This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
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"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


K  F  Zg7  g  I 


l^arbarU  Collège  l^ibrarg 


ANNALES 

DKS 

PONTS   ET   CHAUSSÉES 


2'  PARTIE 


LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


8*  bArib 
TOME    III 

1903 


OoarbCToie.  —  ïoiprimcrie  E.  BERNARD  et  Co,  14,  rue  de]la  Station. 


ANNALES 


DES 


PONTS  ET  CHAUSSÉES 


2*   PARTIE 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS   ET  AUTRES   ACTES 

co:ïcer!<axt 
L'ADNflNlSTRATIONBT  le  PERSONNEL  des  PONTS  et  CHAUSSÉES 

ET 

DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 

COXCKRNAXT  LES  PAYS  ÉTRANGERS 


8^  SÉIUE 

rOOJs/LE    III 

1903 


PARIS 

E.   BERNARD  &   0%    Imprimeurs-Editeurs 

29,    QUAI    DES   GRANDS-AUaUSTINS,  29 


VÙ   \^   '"^^ 


^  «^v.  i  "[  j  u  (    r 


Engineering  uoiary. 


73"  ANNÉB  8*  SÉRIE.  —  Tome  III  1"  cahier 

La  1*°*  partie  de  ce  recueil  —  Partie  techalqae  —  paraît  tous  les  trois  mois  : 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  S*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 


|.*»^r 


S 

ANNALES 


DBS 


2'  PARTIE 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT  j 

L'ADMINISTRATION  et  le  PERSONNEL  des  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

ET 

DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 

OONCBBNANT  LES  FATS  ÉTRANaBBS 


1903 

-    JANVIER    - 


PARIS 

C",      IMI 

29,   Q0AI   DES  GRANDS-ADSDSTINS,   29 


E.    BERNARD   ET    C'%    Imprimeurs-Editeubs 


1903. 


JANVIER 


TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  D'INSERTION 


mrvteos 

des 
articles 


8 
9 
10 


a 

13 

44 
45 


DATES 


4902 
29  ayril 


id. 


4901 


3 

22  férrior 

4 

4«  mars 

5 

id. 

6 

id. 

id. 


id. 

id. 

2  mars 


8  mars 
id. 

4o  mars 

id. 
22  mars 


UCDICATIOR  DBS  MATiftRiS 


LOIS 

Loi  ayant  pour  objet  :  V  de  déclarer  d'atilité  publique,  à  titre 
d'intérêt  général,  Rétablissement  d'un  raccordement  par  Toie 
ferrée  entre  le  port  et  la  gare  de  Morlaix  ;  2*  d'approuver  une 
conyention  passée  ayee  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOnest  pour  la  concession  de  co  raccordement  ;  3*  d'approuTer 
les  yoies  et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation 
de  l'offre  de  concoars  de  la  chambre  de  commerce  de  Morlaix. . 

Loi  dédnrant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normal 
de  Don  à  Fromelles 


ABRâTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

Travaux  publies.  —  Dommages  (Ministère  de  la  Marine  contre 
.  dame  veuye  Person) 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz,  autorisation  donnée 
d'installer  des  fils  électriques  aériens  pour  l'éclairage  priye  (sieurs 
Desroques  et  Borias,  contre  ville  de  Saint-Dizier) 

Commfnes.  —  Rues.  —  Permissions  de  voirie.  —  G&bles  élec- 
triques. —  Pouvoirs  do  préfet  (compagnie  centrale  du  gaz  Lebon 
etC-). 


Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Refus  d'alignement  par  le 
maire.  —  Recours  de  l'intéressé.  —  Lettre  du  ministre  invitant 
le  préfet  à  délivrer  TaUgnement  d'office.  —  Caractère  d'avis  — 
Recours.  —  Non-recevabilité  (commune  de  Taxât  Sénat) 

Communes.  —  Chemin  rural.  —  Retard  dans  la  délivrance  d'un 
alignement.  —  Demande  en  indemnité.  —  Compétence  (ville  de 
Nevers  contre  sieur  Bouriquet) 

Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Indemnités.  —  Plus-value. . . . 

Voirie  maritime  (sieurs  Voisin) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Bruit  et 
fumée.  —  Compétence.  —  Conflit  positif.  —  Procédure.  — 
Moment  où  peut  être  élevé  le  conflit  (dame  veuve  Varin-Cham- 
pagne  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est) 

Communes.  —  Rues,  démolition  pour  cause  de  péril  imminent  sans 
que  le  propriétaire  ait  été  entendu,  recours  au  préfet;  refus  de 
statuer  (sieur  Grand jean-Chamarande) 

Travaux  publics.  —  Trayaux  communaux.  —  Décompte.  —  Instal- 
lation d'une  usine  d'éclairage  au  gaz.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Retard  dans  les  paiements  (commune  de  Pignan  contre 
sieur  Arrazat) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Amélioration  de  l'Adour.  — 
Résiliation.  —  Indemnité  allouée  pour  manque  à  gagner  sur  le» 
dragages  (sieurs  Tourinel  et  Frison) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Vignoble  (sieurs 
Germain  et  Mégardon  contre  .sieur  Hosteio) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Riverain.  —  Demande  en  autorisa 
tion  de  captagc.  —  Compéieoce  du  préfet.  —  Rejet.  —  Motifs 


NMdM 
P*«« 


5 

a 

30 
32 
33 

34 


35 
36 
40 


44 

45 

46 

47 

49 


ANNALES 


DES 


PONTS  ET    CHAUSSEES 


LOIS 
DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  et  le  PERSONNEL  des  PONTS  et  CHAUSSÉES 

ET 

DOGOMENTS   ADMINISTRATIFS 

CONGBRKAMT  LES  PAYS  ÉTRAM6BRB 


LOIS 

(xV    1) 

[29  avril  1902] 

Loi  ayant  pour  objet  :  P  de  déclarer  d'utilité  publique^  à 
titre  d'intérêt  général^  l'établissement  d'un  raccordement 
par  voie  ferrée  entre  le  port  et  la  gare  de  Morlaix;  2°  d'ap- 
prouver une  convention  passée  avec  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  la  concession  de  ce  raccorde- 
m£nt]  3^  d'approuver  les  voies  et  moyens  financiers  destinés 
à  assurer  la  réalisation  de  l'offre  de  concours  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Morlaix. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président   de   la   République  promulgue  la  loi  dont  la   teneur 
suit  : 

Art.  !•'.  —  L'embranchement  sur  le  port  de  Morlaix,  déclaré  d'utilité 
Ann.  de$  P.  et  Ch.,  Lois,  8«  sér.,  3°  ann.  i"  cab.  —  tome  iu.  i 


6  LOIS)  I)£i£BSTS^EX€;. 

publique  par  la  loi  du  22  juillet  1881,  sera  établi  Buivaut  le  tracé  par 
Porz-an-Trez,  en  partant  de  la  gare  de  Morlaix  et  aboutissant  au  port  de 
Morl^,  ayec  voies  sur  les  qjîaisde  ce  port. 

Les  (fispositîons  contraires  de  la  loi  du  22  juillet  1881  sont  abrogées. 

Art.  2   —  n  est  pris  acte  : 

l'^  De  l'offre  faite  par  le  conseil  municipal  de  Morlaix,  dans  ses  délibé- 
rations des  18  août  et  9  décembre  1900,  de  verser  une  somme  de 
200.000  francs  comme  contribution  à  la  dépense  des  travaux  du  raccor- 
dement du  port  à  la  gare  de  Morlaix  ; 

2"*  De  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Morlaix,  dans  sa 
délibération  du  24  décembre  1900,  de  verser  à  l'Etat  une  somme  de 
50.000  francs  comme  contribution  à  la  dépense  des  travaux  du  raccorde- 
ment du  port  à  la  gare  de  Morlaix. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  15  jan- 
vier 1902,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouesl. 

Art.  4.  —  L'enregistrement  de  la  convention  visée  à  l'article  3  et 
annexée  à  la  présente  loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe 
de  trois  francs  (3  francs). 

Art.  5.  —  La  chambre  de  commerce  de  Morlaix  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  pour  cent  (4  p.  100) 
une  somme  de  cinquante  mille  francs  (50.000  francs),  en  vue  de  concou- 
rir, par  le  versement  à  l'Etat  d'un  subside  d'égale  somme,  aux  travaux 
de  raccordement  par  voie  ferrée  de  la  gare  de  Morlaix  au  port  de  cette 
ville. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations*  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
on  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de  douze 
années. 

Art.  f>.  —  A  partir  do  k  séalisation  dnàit  emprunt,  il  sers  établi  au 
port  de  Morlaix,  sur  les  navires  entrant  chargés  dans  ce  port  ou  venant 
y  prendre  charge,  un  droit  de  tonnage  de  vingt  centimes  (0^20)  par  ton- 
neau de  jauge. 

Sont  exempts  de  tout  droit  : 

1°  Les  navires  jaugeant  moins  de  trente  tonneaux  ; 

2^'  Les  navires  appartenant  à  l'Etat  ou  à  son  service  : 


LOfB  7 

S®  Les  navires  affectés  an  pilotage,  an  barnage  oa  à  la  navigation  de 
plaisance; 

4*  Les  navires  entrés  en  relâche,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent  à  quelque 
cptaition  de  ecmimerce  ; 

5*  Les  navires  entrés  sur  lest  et  repartis  sana  avoir  pris  de  chaige- 
ment. 


eoii. 

Art.  7.  —  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  chambre  de  com- 

eiœ  pour  se  couvrir  des  obligations  qu'elle  contracte  en  vertu  de  la  pré- 
nsate  1<H. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  rentier  accomplissement  desdites 
obligations,  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration  des  douze  années  prévues  par 
Fartiele  5  ci-dessus. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


COiNVExNTlON 

L'an  1902  et  le  15  janvier. 
Entre 

Le  ministre  des  travaux  publics,  agisëant  au  nom  de  l'Etat  et  sous  la 
léaerve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part  ; 

Ec  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  de  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  J.  6ay,  président  du  conseil  d'administration,  et  Eené  Brice,  admi- 
nistrateur, élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  20,  rue  de 
Rome,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  déli- 
bération du  conseil  d'administration,  en  date  du  21  novembre  1901,  et 
aoos  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  le  délai  d'un  an,  au  plus  tard,  à  dater  de  l'approbation 
des  présentes  par  une  loi. 
D'autre  part  ; 

n  a  été  convenu  ce  gui  suit  : 

Art.  1**.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  con- 
cède à  titre  définitif  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  qui 
jMScepte,  un  embranchement  reliant  la  gare  de  Morlaix,  par  Porz-an-Trez, 
avec  voies  sur  les  quais  du  port. 

La  concession  est  faite  aux  conditions  prévues  par  la  présente  conven- 
tion  et,  en  outre,  conformément  à  celles  des  clauses  du  cahier  des  charges 
et  des  conventions  générales  régissant  le  réseau  de  la  compagnie  auxquelles 
il  n*est  pas  dérogé. 

L'embranchement  par  le  Pouliet  dont  l'établissement  a  été  déclaré 
^ntilité   publique  par  la  loi  du   22   juillet  1881  ne  sera  pas  exécuté. 
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Art.  2.  —  La  confitraction  de  la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente 
convention  sera  faite  par  la  compagnie. 

Les  dépenses  relatives  aux  études,  aux  acquisitions  de  terrain  et  aux 
travaux  d  infrastructure  seront  effectuées  par  la  compagnie  pour  le  compte 
de  l'Etat.  Les  avances  de  la  compagnie,  comprenant  les  frais  généraux,  les 
intérétsdes capitaux  pendant  la  construction,  lui  seront  remboursées,  soit 
en  capital,  soit  en  annuités,  dans  les  conditions  de  Tarticle  6  de  la  con- 
vention du  17  juillet  1888. 

Les  dépenses  des  travaux  de  superstructure  seront  seules  à  la  charge  de 
la  compagnie  et  seront  imputées  à  son  compte  des  travaux  complémen- 
taires. 

Art.  3.  —  L'embranchement  se  détache  de  la  gare  de  Morlaix  du  côté 
des  marchandises,  passe  par  Porz-an-Trez  et  gagne  le  quai  de  Léon  au 
moyen  d*un  rebroussement  et  d'un  emprunt  de  l'accotement  de  la  route 
nationale  n*  1G9  pour  aboutir  à  Textrémité  des  bâtiments  de  la  manufac- 
ture des  tabacs  du  côté  de  la  ville. 

En  dehors  de  la  voie  principale  de  la  circulation,  il  sera  établi  trois 
voies  de  manœuvre  et  de  manutention  sur  le  quai  de  Léon,  le  Nouveau 
quai  et  le  quai  aux  Engrais. 

Art.  4 .  —  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  le  délai  de  deux 
ans  et  demi  à  partir  de  l'approbation  des  projets  définitifs  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  sauf  dans  les  cas  de  force  majeure. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  150  mètres.  Toutefois,  ce  rayon 
pourra  être  abaissé  à  90  mètres  sur  les  voies  du  port  proprement  dit.  La 
longueur  des  alignements  droits  entre  courbes  de  sens  contraire  sera 
déterminée  lors  de  l'approbation  des  projets  d'eiécution. 

Le  maximum  de  Tmclinaison  des  pentes  et  iBmpes  est  fixé  à  22  mil- 
limètres par  mètre. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  25  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant. 

Toutes  les  voies  desservant  le  port  ainsi  que  la  voie  principale  de  circu- 
lation jusqu'à  la  gare  de  Morlaix  seront  armées  de  quati*e  rails,  de  façon  à 
pouvoir  recevoir  simultanément  le  matériel  roulant  de  la  voie  de  l'",44  et 
celui  de  la  voie  de  1  mètre. 

Le  ministre  pourra  dispenser  la  compagnie  d'établir  des  clôtures  ainsi 
que  des  barrières  à  la  traversée  des  voies  publiques. 

Art.  6.  —  Dans  la  traversée  des  voies  publiques  et  dans  les  sections  où 
le  chemin  de  fer  empruntera  les  routes  ou  les  quais  des  ports,  les  voies 
ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  sailUe  ni  dépression,  suivant 
le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil 
soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  aiguilles,  plaques  tournantes  et  autres 
accessoires. 

Des  contre>rails  devront  être  établis  sur  tous  les  points  où  ils  seront 
reconnus  nécessaires  par  l'administration. 

La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins,  l'ouverture  des  tranchées 
pour  la  pose  et  l'entretien  des  voies  seront  eiécutées  avec  toute  la  célérité 
et  toutes  les  précautions  convenables.   Les  travaux  seront  conduits  de 
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manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circn- 
lation.  La  compagnie  devra  observer  poor  l'éclairage  et  la  garde  des 
chantiers  les  règles  ordinaires  de  voirie. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  on  de  mauvaise  exécution,  il  y  serait 
immédiatement  pourvu  aux  frais  de  la  compagnie,  après  mise  en  demeure 
par  Tadministration,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être 
dirigées  contre  elle  pour  contravention  aux  règlements  de  voirie  et  des 
dommages-intérêts  dont  elle  pourrait  être  passible  envers  les  tiers. 

Art.  7.  —  L'entretien  comprendra,  outre  la  surface  comprise  entre  les 
rails  de  chaque  voie  ferrée,  une  largeur  à  droite  et  à  gauche  de  50  centi- 
mètres bordant  chaque  rail. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il 
sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pu- 
blique, il  devra  être  pourvu  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  six  mois  à 
dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  ouvrages  souterrains,  lorsqu'ils  auront  été 
modifiés  du  fait  de  la  pose  de  la  voie. 

Art.  8.  —  La  ligne  est  destinée  au  transport,  par  wagon  complet,  entre 
le  port  et  la  gare  de  Morlaix,  des  marchandises  en  provenance  ou  à  desti- 
nation de  la  mer. 

Les  trains  auront  lieu  suivant  les  besoins  da  trafic. 

Art.  9.  —  Les  prix  à  percevoir  ne  pourront  excéder  les  prix  ci-des- 
sous. 

Par  tonne,  quelle  qae  soit  la  longueur  du  parcours,  marchandises  par 
wagon  complet  : 

1^'  catégorie.  —  Marchandises  autres  que  celles  dénommées  dans  la 
2*  catégorie,  l',50. 

2*  catégorie.  —  Ardoises,  argile,  betteraves,  biscuits  de  mer,  bitumes, 
bois  de  chauffage,  bois  de  charpente,  bois  de  charronnage,  de  menuiserie 
et  d'ébénisterie  non  façonnés,  bois  exotiques  en  billes  ou  bûches,  bois 
de  marine,  bois  de  teintare,  boues,  brai,  briques,  cachou  brut, 
carreaax  de  meule,  carreaux  en  terre  cuite,  céruse,  châtaignes, 
chaux,  ciment,  coke,  colophane,  craie,  cristaux  de  sonde,  eau  de  mer, 
échalas,  émen,  engrais,  extraits  tinctoriaux,  farines  alimentaires,  fécule 
de  pomme  de  terre,  galipot  générateur,  goudron,  graines,  grains,  granits, 
houilles,  issues  de  grains,  lignite,  litharge,  légumes  secs,  marrons,  maté- 
riaux pour  la  construction  et  l'entretien  des  chaussées,  matières  résineuses, 
matières  tinctoriales,  meules,  minium,  os  bruts,  osier,  perches,  pierres  et 
produits  de  carrières,  plâtres,  poires  à  cidre,  pommes  à  cidre,  pommes  de 
terre,  produits  métallurgiques  autres  que  les  machines  et  les  pièces  de 
machines,  sable,  scories,  sels  gemmes  et  marins,  sel  hydraté,  sels  de  soude 
et  de  posasse,  soufre  brut,  suies,  terres  employées  dans  l'industrie,  terre 
végétale,  tourbe,  tourteaux,  tuiles,  tuyaux,  verre  cassé,  wagons  à  terrasse- 
ment, 75  centimes. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  le  transport  des  wagons  à  charger  ou  à 
décharger,  mais  seulement  jusqu'au  point  des  voies  de  quai  accessibles 
par  aiguille  le  plus  voisin  du  point  désigné  par  les  expéditeurs  ou  les  des- 
tinataires. Les  manœuvres  et  déplacements  nécessaires  pour  amener  les 
wagons,  soit  sur  les  voies  non  accessibles  par  aiguille,  soit  successivement 
dans  la  même  journée  à  portée  des  mêmes  points  ou  des  mêmes  engins  de 
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chargement  ou  de  déchargement,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  compagnie 
eb  seront  faits  par  les  exj^diteurs  on  les  destinataires,  à  leurs  frais  et  sona 
leur  propre  responsabilité. 

Les  taxes  ci-dessus  seront  calculées  par  poids  de  10  kilogrammes  an 
centième  de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de  4.000  kilo- 
grammes par  expédition. 

Pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  la  ligne  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession,  la  taxe  à  percevoir  s'ajoutera  aux 
taxes  des  tarifs  généraux,  spéciaux  ou  communs  applicables  sur  le  réseau 
de  la  compagnie  sans  qu'il  soit  perçu  de  frais  de  gare,  frais  de  chargement 
ou  de  déchargement  et  autres  frais  accessoires  de  toute  nature  en  sua  de 
ceux  qui  sont  perçus  à  la  gare  de  Morlaix. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  à  prendre  ou  à  livrer  sur 
les  voies  des  quais,  le  chargement  et  le  déchaînement  de  cette  marchan- 
dise sur  les  wagons  devra  être  eilcctué  par  les  soins,  aux  frais  et  sous  la 
responsabilité  de  rexpéditenr  ou  du  destinataire  ;  en  conséquence,  pour 
cette  opération,  il  sera  déduit  30  centimes  par  tonne  de  la  taxe  du  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer,  lorsque  cette  taxe  comprendra  les  frais  acces- 
soires. 

Art.  10.  —  Les  délais  de  tiransport,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour 
le  transport  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  soit  par  l'arrêté  ministériel 
du  12  juin  1866  ou  par  tous  autres  arrêtés  à  intervenir  en  remplacement 
de  ce  dernier  soit  par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  en 
vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront  augmentés  de  quarante-huit  heures 
pour  toutes  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des  voies 
ferrées  faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  l'objet  de  la  présente  con- 
vention, les  délais  stipulés  ci-dessus  peuvent  être  augmentés,  sur  la  de- 
mande de  la  compagnie  et  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  par  un 
arrêté  préfectoral  affiché  dans  la  ville  de  Morlaix. 

Art.  11.  —  Par  addition  à  l'article  62  du  cahier  des  charges  les  pro- 
priétaires de  carrières  ou  d'exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  ou 
concessionnaires  d'entrepôts  ou  de  magasins  généraux  pourront  obtenir 
l'cDablissement  d'embranchements  particuliers  se  raccordant  à  la  ligue  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession,  dans  les  conditions  résultant,  pour 
les  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  de  l'article  62  du  cahier  des  charges 
et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  à  l'ensemble  du  réseau. 

Les  propriétaires  ou  concessionnaires  de  l'outillage  public  des  ports  ma- 
ritimes, ainsi  que  ceux  des  ports  de  navigation  intérieure  pourront  égale- 
ment obtenir  l'établissement  d'embranchements  particuliers  se  raccordant 
avec  ladite  ligne  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  62  du  cahier  des 
charges.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  d'exploitation  et  de  ta- 
rification résultant  de  cet  article  qu'en  vertu  de  traités  approuvés  par  le 
ministre  ou  de  tarifs  homologués  pour  chaque  embranchement  en 
particulier  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  48  du  cahier  des 
charges. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de 
3  fr.  Les  frais  d'enregistrement  seront  supportés  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  15  janvier  1902. 
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[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d*utilité  publique  l'établissement^  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  d^un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  normale  de  Don  à  Fromelles. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partemenc  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale, 
de  Don  à  Fromelles. 

Arfc.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessairea  à  réta- 
blissement de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq 
ans^  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par 
décret. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de 
fer  d'intéréD  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
oonformèment  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  7  fé- 
vrier 1902,  entre  le  préfet  du  département  du  Nord,  d'une  part,  et 
M.  Michoa,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des 
charges  aanexés  à  ladite  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  consentions  ;  série  de  prix  et  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  premier  est  fixé  à  la  somme  de 
oeat  mille  francs  (100.000  fr.)  par  kilomètre,  non  compris  le  matériel 
roulant,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce  maximum  s'applique  puisse 
eicéder  dix-huit  kilomètres  deux  cents  mètres  (18  kilom.  200),  el  y 
compris  les  frais  de  constitution  du  capital  engagé  dans  la  construction 
par  le  concessionnaire  lesquels  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximun  de  six  pour  cent  (6.  p.  100)  dudit  capital. 

Ls  maximum  ci-dessoe  du  capital  de  premier  établissement  pourra 
d'ailleurs  être  augmenté  : 
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l""  De  la  valeur  des  terrains  donnés  à  titre  de  subvention  par  les  parti- 
culiers. 

2^  Des  intérêts  pendant  la  période  de  construction  des  capitaux  engagés 
par  le  département. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  imcomber  an  Trésor  à 
partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  et  pendant  une  pé- 
riode qui  prendra  fin  au  plus  tard  en  même  temps  que  ramortissement 
de  l'emprunt  à  contracter  par  le  département,  est  fixé  à  la  somme  de 
vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre  francs  (24.804  fr.) 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  basses  fixées  à  la 
convention  précitée  du  7  février  1902  pour  les  frais  d'exploitation,  le 
capital  de  premier  établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital,  étant 
entendu  aussi  que,  dans  tous  leb  cas  où  le  département  participerait  aux 
recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 

L'an  1902,  le  7  février. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion 
d'honneur^  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  du  Nord, 
en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3°  Des  décrets  du  6  août  1881  et  13  février  1900  portant  règlement 
d'administration  publique  et  approuvant  le  cahier  des  charges-type  ; 

4*»  Du  décret  du  20  mars  1882  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  des  articles  IG  et  39  delà  loi  du  11  juin  1880; 

6**  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des   22  août   1893, 
25  avril  1896,  29  avril   1897,  21  avril,  25  août,  1«"  septembre   1898, 
14  avril,  l'^'^  septembre  1899  et  27  août  1901,  et  de  la  commission  dépar- 
tementale agissant  par  délégation  du  5  février  1902. 
D'une  part  ; 

Et  M.    Michon  (Mathieu),  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeu- 
rant 14,  avenue  de  l'Observatoire,  à  Paris, 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  —  Le  département  du  Nord  concède  à  M.  Michon,  qui  ac- 
cepte, la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
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voie  normale  de  1°',44  de  largeur,  de  Don  à  Fromelles,  conformément  à 
l'avant-projet  qui  a  servi  de  base  à  Tenquéte  d'utilité  publique  et  aux 
projets  définitifs  à  approuver  ultérieurement. 
Cette  concession  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 
Art.  2.  —  Le  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  ledit  chemin  de 
fer  en  se  conformant  aux  charges^  clauses  et  conditions  du  bordereau  des 
prix  et  du  cahier  des  charges  ci-annexés. 

CSe  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type,  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  rectifié  et  complété  suivant  les  indications  du 
décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  6 
9,  21,  31,  41,  56  et  61. 

Art.  8.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  faite  entièrement  par  le 
concessionnaire  :  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  études,  ter- 
rains, travaux  et  fourniture  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires 
au  complet  établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne,  à  l'exception  du 
matériel  roulant  et  des  travaux  d'aménagement  de  la  gare  commune  de 
Don. 

Art.  4.  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  pour  l'exécution 
complète  de  la  ligne,  dans  les  conditions  de  l'article  3,  seront  comptées 
d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  prix 
nnitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention. 

On  y  ajoutera  les  frais  de  constitution  de  la  société  prévue  à  l'article  16 
ci-après  et  du  capital  social  qui  ne  seront  portés  en  compte  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  fixé  à  6  p.  100  du  ir.ontant  du  capital- 
actions  et  des  obligations  que  le  concessionnaire  serait  autorisé  à 
émettre. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  du  capital  de  premier  éta- 
blissement ainsi  déterminé  ne  pourra  dépasser  100.000  francs  par  kilo- 
mètre, non  compris  la  valeur  des  terrains  donnés  à  titre  de  subventions 
par  les  particnliers. 

S'il  y  a  dépassement,  le  surplus  est  laissé  à  la  charge  du  concession- 
naire et  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  règlement  des  subven- 
tions. 

Si  le  chiffre  maximum  n'est  pas  atteint,  les  dépenses  d'établissement 
seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  la  dif- 
férence entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  justifiées,  confor- 
mément aux  paragraphes  précédents. 

Art.  5.  —  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  dès  que  le  concession- 
naire aura  justifié  avoir  dépensé  une  somme  représentant  25.000  francs 
par  kilomètre  de  ligne  concédée,  il  lui  sera  payé  chaque  mois,  par  le  dé- 
partement, des  acomptes  représentant  l'excédent  des  dépenses  faites  sur 
ladite  somme,  sons  déduction  d'une  retenue  de  garantie  de  5  p.  lOOdudit 
excédent,  cette  retenue  étant  limitée  à  2.000  francs  par  kilomètre.  Les 
dépenses  étant  constatées  sur  des  états  dressés  conformément  aux  stipu- 
lations de  l'article  4  et  approuvées  par  le  préfet. 

£n  ajoutant  à  ces  acomptes  les  subventions  en  capital  des  industriels 
et  des  particuliers,  s'élevant  à  94.700  iVancs,  le  total  à  payer  en  cours 
de  travaux  ne  pourra  dépasser  73  •  000  francs  par  kilomètre. 
Art.  6 .  —  Lorsque  la  ligne  aura  é&é  l'objet  d'une  réception  définitive 
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faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera 
en  outre  au  ooncessionnaire,  dans  un  délai  de  deux  mois,  la  prime 
d'économie  prévue  à  l'article  4  et  la  retenue  de  garantie  stipulée  à  l'arti- 
cle 5. 

Si  la  dépense  est  égale  ou  supérieure  à  100.000  francs,  il  sera  vereé  au 
concessionnaire,  dans  un  délai  de  six  mois  après  la  production  du  compte 
de  premier  établissement  prévu  à  Tarticle  2  du  décret  du  20  mars  ]  882, 
le  complément  des  sommes  qui  pourraient  rester  dues  pour  parfaire  la 
subvention  kilométrique  de  75.000  francs  j  compris  la  retenue  de  ga- 
rantie. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  à  4  p.  100  courront  à  Texpiration  du  délai 
de  six  mois. 

La  part  contributive  du  concessionnaire  sera  fournie  au  moyen  du  ca- 
pital-actions de  la  société,  qu'il  devra  constituer  conformément  à  l'arti- 
cle 16  de  la  présente  convention,  et  des  obligations  que  cette  société 
sera  autorisée  à  émettre,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  11  jain 
1880. 

Art.  7.  —  La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage 
continu  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  dans 
les  stations  extrêmes  ou,  à  leur  défaut,  les  axes  des  trottoirs  à  établir  pour 
le  service  des  voyageurs. 

Toutefois,  la  longueur  admise  en  comptene  pourra  dépasser  18  Idlom.  200. 

Art.  8.  —  En  cas  de  retard  sur  les  délais  prévus  par  les  articles  2  et  3 
du  cahier  des  charges  ji-annexé  pour  la  livraison  à  l'exploitation,  le  con- 
cessionnaire payera  au  département  une  amende  de  50  francs  par  jour  de 
retard  et  ce,  sans  préjudice  des  autres  pénalités  prévues  par  les  articles  37 
et  88  du  cahier  des  charges. 

Cette  pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le 
retard  provient  du  fait  du  concessionnaire. 

Il  recevra  du  département  une  prime  spéciale  de  25  francs  par  jour 
d'avance  sur  le  délai  imparti  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Les  sommes  qui  pourront  ainsi  être  payées,  à  titre  de  prime,  seront 
comprises  dans  le  maximum  de  100.000  francs  par  kilomètre  fixé  par  l'ar- 
ticle 4  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

Art.  9.  —  Postérieurement  à  la  production  du  compte  de  premier  éta- 
blissement, il  pourra  être  ouvert  un  compte  de  travaux  complémentaires 
pour  les  dépenses  telles  que  création  de  gares  nouvelles,  agrandissement 
de  gares,  pose  de  secondes  voies  de  garage  ;  ces  dépenses  seront  faites  par 
le  concessionnaire  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  général. 

Elles  ne  pourront  élever  le  compte  de  premier  établissement,  augmenté 
s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  de  plus  de  3.000  francs  par  kilomè- 
tre au  maximum. 

Ce  compte  sera  clos  définitivement  quatre  ans  après  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne. 

Le  département  payera  chaque  annoo  au  concessionnaire  l'intérêt  à 
4,40  p.  100  du  montant  de  ce  compte  tant  que  la  recette  brute  kilométri- 
que n'aura  pas  atteint  4 .  500  francs  et  au  plus  pendant  une  période  de 
vingt  années  à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  concession- 
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naire  et  les  annuités  spéciales  an  compte  complémentaire  cesseront  immé- 
diatement d*être  payées. 

Art.  10  —  A  partir  du  1*'  janvier  de  la  huitième  année  qui  suivra 
Tonverture  de  la  ligne  à  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
prélever  annuellement  sur  les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de 
200  franos  par  kilomètre,  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvelle- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  2.000  francs  par  kilomètre;  toutefois,  ce 
prélèvement  ne  sera  fait  que  pendant  les  années  où  la  recette  atteindra 
3.5C0  francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  spécial,  dont  le  concessionnaire  percevra  les  revenus,  sera 
constitué  à  son  choix,  soit  en  titres  de  rente  sur  l'Etat  français,  soit  en 
obligations  des  six  grandes  compagnies  de  ohemins  de  fer  français  et  sera 
déposé  à  la  Banque  de  France. 

Il  devra  être,  au  besoin,  rétabli  chaque  année.  Le  concessionnaire  n'y 
pourra  toucher  que  d^accord  avec  le  préfet  et  exclusivement  pour  les  tra- 
vaux de  grosses  réparations. 

A  l'expiration  de  la  concession  ou  en  cas  soit  de  déchéance,  soit  d'in- 
terruption de  l'exploitation,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y  a 
heu,  sur  ce  fonds  spécial,  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  la  ligne  en 
bon  état  d'entretien. 

Le  surplus  sera  remis  au  concessionnaire. 

Art-  11. —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  du 
concessionnaire,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'entretien,  d'exploitation  et  de  location  du 
matériel  roulant  seront  calculés  d'après  leur  montant  réel  et  sans  que  ce 

montantpuisseexcéderun  maximumdéterminéparlaformuleF=1.950  +-ô' 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Cette  formule  s'applique  à  un  service  comportant  au  minimum,  par  jour 
et  dans  chaque  sens,  trois  trains  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre 
et  par  an  ne  dépassera  pas  4.500  francs  ;  quatre  trains  pour  des  recettes 
brutes  kilométriques  annuelles  comprises  entre  4.500  francs  et  5.500 francs 
et  ainsi  de  suite  à  raison  de  un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation  de 
recette  de  1.000  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

Si  les  dépenses  réelles  d'entretien  et  d'exploitation  sont  inférieures  au 
maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées  d'une  prime  égale 
aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 

Le  conseil  général  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établis- 
sement d'un  nombre  de  trains  supérieur  d'une  unité  au  nombre  stipulé 
par  le  précédent  alinéa  ;  en  ce  cas,  il  sera  payé  au  concessionnaire  une 
mdemnité  de  70  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  le  train  supplémen- 
taire. 

Cette  subvention  cessera  d'être  payée  si  pendant  l'exercice  précédent, 
avec  le  train  supplémentaire,  la  recette  rentre  dans  les  conditions  du  pa- 
ragraphe 3  du  présent  article. 

Toutefois  les  recettes  à  provenir  des  trains  supplémentaires  exigés  par 
le  conseil  général  et  rémunérés  par  l'allocation  de  70  centimes  n'eu treront 
pas  en  compte  pour  l'application  de  la  formule  1950  -[-  1^/2. 

Art.  12.  —  Le  département  affectera  annuellement  une  somme  maxi- 
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mnm  de  1.250  francs  par  kilomètre  an  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement,  de  Temprnnt  contracté  pour  effectuer  les  payements  et  solder  les 
intérêts  prévns  anx  articles  5  et  6. 

A  cette  somme  s'ajouteront  les  subventions  annuelles  de  PEtat  et  des 
communes  que  le  département  percevra  directement. 

Quand  ces  sommes  seront  inférieures  au  montant  de  l'annuité  due  par 
le  département  pour  le  service  de  son  emprunt,  le  concessionnaire  versera 
la  différence  entre  les  mains  du  concessionnaire. 

De  même,  quand  ces  sommes  excéderont  ladite  annuité,  le  départe- 
ment versera  la  différence  entre  les  mains  du  concessionnaire. 

La  subvention  départementale  ne  pourra  d'ailleurs  dépasser  la  moitié 
de  l'insuffisance  calculée  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  18 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  étant  entendu  que  l'intérêt  du  capital  de  pre- 
mier établissement  sera  fixé  au  taux  de  4.40  p.  100. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  fera  lui-même  le  recouvrenient  des 
subventions  en  capital  des  industriels  et  des  particuliers  s'élevant  à  94.700 
francs. 

Le  département  se  porte  fort  du  payement  de  ces  subventions. 

Art.  14.  —  Le  remboursement  des  sommes  versées  au  concessionnaire 
par  l'Etat,  le  département  et  les  industriels  et  particuliers  se  fera  dans  les 
conditions  énoncées  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  11  juin  1880,  mais  sous 
les  réserves  suivantes  : 

La  partie  du  capital  de  premier  établissement  fournie  par  le  concession- 
naire, y  compris,  s  il  y  a  lieu,  le  capital  pour  travaux  complémentaires 
prévus  à  l'article  9,  aura  droit  au  prélèvement  1^1  de  6  p.  100  ;  la  par- 
ticipation départementale  dans  les  frais  d'établissement  aura  droit  à  un 
prélèvement  de  4,40  p.  100. 

Art.  15.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  seront  de  prove- 
nance française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité 
française,  sauf  les  dispenses  à  hucorder  par  le  préfet  dans  certains  cas 
particuliers. 

Art.  16.  —  M.  Michon  s'engage  à  constituer  dans  le  délai  d'un  an,  à 
parti-  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se 
substituera  à  lui  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui  vis-à-vis 
du  département,  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  envers  ce 
dernier. 

Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  du  département 
et  la  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  17.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des  sub- 
ventions de  l'Etat  et  aux  taux  maximum  résultant  de  l'application  de  la 
loi  du  11  juin  1880. 

Fait  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
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SÉRIE  DE  PBIX  ANNEXÉE  A  LA  CONVENTION. 

I.  —  EtudeSy  frais  généraux  et  surveillance. 

1.  Etudes  d'avant-projet  et  de  projets  définitifs  par  kilomètre  de  ligne, 
2.700  francs. 

2 .  Frais  généraux  et  surveillance  des  travaux  par  kilomètre  de  ligne, 
4.000  francs. 

II.  —  Acquisilions]de  terrains, 

3.  Terrains  de  toute  nature,  nécessaires  à  rétablissement  de  la  ligne  et 
de  ses  dépendances,  y  compris  toutes  dépréciations,  indemnités  aux  fer- 
miers et  locataires,  frais  d^expropriation,  d'actes,  etc.,  Thectare, 
12.000  francs. 

3  bis.  Bornage  des  limites  des  terrains  à  acquérir,  y  compris  les  opéra- 
tions du  piquetage,  fourniture  et  pose  des  bornes,  le  mètre  courant  de 
ligne,  ISIO. 

III. —  Terrassements. 

\.  Déblais  de  toute  nature,  y  compris  transport  à  toute  distance,  dé- 
charge et  régalage,  le  mètre  cube  en  œuvre,  l',70. 

5.  Dressement  de  la  plateforme  et  des  talus  de  la  ligne,  des  déviations 
et  des  chemins  latéraux,  le  kilomètre  de  ligne,  500  francs. 

().  Travaux  accessoires,  perrés,  gazonnements,  assainissement  de  la 
plateforme  et  des  talus,  etc.,  le  kilomètre  de  ligne,  750  francs.     .  ^. 

IV.  —  Ombrages  d'art  (mesurés  selon  la  longueur  du  radier 
ou  des  murs)  et  passages  à  niveau. 

7.  Buse  en  ciment,  de  15  à  20  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le 
mètre  linéaire,  compris  fondation,  8  francs. 

8.  Buse  en  ciment,  de  30  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondation  15  francs. 

9.  Buse  eu  ciment,  de  40  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondation,  25  fraucs. 

10.  Aqueduc  dallé  ou  voûté,  le  mètre  linéaire  compris  fondation.  De 
50  centimètres  d'ouverture,  65  francs. 

11.  De  50  centimètres  d'ouverture,  80  francs. 

12.  De  70  à  80  centimètres  d'ouverture,  110  francs. 

13.  De  1  mètre  d'ouverture,  150  francs. 

13  bis.  Aqueduc  de  1  mètre  d'ouverture,  voûté,  sur  la  rigole  des  ma- 
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rais  de  la  Deûle,  à  prolonger,  compris  foodations  et  toutes  sajébions,  Tuii 
8.000  francs. 

14.  Aqueduc  dallé  ou  voûté,  de  l'^jôO  d'ouverture,  le  mètre  linéaire, 
compris  fondation,  200  francs. 

15.  Aqueduc  dallé  ou  voûté  de  1°*,50  d'ouverture  avec  tablier  métal- 
lique, 275  francs. 

16.  Aqueduc  de  2  mètres  d'ouverture,  voûté,  compris  fondations  et 
toutes  sujétions,  le  mètre  linéaire,  300  francs. 

17.  Pont  de  3  mètres  d'ouverture,  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris 
fondations,  400  francs. 

18.  Pont  de  4  mètres  à  tablier  métallique,  le  mètre  linéaire,  compris 
fondations  dans  la  longueur  des  murs,  GOO  francs. 

19.  Pont  de  4  mètres  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris  fondations  dans 
longueur  des  mors,  685  francs 

20.  Pont  de  4  mètres  à  tablier  métallique  sur  la  rigole  des  marais  de  la 
Haute-Deûle,  à  prolonger,  compris  fondations  et  toutes  sujétions,  Tud,. 
12.000  francs. 

20  bis.  Pont  de  5  mètres  à  tablier  métallique  sur  la  rigole  des  marais 
de  la  Deule,  à  prolonger,  compris  fondations  et  toutes  sujétions,  Tud, 
13.000  francs. 

21.  Empierrement  de  10  centimètres  d'épaisseur,  compris  forme  et  em- 
ploi des  matériaux,  le  mètre  superficiel,  2  francs. 

22.  Empierrement  de  15  centimètres  d'éi^aisseur,  3  francs. 

22  bis.  Pierre  cassée  pour  entretien  des  chemins  livrés  à  la  circulation, 
y  compris  l'emploi,  le  mètre  cube  16  "francs, 

23.  Pavage  en  pavés  de  16  centimètres  de  hauteur  sur  fondations  de 
20  centimètres  d'épaisseur,  le  mètre  superficiel,  compris  toutes  fournitures 
et  main-d'œuvre,  9  fr.  50. 

24.  Clôture  en  treillage,  lattes  et  fils  de  fer;  le  mètre  linéaire,  1  fr.  75. 

25.  Clôtures  avec  lisses  et  lattes  dressées  pour  les  abords  des  stations,  j 
compris  peinture  à  deux  couches,  le  mètre  linéaire  3  fr .  75. 

25  bis.  La  même  toute  en  chêne,  7  francs. 

2().  Poteaux  aux  passages  à  niveau,  la  pièce,  5  francs. 

V.  —  Voie,  ballastage  et  matériel  fixe. 

27.  Voie  en  acier,  en  rails  Vignole  de  20 kilogrammes,  le  mètre  linéaire, 
posés  sur  traverses  en  chêne  ou  en  sapin  injecté  espacées  de  85  centi- 
mètres d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses,  boulon,  tirefonds,  fourniture  et 
mise  en  place  du  ballast,  pose  de  voie,  consolidation  et  entretien  jusqu'à 
Touverture  de  la  ligne,  par  mètre  linéaire  de  voie  posée,  29  fr.  95. 

'27  bis.  P. -Y.  —  Contre-rails;  par  mètre  courant  de  voie  munie  de 
contre-rails,  compris  accessoires,  courbures  de  rails  et  pose,  k;  fr.  30. 

28.  Changement  de  voie  avec  croisement,  mis  en  place,  par  appareil  en 
plus-value  des  voies,  1.100  francs. 

29.  Pont  à  bascule  de  30  tonnes  mis  en  place,  4. 180  franc?^. 

30.  Pont  tournant  pour  locomotives,  5.500  francs. 

31.  Plaque  tournante  pour  wagons,  8.000  francs. 

32.  Grue  roulante  de  10  à  15  tonnes,  o.780  fraacs. 

33.  Alimentation  d'eau,  8.000  francs. 

•  34.  Heurtoir  en  fer  ou  eu  bois,  tout  compris,  mis  eti  place,  150  francs^ 
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85.  Heartoîr  en  fer  ou  en  bois,  tout  compris,  mis  en  place  (type  Ron- 
baiz,  Nord). 

36.  Gabarit  de  chargement,  avec  poteaux  en  bois,  mis  en  place  (type 
Xord),  250  francs. 

37.  Taquet  d'arrêt,  en  fer  ou  en  bois,  mis  en  place,  100  francs. 

VI.  —  Stations  et  accessoires. 

S8.  B&tiiaentB  k  voyageur  à  étage,  avec  logem^itdu  chef  de  station,  le 
mèire  superficiel  mesuré  au  niveau  du  a^il,  compris  les  fondations, 
160  francs. 

39.  Halle  aux  marchandises  et  remise  à  machines,  le  mètre  superficiel 
mesoié  au  niveau  du  seuil,  compris  fondations,  60  francs. 

40.  Abri  et  remise  pour  le  matériel,  cabinets  et  lampisterie,  le  mètre 
superficiel  tout  compris,  50  francs. 

41 .  Quai  découvert  pour  marchandises,  le  mètre  superficiel,  10  francs. 

42.  Quai  à  voyageurs,  empierré,  bordure  gazonnée,  le  mètre  superficiel, 
tout  compris  2  francs. 

48.  Citerne  d'au  moins  6  mètres  cubes  de  vide,  tout  comprifi.  Tune, 
500  francs. 

44.  Puits,  compris  maçonnerie,  rouet,  épuisements,  par  mètre  de  pro- 
fondeur mesuré  du  dessus  de  la  margelle  au  fonds  du  puits,  60  francs. 

45.  Appareil  de  puisage,  treuil,  chaîne,  seau,  l'un,  tout  compris, 
60  francs. 

46.  Fosse  à  piquer  le  feu,  tout  compris,  sauf  la  voie,  750  francs. 

VII.  —  Mobilier^  petit  matériel,  outillage,  téléphone,  etc. 

47.  —  Mobilier  et  petit  matériel  des  stations,  par  station  complète, 
coM|»enant  le  service  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises, 
2.340  fnncs. 

48.  Petit  matériel  pour  gare  commune,  500  francs. 

49.  Oatilfaige  pour  réparations  dans  les  ateliers,  comprenant,  notam- 
ment, établi,  étaux,  forge,  enclume,  machine  à  percer,  etc.,  Tun, 
4.700  francs. 

.50.  Outillaore  des  chefs  de  train,  par  kilomètre  de  ligne, 50  francs. 

51.  Ontillage  pour  les  éauipes  de  la  voie,  le  kilomètre,  150  francs. 

52.  Fourniture  et  instfJlation  de  ligne  téléphonique  le  kilomètre  de 
Jongaeur,  320  francs . 

53.  Installation  d'un  poste  téléphonique,  325  francs. 

54.  Poteaux  kilométriques,  poteaux  de  pentes  et  rampes  et  piquets  hec- 
métriques,  le  kilomètre  de  ligne,  40  francs. 

La  présente  série  de  prix  annexée  à  la  convention  du  7  février  19  02. 
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CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  I«- 

TRACÉ    ET  OONSTRUCTION 

Art.  l«^  —  Ijc  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'obiet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  station  de  Don  Sainghin  (compacrnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord),  passera  par  ou  près  Sainghin,  Pournes,  Herlies, 
Wicres,  Marquillies,  Illies,  Aubers  et  aboutira  à  Fromelles. 

Art.  2 .  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'an  an 
à  partir  de  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle 
façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  trois 
ans  à  compter  de  la  date  de  ladite  loi. 

Art.  3  à  6.  —  Comme  au  type  (^). 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terras- 
sements seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie, 
lorsQue  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  35.000  francs 
penaant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département, 
et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et 
d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le 
remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour- 
suivis dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a 
ordonnés,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1™,44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2™,80  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  3"',10.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toute  saillies, 
sera  au  plus  de  4'",20  pour  les  locomotives  et  de  4  mètres  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2"',1(). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  80  centimètres. 

L'épaissseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  ec 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 

(I)  Voir  le  type  Ann.  4882,  page  264  ou  Journal  officiel  du  5  moi  1902. 
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geor  telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  rou- 
knt. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  pour  T&ou- 
lement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  pjtr  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  conoession- 
naire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  250  mètres. 

Une  partie  de  60  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre 
deax  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  25  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  60  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Don  Sainghin  (commune  avec  la  compagnie  du  Nord),  Sainghin  en. 
Weppes,  Fournes,  Herlies,  Marquillies,  Illies,  Aubers  et  Fromelles. 

Toutes  les  stations  seront  pourvues  de  voies  et  bâtiments  nécessaires 
pour  assurer,  dans  de  bonnes  conditions,  le  service  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

Un  arrêt  sera  établi  à  Wicres. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminées  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  pu- 
blique Texige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  pres- 
crire Tétabl^ment  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmenta- 
tion des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,   préalablement  à  tout  commencement 
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d'exécntion,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détaU  de  chaque  gare, 
station  oa  halte,  lesqaels  se  composeroDt  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  guais,  lesbâtî-^ 
ments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2°  D'une  élévaticm  des  bâtiments  à  Téchelle  de  1  centimètiB  par 
mètre. 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essenfeielleB  du 
projet  seront  jnatifiées. 

Art.  10  à  21.  —  Comme  au  type. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  Texécution  des 
travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lien, 
seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire,  à  l'exception  de  ceux  qui 
seront  abandonnés  à  titre  de  subvention. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  e6  poor 
tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  suppcnriées  et 
payées  par  le  concessionnaire. 

Art.  22  à  29.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPL01TA.TI0N     ' 

Art.  29  et  30.  —  Comme  au  type. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 
sions sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7.  Il  devra 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  touses  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  stf- 
vice  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Biles  seront  suspendues  sur  ressorts. 

Le  mode  d'attelage  sera  le  même  que  celui  adopté  sur  la  ligne  du 
Nord. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garnis  de  banquettes 
avec  dossiers,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la 
nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  flero&t 
levés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêta  par  le  préfet. 
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L*mtérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le-  préfet  ponrra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé, dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

lies  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide, 
saoi  exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  Tavia  du  service  de  con- 
trôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
<;handifieB,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plate- 
formes et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
bomu»  et  solide  construction. 

Jbe  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  freins  qui  doiveot  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plateformes  composant  le  matériel  roulait,  seront  constamment  tenus  en 
boH  état. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  6xé  à  tioi^. 

Ajt.  83.  —  Gomme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,    BACHAT    ET   DÉCHÉANCE    D»  LA   CONOftSSIOÎî 

Art.  34  à  41.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAZSS   KT   CONDITIONS   RELATIVES  AU  TRANSPORT  DJBft  VOYA^EUBS 
ET  DES  MABCHANDISES 

Art.  41 .  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qfi'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira,  exactement  toiitegle&  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  ooBcession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-^près  déterminés  : 
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TARIF 


4*  PAR  TÊTE  ET  PAR  TOYACE 

Grande  vitesse, 

(Voitures  couvertes,  formées  à  glaces,  et  à  banquettes 

Voyageurs.]    rembourrées  (1"  classe) 

(Voilures  couvertes  et  fermées  &  vitres,  (2«  classai .    . 

'  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien. 

à  la  condition   d'ôtre  portés  sur  les  genoux  des 

personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincîe;  toutefois,   dans    un 

1    même  compartiment,  deux   enfants    ne  pourront 

I    occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

f  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .... 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  <iO  centimes). 


Enfants. 


Petite  vitesse, 

mulets,   bêtes  de  trait  . 


Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux, 

Veaux  et  porcs 

i  Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénomm<';s  seront,  sur  la  de 
mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  «ie 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

3fi  PAR  TONNE  ET   PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesscr 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Dcnr(fc:«.  —  Excédents  de  bagapc^ 
et  marchandises  de  toutes  classe:»  transportées  à  la  vitesse  dci 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

[^  classe.  —  Albitre.  —  Café.  —  Denrées  coloniales.  —  Dro- 
gues. —  Epiceries.  —  Objets  manufacturés.  —  Œufs.  —  Pro- 
duits chimiques  non  dénommés.  —  Gibiers.  —  Spiritueux.  — 
Sucre  candi.  —  Tissus.  —  Viandes  fraîches.  —  Vin  en  bou- 
teille. 


i'  classe.  —  Alcool  en  fûts.  —  Bitume.  —  Bois  de  menuiserie 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Boissons  en  fùls.  — 
Charbons  de  bois.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées.  —  Cotons.  —  Cuivres.  —  Farines.  — 
Fors  ouvrés.  —  Fontes  moulées.  —  Huiles  en  fûts.  —  Laines. 
Lé2umes  farineux  autres  que  los  pommes  de  terre.  —  Pommes. 

—  Levure  sèche.  —  Lins  bruts.  —  Marbre  en  bloc.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Riz.  —  Sucres  raffinés.  - 
Vins  eu  fûts.  —  Vinaigre 

;ie  classe.  —  Ardoises.  —  Blé.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Coke.  — 
Bois  do  charpente.  —  Perches.  —  Planches.  —  Chevrons.  — 
Madriers.  —  Maïs.  —  Minerais  autres  que  los  minerais  de  fer. 
Meulières.  —  Fer  en  barres.  —  Fonte  brûle.  —  Grains  — 
Pommes  de  ten'o.  —  Pierres  de  taille.  —  Sel.  —  Sucro  brut. 

—  Mélasses • 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c 


0,050 
0.37 


0,013 


0,07 
0.0*25 

oioi 


0,25 


0,12 


0,09 


0,07 


de 
transport 


fr.   c. 


0,025 
0,018 


0,007 


0,03 

0,015 

0,0! 


0,20 


0,08 


0,07 


0,05 


Totaux 


fr.   c. 


0,075 
0,055 


0,020 


0,i0 
0,04 
0,02 


0,45 


0,20 


0,16 


0,12 
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TARIF 


de 
péage 


4*  classe.  —  Argiles.  —  Betteraves.  —  Briques.  —  Cailloux.  — 
Cendres  pour  engrais.  —  Engrais.  —  Houille.  —  Marne.  — 
Minerai  de  fer.  —  Moellons.  —  Pavés.  — Pierres  à  chaux  el 

à  pl&tre.  —  Pulpe.  —  Sable 

Les  foius,  fcurragos,  pailleà  et  toules  marchandises  no  pesant  pas 
500  kilogrammes  sous  lo  yolumo  dei  mètre  cube,  par  wagOD 
el  par  kilomètre 
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Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  OU  chariot  pouyant  porler  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes     .... 

Locomotive  pesant  de  42  à  dS  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  -18  tonnes  (no  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  dO  tonnes 

Tendcr  de  plus  de  JO  tonnes 

Les  machines  loi-omotives  seront  considérâmes  comme  ne  tral 
nant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à' celui  qui  serait  dû  pour  un  vi'agon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  on  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues.,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  ctc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  yoitures  à  une  banquette,  et    trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de  2»  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  h  vide     . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles   seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-desSQS,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 


4»  SEATICB  DBS  POMPES  PUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CP.RCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
Toiture  à  quatre  roues,  h  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  poor  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  phx  de. 


fr.  c. 


0,06 


0,  H 
0,15 
1,80 
2,60 
0,90 


0,18 
0,22 


0,1o 
0,09 


0,45 

0,25 
0,70 


PRIX 

de 
transport 


fr.   c. 


0,04 


0,07 
0,10 
1,20 
1,80 
0,60 


0,12 
0,18 


0,10 
0,07 


0,35 

0,15 
0,50 


Totaox 


fr.  c. 

0,10 

0,65 


0,18 
0,25 
3,00 
4,40 
1.50 


0,30 
0,40 


0,25 
0,16 


0,80 

0,40 
1,20 
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Les  prix  détermiaéfi  ci-dessas  ne  comprennent  pas  rîmpôi  dû  à  TBtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
au  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  poor  le  péajçe. 

La  psrcepfcion  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  si  la  distance  parcourue  est  infé- 
îienre  à  G  kilomètres,  elle  sera  comptée  poar  fi  kilomètres. 

Eu  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  sou- 
mis à  l'homologation  du  préfet  et  du  ministre  des  travaux  publics,  sui- 
vant les  distinctions  résultant  de  l'article  ô  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fi'actions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogram- 
mes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  30  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l''  de  0  à  5  kilogrammes  :  2^  au-des- 
sus de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3^  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  42  à  53.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS   RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  53  à  56.  —  Comme  au  type. 

Art.  56.  — Le  concessionnaire  sem  tenu  de  réserver  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment 
spécial  de  la  2*  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  le»  lettres,  les 
dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  de- 
vra être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sons  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 
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L'administration  des  postes  poarra  aussi  :  1^  requérir  un  second  com- 
partiment dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  V^  ;  2<»  requérir 
rintrodnction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  or- 
dinaires du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
^^narge  dn  modèle  le  plus  grand  et  le  pins  lourd  qui  sera  affecté  au  service 
réguUer  dn  ohemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessos  seront  payés  par  radministration  des  postes  conformément  aux 
tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TEtat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
conœssionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du 
paragraphe  1**  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  de 
tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de 
l'administration  des  postes  est  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs 
homologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront  transportés 
gratuitement  dans  les  voitures  de  2^  classe  ;  toutefois  la  franchise  ne  s'ap- 
pliquera qu'à  deux  agents  au  plus  par  train. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à 
l'entretien  des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des 
tarifs  homologua. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
-département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire .  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou 
non,  les  trois  quarts  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce 
service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  pro- 
duits qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  par  deux  arbi- 
tres. En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
le  ooDseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  rechange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes, 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  oonformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

&î  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplace- 
ment nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
rEtat.  . 

Lorsque  le  ocmcessicmnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administra- 
tion des  postes  quinze  jours  à  l'avance 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coojjérer  au  service  des  colis  postaux  et 
des  remboursements  sur  colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conven- 
tions, règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Art.  57.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  VI 

OLAUSES  DI7SRSBS 

Art .  58  à  61.  —  Comme  au  type. 

Art.  61.  —  Le  concessioanaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  toat  pro- 
priétaire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  con- 
cessionnaire de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  Ton- 
tillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  qui,  offrant  de  se 
soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  embran- 
chement ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aax  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière 
qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  gé- 
nérale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de 
faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  toutou  en  partie  leurs 
transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des 
ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranche- 
ments. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  les 
établissements,  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuhers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  de- 
puis le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant 
l'avertissement  spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
période  de  retard  après  l'avertissement. 
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Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lien,  par  le 
préfet  statuant  sur  Tavis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et 
le  gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d^embranchement  industriel, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gar- 
cUens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  Tadministration,  le  concession- 
nah«  entendu. 

lies  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries 
que  le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur 
ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énon- 
cées ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté 
la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à 
l'administration  supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts 

Sue  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution 
e  ces  conditions. 

Pour  indenmiser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de 
son  matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix 
fixe  de  15  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre, 
€  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. Le  concessionnaire  percevra,  en  outre,  un  droit  d'embranchement 
de  25  centimes  par  tonne  ;  seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires 
des  mines  ou  des  usines  qui  auront  contribué  par  une  subvention  agréée 
par  le  préfet  à  la  construction  de  la  ligne,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  char^ment  et  le  déchargement  sus  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mê- 
mes, soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payée  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complè- 
tement chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  pro- 
rata du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  charge- 
ments oui  dépasseraient  le  maximum  de  3,500  kilogrammes  déterminé  en 
raison  aes  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

]jes  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  62  à  69 .  —  Comme  au  type. 

Lille,  le?  février  1902. 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
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122  février  1901] 

Travaux  publics,  —  Do7nmages  (Ministère  de  la  Marine 
contre  Dame  venve  Pereon). 

Dommages  aux  personnes.  Ouvrier  en  régie,  fourni  par  un  enirt- 
preneur  à  V Administration  de  la  marine  en  vue  de  revêtir  de 
ciment  les  parois  d'un  regard  nouvellement  ouvert  sur  un  égout 
situé  sous  Vhôpital  maritime  de  Brest;  décès  des  suites  d'un  em- 
poisonnement contracté  en  exécutant  ce  travail;  condamnation 
de  r  Etat  à  payer  une  indemnité  à  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs 
(Ministre  de  la  Marine  contre  Person,  1*^  esp.). 

Intérêts  des  intérêts,  —  Impossibilité  de  les  allouer  en  dehors 
d'une  demande  (Ministre  de  la  Marine  contre  Person,  l''*^esp.). 

Accident  causé  à  une  charrette  par  le  choc  contre  la  saillie 
d'un  rail.  Responsabilité  de  la  ville  et  non  de  la  Compagnie  de 
tramways^  la  saillie  étant  due  non  à  un  défaut  d'entretien  incom- 
bant à  la  Compagnie  de  tramways,  mais  à  une  rupture,  dans  le 
sous-sol  de  la  voie,  de  tuyaux  de  canalisation  appartenant  à  la 
ville  (Compagnie  générale  des  tramways  contre  ville  de  Marseille, 
â^'esp.). 

Travaux  de  voirie.  —  Prétendus  dommages  causés  à  un  im- 
meuble; rejeta  ces  travaux  ne  causent  pas  une  gêne  appréciable  à 
V immeuble  (Compagnie  générale  des  voitures  de  Paris,  S''  esp.). 

V  ESP.  —  {Ministre  de  la  Marine  contre  dame  Veuve  Person). 

Considérant  que,  le  19  juillet-  1805,  le  sieur  Person  a  été  employé  par 
l'Administration  de  la  marine  à  revêtir  de  ciment  les  parois  d'un  regard 
nouvellement  ouvert  sur  un  égout  situé  sous  Thôpital  maritime  de  Brest  ; 
qu'il  a  été  pris,  dès  son  retour  à  son  domicile,  de  vomissements  et  qu'il 
est  mort  le  lendemain,  20  juillet,  présentant  tous  les  symptômes  d'un 
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«mpoiaoïraemeiit  ;  qu^il  résnlte  de  rinstracfcion  et  notamment  dn  rapport 
des  experts,  en  date  du  18  février  1898,  que  ce  décès  doit  être  attribué 
aux  conditions  dans  lesquelles  le  sieur  Perâon  a  dû  exécuter  le  travail  pré- 
cité; qu'ainsi,  la  responsabilité  de  l'Ëcat  se  trouve  engagée  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné TËtat  à  payer  à  la  dame  veuve  Person  une  indemnité  en  capital  de 
400  francs  et  à  chacun  des  mineurs  Person  une  rente  de  100  francs  jus- 
qu'au jour  de  leur  majorité;  que  ni  Ministre  de  la  Marine,  ni  la  dame  veuve 
Person  ne  justifient  qu'il  ait  été  fait  par  Tarrêt  attaqué  une  inexacte  éva- 
luation de  l'indemnité  à  elle  due,  ainsi  qu'à  ses  enfants  mineurs  ; 

Sur  les  intérêts  de  la  somme  en  principal  de  4r00  francs  allouée  à  la 
dame  veuve  Person  :  —  Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  le  16  fé- 
vrier 1899  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  accorder  à  partir  de  cette  date  ;  que 
les  intérêts  de  ces  intérêts  n'ayant  pas  été  demandés  postérieurement  au 
16  février  1899,  il  n'y  a  lieu  de  les  allouer  ;.,  (Recours  du  ministre  et  re- 
cours incident  de  la  dame  veuve  Person  rejetés  ;  les  intérêts  de  l'indemnité 
en  capital  de  400  francs  allouée  par  l'arrêté  attaqué,  courront  du  16  fé- 
vrier 1899  ;  l'Etat  supportera  les  dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident, 
qui  resteront  à  la  charge  de  la  dame  veuve  Person). 

2*  ESP.  —  Compagnie  générale  française  des  tramxvays  (outre 
ville  de  Marseille. 

Considérant  que  pour  mettre  à  la  charge  de  la  Compagnie  requérante 
la  moitié  de  l'indemnité  allouée  au  sieur  Cairety,  à  raison  de  l'accident 
survenu,  cours  Lieutaud,  le  17  octobre  1894,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
fondé  sur  ce  que  cette  Compagnie  n'avait  pas  suffisamment  réparé  le  pavé 
dans  la  partie  de  la  voie  dont  l'entretien  lui  incombait  en  vertu  des  dis- 
positions de  son  cahier  des  charges  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  saillie  du  rail  qui 
a  été  la  cause  directe  de  l'accident  ne  doit  pas  être  attribuée  à  un  défaut 
d'entretien  du  pavage  mais  à  la  rupture  dans  le  «ous-sol  de  la  voie  de  ca- 
nalisations du  service  des  eaux  de  la  ville  de  Marseille .;  qu'ainsi  la  Com- 
pagnie requérante  est  fondée  à  soutenir  que  la  réparation  du  dommage 
causé  au  sieur  Cairety  incombe  entièrement  à  la  ville  de  Marseille  ;.., 
(La  Compagnie  générale  frança^e  des  tramways  est  relevée  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle  ;  la  ville  de  Marseille  remboursera  en  prin- 
cipal et  intérêts,  à  la  Compagnie  requérante,  la  totalité  des  sommes  qu'elle 
a  payées  au  sieur  Cairety,  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué  ;  arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  dépens  de  première  instance  et  d'appel  mis  à 
la  charge  de  la  ville). 
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8*  ESP.  —  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris  contre  ville 
de  Paris. 

...Considérant  quUl  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  l'exper- 
tise à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  si  la  suppression  de  la  rue  Basse-du- 
Rempart  a  modifié  Tancien  état  des  lieux  au  droit  de  Timmeuble  de  la 
Compagnie  requérante,  il  ne  résulte  pas  pour  elle,  des  travaux  exécutés 
par  suite  de  cette  suppression,  une  gêne  appréciable  et  de  nature  à  ouvrir 
en  sa  faveur  un  droit  à  indemnité  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté 
attaqué  a  rejeté  sa  demande  du  chef  d*une  prétendue  dégradation  de  l'im. 
meuble  dont  s'agit  et  de  l'insuffisance  de  l'écoulement  des  eaux  ;  mais 
que  c'est  à  tort  que  cet  arrêté  lui  a  alloué  une  indemnité  en  réparation  da 
préjudice  que  certaines  difficultés  d'accès  lui  auraient  fait  éprouver;... 
(La  ville  de  Paris  est  relevée  des  condamnations  prononcées  contre  elle  ; 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  et  frais  d'expertise  mis  à  la  charge 
de  la  Compagnie  générale  des  voitures  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire). 


[r»"  mars  1901] 

Communes.  —  Traité  pour  V éclairage  au  gaz,  autorisation  donnée 
d'installer  des  flU  électriques  aériens  pour  Véclairage  privé 
(Sieurs  Desroques  et  Borias,  contre  ville  de  Saint-Dizier). 

Une  ville  qui  a  donné  à  un  concessionnaire  de  Véclairage  le  privi- 
lège de  poser  des  canalisations  sous  les  voies  urbaines  pour  Véclai- 
rage au  gaz  tant  privé  que  public  mais  sans  lui  garantir  le  droit 
exclusif  à  Véclairage  privé  par  un  autre  procédé  que  le  gaz^  ne 
méconnaît  pas  ses  engagements  en  autorisant  un  particulier  à 
poser  des  fils  aériens  pour  la  distribution  de  lumière  électrique 
aux  particuliers,  alors  surtout  qu'un  des  articles  du  traité  de 
concession  prévoyant  la  résiliation,  sous  certaines  conditions,  an 
cas  de  découverte  d^un  nouveau  mode  d'éclairage,  ne  stipule  quen 
vue  de  Véclairage  public. 


Considérant  que,  si  de  l'ensemble  des  dispositions  des  art.  1  et  2  dn 
traité  intervenu  les  24  avril-2  mai  1866,  entre  la  ville  de  Saint-Dizier 
et  les  sieurs  Illy  et  Rognes,  auteurs  des  sieurs  Desroques  et  Borias  il  ré- 
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suite  que  les  concessionnaires  ont  le  privilège  exclusif  de  poser  des  cana- 
lisations sous  les  voies  urbaines  pour  réclaîrage  au  gaz,  même  des  maisons 
particulières,  aucune  disposition  du  traité  ne  leur  a  garanti  le  droit  de 
pourvoir  à  Téclairage  privé  par  un  autre  procédé  que  le  gaz  ;  qu'au  con- 
traire Tart.  48  du  traité,  qui  prévoit  la  découverte  d'un  nouveau  mode 
d'éclairage  public  et  dispose  que  la  ville  pourra,  dans  ce  cas,  résilier  le 
traité  sous  certaines  conditions,  ne  stipule  qu'en  vue  de  Téclairage  public  ; 
que,  dès  lors,  en  accordant  an  sieur  Pètre,  puis  au  sieur  Jacolliot,  l'auto- 
risation de  poser  au-dessus  des  voies  publiques  des  fils  pour  la  distribu- 
tion de  la  lumière  électrique  aux  particuliers,  la  ville  de  Saint-Dizier  n'a 
pas  méconnu  les  obligations  par  elle  contractées  ;...  (Rejet  ;  dépens  ex- 
posés devant  le  Conseil  d'£tat  supportés  par  les  sieurs  Desroques  et 
Borias). 


[1"  mars  1901] 

Communes.  —  Rues,  Permissions  de  voirie.  Câbles  électriques. 
Pouvoirs  du  préfet  (Compagnie  centrale  du  gaz  Lebon  et  C*'). 

Le  préfet  excède-i-il  ses  pouvoirs  en  refusant  à  une  compagnie 
d^ éclairage  V autorisation  déposer  des  conducteurs  d'énergie  élec- 
trique aundessus  des  voies  publiques,  lorsque,  par  suite  de  Cannu- 
latwn  de  Varrêté  du  maire  lui  permettant  d'occuper  les  dépen- 
dances de  la  petite  voirie  et  du  refm  d'approbation  de  modifica- 
tions du  traité  d'éclairage  qu'elle  a  passé  avec  la  ville,  cette  com- 
pagnie ne  serait  pas  en  situation  d'user  de  Vautorisation  dont 
s^agit?  Rés.  nég. 

Le  maire  excède-t-il  ses  pouvoirs  en  ordonnant  l'enlèvement 
d'installations  électriques  qu'il  avait  précédemment  autorisées  par 
un  arrêté  dont  l'annulation  a  été  prononcée  par  le  préfet?  Rés. 
nég. 

En  ce  qui  concerne  les  arrêtés  du  préfet  en  date  des  i9  octobre  et 
2  novembre  1899  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  dansjesquels 
le  préfet  d'Oran  a  fait  connaître  à  la  Compagnie  requérante  qu'il  ne 
pouvait  lui  donner  l'autorisation  exigée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin 
1895,  que  cette  Compagnie  ne  justifiait  pas  qu'elle  fût  en  situation  d'user 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicisTs,  etc.  —  tomb  iii.  3 
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de  raatorîsation  dontB'agit  et  qu'elle  étftit,  par  saite,  saiiB  qaaliU')  ponr  la 
solliciter  ; 

Considérant  que  si  la  Compagnie  requérante  invoquait  à  l'appui  de« 
demande  l'arrêté  du  maire  d'Oran  lui  délirrant,  à  la  date  du  18  juillet 
1898,  la^  permission  d'occuper  les  indépendances  de  la  petite  voirie  pour 
y  établir  ses  installations  électriques,  il  résulte  de  rinstruction  que,  dhme 
part,  le  maire  d'Oran,  contrairement  aux  pieacriptionB  de  Tart.  96  de  k 
loi  du  5  avril  1884  n'a  pas  adressé  cet  arrêté  au  préfet,  qui  en  a  prononcé 
l'annulation  dès  qu'il  en  a  eu  connaissance,  et,  d'autre  -part,  que  ce  der- 
nier avait  refusé  son  approbation  an  projet  de  traité  intervenu  entre  la 
ville  d'Oran  et  la  Compagnie  requérante  dans  le  but  de  modifier  certaines 
clauses  de  sa  concession  primitive,  telle  qu'elle  avait  été  régulièremont 
autorisée  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que,  par  les  arrêtés  Atta- 
qués, le  préfet  n'a  pas  délivré  à  la  Compagnie  requérante  l'autorisa- 
tion préalable  requise  par  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  189?  et  qu'il  lui  a 
enjoint  d'enlever  les  conducteurs  électriques  indûment  installés  par  elle 
sur  la  voie  publique  ; 

En  ce  qui  concerne  r arrêté  du  maire  d'Oran  en  date  du  i6  jan- 
vier i900  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Com- 
pagnie requérante  n'est  pas  fondée  à  critiquer  cet  arrêté  pris  par  le  maire 
à  la  suite  de  Tannulation  de  son  premier  arrêté  en  date  du  15  juillet 
1895;...  (Rejet). 


tl*^ma^s  19ÔJ] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  Refus  d'alignement  par  le  maire. 
Recours  de  Vintéressé.  Lettre  du  minisire  invitant  Le  préfet. à  déli- 
vrer V alignement  d'office.  Caractère  d'avis.  R&cours.  Non-receva^ 
bilité  (Commune  de  Taxat-Senat). 

Une  commune  est-elle  recevable  à  se  pourvoir  contre  une  lettre  du 
ministre  dé  Vlntérieur  faisant  connaître  au  préfet  qu'au  cas  oh 
le  maire  maintiendrait  son  refus  d'alignement  demandé  par  un 
particulier,  il  lui  appartiendrait  de  le  délivrer  Wofftoef  Rés. 
nég.  —  Cette  dép&che  ne  constitue  pas  une  décision  partant 
atteinte  aux  droits  de  Iwcommune. 
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CtmBÎdérant  que  le  aieor  Allier  ayant,  aar  le  refus  du  maire  eb  du  porélet 
de  lui  délivrer  raligneimwifc  le  long  du  chemin  vicinal  ordinaise  n"*  2  de  la 
commune  de  Taz»t-Senfi(t,  aaigi  rantorité  eupérieure  de  sa  réclamation,  le 
ministre  de  Tlntérieui;  dans  la  dépêche  attaquée,  se  borne  à  faire  con- 
naître au  préfet  que,  si  le  maire  persistait  dans  son  refus,  il  lui  appar- 
tiendrait d'user  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi  du  5  avril  1884 
et  de  donner  d'office  une  suite  favorable  aux  conclusions  de  la  demande  ; 
que  cette  dépêche,  dans  les  termes  on  elle  est  conçue,  ne  constitue  pas  une 
décision  exécutoire  et  portant  atteinte  aux  droits  dont  la  commune  se  pré- 
tend en  possession  ;  que,  dès  lors,  eUe  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse ; . . .  (Rejet). 


(N^  7) 

[l^^znars  1901] 

Communes. —  Chemin  rtiraLSeiard  dans  la  délivrance  d'un  aligne- 
ment.  Demande  en  indemnité.  Compétence  (Yille  de  Nevers  contre 
fiieur  Bouriquet). 

Le  conseil  de  préfeûùmre  estait  compétent  pour  Cahier  mir  une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un  particulier  contre  une  ville^ 
à  raison  du  préfudioe  que  lui  aurait  cau»é  le  retard  apporté  par 
V Administration  municipale  à  la  délivrance  d'vn  alignement  le 
kmg  d'un  chemin  rural  alors  qu'il  n'est  pas  aliégué  que  ce  do^m- 
m^e  €e  rattachait  à  réexécution  d'un  travail  pvèlic  ?  —  Rés, 
^iég. 


Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Bouriquet  devant  le 
ooDsail  de  {oéfecture  à  l'effet  d'obtenir  isine  indemnité  tendait  uniquement 
à  fuxe  condamner  la  ville  de  Nevers  comme  responsable  de  la  négligence 
da  maire  «t  du  VQjer  municipal,  lesquels  auraient  tardivement  délivré  au 
fliûBr  Bonriquet  l'alignement  qu'il  solicitait  ;  que  le  sinur  Bouriquet  n'a 
allégué  ni  dans  sa  requête  introdnctive  d'instance,  ni  dans  les  observa- 
tions qa'il  a  .préaaQtéûs  en  réponse  aux  défenses  iie  la  ville  de  Nevers, 
que  le  dommage  dont  il  se  plaignait  se  rattachât  à  rexéoution  d'un  tra- 
vail public  ; 

«CfiOBfiidéiant  qu'anoiine  disposition  de  loi  n'autorisait  le  conseil  de  pré- 
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fectnre  à  connaître  de  la  réclamation  formalée  par  le  sieur  Bonriqnet  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  pour  incompétence  Tarrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre  ;...  (Arrêté 
annulé  pour  incompétence  ;  sieur  Bouriquet  condamné  aux  dépens). 


(N^  8) 

[!•'  mars  1901] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  Indemnités.  Plus-value. 

Travaux  de  nivelletnent  exécutés  par  une  ville  ayant  eu  pour  effet 
de  supprimer  l'accès  d'un  immeuble  pour  les  voitures,  et  de  le 
rendre  plus  difficile  pour  les  piétons^  valeur  vénale  diminuée^ 
indemnité  allouée  immédiatement  bien  que,  pendant  la  durée  du 
bail  en  cours j  les  propriétés  soient  garanties  contre  une  diminution 
de  revenu  (Ville  de  Paris  contre  héritiers  Morand,  l'*esp.;  ville  de 
Paris  contre  sieur  Pannier,  2«  esp.). 

Travaux  ayant  pour  effet  de  placer  un  immeuble  en  contrebas 
de  la  chaussée  et  de  l'exposer  à  recevoir  des  eaux  qui  s^y  déver- 
sent les  jours  de  pluie  (Ville  d'Agde  contre  dame  Raffanel,  3*  esp.). 

Locataire.  Lorsque  des  travaux  de  nivellement  d'une  rue  ont  eu 
pour  effet  de  placer  un  magasin  de  marbrerie  et  de  fleurs  et  cou- 
ronnes en  contre-haut  de  la  voie  publique  sur  une  terrasse  oii  les 
voitures  ne  peuvent  accéder  et  où  les  piétons  arrivent  difficilement 
une  indemnité  en  capital  est  due  au  locataire  pour  la  déprécia- 
tien  de  son  fonds  de  commerce  avec  une  indemnité  annuelle  pour 
la  perte  de  bénéfice  jusqu'au  rétablissement  des  anciens  accès  de 
rimmeuble,  ou  jusqu'à  la  fin  du  bail  (Ville  de  Paris  contre  veuve 
Goly,  4^""  esp.). 

Plus-value.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  compensation  de  plus- 
value  pour  l'augmentation  de  valeur  que  procurerait  à  Vimmeuble 
sa  reconstruction  au  niveau  actuel  de  l'avenue  ;  cette  reconstruc- 
tion  ne  ferait  que  replacei^cet  imfneuble  dans  l'état  antérieur  aux 
travaux  (Ville  de  Paris  contre  Morand,  1"  esp.),  ni  pour  la  substi- 
tution lors  de  la  reconstruction  de  Vimmeuble  de  matériaux  neufs 
à  des  matériaux  anciens  de  peu  de  valeur^  cette  plus-value  n'est 
ni  directe  ni  spéciale  (Ville  de  Paris  contre  Pannier,  2®  esp.). 

Principe  du  droit  à  indemnité.  Responsabilité  partielle  de  la 
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commune.  —  Une  commune  ne  saurait  être  déclarée  responsable 
d'un  exhaussement  du  sol  d'une  rue  provenant  de  causes  natv- 
relles  (*),  ayant  pour  effet  d^ exposer  le  rez-de-chaussée  d'un  irn 
meuble  à  P envahissement  des  eaux;  mais  elle  est  responsable  vis- 
à-vis  du  propriétaire  de  Vimmeuble  de  Vaggravation  de  ce 
dommage  lorsque  cette  aggravation  résulte  de  Fexécution  d'une 
rampe  d* accès  et  d^un  mur  de  soutènement  qui  ont  rendu  plus 
difficile  Cécoulement  des  eaux  (Arçaj  contre  commnne  de  Monta- 
gnac,  5*  esp.). 

1"  BSP.  —  Ville  de  Paris  contre  héritiers  Morand. 

Sur  le  principe  de  Vindemnité  :  —  Considérant  qne,  par  suite  des 
tiavaax  de  nivellement  exécutés  par  la  ville  ^de  Paris  dans  Tavenue  du 
cimetière  du  Nord,  l'aocèB  à  Timmeuble  appartenant  aux  consorts  Morand 
a  été  complètement  supprimé  pour  les  voitures  et  rendu  plus  difficile  pour 
les  piétons  ;  que  si,  à  raison  du  bail  en  cours,  les  propriétaires  de  cet 
immeuble  sont  garantis  contre  une  diminution  de  revenu  jusqu'au  l®**  juil- 
let 1905,  leur  immeuble  n'en  subit  pas  moins,  dès  à  présent,  dans  sa 
valeur  vénale  une  dépréciation  dont  la  ville  leur  doit  réparation  ;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  qne  le  conseil  de  préfecture  a  admis  en  principe  les  droits 
des  héritiers  Morand  à  une  indemnité  immédiate  ; 

Sur  le  chiffre  de  Vindemnité:  —  Considération  que  pour  fixer  à 
40.000  francs  seulement  Pindemnité  due  aux  héritiers  Morand,  le  conseil 
de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  de  la 
plus-value  que  procurerait  à  l'immeuble  sa  reconstruction  au  niveau  actuel 
de  l'avenue  ; 

Mais  considérant  que  la  remise  de  l'immeuble  litigieux  au  niveau  du  sol 
de  l'avenue  ne  fera  que  rétablir  les  lieux  dans  l'état  antérieur  aux  travaux 
effectués  par  la  ville  et  ne  peut,  dès  lors,  être  considérée  comme  procu- 
rant à  cet  immeuble  une  pluft-value  directe  et  spéciale  :  que,  par  suite,  il 
7  a  lieu,  faisant  droit  au  recours  incident,  d'élever  l'indemnité  due  aux 
consorts  Morand  à  la  somme  de  64.894  fr.  40;  ...  (Requête  de  la  ville 
rejetée  ;  l'indemnité  accordée  par  l'arrêté  attaqué  aux  consorts  Morand 
est  élevée  de  40.000  francs  à  la  somme  de  64.894  fr.  40.  Cette  somme 
portera  intérêts  à  partir  du  17  janvier  1898;  ceux-ciseront  capitalisés  à  la 
date  du  16  février  1900,  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  ;  ville  de 
Paris  condamnée  aux  dépens). 


(*)  L'exbaasMmont  da  sol  de  la  rue  s'étail  produit  insensiblement  par  les  terres  appor- 
tées par  les  débordements  da  niisseaa  riyerain. 
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2*  ESP.  —  Ville  de  Pan'8  contre  Sieur  Pannier. 

Sur  le  principe  de  l* indemnité  :  ...  —  (Comme  à  la  l'*  espèce). 

Sur  le  chiffre  de  Vvidemnité  :  —  Conaldérant  qne  pour  fixer  à 
50.000  francs  sealement  IMndemnité  dne  au  sieur  Pannier,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  compenser  le  dom- 
mage spécial  que  ferait  éprouver  à  ce  propriétaire  Tapplication  des 
prescriptions  du  décret  du  23  juillet  1884  avec  la  plus-value  qne  procu- 
rerait à  son  immeuble  la  substitution  de  matériaux  neufs  à  des  maté- 
riaux anciens  ; 

Mais  considérant  qu'aucune  plus*value  directe  et  spéciale  ne  peut  être 
opposée  par  la  ville  de  Paris  à  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Pannier 
et  qu'il  7  a  lieu  faisant  droit  au  rpcours  incident  de  ce  propriétaire 
d'évaluer  à  la  somme  de  75.000  francs  Tindemnité  qui  lui  est  due,  à  rai- 
son des  dommages  de  toute  nature  qui  lui  ont  été  causés  par  les  travaux 
de  la  ville  ; 

Sur  les  intérêts  et  sur  les  intérêts  des  intérêts:  ...  —(L'indemnité 
due  par  la  ville  de  Pïtris  au  sieur  Pannier  est  élevée  de  la  somme  de 
50.000  franc»  à  la  somme  de  75.000  francs.  Cette  somme  produira  inté- 
rêts à  partir  du  26  février  1898,  qui  seront  capitalisés  à  la  date  du 
22  février  1901  ;  requête  de  la  ville  de  Paris  et  surplus  des  conclusions 
du  sieur  Pannier  re jetés  ;  ville  de  I^ris  condamnée  aux  dépens). 

3*  ESP.  —  Ville  d'Agde  contre  Dame  Raiffanel. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  lea  travaux  de  nivellement 
exécutés  pour  la  ville  d'Agde  dans  les  rues  des  Barrys  et  des  Cordeliors 
onit  eu  pour  ^et  de  placer  l'immeuble  de  la  dame  Raffanel  eu  contre-bas 
de  la  duuissëe  et  de  l'exposer  à  recevoir  les  eaux  qui  s'y  déversent  les 
jours  de  pluie;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  oonseU  de  préfectore  a 
coùfiasxmé  la  ville  au  paiement  d'une  indemnité; 

Considérant  qu'il  léaolte  de  l'instruotica  qu'en  fixant  à  6.100  francs  le 
<ibiffre  de  Tindemnité  due  à  la  dame  Raffanftl  pour  la  réparaiioa  àm 
àLvea  préjudices  qu'dle  a  épreuves,  le  consaU  de.  préfecture  en  a  fait  une 
exacte  appréciation  et  que  la  ville  n'établit  pas  que  les  travaux  par  elle 
exécutés  aient  procuré  à  l'imiasable  une  plua-valua  directe  et  immédiate 
de  nature  à  être  compsnaée  avec  l'indemnité  ;  <yie,  dès  loi»,  il  7  &  lieu 
de  rejeter  tant  les  conclusions  de  la  requête  cpB  oeUea  du  lecourB 
incident. 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  ..  —  (Requête  rejetée;  les  intérêts  des 
sommes  dues  à  la  dame  Bitfanel  par  la  viHe  à  la  daèedu  10  janvier  1899, 
seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à  son  profit,  au 
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taux  1^1,  à  psitàr  de  oette  date;  sniplns  des  conclnsions  de  la  dame 
Raffuiel  rejeté;  la  ville  supportera  les  dépens,  sauf  ceux  da  recours  inci- 
dent qui  resteront  à  la  charge  de  la  dame  Bafifanel). 

4*  KSP.  —  Ville  de  Paris  contre  Daine  veiwe  Joly. 

Considérant  que  ni  la  ville  de  Paris  ni  la  dame  Joly  n'établissent  qn*en 
allouant  à  cette  dame  1^  pour  la  dépréciation  de  son  fonds  de  commerce 
une  indemnité  en  capital  de  5.000  francs  et  2""  pour  la  perte  des  bénéfices 
éprouvés  par  elle  tant  dans  son  commerce  de  marbrerie  que  dans  son 
commerce  de  fleurs  et  couronnes  une  indemnité  annuelle  de  1.200  francs 
payable  soit  jusqu'au  rétablissement  des  anciens  accès  de  Timmeuble,  soit 
jusqu*à  la  fin  du  bail^  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  appréciation  exagérée 
ou  insuffisante  du  préjudice  causé  à  cette  dame  par  les  travaux  de  la 
ville; 

Sur  les  intérêts  et  sur  les  intérêts  des  intérêts  :  ...  —  (Les  indem- 
nités allouées  par  Tarrèté  attaqué  à  la  dame  Joly  porteront  intérêts  à  par- 
tir du  24  novembre  1899  ;  ces  intérêts  seront  capitalisés,  à  la  date  du 
7  janvier  1901  pour  produire  eur-mômes  des  intérêts  ;  requête  de  la  ville 
de  Paris  et.  recours  incident  de  la  dame  Jolj  rejetés  ;  la  ville  de  Paris 
supportera  lea  dépens  de  l'instance  à  l'exception  de  ceux  du  recours  inci- 
dent). 

5*  ESP.  —  Sieur  et  dame  Arçay  contre  commune  de  Montagnac, 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du  rapport  des 
experts,  que  si  le  rez-de-chaussée  de  l'immeuble  des  requérants  est  actuel- 
lement en  contre-bas  du  sol  de  la  voie  publique  et  exposé  à  Tenvahissement 
des  eaux,  c'est  à  la  suite  d'un  exhaussement  du  sol  de  la  rue  de  la  Brèche 
qui  s'est  produit  par  l'effet  de  causes  naturelles  et  ne  peut  être  attribué  à 
des  travaux  effectués  par  la  commune  de  Montagnac  ;  mais  qu'il  résulte 
également  de  l'instruction  que  la  construction  de  la  rampe  d'accès  établie 
à  l'intersection  de  la  rae  de  la  Brèche  et  du  chemin  des  fabriques  et  celle 
du  mur  de  soutènement  élevé  le  long  du  ruisseau  d'Ensigaud  ont  aggravé 
les  difficultés  d'^écoulement  des  eaux  dans  la  rue  susmentionnée  et  les  rues 
avoifiînantes  ;  qu'il  suit.de  là  que  la  commune  de  Montagnac  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  qu'aucune  indenmité  n'est  due  par  elle  aux  époux 
Arçaj  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ni  les  requérants  ni  la  commune  de  Mon- 
tagnac ne  justifient  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  ap- 
préciation de  la  réparation  due  en  fixant  à  389  francs  l'indemnité  mise  a 
la  charge  de'la  oeramune  et  représentant*  la  part  qui  doit  lui  incomber 
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dans  les  frais  des  travaux  nécessaires  pour  soustraire  à  tout  danger  d'inon- 
dation le  rez-de-chaussée  de  Uimmeuble  des  requérants  ;  ..*  (Requête  des 
époux  Arçay  et  recours  incident  de  la  commune  de  Montagnac  rejetés;  les 
époux  Arçay  sont  condamnés  aux  dépens  à  l'exception  de  ceux  du  recours 
incident  qui  seront  supportés  par  la  commune  de  Montagnac]. 


(N^  9) 

[1''  mars  1901] 
Voirie  (grande).  Voirie  maritime.  (Sieurs  Voisin). 

Compétence.  Rivages  de  la  mer.  Occupation,  Exception  de  propriété, 
—  Lorsqu^un  concessionnaire  outrepasse  les  limites  déterminées 
par  l'arrêté  préfectoral  d'occupation  temporaire,  et  occupe  une 
partie  de  plage  recouverte  périodiquement  par  les  hautes  marées^ 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  ordonner  la  restitua 
tiony  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  r exception  de  propriété 
opposée  par  le  contrevenant  (Voisin  (Jean),  l'^  esp;  Voisin  (Etienne) 
2«esp.)(*). 

Rivage  de  la  mer.  Extraction  de  sable.  Le  fait  d^extraire  du 
sable,  sans  autorisation,  dans  des  conditions  nuisibles  à  la  libre 
circulation  sur  le  rivage  de  la  mer  et  à  la  conservation  du  do- 
maine public,  constitue  7ion  seulement  une  infraction  à  P  arrêté  pré- 
fectoral relatif  aux  extractions  de  sable  sur  le  rivage  de  la  mer, 
mais  aussi  une  contravention  de  grande  voirie,  rentrant  dans  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (Voisin  (Jean),  l^esp.  (••). 

Amnistie.  Contravention  de  grande  voirie.  Loi  du  27  décem- 
bre 1900.  Doit  bénéficier  de  l'amnistie,  quant  à  l'amende  et  aux 
frais  des  procès-verbaux,  un  contrevenant  bien  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  du  paiement  des  frais  de  toute  nature  avancés  par  la 
partie  poursuivante  et  de  la  part  revenant  aux  agents  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  si  la  décision  le  condamnant  n'a  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Voisin  (Jean),  1"  espèce;  Voisin 
(Etienne),  2*=  espèce;  Paget^  99,706,  99,817). 

Procès-verbal.  Notification.  —  Ln  procès-verbal  de  contraven- 


(•)  Voyez  Laferrièrc,  Traité  de  la  juridiction  administra live,  2*  vol.,  iiago  616 
(édition  de  4887). 
(••)  Voyez  Uinislro  dos  TraYaux  publics,  26  juin  4891,  Ann.  1892,  p.  4484. 
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tion  est-il  valablement  notifié^  en  Vabsence  du  contrevenant  — 
domicilié  à  Paris  —  au  gardien  de  la  résidence  qu'il  possède 
dans  la  localité  où  a  été  commise  la  coniravenlion  ?  Rés.  aff. 
(Voisin  (Etienne),  2*  espèce). 

Conseil  d'Etat.  Recours  incident.  —  Le  ministre  des  travaux 
publics^  peut-il  par  voie  de  recours  incident  demander  la  mise  à 
la  charge  du  requérant  de  la  totalité  des  dépens?  —  Rés.  nég.  — 
En  matière  de  contraventions  y  le  ministre  ne  peut  former  qu'un 
pourvoi  direct  au  fond  ou  dans  Fintérét  de  la  loi  (Voisin  (Etienne) 
2«  esp.  (•). 

1"  ESP.  —  Sieur  Voisin  [Jean). 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  du  titre  VII  du  livre  IV  de 
rordonnance  d'août  1681,  il  est  défendu  de  bâtir  sur  le  rivage  de  la  mer, 
d'y  planter  des  pieux  et  d'y  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter  préju- 
dice à  la  navigation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructiou,  notamment  des  procès -verbaux 
susviséfl  et  des  plans  4es  lieux,  que  le  sieur  Jean  Voisin  a,  sans  autorisa- 
tion, pris  possession  sur  la  plage  de  Marseillan  d'un  terrain  sis  au  delà  des 
limites  de  celui  qu'il  avait  été  autorisé  à  occuper  temporairement  par  arrêté 
préfectoral  du  27  juin  1895  ;  que  ce  terrain,  qu'il  a  remblayé  et  protégé 
contre  la  mer  au  moyen  d'une  dune  artificielle  établie  le  long  de  piquets 
par  lui  plantés  dans  le  sol,  était  à  l'époque  où  ces  travaux  ont  été  exécu- 
téSy  et  où  le  conseil  de  préfecture  a  statué,  habituellement  recouvert  par 
le  plus  grand  flot  d'hiver  ;  qu'il  constituait,  dès  lors,  une  dépendance  du 
domaine  public  maritime  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture,  à  qui  il  appartenait,  en  qualité  de  juge  des  contraventions 
de  grande  voirie,  de  décider  si  ce  terrain  faisait  ou  non  partie  du  domaine 
public,  a,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  sieur 
Jean  Voisin,  condamné  celui-ci  à  rétablir  en  leur  état  primitif  les  lieux 
indûment  occupés  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du 
procès-verbal  susvisé,  en  date  du  15  novembre  1897,  que  le  requérant  a, 
sans  autorisation,  extrait  plusieurs  milliers  de  mètres  cubes  de  sable  sur 
la  plage  de  Marseillan  qui  fait  partie  du  rivage  de  la  mer  ;  qu'il  a  opéré 
ces  extractions  dans  des  conditions  nuisibles  à  la  conservation  du  domaine 
public  et  à  la  libre  circulation  sur  ce  domaine  ;  qu'il  a  ainsi  commis  non 
seulement  une  infraction  à  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Hérault 
r^lementant  les  extractions  de  sable  sur  le  rivage  de  la  mer,  mais  une 

(')  Voyez  ColligDoo,  24  juin  1887,  Ann.  4888,  p.  269. 


42  LOIS,  DiCBETS,  ETC. 

contravention  de  grande  voirie  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  également  condamné  de  ce  chef  au  rétablissement 
des  lieux  en  leur  état  primitif  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  d'avoir  été  condamné  à  payer  la  moitié  des  fi-ais  de 
visite  des  lieux  et  d'expertise,  ces  mesures  d'instruction  ayant  été  ordon- 
nées à  Teffet  de  rechercher  s'il  avait  commis  les  contraventions  ci-dessus 
m^itionnées  ; 

Mais  considérant  qu  aux  termes  de  l'article  1""  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1900,  amnistie  est  accordée  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie  commises  antérieurement  au  15  décembre  1900  ;  que  si  d'après  l'ar- 
ticle 2  de  la  môme  loi  sont  exclus  de  l'amnistie  les  contrevenants  qui  n'ont 
pas  justifié  du  paiement  des  frais  de  toute  nature  avancés  par  la  partie 
poursuivante  et  de  la  part  revenant  aux  agents,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  inculpés  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  n'avaient 
été  reconnus  coupables  de  la  contravention  relevée  à  leur  charge  par  au- 
cune décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  suit  de  là, 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  la  requête  susvisée  con- 
cernant les  condamnations  à  l'amende  et  aux  frais  des  procès- verbaux  ; 

Sur  le  recours  incident  du  ministre  des  Travaux  publics  :  —  Con- 
sidérant qu'en  matière  de  contravention  de  grande  voirie  c'est  seulement 
par  la  voie  d'un  recours  principal  introduit  dans  les  deux  mois  de  l'arrêté 
attaqué  que  le  ministre  des  Travaux  publics  peut  se  pourvoir  et  que  le 
recours  incident  dont  s'agit  n'est  pas  recevable  ;  ...  (Il  n'y  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  de  la  requête  susvisée  relatives  aux  condamnations 
à  deux  amendes  de  50  francs  et  aux  frais  des  procès- verbaux,  prononcées 
par  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
en  date  du  11  novembre  1898;  surplus  de  la  requête  du  sieur  Voisin  et 
recours  incident  du  ministre  des  Travaux  publics  rejetés). 

2®  ESP.  —  Sieur  Voisin  (Etienne). 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  notification  du  procès-verbal  au- 
rait été  irrégulière  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce 
procès- verbal  a  été  notifié  le  1*"'  février  1899  par  le  commissaire  de  police 
de  Marseillan  à  un  domestique  au  service  du  requérant,  dans  la  maison  de 
celui-ci,  que  le  requérant,  établi  à  Marseillan  en  qualité  de  négociant,  et 
qui  y  a  obtenu  une  concession  temporaire  sur  le  domaine  public  mari- 
time, n'est  pas  fondé  à  aoutffliir  que  le  piocèa-verbal  dont  s'agit,  dressé 
contre  lui  pour  occupation  illicite  d'un  terrain  sis  en  dehors  des  limites 
de  sa  concession,  n'a  pu  lui  être  régulièrement  notifié  au  domicile  qu'il 
possède  à  Marseillan  ; 
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...  Au  fond',  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  titre  VII 
du  livre  IV  de  l'ordonnance  d'août  1681,  il  est  défendu  de  bâtir  sur  le 
rivage  de  la  mer,  d'y  planter  des  pieux  et  d'y  faire  aucun  ouvrage  qui 
puisse  porter  préjudice  à  la  navigation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinatruction,  notamment  du  procès-verbal 
snsvifié,  que  le  sieur  Etienne  Voisin,  autorisé  par  arrêté  préfectoral  du 
22  novembre  1895  à  occaper  temporairement  une  parcelle  de  terrain  sur 
1a  plage  de  Maraeillan,  et  qui  n*e8t  titulaire  d  aucune  concession  compor- 
tftut  par  application  de  l'article  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  droit 
d^endiguage,  a,  sans  autorisation,  pris  possession  d'un  terrain  sis  au  delà 
des  limites  de  celui  qu'il  occupait  régulièrement  ;  que  ce  terrain,  qu'il  a 
pnytégé  contre  la  mer  an  moyen  d'une  dune  artificielle  établie  le  long  de 
pîqnets  plantés  dans  le  sol  efc  reliée  par  un  £1  de  fer,  était  à  l'époque  où 
ces  inivanz  ont  été  exécutée  et  où  le  conseil  de  préfecture  a  statué,  habi- 
tndlement  recouvert  par  le  plu»  grand  flot  d'hiver,  et  constituait,  de»  lors, 
une  dépendance  du  domaine  public  maritime  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  application  des  dispo- 
sitions précitées  de  Tordcmnance  d'août  1681  et  des  autres  dispositions 
législatives  et  réglementaires  snsvisées,  condanmé  le  neur  Voisin  an  réta- 
blissement defr  lieux  en  lear  état  primitif  ; 

Considà»nt,  d'antre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  1"^  de  la  loi  du 
27  décembre  1900  amnistie  est  accordée  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie  commises  antérieurement  au  15  décembre  1900  ;  que  si,  d'après 
l'article  2  de  la  même  loi  sont  exclus  de  l'amnistie  les  contrevenants  qui 
n'bnt  pas  justifié  du  paiement  des  frais  de  toute  nature  avancés  par  la 
parlâe  poursuivante  et  de  la  part  revenant  aux  agents,  cette  disposition 
n'esfe  pas  applicable  anx  inculpés  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
n'avaient  été  reconnus  coupables  de  la  contravention  relevée  à  leur  charge 
par  aucune  décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que,  dès 
Ion,  il  n'y  a  lien  de  statuer  sur  les  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Voi- 
sin concernant  les  condamnations  à  100  francs  d^amende  et  aux  frais  du 
pTt)eés*verbal  ;  ...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  la  requête 
siB¥ffiée  relatives  aux  condamnations  à  100  francs  d'amende  et  aux  frais 
Ar  prooès-verbal  proneiicées  par  Parrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Hérault  en  date  du  8  mars  I8T)9  ;  surplus  des  con- 
ekoaioas  é&  la  requête  du  sieur  Voisin  rejeté). 
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(N"  40) 

[2  mare  1901] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Bruit  et 
fumée.—  Compétence.—  Conflit  positif.—  Procédure.—  Mom^eni 
où  peut  être  élevé  le  conflit  (Dame  veuve  Varin-Champagne  contre 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il,  à  V exclusion  de  V autorité  judiciaire^ 
compétent  pour  statuer  sur  une  action  en  indemnité  à  rai- 
son des  dommages  résultant,  pour  une  propriété  riveraine,  du 
bruit  et  de  la  fumée  des  locomotives  circulant  sur  la  voie  ferrée? 
-  Rés.  aff.  (•). 

Procédure.  —  Moment  oii  le  conflit  peut  être  élevé.  —  Arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet,  alors  que  la  Cour  d'appel  a  sursis  à  sta- 
tuer sur  le  déclinatoire  de  compétence;  recevabilité  :  le  sursis 
équivaut,  en  effet,  dans  Vespèce^  à  un  rejet,  la  Cour  ayant  con- 
firmé le  jugement  du  tribunal  civil  et  se  trouvant  par  suite  pleine- 
ment dessaisie. 


Considérant  que  si  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  4  décembre 
1900,  a  sursis  à  statuer  sur  le  déclinatoire  d'incompétence  présenté  par  le 
préfet  de  la  Marne,  ce  sursis  équivaut,  dans  l'espèce,  à  un  rejet  ;  qu'en 
effet,  la  Cour,  ayant  confirmé  le  jugement  interlocutoire  rendu  le  2  dé- 
cembre 1898  par  le  tribunal  civil  de  Châlons-sur-Marne,  est  aujourd'hui 
pleinement  dessaisie  et  ne  peut  plus  statuer  sur  le  déclinatoire  ;  d'où  il 
suit  que  l'arrêté  de  conflit  est  recevable  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Texploit  d'assignation  ci-dessus  visé  que  le 
dommage  allégué  par  la  demanderesse  se  rattache,  soit  k  l'établissement 
môme  du  chemin  de  fer  et  aux  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  construit, 
soit  aux  travaux  accessoires  nécessités  par  les  besoins  de  son  exploitation  ; 
qu'il  n'est  établi  ni  môme  allégué  aucun  fait  spécial  en  dehors  de  ceux  qui 
sont  la  conséquence  nécessaire  d'une  exploitation  normale  du  chemin  con- 
cédé ;  d'où  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  et  apprécier  l'ensemble  des  faits  qui  peuvent  en- 

(')  Voyez  Tribunal  des  conflits,  héritiers  Colin  contre  Compagnie  P.-L.-M.,  16  janfier 
1875,  Anu.  4876,  p.  4079;  Stractmann  contre  Compagnie  do  l'E^t,  28  juillet  1894, 
Ann.  4895,  p.  600. 
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gager  la  responsabilité  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  ;  . . . 
(Arrêté  de  oonflib  confirmé  ;  sont  considérés  comme  nais  et  non  avenus 
rexploit  introdnctif  d'instance  du  16  mai  1898,  le  jugement  rendu  le 
2  décembre  1898  par  le  tribunal  de  Cbâlons-sur-Mame  et  Tarrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  en  date  du  4  décembre  1900). 


[8  mars  1901] 

Communes.  —  RueSy  démolition  pour  cause  de  péril  imminent  sans 
que  le  propriétaire  ait  été  entendu,  recours  au  préfet  ;  refus  de 
statuer  (Sieur  Grand jean-Chamarande). 

Lorsque  Vimmeuhle  présente  un  péril  assez  imminent  pour  qu'il  ne 
soit  pas  possible^  sans  compromettre  la  sécurité  publique^  dep7'o- 
céder  à  l'expertise  prescrite  par  les  déclarations  du  roi  des 
18  juillet  i7ê9  et  18  août  1780 y  les  mesures  jugées  nécessaires 
peuvent-elles  être  prises  sans  que  le  propriétaire  ait  été  appelé  à 
contredire  le  rapport  de  ragent  voyer  ?  —  Rés.  nég,  (*). 

Le  préfet  peut-il^  sans  méconnaître  ses  pouvoirs,  refuser  de 
statuer  sur  le  recours  formé  contre  un  an^êté  municipal  ordon- 
nant la  démoliliony  par  le  motif  que  cet  arrêté  était  exécuté?  — 
Bés.  nég.  (*•) 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  Varrêté  du  maire 
de  Langres  :  —  Considérant  qu'en  admettant  que  la  partie  de  Timmeuble 
appartenant  au  sieur  Grandjean-Chamarande  menaçât  ruine  d'une  façon 
imminente  et  qu'il  ne  fût  pas  possible,  sans  compromettre  la  sécurité  pu- 
blique, de  procéder  à  l'expertise  prescrite  par  les  déclarations  du  roi,  des 
18  juillet  1729  et  18  août  1780,  les  mesures  jugées  nécessaires  pour  la 
aùreté  publique  ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  seconde  de 
ces  déclarations,  être  prises  que  sur  le  rapport  d'un  agent  de  la  voirie  et 
après  avoir  appelé  le  propriétaire  à  y  contredire  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion  que  cette  dernière  formalité  n'a  point  été  remplie  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Grandjean-Ohamarande  est  fondé  à  demander  Tan- 
nalation  de  Tarrêté  dont  s'agit  ; 

(•)  Vo^ez  Coorly,  25  janvier  1889,  Ann,  d890,  p.  79.  Courmont,  6  février  1892,. 
Ann.  1893,  p.  297. 

(•*)  Voye*  Coupty,  25  jaiiTier  1889,  Ann.  4890,  p.  79. 


46  LOIS,  DiCJRBTS,  ETC. 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vannulation  de  la  décision  du  pré' 
fet  de  la  Haute-Marne  :  —  Oonsidérant  que  rexécntion  qui  avait  été 
donnée  à  l'arrêté  du  maire  de  Langres  ne  ponvait  faire  obstacle  à  oe  que 
le  préfet  de  la  Haute- Marne  saisi  d*nne  demande  en  annulation  dudit  ar- 
rêté, statuât  sur  cette  réclamation  ;  que,  par  suite,  en  refusant  de  statuer, 
le  préfet  a  méconnu  ses  pouvoirs  ;  . , .  (Arrêté  du  maire  et  décision  du  pré- 
fet annulés). 


[8  mars  1901] 

Travaux  publics.  —  Travaux  communaux.  Décompte.  JnslaUaUon 
d'une  usine  d'éclairage  au  gaz.  Travaux  supplémentaires.  Retard 
dans  les  paiements  (Oomnmne  de  Pignan  oontre  sienr  Armusat). 

Travaux  et  fournitures  supplémentaires  reconnus  -nécessavnes  en 
cours  d'exécution,  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  V insuffisance 
des  prévisions  du  devis^  commandés  par  V architecte  ou  le  maire  : 
travaux  et  fournitures  dus  par  la  commune  à  V entrepreneur^ 
alors  surto^ut  que  ,la  réception  provisoire  a  eu  lieu  sans  observa- 
tions (*). 

Retard  da/ns  les  paiements.  Demande  d'indemnité;  re^et  :  si  le 
maire^  dans  un  accord  verbal  avec  Ventrepreneilr  s'est  engagé  à 
mandater  les  approvisionnements  à  pied  d^œuvre  après  la  réali- 
sation de  l'emprunt  communal^  cet  engagement  pris  par  le  maire 
suns  mandat  ne  saurait  être  opposable  à  la  commune  et  aucun 
délai  déterminé  rCa  été  stipulé  à  Vencontre  de  la  commune  pour 
'hepaieinent  du  matériel  et  des  appareils  fournis. 


En  ce  qui  touche  le  décompte  des  travaux  : —  Oonsidérant  qu'il  ré- 
BQlGe  de  rinstruotion  que  les  travaux  et  folirnitiaFes  sapplémentaires  portée 
au  décompte  par  le  conseil  ds  préfecture,  conformément  aux  propositions 
de  Texpert  ont  été  reconnus  nécessaires  en  tioars  d'exéoution  ou  avaient 
pour  objet  de  pourvoir  à  l'insufôsanoe  des  prévisions  du  devis  ;  qu'ils  ont 
été  commandés  par  roiBhitecte  directeur  des  travaux  ou  par  le  maire; 
que,  d'ailleurs,  Tusine  et  les  canalisations  ont  été  terminées  et  mises  en 

D'Rapp.:  Table  décennale,  1885-1894,  2-  Yolume,  v  Travaux  pubiioê,  n««  889,  81^3 
et  894,  yillede  Nice,  15  noTembre  1895,  page  721  ;  Perriquat,  lome  1,  qû»  i59el.â60. 
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«erviee  le  lOnovBnibfe  1895  ;  qse  la  réception  provisoire  a  eu  lieu  à  oette 
date  et  que  ia  oomnane  a  pris  posseasion  sans  observation  ni  réserve  de 
toDB  les  tmvmix  on  ouvrages  porbés  an  décompte  ;  qu'ainsi  la  commune 
n^est  pas  fondée  à  demander  de  ce  chef  Tannulation  de  l'arrêbé  attaqué  ; 

£n  ce  qm  t^^mche  C indemnité  allouée  au  sieur  Arrazai  :  —  Oonsi- 
déant  qu'il  n'a  été  justifié  par  le  sieur  Arrazat  d'aucun  engagement  obli- 
geait la  commome  de  Pignan  à  lui  payer  dans  un  délai  déterminé  après  la 
céalûntion  de  l'empront  communal,  le  montant  des  appareils  et  du  maté- 
riel par  lai  fonmn  ;  qu'ainsi  le  prétendu  retard  dans  les  paiements  ne 
pouvait  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité  ; 

CoDsidérant  que  ks  autres  faits  allégués,  en  les  supposant  établis,  con»- 
titiiBndent  des  fautes  personnelles  du  maire  qui  ne  pourraient  engager  la 
BBBponsabilité  de  la  oommune  et  dont  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseU 
de'pv^eotnie  de  oonnattre  ;  qu^ainsi  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec* 
tuFs  a  accordé  ouBÎeur  Arrazat  une  indemnité  de  15.000  francs  et  qu'il  y 
a  lieu  de  ce  chef  d'annuler  Tarrèté  attaqué  ;  que  d'ailleurs  la  présente 
décÔBÎon  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  «ieur  Arrazat,  s'il  s'y  croit  fondé, 
ponnoive  devant  les  juridictions  compétentes,  contre  les  héritiers  du 
maire,  la TéparationHu  préjudice  qu'il  prétend  lui  avoir  été  causé  ; ...  (La 
comiiniDe  de  Pignan  ^est  relevée  de  la  condamnation  à  15.000  francs  d'in- 
demnité prononcée  contre  elle  ;  dépens  partagés  par  moitié) . 


[lômors  noi] 

Travaux  J9ubliû&. —  Décompte,  AméliQraàiQn  de  V.àdour.  Résilia- 
lion.  Indemnité  alLome  pour  manque  à  gagnm^  sur  les  dragages 
(Sieurs  Tourii»I>8t  Erison). 

InÀéréls.  .Point  de  d^arl^  cahier  des  clauses  ût  conditions  générales 
de  dSâJBi,  art,Â6M  4t9,  ^  Si,  après  résiliation,  l'Administration 
n"a  fait  procéder  à  aucune  réception  régulière  des  travaux,  les 
intérêts  courent  à  partir  du  troisième  mois  qui  suit  l'expiration 
du  délai  de  garantie  de  six  jnois  depuis  la  résiliation,  alors 
àurtouÀ  qu'aucune  malfaçon  n'a  été  relevée  à  la  charge  de  l'en- 
treprise. 

Considérant  que  l'expert  désigné  par  les  parties  en  cause,  en  ej^écution 
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de  la  décision  du  Congeil  d'Etat  du  31  mai  1895  a  évalaé  à  41.885  francs 
rindemnité  dne  aux  sienrs  Tonrinel  et  Frison  ponr  privation  de 
bénéfices  sur  les  dragages  non  exécutés,  en  tenant  compte  des  sommes 
déj4  allouées  à  ces  entrepreneurs  à  raison  de  Tinexécution  de  cette 
partie  de  leur  entreprise  ;  que,  pour  calculer  le  manque  à  gagner  par 
mètre  cube  de  déblais  dragués,  il  a  comparé  le  prix  qui  devait  être  payé 
par  application  du  bordereau,  rabais  déduit,  et  le  prix  de  revient  effectif 
qu'il  a  arbitré  en  y  comprenant  les  frais  de  transport  des  déblaia  enlevés 
et  que  le  ministre  des  Travaux  publics  qui  conteste  Testimation  que  Tex- 
pert  a  faite  de  ce  dernier  prix  n'apporte  pas  la  justification  de  l'inexacti- 
tude par  lui  prétendue  de  cette  estimation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner 
TEtat  à  payer  aux  sieurs  Tourinel  et  Frison,  la  somme  de  41.885  francs  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49  des 
clauses  et  conditions  générales,  les  entrepreneurs  ont  droit  aux  intérêts  des 
sommes  leur  restant  dues  à  partir  de  l'expiration  du  troisième  mois  qui  a 
suivi  la  réception  définitive  régulièrement  constatée  ; 

Considérant  que  l'entreprise  ayant  été  résiliée  le  16  décembre  1888,  il 
aurait  dû  être  procédé  aussitôt  à  la  réception  provisoire  conformément  aux 
dispositions  des  articles  60  du  cahier  des  charges  et  46  des  clauses  et  con- 
ditions générales  et  à  la  réception  définitive,  six  mois  après,  c'est^-dire  à 
l'expiration  du  délai  de  garantie  ; 

Considérant  que  l'Administration  ne  justifiant  pas  qu'elle  ait  fait  pro- 
céder à  une  réception  régulière  des  travaux  dans  les  conditions  prévues 
par  le  marché,  et  aucune  malfaçon  n'ayant  été  relevée,  d'ailleurs,  à  la 
charge  de  l'entreprise,  il  y  avait  lieu  de  tenir  la  réception  définitive  comme 
acquise  aux  entrepreneurs  à  la  date  du  1^*^  juillet  1889,  et  de  faire,  en 
conséquence,  courir  à  partir  du  V  octobre  1889  les  intérêts  de  l'indem- 
nité qui  leur  est  allouée  par  la  présente  décision  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'ils  ont  été  demandés 
les  12  janvier  1900  et  15  janvier  1901  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates,  il  était 
dû  aux  sieurs  Tourinel  et  Frison  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  faire  droit  à  ces  demandes  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  l'Etat  n'ayant  fait 
aucune  offre,  les  frais  d'expertise,  liquidés  à  la  somme  de  1.000  francs, 
doivent  être  laissés  à  sa  charge  ;  ...  (L'Etat  paiera  aux  sieurs  Tourinel  et 
Frison  la  somme  de  41.885  francs  en  sus  de  celles  qu'il  a  été  condamné  à 
payer  à  ces  entrepreneurs  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  23  fé- 
vrier 1891  ;  les  intérêts  de  ladite  somme  courront  à  partir  du  1*  octobre 
1899  et  les  intérêts  seront  capitalisés  aux  dates  des  12  janvier  1900  et 
15  janvier  1901  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  ;  frais  d'expertise  liqui- 
dés à  la  somme  de  1.000  francs  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  ainsi  que  les 
dépens) . 
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(N^  44) 

[15  mars  1901] 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  Vignoble 
(Sieurs  Germain  et  Mégardon  contre  sienr  Hostein). 

Indemnité  fixée  en  tenant  compte  de  la  moitié  des  frais  de  recons- 
titution du  vignoble  et  delà  privation  de  jouissance  jusqu'au  jour 
où  les  parcelles  occupées  ont  pu  produire  à  nouveau  leur  revenu 
normal. 


.  .  Considérant  qu'en  vertu  de  Tarrété  préfectoral  du  21  juin  1880,  des 
parcelles  plantées  en  vignes,  appartenant  au  sieur  Hostein  ont  été  frappées, 
pendant  les  années  1881  à  1885  des  servitudes  d'occupation  temporaire  et 
d'extractions  de  matériaux  au  profit  des  sieurs  Germain  et  Mégardon, 
adjudicataires  des  travaux  d'entretien  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérèc  commun  du  canton  de  Pauillac  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  établi  par  rinstruction  que  l'exercice 
de  ces  servitudes  a  eu  pour  effet  de  rendre  nécessaire,  immédiatement 
après  l'occupation,  la  reconstitution  complète  du  vignoble  sur  les  parcelles 
fouillées  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  mis  à  la  charge  des  requérants  une  indemnité  représentant  la 
privation  de  jouissance  éprouvée  par  le  sieur  Hostein  jusqu'au  jour  où  les 
parcelles  dont  s'agit  ont  pu  produire  h  nouveau  leur  revenu  normal,  ainsi 
que  la  moitié  des  frais  de  reconstitution  du  vignoble  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  le 
conseil  de  préfecture,  en  fixant  à  7.826  fr.  76,  conformément  à  l'avis  des 
experts,  l'indemnité  due  de  ce  chef,  ait  fait  une  évaluation  exagérée  du 
préjudice  causé  au  sieur  Hostein  ;  ...  (Rejet  ;  dépensa  la  charge  des  sieurs 
Germain  et  Mégardon). 


(N^  \  5) 

[22  mars  1901] 

Cours  d^eau  non  navigable.  —  Riverain.  —  Demande  en  autorisa- 
tion de  captage.  —  Compétence  du  préfet.  —  Rejet.  —  Motifs 
Ann.  dei  P.  el  Ch  Lois,  Durits,  etc.  —  tomk  m .  4 
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tirés  de  l'étendue  des  droits  des  riverains.  —  Excès  de  pouvoir. — 
Instructions  du  ministre  ;  actes  non  susceptihtes  de  recours  (Sienr 
Pages), 

Appartient-il  au  préfet  de  statuer  sur  la  demande  présentée  par  le 
riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  à  feffet  de  capter  une 
partie  des  eaux  à  l'aide  d'une  coupure  faite  sur  la  berge  au  droit 
d'une  parcelle  de  terrain  dont  il  est  propriétaire  f  —  Rés,  aff. 

Les  instructions  adressées  par  le  ministre  de  V Agriculture  au 
préfet  à  C occasion  de  la  demande  en  autorisation  dont  il  s'agit 
constituent- elles  des  décisions  susceptibles  d'être  déférées  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ?  —  Rés.  nég. 

Le  préfet  peut-il,  en  statuant  sur  la  demande  en  question^  se 
décider  par  des  motifs^  non  de  l'intérêt  public,  mais  de  plus  ou 
moins  d* étendue  des  droits  conférés  aux  riverains  par  le  Code 
civil?  —  Rés.  nég.  —  Annulation  pour  excès  de  pouvoir. 


...  Considérant  qu'en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852  et  de  la  loi  du 
8  avril  1898,  il  n'appartenait  qu'au  préfet  de  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  Pages  ;  que  les  instructions  adressées  par  le  ministre  à  l'occasion  de 
cette  demande  ne  sont  pas  des  décisions  susceptibles  d'ôtre  déférées  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  première 
requête  du  sieur  Pages  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  V arrêté  du  préfet  :  —  Considérant  qu'en  statuant 
sur  les  demandes  d'autorisation  qui  lui  sont  présentées  par  les  riverains 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  l'Administration  ne  doit  «e 
décider  que  par  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  public,  tels  que  la  nécessité 
de  prévenir  les  inondations,  de  conserver  aux  eaux  leur  écoulement  na- 
turel, d'assurer  la  salubrité  publique  ou  l'exécution  des  règlements  en 
vigueur  ;  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  se  constituer  juge  de  1  étendue  des 
droits  conférés  par  le  Code  civil  aux  propriétaires  riverains  de  ces  cours 
d'eau,  sur  laquelle  l'autorité  judiciaire  a  seule  compétence  pour  se  pronon- 
cer ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  l'autorisation  qui  lui  était  demandée, 
soit  parce  qu'il  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  l'accorder,  soit  parce  qu'elle 
aurait  excédé  la  limite  des  droits  de  riveraineté  appartenant  au  requérant, 
le  préfet  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  ...  (Arrêté  du  préfet  annulé  ; 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Pages  rejeté). 
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[25  mars  1901] 

Cours  d'eau  non  navigables  y  ni  flottables,  —  Curage 
(Sfeur  Fercot) 

Caractère  de  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  —  Décidé  que 
le  ruisseau  dit  Fossé  de  la  ville  ou  de  C Aigle  (Oise)  constituait  un 
cours  ^ewu  naturel  et  non  un  fossé  d'assainissement,  que,  par 
suite  il  appartenait  au  préfet  d'en  prescrire  le  curage  (Fercot- 
Lefort). 

Anciens  règlements  et  usages  locaux, —  Décidé  que  V arrêté  pres- 
crivant le  curage  avait  été  pris,  et  la  taxe  établie  en  conformité 
des  anciensrèglements  et  usages  locaux.  Rejet  implicite  d'objections 
tirées  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  formé  une  association  syndi- 
cale (*)  ;  —  de  ce  que  la  dépense  n'aurait  pas  été  mise  à  la  charge 
de  la  commune  (Fercot- Lefort)  (**). 


GoDfiidérant  d'une  part,  qu'il  résulte  des  rapports  des  ingénieurs  et  du 
plan  des  lieux  que  le  ruisseau  dit  «  Fossé  de  la  ville  »  recueille  les  eaux 
de  source  et  les  conduit  à  la  rivière  rAutomne,  que  dans  la  partie  indi- 
quée par  le  requérant,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  un  fossé  d'as- 
sainifisement  et  qu'il  constitue  un  cours  d'eau  naturel  dont  il  appartient 
au  préfet,  conformément  à  Fart.  19  de  la  loi  du  8  avril  1898,  d'ordonner 
le  curage  de  la  manière  prescrite  par  les  andens  règlements  ou  usages 
locaux; 

(Considérant  d'autre  part,  que  Tarrôté  du  préfet  de  l'Oise,  en  date  du 
18  avril  1898,  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  au  curage  du  cours  d'eau 
dit  ft  Fossé  de  la  ville  i>  a  été  pris  sur  le  vu  des  anciens  règlements  et  usa- 
ges locaux  et  que  le  sieur  Fercot-Lefort  ne  justifie  pas  que  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  assujetti,  n*ait  pas  été  établie  conformément  à  ces  anciens 
léglements  et  usages  locaux  ;...  (Rejet). 

(*)  L*obIifftti<m  de  recoarir,  préalablemeat  aa  carago,  à  la  formatioa  d'une  asAoeiation 
syndicale,  n'oiiate  qu^à  défaut  d'auciens  règlameats  ou  usages  locaux  ou  si  l'applicatiou 
des  règLamiUits  et  rexicotion  du  enrage  saivaiLt  les  règles  consaciées  par  l'usage  présea- 
tent  des  dilBcollés  ou  bien  eneore  ai  IvA  chao^ments  surTenns  exigent  des  dispo&ilions 
BonveUes  (arl.  20,  Loi  8  arril  i898). 

(*^  11  n'y  a  lien  de  meUre  nne  partie  des  dépenses  à  la  chaige  de  In  commune  que 
lorscfie  lea  traTtox  intérosgent  la  aaJabrité  publique  {ari.  28,  Loi  du  8  «rril  1698). 
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(N^  47) 

[29  mare  1901] 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  Classement  comme  ordinaire.  Avis 
contraire  du  conseil  municipal.  Compétence  de  la  commission 
départementale  (Commune  de  Saint-Saturnin). 

La  commission  départementale  excède-t-elle  ses  pouvoirs  en  classant 
comme  chemin  vicinal  ordinaire,  à  la  requête  d^une  commune^ 
un  chemin  dont  Vassiette  se  trouve  enpartie  sur  le  territoire  d'une 
commune  voisine  qui  s'oppose  au  classement  du  chemin,  si  celle- 
ci  est  déchargée  pour  le  présent  et  V avenir ^  de  toute  charge  de 
construction  et  d^entretien  ?  —  Rès,  nég,  (*). 


Considérant,  d'une  part,  que  Tart.  86  de  la  loi  du  10  août  1871,  en 
chargeant  les  commissions  départementales  de  prononcer  sur  Tavis  des 
conseils  municipaux  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement,  l'ouver- 
ture et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  dispose  qu'elles 
exercent  à  cet  égard  les  pouvoira  conférés  aux  préfets  parles  art,  16  et  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  que  s'il  n'appartient  pas  aux  commissions  dé- 
partementales de  prendre  sans  l'assentiment  des  conseils  municipaux  les 
décisions  prévues  par  l'art.  86  précité,  dans  les  cas  où  l'exécution  de  ces 
décisions  comporte  des  acquisitions  d'immeubles  et  des  travaux  de  cons- 
truction qui,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  1®'  et  16  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  et  des  art.  68  et  186  de  la  loi  du  ,5  avril  1884,  ne  cons- 
tituent pas  des  dépenses  obligatoires  pour  les  communes,  il  résulte  de 
l'instruction  que  la  décision  attaquée  n'imposera  aucune  charge  à  la  com- 


.  (*)  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  constanle  sur  ce  point.  Avis  de  la  section  de 
rinlérieur  du  29  juillet  1870.  Conseil  d'Etat  au  cent.  Comm.  de  Saint-Maurice  (Seine), 
5  décembre  1873,  ps^e  889.  Commune  d'Albias,  13  novembre  1894,  page  649  et  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romien.  —  Cette  jurisprudence  souIèTO  deux 
graves  objections.  On  peut  tout  d'abord  se  demander  si  une  commune  n'est  pas  maîtresse 
sur  son  territoire,  et  si  elle  ne  peut  s'opposer  à  un  classement  qui  peut  nuire  à  ses  inté- 
rêts généraux.  Dans  Tespèce  le  classement  aura  pour  effet  de  détourner  le  transit  entre  la 
commune  re(^uérante  et  sa  Toisine.  D'autre  part,  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'on  puisse  imposer 
à  une  municipalité  la  police  d'une  voie  publique  dont  elle  repousse  la  création.  Il  n'est 
pas  douteux,  en  effet,  que  la  compétence  des  autorités  municipales  a  on  caractère  exclusi- 
vement territorial.  Ces  considérations  qui  ne  sont  pas  sans  importance  n'ont  pu  empéhcher 
la  formation  d'une  jurisprudence  qu'on  peut  considérer  comme  constante. 
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mnne  de  Saint-Satamia  ;  qu'en  effet,  par  délibération  en  date  da  5  no- 
vembre 1899,  visée  dans  la  décision  attaquée,  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Saint -Gêniez  a  pris  au  nom  de  cette  commune 
l'engagement  de  supporter  toutes  les  dépenses  de  construction  et  d'entre- 
tien afférentes  au  chemin  dont  s'agit  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
commission  départementale  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs  prononcer 
après  avis  préalable  du  conseil  municipal  de  Saint-Satnrnin,  mais  contrai- 
rement à  cet  avis,  le  classement,  comme  chemin  vicinal  ordinaire  de  cette 
commune,  de  la  partie  du  chemin  de  Saint- Gêniez  à  la  gare  de  Campa- 
gnac,  située  sur  son  territoire  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier,  qu® 
toutes  les  formalités  réglementaires  qui  devaient  précéder  le  classement 
prononcé  par  la  décision  attaquée,  ont  été  r^alièrement  remplies;... 
(Rejet). 


(N^  18) 

[29  mars  1901] 

Catnmuîies,  —  Cheniins  vicinaux  ordinaires.  Fixation  de  largeur 
par  la  commission  départementale  \  recours;  délai j  notification 
à  femme  mariée  (Sieur  et  dame  Lefèvre). 

Non-recevabilité  d'un  recours  formé  contre  une  délibération  de  la 
commission  départementale  plus  de  deux  mois  après  sa  notifi- 
cation. 

Une  notification  faite  en  une  seule  copie  à  une  femme,  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale^  au  domicile  du  mari, 
suffil-ellCy  malgré  l'absence  de  notification  spéciale  au  mari,  pour 
faire  courir  à  regard  de  la  femme  le  délai  de  deux  mois  imparti 
par  la  loi?  —  Rés.  aff.  (*). 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  88  de  la  loi  du 
10  août  1871,  les  décisions  prises  par  les  commissions  départementales 

(*)  La  jarisprudenee  des  tribunaux  jadiciaires  s'ost  prononcée  en  sons  contraire  Les 
exploits  doirent  être  signifiés  au  oiari  et  à  la  femme  par  actes  séparés  dans  toutes  les 
ÎDsUoees  relatiTOS  aux  droits  immobiliers  de  cette  dernière.  En  effet  dans  ces  instances, 
deux  intérêts  sont  on  eause  :  l'intéifit  de  la  fommo  propriétaire,  Tintérét  du  mari,  chef 
de  la  communauté,  et  qui  représente  celle-ci  comme  ayant  dioit  aux  fruits  des  immeubles 
propres  de  la  femme.  Voyez  en  ce  sens  :  Gass.,  chambre  des  requêtes,  2i  mars  d841, 
eommaoe  de  Pledeliac,  Sir.  18^1,1.  511.  Rap.  Conseil  d'EUt,  3  décembre  1857,  page  755. 
D'antr«  part,  on  peut  faire  observer  que  la  théorie  de  la  connaissance  acquise  n'est  plus 
acceptable  en  présence  de  l'art  57  de  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procédure  des  con- 
seils de  préfecture. 
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aar  TonTierture  et  le  redieflaniLeni  dea  cbeinhis  Ticinanx,  1»  fixation  de 
largeur  et  des  limitea  de  ces  chemiiis  sont  ooaomQiiiqiiées  oax  par- 
ties intéresées,  et  que  le  recoun  au  Conseil  d'Etat  doit  avoir  lieu, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  ccsomanicatioa  de  la  décîaioii 
attaquée  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que,  conform^ent  à  Tartiele 
précité,  les  décisions  susvisées  des  18  mars  1894  et  26  octobre  1897  ont 
été  notifiées  à  la  dame  Lefèvre,  domiciliée  avec  son  man,  à  Goumay-en« 
Bray  (Seine-Inférieure)  ;  que  cette  notificatif),  régulièrement  faite  an  do- 
micile des  époux  Lefèvre,  suffisait  pour  faire  courir,  àTégard  de  tous  deux 
le  délai  spécifié  par  Tart.  88  susvisé  ;  que  la  requête  présentée  conjointe- 
ment par  le  sieur  et  la  dame  Lefèvre  n*a  été  enregistrée  que  le  18  mars 
1898,  plus  de  deux  mois  après  la  notification  de«  décisions  attaquées  ; 
qu'ainsi  cette  requête  n'est  pas  recevable  ;...  (Rejet) . 


(N^  49) 

[29  mars  1901] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  Usurpation.  Portions  de  voies 
vicinales  déviées  à  la  suite  d'ouverture  de  voies  ferrées,  remise  à 
la  commune  (Sieur  Roumy). 

Lorsque  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  en  vertu  du  cahier 
dss  charges^  a  décidé  le  déplacement  d'une  voie  vicinale  intercep^ 
tée  par  l'ouverture  d'une  voie  ferrée^  et  le  rétahlis9ement  des  com- 
munications interrompues^  sa  décision  a^t-elle  pour  effet  d'une 
part  de  prononcer  le  déclassement  des  portions  délaissées  —  et 
d'autre  part  d'incorporer  au  domaine  public  vicinal,  les  parties 
des  voies  nouvellement  construites  ?  —  Rés.  aff. 

En  conséquence,  le  riverain  qui  a  commis  une  usurpation  sur 
les  parcelles  délaissées  de  l'ancien  chemin  et  par  suite  sorties  du 
domaine  public  communal  par  l'effet  de  la  décision  ministérielle 
n'a  pas  commis  une  usurpation  sur  un  chemin  vicinal  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  et  ne  peut  être  condamné  pœf  lui 
à  la  restitution  des  parcelles  usurpées  (*). 


(1)  L'établissenefit  du  efaemiir  de  fer  de  Nontron  à  Sari&t  a  nécessité  la  dériatton  du 
chemin  Ticinal  ordinaire  n*  3  de  la  cotnm.  de  Saint-Pardoui-la-Ririère  aux  abords  de  la 
station  de  ce  nom.  Par  suite  de  celte  dé?iation,  un  nouyeau  tracé  a  été  sfub^itné  à 
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En  sen$  contraire^  le  rix^eruin  qui  s'est  emparé  des  parcelles 
restées  en  excédent  de  largeur^  Icfrs  de  la  constrtiction  de  la  por 
tion  de  chemin  nouveau,  destiné  à  remplacer  celui  qui  a  été  incor- 

l'uicieii.  Des  pcrtks  dd  l'uicien  «beain,  les  unes  ont  été  incorpofées  à  la  Toie  ferrée  on 
à  ses  dépendances,  les  autres,  bien  que  ne  serrant  pins  à  la  circulation,  ont  été  laissées 
à  la  commune  suivant  procès-Terbal  régulier.  Le  siear  Roumy  s'est  emparé  :  i*  de  deux 
p^reelles  dépendant  de  l'amien  c&emin  Tieinai  ordinaire  n«  3  ;  2*  de  àiien  excédents  de 
largeur  du  nouveau  chemin  construit  en  remplacement  de  Pancien.  Le  sieur  Roamy  a  été 
condamner  à  restituer  la  totalité  de  ces  parcelles  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  29  août  ^1896,  contre  lequel  le  contrevenant  s'est  pourvu. 

Une  question  très  intéressante  do  compétence  a  été  soulevée  au  sujet  de  cette  affaire 
par  le  ministre  de  l'Intériôor  dans  les  observations  ci-après  : 

«  Les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  ou  décrets  portant  concession  de  chemins 
de  fer  investissent  le  ministre  d^  Travaux  publics  du  droit  d'ordonaer  le  déplacement 
des  routes  et  autres  voies  de  communication  traversées  par  la  voie  ferrée.  Bien  qu'on 
semble  fondé  à  se  demander  si  le  cahier  des  charges,  sorte  d*aete  contractuel  intervenu 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  pour  définir  leurs  obligations  réciproques  lie  par  lui-même 
les  départements  et  les  communes  qui  y  sont  restés  complètement  étrangers,  et  si  ses 
dispositions  revêtent  la  mémo  autorité  que  la  loi  dont  il  est  l'annexe,  de  nombreuses  dé- 
cisions conteutieuses  ont  implicitement  reconnu  la  validité  de  cette  clause. 

«  De  son  côté,  la  doctrine  attribue  également  au  ministre  des  Travaux  publics  un 
poviToir  discrélionnaire  peur  statuer  dans  les  termes  du  cahier  des  charges,  sur  le  réta- 
blissement des  communications  interceptées;  pouvoir  qu'elle  fait  uniquement  procéder  de 
la  qualité  de  Grand-Voyer  dont  aurait  été  constamment  revêtu  le  chef  de  cette  adminis- 
tration. Une  pareille  théorie  outre  qu'ello  n'est  pas  d'accord  avec  la  réalité  des  faitsj  a 
de  plus  rinconvénicnt  de  ne  pas  tenir  un  compte  sufflsant  des  principes  généraux  formulés 
par  notro  droit  publie  en  matière  d'attributieu  de  compétence. 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  le  lieu  d'insister  sur  un  point  qui  ne  se  trouve  pas 
quant  à  présent  directement  en  discussion. 

«  Une  fois  les  voies  dévies  dans  les  oonditions  ei-dessus  exposées,  qa'elle  est  leur 
situation  légale?  Aucun  texte,  à  ma  connaissance,  ne  Ta  réglée 

«  Deux  circulaires  du  ministre  des  Travaux  publics  en  date  des  ii  jnin  i8S0  et  ai  fé- 
Tffief  1867  ont  bien  ordonné  que  les  tronçons  dont  la  direction  a  été  modifiée  feraient 
l'objet  d*une  remise  à  la  commune,  au  département  ou  au  service  intéressé  de  l'Etat, 
selon  qa'il  s'agit  de  chemins  communaux,  de  rout«s  départementales  on  de  routes  natio- 
nales. Simples  iotructions  administratives»  elles  sont  dépourvues  de  toute  portée  régle- 
mentaire et  ne  fournissent  d'ailleurs  aucune  indication  sur  le  régimo  auquel  la  voie  déviée 
s«n  soumise,  une  fois  la  remise  opérée.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  été  non  plus,  que  je 
saebe,  appelé  jusqu'à  ce  jour  à  se  prononcer. 

•  Je  n'ignore  pas  qu'en  fait,  on  a  toujours  considéré  les  rectifications  opérées  par  suite 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  comme  prenant,  de  plein  droit  et  en  vertu  de  la 
seule  décision  du  ministre  des  Travaux  publics  approuvant  la  déviation,  la  place  du  tracé 
auquel  elles  sont  substituées.  Incontestablement  cotte  pratique  a  le  grand  avaut&ge  de 
répondre  de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  expéditive  aux  nécessités  du  service.  Il 
resterait  à  démontrer,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  qu'ello  repose 
sur  une  base  légale. 

•  Les  ebemias  vicinaux,  ei  effet,  sont  covx  que  rautorité  hivestie  as  droit  de  classe- 
«eut  par  me  disposition:  expresse  du  légistateur  a  reeoanus  oommo  tels.  Or,  en  dehors 
do  cas  oxceptionnel  prévu  et  réglé  par  la  loi  du  S4  wm'i  i84d,  le  eonseil  général  peur  tes 
ebemias  de  grande  commmuakation  et  d'intérêt  eommun,  la  eommission  départementale 
poar  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ont  seuls  qualité,  depuis  la  loi  du  dO  aoAt  i87i, 
ponr  conférer  à  une  voie  publique  le  caractère  de  vicinaHté. 

<  Le  ministre  des  Traraaa  publics,  lorsqu'il  ordonne,  en  tant  que  ^présentant  actuel 
du  Gfan(i-Vo|er,  le  rednjssement  d'un  chemin  vicinal,  prouonee-t-il  par  là  simultané- 
ment  le  déelassement  des  panselles  du  cbemia  préexistant  qui  ne  sont  pas  englobées  dans 
la  domaine  do  ta  grande  reirie  et  la  elassemant,  avec  ftxation  régulière  des  limites,  de 
la  déviation  qui  assure  le  rétablissemenl  de  la  eireubation  ?  En  chiutres  termes^  oxerce»> 
t-il  en  psreiUe  cireoniltncer  les  droits  que  le  conseil  général  et  la  commission  départe- 
menais  ttenneat  des  art..  4«  et  89  de  la  loi  du  I»  ao«t  lëTi  ? 

•  Quant  à  mei,  j'hésite  èle  croftre.  l'iocNnerai  plutôt  à  penser  qne  la  roetiAcalio»  ne 
saurait  être  considérée  comme  partie  intégrante  du  chemin  dont  elle  relie  les  deux  see- 
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poré  à  la  voie  fen^ée^  est  jmticiable  du  conseil  de  préfecture^  la 
remise  faite  à  la  commune  de  la  déviation  nouvelle  par  la  décision 
du  ministre  des  Travaux  publics  ayant  opéré  ipso  facto  le  classe- 
ment de  ce  tronçon,  dans  le  domaine  public  vicinal. 

Une  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  cède  en 
échange  des  teri'ains  délaissés  de  voies  vicinales  à  un  riverain^ 
n'est  pas  susceptible  d'exécution^  si  elle  n'a  pas  été  approuvée  par 
le  préfet. 


GonBidérant  que  le  sieur  Roumy  reconnaît  s'être  mis  en  possession  de 
plusieurs  parcelles  dépendant  du  chemin  vicinal  ordinaire  n"  8  de  la 
commune  de  Saint-Pardoux-la-Rivière,  dévié  par  suite  de  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Thiviers,  ainsi  que  de  deux  parcelles 
comprises  dans  Taucien  tracé  de  ce  chemin,  avant  déviation,  et  qu*il  sou- 
tient que  ces  divers  terrains  lui  auraient  été  cédés,  par  délibération  du 
conseil  municipal,  du  8  décembre  1889,  à  titre  d'échange  et  comme  con- 
tre-partie du  sol  qu'il  aurait  abandonné  pour  rétablissement  d'un  tramway 
et  la  création  d'une  voie  d'accès  à  la  gare  ; 

Mais  considérant  que  la  délibération  précitée  n'a  pas  été  approuvée  par 
l'autorité  préfectorale^  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  88  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  et  n'était,  par  suite,  susceptible  d'aucune  exécution  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  s'emparant  de  terrains  compris  dans  une  déviation, 
dont  les  plans  ont  été  régulièrement  approuvés  par  décision  du  ministre 
des  Travaux  publics  du  29  décembre  1884,  et  qui  a  fait  l'objet  d'un  pro- 
cès-verbal de  remise  du  31  juillet  1889  antérieur  à  l'occupation,  le  sieur 
Roumy  a  commis  une  anticipation  sur  le  domaine  public  vicinal,  prévue 

lions  interceptées  qu'autant  que  lo  conseil  général  ou  la  commission  départementale, 
selon  les  cas,  l'y  auront  incorporée  on  obserrant  les  formes  tracées  par  la  loi.  Jusque-là, 
la  rectification  possédera  sans  doute^  après  que  la  remiso  en  aura  été  faite  à  la  com- 
mune, le  caractère  de  voie  publique  communalCy  non  pas  le  caractère  de  voie 
vicinale. 

«  Dans  Tespèce,  il  est  reconnu  que  la  commission  départementale  n'a  pas  été  appelée 
à  régulariser  Vétat  de  fait  existant  depuis  que  le  chemin  vicinal  ordinaire  n»  3  de  Sainl- 
Pardonx  a  été  redressé  à  la  suite  de  la  construction  du  chomin  de  for  de  Nontron  àSarlat. 
Dès  lors,  je  ne  puis  que  m'en  remettre  au  Conseil  d'Etat  du  soin  d'apprécier  si  les 
terrains  communaux  occupés  par  le  sieur  Roumy  on  bordure  de  la  déTiation,  sont  les 
dépendances  d'un  chemin  Ticinal  au  sens  légal  du  mot,  et  si,  par  suite,  la  juridiction  ad- 
ministratiTe  est  compétente  pour  en  ordonner  la  restitution. 

«  De  même,  la  haute  Assemblée  aura  à  juger  si  les  délaissés  de  l'ancien  chemin  égale- 
ment réunis  par  le  sieur  Roumy  à  sa  propriété,  font  toujours  partie  du  réseau  yicinal, 
ou  si  la  décision  du  ministre  des  Travaux  publics  a  eu  pour  résultat  indirect  de  les  en 
faire  sortir.  Dans  la  première  seule  de  ces  h^rpothèses  la  procédure  suivie  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  serait  régulière  ». 

Voy.  on  sens  contraire  :  Féraud-Giraud,  Voies  publiques  modifiées  par  suite  de 
l'exécution  des  chemins  de  fer,  pp.  484,  270,  3®,  327.  -  -  Picard.  Traité  des  che- 
mins de  fer,  t.  Il,  p.  766.  Bapp.  Cass.  4  déc,  4889,  Ch.  de  fer  do  P.-L.-M.,  Sirey,  4890, 
I,  p.  418. 
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et  réprimée  par  la  loi  da  9  ventdse  an  XIII  et  qu'en  oonséqnenoe  il  a  été 
à.b^n  droit  condamné  à  la  restitution  ; 
.Considérant  en  ce  qui  concerne  les  deux  parcelles  comprises  dans  Tan- 
cien  tracé,  qu'après  remise  de  la  déviation,  ces  parcelles  ne  faisaient  plus 
p^ie  du  domaine  vicinal  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  Tusurpation  reprochée  au  sieur  Boumy.;...  (L'ar- 
rêté Busvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Dordogne  est 
annulé  pour  iiicompétence  en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Rouçpy  à  la 
restitution  des  deux  parcelles  comprises  dans  l'ancien  tracé  du  chemin 
vicinal  ordinaire  n^  3  de  la  commune  de  Saint-Pardoux-la-Rivière  ;  le 
surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Roumy  est  rejeté). 


(N"20)   • 

[29  mars  1901] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  Usurpation,  Contravention, 
Question  de  propriété.  Sursis  (Sieur  Vilbonnet). 

Lorsqu*un  conseil  de  préfecture^  compétent  aux  termes  de  Vixrt,  8  de 
la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  pour  prononcer  la  répression  des  usur- 
pations  commises  sur  les  voies  publiques  vicinales,  est  saisi  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  un  particulier  pour  avoir  intercepté  le 
passage  sur  un  chemin  vicinal,  alors  que  cette  voie  avait  été  régu- 
lièrement classée  par  une  délibération  de  la  commission  départe- 
mentale,  non  attaquée  dans  les  délais,  ce  tribunal  peut-il  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  réprimer  de  piano  l'usurpation  commise  et 
condamner  le  particulier  à  restituer  à  la  commune  le  sol  du  che- 
min, sans  surseoir  à  juger  jusqu^à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la 
question  de  propriété  de  V assiette  du  chemin  ?  —  Rés.  aff,  {*). 


Conôdérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  dressé  le  5  mars  1897,  contre 
le  sieur  Yilbonnet  qu'en  plaçant  des  barrières  sur  la  partie  du  chemin  dit 
de  La  Forge  qui  traverse  ses  usines,  il  a  intercepté  la  circulation  sur  une 
voie  publique  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  chemin  est  bien 

(*)  Voyez  DesgnDges,  31  janTier  1890,  Ann,  i89S,  p.  51. 
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o^oi  qni  a  été  reocnma  comme  chemin  vicmal  de  la  commune  de  la  Bon- 
nevîlle  par  les  arrêtés  du  préfet  de  TEare  des  80  juin  1813  et  26  décembre 
1842  et  classé  comme  tel  par  une  décision  de  la  commission  départemen- 
tale da  30  juillet  1883  ;  que  ces  décisions  n^ont  été  de  la  part  du  sieur 
Yilbonnet  et  de  ses  auteurs  Tobjet  d'aucun  recours  dans  les  délais  légaux: 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Eure,  sans  s'arrêter  à  IJexception  de  propriété  soulevée  par  le  requé- 
rant, Ta  condammé  à  restituer  le  sol  de  ce  chemin  à  la  commune  de  Bon- 
neville  ;...  (Rejet). 


(N^  21) 

[29  mars  1901] 
Travaux  publics  co)n7nunaux.  —  Distribution  d'eau. 

Décompte  accepté;  demande  en  revision.  —  Lorsque  le  décompte  a 
été  accepté  par  la  commune  après  la  réception  provisoire^  et  que 
celle-ci  a  été  reconnue  débitrice  des  sommes  représentant  les  tra- 
vaux réellement  effectués  par  l'entrepreneur^  elle  ne  peut  plus 
demander  la  révision  de  décompte  que  pour  cause  d'erreur  maté- 
rielle^ faux  et  double  emploi^  et  elle  n'es^  plus  recevable  à  récla- 
mer la  suppression  de  certains  travaux^  ni  la  vérification  des 
métrés  et  des  quantités  de  travaux  exécutés  (Commune  d'OImo, 
l'^esp.). 

Canalisation.  Modifications  acceptées  sous  certaines  conditions  non 
remplies;  responsabilité  de  l'entrepreneur*  —  La  substitution  en 
cours  d'exécution  des  travaux,  de  joints  en  caoutchouc  aux  joints 
en  plomb  prévus  au  projet  pour  les  travaux  de  canalisation^ 
n'ayant  été  acceptée  qu'à  la  condition  par  ^entrepreneur^  d'effec- 
tuer à  ses  frais  tous  les  travaux  que  nécessiterait  Ventretien  des 
conduites  posées  par  lui  pendant  cinq  années  qui  suivaient  la 
réception  provisoire,  décidé  que  faute  par  l'entrepreneur  d^moir 
exécuté  ces  travaux  d'entretien  après  Vannée  de  garantie,  la  ville 
avait  pu  les  faire  exécuter  aux  frais  de  cet  ent7*epreneur  par  un 
tiers  (Veuve  Gibault,  2*^  esp.). 


(•)  Voyez  Préfet  de  l'Ain,  27  novembre  1896  .4n7i.  f898,  p.  à90. 
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CoDodénuit,  d'une  part,  qne  sur  le  décompte  dreasé  par  le  directeur 
des  traTMiz  et  aœepté  par  lee  parties,  à  la  suite  de  la  réception  provisoire 
du  22  juiu  1887,  figuraient  tous  les  travaux  réellement  effectués  par  l'en- 
tiqffîse  7  compris  les  ouvrages  supplémentaires  ajoutés  au  devis,  à  Tex^ 
ception  de  ceux  exécutés  en  régie  et  qu'à  cette  date,  la  commune  se 
mcoonaissait  débitrice  d'une  somme  de  19.541  fr.  94  ;  que,  dans  ces 
conditions,  elle  ne  pouvait  demander  la  revision  de  ce  décompte 
que  pour  cause  d'erreur  matérielle,  d'omission,  de  faux  ou  double  em- 
ploi; 

Considérant  que  les  réclamations  de  la  commune  tendaient,  en  réalité, 
fioitàla  suppression  dudit  décompte  de  certains  travaux,  soit  à  la  vérifica  > 
tien  des  métrés  et  des  quantités  d'ouvrages  exécutés,  soit  au  retranche- 
ment des  sommes  représentant  de  prétendus  travaux  effectués  en  nature 
et  non  au  redressement  d'erreurs  matérielles,  d'omissions,  de  faux  ou  dou- 
ble emploi,  dans  le  sens  de  l'art.  541  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  par  lesquelles  ladite  commune  de- 
mande que  la  mission  des  experts  commis  par  le  conseil  de  préfecture  soit 
étendue  à  l'examen  de  ces  diverses  questions  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  les  travaux  exécutés  en  régie  qui  se  sont 
élevés  à  1.000  fr.  75  ont  profité  à  la  commune  et  que  cette  dernière  n'est 
pas  fondée  à  en  refuser  le  paiement  ;...  (Rejet  ;  dépens  à  la  charge  de  la 
commune). 


Considérant  qu'aux  termes  d'un  procès-verbal  du  20  février  1890,  le 
sieur  Gibault  a  été  déclaré  adjudicataire  des  travaux  de  canalisation  pour 
la  distribution  de  Teau  dans  la  ville  de  Roanne  ;  que,  d'après  l'art.  2  du 
cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  les  joints  des  conduites  devaient 
être  faits  en  plomb,  mais  que  la  ville  admettait  le  remplacement  de  ces 
joinls  par  des  joints  en  caoutchouc,  sous  réserve  des  conditions  spéciales  à 
débattre  ;  qu'après  l'adjudication,  l'entrepreneur  ayant  proposé  d'établir 
des  joints  en  caoutchouc,  suivant  un  procédé  dont  il  était  Tinventetir,  le 
conseil  municipal  a,  par  une  délibération,  du  17  avril  1890,  accepter  cette 
substitution  et  a  chargé  la  nnmicipalité  de  traiter  avec  le  sieur  Gibault  ; 
qu'en  exécution  de  cette  délibération,  le  maire  et  le  sieur  Gibault  ont,  le 
i  juin  lê90,  passé  une  convention,  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  a  été 
autorisé  à  substituer  les  joints  en  caoutchouc  aux  joints  en  plomb  et  s'est 
eiio;agé,  par  dérog^ition  à  l'art.  74  du  cahier  des  charges,  à  supporter  tou- 
tes les  dépenses  d'entretien  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  30  décembre- 
1891,  jour  de  la  réception  provisoire  ; 
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Considérant  que  cette  convention,  approavée  par  le  préfet,  le  12  jaîllet 
suivant,  oblige  les  parties  et  qae  Tentreprenenr  sMtant  constamment  re- 
fnsé  à  entretenir  Jes  condaites  d'eau,  après  l'expiration  de  Tannée  de  ga- 
rantie, la  ville  est  fondée  à  lai  réclamer  le  remboarsement  da  montant  da 
prix  des  travaux  d'entretien  auxquels  elle  s'est  vue  contraindre  de  faire 
procéder  à  ses  frais,  pendant  les  années  1898, 1894  et  1895,  et  qu'elle  n'a 
point  excédé  son  droit  en  chargeant,  à  la  fin  de  l'entreprise  du  sieur 
Gibault  un  autre  entrepreneur  du  service  de  la  distribution  d'eau  et  de 
l'exécution  des  travaux  correspondants  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  requérante 
n'est  pas  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ;  (Rejet  avec 
dépens). 


(S'  22) 

[29  mars  ]901] 

Travaux  publics.  —  Dommages 
(Compagnie  du  Midi  contre  sieur  Tbéra). 

Chemin  de  fer.  Aqueduc,  Infiltrations.  Indemnité.  —  La  construction 
d'un  aqueduc  parla  Compagnie  ayant  eu  pour  effet  de  provoquer 
des  infiltrations  d*eau  dans  les  caves  du  requérant  et  un  affaisse- 
ment du  mur  de  son  immeuble^  celui-ci  a  droit  à  une  indemnité 
(Compagnie  du  Midi,  l""*"  esp.). 

Diminution  dUair  ou  de  lumière  d'une  maison  par  suite  de  Vex-- 
haussement  d^ une  halle  communale  ;  difficulté  d'accès  pendant  les 
travaux; pas  de  droit  à  indemnité  (Desmous,  2*  esp.). 

Exhaussement  d'un  quai.  Maison  placée  en  contre-bas  de  0^y50. 
—  Indemnité  accordée  (Sieur  Franc,  S"*  esp.). 

Plus-value,  -r-  Doit-on  faire  entrer  en  compensation  dans  Vin  - 
demnité  davantage  résultant  de  la  transformation  des  rues  d'un 
quartier  y  si  P  immeuble  du  requérant  n'a  pas  d'accès  sur  lesdites 
rues  ?  —  Rés.  nég.  (Sieur  Franc,  3"  esp.). 

Procédure. —  Conseil  de  préfecture. —  Conclurions  visées^  mais 
non  analysées;  arrêté  annulé  pour  vice  de  forme.  Evocation  y 
l'affaire  étant  en  état  (Compagnie  du  Midi,  l^*"  espèce)  (*) . 


(')  Voyez  Syndicat  de  Cadeoet,  26  juillet  1889,  Ann.  1894,   p.  620. 
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l^'ESP.  —  Compagnie  du  Midi  contre  sieur  Théra. 

Ck>n8idérant  qu'aux  termes  de  Tart.  48  de  la  loi  da  22  juillet  1889,  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  doivent  contenir  les  noms  et  conclusions 
des  parties  ;  que,  dans  l'arrêté  attaqué,  lequel  a  statué  après  expertise,  le 
conseil  de  préfecture  n*a  fait  que  viser  sans  analyser  les  conclusions  pré- 
sentées par  la  compagnie  du  Midi,  lesquelles  n'avaient  pas  été  davantage 
analysées  dans  l'arrêté  d'avant  faire  droit  ordonnant  l'expertise  ;  que,  par 
suite,  il  7  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué,  pour  vice  de  forme  ; 

Mais  considérant  que  Tébat  de  l'instruction  permet  de  statuer  immédia- 
tement au  fond  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 
de  l'expertise,  que  l'achèvement  tardif  des  travaux  prescrits  à  la  compa- 
gnie du  Midi  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  20  mars 
1878,  a  provoqué  des  infiltrations  d'eau  pluviale  dans  les  caves,  ainsi 
qa'un  affaissement  du  mur  de  face  de  Timmeuble  du  sieur  Théra  et  qu'il  a 
été  constaté  devant  le  conseil  de  préfecture  que  l'indemnité  due,  à  raison 
de  ce  dommage  pouvait  être  évaluée  à  1.000  francs  ;  que  la  Compagnie 
da  Midi  n'a  pas  établie  devant  le  Conseil  d'Etat  que  cette  évaluation  fût 
exagérée  ;  qu'il  y  a  dès  lors,  lieu  de  condamner  la  Compagnie  du  Midi  à 
payer  au  sieur  Théra  une  indemnité  de  1 .000  francs,  avec  intérêts  à  par- 
tir du  12  juin  1885,  jour  de  la  demande  ;...  (Arrêté  annulé  ;  la  Compagnie 
paiera  au  sieur  Théra  une  indemnité  de  1.000  francs  avec  intérêts,  à  par- 
tir du  12  juin  1885,  capitalisés  du  8  janvier  1897  ;  les  dépens  de  1"  ins- 
tance et  d'appel  seront  supportés  par  la  Compagnie  du  Midi)  ; 

2'  ESP.  —  Dame  Desmons, 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
exécutés  par  la  commune  de  Lafrançaise  ont  consisté  à  agrandir  et  à  ex- 
hausser d'un  étage  le  bâtiment  de  la  halle  municipale  et  qu'étant  donné 
leur  nature  et  leur  importance,  ces  travaux  ont  constitué  l'usage  normal 
du  droit  de  propriété  de  la  commune  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  documents  produits  par  les 
requérants  eux-mêmes  que  si  le  terrain  situé  entre  leur  maison  et  la  halle 
municipale  a  été  barré  par  une  clôture  pendant  l'exécution  des  travaux, 
Taccès  de  ce  terrain  ne  leur  a  jamais  été  impossible  et  qu'il  n'est  résulté 
de  cette  situation  qu'un  allongement  de  parcours  ;  que  ni  l'une  ni  l'autre 
des  causes  de  dommages  alléguées  n'étaient  de  nature  à  ouvrir  au  profit 
des  requérants  un  droit  à  indemnité  par  application  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  et  que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  a  pu  rejeter  la  re- 
quête sans  ordonner  l'expertise  demandée  ;...  (Rejet). 
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3*  ESP.  —  Sieur  Franc  contre  ville  de  Lyon, 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  travaux  exécutés  par 
la  ville  de  Lyon,  pour  l'exhaussement  du  quai  de  l'Hôpital,  ont  eu  pour 
effet  de  placer  Timmeuble  des  consorts  Franc,  en  contre-bas  de  ce  quai 
d'environ  0",50  ;  que  les  difficultés  d'accès  de  l'immeuble  résultant  de  ces 
travaux  ont  causé  aux  requérants  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  répara- 
tion; 

Considérant  que  la  ville  de  Lyon  n'est  pas  fondée  à  opposer  une  plus- 
value  à  raison  de  l'élargissement  de  rues  et  d'ouverture  de  voies  nouvelles 
sur  lesquelles  l'immeuble  des  requérants  n'a  pas  d'accès  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation  du  dommage  causé,  en 
fixant  Tindemnité  due  aux  requérants  à  la  somme  de  10.000  francs  :... 
(Indemnité  élevée  à  10.000  francs,  avec  intérêts,  à  partir  du  2  juillet  1897, 
capitalisés  au  15  janvier  1900). 


[26  avril  1901] 

Communes,  —  Rues  et  places.  Plan  d'alignement.  Arrêté  d^ approba- 
tion ne  contenant  pas  la  modification  alléguée  :  régularité  (*) 
(Sieur  Chéron). 

Servitude  de  reculement.  Étendue  de  l'emprise,  —  Vimmeuble  dont 
la  partie  en  saillie  sur  la  voie  publique  n'excède  pas  un  quart  de 
la  surface  totale  n'est  pas  affranchi  de  la  servitude  de  recule- 
ment. 


Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  arrêtant 
conformément  au  plan  annexé  à  la  décision  attaquée  les  alignements  de  la 
Grande-Eue  du  Fort,  le  préfet  n'a  apporté  aucune  modification  aux  aligne- 
ments décrits  par  l'agent  voyer  et  adoptés  par  le  conseil  municipal  : 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  plan  ciniessus  mentionné,  et 
des  autres  plans  versés  au  dossier,  que  la  partie  de  la  propriété  bâtie  da 


(•)  Dans  resi)èce,   la  maison  avait  une  profondeur  de  5na,50,  réduite  à  i™,25,  après 
rescindement  sur  uoe  longueur  de  16  mètres. 
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sieur  Chéron  comprise  dans  les  limites  assignées  à  la  Grande-Rue  du  Fort 
est  trop  peu  considérable  pour  que  cet  immeuble  soit  affranchi  de  la  ser- 
vitude de  reculement  ;  qu'ainsi,  en  approuvant,  par  Tarrêté  attaqué,  le 
plan  des  alignements  de  la  Grande-Rue  du  Fort,  sans  insérer  dans  cet 
arrêté  aucune  clause  ayant  pour  effet  d'exonérer  la  propriété  bâtie  du  sieur 
Chéron  de  Tapplication  de  la  servitude  de  reculement,  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;...  (Rejet). 


(N^  24) 

[26  avril  1001] 

Communes.  —  Droits  de  voirie»  Tarifs,  Conduites  d'eau.  Sous-sol 
de  chemin  vicinal.  Délibération  du  conseil  municipal.  Refus  d'ap- 
probation par  le  préfet,  motifs.  Recours;  non^recevabiliié  (Com- 
mune de  Roncq). 

Les  motifs  de  C arrêté  par  lequel  le  préfet,  usant  des  pouvoirs  d'ad- 
ministration que  lui  confère  la  loi,  refuse  d'approuver  la 
délibération  fixant  la  redevance  annuelle  à  payer  par  la  compa- 
gnie des  eaux  à  la  commune  pour  la  pose  des  conduites  et  bran- 
chements installés  dans  le  sous-sol  d^un  chemin  vicinal  sont  ils 
susceptibles  d'être  discutés  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
lentieuseT  —  Rés.  nég. 

Procédure.  Défense  produite  sur  papier  non  timbré.  Non  lieu 
d'en  faire  état. 


Considérant  qu'en  refusant  d'approuver  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Roncq  a  fixé  la  redevance  qui 
devrait  être  payée  annuellement  par  la  Compagnie  des  eaux  de  la  Lys,  à 
raison  des  conduites,  regards  et  branchements  établis  par  elle  dans  le 
sous-sol  du  chemin  vicinal,  n^  3,  le  préfet  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs 
d'administration  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  68  de  la  loi  du 
5  avril  1884  et  que  les  motifs  qui  ont  pu  dicter  sa  décision  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  discutés  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  oonten- 
tentieux  ;...  (Rejet). 
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(N^  25) 

[26  avril  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation,  Décompte. 
(Sieur  Savournin  et  C'  contre  commune  de  Port-Lanouvelle). 

Difficultés  sur  le  règlement.  Compétence,  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  tendant  au  paie- 
ment des  intérêts  d'un  décompte  déjà  soldé  en  capital? —  Rés. 
aff. 

Décompte  accepté  pour  solde  après  réserve  par  lettre  au  préfet. 
—  Lorsqu*un  entrepreneur  pressé  par  des  besoins  d'argent^  a 
accepté^  après  onze  ans,  un  mandat  portant  la  mention  pour 
solde,  est-il  encore  recevable  à  discuter  son  décompte  si  avant  de 
toucher  son  mandat  il  a  protesté  devant  le  préfet? —  Bés.  aff.  (•). 
Intérêts  alloués  à  partir  de  la  demande. 


Considérant  que  la  requête  présentée  au  conseil  de  préfecture  par  les 
sieurs  Savournin  et  C^*",  entrepreneurs  d'un  travail  public,  tendait  à  faire 
condamner  la  commune,  comme  maître  de  l'ouvrage,  à  leur  payer  en  capi- 
tal et  intérêts  le  solde  du  décompte  de  leur  entreprise  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
cette  réclamation  dont  la  connaissance  lui  était  attribuée  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  et  que  son  arrêté  doit  être  annulé  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au 
fond; 

Considérant,  d'une  part,  que  les  requérants  soutiennent  qu'à  la  fin  de 
TaDuée  1894,  un  nouveau  règlement  de  compte  ayant  pour  effet  de  porter 
à  52,206  fr.  65  le  montant  en  capital  de  leur  créance  serait  intervenu  en- 
tre eux  et  la  commune,  mais  qu'ils  ne  produisent  à  l'appui  de  leur  alléga- 
tion aucune  délibération  du  conseil  municipal  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  commune  ne  conteste  pas  que  le  mon- 
tant du  décompte  de  l'entreprise  des  sieurs  Savournin  et  C*®  s'élève  à 
41.564  fr.  10  et  qu'elle  s'est  engagée  à  leur  servir  les  intérêts  de  cette 
somme  jusqu'à  parfait  paiement  ; 

Considérant  que  par  délibération  du  27  mars  1897,  le  conseil  municipal 

(*)  Rapport  :  11  JuiHet  1873,  Augros  et  Dumont,  Ann.  1875,  p.  829. 
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a  cependaDti  décidé  de  ne  pas  payer  aux  requérants,  outre  le  capital,  qne 
les  intérêts  arrêtés  an  mois  de  novembre  1894  ;  qne  les  sieurs  SavonmiBy 
loin  de  consentir  à  cette  réduction  de  leur  créance  ont  immédiatemeni 
formulé  leurs  protestations  et  ont  eu  recours  à  l'intermédiaire  du  préfet 
pour  en  saisir  la  commune  ;  qne  cette  dernière,  en  menaçant  lesentrepie* 
neurs  de  retarder  encore  le  paiement  de  leurs  travaux  qui  étaient  exécuté» 
depuis  onze  ans,  les  a  obligés  d'accepter  le  paiement  partiel  qui  leur  était 
offert  mais  qu'elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  la  mention  «  pour 
solde  >  qu'elle  a  inscrite  sur  le  mandat  et  que  les  requérants  n'oni 
acceptée  que  contraints  et  forcés,  ait  eu  pour  effet  de  la  libérer  du  surploi 
de  sa  dette; 

Considérant  que  le  22  octobre  1897,  date  du  paiement  du  mandat  sus- 
mentionné, la  somme  due  par  la  commune  s'élevait  en  capital  et  intérêts 
à  58.049fr.  10;  qu'il  n'a  été  payé  aux  entrepreneurs  que  51,955  fr.  10 
qu'il  leur  reste  donc  dû  6,094  francs  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  oni 
éfcé  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  17  novembre  1897  ;  que, 
par  application  de  l'article  1153  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit 
à  cette  demande  ;...  (Arrêté  annulé  ;  la  commune  paiera  aux  sieurs  Sa- 
Yonmin  et  C*®  la  somme  de  six  mille  quatre-vingt-quatorze  francs  avec  les 
intérêts  à  partir  du  17  novembre  1897  :  surplus  des  conclusions  rejeté  ; 
commune  condamnée  aux  dépens). 


(N^  26) 

[26  avril  1901] 

Travaux  ptiblics.  —  Dommages.  Construction  de  la  ligne  de  Lourde» 
à  Pierre ffltte  (Sieur  Nivères  contre  Compagnie  du  Midi. 

Responsabilité  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  raison 
dTinondations  résultant  de  la  construction  d'un  aqueduc  trop 
exigu  pour  C écoulement  des  eaux:  fixation  d'une  double  indem- 
nité représentant,  d'une  part,  les  dommages  soufferts  dans  le 
passé,  et  deFautre^  la  dépréciation  résultant  de  cet  état  de  choses 
au  cas  où  la  Compagnie  ne  ferait  pas  cesser  la  cause  du  dom- 
mage dans  Vannée  de  la  notification  de  la  décision  du  Conseil 
d'Etat. 

Mise  hors  de  cause  de  VEtat  :  la  Compagnie  concessionnaire  s'est 
Ann.  des  P.  êtCk.  Lou,  Décrets,  btc.  —tous  m.  S 
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sulatiiuée  à  lui  pour  le»  obUgatiojis  rémUtuni  de  V exécution  âet 
travaux  de  construction. 

Acquisition  de  Pimmenble  endommagé^  postérieure  aux  travaux 
dommageables.  Qualité  pour  récla/iner. —  Lorsque  L'acquisition  ék 
Vitnmeuble  qui  subU  le  dommage  est  postérieure  aux  travaux  qui 
Vont  ctmsé,  r acquéreur  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  une  indem- 
nité^ s'il  ne  justifie  pas  de  la  cession  des  droits  de  son  vendeur  à 
cet  égard, 

Surja  responsabilité  de  VEtat:  —  Considérantque  la  Compagnie  des 
cliemÎDB  de  fer  dn  Midi  est  anbetitaée  à  l'Etat  en  ce  qui  concerne  lea  obli- 
gations résultant  de  rezéoution  des  travaux  de  construction  de  la  ligne 
de  Lourdes  à  Pierrefitte  à  elle  concédée  et  qu'ainsi  TEtat  doit  être  mis  hon 
de  cause  ; 

Sur  la  demande  d'iiidemnité  relative  au  bois  taillis  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tacquisition  de  ce  bois  par  le  sieur  NL- 
vères  est  postérieure  aux  travaux  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  et  que  ce 
dernier  ne  justifie  d'aucune  cession  de  la  part  de  son  vendeur  dn  droit  à 
réclamer  Tindemnité  à  laquelle  celui-ci  aurait  pu  prétendre  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  aux  autres  propriétés  du 
sieur  Nivères  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment 
de  l'expertise  que  ces  dommages  sont  la  conséquence  des  travaux  de  dé- 
viation de  Lesconvre,  dont  la  Compagnie  accepte  la  responsabilité  et  qut 
c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  de  ce  chef  la  demande  du  sieur 
Nivères  ; 

Considérant  que  l'afPaire  est  en  état  et  que  l'instruction  fournit  des  élé- 
ments suffisants  pour  apprécier  la  circonstance  des  dommages  dont  s'agit  ; 
qu'il  en  sera  fait  une  exacte  évaluation  en  fixant  à  1.200  francs  la  répa- 
ration du  préjudice  soufi^ert  jusqu'à  ce  jour  et  à  la  somme  de  2. 000 francs 
pour  l'indemnité  de  dépréciation  due  au  requérant,  si  mieux  n'aime  h 
Compagnie  fait  disparaître  lés  causes  du  dommage  en  exécutant  elle-même 
les  travaux  nécessaires  à  cet  efi^et  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  noti- 
fication de  la  présente  décision  ;...  (Arrêté  annulé  ;  la  Compagnie  du  Midi 
paiera  an  sieur  Nivères  une  indemnité  de  1.200  francs  pour  réparation  des 
dommages  causés  jusqu'au  jour  de  la  présente  décision  ;  la  Compagnie  dn 
Midi  paiera  en  outre  au  sieur  Nivères  une  indemnité  de  dépréciation  de 
2,000  francs  si  mieux  elle  n'aime  exécuter  elle-même  dans  Tannée  de  la 
notification  de  la  présente  décision  les  travaux  nécessaires  pour  faire  dis- 
paraître la  cause  des  dommages  dont  s'agit  ;  la  Compagnie  du  Midi  est 
condamnée  aux  dépens  de  ire  instance  et  d'appel  y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise ;  surplus  des  conclusions  du  sieur  Nivères  rejeté)  ; 
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(N^  27) 

[26  avril  1901] 

Voirie  (grande),  —  Chemins  de  fer.  Contraventions 
(Sienr  Hameau  et  Grambini). 

Introduction  d'un  bœuf  sur  la  voie  feîTée,  malgré  une  clôture^  con^ 
forme  au  modèle  admis  par  V Administration,  continue  et  en  bon 
état;  condamnation  à  la  réparation  du  dommage  causé,  encore 
bien  qxCaux  termes  d'une  convention  passée  entre  la  Compagnie 
et  Vauleur  du  contrevenant,  la  Compagnie  soit  tenue  d'établir 
une  clôture  effective,  s'opposant  à  Vintroduction  des  animaux  sur 
la  voie  ferrée,  et  sous  réserve  de  faire  valoir  devant  la  juridiC", 
lion  compétente,  les  droits  que  le  contrevenant  prétend  tenir  de 
celte  convention  (Hameau,  1'*"  esp.) 

Amnistie.  Loi  du  27  décembre  i900,  —  Les  contraventions  de 
grande  voirie  antérieures  au  15  décembre  i900,  étant  amnistiées, 
il  n^y  a  lieu  de  condamner  le  contrevenant  à  V amende  et  aux  frais 
du  procès-verbal  (Hameau,  1"  esp.) 

Plantations  de  la  voie  ferrée.  Incendie.  Dégâts.  Procès-verbal 
dressé  contre  un  riverain,  —  Belaxe  :  IHncendie  causé  par  une 
flammèche  d'une  locomotive  à  une  propriété  voisine  de  celle  du 
requérant  a  atteint  celle-ci  puis  le  chemin  de  fer,  sans  fait  impu' 
lable  au  prévenu  (Gambini,  2**  esp.) 

i*"'*  ESP.  —  Sieur  Hameau, 


En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  un  franc  de  dommages- 
intérêts  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du 
procèft-verbal  susvisé,  que  la  clôtura  séparant  de  la  voie  ferrée  Therbage 
dont  le  sieur  Hameau  est  propriétaire,  est  conforme  au  mode  admis  par 
r Administration  supérieure  ;  qu'elle  était  en  bon  état  d'entretien  et  sans 
solution  de  continuité,  au  moment  où  le  sieur  Hameau  a  laissé  un  bœuf 
lui  appartenant  s'introduire  sur  la  voie  ferrée  et  dégrader  cette  clôture  ; 
qu'ainsi  le  requérant  a  commis  la  contravention  prévue  par  les  dispositions 
combinées  de  l'arrêt  du  conseil  du  16  décembre  1759  et  de  l'article  2  de 
la  loi  du  15  juilletl845;  qu'il  suit  de   là  qu'il  n'est  pas  fondé  à  contester 
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la  réparation  mise  à  sa  chaîne  comme  conséquence  de  la  contravention  par 
Ini  commise  ;  qne,  d'ailleurs,  la  présente  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qn*il  exerce  devant  la  juridiction  compétente,  les  droits  qui  résulteraient 
pour  lui  de  la  vente  passée  par  son  auteur  en  faveur  de  l'Etat  ; 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  seize  francs  d* amende  et 
au  frais  du  procès-verbal  :  —  Considérant  que  la  contravention  a  été 
commise  le  17  juin  1897  ;  que  d'après  l'article  1*  de  la  loi  du  27  décembre 
1900,  amnistie  est  accordée  pour  les  contraventions  de  grande  voirie 
commises  antérieurement  au  15  décembre  1900  ;...  (Non  lieu  à  statuer  sur 
les  conclusions  du  sieur  Hameau  relatives  aux  condamnations  à  l'amende 
et  aux  frais  du  procès-verbal  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté  susvisé  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  en  date  du  15  avril  1898  ; 
surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Hameau  rejeté). 

2*  ESP.  —  Sieur  Gambini. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'incendie  qui,  le  16  août 
1898,  s'est  propagé  de  la  propriété  du  sieur  Gambini  jusque  dans  Fen- 
ceinte  du  chemin  de  fer  de  Bastia  à  Ajaccio,  avait  pris  naissance  sur  une 
autre  propriété,  riveraine  de  la  voie  ferrée,  et  qu'il  est  reconnu  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  que  le  sieur  Gambini  n'a  commis  aucune  des 
contraventions  de  grande  voirie  prévues  par  la  loi  du  15  juill.  1845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer;...  (Arrêté  annulé  ;  sieur  Gambini  renvoyé 
des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui)  ; 
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CIRCULAIRES   MINISTERIELLES 


(N^  28) 

[6  décembre  1902.] 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation  en  1908. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
k  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

J'ai  décidé  qu'il  serait  procédé,  en  1903,  à  un  nouveau  recensement 
général  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales  et,  par  mes  circulaires 
des  5  et  10  mai  dernier,  j*ai  invité  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  du  service 
ordinaire  à  présenter  des  propositions  pour  Torganisation  des  comptages. 

Ces  propositions  me  sont  parvenues  ;  je  les  ai  soumises  à  l'examen  de  la 
Commission  des  routes  nationales,  qui  a  conclu  à  Tadoption  des  postes 
d'observations  proposés,  sous  réserve  de  quelques  modifications  de  détail, 
et  quia  préparé,  en  outre,  pour  l'exécution  de  l'opération  projetée,  de  nou- 
velles instructions  et  de  nouvelles  formules,  tenant  compte  spécialement 
de  la  ciicolation  des  automobiles  et  des  vélocipèdes. 

L'avis  et  le  travail  de  la  Commission  ont  reçu  mon  approbation.  Je  vous 
prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  recommander  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  de 
votre  département  de  se  conformer  exactement  aux  instructions  générales, 
ainsi  qu'aux  diverses  formules  ci-jointes,  dont  l'usage  lui  sera  facilité  par 
les  explications  détaillées  qu'elles  contiennent. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  des 
ampliâtions  à  M.  l'Ingénieur  en  chef. 

Maruéjouls. 
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INSTRUCTIONS   GENERALES 

POUR  LE  RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION 

SUR    LES    ROUTES    NATIONALES    EN    1903 


Dates  et  durée  des  comptages.  —  Lee  comptages  commenceront  le 
samedi  3  janvier  et  se  continueront  pendant  toute  l'année,  à  des  inter- 
valles de  treize  jouis,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


Samedi,  3  janvier. 

Samedi.  4  avril. 

Samedi.  4  juillet. 

Samedi.  3  octobre. 

Vendredi,  i 6  janYier. 

Vendredi,  il  avril. 

Vendredi.  47  juillet. 
Jeadi,  30  juillet. 

Vendredi,  16  octobre. 

Jeudi,  29  janvier. 

Jeudi,  30  avril. 

Jeudi,  29  octobre. 

Mercredi,  44  février. 

Mercredi,  43  mai. 

Mercredi,  42  août. 

Mercredi,  44  nov. 

Mardi,  24  février. 

Mardi,  26  mai. 

Mardi,  22^  août. 

Mardi.  24  novembre. 

Lundi,  9  mars. 

Lundi,  8  juin. 

Lundi,  7  septembre. 
Dimanche,  20  sept. 

Lundi,  7  décembre. 

Dimanche,  22  mars. 

Dimanche,  2i  join. 

Dimanche,  20  déc. 

Les  obseryationa  d'nne  même  joarnée  commenceront  le  matin,  à  5  henies, 
dn  l^*"  avril  an  80  septembre,  et  à  6  heures  dans  le  reste  de  Tannée.  Elles 
se  prolongeront  jusqu'à  9  heures  du  soir. 

Comptages  de  nuit.  —  Pour  les  comptages  de  nuit,  Plngénieur  en 
chef  fixera  leurs  dates  à  Tavance,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales,  de  façon  à  constater  le  plus  exactement  possible  la  moyenne  réelle 
de  la  circulation  nocturne.  Il  s'attachera  notamment  à  j  faire  intervenir 
les  foires  et  marchés  proportionnellement  à  leur  fréquence.  Il  ne  s'assu- 
jettira pas  à  placer  les  comptages  de  nuit  aux  mêmes  dates  que  les  comp- 
tages de  jour,  ni  à  les  répartir  également  entre  les  diverses  saisons.  Il  ne 
dépassera,  en  aucun  cas,  le  nombre  total  des  comptages  de  nuit  effectués 
lors  du  recensement  de  1894. 

Classification  par  catégorie.  —  Les  voitures  seront  classées,  comme 
pour  les  recensements  antérieurs,  en  trois  catégories  : 

V  Voitures  chargées  de  produits  et  de  marchandises  (tombereaux,  char- 
rettes, fardiers,  voitures  de  roulage,  d'agriculture,  etc.)  ; 

2°  Voitures  publiques  pour  voyageurs,  chargées  ou  vides  (omnibus,  dili- 
gences, courriers)  ; 
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8»  YoitareB  pwtioiilièrBB  pour  voyagenrB(calècheB,  tilburys,  etc.),  et  voi- 
tmBB  vides  de  toute  nature^  sauf  celles  de  la  2*  catégorie. 

1^8  animaux  qui  ne  trauieut  pas  de  voitures  seront  classés  en  deux  caté- 


1^  Bêtes  non  Attelées  (chevaux,  bœu&,  mulets,  âues)  ; 

2^  Menu  bétail  (veaux,  montons,  poros,  chèvres). 

Parmi  les  botes  non  attelées,  on  distinguera  celles  qui  sont  montées  par 
des  cavaliers  ou  chargées  de  fardeaux,  de  celles  qui  ne  sont  ni  montées  ni 
chargées. 

On  comptera,  d'autre  part,  séparément  : 

1^  Les  automobiles  à  bandages  élastiques,  en  distinguant  : 

a)  Les  motocycles  où  le  voyageur  est  assis  sur  une  sdie« 

b)  I^s  vdtures  pourvues  du  numéro  prescrit  par  le  décret  du  10  sep- 
tembre 1901  ; 

c)  Les  voitures  sans  numéro  ; 
8*"  Les  cycles  mus  par  les  pieds. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  oiroulation  des  piétons. 

Les  voitures  circulant  sur  mils  feront  Tobjet  d'un  recensement  particu- 
lier, pour  lequel  il  sera  donné  des  instructions  ultérieures. 

Résultats  des  comptages,  —  Les  résultats  des  observations  seront  cons- 
tatés sur  des  états  dont  les  modèles,  au  nombre  de  trois,  sont  annexés  aux 
présentes  instructions.  Chacun  d'eux  porte  une  instruction  spéciale  sur  la 
manière  dont  il  doit  être  dressé  et  sur  les  dates  auxquelles  il  doit  être 
arrêté  et  transmis. 

Pour  la  manière  de  remplir  ces  états,  il  sera  bon  de  consulter  les  exem- 
ples à  Tencre  rouge  donnés  dans  la  circulaire  ministérielle  n°  14  du  15  no- 
vembre 1898,  relative  au  dernier  recensement. 

Modèle  n"*  1.  —  Feuilles  de  pointage.  —  La  feuille  de  pointage  est 
celle  qui  sera  remise  aux  observateurs  chargés  des  comptages.  Elle  devra 
être  recueillie  par  le  conducteur,  aussitôt  après  le  comptage. 

Modèle  n"*  2.  —  Journal  des  comptages.  —  Les  résultats  des  feuilles 
de  pointage  seront  récapitulés  dans  un  cahier,  où  ils  seront  transcrits  à  la 
suite  de  chaque  comptage  de  jour  ou  de  nuit. 

Modèle  N°  3.  — Récapitulation.  —  Cet  état  fera  connaître  les  moyennes 
obtenues  en  fin  d*année  par  sections  de  comptage  pour  chacune  des  routes, 
et,  par  routes,  pour  l'ensemble  de  chaque  service  d'ingénieur.  Il  sera  dressé 
par  l'ingénieur  ordinaire  et  envoyé  à  l'Ingénieur  en  chef  dans  le  mois  de 
janvier  1904. 

L'ingénieur  en  chef  dressera  un  tableau  semblable  pour  le  département 
et  le  fera  parvenir  à  l'Administration  avant  la  fin  de  février.  Tous  les 
nombres  seront  contrôlés  avec  soin  et  tous  les  calculs  vérifiés. 
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Bépartitionde  la  circulation  entre  les  chaussées  de  diverse  nature.  — 
Lacircnl&tion  ii*étant  généralement  pas  la  même  en  moyenne  snr  les  routes 
paTées  et  sur  les  routes  empierrées,  il  sera  dressé  trois  états  distincts  pour 
chacun  des  modèles  n*  2  et  n"*  3  :  le  premier  pour  les  empierrements,  le  deu- 
ziàme  pour  les  pavages,  le  troisième  pour  l'ensemble  des  chaussées  de  toute 
nature.  On  se  reportera,  pour  faire  la  répartition  des  routes  entre  ces  deux 
catégories,  à  l'article  7  deTlnstruction  annexée  à  la  circulation  du  20  avril 
1988,  dont  le  texte  est  rappelé  sur  le  modèle  n°  1  ci-joint. 

Des  instructions  ultérieures  seront  données  pour  la  mise  en  œuvre  des 
lésoltats  en  vue  de  calculer  la  circulation  moyenne  brute  et  réduite  pour 
Tannée  entière  et  le  tonnage  correspondant.  Toutefois,  MM.  les  Ingénieurs 
procéderont,  dès  à  présent,  aux  recherches  nécessaires  pour  déterminer  le 
poids  des  véhicules  et  des  animaux  qui  circulent  sur  les  différents  points 
dn  territoire. 

Les  résultats  de  leurs  recherches  à  ce  sujet  seront  consignés  sur  des  ta- 
bleaux conformes  au  modèle  A  ci-annexé. 

Les  feuilles  de  pointage  et  les  divers  états  seront  établis  sur  des  formules 
dn  format  réglementaire  de  0"',21  sur  0",dl. 
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Modèle  n»  i 


iniSTÈKS 

des 
TRAVAUX   PDBLICS 

RECENSEMENT  DE  LÀ  ( 
en  1903 

CTRCULATION 

A 

sur  une  longueur 
Siée  paTée  (1) 

mètres 
4903 

• 

I06TCS    5ATI0!r4LES 

Département  d 

ARRONDISSBMKIfT  D 

Route  n«>                  d 

entre 

Section  :so 
et 

dont              mètres  avec  chaa 

de 

Poste  d'observation  d 
an  point  kilométrique 

Date  : 

mètres. 


FEUILLE     DE     POINTAGE     N"» 

(De  heures  à  heures  .) 

Instruction 

PoQr  chaqae  comptage,  il  est  remis,  suivant  les  besoins,  à  chacun  des  agents  chargés  des  observations, 
^  OQ  plusieurs  feuilles  de  pointage  qui  reçoivent  des  numéros  d'ordre. 

Ob  y  inscrit  exactement  l'heure  où  commence  et  Theure  où  finit  l'usage  de  chaque  feuille.  La  feuille 
M  reiMQTelée  à  9  heares  du  soir,  lorsque  les  observations  de  jour  et  les  observations  de  nuit  ont  lieu  à  la 

I     Le  passage  de  chaque  véhicule  ou  de  chaque  animal  non  attelé  est  constaté  par  l'observation  au  moyen 
iTu  troa  d'épingle  percé  dans  la  case  affectée  à  la  catégorie  correspondante,  au  centre  d'un  des  petits  carrés. 

I  Les  voilures  attelées  d'ânes  et  les  voitures  à  bras  sont  pointées  dans  la  colonne  des  voitures  vides>  quel 
^  soit  lear  chargement   Les  canons  et  caissons  d'artillerie  sont  comptéb,  comme  voitures  vides.  Les  bœufs 

II  aalets  sont  portés  pour  leur  nombre  réel,  sans  réduction. 

I  Les  bêles  non  attelées  comprennent  :  i*>  les  chevaux,  mulets  et  ftnes  montés  par  des  cavaliers  ou  chargés 
^brdeux:  2°  les  bœufs,  les  chevaux,  mulets  et  ânes  non  montés  ni  chargés.  Le  menu  bétail  comprend  : 
PB  Teaax.  les  moutons,  les  porcs,  les  chè?res.  Lorsque  les  bétes  nou  attelées  et  le  menu  bétail  se  présentent 
N  cmipes  nombreux,  comme  dans  les  détachements  de  cavalerie  ou  les  troupeaux  de  bestiaux,  les  trous 
■||piagles  sont  remplacés  par  des  nombres  au  crayon  dans  les  cases  plus  larges  réservées  à  cet  effet  *,  si  la 
pifité  de  lear  passage  ne  permet  pas  de  les  compter  individuellement,  on  s'efforce  d'en  évaluer  le  nombre 
M  oaclement  que  possible. 
[     $11  passe  des  voitures  remorquées  par  des  automobiles,  leur  nombre  est  constaté,  dans  la  case  corres- 

lut  à  ces  automobiles,  par  autant  de  trous  d'épingle  qu'il  y  a  de  voitures. 

Les  totaux  sont  inscrits  dans  les  colonnes  réservées  à  cet  effet  par  le  conducteur,  qui  met  des  zéros  en 
■tt  des  esses  restées  vides.  , 

La  feoille  est  remise  au  conducteur  dès  le  lendemain  de  la  journée  de  comptage. 


H)  Article  7  de  l'Instruction  jointe  à  la  circulaire  du  âO  avril  1883  :  «  Les  chaussées  sont  classées  en 
™ alégorics :  1*  les  chaussées  empierrées  avec  ou  sans  canivaux  pavés;  S*  les  chaussées  pavées  ou  autres 
^■■FeaaBt  notamment  les  dallages  en  asphalte  et  les  tabliers  en  charpente  des  ponts.  Il  n'est  pas  tenu 
■Mpie,  dans  la  deuxième  catégorie,  des  caniveaux  et  cassis,  quelle  que  soit  leur  largeur,  des  passages  â. 
^B,  ni  de  toutes  les  autres  parties  non  empierrées  de  moins  de  50  mètres  de  longueur  qui  se  trouvent 
werpwéïs  dans  une  section  empierrée.  » 
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Vu  par  l'Ingénieur  ordinaire  : 


VÉBIFIÉ  et  âRRÊTé 

par  le  Conducteur  soussigné 


UObservateur, 
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^  RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION  

lOimS    HITIOÎIILES  


Chaussées 


Départs HENT  d 


Arrond]ssemë?(t  d 


SnBDivisio?;  d 


JOURNAL    DES    COMPTAGES 


Instruction 


Ce  modèle  est  teaa  sous  forme  d'an  cahier  renfermant  an  nombre  d'intercalaires  suffisant  en  raison 
da  nombre  des  sections  de  comptage  que  comprend  le  service  et  du  nombre  de  comptagci,  tant  de  jour  que 
df  soit,  qai  aaront  lieu  sur  chacune  d'elles  dans  le  cours  de  l'année. 

Os  5  reporte  les  résultats  des  feuilles  de  pointage  aussitôt  qu'elles  sont  recueillies. 

A  la  fin  de  Tannée,  on  fait  le  total  pour  chacune  des  colonnes;  on  rappelle  le  nombre  de  comptages  qui 
s'j  applique  et  on  fait  la  moyenne  en  divisant  le  total  par  ce  nombre. 

La  mojenne  de  jour  et  la  moyenne  de  nuit  sont  réunies  pour  former  la  moyenne  générale  de  la  section. 

Le  coQdncteur  envoie  sou  journal  à  l'ingénieur  ordinaire,  avec  les  feuilles  de  pointage  à  Tappui,  dans 
les  rioq  jours  qui  suivent  chaque  date  réglementaire  de  comptage  de  jour. 

L'ingénienr  ordinaire,  après  avoir  vérifié  le  cahier  du  conducteur,  en  transcrit  les  résultats  sur  un 
jwrnal  qu'il  tient  pour  l'ensemble  de  l'arrondissement.  Il  renvoie  au  conducteur  le  journal  que  celui-ci  lui  a 
fonanniqué.  Il  conserve  les  feuilles  de  pointage. 

[         11  transmet  son  journal  à  l'ingénieur  en  chef,  qui   le  renvoie  à  l'ingénieur  ordinaire,  après  avoir 
inosrrit  les  résultats  sur  le  journal  qu'il  tient  pour  l'ensemble  du  département. 


VÉRIFICATIOIfS  : 


Col.    8  =  col.  2  +  col.  4  +  col.  6. 

Col.    9  =  col.  3  4-  col.  5  +  col.  7. 

Col.  i4  =  col.  40  +  col.  d2. 

Col.  i5  =  col.  H  -f  col.  13. 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 

comptages 

NOMBRE    DE    COLLIERS 

NOMBRE    DE    BÊTES 

attelés  aux  voitures 

Total 

chargées 

ou 
montées 

non 

chargées 

ni  montées 

chargées 
de  produits 

ou  de 
marchan- 
dises 

publiques 

pour 
voyageurs 
(chargées 
ou  vides) 

vides 
ou  parti- 
culières 

pour 
voyageurs 

ToU 

Jour 

2 

Nuit 
3 

Jour 
4 

Nuit 
5 

Jour 
6 

Nuit 

7 

Jour 
8 

Nuit 
9 

Jour 

Nuit 
il 

Jour 
4â 

Nuit 
13 

Joor 
14 

1 

1 

CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


MHfBRE 

NOMBRE 

NOMBRE  D'AUTOMOBILES  A  BANDAGES  ÉLASTIQUES 

NOMBRE 

àB 

d*aatomobiles 

iDotocycles 

voitures 

voitures 

de  vélocipèdes 

Uleft 

à 

où 

ou  cycles 

de 

bandages 

le  voyageur 

avec 

sans 

mus 

■a  béUil 

métalliques 

est  assis 
sur  une  selle 

numéro 

numéro 

par  les  pieds 

r 

Hait 

Jour 

Nuit 

Jour 

Nuit 

Jour 

Nuit 

Jour 

Nuit 

Jour 

Nuit 

\ 

47 

iS 

i9 

SO 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 
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■imsTÈRB  Modèle  n»  3 

RECENSEMENT  DE  Li  CIRCULATION  

des 
TRATABX    PDBUCS  ^^   jg^g 


aOCTKS     NAT10NÀLI8 


CHâDSSttS 


DtFàHTEHElTT  D 


RÉCAPITULATION 

PAR  SECTIONS  DE  ROUTES,  PAR  ROUTES  ET  POUR  L'ENSEMBLE 


Dressé  par  l'Ingénieur  soussigné. 

A  ,  le  1904. 

Instruction 

Le  Ubleau  est  dressé  par  routes.  Pour  chaque  route,  les  résultats  sont  donnés  par  sections  de  comptage. 

Une  récapitnlation  par  roafes  est  faite  à  la  fin  du  tableau. 

Les  moyennes  sont  les  moyennes  générales  qui  figurent  sur  le  journal  (mod.  n*>  2). 

Les  prodnits  sont  ceux  de  ces  moyennes  par  les  longueurs  qui  figurent  à  la  colonne  1 . 

L^s  loogaears  sont  exprimées  en  kilomètres  arec  trois  décimales,  et  les  produits  en  nombres  entiers. 

La  moyenne    pour  l'ensemble    d'une  route   esi    le  quotient,  par  sa  longueur,  de  la  somme  des  pro- 
duits partiels  qui  s'y  rapportent.  Elle  est  exprimée  avec  une  décimale. 

V.H.nc.«o,s:    j  g^î;  ,?  =  ^JmU  cl"  1+  '<•'■  ^ 

La  récapitolation  doit  être  adressée  par  l'ingénieur  ordinaire   à  l'ingénieur  en  chef  dans  le  mois  de 
'  JiaTÎer  4904  et  par  l'ingénieur  en  chef  à  l'Administration  dans  le  mois  de  février  suivant. 
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LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 


NUMÉROS 
D'ORDRE 

et    longueur 

des 

sections 

de  comptage 

ou  des  routes 

i 

Nom 

de  colliers  attelés  aux  voitures 

de  bétes 

chargées 
de  produits 

ou  de 
marchandises 

publiques 

pour 
voyageurs 
(chargées 
ou  vides) 

vides 

ou 

particulières 

pour 

voyageurs 

Total 

chargées 

ou 
montées 

non  chargées 

ni 

montées 

Toi 

Moyen- 
nes 

2 

Pro- 
duits 

3 

Moyen- 
ne» 

4 

Pro- 
duits 

5 

Moyen- 
nes 

6 

Pro- 
duits 

7 

Moyen- 
nes 

8 

Pro- 
duits 

9 

Moyen- 
nes 

AO 

Pro- 
duits 

Ai 

Moyen- 
nes 

i2 

Pro- 
duits 

A3 

Moyei- 
14 

gibculaibës  ministérielles 
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i 

(DOTIDIEN    MOYEN 


de  têtes 

de 
MMQ  bélûl 


•es 


Produils 
il 


d'automobiles 

à 

bandages 

métalliques 


^oyeo- 

uos 

48 


Produits 
i9 


d'aolomobiles  à  bandages  élastiques 


Motocycles 
où  le  Tojageur 

est  assis 
sur  ur.e  selle 


Aioyen- 
nes 

20 


Produits 


Voilures 
avec  numéro 


Moyen- 
nes 


Pro- 
duits 


Voilures 
saus  numéro 


Moyen- 
nes 

24 


Pro- 
duits 

25 


de  vélocipèdes 

ou  cycles 

mus 

par  les  pieds 


Moyen- 
nes 

26 


Pro- 
duits 

27 


i4m.  dis  P.  et  Ch.  Lois,  DécaETs,  etc.  -«-  tome  m. 


OIBCITLAIBBS  HmiST^BIELLES  8^ 

HUlSrtRI  MODfeLK    À 

a„  REC£NS£M£NT  DE  LA  CIRCULATION  

f""*^  """"  en  1903 

|iimS    SATtOHALU  


Dépaitiment  d 


POIDS  DES  VÉHICULES  ET  DES  CHEVAUX 


I^fSTBUGTIÛR 


[  Le  poids  brut  se  eompoAe  du  poids  mort  de  la  voiture  et  da  harnachement  el  du  poids  utile  tant  ei 
Mnes  qn'eA  produits,  marchandises  et  bagages. 

i  Le  ioimage  atile  inscrit  aux  colonnes  19,  21  et  33  ne  comprend  que  les  produits,  marchandises  et 
pges,  abstraction  faite  des  personnes. 

[  Le  chargement  utile  des  voitures  particulières,  des  voitures  à  ânes,  des  voitures  à  bras,  des  bdtes  de 
■■e,  des  automobiles  à  bandages  élastiques  et  des  vélocipèdes,  eât  négligé. 

!  Dans  l'estimation  des  poids  moyens  inscrits  dans  les  colonnes  impaires  de  13  à  29,  on  aura  égard  à  la 
betiofi  qui  résulte  de  ce  que  toutes  les  voitures  ne  circulent  pas  à  eharge  complète. 

1  Les  eolonnes  de  numéro  pair  sont  les  produits  des  colonnes  de  numéro  impair  par  la  longueur  corres- 
Ébate. 

I  La  tableau  est  dressé  par  routes.  Pour  chaque  route,  les  poids  sont  donnés  et  les  produits  sont  faits  par 
■•■s  àm  comptage.  Il  est  fait  un  total  des  produits  et  ce  total  est  divisé  par  la  longueur  de  la  route  ;  le 
|îut  de  la  division  fournit  le  poids  moyen  relatif  à  ceHe  route. 

I  A  la  fin  da  tableau,  il  est  fait^  dans  la  même  forme,  une  récapitulation  générale  par  routes.  On  y 
Me  la  longueur,  les  poids  moyens  et  les  produits  précédemment  trouvés  pour  chaque  roule,  et  on  totalise 
[■rodaits  et  les  loagaeurs.  En  divisant  la  somme  des  produits  par  la  somme  des  longueurs,  on  obtient  le 
pb  SBoyen  applicable  à  Tensemble  de  l'arrondissement  ou  du  département. 

I  Les  résultats  cherchés  ne  pouvant  être  qu'approximatifs,  les  longueurs  sont  exprimées  en  kilomètres, 
p  décimales,  sauf  à  forcer  Italie,  les  poids  en  kilogrammes  sans  fraction. 

Lorsqu'il  ne  circule  pas  de  voitures  publiques  pour  voyageurs  dans  une  section,  on  met  des  guiliemett 
B  là  colounes  5  el  6;  le  poids  moyen  pour  la  route  se  calcule  en  divisant  la  somme  des  produits  par  la 
lamr  de  la  route,  déduction  faite  de  la  longueur  des  sections  oCi  il  y  a  des  guillemets. 

La  même  déduction  doit  être  opérée  pour  le  calcul  des  moyennes  dans  la  récapitulation  par  roules. 


Baor  dresser  ce  tableau,  on  s'entourera  de  tous  les  renseignements  qu'il  sera  possible  de  se  procurer, 
yraeédera  à  des  pesées  directes  toutes  les  fois  que  Ton  pourra.  On  consultera  les  personnes  ayant  une 
^eace  spéciale,  comme  les  cbari'etiers,  les  entrepreneurs  et  les  conducteurs  de  transports,  les*^  carros- 
fe^  tes  vétérinaires,  les  éleveurs,  les  constinictcurs  d'automobiles  el  de  vélocipèdes,  les  propriétaii*cs,  etc. 

Cbaque  ingénieur  ordinaire  établira  un  tableau  pour  son  aiTondissement,  et  il  l'adressera  à  Tingénicur 
htf  aTant  le  31  janvier  1903,  avec  un  rapport  détaillé  qui  indiquera  la  marche  suivie   et   les  moyens 

kjés  pour  connaitre  les  poids  correspondant  à  chaque  catégorie  de  colliers. 

Llagénieur  en  chef  dressera  un  tableau  général  pour  l'ensemble  du  déparlement   après  avoir  modifié, 

It  juge  convenable,  les  propositions  des  ingénieurs  ordinaires.  Il  l'enverra  à  rAdministralion  centrale 

t  ma  rapport  à  l'appui  avant  le  !«'  mars  1903. 


Si 
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DÉSIGNATION 
des  routes 

et 
sections 
de  routes 

C/3 

POIDS  MOYEN   DES  ANIMAUX 
attelés  aux  voitures 

Poids 

moyen 

Poids 

moyen 

POIDS  B 

de  roulage 
et  d'agri- 
culture 

publiques 

pour 
voyageurs 

particulières 

pour 
voyageurs 

des  bétes 

non 
attelées 

des  têtes 

de 

menu  bétail 

de  roulage 
et  d'agri- 
culture 

P 

V 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

£10- 
dui.'s 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

Poids 

Pro- 
duits 

PQ 

i 

"2 

3 

4 

5 

6 

7 

H 

9 

10 

U 

^2 

13 

14 

i 

kilom. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 



U1 

CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


85 


r 

TOHHAGE  OTILE  MOYEN 
par  collier  des  voilures 

POIDS  BRUT  MOYEN 

TONNAGE 
utile  moyen 

des 
automobiles 

à 
bandages 
métalliques 

de  roQlage 

et  d'agricD]- 

tare 

publiques 

pour 
voyageurs 

d 
autoni 
à  ban 
métal 

es 
lobiles 

des  automobiles  à  bandoges  élastiques 

des 
vélocipèdes 

u 

dages 
ligues 

Motocycles 

Voitures 
avec  numéro 

Voilures 
saus  numéro 

iU 

L 

?ùïds 
i9 

Pro- 
duits 

Poids 
21 

Pro- 
duits 
22 

Poids 
23 

Pro- 
duits 
24 

Poids 

2S 

kilog. 

Pro- 
duits 
26 

Poids 

27 
kilog. 

Pro- 
duits 
28 

Poids 

29 
kilog. 

Pro- 
duits 
30 

Poids 
3i 

Pro- 
duits 
32 

Poids 
33 

Pro- 
duits 
34 

f 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 
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(N*»  29) 

[8  déoembie  1902.] 

Boutes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 
en  1908. 

Le  Miniatre  des  Travaux  pablics 
à  Monsieur  ringénieur  eu  chef  du  dépt  d 

J*ai  rhouueur  de  vous  adresser  ampliatiou  de  la  circulaire  que  j'envoie 
à  M.  le  Préfet  de  votre  département  pour  Torganisation  du  recensement 
de  la  circulation  sur  les  routes  nationales  en  1903,  ainsi  que  des  instruc- 
tions que  vous  aurez  à  suivre  pour  cette  opération. 

Aucun  crédit  spécial  ne  doit  être  affecté  au  recensement  de  la  circula- 
tion, dont  la  dépense  sera  prélevée  sur  les  crédits  ordinaires  de  Tentretien. 
Les  indemnités  accordées  aux  observateurs  seront  réglées  sur  les  bases  in- 
diquées ci-après  : 

1®  Pour  chaque  comptage  de  jour,  il  sera  alloué  une  indemnité  égale  à 
la  valeur  d'une  demi- journée  de  salaire,  la  journée  devant  être  considérée 
conune  1/80  du  salaire  mensuel  ; 

2^  Chaque  comptage  de  nuit  donnera  lieu  à  une  indemnité  équivalente 
au  salaire  d'une  journée  et  demie  ; 

8^  Si  un  cantonnier  est  appelé  à  faire  des  comptages  en  dehors  de  son 
canton,  Tindemnité  à  lui  allouer,  d'après  les  bases  ci-dessus,  sera  augmen- 
tée de  1/5.  Les  chefs  cantonniers  auront  droit  au  même  supplément,  si 
leur  poste  d'observation  est  en  dehors  du  canton  dont  l'entretien  leur  est 
confié,  même  dans  l'étendue  de  leur  brigade  ; 

4<^  Pour  les  comptages  qui  auront  lieu  les  dimanches  et  les  jours  fériés, 
l'indemnité,  calculée  comme  il  vient  d'être  indiqué,  sera  augmentée  de  la 
valeur  d'une  journée  de  salaire  ; 

5^  Il  sera  accordé  une  demi-journée  de  repos  sans  retenue  aux  canton- 
niers qui  auront  fait  la  veille  un  comptage  de  nuit,  lorsque  ce  comptage 
n'aura  pas  lieu,  bien  entendu,  la  veille  d'un  dimanche  ou  d'un  jour 
férié; 

6^  Les  cantonniers  chefs  qui  seraient  employés  à  la  surveillance  des 
comptages  de  nuit,  recevront  une  indemnité  égale  aux  2/5  du  prix  de  la 
journée  ; 

7*  Les  tournées  de  surveillance  pendant  le  jour  seront  considérées 
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comme  tournées  de  service  et  ne  donneront  lien  à  aucune  indemnité 
autre  que  celle  qui  peut  résulter  de  l'application  des  règlements  ordi- 
naires; 

S''  Toutes  les  indemnités  seront  calculées  en  nombres  ronds,  sans  frac- 
tion inférieure  à  5  centimes  ; 

9^  Les  observateurs  auront  à  payer  leur  frais  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage et  k  kwstîon  de»  abixs.  Toutefois,  lorsque  le  pMe  d'observation  sera 
loin  des  lieux  habités  et  qu'on  sera  obligé  d'établir  une  guérite  spéciale,  cette 
guérite  sera  fournie  et  posée  aux  frais  de  l'Administration  ; 

lO"*  S'il  existait  quelques  localités  où  les  agents  ne  pourraient  pas  sub- 
venir aux  frais  de  location  d'i^ri,  de  chauffage  et  d^éclairage,  moyennant 
la  valeur  de  2/5  de  journée  pour  un  comptage  de  jour  ou  de  nuit,  prélevée 
snr  YvaéettoAté  accordée  par  le  tarif  ci-dessus,  l'ingénieur  en  chef  en  ren- 
drait compte  à  TAdministration,  qui  statuera  sur  ses  propositions  ; 

11^  Les  observateurs  trouvés  en  faute  seront  privés  de  tout  ou  partie 
de  rindemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit. 

9itr  on  grand  nombre  de  sections,  où  la  circulation  n'est  par  très  active, 
elle  ne  donne  lieu  qu%  d'assez  rares  pointages.  Tous  aurez  à  prendre  des 
mesiRes  pour  que  l'observateur  ne  reste  pas  inoccupé  dans  les  intervalles^ 
en  lui  confiant,  par  exemple,  le  cassage  de  matériaux  bruts,  le  enrage  des 
foeaés  ou  d'antres  travaux  d'entretien  snr  une  certaine  étendue  de  part  et 
d'atotm  du  poste  d'observation. 

Vomi  amoB  sdn  de  tenir  une  note  exacte  des  dépenses  du  recenseneiit, 
tant  en  journée  qn'en  indemnité. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présenta. 

MABrrÉJOULS. 
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(N^  30) 

[9  décembre  1902.] 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 
en  i  908, 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
à  Monsieur  Tlngénienr  en  chef  du  dépt.  d 


Je  vous  ai  rappelé,  dans  ma  circulaire  du  10  mai  dernier,  que  les  tram-, 
ways  établis  sur  les  routes  nationales  ont  fait,  en  1894,  l'objet  d'un 
recensement  spécial,  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  concession- 
naires. II  y  aura  lieu  de  procéder  de  la  même  manière  en  1903. 

Je  vous  engage  à  entrer  inamédiatement  en  relations  avec  les  entre- 
preneurs ou  les  compagnies  qui  exploitent  ce  mode  de  transport,  pour 
vous  assurer  s'ils  recueillent  habituellement  les  données  dont  vous  aurez 
besoin,  et,  dans  le  cas  contraire,  pour  prendre,  d'un  commun  accord,  les 
mesures  nécessaires. 

Tous  devrez  d'ailleurs  contrôler  avec  soin  les  renseignements  qui  vous 
seront  fournis,  et  suivre  avec  une  attention  particulière  l'exploitation  de 
ces  services  en  1903,  dans  les  parties  qui  empruntent  le  sol  des  routes 
nationales. 

Les  résultats  de  vos  recherches  seront  consignés  sur  un  tableau  con- 
forme an  modèle  n®  4  ci-joint,  sur  lequel  vous  trouverez  les  instructions 
nécessaires.  Pour  la  manière  de  remplir  ce  tableau,  il  sera  bon  de  con- 
sulter les  exemples  à  l'encre  rouge  donnés  dans  la  circulaire  ministérielle 
n**  17  du  2^  décembre  1893. 

Vous  voudrez  bien  adresser  ce  tableau  à  T  Administration  en  même  temps 
que  la  récapitulation  générale  du  recensement  (Modèle  n*  3.  —  Circulaire 
du  6  décembre  1902)  ;  mais  je  vous  invite  à  en  étudier  dès  à  présent  les 
dispositions,  afin  de  vous  mettre  en  mesure  d'en  remplir  les  colonnes  avec 
toute  l'exactitude  possible. 

Maruéjouls. 
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■LXBTÈRE  Modèle  no  4 

^  RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION  

nAÏACX  PUBLICS  e„    ^^Q^ 


avrns  xatioicales 


Départf.mint  d 


TRAMWAYS   ET   CHEMINS   DE   FER 
SUR    ROUTE 


Dressé  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné. 
A  ,  le 


Iftslmction.  —  QQftnd,  en  senrice  normal,  une  pailie  des  trains  ou  voitures  ne  parcourent  pas  toute 
fAendae  d'ane  ligne  et  s'arrêtent  à  une  localité  intermédiaire,  on  liifise  la  ligné  en  autant  de  sections  qu'il 
fi  de  r^mes  différents. 

i^Colonnes  2  el  4.  —  Les  longueurs  empruntées  sont  mesurées  suivant  l'axe  de  la  roule.  Elles  ne  compreo- 
jnA  pas  les  déviations. 

h  Colonne  3.  —   Les  sections  de  comptage  sont  celles  qui  ont  été  adoptées  pour  le  recensement  général  ; 
portent  les  mêmes  naméros. 
Goloine  6.  —  Quotient  de  la  colonne  5  par  365. 
I     Coloone  11  à  i  i.  —  Produits  des  colonnes  7  à  10  par  la  colonne  6. 
;     GotoBse  16.  —  Moyenne  entre  le  poids  à  vide  et  le  poids  à  plein  approximativement. 

CoUnnes  il  et  48.—  Le  poids  brut  des  voilures  chargées  est  égal  à  leurs  poids  mort  ou  à  vide,  augmenté 
k  dargeaent  que  ces  voitures  ont  réellement  reçu  en  moyenne,  tant  en  voyageurs  qu'en  marchandises  et 
imei,  et  non  de  la  charge  totale  qu'elles  sont  susceptibles  de  recevoir. 

Colonne  id.  —  Somme  des  produits  des  colonnes  i5  à  18  par  les  colonnes  correspondantes  de  7  à  10. 

Colonnes  SO  et  21.  —  Prodnits  respectifs  de  la  colonne  19  par  les  colonnes  6  et  8. 

Colonne  29.  —   Le  tonnage  à  distance  entière  est  le  quotient  du  tonnage  à  1  kilomètre  par  la  longueur 
it  la  ligne,  et  le  tonnage  à  1  kilomètre  est  la  somme  des  prodnits  qu'on  obtient  en  multipliant  chaque 
IfMitioa  par  son  parcours  sur  la  ligne. 

Colonnes  i5  et  27.  —  Produits  respectifs  des  colonnes  21  et  22  par  la  colonne  4. 
ColoBvss  23,  26  et  28.  —  Quotient  des  colonnes  22,  25  et  27  par  365. 
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LOI0,  DÉCBBTâ,  ETC. 


PARTIES  DE  ROUTES 
empruntées 

NOXBRB 

de 

NOIBM  XOYBH 

par  trajet 

CIRCLLATION   MOYEN! 
par    jour 

Routes 

Sections 
de  comptage 

trajets  simples 
effectués 

de 
cheranx 

7 

de 
loco- 
motives 

ou 
autres 
moteurs 
méca- 
niques 
8 

de  voitures 

Nonbre 

Nu- 
méros 

4 

Lon- 
gueurs 
em- 
prun- 
tées 

Nu- 
méros 

3 

Lon- 
gueurs 
em- 
prun- 
tées 

4 

dans 
l'année 

5 

moyen 
par 
jour 

6 

auto- 

trices 
9 

ordi- 
naires 

ou 
wagons 

40 

de 
chevaux 

de 

loco- 
motives 

ou 
autres 
moteurs 
méca- 
niques 
42 

de  voiU 

automo- 
trices 
13 

a 

kil.  m. 

kil.  m. 

OIBOULàlBES  MINIBTéBIELLBS 
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POIDS   BRCT  MOYEN 
de  chaque 


rral 


h 


loco- 

motîTe 

on 

antre 
notear 

méea- 

nique 

tonnes 


Toiture  chargée 


iiito- 
motrice 

47 
toiines 


ordi- 
naire 

Ott 

wagon 

18 
tonnes 


TONNAeE  BKCT 

(y  compris  les  moteurs) 


par 
trajet 

i9 
tonnes 


par 
jonr 

tonnes 


pour 
l'année 

tonnes 


TOMAGE  UTILI 

moyen 

à  distance 

entière 

(non  compris 

les 
▼oyagenrs) 


ponr 
l'année 

tonnes 


paT 
joor 

23 

tonnes 


PROBUIT,PAR  SECTION  DECOMPTAGE 
de  la  lottgnenr  par  le  tonnage 


Numéros 

des 
sections 

de 
comptage 

24 


J)mt(ycompTi8le8 
motenrs) 


Produit 
de  la  longaeur  par  le  tonnage 


ntile  (non  comprli 
les  voyageurs 


pour 

l'année 

25 
ton.  kil. 


par 

jour 

26 
t.  kil. 


pour 

l'année 

27 
ton.  kil. 


par 

jour 

28 
t.  kil. 


92 


LOIS,   DECRETS,  ETO. 


LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(iV  31) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Résultats  généraux  de  Texploitatlon  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1900  et  1899  ('). 


A.  —  LONOUEDRS.  —  DEPENSES  D'ÉTABLISSEMENT.  —  EFFECTIF  DU  M.VTÉRIItL  ROULANT. 


.si 

< 

Longueurs  conutruiles 
au  34  décembre 

LoDguears 

moyennes 

exploitées 

Dépenses 
d'établissement 

Effectif  du  matériel  roulant           H 

Lignes 
princi- 
pales 

Lignes 
secon- 
daires 

Ensemble 

Totales 

kilomé- 
iriqucs 

Loco- 
mo- 
tives 

Ton- 
dera 

'^    1 

Wagons 

et 
fourgons 

e  C» 

î- 

1900 
1899 

km. 

21.532 
21.448 

km. 

43.253 
42.785 

km. 

34.785 
34.233 

km. 

35.469 
3'k427 

milliers 
de  francs 

9.562.794 
9.235.725 

francs 

303  422 
295.093 

7.997 
7.738 

6.315 
6.422 

46.467 
45.956 

476.843 
469.344 

4.009 
4.006 

B.  - 

-  Transport  des 

VOYAGEURS. 

Nombre    de    voyageurs 
kilométriques 

Recellcs    du    transport    des    voyageurs                    1 

<^ 

Ci 

^ 

% 

C 

I"  classe 

11"  classe 

lllo  classe 

IV«  classe 

Ensemble  f  )  || 

t-  u 

h    0/ 

k    Cl 

t  o 

*:  ^ 

tk 

« 

3    9 

3    9 

s    9 

=3    9 

9    9 

< 

- 

"ô 

"Z 

S 

S 

a.? 

ca  ^ 

a-f 

S 

s^I" 

t 

»•? 

S 

H 

£, 

« 

• 

^ 

i 

1 

n 

a  — 

ï2 

N 
M 

C9 

o 

n 

.2 
o 
H 

n 

es  " 

•s 

a 

a.j« 

CA* 

B..a« 

&.:« 

ca^ 

millions 

mil- 
liers de 

9> 

S 

mil- 
licrsde 

S 
B 

milliers 
de 

i 

mil- 
liers de 

2 
6 

milliers 
de 

francs 

francs 

I 

fra[  es 

! 

francs 

9 

francs 

i 

1900 

475 

4.098 

5.489 

3 

7.255 

13.056 

7,4 

53.947 

4,9 

442.094 

2,6 

65 

2,4 

246.872 

3,0 

1899 

482 

4.Ù54 

5.253 

3 

6.960 

43.465 

7,4 

50.622 

4,8 

133.862 

2,5 

65 

2J 

205.352 

2,9 

n  Y  COI 
(")  V  co 

npris  les  militaires. 

1 

m  pris  les  recettes  du 

transport  des  militaires. 

1 

(*)  D'Bpr^s  le  LI"  volume  de  la  statistiqne  de  l'Union  des  Administrations  des  chemins  de  fer  allemands, 
publiée  à  Berlin  en  4902,  sous  le  titre:  « Statistische  Nachricbten  von  den  Eisenbahncn  des  Yereins  Deutschor 
Eisenbahn-Vervaltungen  ». 
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itaécs 


GRASDE   VITESSE 


Nombre 

de 

lonncà  kilo- 

mélriques 


Recel' es 
lot  aies 


1900 


milliers 
i;«.478 
i33.109 


milliers 

do  frânrs 

tî7.S84 

26.347 


o5S 


centi- 
mes 
^9,3 
49,8 


PETITE  VITESSE 


Nombre 

de 

tonnes  kilo- 

méiriques 


milliers 
14.245. 104 
13.468.274 


Recettes 
totales 


millicpii 

de  francs 

631.745 

597.093 


CCDli- 

nes 
4,4 
4,4 


ANIMAUX    VIVANTS 


Nombre 

de 

tonnes  kilo< 

métriques 


milliers 
203.539 
200.287 


Recottes 
totales 


milliers 

de  francs 

48.194 

47.874 


•  s  «o 

52  a 


centi- 
mes 
8,9 
8,9 


Becettes 
da  transport  des 
marcbandises  (') 


Tolalcs 


milliers 

de  francs 

686. 07C 

618.997 


2:2 


centi- 
mes 
4,6 
4,6 


0  V  co-j3firiâ  :es  recel  left  ac-jessûiru^. 


D,  —  RêSCLTATS  FDCÀÎCCIEE8  DB   l/ESPLon-ATION. 


1 

ItECETTES  BftUTES 

DÉPENSES  D*Riï»LOlTATlON 

HIODIIT  NET 

RAPPORT  POIR  CEXT 

Atoées 

Totales 

9 

1 

i2 

Totales 

,  i 

.2* 

B 

o 

'i2 

Total 

0^ 

cr 

S 
o 

i2 

des  dépenses 

aux 

recettes 

du  produit 

uet 

au  capital 

d'élablisse- 

mont 

1900 
1899 

millions 

de   francs 

958.772 

908.436 

francs 
29.576 
28.524 

milliers 

do    francs 

595.445 

549.880 

fiança 
47.193 

millicps 
de    francs 

3S8  S5fî 

frjiLîcs 

H.277 

IL33I 

62.44 
tiû,S 

3,8 
■A.'J 

E.  —  AixrriENT.s  auK venus  uaxs  [/Exploitation. 


[ 

natirk 

VICTIMES  DES  ACCIDENTS  SL^RVENUS 

VICTIMES  D'AUTRES  ACCIDENTS      | 

\ 

1 

a 
c 

DES  ACCIDENTS 

AUX  TRAINS 

SURVENUS  DANS  L  EXPLOITATION  (•; 

« 

c 

1 

o 

2 

£ 

.2 
1 

1 

ce 

8 

-< 

e 

e 
14 

Voyiigeurs 

Agents 

Aulros 
personnes 

Ensemble 

Voyageur.^ 

Agents 

Auhei 
personnes 

Ensemble  1 

4g 

î 

1 

oa 

1 

1 

5 

ÛÛ 

1 

H 

fiÛ 

1 

20 

'iî 

1 

_« 

^m 

334 

4.378 

2.302 

>» 

25 

8 

130 

U 

;io 

14 

m, 

âi 

77 

i«a 

6^9 

177 

ll»9 

;m4 

8i^ 

m\m 

325 

4.547 

2.499 

4 

443 

42 

448 

^ 

as 

15 

2!h- 

-j;i 

7.^ 

1-hS 

r>>:i 

r»!ï 

U^i    :157 

8bj^ 

I*)  Y  compris  le«  yicUmcs  de  leur  propre  faute  ou  imprudence,  mais  non  compris  ïos  amcides. 
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LOIS,  DÉ0BKT8,  XTO. 


(N^  32) 
INDE    ANGLAISE 


Résultats  généraux  de  Texploitatioii  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1900  et  1899  O 


A.  —  LONOnSUBS.  —  DÉPBNBBS  D*ftTABLlSSBMBNT  0). 


AVTittS 

Longueurs  (*) 

exploitées 
an  31  déeenbre 

Dépenses    d'établissement    O         H 

totales 

par  kilomètre 
eii^té 

4900 
4899 

km. 
39.777 
87.698 

milliers  de  francft 
S. 550.479 
4.831.744 

francs 

439.000 

428.000 

(0  Les  conTei*sions  sont  faites  à  raison  de  4.609*  au  mille  anglais  et  do  4  fr.  68  à 
la  roupie. 
(«)  Ecartements  de  4^,676,  de  4-,  de  0n,6096  el  de  0- J62. 
(3)  Y  compris  les  sorfices  de  bateaux  et  certaines  dépenses  accessoires. 

B.  —  Effectif  du  matériel  roulant  au  34  décembre. 
Parcours  des  trains. 


AxifÉES 

Loco- 
motives 

Véhicules    de    toute    nature 

Parcours 

des 

trains 

voitures 

à  voyageurs 

wagons 
è  marcliandises 

total 

4900 
4899 

4.757 

4.588 

47.460  (i) 
43.493 

90.353  (8) 
86.734 

407.813 
403  9i9  (3) 

mill.  de  km. 
435.333 
424.490 

(ï)  Y  compris  les  fourgons  et  wagons  dirers  de  la  grande  vitesse. 
(<)  Y  compris  les  wagons  divers  et  de  service. 
(^)  Y  compris  le»  fourgons  et  wagons  divers. 

(*)  D'après  la  publication  «  Administration  Report  onthe  Railways  in  India  forcalendar 
year  4900  ».  —  Simla,  Printed  at  Ihe  Government  central  prinling' office  1901.  (1  vol.  gr. 
in-8o,  495  p.  avec  carte). 
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AHHtes 

Nombre  de  Toyagean  h  toute  distance                           || 

i^^êSêê 

»  eUMO 

3- classe  {*) 

4*  classe 

•total 

1900 
1899 

655        1        8.856 
662                3.932 

milliers 

5.913 
5.405 

164.400 
149.792 

174.824 
159.791 

C)  Y  eempris  la  classe  dite  intermédiaire  enlre  la  2«  et  la  3*  elaase.                      || 

D.  ^  Mouvement  des  marchandises. 


AlIflÉBS 


1900 


Nombre    de    tonnes    à    toute    distance    (i) 


marchandises 
gfoérales 


transports 
militaires 


bouille 


triiQsports 
enserriee^ete. 


total   n 


milliers    de    tonnes 


26.729 
25.075 


59 
60 


9.669 
8.241 


2.474 
3.264 


44.818  (9) 
41.249(*) 


0)  Les  conTersions  sont  faites  h  raison  de  1.016  kg.  à  la  tonne  anglaise. 

(A  Y  compris  des  transports  divers. 

(3)  Distance  moyenne  parcourue  par  une  tonne  :  249  km. 

(*)  —  —  —  251  km. 


E.  —  Recettes  de  l'exploitation. 


AlfXÉES 


1900 
1899 


Voyageurs 


Marchan- 
dises 


Télégraphes 


Service    de 

bateaux  h. 

vapeur  et  recettes 

diverses 


milliers    de    francs 


150.373 
135.9(56 


342.880 
322.557 


1.332 

1.46S 


14.171 

14.498 


Total  (i) 


530.824 
493.048 


(1)  Y  compris  certaines  recetles  annexes. 


F   — 

Dépenses  d 

B  l'exploita 

TION. 

Jtl^ÉES 

Enlrelien  de 

la  voie  et 
des  bùtiments 

Traction 

et 
malériel 

Mouvement 

cl 

trafic 

Dépenses 
générales 

Total   (I) 

1900 
1809 

60.856 
57.125 

millic 

112.416 
101.604 

rs    de    fran 

42.170 
38.863 

es 

24.830 

23.791 

253.672 
233.392 

(î)  Y  compris  les  dépenses  spééialcs  et  diverses,  aolamment  celles  des  services  de 
bateaux. 
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G.   —   RÉSULTATS   FINANCIERS   DE  L'EXPLOITATION. 


Annébs 

Receltes  totales 

de 
rexploilation 

Dépenses  totales 

de 

l'exploitation 

Excédent 

des  recettes 

sur  les  dépenses 

Rapport  0/0 
des  dépenses 
aux  recettes 

Rapport  0,0  des 
recettes  netles 

au  capital 
d'établissement 

1900 
4899 

m 

S30.824 
493.048 

illiers    de    francs 

253.672               277.452 
233.392               259.656 

48 

r 

47 

4,9 
5,3 

H.  —  Accidents  de  personnes. 


ta 

VoT&geurs                ' 

Agents  dcâ  Compagnies 

i 

^  î;  sa  =  a 

Ï3     C=     c3 

S  -=  ^ 

* 

Q 

rt  ;^   d  ^   u 

™   ^    =  TÎ      ■ 

t-    o    A 
■^fi     ë     S 

d 

a 

"i  i 

et   ^ 

E 

ts  -n    w—  -c 

c  ^    ,^  o 

■  -  »  S  ^  > 

■^  ^  ''"'  =3  ii 

^^|-. 

9 

1 

1 

1 

1 

î 

4g 

2 

1 

a 

1 

4g 

1 

a? 

1 

a> 

1 

1 

.xa 

83 

257 

97 

333 

.a 

236 

385 

257 

477 

914 

■■"■ 
296 

z 

1900 

ii 

76 

24 

92 

4.265 

4.406 

ïm 

7 

m 

60 

101 

67 

Til 

20 

flâ 

4S2 

3H9 

âOJ 

4:îi 

591 

im 

su:!' 

1 

<')  V  cDïDpria  les  âuicidcs. 
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PERSONNEL 


(N^  33) 

I.  -  INGÉNIEURS 

1^   DiCOEATIONS. 

Décret  du  IS  janvier  1908.  —  8ont  promus  on  DomiuëB  dans  ToBlre 
mtioiiAi  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  s 

An  grade  d'officier: 

M.  Jozon,  Inspecteur  générai  de  1"^  clame,  Dicecteur  des  fioutas,  de 
la  naTÎgation  et  des  Mines. 

Au  grade  de  chevalier  : 

MK.  Pigacbe,  Ingénieur  ordinaire  de  i''*  classe. 


Gléry 

id. 

Cuenot 

id. 

Golmet-Daàge 

id. 

Lemoine 

id. 

Brlotet 

id. 

Thérf ,  Ingénieur  ordinaiise  de  2"^  classe. 
Moreau,       sous-ingénieur. 
Broii960iu:        id. 

2*  SBEVICES  DÉTACHÉES 

Arrêté  du  5  janvier  1903.  —  M.  Gerin^  Ingénieur  ordinaire  (le 
9*  dasse,  chargé  d'une  mission  aux  cbemins  de  fer  de  TStat,  est  ms  à 
titre  définitif  à  la  disposition  de  cette  administration* 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arr^  du  20  janmer  1908.  ^  H.  fiaint-Romais,  Ingéniei^:  onU- 
naire  de  1*^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 
Bône  et  au  service  de  la  5®  cineonaeription  des  chemins  de  fer  algériens, 
tÊÊ0  attaché  an  aervioe  ordinaire  de  la  ciroonsczjption  de  TEst  du  déjK^rte- 
ment  d'Alger  (arrondîiseiaent  d' Alger-Est)  et  au  service  de  la  2^  circons- 
cription du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algé- 
riens 2®  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Gauckler,  appelé  à 
une  autre  destination. 

M.  Saint-Romas  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  7 


98  LOIS,  DÉOBETS,  ETO. 

S**  RETRAITE 

Dale  d'oxécalion. 

M.  Thanneur,  Ingénieur  en  chef  de  l''*^  classe.        15  janvier  1903 


4^  DÉCÈS 


Date  du  décès. 


M.  Lancelin,  Inspecteur  général  de  2^  classe, 

en  retraite 24  septemb.  1902 

M.  Fontes,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.     .      15  décemb.  1902 

5°  DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  26  novembre  1902.  —  M.  Richard,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  delà  Loire 
et  au  service  des  études  du  canal  de  la  Loire  au  Rhône,  est  attaché,  à  la 
résidence  d'Angoulême,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement 
de  M.  Kauffmann,  appelé  à  une  autre  destination. 

1"  Service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  arrondissement 
d'Angoulême-Nord  ; 

2^  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Drauz. 
3®  arrondissement  (ligne  de  Marmande  à  Angoulême^  section  comprise 
entre  Ribérac  et  Margnac)  ; 

3°  Service  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  (ligne  de  Barbezieux  à  Saint- Mariens). 

Arrêté  du  9  décembre  1902.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lestaque  (M.  Roucayrol,  Ingénieur  en 
chef  de  l*"*  classe,  à  Marseille)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemine  de  fer  de  P.-L.-M. 

Idem,  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Miramas  à  Lestaque. 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Roucayrol,  Ingé- 
nieur en  chef  de  V^  classe,  à  Marseille. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  VIngénieur  en  chef  Roucayrol  est  réorganisé  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

l*'  Arrondissement. 

Lignes  de  Valdonne  à  Fuveau  et  de  Miramas  à  Lestaque  (M.  Domer- 
gue.  Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe  à  Marseille). 

2®  Arrondissement. 

Ligne  de  Salon  à  La  Calade  (M.  Bérengier,  Ingénieur  ordinaire  de 
2^  classe). 
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Arrêté  du  12  déceynbre  1902.  —  Le  service  du  contrôle  des  études  et 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Forcalquier  à  Voix  et  d'Orange  à  Tlsle- 
gur-Sorgues  (M.  Dyrion,  Ingénieur  en  chef  de  1'®  classe,  à  Avignon), 
est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Par  suite,  les  1®'  et  2®  arrondissements  du  service  de  chemin  de  fer  de 
M.  Dyrion,  sont  supprimés. 

Le  3^  arrondissement  (M.  Armand,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe) 
devient  arrondissement  unique  de  ce  service. 

Arrêté  du  13  décembre  1902. 

Article  Premier. 

La  Commission  des  chaux  et  ciments,  créée  par  décision  du  13  décem- 
bre 1901,  est  constituée  d'une  façon  permanente. 

Art.  2. 

Jja  Commission  permanente  des  chaux  et  ciments  est  composée  de  la 
façon  suivante  : 

M.  Quinette  de  Rochemont,  Inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chanssées,  Président  ; 
MM.  Guérard,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Joly  id. 

Derome  id. 

Alexandre  id. 

Mesnager,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

de  Joly  id. 

Art.  3. 

Cette  Commission  est  chargée  de  poursuivre  des  essais  et  expériences 
entrepris  tant  à  la  mer  que  dans  les  laboratoires,  en  vue  de  déterminer 
quels  sont  les  produits  qui  n'ayant  pas  encore  été  employés  dans  les  tra- 
vaux à  le  mer  pourraient  y  être  admis  au  même  titre  que  ceux  actuelle- 
ment en  usage  et  quelles  améliorations  pourraient  être  apportées  aux  pro- 
duits actuels. 

Art.  4. 

Les  laboratoires  de  TEcoIe  des  Ponts  et  Chaussées,  de  PEcoledes  Mines, 
ceux  de  Boulogne,  de  la  Rochelle  et  de  Marseille  avec  leur  personnel  spé- 
cial, seront  à  la  disposition  de  la  Commission  pour  les  essais  et  expérien- 
ces dont  il  s'agit. 
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MM.  les  Ingéniears  eu  chef  des  servioas  maritimes  prêteront  knr 
conooars  à  la  Commission. 

Celle-ci  pourra  faire  en  ouU-e  appel  poar  les  recherches  à  faire,  en  vne 
des  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  aux  produits  en  usage, 
au  concours  et  à  la  collaboration  des  fabricants  de  chaux  et  ciments  et 
aux  représentants  des  maisons  suffisamment  outillées  pour  coopérer  effica- 
cement à  ces  recherches. 

Art.  5. 

Une  somme  de  20.000  francs,  imputable  par  parties  égales  sur  les  cha- 
pitres 58  (amélioration  des  rivières)  et  61  (amélioration  des  ports  mari- 
times), est  mise  à  la  disposition  de  la  Commission  sur  les  fonds  du  budget 
de  Texercice  1908,  en  vue  du  paiement  des  essais  et  expériences  sus- 
visés. 

Cette  somme  sera  répartie  chaque  année  entre  les  laboratoires  des  ser- 
vices intéressés  sur  la  proposition  de  la  Commission  et  au  fur  et  à  mesure 
des  nécessités. 

Arrêté  du  13  décembre  1902.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  de  Chagny  à  Auxonne  et  de  Saint- Loup-de- la- Salle  à 
Beaune  (M.  Galiiot,  Ingénieur  en  chef,  à  Dijon)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  G-al- 
liot  ne  comprendra  plus  qu'un  arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordi- 
naire (ligne  d'Epinac  à  Dijon)  M.  Adam  (Paul),  Ingénieur  ordinaire 
de  8®  classe,  à  Beaune). 

Idem  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres- 
les-Veynes  (M.  Clerc,  Ingénieur  en  chef  à  Valence)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  (M.  Auric,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'®  classe). 

Arrêté  dw  19  décembre,  —  M.  Eschbach,  Ingénieur  en  chef  de 
2®  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Toulouse,  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  du  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
de  Toulouse  et  de  la  1*^  section  du  service  hydrométrique  du  bassin  parti- 
culier de  la  Garonne,  en  remplacement  de  M.  Fontës  décédé. 

Arrêté  du  24  décembre  1902.  —  M.  Heurtault,  Ingénieur  en 
chef  de  2®  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Guéret,  du  servioe  ordinaire, 
du  département  de  la  Greuse  et  d'un  servioe  de  chemins  de  fer,  eet  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  en  remplaoemenl  de 
M.  Eschbach. 
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Mem.  —  Le  aervioc  en  contrôle  des  études  et  travaux  du  cAeurin  de 
fer  de  Gouttières  à  Létrade  est  distrait  des  attributions  de  M.  Draux, 
logénienr  en  ^ef  à  Angouléme  et  rattaché  à  celles  de  M.  Tavera, 
Isgéttieuren  chef  à  Clermont-Fcrrand. 

Arrêté  du  6  janvier  1903.  —  M.  Mesnager,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe,  dief  du  service  des  laboratoires  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts 
et  Chausoées,  est  attaché,  en  qualité  de  secrétaire-adjoint  à  la  Commission 
dn  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

Arrêté  du  5  janvier  1903.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  de 
la  ligne  de  Largentièie  à  Baxnt-Semin,  confié  à  M.  Gubiand,  Ingénieur 
en  dief  à  Privas,  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  S*  arrondissement  du 
OQBtréle  de  )a  roîe  et  des  bâtiments  du  réseau  P.-L.-M. 

Ces  dispositions  auront  leur  eflfet  à  dater  du  1"  janvier  1903. 

Par  saite  le  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Tlngénieur  en  ehef 
&ubiaiid  ne  comprendra  plus  que  trois  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire.  Le  1^  arrondissement  (M.  Hugues,  conducteur  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  à  Aubenas)  est  supprimé.  Les  2®,  3®  et  4®  arrondis- 
sements actuels  prendront  respectivement  les  n^'M,  2  et  3. 

Décision  du  9  janvier.  —  M.  Rogie,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  à  Nevers,  est  chargé  de  l'intérim  des  fonctions  dlngénieur  en 
chef  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  du  V  janvier  au 
15  février  1903. 

Idem,  —  M:  Duplan,  conducteur  de  1"  classe,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Gers,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de 
l'arrondissement  de  l'Est  du  même  service,  jusqu'à  la  désignation  du  suc- 
cesseur de  M.  l'Ingénieur  Garrau. 

Idem,  —  Le  service  de  liquidation  d'entreprises  du  chemin  de  fer  de 
Ribérac  à  Périgueux  (M.  Robert  Joseph,  ingénieur  en  chef  à  Péri- 
gueux),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  (M.  Glaveille,  Ingénieur  ordinaire  de 
3«  classe). 

Arrêté  du  12  janvier  1903.  —  L'entretien  de  l'avant-port  du  Havre 
et  la  surveillance  de  la  plage  ouest  entre  le  Havre  et  Antifer  sont  dis- 
traita des  attributions  de  Tlngénieur  ordinaire  dn  V^  arrondissement  du 
service  du  port  du  Havre  et  rattachées  à  celles  de  l'Ingénieur  ordinaire 
du  3*  arrondissement  du  même  service. 
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Décision  du  Id  janvier.  —  M.  Kauffmann,  Ingénieur  ordinaire 
de  V^  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Gironde, 
est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
d'Angoulême-Nord  qui  lui  était  précédemment  confié,  jusqu'à  la  désigna- 
tion de  son  successeur. 

Idem.  — M.  Leverve  (Désiré),  conducteur  principal,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  est  chargé,  en  outre,  de  l'inté- 
rim du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Compiègne,  jusqu'à  la 
désignation  du  successeur  de  M.  Tlngénieur  Plerret. 

Arrêté  du  22  jamier  1903.  —  M.  Flamant,  Inspecteur  général  de 
1"  classe,  détaché  auprès  du  Gouvernement  général  de  TAlgérie,  est  réin- 
tégré dans  le  cadre  métropolitain. 

Il  fera  partie  de  la  V^  section  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. 

Idem.  —  M.  Dumas,  Ingénieur  ordinaire  de  V  classe,  attaché,  à  la 
résidence  de  Grenoble,  est  chargé,  en  outre,  des  fonctions  d'adjoint  au 
chef  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Saint- Georges-de-Coinmiers  à 
La  Mure. 
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II.  —  CONDUCTEURS 

V  DÉCORATIONS. 

Décret  du  12  janvier  1903.  —  M.  Millon  (Pierre),  conducteur  prin- 
cipal, est  nommé  CBevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

2°  NOMINATIONS. 

5  janvier  1903.  —  M.  Poisson  (Albert),  commis,  admissible  au 
concours  de  1900,  n*^  50,  esfc  nommé  conducteur  de  4*  classe  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Majenne  et  de  TOudon. 

17  jan\)ier.  —  M.  Le  Bras  (Jacques),  maître-mécanicien  de  la 
Marine  nationale,  déclaré  admissible  à  l'emploi  de  conducteur  par  la 
Commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé 
conducteur  de  4®  classe  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Morbihan. 

20  janvier,  —  M.  Lassime  (Jules),  commis,  admissible  au  concours 
de  1897,  n^  53,  est  nommé  conducteur  de  4"  classe  et  attaché  au  service 
maritime  du  département  dés  Babses-Pyrénées. 

S^  SBRVICBS  DÉTACHÉS. 

27  décembre  1902.  —  M.  Volant  (Emile),  conducteur  de  3"  classe, 
aiitaché,  dans  le  département  de  Tlndre,  au  service  des  études  et  travaux 
dn  chemin  de  fer  de  Blanc  à  Argent,  est  mis  à  la  disposition  de  TAdmi- 
histration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  être  affecté  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint*  Jean-d'Angelj  à  Saujon. 

Usera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

20  janvier  1903.  —  M.  Rion  (Charles),  conducteur  de  8®  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  passe  au  service 
des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

11  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*  CONGÉ . 

12  décembre  1902^.  —  M.  Labbé  (Ferdinand),  conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du- 
Nord,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 


104  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

17  janvier  1908.  —  Est  rapportée  la  dispositioii  de  l'arrêté  du  1*'  dé- 
cembre 1902,  par  laquelle  M.  Gonvert  (Henry), conducteur  de  1"  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  a  été  mis  en  congé 
sans  traitement,  pour  affaires  personnelles  du  1®'  janvier  au  81  décem- 
bre 1902. 

5*  OONOÉ  ILLIMITÉ. 

17  janvier  1908.  — M.  Rougé  (Antoine),  conducteur  de  3®  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  TAude,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  générale  des 
Eaux  de  Barcelone. 

6°  DISPONIBILITÉ. 

IZ  janvier  1908.  — M.  Bouru  (Emile),  conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  des  travaux  publics  de  TAnnam,  est  mis  en  disponibi- 
lité, avec  deux  tiers  de  son  traitement  pour  défaut  d'emploi. 

7°  RETRAITES. 

Date  d'exécntioD. 

M.  Guionnet  (François),  ccmductear  princi- 
pal, en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.     .     .  1^'  janvier  1903. 

M.  Lacotte  (Emile),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé F""  janvier  1903. 

M.  Galllassou  (Jules),  conducteur  principal, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé    ....  1^' janvier  1903, 

M.  Jacqaemin   (Charles),    conducteur    de 
Isolasse,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé  .  1''  janvier  1903. 

M.  Tissot  (François),  conducteur  de  l**  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*  janvier  1903. 

M.  Trenca  (Eugène),  conducteur  de  2*clas8e, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.     .     .     ,     .  l'''  janvier  1908. 

M.  Macaigne  (Jules),  conducteur  principal, 
Nord,  service  ordinaire 1"  février  1908. 

M.  Favier  (Charles),   conducteur    principal, 
Basses-Pyrénées,  service  maritimô P' février  1908. 


S"*  DÉCÈS. 

M.  Buso  (Augnstîn),  conducteur  de  l**  classe, 
Charente-Inférieure,  service  ordinaire  et  mari- 
time   


Date  du  décès. 


10  décembre  1902. 
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M.  Deltour  (fidooard),  condacteor  principal^ 
Avejron,  service  dee  étades  ei  travaux  da  chemin 
de  fer  de  Oarmaaz  à  Rodez 16  décembre  1902. 

M.  Fourmond  (Honoré) ,  eondncbenr  de 
l^clasge,  Seine-Infërienre,  service  (odinaire.     .      19  décembre  1902. 

H.  Lequitot  (Ernest),  condnotenrde  1^  dasse, 
Morbihan,  service  ordinaire ^  dèoembfe  190S. 

M.  Husson  (Sbanislas),  condacteor  de  2*  classe, 
»  congé  ponr  affaires  personnelles 4  janvier  1908. 

M.  Larivlère  (Gustave),  conducteur  princi- 
pal, Nord,  service  ordinaire  et  service  des  voies 
navigables 7  janvier  1903. 

M.  Rozier  (Fiacre),  conducteur  de  2®  classe, 
Ain,  service  ordinaire 8  janvier  1903. 

M.  Gillon  (Eroest),  conducteur  principal, 
Seine-et-Marne,  service  de  la  3^  section  de  la  navi- 
gation de  la  Marne    10  janvier  1903. 

M.  Volant  (Emile),  conducteur  de  8*  classe, 
détaché  au  service  de  TAdministration  des  cb^adns 
de  fer  de  FEtat 14  janvier  1908. 

9"*   DÉOIBIOKS  DIYIRSSS. 

9  décembre  1902.  —  M.  Ganteaume  (Augustin),  conducteur  de 
Isolasse,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du- 
£h6ne,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Yaldonne  à  Fuveau  et  de  Miramas  à  Lestaque. 

Idem.  —  M.  Icard  (Louis),  conducteur  de  2^  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  fiouches-du-Rhône,  est  attaché,  en 
onke,  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Yaldonne 
à  Fnve&u  et  de  Miramas  à  Lestaque. 

Idem,  —  M.  Gaillac  (Alfred),  conducteur  de  '2*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Bouches-duEhône,  est  attaché,  en 
outre,  an  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Yaldonne 
à  Fuvean  et  de  Miramas  à  Lestaque. 

9  décembre  1902.—  M.  Aragnol  (Charles),  conducteur  de  3*  chase, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Ehône,  est 
attaché  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
âalon  à  La  Calade. 

12  décembre.  —  M.  Guiraudet  (J^ean),  oonductenr  de  Si"  classe 
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détaché  au  service  de  rAdministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  est 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

2t  décembre,  —  M.  Dedieu  (Pierre),  conducteur  de  2®  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Saint-  Girons  à  Foix,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne. 

Idem.  —  M.  Maurice  (André),  conducteur  de  2®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tulle  à  Argentat,  passe  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  au  service  de  la  navigation  du  Lot. 

5  janvier'  1903.  —  M.  Hugues  (Urbain),  conducteur  de  3®  classe, 
faisant  fonctions  d'Ingénieur,  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Ardèche  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
Gubiand  (ligne  de  Largentière  à  Saint-Sernin),  cesse  d'être  attaché  à 
ce  dernier  service. 

10  janvier.  —  Est  rapporté  Tarrêté  du  12  décembre  1902,  par  lequel 
M.  Guiraudet  (Jean),  conducteur  de  3®  classe,  détaché  au  service  de 
rAdministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  a  été  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

M.  Guiraudet  reste  détaché  au  service  de  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 

Idem,  —  M.  LetelUer  (Victor),  commis  de  3*  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de- 
Calais. 

12  janvier,  —  M.  Bazou  (Henri),  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  du  canal  du  Nivernais,  passe 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  d*0rléans. 

l^  janvier,  —M.  CauUier  (Henri),  conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Somme,  au  service  de  la  navigation  entre 
la  Belgique  et  Paris,  passe  dans  le  département  de  l'Aisne,  même  ser- 
vice. 

Ib  janvier  1903.  — M.  Amann  (Auguste),  conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourganeuf  à  Felletin  et  au  service  du 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Uzerche  à  Tulle  et  de  Seilhac 


PERSONNEL  107 

à  Treignac,  passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Felletin  à  Uasel,  même  département. 

Idem.  —  M.  Diard  (Alphée),  conducteur  de  2®  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Felletin  à  Ussel,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Uzerche  à  Tulle  et  de  Seilhac 
à  Treignac,  même  département. 

17  janvier.  —  M.  Véderine  (Albert),  commis  de  3*  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  an  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

20  janvier.  — M.  Burnol  (Gustave),  conducteur  de  1^  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Pyrénées- Orientales,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Villef ranche  à  Bourg-Madame  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Cantal. 

22  janvier,  —  M.  Boursican  (Baptiste),  conducteur  de  2®  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  PAin. 

Idem.  —  M.  Bailly  (Léon),  conducteur  de  4°  classe,  attaché,  dans 
le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d^Etampes  à  Beaune-la-Rolande,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher. 

Idem.  —  M.  Ghambon  (Frédéric),  conducteur  de  3®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  de  la  3®  section  de  la  navi- 
gation de  la  Marne,  passe  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  même 
Bervice. 

j(jlem.  — M.  Gally  (Louis),  commis  de  3'  classe,  est  chargé  des  fonc- 
tions de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

Idem.  —  M.  Pélicier  (Alfred),  conducteur  de  V"  classe,  détaché  au 
service  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  est  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Oôtes-du-Nord. 

\ 
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La  f*  partie  de  ce  recueil  —  Partie  techatqae  —  paraît  tons  les  trois  mois  : 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  «'  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois- 
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totale  à  laquelle  les  cantonniers  peuvent  avoir  droit 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  la  mine  de  Rivèrenert  au  chemin  de  fer  ed 
eoDstruciion  de  Foix  à  Saint-Girons  (Ariège). 
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LOIS 

(N^  34) 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  y  dans  le  dé- 
parlement  du  Nord^  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  étroite,  de  Hondschoote  à  Bray-Dunes. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre 
de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  d' Hondschoote  à  la  plage 
de  Bray- Dunes.  ^ 

Ark  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  dé- 
cret. 

Art.  îj,  —  Le  département  du  Nord  eet  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  2(}  fé- 
vrier 1902,  entre  le  préfet  du  département  du  Nord,  d'une  part,  et 
M.  Mathieu  Pichon,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du 
cahier  des  charges  annexés  à  ladite  conventien. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention,  série  de  prix  et  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi  • 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
da chemin  de  fer  désigné  à  l'article  1"^*^  est  fixé  à  la  somme  de  soixante- 
cinq  mille  francs  (65,000  fr.)  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  la- 
quelle s'applique  ce  maximum  puisse  excéder  quinze  kilomètres  deux  cents 
Ann. dei  P.  et  Ch»,  Lois,  8*  s^r.,  3*  &id.  î«  rab.  —  tome  iii.  8 
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mètres  (15  kilom.  ^0)  et  y  compris  les  frais  de  constitution  du  capital 
engagé  dans  la  construction  par  le  concessionnaire,  lesquels  ne  seront 
admis  en  compte  que  jusqu'à  ooncurrence  de  six  pour  cent  (C  %)  du  mon- 
tant dudit  capital. 

La  maximum  ci-dessus  du  capital  de  premier  établissement  pourra 
d'ailleurs  être  augmenté:  1**  de  la  valeur  des  terrains  donnés  à  titre  de 
subvention  par  les  communes  ou  les  particuliers;  2®  des  intérêts,  pendant 
la  période  de  construction,  des  capitaux  engagés  par  le  département. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  à 
partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  et  pendant  une  période 
qui  prendra  fin  au  plus  tard  en  même  temps  que  l'amortissement  de  rem- 
pruntai* contracter  par  le  département,  est  fixé  à  la  somme  de  seize  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (16,485  fr.). 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  26  février  1902  pour  les  frais  d'exploitation,  4e 
capital  de  premier  établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  ;  étant 
entendu  aussi  que,  dans  trus  les  cas  où  le  département  particf^rait  aux 
recettes  de  Texploitation,  l'Etat  viendn^t,  au  prorata  de  sa  subvention, 
en  partap^  des  bénéfices  réalisés  par  le  dépailement. 

La  présente  loi,  délibérée  ec  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comm»  loi  de  l'Etat. 


CONVE.MIO.N 

L'an  1902,  le  26  février, 

Entre  les  soussignés  :  • 

M.  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion  d*hon- 
neur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  du  Xoid,  en 
vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2**  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  cheminfi  de  fer  d'intérêt  local  ; 

S""  Des  décrets  du  6  août  1881  et  là  février  1900,  portant  régirent 
d'administration  publique  et  approuvant  le  cahier  des  charges-type  ; 

4^  Du  décret  du  20  mars  f^82,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  des  articles  16  et  89  de  la  loi  du  11  juin  1880; 

5°  Des  délibérations   du  conseil  g^éral  en  date  des  26  avril  1892, 
26   août    1899,   25  avril   1895,  25   août   1898.    1^  septembre  1898, 
14  avril  1899,  1"^  septembre  1899,  20  août  1901  et  de  la  commiasioa  dé- 
partementale, agissant  par  délégation,  du  25  février  1902, 
D'une  part; 

Et  M.  Michon  (Mathieu),  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant 
à  Paris,  14,  avenue  de  l'Obéervvtoire, 
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D*aatre  part  ; 

n  a  été  convena  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  —  Le  départemeat  dof  Nord  ooncède  à  M.  Michon,  qai  ac- 
cepte, la  construction  et  rexploitation-  du  chemin  de  fer  d*intérêt  local  à 
Toie  étroite  de  1  mètre  de  largeur,  d'Hondachoofce  à  Bray-Danes,  confor- 
mément à  ravant-projei  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête  a'utilité  publique 
et  aux  projets  définitifs  à  approuver  ultérieuremeuL 

Cette  Gonoeesion  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  concesnonnaire  exécutera  et  exploitera  ledit  chemin  de 
fer  en  se  conformant  aux  chai^^,  clauses  et  conditions  du  bordereau  des 
prix  et  du  cahier  des  ehkrges  ci-annexés. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé 
an  décret  du  6  août  1881,  rectifié  et  complété  suivant  les  indications  du 
décret  du  18  février  1900,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles 
13,  29,  81,  :$2,  35,  il,  56,  61  et  radjonction  des  articles  19a,  196,  19c 
etl9d. 

Art.  8.  —  La  cfonstrnction  de  la  ligne  sera  faite  entièrement  par  le 
oonoessionuaire  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  études,  terrains, 
travaux,  matériel  roulant  et  fourniture  d'objets  immobiliers  et  mobiliers 
Dénssaires  au  com|4et  établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne. 

Art.  4.  —  Le  matériel  roulant  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  concédée  est  fixé  comme  suit  : 

iKtcomotives  :  deux  (2),  dont  une  approvisionnée  en  location. 

Fourgons  à  bagages:  un  (1). 

Voitures  à  voyageurs:  nombre  de  places,  cent  (100). 

Wagons  à  marchandises  :  nombre  de  tonnes,  cent  vingt  (120). 

Si,  au  cours  de  la  concession,  ce  matériel  venait  à  être  reconnu  insuf- 
fisant par  le  préfet  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  il  devrait 
être  augmenté  par  le  concesâtonnaire  pour  satisfaire  en  tout  cas  à  l'article 
48  du  cahier  des  charges. 

Les  dépenses  supplémentaires  d'acquisition  du  matériel  roulant  seraient 
imputées  au  compte  des  travaux  complémentaires,  jusqu'à  i^mcurrênoe  du 
maximum  indiaué  ci-après. 

Le  matériel  août  la  valeur  aura  été  portée  au  compte  d'établissement 
on  an  compte  des  travaux  complémentaires  devra  être  remis  en  bon  état 
au  département  et  sans  indemnité  à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  pour  rexécution 
ecmiplète  de  la  li^ne,  dans  les  conditions  de  l'article  3,  seront  comptées 
d'après  les  Quantités  réeU»nent  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  prix 
nnitaûna  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention. 

On  y  ajoutera  les  frais  de  constitution  de  la  société  prévus  à  l'article  17 
ci-après  ei  du  capital  social  qui  ne  seront  pcMrtàï  en  compte  que  jusqu'à 
concorrenoe  d'un  maximum  fixé  à  6  9é  du  montant  du  capitaVactions  et 
des  obligations  que  le  concessionnaire  serait  autorisé  à  émettre. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  du  capital  de  premier  éta- 
UisKment  ainsi  déterminé,  ne  pourra  dépasser  65,000  fr.  par  kilomètre 
son  comfpris  la  valeur  des  terrains  donnéi  à  titre  de  subvention  par  les 
communes  et  le;  particuliers. 

S'il  7  a  dépassement,  la  surplus  est  laissé  à  la^hai^e  du  concessionnaire 
etn'entie  pM  en  ligne  de  oompte  dans  le  r^lement  des  subventions. 
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Si  le  (chiffre  maxlmam  n'est  pas  atteint,  les  dépenses  d^établiasement 
seraient  augmentées,  à  titre  de  primes  d'économie,  de  la  moitié  de  la  dif- 
férence entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  jostifîéeç  conformé- 
ment aux  paragraphes  précédents. 

Art.  6.  — Pendant  l'exécution  des  travaux  et  dès  que  le  concession- 
naire aura  justifié  avoir  dépensé  une  somme  représentant  16,250  fr.  par 
kilomètre  de  ligne  concédée,  il  lui  sera  payé  chaque  mois  par  le  départe- 
ment des  acomptes  représentant  l'excédent  des  dépenses  faites  sur  ladite 
£omme,  bous  déduction  d'une  retenue  de  garantie  de  5  ^  dudit  excédent, 
cette  retenue  étant  limitée  à  2,000  fr.  par  kilomètre,  les  dépenses  étant 
constatées  sur  des  états  dressés  conformément  au2  stipulation^  de  l'article  5 
et  approuvés  par  le  préfet. 

"*    En  ajoutant  à  ces  acomptes  les  subventions  en  capital  des  communes. 
et  des  particuliers  s*éievant  à  42,263  fr.,  le  total  à  payer  en  cours  des  tra- 
vaux ne  pourra  dépasser  46,750  fr.  par  kilomètre. 

Art.  7.  —  Lorsçjue  la  ligne  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive 
faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera, 
en  outre;  au  concessionnaire,  dans  un  délai  de  deux  mois,  la  prime  d'éco- 
nomie prévue  à  l'article  5  et  la  retenue  de  garantie  stipulée  à  l'article  6. 

Si  la  dépense  est  égale  ou  supérieure  à  65,000  francs  il  sera  versé  au 
concessionnaire,  dans  un  délai  de  six  mois  après  la  production  du  compte 
de  premier  établissement  prévu  à  l'article  2  du  décret  du  20  mars  1882, 
le  complément  des  sommes  qui  pourraient  rester  dues  pour  parfaire  la 
subvention  kilométrique  de  48,750  francs  y  compris  la  retenue  de 
garantie. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  k  à  %  courront  à  l'expiration  du  délai  de 
six  mois. 

.  La  part  contributive  du  concessionnaire  sera  fournie  au  moyen  du  capi- 
tal-actions de  la  société  qu'il  devra  constitu«r  conformément  à  l'article  17 
de  la  présente  convention  et  des  obligations  que  cette  société  sera  autorisée 
à  émettre  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880. 

Artr  8.  —  lia  longueur  de- la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage 
continu  ayant  pour  extrémités  l^axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  sta- 
tion d'Hondschoote  et  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs  à  Bray-Dunes. 

Toutefois,  la  longueur  admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  15  kUom. 
200  mètres. 

Art.  y.  — En  cas  de  retard  sur  les  délais  prévus  par  les  articles  2  et  S 
du  cahier  des  charges  ci-annexé  pour  la  livraison  à  l'exploitation,  le 
concessionnaire  payera  au  département  une  amende  de  50  fr.  par  jour  de 
retard  et  ce,  sans  préjudice  des  autres  pénalités  prévues  par  les  articles  37 
et  88  du  cahier  des  charges. 

Cette  pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le 
retai-d  provient  clu  fait  du  concessionnaire. 

Il  recevra  du  département  une  prime  spéciale  de  25  fr.  par  jonr 
d'avance  sur  le  délai  imparti  pour  l'achèvement  des  travaux* 

Les  sommes  qui  pourraient  ainsi  être  payées,  à  titre  de  prime,  seront 
comprises  dans  le  maximum  de  65.000  francs  par  kilomètre  fixé  par  l'ar- 
ticle 5  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

Art.  10.  —  Postérieurement  à  la  production  du  compte  de  premier  éfca- 
blisEement,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  de  travaux  complémentaires 
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pour  les  dépenses  telles  que  :  créatioa  de  gares  nouvelles,  agrandissement 
de  gares,  pose  de  seconde  voie  ou  voies  de  garage  et  acquisitions  de  maté- 
riel roulant  ;  ces  dépenses  seront  faites  par  le  concessionnaire  en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  général. 

Elles  ne  pourront  élever  le  compte  de  premier  établissement,. augmenté 
s'il  7  a  lieu  de  la  prime  d'économie,  de  plus  de  3,000  francs  par  kilomètre 
au  maximum. 

Ce  compte  sera  clos  définitivement  quatre  ans  après  la  mise  en  exploi- 
tation de  ta  ligne. 

Le  département  pavera  chaque  année  au  concessionnaire  l'intérêt 
à  4.40  96  du  montant  de  ce  compte  tant  que  la  recette  brute  kilométrique 
n'aura  pas  atteint  4,500  francs,  et  au  plus  pendant  une  période  de  vingt 
années  à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  concession- 
naire, et  les  annuité  spéciales  au  compte  complémentaire  cesseront  immé- 
diatement d'être  payées. 

Art.  11.  —  A  partir  du  l*"^  janvier  de  la  huitième  année  qui  suivra 
l'ouverture  de  la  ligne  à  Texploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
prélever  sur  les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de  200  francs  par  kilo- 
mètre ;  toutefois  ce  prélèvement  ne  sera  fait  que  pendant  les  années  oti 
la  recette  atteindra  au  minimum  8,000  francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  spécial,  dont  le  concessionnaire  percevra  les  revenus,  sera  cons- 
titué à  son  choix,  soit  en  titres  de  rente  sur  TËcat  français,  soit  en  obli- 
gations des  six  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  français,  et  sera  dé- 
posé à  la  Banque  de  France. 

Il  devra  être,  au  besoin,  rétabli  chaque  année.  Le  concessionnaire  n'y 
pourra  toucher  que  d'accord  avec  le  préfet  et  exclusivement  pour  les  tra- 
vaux de  grosses  réparations. 

A  l'expiration  de  la  concession  ou  en  cas  soit  de  déchéance,  soit  d'in- 
•terruption  de  l'exploitation,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y 
a  lieu,  sur  ce  fonds  spécial  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  toute  la 
ligne,  y  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  état  d'entretien. 

Le  surplus  sera  remis  au  concessionnaire.  * 

Art.  12.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  du 
concessionnaire,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'entretien,  d'exploitation  et  de  location  du 
nuitédel  reniant,  seront  calculés  d'après  leur  montant  réel  et  sans  que  ce 
montant   puisse    excéder    un    maximum    déterminé    par    la   formule 

F=  1,500  +  g-,  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  dé- 
duits. 

Cette  formule  s'applique  à  un  service  comportant,  au  minimum,  par 
jour  et  dans  chaque  sens,  trois  trains  tant  que  la  recette  brute  par  kilo- 
mètre et  par  an  ne  dépassera  pas  4,500  fr.  ;  quatre  trains  pour  des  recet- 
tes brutes  kilométriques  annuelles  comprises  entre  4,500  fr.  et  5,500  fr., 
et  ainsi  de  suite  à  raison  de  un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation 
de  recette  de  1,000  fr.  par  kilomètre  et  par  an. 

Si  les  dépenses  réelles  d'entretien  et  d'exploitation  sont  inférieures  au 
maximum  donné  parla  formule,  elles  seront  majorées  d'une  prime  égale 
aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 


114  LOIS,   DÉeiESTS,  ETC. 

*  « 

Le  conseil  général  pourra,  le  conoessionnaiFe  entende^  exiger  Tétablifi* 
sèment  d'an  nombre  de  trains  sapérienr  d'une  unité  an  nombre  stipulé 
par  le  précédent  alinéa  ;  en  ce  cas,  il  sera  payé  an  oonoessionnaireniie  in- 
demnité d^  70  centimes  par  kilomètre  parconra  par  le  train  sapplémen- 
taire. 

.Cette  subvention  «essera  d'être  payée  ai,  pendant  l'exercice  précédent, 
avec  le  train  supplémentaire,  la  recette  rentre  dans  les  conditions  da  pa- 
ragraphe 3  du  présent  article. 

Toutefois,  les  recettes  à  provenir  des  trains  supplémentaires  ordonnés 
par  le  conseil  général,  rémunérés  par  Tallocaiion  de  90  centimes,  n'entre - 

R 
ront  pas  en  compte  pour  l'application  de  la  formule  1,500  +  if. 

Art.  13.  —  Le  département  affectera  annuellement  une  somme 
maximum  de  9.50  fr.  par  kilomètre  au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  contracté  pour  effectuer  les  payements  et  solder  les 
intérêts  prévus  aux  articles  6  et  7. 

A  cette  somme  s'ajouteront  là  subventions  annuelles  de  l'Ëtat  et  des 
communes  que  le  département  percevra  directement. 

Quand  ces  sommes  seront  inférieures  au  montant  de  Tannuité  due  par 
lerdépaltement  pour  le  service  de  son  emprunt,  le  oonoessionnaiie  veranv 
la  différence  dans  la  caisse  du  département. 

De  même,  quand  ces  sommes  excéderont  ladite  annuité,  le  départe- 
ment^versera  la  différence  entre  les  mains  du  oonceesionnkire. 

La  subvention  départementale,  augmentée  des  subventions  communa- 
les, ne  pourra  d'ailleurs  dépasser  la  moitié  de  l'insuffisance  calculée  con- 
formément avLit  prescriptions  de  l'article  13  de  la  loi  du  11  Juin  1880, 
*étant  entendu  que  l'intérêt  du  capital  de  premier  établissement  sera  fixé 
au  taux  de  4.40  %  .  ■  • 

Art.  14  «  —  Le  concessionnaire  fera  lui-même  le  recouvrement  des 
subventions  en  capital  des  communes  et  des  particuliers,  s'élevaht  à  • 
42.263  francs. 

Le  département  se  porte  fort  du  payement  de  ces  subventions. 

Art.  15.  —  Le  remboursement  des  sommes  versées  au  oonoe8si,onnaire 
par  l'Etat,  le  département,  les  communes,  et  les  particuliers  se  fera  dans- 
les  conditions  énoncées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880,  mais: 
sons  les  réserves  suivantes  ; 

La  partie  du  capital  de  premier  établissement  fournie  par  le  oonceasion- 
naire,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  le  capital  pour  travaux  complémentaires 
prévus  à  Tarticle  10,  aura  droit  au  prélèvement  légal  de  6  p.  100  ;  la 
participation  départementale  dans  les  frais  d'établissement  aura  droit  à  un 
prélèvement  de  4,40j).  100. 

Art  16.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel 
roulant  seront  de  provenanoe  française  ;  le  personnel  de  l'exploitation  aéra 
de  nationalité  française,  sauf  les  dispenses  à  acoorder  par  le  préfet  dans 
certains  cas  particuliers. 

Art  17.  —  M.  Michon  s'engage  à  constituer,  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  déclaration  d  utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se 
substituera  h  lui  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui  vis-4- 
vis  du  département  de  tons  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  envers 
ce   dernier. 
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Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  da  département  et 
lai^nbBtitntion  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d^fkai,  conformément  à  Tarticie  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  18.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
dédanition  d'ntilité  publique  et  à  Tobtention  par  le  département  des 
subventions  de  TËtat  au  taux  maximum  résultant  de  l'application  de  la 
Im  dv  11  juin  1880. 

Fajt  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

BéaiB  DE  PBIX  ANNEXEE  A  LA  CONVENTION 

î.  —  Etude»^  frais  générjiux  et  suf^eillance. 

1.  Etodes  d'avaat-projet  et  de  projets  définitifs,  par  Jcilomètre  de  li- 
gne, -2.700  franc». 

2.  Frais  généraux  et  surveillance  des  travaux  «par  kilomètre  de  ligne, 
8.000  francs. 

II.  —  Acquisitions  de  terrains. 

â.  Temam  de  tonte  nature,  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  et 
de  ses  dépendances,  y  compris  tontes  dépréciations,  indemnités  aux 
fermiers  et  locataires,  frais  d'expropriation,  d'actes,  etc.;  l'hectare, 
7.000  francs. 

3  bis.  Bornage  des  Umites  des  terrains  à  acquérir,  y  compris  les  opé- 
rations du  piquetage,  fourniture  et  pose  des  bornes,  Je  mètre  courant  de 
ligne,  1  fr  10. 

III.  —  Terrassements, 

4.  Déblais  detoste  nature,  y  compris  transport  à  toute  distance,  dé- 
charge et  régalage,  le  mètre  cube  en  œuvre,  1  fr.  75. 

5.  Dressement  de  la  plate-forme  et  des  talus  de  la  ligne,  des  déviations 
et  des  chemins  latéraux,  le  kilomètre  de  ligne,  460  francs. 

6.  Travaux  accessoires,  perrés,  gazonnements,  assainissement  de  la 
plateforme  et  des  tains,  etc.,  le  kilomètre  de  ligne,  pour  somme  à  valoir 
7Ô0  francs. 

IV.  —   Ouvrages  (Fart  {mesurés  suivant  la  longueur  du  radier  ou 
*  deè  murs)  et  passages  (C^iveau, 

7.  Buse  en  ciment  de  15  à  20  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le 
mètee  linéaire,  compris  fondation,  8  francs. 

8.  Bme  en  ciment  de  30  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le  mètre 
lînëaiie,  oompris  fondation,  15  francs. 

9.  Base  en  ciment  de  40  oentimètres  de  diamètre  intérieur,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondation,  25  francs. 

AqMioc  àaHé  on  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris  fondation  : 
U).  De  50  centimètres  d'ouverture,  65  francs. 

11.  De  60  oentimètres  d'ouverture,  80  francs. 

12.  De  70  à  80  centimètres  d'ouverture,  110  francs. 

13.  De  1  nètie  d'onvertnre,  150  francs. 
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14.  De  l^jôO  d'ouverture,  200  francs. 

15.  De  2  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique^  275  francs. 

16  Aqueduc  de  2  mètres  d'ouverture,  voûté,  compris  fondatiob  et  ton- 
tes sujétions,  le  mètre  linéaire,  300  francs. 

17.  Pont  de  3  mètres  d'ouverture,  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris 
fondation,  400  francs. 

18.  Pont  de  4. mètres  à  tablier  métallique,  le  mètre  linéaire,  compris 
fondation  dans  la  longueur  des  murs,  600  francs. 

19.  Pont  de  4  mètres,  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris  fondation' dans 
la  longueur  des  murs,  G35  francs. 

20.  Pont  de  5  mètres,  à  tablier  métallique,  compris  fondation  et  toutes 
sujétions,  le  mètre  linéaire,  dans  la  longueur  des  murs,  750  francs. 

20  bis.  Ouvrage  spécial  de  9  mètres  d'ouverture  avec  chemin  de  balage 
compris  fondation,  par  mètre  d'ouverture,  1.750  francs. 

20  ter.  Démolition  de  ponceaux  de  toutes  ouvertures,  le  mètre  linéaire 
30  francs. 

21.  Empierrement  de  10  centimètres  d'épaisseur,  compris  forme  et  em- 
ploi des  matériaux,  le  mètre  superficiel  : 

a)  En  porphyre,  2  francs.  * 

b)  En  gravier,  1  fr.  50 

22.  Empierrement  de  15  centimètres  d'épaisseur,  compris  forme  et  em- 
ploi des  matériaux,  le  mètre  superficiel  : 

a)  En  porphjn-e,  a  francs. 

b)  En  gravier,  2  fr.  25. 

22  bis.  Entretien  des  chaussées  jus()u'à  la  réception  définitive  par  les 
services  de  la  voirie^ le  mètre  superficiel,  50  centimes. 

23.  Pavage  en  pavés  de  16  centimètres  de  hauteur  sur  fondation  de  sa- 
ble de  20  centimètres  d'épaisseur,  le  mètre  superficiel  compris  toutes  four- 
nitures et  mains-d'œuvre,  9  fr.  50. 

24.  Clôture  en  treillage,  lattes  et  fils  de  fer,  le  mètre^  linéaire,  1  fr.  75. 

25.  Clôture  «vec  lisses  et  lattes  dressées  pour  les  abords  des  stations,  7 
compris  peinture  à  deux  couches,  le  mètre  linéaire,  3  fr.  75. 

25  bis.  Le  môme  tout  en  chêne,  7  fr.  50. 

26.  Poteaux  aux  passages  à  niveau,  la  pièce  5  francs. 

26  bis.  Mur  de  soutènement  le  long  du  canal  et  de  la  route  départe- 
mentale n**  5  de  Dunkerque  à  Parues,  le  mètre  cube  de  maçonneries  y 
compris  le  rejointoiement  en  mortier  de  ciment  des  parements  vus,  les 
fouilles,  les  reprises  de  terre  et  toutes  mains-d'œuvre,  25  francs. 

Y.  —  Voie,  ballasiage  el  matériel  fixe. 

27.  Voie  en  acier,  en  rails  Yignole  de  20  kilogrammes  le  mètre  linéaire 
posés  sur  traverses  en  chêne  ou  en  sapin  injecté  espacées  de  0"^,85  d'axe 
en  axe,  y  compris  éclisses,  boulons,  tirefonds,  fourniture  et  mise  en  place 
du  ballast,  pose  de  voie,  consolidation  et  entretien  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  ligne  ;  par  mètre  linéaire  de  voie  posée,  22  francs. 

27  bis.  P  V.  Contre-rails  par  mètre  coura/it  de  voie  munie  de  contre- 
rails,  compris  accessoires,  courbures  de  rails  et  pose,  12  fr.  30. 

28  Changement  de  voie  avec  croisement,  mis  en  place,  par  appareil  en 
plus-value  des  voies,  625  francs. 

29.  Pont  à  bascule  de  30  tonnes,  mis  en  place,  4.300  francs. 
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29  bis.  Ponb  à  bascule  de  20  tonnes,  mis  en  place,  8.450  fQiûcs« 
30.  Pont  tournant  pour  locomotives»  5.000  francs. 
81.  Plaqne  tournante  pour  wagons,  8.050  francs. 

32.  Orne  roulante  de  10  à  15  UJniies,  6.700  francs. 

33.  Alimentation  d'eau,  4.000  francs. 

34.  Heurtoir  en  fer  on  en  bois,  tout  compris,  mis  eu  place,  ]  50  francs. 

36.  Gabarit  d^  chargement,  avec  poteaux  en  bois,  mis  en  place  (type 
Nord),  240  francs. 

37.  Taquet  d'arrêt,  en  fer  ou  en  bois,  mis  en  place,  100  francs. 

VJ.  —  Stations  et  accessoires. 

38.  Bâtiments  à  voyageura,  à  étage,  avec  logement  du  chef  de  station, 
le  mètre  Euperficiel  mesuré  au  niveau  du  seuil,  compris  les  fondations 
160  francs. 

39.  Halle  aux  marchandises  et  remise  à  machines,  le  mètre  superficiel, 
mesuré  au  niveau  du  seuil,  compris  fondation,  60  francs. 

40.  Abri  et  remise  pour  le  matériel,  cabinets  et  lampisterie,  le 'mètre 
superficiel,  tout  compris,  50  francs. 

41.  Quai  découvert  pour  marchandises,  le  mètre  superficiel,  10  francs. 

42.  Quai  à  voyageurs  empierré^  bordure  gazonnée,  le  mètre  superficiel, 
tout  compris,  2  francs. 

.43.  Citerne  d'au  moins  8  mètres  cubes  de  vide,  tout  compris,  l'une, 
5Ô0  francs. 

44.  Puits,  compris  maçonnerie,  rouet,  épuisements,  par  mètre  de  pro- 
fondeur mesuré  du  dessus  de  la  margelle  au  fonds  du  puits,  60  francs. 

45.  Appareil  de  puisage,  treuil,  chaîne,  seau,  l'un,  tout  compris, 
60  francs. 

46.  Fosse  à  piquer  le  feu,  tout  compris,  sauf  la  voie,  750  francs. 

VIL  —  Mobilier,  petit  matériel^  outillage,  téléphone, 

'47.  Mobilier  et 'petit  matériel  des  stations  mises  en  place,  Tun, 
2  340  francs. 

48.  Petit  matériel  pour  gare  commune,  500  francs. 

49 .  Outillage  pour  réparations  dans  les  ateliers,  comprenant  notam- 
ment établi,  étaux,  forge,  enclume,  machine  à  percer,  etc.,  l'un 
4.700  francs. 

50.  Outillage  des  chefs  de  trains  par  kilomètre  de  ligne,  50  francs. 

51.  Outillage  pour  les  équipes  de  la  voie,  le  kilomètre,  150  francs. 

52.  Fourniture  et  installation  de  ligne  téléphonique,  le  kilomètre  de 
longueur,  820  francs. 

53.  Installation  d'un  poste  téléphoniaue,  825  francs. 

54.  Poteaux  kilométriques,  poteaux  de  pentes  et  rampes  et  piqueta  hec- 
tométtiqnes,  le  kilomètre  de  ligne,  40  francs. 

VIII.  —  Matériel  roulant. 

55.  Locomotive  de  16  tonnes  à  vide^  38.000  francs. 

56.  Voiture  à  voyageurs  à  boggies,  18.500  francs. 

57.  Voiture  ordinaire  à  4  roues,  1"  et  2®  classes,  à  26  places, 
7.900  francs. 
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58.  Yoîtore  ordinaire  à  4  roues,  2*  claflae,  à  22  places,  6,100  francs. 

59.  Fourgon  à  bagages  avec  frein  à  vis,  compartiment  ponr  la  poste, 
4,400  francs. 

60.  Wagon  couvert  avec  frein  à  main,  8.410  francs. 

61.  Wagon  «ouvert  avec  frein  à  vis,  8.700  francs. 

62.  Wagon  tombereau  avec  frein  à  main,  2.950  francs. 

68.  Wagon    plate-forme    à   haussettes    mobiles    et   4reîn    à    mais, 
2.840  francs.  ■ 

64.  Wagon  plat  à  côtés  fixes,  avec  frein  à  main,  2.480  francs. 

65.  Application  du  frein  à  vide,  par  véhicule,  370  francs. 

La  présente  série  de  prix  annexée  à  la  convention  en  date  du  26  février 
1902. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  préfet.  Le  concessionnaire^ 

Signé  :  Yuiobnt.  âigoé  :  MicmxK. 


CAHIER    DES    CHARGES 


TITRE  P 


Art.  V\  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Tobjet  du  présent 
cahier  des  chargea  partira  de  la  station  d'Hondschoote,  ligne  delSergnea 
à  Hazebrouck  avec  embranchement  sur  Hondschoote,  passera  par  ou  près 
le  Pont-au-Oerf,  lesMoëres,  la  Distillerie,  G hyvelde,  Bray-Dunes,  Ghyvel- 
Nord  (ligne  de  Dunkerque  à  Furnes)  et  aboutira  à  la  plage  de  Bray- 
Dunes. 

Le  conoessionuaire  devra-,  après  avoir  obtenu  TautonsatioB  nécessaire, 
relier  le  chemin  de  fer  à  la  station  de  la  compagnie  des  Flandres  à 
Hondschoote  et  à  la  station  de  la  compagnie  du  Nord  à  Ghyvelde. 

Délai  (feooécution. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  contmeucés  dans  «n  délai  de  un  an 
à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de 
telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  1  exploitation  dans  un  délai  d^ 
trois  ans  à  compter  de  la  date  de  ladite  loi. 

Art.  3  à  13.  —  CkHnme  au  type  (*). 

Art.  18,  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales, 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes  et  de  telle 
sorte  qu*il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  8*ef- 


O  Voir  le  type,  Annales,  4882,  p.  2i4;  ou  Journal  Officiel  du  6  mai  1901 
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feotaer  sons  an  angle  inférienr  à  45  degréB,  à  moins  d*iftae  aatorisation 
formelle  de  l'administration  sapéri^nre. 

L'ouverture  libt«  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  poHr 
les  routes  nationales  et  aépartem6nta\e8  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
commanication  et  d'au  moins  à  mètres  pour  tons  les  autres  chemins . 

Le  préfet  déterminera,  sivr  la  proposition, du  eonoessionnaire,  les  types 
des  burières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  des  abris 
OQ  maisons' de  gardes  à  diablir.Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de 
gardes  ou  des  abris  et  même  de  poser  des  barrières  an  croisement  des  che- 
mins peu  fréquentés.    * 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  20  millièmes  su  plus  sur  10  mètres  de  longneur  de  part  et 
d'autre  de  chaque  passage. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ébablir  des  passages  à  niveau  avec 
oontre-rails  à  la  traversée  de  tous  les  chemins  publics  et  privés  au  droit 
de  toutes  les  entrées  de  fermes  et  de  propriétés,  lorsque  les  chemins  seront 
entt^ment  pavés. 

Art.  14  à  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les^  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  aveô  des 
matériaux  de  bonne  qualit§. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  an  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  .de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  ^0  centimètres  d'axe  en 
axe. 

Art.  19  (a).  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans 
la  chaussée  avec  railr  noyés,  les  voies  de  fer  seront  po&ées  au  niveau  du 
sol,  sans  saillie  ni  dépreseaon,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique 
et  «ans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  ti^nsversal,  soit 
dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet . 
*LeB  nils  seront  compris  dans  un  pavage  ou  empierrement  de  20  centi- 
mètres d'épaisseur  qui  régnera  dans  Tentre-rails  et  à  50  centimètres  an 
moins  de  chaque  côté  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
.  pr^et  sor  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir 
à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée,  pavée  ou  empierrée,  de  la  voie  publique,  sera  d'aillenrs 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  lar- 
geur libre  de  chaussée  d'au  moins  2'",60  permettant  à  une  voiture  ordi- 
naire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le 
jea  nécessaire  ;  un  intervalle  libre  d'au  moins  l''^,40  de  largeur  sera  ré- 
servé, d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
prises) et  la  limite'  des  propriétés  riveraines  à  moins  qu'il  n'existe  des 
alignements  approuvés,  passant  en  avant  de  ces  limites,  auquel  cas  l'in- 
tervalle minimum  de  1™;40  devra  être  ménagé  entre  le  matériel  roulant 
et  ces  alignements  approuvés. 

La  voie  ferrée  sera,  d'ailleurs,  installée  de  telle  sorte  que  la  verticale 
de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête 
cjotérieure  de  l'aocotement. 

Dans  les  parties  où  la  voie  sera  rétablie  sur  le  bord  d'un  remblai  ou  d'un 
mur  de  soutènement  de  plus  d'un  mètre  de  hauteur,  il  sera  ménagé  un 
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espace  libre  d^au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la  ploB 
saillante  du  matériel  roulant  et  Tarête  extérieure  du  remblai  on  du  mur  de 
sontènement. 

Art.  19  {b).  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  toat 
en  restant  accessible  auï  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  oroinaireB, 
elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierre 
cassée,  de  briques  ou  de  scories  de  l^'ySO  de  largeur  et  d'an  moins  35  oen- 
timètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de 
Taccotement  relevée  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  sera  réservée  ^  la  circulation  des  voi- 
tures ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  5™,50,  mesurée  en  de- 
hors de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplace- 
ments qui  seront  affectés  aux  dépôts  des  matériaux  d'entretien  de  la 
route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  route 
au  moyen  d'une  bordure  d*au  moins  12  centimètres  de  saillie,  d'une  soli- 
dité sufiisante  ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité 
dépassera  3  centimètres  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et 
soutenue  par  un  demi-caniveau  pave  qui  n'aura  pas  moins  de  30-  centi- 
mètres 4e  largeur.  Un  intervalle  libre  d'au  moins  l'^yéO  de  largeur  sera 
réservé  entre  Te  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites 
des  propriétés  riveraines,  à  moins  qu'il  n'existe  des  alignements  approuvés 
passant  en  avant  de  ces  limites,  auquel  cas  Tintervalle  minimum  de  1",40' 
devra  être  ménagé  entre  le  matériel  roulant  et  ces  alignements  apçronvés. 

La  voie  ferrée  sera  d'ailleura  installée  de  telle  sorte  que  la  verticale  de 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  exté- 
rieure de  Taccotement. 

Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  ou 
d'un  mur  de  soutènement  de  plus  de  1  mètre  de  hauteur,  il  sera  ménagé 
un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  et  Tarête  extérieure  du  remblai  ou  du 
mur  de  soutènement. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  Taccotement  régularisé 
ne  formeront  sur  Tentre-rail  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  19  (c).  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  des  trottoirs  eo  suivant 
le  type  décrit  à  l'article  19  a. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes: 

à)  Pour  un  trottoir  :  l^'jlO  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

lo  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2™,60  ; 

2""  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  Id  {d),  —  Le  décret  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablisse- 
ment des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de 
la  nature  et  de  la  quaUtc  de  ceux  employés  dans  lesdites  chaussées* 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
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voie  ferrée,  il  sera  fourni,,  en  outre,  Ja  quantité  de  boutisses  nécessaires 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'em- 
ploi des  demi-pavés. 

Les  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites 
à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés 
à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  20  à  29.  -^  Comme  au  type. 


TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29.  —  Le  chemin  4^  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  îl  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
«la  conoessionnairo,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dis- 
positions indiquées  ci-après  dans  Tarticle  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires 
(sections  à  lails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du 
concessionnaire  comprend  le  pavage  et  Tempierrement  des  entre-rails  et 
de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres,  qui  servent 'd'acco- 
tements extérieurs  aux  rails. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique 
situées  en  dehors  des  zones  ou  de  Taccotement  indiqué  ci-dessus,  il  devra 
être  pourvu  par  le  concessionnaire  ^  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une 
année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  30.  —  Comme  au  type. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 
sions sont  définies  |)ar  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  11  devra 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  Tes  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  Consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service , 
de  oe  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
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ËlleB  Berout  suspendues  sur  ressorts.  Le  mode  d'attelage  sera  le  même  qoe 
celai  adopté  snr  la  ligne  de  Bergnes  à  Hazebronck  avec  embranchement 
sur  Hondschoote. 

L'étage  inférieur  seracomplètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermé  à  glaces  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit. 

Les  aossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  oonEormera,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  ciasse,  aux  prescjriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment.  •  .  • 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé, dans  les  trains  de  voyag.eurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  devinés  au  transport  des  noiar- 
chandises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plate- 
formes et,  en  général^  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne 
et  solide  construction'. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  C3  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  tnatière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  k  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes,,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus 
eu  bon  état. 

Art.  32  et  83.  —  Comme  aii  type. 


TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CON0IE8SI0N    . 

Art..  34.  —  Comme  au  type. 

Art.  35.  —  A  Tépoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui,  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  ipimeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'ex- 
.  ploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  éga&ment  dndit  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hyâi»ulî()ue8,  machines  hxes,  etc.  Le  matériel  rou- 
lant, fourni  au  début  de  l'exploitation  et  porté  au  compte  de  premier  et»- 
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bliflsemeiii  os  an  compte  des  travaux  complémentaîres  devra  faire  retour 
gratuitement  au  département,  en  fin  de  concession. 

Durant  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  ^a  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
efc  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépea- 
danœsy  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligeition. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  mobilier  des  stations, 
Pontillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit  de 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire 
d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  vsleur  des  objets  repris 
sera  myée  an  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration 
de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  département.  • 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  reouiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  bout  genre,  sur 
l'estimation  oui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  aéra  tenu  de  céder  ces  approvi- 
sionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploî- 
tatîon  du  chemin  poidant  six  mois. 

Art.  36  à  41.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RBLàTIVBS  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  ^ 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


Enfants. 


4*   PAR  TÊTB  ET   PAR   KILOM^TAB    , 

Grande  vitesse. 

i  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 

Voyageurs.]      rembourrées  (l*^  classe) 

(  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (2*  classe)  . 
Au-dessous  de  trois  uns,  les  eofauts  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  aue  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  êli-e  inférieure  à  50  centimes). 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  Irait.     .     . 

Veaux  et  porcs ,     .     . 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  cî-dossus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  de^  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


- 
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Marchandises  transpùi'têes  à  grande  vitesse. 

Huîtres.—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagacos 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  do  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

4«*«  classe.  —  Albâti'e.  —  Armes.  —  Café.  —  Denrées  coloniales. 

—  Drogues.  —  Epiceries.  —  Objets  manufacturés.  —  OEufs. 

—  Produits  chimiques  non  dénommés. —  Gibier. —  Spiritueux. 

—  Sucre  candi. —  Tissus.— Viandes  fraîches. —  Vin  en  bouteille. 
2«  classe.  —  Alcool  en  fûts.  —  Bitume.  —  Bois  de  menuiserie, 

de  teinture  et  autres  bois  exotiques,  —  Boissons  en  fùls.  — 
Charbon  de  bois  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Cotons.  —  Cuivres.  —  Karines.  —  Fers 
ouvrés.  —  Fontes  moulées.  —  Huile  en  fûts.  ,-  Laines.  — 
Légumes  farineux  autres  que  les  pommes  de  terre.—  Pommes. 

—  Levure  sèche. —  Lins  bruts. —  Marbre  en  bloc. —  Plomb  et 
autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Riz   —  Sucres  raffinés. 
Vins  en  fùls.  —  Vinaigre 

classe.  —  Ardoises.  —  Blé.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Coke.  — 
Bois  de  charpente. —  Perches.  —  Planches. -«^  Chevrons.  — 
Madriers.—  Maïs.  —  Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer. 

—  Meulières.— '  Fers  en  barUSS.—  Fonle  brute.—  Grains.— 
Pommes  de  terre.  —  Pierres  de  taille.  —  Sel.  —  Sucre  brut. 

—  Mélasses 


PRIX 


de 
péage 


de 
transport 


fr.  c. 


0,050 
0,037 


0,W.3 


0,07 

0,02S 

0,010 


0,25 


0,42 


0,09 


Totaix 


fr.   c. 


0,025 
0,018 


fr.  c. 


0,075 
055 


0,007 


0,03 

0,015 

0,01 


0,20 


0,08 


0,020 


i>,10 
0,04 
0,02 


0,45 


0,20 


0,07 


0,07    o,o:i 


0,16 


0,12 
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TARIF 


4»  chsse.  —  Argiles.  —  Betteraves.  —  Briques.  —  Cailloux. 

—  Gendres  poar  engrais.  —  Engrais.  —  Houille.  —  Marne. 

—  Minerai  de  fer  —  Moellons.—  Pavés.  —  Pierres  à  chaux 
et  à  plâtre.  —  Pulpe.  ~  Sable 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  A  mètre  cube,  par 
vagon  et  par  kilomètre 


de 
péage 


fr.  c. 


0,06 


3*  VOITURES  BT  HÀTÉRIBL  ROULANT  TRANSPORTÉS  ▲  PETITS  THESSB 

Par  pièce  et  par  kUomilre. 

Wa^Q  ou  chtfriol  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .  .  .  .0,11 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .  .  .  .  0,4o 
iocomolive  pesant  de  i2  k  iS  tonnes  (ne  traînant  pas  de  'convoi) .  i,  80 
Locomolive  pesant  plus  de  18 tonnes  (ne  traînant  pa»de  convoi).  'i,60 

Tcnder  de  7  à  10  tonnes 0, 90 

Tendcr  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machiites  locomotives  seront  considéri^'es  comme  ne  traî- 
nant pas   de  convoi,  loi'sque   le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de   marchotiidiscs,  ne  comportera  pas  un 
péaçe  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  piix  à  payer  pour  un   wagon   chargé   no  pourra   jamais 
être  io rérieur  à  celui  qui  soruit  dû    pour  un  wagon  mar- 
thant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,   etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

jseront  doublés. 

I>ans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans   les  voitures  à  une  bancmette,  et  trois 

dans  lesVoitures à  deux  banquettes, omnibus,  diligences,  etc.; 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre   payeront  le   prix  des 

places  de  2*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatres  roues,  à  vide    . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessos,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 


PRIX 

de 
transQprt 


Totaux 


0,18 
0/22 


V  SSRVIC8  DBS  POM PBS  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  Toitupe  des  pomper  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
eercaeils  sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  . 

Chaque  eercueil  eonfié  à  l'adminislratton  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compactiment 
isolé,  au  prix  de 

Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de 


0,15 
0,09 


Q,45 


0,25 
0,70 


fr.  p. 


0,04 


0,07 
0,10 
1,20 
1,80 
0,60 


0,12 
0,18 


0,10 
0,07 


0,35 


0,15 
0,50 


fr.  c. 

0,10 
0,65 


0,18 

0,25 

3 

4,40 

1,50 


0,30 
0,40 


0,25 
0,16 


0,80 


0,40 
1,20 
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Lm  prix  détenninés  cî-deBsiu  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  k  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectnerait  hii-ttiéme  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droifr 
qu'anx  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu,  d'après  le  nombve  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  Ëlomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
En  ce  q«i  concerne  les  marchandises,  si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée'  pour  6  kilomètres.  En  ce  qui  concerne 
les  voyageurs,  si  la  distance  parcourue  est  inférieure  i^  3  kilomètres,  rile 
sera  comptée  pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  pré- 
fet d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le 
concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'âpros  cette  base  seront  soumis  à  Tbo- 
mologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publioSy^uivant  Isb 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  cle  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  aue  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  toub  poias  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  paiera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes  ;  comme  20  kilogram- 
mes, etc.  • 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marobandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogrammes;  2^  am-des- 
sns  de  5  jusqu'à  10  Jcilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  10  kilo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue^  le  prix  d'une  expédition  qnekxm- 
que,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
ÔO  centimes. 

TITRE  V 

Stipulations* RBLATivss  a  deux  sbrvicbs  pubuc»- 

Articles  42  à  53  comme  au  type. 

Articles  ô3  à  56  comme  au  type. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  oïdinairss  de  l'exjrioitaiion,  un  compartiment 
spécial  de  la  2^  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches,  ainsi  aue  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé 
devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  TéCage  infMenr  des  voitures.  ' 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi  une  botte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  kpoae 
et  la  lovée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,- à  ses  frais»  risques  et  périls  et'sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêts  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  1^  requérir  un  second  com- 
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partimentr  dans  les  conditions  indiquées  an  paragraphe  1'^  ;  2o  reqaérir 
rintrodnction  de  voitures  spéciales  Ini  appartenant  dans  les  convois  ordi- 
naires da  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
easif  u  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service 
r^:aTier  du  'chemin  de  fer. 

Le  prix  des  transports  oui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  1  administratfon  des  postes,  conformément  aux 
tarifs  homol(^és,  sauf  dans  le  cas  ou  TEtat  se  serait  engagé  k  fournir  au 
conoeasionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
dÎBpoBitioii  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du 
paragraphe  1^  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  de 
tons  antres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  récjuisition  de 
radministration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs 
homolc^és. 

Lee  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront  transportés 
gratuitement  dans  les  voitures  de  2"*  classe.  Toutefois  la  franchise  ne  s'ap- 
pliqaera  qn*à  deux  agents  au  plus  par  train. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  l'en- 
tretien des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs 
homdlognés. 

L'administration  des  poètes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
tnvasx  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
▼ioe  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non, 
les  trois  (juarts  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
▼iee  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  produits 
qii*il  aura  pu  en  retirer,  lui  seront  payés  par  l'administration  des  postes 
mivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres. 
En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
uuuBeil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
ptéposés  à  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes, 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en 
se  ctMiformant  aux  règlements  de  police  intérienre  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  ou  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  Ini  fournir  rempla- 
cement nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  Tapprobation 
da  ministre  des  travaux  publics  ;  Tadministration  des  postes  en  payera  le 
lojer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par  l'Etat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
cxmvoîs  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  Tadminis- 
traition  des  postes  quinze  jours  k  l'avance. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux, 
eë  dea  ranboorsements  sur  colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conven- 
tions, règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 
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TITRE  VI 

Clauses  diverses 

Article  57  comme  au  type. 

Articles  58  à  Gl  comme  an  type» 

Art.  61.  —  Le  coacessioDnaire  sera  tenu  de  a^entendre  avec  tont  pro- 
priétaire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  coa- 
cessionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de 
l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  qui,  offrant  de 
se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après  demanderaient  un  embraa- 
chement  ;  à  défaut  d'accord^  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  lear 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel^  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compa* 
gnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires, et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de 
faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  ma* 
tériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  on  l'établissement  de  la  voie  des- 
dits embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  préfet  pourra,  même  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des 
ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  principale  da 
chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranche- 
ments. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  aa 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leur  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport 
d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
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Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant 
l'avertissement  spécial  donné  par  le  concessionnaire^  il  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  da  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
période  en  retard  après  Tavertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  Tavis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gardiens 
seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

£n  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  Tadministration,  le  concession- 
naire entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté 
la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  Tad- 
ministration  supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages  intérêts  que 
le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions  • 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  15  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  eu  outre,  G  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur 
de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier- 

Le  concessionnaire  percevra,  en  outre,  un  droit  d'embranchement  de 
2ô  centimes  par  tonne. 

Seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  des  usines  qui  auront  con- 
tribué par  une  subvention  agréée  par  le  préfet  à  la  construction  de  la 
ligne,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s^opèreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu  ils  les  fassent  eux-mêmes 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Tout  wagon  envoyé  par  le 
concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé  comme  wagon  com- 
plet, lors  même  qu'il  ne  serait  pas   complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  ])ayce  au  prix  du  tarif  légal  et  au  pro- 
rata du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  charge- 
ment qui  dépasseraient  le  maximum  de  8.500  kîlogr.,  détermine  en  raison 
des  dimensions  actuelles  des  wagons . 

IjC  maximum  sera  révisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujoura  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
dn  concessionnaire. 

Art.  62  à  69  comme  au  type. 
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DECRETS 


(N^  35) 

[28  mai  1902] 

Décret  fixant  ;  poui'V  exercice  1902^  le  maximum  de  la  rente 
viagère  totale  à  laquelle  les  cantonniers  peuvent  avoir 
droit. 

Le  Président  de  la  Hépnblique  française, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l^"*.  —  Le  maximum  de  la  rente  viagère  totale  à  laquelle  les  can- 
tonniers peuvent  avoir  droit,  par  application  du  deuxième  paragraphe-de 
l'article  9  du  décret  du  22  février  1896,  est  fixé,  pour  l'exercice  1902,  aux 
deux  tiers  du  salaire. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù  et  publié  au  Journal 
officiel. 


(No  36} 

[28  mai  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  lamine  de  Rivèrenêrtaii 
chemin  de  fer  en  construction  de  Foix  à  Saint-Girons 

(Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Snt  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


r 
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Le  oomeil  d'Etat  ente&du, 

Décrète  :  '  ' 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'QtiUté  pabliqne  rétablissement  d*nn  chemin 
de  fer  deedné  à  rdier  la  mine  de  fer  de  Bivèienei  t  an  chemin  de  fer  d'in- 
térêt général  en  oonstractioji  de  Foix  à  Saint-GmmSyjSDr  le  territoire  des 
onnwanfai  dé  BÎTèniiert,  Eneooriieeh  et  Sunt^Oirons  (Ariège). 

.jirt.  2.  —  La  société  française  des  mines  de  l'Ariège  est  antorisée  à 
oonatmire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls  suivant  le  tracé 
indiqué  an  plan  ci-dessus  visé  conformément  aux  claoses  et  conditions  da 
eabierxiai  charges  également  ci-denna  visé. 

laea  smditfi  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  an  présent 
décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  pablics  est  chargé  de  Fexéontion 
d\i  pitent  décret,  qui  sna  inséré  au  Journal  officiel  et  an  BuUelin  des 
lois. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I«^ 

TBÀOÉ  ET  CONSTEUCTION 

-  .  Art.  l^^,  —  La  ligne  du  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges'est  destinée  à  relier  la  mine  de  fer  de  Rivèreneft  au  chemin 
de  fer  d'intérêt  général,  en  construction,  de  Foix  à  Saint-Girons ,  elle  sera 
établie  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  présenté  par  la 
société  française  des  mines  de  l'Ariège  à  Tappui  de  sa  pétition  du 
5  août  1899. 

La  traction  aura  lien  par  chevaux. 

Art.  2.  —  La  Ugae  part  du  siège  d'exploitation  de  la  mine  de  Rivère- 
nert  et,  en  dehors  des  terrains  acquis  ou  a  acquérir  par  la  société  française 
des  mines  de  TAri^e,  emprunte  le  chemin  vicinal  n®  88  jiisqn'au  pa8siM[e 
à  niveaa  -dn  ohemin  de  ler  en  construction  Foix-Saint-Girons,  heu  dit 
Aoloi.  Il  n'est  rien  piéjugé  an  sujet  du  raooordement  éventuel  du  chemin 
de  fer  minier  avec  le  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  lors  de  UKmiae  en 
ez|doitation  de  ce  dernier. 

Art.  3.  —  Aucim  travail  ne  pourra  être  entrenris  pour  rétablissement 
du  ohemm  de  fer  et  de  ses  dépoidances  qu'avec  Vautorisation  de  Tadmi- 
TàinXvom  supéneure*.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécu- 
ter MKant  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du 
umûetee,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit. 
L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  française  des  mines  de 
l'Ariège,  avec  k  visa  du  ministre,  Tautre  demeurera  aux  archives  de  l'ad- 
siniatiniion. 

La  société  remettra  en  outre  à  l'administration,  pour  le  service  vicinal 
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da  département,  ane  troisième  expédition  de  la  partie  de  ses  projets  rela- 
iiive  à  la  section  empruntant  le  chemin  vicinal. 

Avant  comme  pendant  Texécation,  la  société  aura  là  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  approbation  de 
l'administration  supérieure. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  est 
de  60  centimètres, 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement,  y  compris 
toutes  saillies,  restera  inférieure  à  1  m.  40,  la  hauteur  du  matériel  roulant 
au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  2  m.  40. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  s'il  est  besoin  de  garages,  la  largeur  de 
l'entrevoie  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera,  de  1  m.  22. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  10  mètres.  Le  maximum  des 
déclivités ^st  fixé  à  70  millimètres  par  mètre. 

Art.  6.  —  Les  rails  seront  posés  sur  le  côté  gauche  du  n^  33  (oôtéde  la 
rivière  du  Nert)  entre  Rivérenert  et  Tembranchement  dudit  chemin  vers 
Lacourt,  et  sur  le  côté  droit  (côté  de  la  montagne)  dans  là  vallée  du 
Salât. 

Son  emplacement  sur  le  chemin  n^  33  étant  partout  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires,  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la  chaussée  ;  la  voie  sera 
posée  au  niveau  du  sol  sans  saillie  ni  dépression  suivant  le  profil  normal 
du  chemin  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet , 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement  qui 
régnera  dans  l'entre-rails  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté, 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  -proposition 
de  la  société  qui  restera  chargée  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet 
empierrement. 

La  largeur  de  la  plate-forme  du  chemin  n^  33  entre  fossés  et  banquettes 
dans  toute  la  section  empruntée  pat  le  chemin  de  fer  minier,  sera  d'ailleurs 
portée  à  5  m.  50,  partout  où  cette  largeur  n'existe  pas.  Les  élargissements 
nécessaires  et  les  indemnités  de  terrains  qui  en  résulteront  s^rontà  la  charge 
de  la  société,  sans  que  celle-ci  puisse  plus  tard  exercer  de  ce  chef  aueun 
recours  ni  aucune  répétition  contre  l'Etat,  le  département  ou  les  commu- 
nes. —  Les  élargissements  seront  faits  du  côté  opposé  aux  rivières  du  Nert 
et  du  Salât,  dans  les  parties  où  le  chemin  n°  83  longe  ces  cours  d'eau; 
dans  les  autres  parties,  ils  seront  exécutés  du  côté  qui  sera  indiqué  par  le 
préfet  Sur  l'avis  du  service  vicinaL 

La  voie  sera  disposée  de  telle  manière  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  d'un 
côté  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  3  mètres,  permettant  à  une 
voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin 
de  fer  avec  le  jeu  nécessaire.  D'autre  part,  au  droit  des  bâtiments  et  des 
murs,  il  sera  réservé  un  espace  libre  d'au  moins  1  m.  10  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  l'obstacle  continu.    . 

La  société  française  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  en 
se  conformant  aux  dispositions  approuvées  par  le  préfet,  les  écoulements 
d'eau  qui  seraient  arrêtés  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 
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Art.  7. —  Le  déchet  résultant  de  ladémolition  et  da  rétablissement  de  la 
chaussée  sera  couvert  par  des  f onmltares  de  matériaux  neufs  de  la  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  ladite  chaussée.  Les  vieux 
matériaux  provenant  de  la  chaussée  remaniée,  qui  n'auront  pas  trouvé 
leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  la 
société. 

Art.  8.  — La  société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
i^les  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  élargissements  de  ponts  et  aqueducs  qu'il  pourrait  v  avoir  lieu 
d'exécuter  en  vertu  de  l'article  6  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les 
C18  d*exoeption  qui  pourraient  être  admis  par  l'administration . 

Art.  9.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l'administration. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies 
publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l^administration  désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  j  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des 
trains  sur  la  voie  ferrée. 


TITKE  II 


ENTRETIEN  BT  BXPLOITATIOX 

Arc.  11.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Si,  par  suite  de  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploi- 
tation venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire  la 
circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  que 
toute^cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être  com- 
promis, l'administration  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  société. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  12.  —  L'entretien  de  la  chaussée  et  le  parfait  écoulement  des 
éBkXxx  seront  assurés  par  la  société  sur  tout  l'emplacement  du  chemin  de 
fer,  c'est-à-dire  les  entrerails,  entrevoies,  et  les  zones  de  50  centimètres 
servant  d'accotements  extérieurs  aux  rails.  La  société  assurera  en  outre 
Tentretien  et  les  réparations  des  ouvrages  d'art  situés  sous  ledit  empla- 
cement. 

Enfin  dans  la  partie  du  chemin  n°  33  où  le  chemin  de  fer  minier  suivra 
le  côté  gauche  (côté  de  la  rivière  du  Nert),  Içs  réparations  qu'il  y  aurait 
lien  d'exécuter  aux  murs  de  soutènement,  après  l'établissement  du  chemin 
de  fer  minier,  seront  à  la  charge  de  la  société.  Ces  réparations  devront  être 
exécutées  dès  qu'elles  auront  été  reconnues  nécessaires  par  l'administration. 
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Art.  Id.  —  Lorsque,  pour  h  oonstractiîoQ  on  la  réparaiioa  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  néœaBaire  de  âémdir  dee  parties  pavées  m.  emptenées  de  la 
T<»e  paUiqae  situées  ea  defaoïs  des  sones  indiquées  ci-desBi»^  il  devra  être 
pourva  par  la  société  à  rentrettea  de  ces  parties  pendant  une  année  k  dater 
de  la  réœption  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour 
tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  14.  —  La  société -sera  tenu  de  prendre  tontes  les  mesures  oui 

Kurront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  Texploitatioii.  La 
igueur  des  tiaiiis  ne  devra  pas  dépasser  30  mètres. 

TITRE  III 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  15.  -^  La  société  prendra  à  sa  charge,  sans  aucun  recours  contre 
Tadministration,  les  frais  aue  pourra  nécessiter  ultérieurement  le  déplaoe- 
ment  de  la  voie  minière  aans  les  parties  du  domaine  public  qui  seront 
modifiées  par  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Onst, 
déclaré  d^utilité  publique  par  la  loi  du  17  guillet  1886. 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  la  Gouvernement,  le  d^Nutementi.  où  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  ou  de* 
chemins,  de  chemins  de  fer  (autres  que  la  ligne  précitée  de  Saint- Girorfs  à 
Oust)  ou  canaux  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  minier,  la  société  0e 
pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou 
au  service  i\x  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  société. 

Art.  17.  —  La  société  ne  pourra  faire  aucune  opposition  à  rétablisse- 
ment et  au  raccordement  avec  la  .présente  ligne  des  prolongements  ou 
embranchements  que  d^antres  concessionnaires  de  mines  pourraient  être 
ultérieurement  autorisés  4  construire,  par  application  desartîbles  48  ou  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880. 

Les  concessionnaires  qui  viendraient  à  établir  ces  embranchements 
auront  la  faculté  de  faire  usage  de  la  présente  ligne  pour  le  transport  des 
produits  de  leurs  exploitations.  Les  oonditions  de  cet  usage  commun  et  les 
tarifs  de  péage  ou  de  transport  seront  fixés  par  un  traité  passé  entre  les 
intéressés  et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics,  ou,  en 
cas  de  désaccord,  par  un  anêté  du  minisbre,  les  intéressés  entendus. 

Art.  .18.  —  £n  dehors  des  dispositions  de  Tarticle  précédent^  la  société 
ne  sera  pas  tenue,  quant  à  présent,  à  établir  sur  le  chemin  de  fer  un 
service  public  de  transpoirt  de  voyageurs  et  de.  marchandises,  mais  l'admi- 
nistration se  réserve  la  faculté  d  exiger  ultérieurement  Tétablissemei^t  de 
ce  service,  dès  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue,  par  décret,  après 
enquête. 

Art.  19.  —  Si  le  Gouvernement,  après  une  enquête,  reconnaît  à  une 
époque  quelconque  la  nécessité,  dans  rintérêt  public,  de  retirer  en  totalité, 
ou  en  partie  l'autorisation  de  maintenir  la  voie  ferrée  sur  le  sordes  voies 
publiques,  le  retrait  ne  pourra  être  prononcé  que  par  décret  rendu  en 
congeil  d'Etat.  La  Société  n'aura,  en  ce  cas,  droit  à  aucune  indemnité, 
à  moins  toujiefois  qu'un  service  public  de  transport  n'ait  é^  établi  sur  le 
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chemin  de  fér  en  ipeitii  de  Tartiole  18,  efe  elle  sera  teaoe  d'enlever  ses  mils 
et  de  remettre  la  voie  pnblique  en  état  dans  le  délai  qai  lai  sera  assigné, 
faute  de  quoi  les  travaux  seront  exécntés  d'offioe  à  ses  frais. 

Dana  le  cas  où  un  service  public  de  transport  aurait  été  établi  sur  le 
chemin  de  fer  en  vertu  de  Farticle  18,  Findemnité  qui  pourrait  être  due  à 
la  société,  du  fait  dn  letimit  de  rsotorisi^on  çrécttée  entraînant  la  rcmoa 
tion  de  ce  service,  sera  liquidée  par  une  commission  instituée  par  le  décret 
proDonçaot  le  retrait.  Cette  commission  sera  composée  de  trois  ou  de  neuf 
membres,  suivant  ce  que  stipulera  ledit  décret  ;  un  tiers  de  membres  sera 
désigné -par  le  ministre  des  travaux  publics,  on  tiers  par  la  société  et  le 
denmr  tien  par  l'unanimité  des  membres  précédents  ;  faate  par  œvx-ci 
de  s'entendre  dans  le  mms  de  k  notification  à  eux  faite  de  leur  nominatioD, 
le  choix  des  membres  mii  n'auraient  pas  été  désignés  à  rananimité  sei» 
fait  par  le  premier  présiaent  et  les  pi^âsidents  réunis  de  la  cour  de  Ton- 
lonse. 

Alt.  20.  —r  Les  frais  de  Tirite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance 
dea  travaux  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  sopportés  par  la  eo- 
détéf  et  le  «ontont  en  sora  reconvré  «onme  en  matôre  de  contiibutions 
publiques. 

Art.  21.— >  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  société. 


(N^  37) 

[31  mai  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  de  trois 
embranchements  à  une  ligne  de  tramway  dans  la  banlieue 
de  Marseille.  * 

Ijc  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  appert  dn  ministie  dea  travaux  publics, 

Le  eoBBeQ  d'fiiat  efitendn, 
Décrète  : 

Ait.  1*^.  —  Est  déclaré  d'utilité  pvbitqne  l'établissement,  dans  le  dépar- 
lement des  Bouches-du-^hône,  suivant  les  dîspositiona'générales  des  plans 
cl-deaans  visés,  de  trois  lignes  de  tramway  à  traction  mécanique  constituant 
emlmmohements  de  la  ligne  qui  a  fait  objet  du  décret  susvîsé  du  17  août 
1 900y  et  destinées  an  jbran^port  des  mavchaodises  et  évèntneilemeat  au 
tmsqpoit  des  w^agenn  et  des  messageries  entre  la  Yalentine  et  le  rond- 
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point  du  Prado,  avec  raccordements  à  la  gare  da  Prado,  entre  Arenc  et 
les  Ajgalades  et  entre  le  Merlan  et  Bellevue. 

La  présente  déclaration  d'ntilité  publique  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  31  mai  1902,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  MM.  Valler  frères  et  C*^, 
pour  la  concession  des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux  condi- 
tions de  la  convention  et  du  cabier  des  charges  annexés  au  décret  du 
17  août  1900  et  modifiées  sur  certains  points  par  la  convention  du 
31  mai  1902. 

Ladite  convention  et  les  plans  d'ensemble  ci-deesus  visés  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 


Entre  le  âainistre  des  travaux  publics^  agissant  au  nom  de  TEtat  et  sous 
réserve  d'approbation  par  décret, 
D'une  part. 
Et  MM.  Waller  frères  et  G'%  demeurant  à  Marseille. 
D'autre  part, 
.   Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
à  MM.  Watter  frères  et  0'*,  qui  acceptent,  trois  lignes  de  tramways  for- 
mant embranchement  aux  iramways  déclarés  d'utilité  publique  par  le 
décret  du  17  août  1900  et  destinées  à  relier  les  usines  de  la  banlieue  de 
Marseille  aux  voies  de  fer  des  quais  du  port  et  aux  gares  de  la  compa- 
gnie Paris -Lyon-Méditerranée. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  aux  conditions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  des  décrets  des  6  août  1881  et  13  février  1900  et  conformément 
aux  clauses  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  annexés  aux  décrets 
susmentionnés  du  17  août  1900,  sauf  les  modifications  et  additions  inscrites 
dans  la  présente  convention. 

L'article  2  dudit  cahier  des  charges  est  complété  par  la  disposition  ci- 
après. 

Les  nouvelles  lignes  concédées  sont  les  suivantes  : 

a)  Embranchement  de  la  Valentine  au  rond-point  du  Prado.  —  Il  ^pren- 
dra naissance  au  village  de  la  Yalentine,  à  la  oifurcation  du  chenun  de 
grande  communication  n°  11  de  Saint-Louis  à  la  Penne  et  du  chemin  du 
Logis-Neuf  ;  il  longera  le  ruisseau  de  la  Guadelone  jusqu*à  la  BaruBe, 
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puÎ3  s'infléchira  sur  la  droite  ponr  longer  la  rive  droite  de  la  rivière  THu- 
veaune  josqa'à  la  gare  de  Saint-Marcel' (P&ris-Lyon-Médîterranée)  avec 
les  voies  de  laquelle  il  se  raccordera  ;  il  s'en  détachera  ensuite  pour  suivre 
la  rive  gauche  de  THaveaune  jusqu'au  village  de  la  Pomme,  puis  sa  rive 
droite  jusqu'au  pont  de  Yivaux,  traversera  à  niveau  la  rouce  nationale  n^8 
entre  ce  pont  et  la  Capelette  :  se  rapprochera  de  la  gare  du  Prado  (Paris- 
Ljon-Méditerranée)  pour  aboutir  au  coude  du  boulevard  Babateau  qu'il 
enivra  ensuite  jusqu'au  rond-point  du  Prado  où  il  se  raccordera  avec  les 
voies  de  la  ligue  du  tramway  urbain. 

Une  voie  s*en  détachera  vers  le  point  7  k.  672  pour  se  raccorder  avec 
les  rails  de  la  compagnie  Paris-Ljou- Méditerranée  dans  la  gare  du 
Prado. 

'  b)  Embranchement  dît  des  Aygalades.  —  Il  aura  son  origine  à  la  gare, 
principale  du  tramway  d'Arenc  à  la  Barasse,  située  au  quartier  du  Bâchas 
et  longera  la  rive  droite  du  ruisseau  des  Aygalades  jusqu'à  l'extrémité 
nord  da  chemin  de  la  Commanderie,  au  quartier  des  Aygalades. 

c)  Embranchement  du  Merlan  à  Bellevue.  —  Il  prendra  son  origine 
vers  le  point  7  k.  de  la  ligne  des  quais  à  la  Barasse,  se  dirigera  presque 
en  Jigne  droite  sur  le  quartier  de  èellevue  pour  se  dévier  ensuite  sur  la 
gauche  en  contournant  le  coteau  le  long  du  caual  de  Marseille  et  se  ter- 
miner aux  minoteries  de  Bellevue. 

Art.  3.  —  Les  concessionnaires  sont  dispensés  d'organiser  dès  l'origine 
de  l'exploitation  le  service  des  voyageurs  et  des  messageries  sur  les  em- 
branchements concédés  par  la  présente  convention,  mais  ils  devront  orga- 
niser ce  service  dès  que  l'administration  supérieure  Texigera,  après  les 
avoir  entendus  et  les  disposition  de  l'article  4  de  la  convention  du  16  août 
1900  relatives  à  la  redevance  à  payer  à  la  ville  de  Marseille,  seront  alors 
applicables. 

Art.  4.  —  En  vue  d'assurer  aux  troupes  le  facile  accès  au  champ  de  ma- 
nœuvre, les  traversées  à  niveau  correspondant  audit  accès,  le  long  du 
bonlevard  Rabateau,  seront  pavées. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  la  présente  convention,  les  concession- 
naires déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de 
100.000  fr.,  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément 
an  décret  du  31  janvier  1872  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  pro- 
fit de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

(Jette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise  concédée  par  la 
présente  convention. 

«  Les  Quatre  cinq^uièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  lorsqu'il  aura 
rempli  les  obligations  éventuelles  prévues  à  l'article  3  ci-dessus,  relatives 
à  Toiganisation  du  service  des  voyageurs.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  6.  —  La  concession  prendra  fin  en  même  temps  que  la  concession 
de  la  ligne  qui  a  fait  l'objet  du  décret  du  17  août  1900. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
sapportéspar  MM.  Waller  et  C^ 
Fait  double  k  Paris,  le  31  mai  1902. 
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(N^  38). 

[8  juin  1902], 

Décret  relatif  au  changement  de  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Vertai::on  à  Billom(  Puy-de-Dôme). 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V^,  —  Est  approuvée  la  substitution  de  M.  Le  Breton  (Henry)  à 
M.  Perrichont  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Vertaizon  à  Billom,  déclaré  d'utilité  pnblique  par  le  décret  ci-desauB  v^ 
du  10  juin  1878. 

Art.  2.  —  M.  Le  Breton  devra,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret,  se  substittrer  une  société  anonyme,  en  se  oom- 
formant  aux  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois, 

(N^  89) 

[3  juin  1902]. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de  deux 
lignes  de  tramways  à  Longwy  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l^^  —  Est  déclaré* d'utilité  publique  TétabKssement  dans  le  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  destinées 
au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries,  entre  : 

l**  La  ville  basse  de  Longwy  et  la  ville  haute  ; 

2''  La  ville  basse  et  Mont-Saint-Marbin. 


r- 
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La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  le^  expropriations  nécessaires  pour  Pezécntîon  dudit 
tramway  ne  sont  pas  aœomplîes  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  préseul  décret. 

Art.  2.  —  Le  d^rtement  de  Meurthe-et-Moselle  est  aotoiisé  à  pour- 
voir  à  la  construction  et  à  TexploitatiQii  des  lignea  de  tnmwajs  dimt  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  ebasea  et  condifeioiia  du  cahier  des  chargea  d-dessus  yieé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  28  avriI-17  mai  1902^ 
eotie  le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  au  nom  du  dqiariementi»  et  la  so- 
ciété des  tramways  de  Longwj  et  extensions  pour  la  rétrooeMsioa  des 
lignes  de  tramways  snsmentiQnnéeB,  conformément  aux  conditions  du  ca- 
hier daa  chargea  amiexé  à  cette  oonventioo. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4. , —  n  est  interdit  à  la  société  des  tramways  de  Longwy  et  ex- 
tensions, souspûne  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opératioa  antre  que  la  construction  ou  Texploi- 
tation  des  lignes  de  tiamways  qui  font  Tobjet  èa  {»ésent  décret^  sans  y 
avoir  été  pié^Uement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécotiou  du 
présent  décret,  qui  sera  inaéré  au  Bulletin  des  lois. 


COnYEirTION 

Entre  les  soussignés  : 

1^  M.  L.  Aobanely  sserétaire  général  de  la  {Nréfectare  de  Meurthe^t- 
Moselle,  remplaçant  M.  le  préfet  empêché,  agissant  pour  le  compte  du 
département,  en  vertu  delà  loi  du  10  août  1871,  de  laloi  du  11  juin  1880, 
des  décrets  ies  6  ao&t  1881  et  13  février  1900,  et  de  la  délihération  du 
conseil  général  en  date  du  20  avril  1898, 
D  une  part, 

Et  2**  M.  Eugène  Ladret,  ancien  maire  de  la  ville  de  Longwy,  vice- 
président  du  conseil  d'arrondissement  de  Briey,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Longwy, 

Et  M.  Félix-Péry,  notaire  honoraire,  maire  de  la  ville  de  Longwy,  de- 
meurant à  Longwy. 

<  Membres  du  conseil  d'administration  de  la  société  des  tramways  de 
Longwy  et  extensions,  société  anonyme  au  capital  de  300.000  francs,  dont 
le  siège  est  à  Longwy,  agissant  en  cette  quahté  et  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  de  la  société  en  date  du  19  avril  190^,. 


l 
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D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  —  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  s'engage  à  deman- 
dera TEtat  la  concession  des  deux  lignes  de  tramways  désignées  ci-après, 
et  à  rétrocéder  cette  concession  à  la  société  des  tramways  de  Longwy  et 
extensions,  qui  accepte,  savoir  : 

1"  Une  ligne  de  Longwy  bas  à  Longwy  haut  ; 

2^  Une  ligne  de  Longwy  bas  à  Mont-Saint  Martin* 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu*au  cas  d'approbation  de  la  présente 
convention  par  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

A  défaut  de  cette  approbation,  la  présente  convention  sera  nulle  et  non 
avenue  et  la  société  des  tramways  de  Longwy  ne  pourra  prétendre  à  au- 
cune indemnité. 

Art.  2.  —  La  société  des  tramways  de  Longwy  déclare  accepter  cette 
rétrocession  sans  subvention  ni  garantie  d'înté^t,  et  s'engage  à  conatmire 
et  à  exploiter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  réseau  (juien  fait  l'objet,  aux 
conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci-joint. 

Art.  3.  —  Ce  cahier  des  charges  est  établi  en  conformité  du  cahier  des 
charges  type,  annexé  au  décret  du  6  août  1881  et  modifié  par  le  décret 
du  13  février  1900,  sauf  lés  articles  4,  6,  11,  20,  21,  23,  27,  29,  30  et  37 
modifiés  et  les  articles  24,  25,  38  et  39  supprimés. 

Art.  4.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrooession- 
naire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
5.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément 
au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  an 
profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 
Dans  le  cas  où  la  déchéance  du  rétrocessionnaire  serait  définitivement 

{)rononcée,  la  partie  du  cautionnement  non  encore  remboursée  deviendrait 
a  propriété  du  département. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Longwy. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de  Longwy. 

Fait  double  à  Longwy,  le  28  avril  1902,  et  à  Nancy,  le  17  mai  1902. 
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CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  I*^' 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1*».  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  préseut  cahier 
des  chargée  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries. 

La  traction  aura  lien  par  motenr  mécanique  agréé  par  l'administration. 

Art.  2.  —  Le  réseau  se  composera  de  deux  lignes,  qui  emprunteront 
les  Toies  publiques  ci-après  désignées.  : 

1*  Une  ligne  de  Longwy-Bas  à  Longwy-Haut. 

Cette  ligne  partira  de  la  place  située  près  de  la  gare  de  Longwy  (chemin 
de  fer  de  TEat;  et  empruntera  les  routes  nationales  n<»  52  et  18,  pour  abou- 
tir à  la  Place  d'armes  de  Longwy-Haut  ; 

2**  Une  ligne  de  Longwy-Bas  à  Mont-Saint-Martin. 

Cette  ligne  sera  commune  avec  la  première  jusqu'à  la  rencontre  du  che- 
min de  grande  communication  n*  3  bis,  empruntera  ensuite  ce  chemin, 
pois  le  chemin  d'intérêt  commun  n^  82,  jusqu*à  la  gare  de  Mont-Saint- 
Maitin. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  les 
deux  lignes  soient  entièrement  ouvertes  à  l'exploitation  un  an  au  plus 
après  la  date  fixée  pour  leur  commencement. 

Art.  4.  —  La  largeur  delà  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marche-pieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2'°,10.  La  hauteur  du 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus 
de  3~,30. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  telle  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes 
de  deux  véhicules  qui  se  croisent,  il  reste  un  intervalle  libre  d'au  moins 
cinquante  centimètres. 

Alt-  5.  -  Gomme  au  type  (•). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  ^oie  pubUque  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  nor- 
mal de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  em- 
pierrement établis  conformément  aux  usages  locaux,  qui  régneront  dans 

(•)  Voir  le  type  An7i.  4882,  p.  264  ou  Journal  officiel  du  dl  juin  ^902. 
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Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire, qui  restera  chargé  dMtabMr  à  ses  ftais  ce  pavage  ou  cet  empierre- 
ment. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu^en  dehors  de  l'espace  oocnpé 
parle  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2™, 60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 
se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1°*,10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie  ferrée, 
des  gares  pour  le  dépôt  de  matériaux  d^entretien  de  la  voie  publique  ;  la 
profondeur  de  cen  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de  Taocote- 
ment,  sera  de  2  mètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"»,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
umites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plue  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'on 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'an  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  qu'aux  stations  et  aux  haltes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  et  haltes  seront  arrêtées  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent 
u'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et 
es  messageries  suivant  les  indications  ci-après  : 

Ligne  de  Longivy-Bas  à  Longicy-flaut, 

Longwy-Bas,  station  pour  voyageurs  et  messageries. 
Chemin  du  Cimetière,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Abattoir,  halte  pour  voyageurs  seulement. 

Chemin  de  grande  communication  n''  3  bis,  halte  pour  voyageurs  seu- 
lement. 

Sentier  de  Longwy-Haut,  halte  pour  voyageurs  seulement.     . 
Le  Banc  de  pierre,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Bellevue,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Porte  de  France,  halte  pour  voyageurs  seulement. 
Longwy-Haut,  station  pour  voyageurs  et  messageries. 

Li(j7ie  de  Longwy-basà  Mont-Saint-Marlin. 

Long:wy-bas,  station  pour  voyageurs  et  messageries. 
Sentier  de  Longwy-haut,  halte  pour  voyageurs  seulement». 
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La  Banque,  halte  pour  Toyagenns  seulemoat. 
Les  Religieuses,  balte  ponr  voyageurs  aBuIement. 
Goarainconrt,  halte  ponr  voyageurs  seulement. 
Les  Aciéries,  halte  ponr  voyageurs  seulement. 
Mont-Saint-Martin,  station  ponr  voyageurs  et  messageries. 


TITEE  n 


KÎTTilBTIEX   ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
ions  les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  chaque  ligne,  est  fixé  à  douze. 
Art.  15.  —  Gomme  an  type. 

TITEE  III 

BUBES  BT  DÉGHÉAKCfi  DE  LA  COIÏGESSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
j^  définitifs,  ou  s'il  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d*£tat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  r^lement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le 
préfient  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 
on  11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  sta- 
tué par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  re- 
coniB  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à- l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  ^1  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU    TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahi«r  des  charges  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
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autorisé  à  percevoir,  peadanb  toute  la  durée  de  la  concfiasion,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprèa  déterminé»  : 


TARIF 

PB[X             il 

pèacD 

de 
Iranspart 

.Tataai 
fr.c, 

o,i;> 

OJO 
0,10 

3     1 

1*  PkK  TÊTE   ET   PAU   K!LOMItRC 

Grande  vitesse^ 

/  Vni turcs  couTpHes,  gnrnies  et  Tcrun^ps  h  gïai  es,  nu 
Y                 1      moins  pôRdaut  l'hiver  (1^*'  claa^) .     .     ,     ,     * 

Q,JO 

0,0S 

o,a3:i 

0,66 

ir  ytgeurs.j  VoiLurna  coutptIos,  feniuiîii  à  glace,  nu  mAins  pr^îi- 

(      dinl  l 'hivof  1  et  i  hanquetles  rembouri'ées  (S^  l'I  tisse) 

/  Au-dessous  àe  cinq  ans  les  enfiLiiL»  ne  payésnl  rivu. 

P  *    .         )      à  la  coudition  d'élre   («rtéa  sur  les  genouï  des 

"    'i      personnes  qui  les  accompagnent* 

(  Au-dussii»  du  dtiq  Biis,  Jla|iayoiil  place  enlh-ro. 
Lc!S  Toynpcurs  auront   la  focuHi>  île  conserver  aT<^c  eux,  &in% 
supplément  de  prix,    lo^  colis  d'un  jiôida  inrârj^ur  ù  10  kilo- 
gpnnimiïs,  pouvnuL  être  tenus  sur  les  gêneur  sans  incommoder 
les  nulres  vo^'Ri^eurs  |iaf  leur  volume  ou  Inur  nature. 
Cbtens  tmnsTtorlétï  daos  lofl  Imhis  de  Tovuf^eurs.     .     .     ,     .     . 
Sûiîfi  que  la  perception  puiase  être  infL^rîeurt'  à  iS  cent i mes» 

1 

â^   PAIV   TONffK  £T   PAR   KlLOVJttRK                                   'i 

Marrhamtiies  tramportéts  à  grande  rUê»&f. 

Huîtres.  —  roist«3ns  fvuis.  —  Denr(k!S,  —  Excédentes  du  bftgagf^s 
et  marchandises  de  laule  (lasse   Lranspotl^ei^  ei    In  vitesse  dut, 
trflinâ  dt;  voTafieurS  ...           »           .*..... 

0,067 
0,067 

Les  prix  dcterminéa  ci-dcsatis  ne  comprennent  pas  F  impôt  dû  à  TEtat. 

11  est  expressément  entendu  que  les  pris  de  transport  ïie  seront  dus 
an  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  mojens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  pÊao;e, 

La  perception  aura  lieu  d'aprÈe  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  aéra  payé  comme  s  IL  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comp- 
tée pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  die  tances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'Hprèa  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  |^r 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'ase  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifa  propos ca  d'après  cette  base  seront  sou- 
mis à  rhomologation  du  ministre  des  travaux  publics  < 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  quia  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  âenx  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effec- 
tué. 
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Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  seront  établies  :  V  de  0  à  5  kilogrammes  ; 
2^  an-deHsus  de  5  jus^n'à  10  kilogrammes  ;  S""  an-dessus  de  10  kilo- 
grammes, par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes.  rUfifi 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcourne,  le  prix  d'nne  expédition  quel- 
conque ne  pourra  être  inférieur  à  60  centimes. 

Art.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  25.  — (Supprimé). 

Art.  26.  —  Comme  an  type. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  f 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne^sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  lâlogrammes  sous  le  volume  de  un  mè- 
tre cube  ; 

2»  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  objets  dangereux'pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales. 

8"^  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
nlaqué  d'or  ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
aentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

4*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  bagages  pesant"  isolément 
40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paqueta  ou  colis  pesanc  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou*  isolément  plus  de 
40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaiies  de  trans- 
port, à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis j  en  un 
seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci- dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrê- 
tés annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5 
ci-dessus^  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus 
élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  28.  —  Cîomme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, denrées,  marchaildises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  par- 
tent et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  l'ordre  ae  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
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du  concessionnaire  et  Tantre  aax  mains  de  Texpéditenr.  Dans  le  caaoà 
Texpéditenr  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaiie 
sera  tenu  de  lui  délivrer  an  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
dti  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  cb- 
vra  être  effectué. 

Art.  30.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiés  par  le  pi-emier  train  de  voyageurs  contenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  ponrvi 
u'ils  aient  été  présentés  à  l'ensegistrement  trois  heures  avant  le  départ 
ie  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  dân. 
de  deux  heures  après  Tarrivee  du  môme  train. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  aes  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été, 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  tiains  ds 
nuit  et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessiounairs. 

Art.  31  à  33.  —  Comme  au  type. 


TITRE  V 

STIPULATIOlfS  RELATIVES  ▲  DIVERS  SERVICES  PUBUCS 

Art.  35  à  37.  —  Comme  an  type. 

TITEE  VI 

CLAUSES  DrVBRSBS 

Arc.  37.  —  La  somme  que  le  concesiBionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  qui  lui  sera  indiquée,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle, 
sera  calculée  d'après  le  chifi&e  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédés. 

Art.  38.  —  (Supprimé). 

Art.  39 .  —  (Supprimé). 

Art.  40  et  41 .  —  Comme  au  type. 

Longwy,  le  28  avril  1902. 
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arjrIts  du  conseil  D'état 


(N;  40) 

[3  mai  1901] 

-Communes.  —  Chemins  vicinaux.  Anticipation.  Limites  nên  déter- 
minées ^  Dépens.  Dommayes-intéréts  (Dame  venve  Thérade). 

Ne  commet  pas  d'anticipation  le  riverain  â!un  chemin  vicinal 
qui  ne  fait  aucune  entreprise  sur  le  sol  du  chemin  tel  qu'il  est 
limité  en  réalité,  —  Si  l'arrêté  de  classement  a  fixé  une  lar- 
geur supérieure,  il  a  omis  d*en  déterminer  l'assiette  et  les  limites 
et  aucun  plan  n'a  été  dressé  à  cet  effet  ;  relaxe. 

Dépenses.  —  Dommages-intérêts.  Peut-il  y  avoir  lieu,  en  cette 
matière,  à  r allocation  des  dépens  et  dommages-intérêts  au  profit 
des  particuliers?  —  JRés.  nég. 


Sans  qu'il  saU  besoin  de  sUtitier  sur  les  autres  moyens  de  la  re- 
quête :  —  ConÂdéraziii  qu'il  n'est  paB  éliabli  que  le  chemin  vicinal  n"*  146 
de  la  commune  de  Linloges^ait  jamais  eu,  au  droit  de  la  propriété  de  la 
il^çérante^  .nue  largeur  snpérîeujre  à  pelle  qu'U  avait  au  moment  de  la 
rédaction  du  procès-verbal  ; 

Oanaiàémat  qu'à  la  vérité  ce  chemin  a  été  déclaré  chemin  vicinal  par 
arrêté  de  la  oommi«ion  départementale  de  la  Haute- Vienne,  en  date  du 
29  décembre  1884^  et  que  sa  largeur  a  été  fizée  à  six  mètres  indépendam- 
ment de  la  largeur  des  fossés  latéraux  et  non  compris  les  paxapets,  ban- 
qo^teSy  etc^.  ; 

Mais  considérant  que  si,  d'après  les  dispositions  combinées  des  articles 
8^  de  la  loi  du  10  août  1871  et  1^  de  la  loi  du  21  mai  1836,  leâ  arrêtés 
de  claflsemeut  attribuent  définitivement  aux  ehemins  tout  le  sol  compris 
'  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  l'arrêté  précité  a  omis  de  fixer  l'as- 
siette et  les  limites  de  ce  chemin  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucun 
plan  n'a  été  dressé  à  cet  effet  ;  que,  dans  ces  cicoonstances,  la  preuve  de 
l'anfcicipation,  qui  aurait  été  commise  par  le  sieur  Chauveau,  père  de  la 
lequià^nte,  sur  le  chemin  dont  s'agit,  n'est  pas  rapportée  et  que  c'est  à 
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tort  qne  le  conseil  de  préfectare  Ta  condamné  à  restituer  le  sol  qui  aurait 
été  usurpé  et  Ta  condamné  en  outre  aux  frais  du  procès- verbal  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  requérante  tendant  à  ce  que  les  dépens 
et  les  dommages-intérêts  y  s'il  y  a  lieUy  soient  mis  à  la  charge  de  la 
commune  de  Limoges  :  —  Considérant  que  les  poursuites  en  contra- 
Tention,  portées,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  8  de  la  loi 
du  9  vent,  an  XIII,  devant  les  conseils  de  préfecture  et  en  appel  devant 
le  conseil  d'Etat,  ne  sont  pas  recevables  ;...  (Arrêtés  annulés  ;  dame  Thé- 
rade  renvoyée  sans  dépens  des  fins  du  procès-verbal  de  contraventioD 
dressé  contre  le  sieur  Ohauveau,  son  père;  surplus  des  conclusions 
rejeté). 


(N^  41) 

[8  mai  1901] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Classement  d'un 
chemin  qui  n'est  public  qu'en  partie.  Décision  de  la  commission 
départementale,  Excès  de  pouvoir  (Sieurs  Durand  de  Fontmagne). 

Commet  un  excès  de  pouvoir  la  commission  départementale 
qui  classe  comme  chemin  vicinal  ordinaire  un  chemin,  dont  une 
partie  seulement  a  le  caractère  de  chemin  public  [art.  15  et  46 
de  la  loi  du  Si  mai  1886). 


Considérant  que  la  décision  de  la  commission  départementale  de  THé- 
rault,  en  date  du  4  octobre  1884,  a  classé,  comme  chemin  vicinal  ordi- 
naire, un  chemin  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Castries,  entre 
le  chemin  vicinal  ordinaire  n®  4  et  le  chemin  vicinal  d'intérêt  comman 
n®  6  ;  que  la  partie  comprise  entre  le  chemin  vicinal  n^  4  et  la  rive  droite 
de  la  rivière  là  Bérange  figurait  seule  sous  le  n''  100  au  tableau  des  che- 
mins ruraux  de  la  commune  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  est 
reconnu  par  TAdministration  qu'entre  la  rive  gauche  de  la  Bérange  et  le 
chemin  vicinal  n°  G,  il  n'existait  pas  de  chemin  public  ;  que  dès  lors,  la  dé- 
cision du  4  octobre  1884  de  la  commission  départementale  ne  constitue 
pas  le  classement  d'un  chemin  public  déjà  existant,  prévu  par  l'article  15 
de  la  loi  du  21  mai  1886,  mais  qu'elle  doit  être  considérée  comme  por- 
tant ouverture  d'un  chemin  nouveau  et  n*a  pu  être  prise  que  par  appH- 
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Cttkion  de  Tarticle  16  de  la  loi  dn  21  mai  1836  ;  que,  dans  ces  circona- 
tances,  les  sienrs  Durand  de  Fontmagne  sont  fondés  k  demander  Tanna- 
laiiony  ponr  excès  à&  pouvoir,  de  la  décision  sns-visée  de  la  commission 
départementale  de  THéranlt  dn  4  ootobre  1884;...  (Décision  annulée). 


(N^  42) 

[8  mai  1901] 

Travaux  publics.  —  Compétence.  Validité  des  paiements  faits  à 
r entrepreneur.  Mandat.  Signatures  contestées  (Sieur  Assimon  contre 
département  de  Maine-et-Loire). 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour 
déterminer  si  un  département  s^est  libéré  envers  un  entrepreneur 
des  'sommes  quHl  reconnaît  lui  être  dues  pour  V exécution  de  tra- 
vaux publics  ?  —  Rés.  aff. 

Mandats.  —  Signatures  contestées  par  Ventrepreneur  après  que 
les  mandats  ont  été  détruits  par  application  du  décret  du  80  no- 
veTrû)re  i858  et  que,  d'ailleurs^  sur  une  réclamation  précédente, 
ces  mandats  avaient  été  extraits  des  archives  de  la  Cour  des 
comptes  et  présentés  à  Ventrepreneur  qui  n^avait  fait  aucune  ob- 
servation :  libération  du  département  suffisamment  prouvée  \ 
rejet. 


Sur  la  compétence:  —  Considérant  que  la  demande  formée  par  le 
sieur  Assimon  devant  le  conseil  de  préfecture  tendait  à  faire  condamner 
le  département  de  Maine-et-Loire  à  lui  payer  une  somme  de  2,404  fr.  06 
qu'il  prétendait  lui  rester  due  sur  le  montant  des  travaux  de  construc- 
tion du  pont  de  Seiches,  exécutés  par  lui  pour  le  compte  du  département  ; 
que  de  son  côté,  le  département  soutenait  qu'ayant^  le  20  janvier  1877^ 
payé  cette  somme  au  sieur  Assimon,  il  était  libéré  de  toute  dette  envers 
loi; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  compétent  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  YIII,  pour  juger  les  contestations  entre 
l'Administration  et  les  entrepreneurs,  sur  le  sens  et  l'exécution  de  leurs 
marchés,  était  également  compétent  pour  apprécier  si  le  département 
s'était  valablement  libéré  ;  que  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
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fectnre  s'est  déclaré  incompéteat  poar  statuer  sur  la  demande  da  reqiié-» 
rant  et  qu'il  y  a  lien  d'annuler  son  arrêté  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  7  a  Ueu  de  statner 
immédiatement  au  fond  -y 

Au  fond  :  —  Considérant  que  pour  prétendre  qu'il  est  quitte  envers  le 
sieur  Assimon,  le  département  se  fonde  sur  ce  que  la  somme  aujourd'hui 
réclamée  par  cet  entrepreneur  aurait  fait  l'objet  de  deux  mandats  établis 
à  son  nom  et  payés,  le  20  janvier  1877,  sur  son  acquit  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que,  sur  une  réclamation  pré- 
cédente du  sieur  Assimon,  ces  mandats  ont  été,  en  1893,  extraits  des  dos- 
siers déposés  aux  archives  de  la  Cour  des  comptes  ;  qu'il  a  été  constaté 
qu'ils  étaient  signés  du  nom  du  requérant  et  que  le  sieur  Assimon,  à  qui 
ils  ont  été  alors  représentés,  n'a  fait  aucune  observation  ;  que  c'est  en 
1897,  alors  que  ces  mandats  ont  été  détruits  par  application  du  décret  du 
30  novembre  1858,  que,  pour  la  première  fois,  il  a  allégé  que  les  signa- 
tures qui  y  étaient  apposées  ne  l'avaient  pas  été  par  lui  ;  que,  dans  ces 
ciroonstanoes,  le  dépaHement  a  prouvé  suffisamment  sa  libération  ék  qu'il 
y  a  lieu,  sans  ordonner  une  vérification  d^'écriisineB  rendue  irafossiblfr  par 
la  destmcticHi  des  mandai»  litigieux,  de  rejeter  la  demande  du  sieur' Aflsî- 
mon  ;  ...  (Arrêté  annulé  ;  réclamation  du  siear  Assimon  re jetée  ;  ôbêi 
Assimot  condamné  aux  dépens). 


(N°  43) 

[3  mai  1901] 


Travatiù^  publics,  —  Dommages.  Procédure,  Arrêté  ordonnant  une 
expertise.  Caractère  préparatoire  (Ministre  des  Travaux  publics 
contre  sieur  Lèbre). 

Est  préparatoire  et  ne  saurait^  par  suite^  être  déféré  immédia^ 
tement  au  Conseil  d^Etat,  V arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  certains  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat  ont  ou  non  tramformé  une  rue  en 
impasse  inaccessible  atix  voitures. 


Oonsidésant  que  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Lèbre  était  fondée 
BUT  oe  que  les  travaux  de  construction  de  la  ligne  dé*  Toumeaûre  au 
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Yigan  aaraient  transformé  la  rne  du  Poot  en  impasse  inaccessible  aux 
voitures  ;  qae  si  cette  transformation  avait  eu  effectivement  pour  con- 
séquence de  modifier  les  accès  de  rimmeable  da  sieur  Lèbre,  elle  pour- 
rait lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité  ;  que,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  pour  vérifier  l'exac- 
titude de  l'allégation  du  sieur  Lèbre,  est  un  arrêté  préparatoire  ;  que,  par 
suite,  le  recours  du  ministre  doit  être  déclaré  non  recevable  ;  ...  (Rejet). 


(N^  44) 

[10  mai  1901] 

CovM9une9.  —  Chemins  tncinutix  de  grande  communication.  Elar- 
gissement. Délibération  du  conseil  général.  Terrain  construit. 
ReêranckemeTU  impartant.  Expropriation  nécessaire  (Sieur  et 
dame  Yey). 

Lorsqu'un  propriétaire  a  construit  un  immeuble  à  Malignement 
donné  par  V Administration,  de  ê  mètres  en  recul  sur  la  voie  pu- 
bliquey  le  conseil  général  peut-il  sans  excès  de  pouvoir,  augmen- 
ter la  largeur  par  une  nouvelle  emprise  de  i"»,5(?,  sur  V immeuble 
du  requérant  ?  —  Rés.  nég.  —  Un  élargissement  de  cette  nature 
ne  peut  être  effectué  qxCà  V amiable  ou  par  voie  d'expropriation^ 


Considérant  que  la  décision  susvisée  du  conseil  général  de  la  Haute- 
Loire  a  pour  conséquence  de  retrancher  une  partie  relativement  impor- 
tante de  rimmeable  des  requérants  déjà  frappé  de  lecnlemieiit  par 
l'alignement  opéré  en  1866,  que  cette  décision,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
meuble  dont  s'agit  ne  rentre  pas  dans  les  mesures  autorisées  par  l'article  15 
de  la  loi  susvisée  du  21  mai  1886  et  qu'elle  ne  pouvait  être  prise  que  par 
application  de  l'article  16  de  la  même  loi;  qu'ainsi  les  requérants  sont 
fondés  à  soutenir  que  le  conseil  général,  en  ne  mentionnant  pas  queTexé- 
cution  du  plan  d'alignement  ne  serait  poursuivie  sur  leurs  immeubles  que 
par  voie  d'expropriation  ou  de  cession  amiable,  a  excédé  les  pouvoirs  qui 
loi  flOQt  attribués  par  l'article  44  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  ...(Décision 
annulée  en  tant  qu'eUe  n'a  pas  fait  réserve,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble 
des  époux  Yey,  de  l'exécution  du  plan  d'alignement,  par  voie  d'expropria- 
tion ou  de  eession  amiaUe). 


L. 
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(N^  45) 

[10  mai  1901] 

Travaux  publics.  —  Offre  de  cession  gratuite  du  terrain  pour 
r élargissement  d^une  voie  publique^  subordonnée  à  la  condition 
que  les  travaux  seraient  terminés  à  une  date  flxe^  condition  non 
réalisée  :  engagement  annulé  (Dame  veuve  Largier  et  antres  contre 
commnne  d'Asniëres). 


Considérant  qu'aux  termes  d'une  pétition,  en  date  du  1^  juillet  1888, 
le  sieur  Largier  avec  plusieurs  autres  propriétaires,  s'était  engagé  à  aban- 
donner à  la  commune  d'Asnières  les  terrains  nécessaires  pour  porter  à 
huit  mètres  la  laideur  de  la  rue  des  Bruyères  et  à  payer  10  francs  par  mètre 
pour  rétablissement  de  bordures  et  de  caniveaux  au  droit  de  sa  propriété, 
sous  la  condition  que  son  engagement  serait  non  avenu  si  les  travaux  n'é- 
taient pas  terminés  le  1"  avril  1889  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
travaux  n'ont  été  achevés  qu'en  1891  ;  qu'ainsi  les  héritiers  du  sieur  Lar- 
gier sont  fondés  à  sou^nir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  qu'ils  étaient  tenus  d'exécuter  Toffre  de  concours  dont  s'agit  et  par 
voie  de  conséquence  de  payer  les  frais  de  bordure  et  de  caniveaux;  ...(Ar- 
rêté annulé;  l'offre  de  concours,  faite  à  la  commune  d'Asnières  par  le  sieur 
Largier,  en  vue  de  l'élargissement  de  la  rue  des  Bruyères,  est  déclarée  non 
avenue  ;  les  dépens  exposés  par  la  dame  veuve  Largier  et  autres  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  devant  le  Conseil  d'Etat  sont  mis  à  la  charge  de 
la  commune  d'Asnières). 


(N^  46) 

[10  mai  1901] 

Travaux  publics  communaux, —  Rues  et  places.  Dommages.  Tra- 
vaux d'élargissement  et  de  rectification.  Modification  des  accès 
(Demoiselle  Zacharie  contre  ville  de  Saint-Etienne). 

Par  suite  de  rabaissement  du  niveau  d'une  rue,  les  accès  d*un 
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immeuble  ont  été  modifiés,  et  sur  certains  points^  Pimmeuble  a 
été  placé  en  contre-haut  de  0"',95  à  it^,S5  :  indemnité  allouée. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des 
conséquences  dommageables  d'un  plan  d'alignement  soumettant 
certaines  parties  de  Vimmeuble  à  V application  de  la  servitude  de 
reculement. 


En  ce  qui  concerne  la  maison  désignée  au  plan  joint  au  dossier 
sous  la  lettre  L  :  —  Considérant  qae  par  suite  de  rabaissement  dn  niveau 
de  la  rue  de  la  Santé,  la  maison  L  se  trouve  placée  en  contre-haut  de  la 
voie  publique  et  qu'il  ne  peut  être  accédé  à  l'entrée  des  logements  et  des 
caves  que  par  un  perron  muni  de  marches  ;  que  cette  situation  entraîne 
tine  dépréciation  certaine  de  la  maison  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que 
Vindemnité  de  200  francs  allouée  par  Tarrôté  attaqué  constitue  une  répa- 
ration insuffisante  du  préjudice  causé  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  porter  à 
500  francs; 

En  ce  qui  touche  les  bâtiments  E^  E'  etC  :  —  Considérant  d'une  part, 
que  les  conséquences  dommageables  de  la  servitude  de  reculement  dont 
sont  frappés  ces  immeubles  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  des  travaux  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  avec  raison  déclaré  incompétent  pour  en  connaître  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  les  murs,  sur  rue,  des  constructions  E 
et  E'  ont  été  déchaussés  par  suite  de  l'abaissement  de  la  rue  de  la  Santé, 
par  contre  les  accès  du  côté  de  la  cour  ont  été  améliorés  et  le  niveau  du 
rez-de-chaussée  a  été  mis  presque  de  plain-pied  avec  le  sol  de  la  cour  ; 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  état  de  ces  circonstances  et  que  Tindem- 
nité  fixée  par  lui  à  200  francs  doit  être  maintenue  ; 

Considérant  enfin  que  la  requérante  ne  justifie  pas  que  l'indemnité  de 
3,275  francs  accordée  par  l'arrêté  attatiué  conformément  aux  propositions 
de  l'expert  pour  dépréciation  du  mur  de  l'atelier  D  sur  lame  delà  Santé, 
reconstruction  du  mur  de  cet  atelier  sur  la  rue  de  Fontainebleau,  dépla- 
cement du  petit  magasin,  et  diminution  de  valeur  locative  doive  être 
augmentée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  maison  d'habitation  C  et  les  maisons  A 
et  B  i  —  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  la  démolition 
de  la  maison  C  n'est  pas  nécessaire;  que  les  fondations,  même  en  leur  état 
actuel  sont  assez  solides  et  que  moyennant  les  travaux  d'aménagement 
indiqués  par  l'expert  la  maison  pourra  être  conservée  et  servir  à  sa  desti- 
nation antérieure;  qu'en  fixant  à  8,400  francs  l'indemnité,  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  exacte  évaluation  des  travaux,  de  la  dépréciation  des 
immeubles,  des  pertes  de  loyer  et  de  tous  les  dommages  accessoires  ; 
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Mais  coQfiidéi'aiit  d^nne  part,  qa^il  léstdte  de  rinstraction  qne  riadem- 
nîté  de  2,000  francs  qne  la  ville  de  Saint-Etienne  a  été  condamnée  à  payer 
à  la  demoiselle  Zacharie  ponr  les  maisons  A  et  B  constitue  une  réparation 
insof  fisante  dn  dommage  cansé  et  qu'il  y  a  lien  de  Télever  an  chiffre  de 
4,000  francs  ; 

En  ce  qui  touche  la  cour  Sud  :  —  Considérant  qne  si  les  tra^anx  de 
nivellement  et  de  raccordement  ont  été  exécutés  par.  les  soins  de  la  ville 
dans  la  cour  Sud  pour  diminuer  les  effets  dommageables  des  travaux  de 
voirie,  il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  l'accès  des  magasins^  écurie 
et  dépAt  entourant  cette  cour  n'en  a  pas  moins  été  rendu  difficile  ponr  les 
voitures  chargées;  qu'il  est  dû  de  ce  chef , une  indemnité  à  la  requérante  et 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  causé  en  la  fixant  à 
1,500  francs; 

Sur  les  intérêts  des  iyitérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  des 
sommes  dues  ont  été  alloués  à  la  demoiselle  Zacharie  par  le  conseO  de 
préfecture  de  la  Loire,  à  dater  du  25  juin  1895,  jour  de  la  demande  ;  que 
les  intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  par  la  requérante  le  21  novembre 
1898  et  le  81  décembre  1900;  qu'il  y  a  lieu  par  application  de  l'article  1154 
du  Code  civil  de  les  allouer  à  partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  dépens  :  —  Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire 
il  y  a  lieu  de  mettre  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'État  à  la  charge 
de  la  ville  de  Saint-Etienne;...  (La  ville  de  Saint-Ébieune  paiera  à  la  de- 
moiselle Zacharie  en  sus  des  sommes  mises  à  sa  charge  par  l'arrêté  attaqué, 
8,800  francs  avec  intérêts  au  taux  légal  à  partir  du  25  juin  1895;  les 
intérêts  de  ces  sommes  seront  capitalisés  aux  21  novembre  1898  et  31  dé- 
cembre 1000  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  au  taux  légal  ;  arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête. 
est  rejeté;  dépens  supportés  par  la  ville  de  Saint-Etienne). 


[10  mai  1901] 

1  ruDaux  publics  communaux. —  Dommages  causés  à  un  chemin 
vicinal  d'intérêt  commun  par  le  curage  d'un  canal •  Qualité  pour 
représenter  les  communes  intéressées.  Compétence.  Responsabilité 
(Préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  contre  commune  de  Yeyre- 
Mouton). 
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Lne  commune  agissant  au  nom  et  comme  tuteur  bénévole  de 
propriétaires  de  prairies  intéressés  à  un  canal  dHriHgatdon^  est- 
elle  responsable  du  dommage  causé  à  un  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun^  longeant  ledit  canal,  par  suite  des  travaux  de  curage, 
d'^ approfondissement  et  d'élargissement  de  ce  canot,  qui  ont 
amené  Véboulement  du  talus  et  d'une  partie  de  V accotement  de  ce 
chejnin  ?  —  Rés.  aff,  —  Lesdits  travaux  ont  été  payés  à  la  com- 
mune au  ynoyen  d^un  rôle  levé  sur  les  propriétaires. 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent,  sauf  appel  au  Conseil 
d^Etat  pour  connaître  de  V action  en  dom^nages  exei^cée  par  le 
préfet  au  nom  des  communes  intéressées  au  chemin  dHntérét  com- 
munal?—  Rés.  aff. 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent,  sauf  appel  au  Conseil 
d'Etat  pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  la  propriété  d^un  che- 
min vicinal  cmnprend  le  talus  de  ce  chemin  construit  en  remblais  ? 
—  Rés.  nég*  —  Il  appartient  exclusivement  au  conseil  général 
cTinterpréter  sur  ce  point  la  décision  portant  classement  diidit 
ehetnin. 

Indemnité  fixée  en  tenant  coînpte  de  cette  circonstance  que  le 
chejnin  avait  été  établi  dans  des  conditions  défectueuses. 

Chemins  vicinaux  d'iiitérét  commun. —  Communes  intéressées. 
Qualiié  pour  agir.  —  Lorsqu'un  dommage  a  été  causé  par  un 
tiers  à  un  chemin  d'intérêt  commun,  Caction  en  réparation  dudit 
dommage,  doit  être  exercée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le 
préfet  agissant  au  nom  des  communes  intéressées,  et  non  en  qua- 
lité de  représentant  du  département.  Mais  si  l'erreur  de  qualité 
n'a  pas  été  opposée  devant  le  conseil  de  préfecture,  on  peut,  eyi 
appel,  mettre  le  préfet,  comme  représentant  le  département,  hors 
de  cause,  et  le  retenir  comme  agissant  au  nom  des  communes  in- 
téressées, qualité  en  laquelle  il  a  d* ailleurs  formé  le  pourvoi. 


En  la  forme  :  — .  Considérant  qae  le  préfet  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  aurait  dû  introduire  son  action  devant  le  conseil  de  préfecture, 
non  comme  représentant  du  département,  mais  comme  représentant  des 
communes  intéressées  ; 

Mais  considérant  que  c'est  en  cette  dernière  qualité  qu'il  a  formé  son 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  mettre  le 
département  hors  de  cause  et  de  ne  retenir  le  préfet  que  comme  représen- 
tant des  communes  ; 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  commune  de  Vet/re-Mou- 
ton  soit  condamnée  à  payer  une  indemnité  dé  S  y  iôO  francs  à  titre 
de  réparation  des  dommages  causés  au  chemin  vicinal  n^  8  et  une 
indemnité  représentative  des  dommages  survenus  depuis  le  dépôt  de 
la  requête  :  —  ConBidérant  qn'il  résulte  de  Tinstraction  qne  les  travaux 
exécutés  par  la  commune  de  Vejre-Mouton  ont  eu  pour  objet  non  seule- 
ment le  curage,  mais  aussi  l'élargissement  du  bief  d'irrigation  et  ont  aussi 
diminué  la  force  de  résistance  du  talus  du  chemin  n®  8  ;  que  la  responsa- 
bilité de  cette  commune  est  atténuée  par  la  faute  de  l'Administration  qui 
a  établi  le  chemin  dans  des  conditions  défectueuses,  et  qu'il  sera  fait  du 
dommage  causé  une  équitable  évaluation  en  condanmant  la  commune  de 
Yeyre-Mouton  à  payer  une  indemnité  de  1,000  francs  à  titre  de  réparation 
des  dégradations  subies  par  le  chemin  d'intérêt  commun  n®  8  ; 

Sur  les  conclurions  tendant  à  faire  déclarer  que  la  commune  de 
Veyre-Mouton  ne  peut  revendiquer  comme  dépendance  du  bief  d^ir- 
rigaiion  le  talur  du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n^  8  :  —  CJon- 
sidérant  qu'en  vertu  de  Tarticle  44  de  la  loi  susvisée  du  10  août  1871,  il 
appartient  au  conseil  général  de  statuer  sur  le  classement  et  la  fixation  de 
la  largeur  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ;  que  le  conseil  général 
du  département  du  Puy-de-Dôme  a  donc  seul  qualité  pour  interprêter  l'ar- 
rêté de  classement  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  8  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le 
préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  représentant  les  communes  inté- 
ressées, a  demandé  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  le  27  février 
1896,  que  ces  intérêts  doivent  leur  être  accordés  à  compter  de  ce  jour,  par 
application  de  l'article  1153  du  Code  civil;  que  les  intérêts  des  intérêts 
ont  été  réclamés  le  20  février  1901  et  qu'ils  doivent  être  alloués  à  cette 
date,  par  application  de  l'article  1154  du  même  Code  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  dans  les  circonstances 
de  l'affaire  tes  frais  d'expertise  doivent  être  répartis  par  moitié  entre  les 
parties  ;  ...(Arrêté  annulé;  la  commune  de  Yeyre-Moaton  paiera  au  préfet 
du  Puy-de-Dôme,  représentant  des  communes  intéressés,  une  somme  de 
1,000  francs  avec  intérêts,  au  taux  légal  du  27  février  1896,  capitalLsés 
au  20 février  1901  ;  surplus  des  conclusions  rejeté;  les  dépens  y  compris 
les  frais  d'expertise  seront  supportés  pour  moitié  par  le  préfet  représentant 
des  communes  intéressées,  et  pour  moitié,  par  la  conamune  de  Veyre-Mouton). 


r 
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(No  48) 

[17  mai  1901] 

Cours  cTeau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage.  Arrêté, 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  Rejeta  Recours  parallèle  (Sieurs 
Thevenet  et  Donssot. 

Le  liverain  (Tun  cours  d'eau  est-il  recevable  à  attaquer  direc- 
tement devant  le  Conseil  d^Etatj  pour  excès  de  pouvoir^  Vai^êté 
par  lequel  le  préfet  a  mis  à  sa  charge  le  curage  d'une  section 
d'une  rivière?  —  Rés.  nég.  —  Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  riverain  se  pourvoie  devant  le  conseil  de  préfecture  en 
décharge  des  taxes  de  curage. 


Oonflidérant  qa'anx  termes  de  l'article  24  de  la  loi  sosvisée  du  8  avril 
1898  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  légalité  et  au  recouvrement  des  taxes  de 
carage  ;  que  Tarrété  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  The- 
venet et  Donssot  s'ils  s'y  croient  fondés,  forment  devant  le  conseil  de  pré- 
fectare  one  demande  en  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  impe- 
sés ;  qn'ainai,  ils  ne  sont  pas  reoevables  à  déférer,  pour  excès  de  pouvoir, 
cet  arrêté  au  Conseil  d'Etat  ; . . .  (Rejet). 


(N^  49) 

[17  mai  1901] 

Travaux  publics.   —   Travaux  communaux.   Construction  d'un 
hôtel  des  postes.  Décompte  (Ville  de  Marseille  contre  sieur  Brossier). 

Augmentation  du  cube  des  maçonneries  de  briques  au  mortier 
de  ciment.  —  Rejet  de  la  demande  d'indemnité,  Veatrepreneur 
s'inlerdisant  d'après  le  cahier  des  charges^  toutes  réclamations 
pour  changements  apportés  dans  les  plans,  détails,  quantités  ou 
nature  des  matériaux  (d'^''  esp.,  V). 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  H 
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^aux  'frais.  —  ^Escalier  -provisoire.  —  We  saurait  être  eoti9^ 
déré  comme  rentrant  dans  les  faux  frais  à  la  charge  de  Ventre- 
prise,  un  escalier  provisoire  n'ayant  pour  objet  que  de  rendre 
r accès  des^tages  supérieunsfucile  à  C architecte;  allocation  d'une 
indemnité  (/'•  es/?.,  IV). 

Modifications  aux  plans.  —  *La  disposition  du  cahier  des  char- 
ges qui  interdit  à  Ventrepreneur  toute  réclamation  à  raison  des 
ohangements  apportésdcms  les plans^  détails^ *quaniHés  et  nature 
desmalériauœ  ne  saurait  s^appUquer  auxas'd'addiliond\m  étage 
suppléme7itaire  aux  bâtiments  prévus  au  projet::  un  semblable 
travail  constitue  un  ouvrage  nouveau  impliquant  une  plu^-value 
{2^  esp.,  I). 

Prix,  —  Erreur  dans  la  copie  du  devis  remise  à  V entrepreneur j 
application  néanmoins  du  prix  prévu  au  devis  original  qui  a 
servi  de  base  à  Vadjudication  {i^^  esp.,  /). 

Prix  nouveaux  composés  pour  des  travaux  qui  ne  sont  ossimi- 
lables  à  aucuns  d^  ceux  prévue  au  devis,  ou  à  la  série  générale  : 
formes  des  chéneaux  [i^*  esp.y  II),  menus  travaux  de  marbrerie 
[i'^esp.,  Vif) 

Provision  allouée  à  Ventrepreneur  en  tenant  confie  de  ce  fait 
quey  la  commune  se  trouve  débitrice  envers  celui-ci  d^une  somme 
supérieure^  après  décision  sur  la  requête  et  le  recours  incidentde 
la  commune  {I^"  esp.^  XIII), 

Rabais.  —  //  ne  saurait  s^appliquer  à  des  travaux  qui  ne  sont 
pas  de  la  nature  de  ceux  auxquels  -s'appliquent  les  prix  du  devis 
et  de  la  série  générale  (P*"  esp.^  VI). 

Sujétions.  —  Supplémeyit  de  prix  alloué  : 

—  Pour  augmentation  de  Vépaisseur  des  enduits  nécessitée  par 
la  disposition  des  gaines  de  tuyaux  de  chauffage  et  des  fils  élec- 
triques (/"  e%p,^  IX). 

—  Pour  surélévation  de  la  couverture  ayant  changé  sensible^ 
ment  les  conditions  du  travail  [i^^  esp.,  XII). 

Paiement  d'une  seconde  façon  de  taille  du  cordon  et  des  appuis 
rendue  nécessaire  par  les  modifications  apportées  après  coup  aux 
profils  remis  à  Ventrepreneur  (P"^  esp.,  X). 

Sujétion  non  onéreuse,  —  Lorsque  la  substitution  de  matériaux 
prescrits  à  ceux  prévus  n'est  pas  onéreuse  pour  Ventrqprûneur^  il 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  (i"**  esp.^  lU). 

Travail  non  compris  dans  Ventreprise.  —  Absetice  de  JusUfl- 
cation  d'un  ordre  écrit  d'exécution;  pas  d'indemnité  (.^  esp.,  XI). 

Travaux  supplémentaires.  —  Travail  d'entaille  pour  les  chai- 
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.nages  tméumé toprès  Vewécuiion «fe»  /nkttpwMerim^  aHocation  du 
pÊf%x  ée  oeiie  façon  spéciaie  {t^  e$p^  Vill}. 

J^ooédureL  —  Intervention  de  l'Eiat  4idrmèe  au  sujet  d'wne  pe^  \ 

^méieffelmtioe  cmidéûOftrvpie  ées^aaHmw>die^cimÊUrfUfition  d'um  hôiel 
deis  pasies  e<  ééiégraphee  tOÊmstmU  par  un/e  vilk  z  ê&uàes  les  éé^ 
petmes  de  Vineimliaimn  d»  serunce  des  dàiépà&mes  doiuetht  être 
rotnbamrséespariPEtai  à  la  ville  (^  esp.). 


.«  L  Sur  le  prix  des  béions  pomr  massifs  et  rigoles  :  —  Canaidé- 
rant  qne  c'est  seolament  Bor  la  copie  du  derâ  iwûke  à  J'aniai^ieiiear  que 
le  prix  dfiB  bétons  est  posté  à  19  Ir.  ^0  le  mètre  oûbe  au  lieu  de  17  fr.  50 
indiqué  par  k  devis  original  qui  ^  servi  de  .base  à  Tadjadifiation  et  a  été 
i  la  dispoaitiQn  dœ  personnes  qui  se  proposaient,  d^j  prendre  part  ;  qu'une 
erreur  matérielle  commise  dans  la  copie  d'une  pièce  da  marché  ne  peut 
modifier  les  conditions  imposées  à  Tadjudioataire  ;  que,  par  suite,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du  requérant 
tendant  à  l'allocation  du  prix  de  19  fr.  50  ; 

...  IL  En  ce  qui  concerne  les  formes  des  chenaux  :  —  Oonsidérant 
qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  formes  des  chéneaux  ont  pré- 
senté des  difficultés  d'exécution  qui  ne  permettaient  de  les  assimiler  à  au* 
cnn  des  travaux  prévus  soit  au  devis  soit  à  la  eérie  de  1889  ;  que  le  sieur 
Braaaier  est  fondé,  par  suite  à  demander  la  composition  d'un  prix  nou- 
veau et  que  la  ville  n'ébablit  pas  que  celui  de  4  fr.  80  par  mètre  soit  exar 
géré  ;  qu'il  j  a  lieu,  par  suite,  de  la  condamner  à  payer,  de  ce  chef,  la 
somme  de  é47  fr.  84  passible  du  rabais  de  radjudication  et  de  rejeter  le 
sni^ilnsde  la  réclamation  ; 

.. . .  III.  En  ce  qui  concerne  les  feuillw^es  des  portes  et  des  jours  de 
caves:  —  Gonaiâérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  lu  ville  a  éta- 
bli que  le  prix  des  briques  spéciales  à  feuillures  n'est  pas  plus  élevé  que 
celui  des  briques  ordinaires  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'emploi  de 
ces  matériaux  n'a  imposé  à  l'entrepreneur  aucune  sujétion  ;  que,  par 
suite,  le  sieor  Brossier  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément  de  prix 
pour  les  feuillures  ; 

ly.En  ce  qui  concerne  l'escalier  provisoire:  —  Considérant  qu'il 
est  reconnu  que  cet  escalier  n'était  pas  indispensable  à  Texécntion  des 
travaox  ;  qu'il  avait  seulement  pour  objet  de  rendre  raocès  des  étages 
super iems  plus  facile  à  Tarchitecte  ;  qu'un  pareil  traviûl  ne  saurait  être 
cDosidézé  comme  faisant  partie  des  faux  frais  que  l'article  11  du  cahier  des 
charges  impose  à  rentrepreneur  et  qu'il  y  a  lieu^  dès  lors,  de  condamner 
la  ville  à  en  payer  le  prix  dont  il  sera  fait  une  équitable  évaluation  en  le 
fixant  à  848  francs  ; 


K«^^;- 
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V.  En  ce  qui  concerne  f  indemnité  pour  augmentaiion  du  cvhe 
prévu  pour  les  maçonneries  en  briques  au  mortier  de  ciment  :  — 
Congidérant,  d'une  part,  que  le  siear  Brossie]*,  discutant  le  décompte  de 
son  entreprise  de  construction  des  bâtiments  destinés  aux  postes  et  télé- 
graphes, n*est  pas  recevable,  pour  réclamer  une  indemnité,  à  se  fonder 
sur  Taugmentation  résultant  de  l'installation  du  service  des  téléphones  qui 
a  fait  Tobjet  d'un  décompte  distinct  ;  que,  d'autre  part, en  ce  qui  concerne 
le  décompte  qui  fait  Tobjet  du  présent  litige;  Tart,  9  du  cahier  des  char- 
ges, lui  interdit  toute  réclamation  fondée  sur  les  changements  apportés 
dans  les  plans  ou  dans  la  quantité  et  la  nature  des  matériaux,  quelle  que 
soit  la  différence  qui  résulte  avec  les  prévisions  du  devis  ; 

...  VI.  En  ce  qui  concerne  l'application  du  rabais  de  l'adjudica- 
tion aux  ébrasementSf  découpures  et  inscriptions  et  aux  tympans 
en  ciment  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  travaux 
n'étaient  pas  de  la  nature  de  ceux  auxquels  s'appliquent  les  prix  portés  au 
devis,  et  à  la  série  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  la  ville  à  en  payer  le  prix  sans  déduction  du  rabais  de 
l'adjudication  ; 

...  VII.  E7i  ce  qui  concerne  les  menus  travaux  de  marbreiHe:  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  chefs  de  réclamation 
numérotés  de  25  à  31  portent  sur  des  mains-d'œuvre  et  fournitures  qui 
ne  sont  pas  rémunérées  par  les  prix  du  bordereau  concernant  les  travaux 
de  marbrerie;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  droit  aux  conclusions  du  sieur  Brossier  ; 

...  VIII.  En  ce  qui  concerne  les  entailles  pour  les  chaînages  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  travail  n'a  été  ordonné 
qu'après  l'exécution  des  maçonneries  ;  que,  dès  lors,  il  a  exigé  une  façon 
spéciale  qui  ne  peut  être  confondue  avec  celle  de  la  taille  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville  à  en  payer  le 
prix; 

...  IX.  En  ce  qui  conco^ne  les  gaines  destinées  au  passage  des 
tuyaux  de  chauffage  et  des  fils  électriques  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  disposition  de  ces  gaines  a  nécessité  une  aug- 
mentation de  l'épaisseur  prévue  pour  les  enduits  ;  que  c'est  avec  raison  ; 
par  suite,  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville  à  payer  un  sup- 
plément de  prix  ; 

X.  E7i  ce  qui  concerne  la  seconde  façon  de  taille  du  cordon  et  des 
ajjpuis  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  travail  a  été 
rendu  nécessaire  par  les  modifications  apportées,  après  exécution,  aux  pro- 
fils remis  à  l'entrepreneur  ;  que  ce  dernier,  par  suite,  est  fondé  à  en  récla- 
mer le  paiement  ; 

XI.  En  ce  qui  concerne  le  scellement  des  rampes  de  Vescalier:  — 
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Cionsidéraiit  qu'il  résalte  des  articles  169  et  170  da  devis  que  ce  travail 
était  raccesBoire  de  la  fonrnitnre  des  rampes  qui  ne  faisait  pas  partie  de 
l'entrepriae  du  sieur  Brossier  ;  que  oe  dernier  n'a  d'ailleurs  pas  reçu  Tor- 
dre de  l'exécuter  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  lui  a 
alloué  un  supplément  de  160  fr.  59  ; 

...  XII.  En  ce  qui  concerne  la  couverture  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  rinstruction  que  ce  travail,  dans  les  conditions  où  il  a  été  exé- 
cuté, a  présenté  pour  l'entrepreneur  des  sujétions  imprévues  à  raison 
desquelles  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  à  bon  droit  la  ville  au 
pûement  d'une  indemnité  de  246  francs  ; 

XIll.  Sur  les  conclusions  de  la  requête  n®  79,510  :  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que  le  sieur  Brossier  est 
fondé  à  demander,  pour  solde  de  son  décompte,  une  somme  supérieure  à 
celle  que  la  ville  a  été  condamnée  à  lui  payer  à  titre  de  provision  ;  que, 
d^  lors,  le  recours  dirigé  contre  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a 
prononcé  cette  condanmation  doit  être  rejeté  ; ...  (Sont  supprimées  les 
allocations  accordées  par  l'arrêté  attaqué,  en  sus  du  décompte,  sous  les 
chefs  suivants:  18.  Enduits  au  plâtre  fin,  545  fr.  21;  24.  Placages  de 
marbre,  581  fr.  58;  4^  Entailles  des  meneaux,  119  fr.  51  ;  5*.  Entail- 
les des  corbeaux,  2,678  fr.  52  ;  lu».  Taille  des  colonnes,  480  fr.  85  ;  17*. 
SceDement  des  rampes  des  escaliers,  160  fr.  59  ;  formant  la  somme  totale 
de  4,566  fr.  2Q  ;  la  ville  de  Marseille  est  condamnée  à  payer  au  sieur  Bros- 
sier, soufi  les  chefs  suivants  :  20  Dallages,  544  fr.  47  ;  21.  Formes  des 
chéneaux,  447  fr.  84;  82.  Corniches,  555  fr.  50;  11"".  Escalier  provisoire, 
348  francs;  soit,  au  total  la  somme  de  1,895  fr.  81,  passible  du  rabais  de 
18  0/0,  soit  841  fr.  24  ;  et  qui  doit  être  réduite,  par  suite  à  1,554  fr.  57  ; 
en  conséquence,  la  somme  alloaée  au  siear  Brossier,  pour  solde  de  son  dé- 
compte,  par  le  conseil  de  préfecture,  est  diminuée  de  :  8^01i  fr.  69  et 
réduite,  par  suite,  de  172,847  fr.  12  à  cent  soixante-neuf  mille  trois  cent 
trente-cinq  francs  quarante-trois  centimes  (169,885  fr.  48);  intérêts  des 
sommes  dues  par  la  ville  au  sieur  Brossier  capitalisés  les  22  janvier  1894, 
31  juillet  1895^  17  juin  1897  ;  dépens  exposés  à  raison  de  la  requête  di- 
rigée contre  l'arrêté  du  9  juin  1898  supportés  par  le  sieur  Brossier;  la  ville 
de  Marseille  paiera  ceux  exposés  à  raison  du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêté 
du  2  septembre  1892). 

Considérant  que  l'Etat  a  intérêt  à  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  ; 
qne,  dès  lors,  son  intervention  doit  être  admise  ; 

En  ce  qui  concerne  V application  des  prix  :  —  Considérant  qne  si 
l'article  9  du  cahier  des  charges  interdit  à  l'entrepreneur  toute  réclama- 
tion à  raison  des  changements  apportés  dans  les  plans,  détails,  quantités 
ou  nature  des  matériaux,  cette  disposition  s'applique  seulement  aux  modi- 
fications introduites  dans  les  plans  ayant  servi  de  base  à  l'adjudication 
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mm  ne  simnâ  contrramdre  rentiepreneHr  k  exécuter  saz  prix  du  deyiades 
onviageR  comman^  en  dJahoiB  des  préyigîonB  dn  projet; 

Oansîdérant  qae  llimtallàtîoii  dfes  saltes  destiiiéèg  an  semoe  de»  télé- 
{diones  a  nécessité  h  oonstraction  d^nn  étage  aa-desBOS  des  bâtiments  pré- 
vus au  projet  ;  qu'un  semblable  travail  constitue  un  ouvrage  nouveau  an- 
quel  ne  sauraîent  s'appïïquer les  cBspoaîtîons  de  Farticle  9  précité; 

Considérant  que  la  ville  n'étabOt  pas  que  la  plus-value  allouée  au  sieur 
Birossier  par  le  conseiT  de  préfectuae  soit  exagérée;...  (Intervention  de 
inSlat  admise ,  sont  supprimées  Tes  aHocations  accordées  par  Tariété  attaqoé 
en  sus  du  décompte,  sous  les  cbefs  suivants  :  maçonneries  en  briques 
creuses,  30  fr.  77.  Enduits  en  plâtre  fin,  38  fi*.  36  formant  la  somme  totale 
Sb  64  fr.  13.  Bn  conséquence,  la  sonmie  allouée  au  sieur  Btossier,  pour 
solde  db  son  décnompte,  est  réduite  de  29,900  fr.  50  à  vingt-deux  mille  huit 
cent  trente-six  francs  trente-sept  centimes  (22,836  fr.  87)  ;...  Intérêts  des 
sommes  dues  au  sieur  B!ro8sier  capitalisés  le  28  juin  1897  pour  produire 
eux-méfmer  Sbr  intérêts  au  taux  léchai  k  partir  db  ce  jour  ;  dépens  sujh 
port^  par  b  vilTe  de  Marseille). 


(N^  50) 

[24  mai  19<rî 

Cours  cTeau  non  navigables,  —  Torrent  des  EehizraveiSps,  Eepurpe- 
ment  non  effectué;  dommages;  responsabilité  (Société  du  canal  de 
Pierrelatte  et  extensions  contre  commune  de  La  G-arde-Adhémar  ^et 
autres. 

Décidé  que  le  décret  du  M  Jamoier  iSîf  n'a  pas  moéi/ié  r arrêt 
du  €on^l  du  roi  du  48  mëws  i7ô^5  qui  a  mis  à  km  chainfe  de 
trois  communes  les  from  de  cmreufe  et  d^  repurgemeni  du  t^rrenê 
des  EcharavelleSy  et  que  dès  lors  celles-ci  seront  respsmsables  du 
dommage  causé  pmr  léu  négiigenee  apportée  à  VeosécuUon  de  leur 
obligation.  Renvoi  denant  lé  ctmêeil  de  préfecture. 


CDusiSéraatf  que  Tes  communes  de  Pierrelatte,  Saînt-Paul-Tniis-efaâ- 
teaux,  et  La  Garde- Adfaémar  ayant  présenté  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture dn  département  die  la  Drôme  une  demande  tendant  à  faire  condamner 


r 
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la  Compagnie  ccmoessibnnaire  du  canal  de  Fîërrelàtte  à  réparer  les  dom- 
mages causés  ftnr  leur  territoire  par  les  travaux  exécutés  par  cette  Compa- 
gnie, dans  le  lit  du  torrent  des  Echaravelles,  cette  dernière  a  opposé  à  cette 
demande  une  demande  reconventibnnelle  tendant  à  faire  déclarer  respon- 
sables  des  dommages  causés  à  ses  ouvrages  par  les  inondations  dudit 
torrent  les  trois  communes  «réclamantes  qui  n'avaient  pas  effectué  les 
curages  à  leur  charge  ; 

Considérant  que  pour  rejeter  tout  à  la  fois  la  réclamation  des  communes 
et  la  demande  reconventionnelle  dé  la  Compagnie,  le  conseil  de  préfecture 
s'est  fondé  sur  ce  qu'un  décret  dji  24  janvier  IBll  ayant  transféré  aux 
proprîétaireB  riverains  du  torrent  la  charge  du  curage  qui,  jusqu'alors  in- 
oombait  aux  communes,  en  vertu  d'un  arrêt  dii  Conseil,  du  18  mars  1755, 
les  oommunes  n'avaient  pas  qualité  pour  agir  au  nom  des  propriétaires  et 
SBC  cs.que^par  le  même  mo^,.  la  Compagnie  ne  pouvait  leur  réelamer 
d'indemnitèpour  n'avoir  pas  fait  proeéden  au.  curage  du  torrent;. 

Mais  cosaidérantxitilil  résulta  da  l!instmatiou  que  le  déeret  du.  2à  jan- 
vier 1811,  ainû  que  le  déoret  duQoetobre  1810,  et  VmB  du  conseil  gé- 
néral des  panift  et  chanHHtobdirt28  juillet  IdOd  auxquels  il.  se  infère,  avait 
pour  bntd'apprauvenllexécutiondetEGUFanKd'endîgnement  destinés  àpro- 
tégear  les  psopiriétés  riv^eaiiie»  du.  torrent  des  Eksharayelles  et  de  presorire 
qpaloL  dépenses  seraient  répartiesentiB  lea^intéressés^  par  application,  des 
sDiâdesSâ  et  34  de  la. loi  du  16  septembre  1807;  qu7en  admettant  même 
qjiB  œs  afiteftaisnt  eu  panr.  but  et  pour  efi%t  de  substituer,  enœ  qui  con- 
cerne le  curage  et  l'entretien  de  ce  torrent,  un  nouveaumode  de  répartition 
des  dépenses  à  celui  qui  avait  été  fixé  par  l'arrêt  du  Conseil  du  17  mars 
1755»,il  résulte  de  l'instruction  qu'ils  n'ont  jamais  reçu  d'exécution;  que, 
dàs  lors,  l'arrôt  du  Conseil  de  1755,  règle  encore  aujourd'hui  la  répartition 
des  dépenses  dé  curage  du  torrent  des  Echaiavelles  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  arrêt  du  Conseil,  les  dépenses  d'en- 
et  de  rspurgement  dudit  torrent  sont  à  la  charge  des  trois  com- 
Ldà  La-Gaide-Adhémar,  Saint-Pàul-Trois-Châteanx  et  Pierrelatte 
flt  sent  réparties  entreelleB  suivant  les  proportions- quUl  détermine:  que, 
dès  loES^  il  7  a  lien  d'annuler  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  refusé  de  faire 
èpoiif  èTla  demande  reeonvontioBnelle  de  la  Compagnie  du*  canal  de  Pler- 
nlaEtte  efe  de  renvoyer  les  parties  davant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
ÉHànà  sur  oette  demande;...  (ATrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  rejeté,  parap- 
piioation  du- décret  du  24  janvier  1811,  la  demande  reoonventionnelle  de 
h^  Compagnie  ooncesnonnaiie  du  canal  de  Pierrelatte  ;  renvoi  devant  le 
sonctl  de  préfeetuie;  les  oommunes  sont  condamnées  aux  dépens); 
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(N^  51) 

[24  mai  1901} 

Cours  d'eau  non  navigables^  ni  flottables.  Canal  dCirrigation. 
Taxes  d* arrosage.  Compétence.  Les  souscriptions  à  l* arrosage  cons- 
tituent des  contrats  administratifs  dont  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  et  au  Conseil  d'Efat  de  juger  la  validité  (Demoiselle 
Danos). 

Souscription  à  Varrosnge.  —  Immeuble  appartenant  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté.  —  Pouvoirs  du 
mari.  —  Ratification  tacite  de  la  souscription.  —  Des  héritiers 
sont-ils  fondés  à  contester  la  régularité  de  la  souscription  à  l'ar- 
rosage faite  par  leur  père  pour  un  immeuble  appartenant  à  leur 
mère  et  à  soutenir  que  cet  engagement  ne  leur  est  pas  apposable, 
alors  que  depuis  le  décès  de  leur  mère  comme  auparavant^  Vim- 
meuble  a  bénéficié  constamment  de  CaiTOsage  et  supporté  la  charge 
(Tune  taxe  con^espondante  et  que  ces  héritiers  ont  ainsi  consenti 
tacitement  à  ^exécution  de  l'engagement  pris  (Demoiselle  Danos). 


...Sur  la  compétence  :  —  Considérant  qne  les  souscriptions  à  Tarro- 
sage  constituent  des  contrats  administratifs,  dont  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  et  au  Conseil  d*Etat  de  juger  la  validité; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  demoiselles  Danos  possèdent  Tim- 
meuble  dont  s*agit  depuis  le  décès  de  leur  mère,  survenu  en  1891  ;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu^après  comme  avant  cette  date,  cet  immeuble  a 
bénéficié,  presque  constamment,  tout  au  moins  jusqu'à  Tannée  de  la  récla- 
mation, de  l'arrosage  et  supporté  la  charge  d'une  taxe  correspondante  en 
vertu  de  rengagement  pris  en  1865  par  le  sieur  Danos  avec  la  société 
concessionnaire  du  canal  de  Saint-Martory;  que,  dès  lors,  sans  qu*il  soit 
besoin  d'examiner  si  l'engagement  souscrit  en  1865  par  le  sieur  Danos 
rentrait  dans  les  pouvoirs  d'administration  légale  du  mari,  les  demoiselles 
Danos  ne  sont  pas  fondées  à  soutenir  que  ledit  engagement,  dont  elles  on^ 
jusqu'à  ce  jour,  comme  d'ailleurs  l'avait  fait  leur  mère,  tacitement  con- 
senti l'exécution,  ne  leur  est  pas  opposable  ;  que,  par  suite,  leur  requête 
doit  être  rejetée;...  (Rejet). 
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(N^  52) 

[24  mai  1901] 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  Décompte. 
(Sîeur  Auray) 

Art.  85.  —  Lorsqu^ après  avoir  ordonné  la  mise  en  régie,  V Ad- 
ministration a  prescrit  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  en- 
chère de  r entrepreneur,  peut-elle  décider  qu^une  partie  des  tra- 
mux  sera  distraite  de  V entreprise  pour  être  effectuée  directement 
par  elle  et  à  ses  frais  ?  —  Rés.  nég.  —  En  conséquence,  la  réad- 
judication  n'étant  que  partielle  n'est  pas  opposable  à  V entrepre- 
neur^ et  ce  dernier  doit  être  relevé  de  la  condamnation  prononcée 
de  ce  chef  contre  lui  {Ilï). 

Art.  Âl.  —  Griefs  formulés  dans  le  délai  de  marché.  Recevabi- 
lité (IV). 

"Régie  rendue  onéreuse  pour  Ventrepreneur  à  raison  du  mode 
employé  par  le  régisseur^  en  conséquence  la  somme  représentant 
la  différence  entre  le  coût  réel  des  travaux  et  les  prix  du  borde- 
reau àiminués  du  rabais  est  laissée  à  la  charge  de  V Administra- 
lion  (il). 

Détérioration  du  matériel  par  la  régie  :  droit  à  indemnité  re- 
connu, renvoi  à  V expertise  {IV). 

Décompte  des  travaux  effectués  avant  la  régie  :  renvoi  à 
Vexpertise  (V). 

Procédure.  Conseil  de  préfecture.  Observations  orales.  Aver- 
tissement du  jour  de  Faudience  publique,  adressé  à  l'avocat  qui 
représentait  le  requérant.  Régularité  (/j. 

I.  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  requérant  n'aurait  pas  été  averti 
du  jour  où  r  affaire  serait  portée  en  séance  publique  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  rinstraction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Auray 
s'est  fait  représenter  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  un  avocat  de 
Qnimper  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  notification  prévue  par 
l'article  44  de  la  loi  du  22  juillet  1889  a  été  faite  à  son  défenseur  ; 

II.  En  ce  qui  touche  le  décompte  de  la  régie  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  des  rapports  mêmes  des  ingénieurs  que  c'est  par 
soite  de  l'organisation  du  travail  adoptée  par  l'Administration,  que  la  régie 
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a  en  pour  le  aîenr  Anray  des  confiéqnencet  onéreineB;-  qn^ên  effet,  lë  r^is- 
Benr  ayant  exécuté  uniquement  les  travaux  de  la  cale  qui  ne  pouvaient  se 
faire  qu'à  marée  basse,  a  dû  laisser  les  ouvriers  inoccupés  pendant  les  autres 
heures  de  la  journée  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  matériel  de  Ventrepre- 
neur  fût  insuffisant  poar  mener  de  front  les  divers  travaux  de  l'entreprise; 
que,  dans  ces  conditions,  c'est  &  tort  que  ^arrêté  attaqué  a  mis  à  la  charge 
du  sieur  Anraj  la  somme  de  6,685  fr.  16  représentant  la  différence  entre 
le  coût  réekdeft  toDrauim  eÈk  las  pra  dir  bordereau  dnaimiéi^dTF  rabais  ; 

III.  En  ce  qui  touche  la  récuj^'udication  à  la  folle  enchère  :  — 
Considérant  que  si,,  aux  termes,  de  l'article  35  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, le  ministre  peut,  soit  prescrire  la  continuation  de  la  régie,  soit 
ordonner  une  nouvelle  adjudication,  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur  il 
ne  lui  appartenait  pas,  tout  en  prenant  cette  dernière  mesure,  de  décider 
qu'une  partie  des  travaux  seraient  distraits  de.  l'entreprise  pour  être  exé- 
cutés directement. par  l'Administration  et. à  ses  frais; 

Considérant  q^n'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment.de  la  lettre  du 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  du  14  août  1886,  que  l'Administiation 
avait  déjà,  décidé  à  cette  date  de  terminer  à  ses  frais*  les  travaux  de  la  cale 
commencés  par  la  r^ie  ;  qu'il  suit  de  là  que  si  la  réadjudication  à.  la  folle 
enchère  prononcée  le  28  août  1886,.  portait  en  apparence  sur  l'ensemble 
des  travaux  restant  à  faire,  le  nouvel  adjudicataire  avait  été  av^i  que 
son  entreprise  ne  comprendrait  pas  les  travaux  de  la  cale;  qp.'il  s'est  en 
effet  engagé,  au  moment  de  Tad^udioation,  àr  laisser  faire  ces  travaux  par 
l'Etat  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  réadjndication  n'ayant  été  que  par- 
tielle, n'est  pas  opposable  au  sieur  Aaray  q[ui  est  fondé  à  demander  d'être 
relevé  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  de  ce  chef  ;. 

IV.  En  ce  qui  touche  ^indemnité  réclamée  pour  détérioration  de 
matériel  :  —  Considérant  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  écarte  cette 
réclamation,  par  application  de  l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ;  qu'il  résulte  en. effet  de  la  lettre  de  l'entrepreneur,  en  date 
du  7  octobre  1886,  et  de  la  réponse  de  l'ingénieur,  en  date  du.lendemain, 
que  le  sieur  Auray  a  formulé  ses  griefs  dans  le  délai  prescrit  par  ledit 
article  ; 

Mais  ccmsîdérant  que  le  Conseil  d'Etat  n'ayant  pia  les  éléments  néoes- 
sairea  pour  évaluer  rindamaité  qui  pourrait  être  due,  le  cas  échéant,,  aa 
sîenr  Auray,  il  y  a  \iexL  de  mavoyer  ce  dernier  devant  le  conseil  de  pré£sQ«- 
tore  pour  y  êto  statué  après  expertise,  sur  ce- chef  de  sa^raquête  ; 

Y.  En  ce  qui  touche  le  décompte  des  travaux  exécuté»^  avant  Uf 
mise  en  régie  :  —  Considérant  qn^il  y  a  lieu  de  renvoyer  égalemenii  k: 
sieur  Auray  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après  exper- 
tise, sur  cette  partie  de  sa  réclamation  ;  qu'en  effet,  c'est  à  tort  qa'en.'pié» 
sence  du  désacoord  des  parties  L's^râté  attaqué  a  rejeté  1»  demande  d'exr 


^ 
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:  teméé  jfKÊ  ]»  aîenir  Anray  et  a  adopté  pcnemeai  et  aimpl»ieiit  les 
'  kfringénei»  au  décompt»;  ..^Anété-  anmlé';  k  sisnr 
Amsf  eib  relsnré  an  eondumBsbiiiBB  prsnMscéeB  eontos  hii'r  b  arenz- Anraj 
eik  xttivog^dvnwt  k  Goaseii  d&poéfeotnie  poi»'  y  êtse  ftafciié,  afarèe  ex- 
fotàmr  tmè.  nr  ae»  réefannatiMs  rdati  vee  à  la  défcérioratioa  d&  soa  mafeé- 
rid  et  as  iéoÊÊSfl»  imtmywm  eiécaAm  par  kd  srant  la  wàm  em  n^e, 
fiiens  leaabnmidîes  c^iotéréts  prénniéea  la  14  déeenbre  1899,  et  d'in- 
téete  dca  nlMto  peâsenitécB  le  21  janvieF  1991,  l*Etmt  eslr  eomboraé  aox 


[24  mai  1901] 

Iravaux  publics.  —  Chemins  de  fer.   Dommages, 
(Compag^ie  du  Midi  contre  sienr  Bertrand-Fort) . 

Aggravation  du  dommage  —  causée  à  la  propiHété  riveraine 
«l'tm  iertmtk  par  Virrupéiom  de^  eaux  provensmt  d'une  crue  excep- 
UmmeU0  —  ré^êUani  de  la  erémHan  par  une^  Compagnie  de  ehe- 
Mik  de  fer^  tune  dig^e  au  milieu  des  caur»  dl'eau.  Jndemmté 
aibmée. 

Procédure.  Analyse  des'  ctmeiusions.  —  Un  simple  visa  des 
conclusions  de  la  partie,  sans  en  indiquer  V objets  doit4l  êlrecon-^ 
sidéré  comme  satisfaisant  aux  prescriptions  de  l'article  18  de  la 
lai  du  22  juillet  é&89?  —  Rés.  nég.  Arrêté  annulé.  Evocation. 


JBk  im  ferme  t  —  Goneidéiant  que  dami  Tarrêté  attaqué  le  conseil  de 
préfeetne  s'est  borné  à  mentioiiiier  par  un  simple  visa  les  coiuslnaions  de 
k  Compagnie  des  cfaemiiui  de  fer  du  Midi,  sans  en  indiquer  Tobjet  et 
^B"tàxm  il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'aartiele  48  de  k  loi  du  22  juillet  188^, 
fue,  dès  lois,  son  atrôté  doit  être  annulé  ; 

Mak  eonsidénBft  que  l'affaixe  est  en  éiat  et  qu'il  j  a  lieu  de  statuer; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
da  rapport  des  experts  que  les  modifications  apportées  à  Técoulement  des 
eaux  du  Bonart  par  les  travaux  de  k  Compagnie  du  Midi  ont  été  ane  cause 
d'aggravation  des  dommages  causés  à  la  propriété  du  sieur  Bertrand-Fort 
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par  la  crue  exceptionnelle  du  25  octobre  1891  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  Com- 
pagnie est  tenue  d'indemniser  celui-ci,  mais  seulement  dans  la  mesure  de 
cette  aggravation;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  rindemnité 
qui  doit  être  mise  à  sa  charge  en  la  condamnant  à  payer  au  sieur  Bertrand- 
Port  une  somme  de  1,000  francs  ;. . .  (Arrêté  annulé;  la  Compagnie  paiera 
au  sieur  Bertrand>Fort,  la  somme  de  1,000  francs  avec  intérêts  à  dater  du 
27  mai  1892,  capitalisés  à  la  date  du  27  mars  1901  ;  la  Compagnie  du 
Midi  supportera  les  dépens  exposée  devant  le  conseil  de  préfecture;  le  sur- 
plus des  conclusions  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est 
rejeté,  le  sieur  Bertrand  supportera  les  frais  du  pourvoi). 


ÇS^  34) 

[24  mai  1901] 

Travaux  publics  communaux,  —  Rues  et  places.  Dommages,  Rampe 
dC accès.  Allongmneut  de  parcours  (Ville  de  Béziers  contre  sieur 
Boudés). 

Lorsque  V assiette  de  la  voie  au  droit  de  la  maison  riveraine  m! a 
pas  été  modifiée^  mais  que  pour  effectuer  le  raccordement  de  la 
rue,  avec  des  voies  nouvelles^  il  a  été  nécessaire  de  créer  des  ram- 
pes  d'accès,  le  simple  allongement  de  parcours  qui  en  résulte  ne 
peut  donner  droit  à  une  indemnité  (*). 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  Texamen  du 
plan  joint  au  rapport  des  experts  que  Tassiette  de  la  rue  du  Cirque  n*a  pas 
été  modifiée  par  les  travaux  de  construction  de  la  rue  Nationale;  que  si, 
du  côté  de  la  rue  du  Puits  des  Arènes  et  à  une  certaine  distance  de  la 
maison  du  sieur  Roudès,  les  accès  de  la  rue  du  Cirque  ont  subi  une  modi- 
fication, le  léger  allongement  de  parcours  qui  résulte  de  rétablissement 
delà  rampe  conduisant  à  la  voie  nouvelle  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  à 
ce  propriétaire  un  droit  à  indemnité;...  (Arrêté  annulé;  la  ville  de  Béziers 
est  relevée  des  condamnations  prononcées  contre  elle  ;  le  sieur  Roudès  sup- 
portera les  dépens  de  première  instance  et  d'appel)  ; 


r 
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(.V  35) 

[14  juin  1901] 

Travaux  publics.  —  Construction  (Tune  route  nationale,  Entre^ 
prise.  Décompte.  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
i6  novembre  1866  (Héritiers  Solari). 

Art.  34,.  —  Ajournement  des  travaux.  —  Non-lieu  à  indem- 
nité si  Pajoumement  a  été  inférieur  à  une  année  [II). 

Art.  19.  —  Retards  dans  les  paiements;  pas  dHndemnité  [II). 

Art.  4,9.  —  Intérêts.  —  Les  intéi^êts  de  la  retenue  de  garantie  et 
de  Pindemnilé  pour  battage  des  pieux  courent  seulement  à  partir 
de  Vexpiration  des  trois  mois  suivant  la  réception  définitive,  alors 
même  qtrune  date  aurait  été  fixée  par  le  marché  pour  Vachève- 
ment  des  travaux  (fil)* 

Prix  nouveau.  —  Lorsque  les  fournitures  exigées  de  l'entrepre- 
9ieur  ne  comprennent  qu'une  partie  de  celles  dont  l'ensemble  fai- 
sait V objet  d'un  prix  unique  il  y  a  lieu  à  la  création  d'un  prix 
nouveau  (/F). 

Procédure.  Conseil  de  préfecture  en  Algérie.  —  Composition. 
—  £n  Algérie  un  chef  de  bureau  de  la  préfecture  peut  être  ap- 
pelé à  siéger,  pour  compléter  le  conseil,  encore  bien  que  tous  les 
conseillers  généraux  ne  seraient  pas  empêchés  (/). 


I.  Sur  les  conduisions  tendante  l*  annulation  de  V  arrêté  pour  vice 
de  forme  :  —  Considérant  que  pour  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  a  été 
renda  par  un  conseil  de  préfecture  irrégulièrement  constitué,  les  consorts 
Solari  se  fondent  sur  ce  qu*nn  chef  de  bureau  de  la  préfecture  aurait  été 
appelé  pour  compléter  le  conseil,  alors  qu'il  n'était  pas  constaté  que  les 
conseillère  généraux  fussent  empêchés; 

Considérant  que  l'article  9  du  décret  du  27  octobre  1858  qui  règle  le 
mode  de  suppléance  des  conseillers  de  préfecture  en  Algérie,  en  disposant 
qu'en  cas  d'empêchement  ceux-ci  pourront  être  remplacés  par  des  conseil- 
lers généraux  ou  par  des  chefs  de  bureau  de  la  préfecture,  n'a  pas  prescrit 
que  ces  derniers  ne  pourraient  être  appelés  qu'en  cas  d'empêchement  des 
conseillers  généraux  ; 

II.  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
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39,815  fr,  15  pour  interruplion  de  travaux  :  —  Considérant,  cTane 
parb,  que  Tarticle  34  dn  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  qui  est 
applicable  à  {^entreprise  dn  sienr  Solari,  en  vertu  d'une  disposition 
expresse  du  traité  passé  entre  loi  et  TEtat,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas,  comme 
dans  Tespèce,  spécialement  dérogé  par  le  cahier  des  charges  particulier  à 
Tentreprise,  ne  prévoit  Tallocatioa  d'indemnité  pour  ajournement  des  tra- 
vaux que  lorsque  cet  ajournement  excède  une  année;  qu'il  n^est  pas  con- 
testé que  les  travaux  ji^ont  été  suspendus  que  du  25  août  1890  au  25  fé- 
vrier 1891  ; 

Oonsidérant  diantre  part,  qu'aux  termes  de  Tartiok  49,  j§  1%  du  même 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  également  applicable  à  Teubre- 
priae,  les  paiements  ne  ponvimt  être  faits  qu'au  fur  «t  à  mesure  des  foads 
disponibles,  il  ne  sera  jabdus  alloué  d'indemnité  «ons  quelque  âéDomnia- 
tion  que  «oe  soit  panr  retards  de  paiements  pendant  l'exécution  des  tra- 
Taux; 

III.  Sur  les  conciu^ons  tendant  à  VaUooaUon  des  intérêts  de  la 
retenue  de  garantie^  de  Vindemnité  due  pour  baUaye  éeê  pieux  à 
partir  de  la  date  du  i^^ octobre  i890  fixée  par  le  marché  pour  Ta- 
chèvement  des  travaux  :  —  Considérant  que  TEtat  n'étant  pas  respon- 
sable du  retard  apporté  4i  l^écution  des  travaux,  ces  intéi^ts  n'ont  eoum 
en  vert»  de  l'article  49  des  clauses  et  conditions  généraks  que  trois  mois 
après  la  date  dn  procès- verbal  de  réception  déiinitive  dressé  le  15  avril  1893  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  que  les  intérêts  leur 
ont  été  alloués  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquée»-; 

IV.  En  oe  qui  touche  le  prix  de  location  du  matériel  mis  par  l  en- 
trepreneur à  la  disposition  des  surveillants  de  l'Etat  :  — 'Oonsidérant 
que  d'après  l'article  68  du  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  devait  fournir 
aux  agents  de  TAdministration  chargés  de  la  surveillance  des  travaux, 
une  tente,  un  lit  de  campement,  table  et  tabouret,  et  que  le  prix  prévu 
à  l'article  16,  du  bordereau  pour  cette  fourniture  était  de  un  franc  par 
jour  pour  chaque  tente  avec  son  matériel  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  par  l'ordre  de  service  en  date 
du  1^''  novembre  1889,  le  sieur  Solari  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de 
fournir  des  tentes  aux  quatre  agents  chargés  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux mais  seulement  le  reste  du  matériel  prévu;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de 
rémunérer  cette  fourniture  par  un  prix  nouveau  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  la  somme  de  1,022 
francs  allouée  de  oe  chef,  à  l'entrepreneur,  soit  insuffisante;...  (Bejet). 
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(N^  36) 

[14  juin  1901] 

Jravaux  publics ^  —  Architectes.  Honoraires 
(Héritiers  Agnès  contre  ville  d^Arras). 

^imm  approuvés  et  meœécutés.  —  Lorsqu'un  archileete  -a,  ^ur 
la  demande  d'^un  conseil  municipal,  âregsé  d^  avant-^pro^'ets  avec 
pians  et  devis,  susceptibles  d'exécution,  et  que  c^ est  par  la  faute 
de  la  ville  seule  que  ces  plans  et  devis  approuvés  n'ont  reçu  aU" 
cune  smtCy  cet  architecte  a  droit  à  des  honoraires  fixés  dmis  V es- 
pèce^ esL  œqno  et  bono  (Héritiers  Agnès  contre  ville  d'Arras,  1'^  eap.). 

Àrahitecte^oyei\  Travaux  exceptionnels.  B&niunéralion.  — 
X^arc^itecte-voyer  d'une  ville  tenu,  par  son  arrêté  de  nomination 
-de  donner  tout  son  temps  au  service  municipal,  a^t-il  droit  à  une 
rémunération  spéciale  pour  la  confection  des  plans  et 'devis  relO' 
4ifs  à  la  mairie  et  d  la  salle  des  fêtes  f  —  Bés.  aff.,  —  alors  sur^- 
4001  que  le  caractère  exceptionnel  de  ces  travaux  a  été  affirmé 
par  wne  déHbération  du  conseil  municipal  fixant  à  A  %  la  ré^vu- 
Itération  due  à  V architecte  tant  pour  la  direction  des  travaux  que 
pow  rétc^Uêsement  des  plans  et  devis,  et  encore  bien  que  celte 
détibéFation  n'aurait  pas  reçu  l'approbation  préfeatorale,  cette 
dépense  ne  dépa^eant  pas  les  ressources  que  les  communes  peuvent 
se  créer  sans  autorisation  (Oommimede  Levallois-Perret  contre  sienr 
de  Toameforty  2»  esp.). 


f  "*  Espèce.  —  Oonsidémnt  que  le  sieur  Agnès,  architecte  du  départe* 
usent  du  Pte-de-Calais,  a,  sur  la  demande  du  maire  et  du  conseil  munici- 
pal d'Arras,  dressé  en  1880  et  1881  deux  avant-projets  distincts  avec  plans 
-et  devis  pour  la  construction  d'un  lycée  à  Arras  ;  que  la  ville  soutient  que 
<seE  avant-projets  étaient  de  simples  études  préparatoires  non  susceptibles 
d'exécution  ainsi  que  Tarchitecte  Taurait  implicitement  reconnu  en  ne 
demandant  pas  Tapplication  du  plein  tarif  de  1,66  0/0  et  que  Tallocation 
rpar  le  conseil  de  préfecture  d'une  somme  de  2,000  francs  constitue  une 
Témunération  suffisante  des  travaux  dont  s'agit  ; 

Vais  considérant  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
-3  juillet  1880  approuvant  le  premier  projet,  que  les  plans  et  devis  qui  le 
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conBtituaient  étaient  sosceptibles  d*exécatioD  et  qu'il  est  établi  qae  c'est 
par  le  fait  de  la  ville  seule  qu'il  ne  leur  a  pas  été  donné  suite  ; 

Considérant  que  si  les  requérants  ne  peuvent  justifier  d'une  approbation 
semblable  en  ce  qui  concerne  les  plans  et  devis  du  second  projet»  le  refus 
persistant  de  la  ville  de  produire  des  documents  ainsi  que  les  pièces  du 
projet  approuvé,  est  une  présomption  suffisante  à  l'appui  des  affirmations 
du  sieur  Agnès;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait  une  exacte  éva- 
luation des  honoraires  à  lui  dus  en  les  fixant  pour  l'ensemble  des  travaux, 
dont  il  vient  d'être  parlé,  à  la  somme  de  7,000  francs;...  (Il  est  alloué 
aux  héritiers  Agnès,  à  titre  d'honoraires  dus  à  leur  auteur,  une  somme  de 
7,000  francs  avec  intérêts  à  dater  du  24  décembre  1896,  capitalisés  à  la 
date  du  14  septembre  1899  ;  dépens  supportés  par  la  ville  d'Arras}. 


S^  Espèce.  —  Considérant  que  l'étude  et  la  direction  des  travaux  régu- 
lièrement commandés  au  sieur  de  Tournef ort  et  relatifs  à  la  construction 
d'une  mairie  et  d'une  salle  des  fêtes,  ne  pouvaient,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, rentrer  dans  les  fonctions  ordinaires  d'architecte-voyer  r^ribuées  par 
un  traitement  fixe  ;  qu'en  fixant  à  4  0/0  par  délibération  du  31  mai  1890, 
la  rémunération  due  à  l'architecte  tant  pour  la  direction  des  travaux  que 
pour  l'établissement  des  plans  et  devis,  le  conseil  municipal  de  Levallois- 
Perret  a  implicitement  reconnu  le  caractère  exceptionnel  de  ces  travaux 
dont  l'exécution  devrait  être  assurée  au  moyen  des  ressources  d'un  em- 
prunt ; 

Considérant  que  la  seule  dépense  engagée  à  la  date  du  31  mai  1890  était 
celle  afférente  à  la  rédaction  des  plans  et  devis  et  ne  dépassait  pas  les 
ressources  que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  et  qu'ainsi, 
le  moyen  tiré  de  ce  que  ladite  délibération  n'avait  pas  été  approuvée  n'est 
pas  fondé;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfectures 
décidé  que  les  honoraires  proportionnels  étaient  dus  au  sieur  de  Tourne- 
fort,  pour  la  rédaction  des  plans  et  devis  relatifs  à  la  mairie  et  à  la  salle 
des  fêtes;  qu'il  a  fait  une  juste  appréciation  de  ces  honoraires  en  les  fixant 
à  8,415  fr.  51  ;...  (Rejet;  dépens  à  la  charge  de  la  commune  de  Levallois- 
Perret). 


r 
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(N^  57) 

[14  juin  1901] 
Travaux  publics.  —  Dommages  (Sieur  Mennesson). 

Diminution  de  la  force  motrice  d'une  tùsine  par  suite  de  réta- 
blissement d'un  barrage;  indemnité  établie  en  capitalisant  au 
taux  de  5  VjO  la  pertê>  évaluée  à  ^50  francs^  subie  par  cheval- 
vapeur  et  par  an^  diaprés  le  chiffre  effectif  de  production  de 
Vusine  et  le  bénéfice  par  quintal  de  blé  écrasé. 

Limites  de  pouvoirs  entre  V administration  et  le  contentieux.  — 
La  juridiction  administrative  est-elle  compétente,  à  Voccasion 
d^une  action  en  dommages  dirigée  coyitre  l'Etat  auteur  d^un  bar- 
rage pour  prescrire  dans  V avenir^  des  travaux  de  curage  ou  un 
certain  fonctionnement  de  Vouvragef  — Rés.  nég. 


GonaLdérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  rétablissement  du  barrage 
de  Berry-au-6ac  a  eu  pour  effet  de  diminuer  la  force  motrice  de  l'usine 
dn  requérant;  que  les  experts  en  évaluant  à  deux  chevaux- vapeur  75  la 
force  hydraulique  perdue  n'ont  pas  tenu  un  compte  exact  des  circonstances 
normales  dans  lesquelles  fonctionne  ladite  usine;  que  la  diminution  de 
foroe  doit  être  fixée  à  deux  chevaux-vapeur  seulement  ; 

Considérant  qu'en  prenant  polir  base  du  calcul  de  l'indemnité  le  chiffre 
effectif  de  production  de  l'usine  et  un  bénéfice  de  0  fr.  50  par  quintal  de 
blé  écraséy  la  perte  subie  par  le  requérant  doit  être  évaluée  à  450  francs 
par  cheval-vapeur  et  par  an  ;  que,  dès  lors,  l'indemnité  due  au  sieur  Men- 
nesson, capitalisée  au  taux  de  5  0/0,  doit  être  fixée  à  18,000  francs; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  V Administration  soit  tenue 
de  curer  ou  de  faire  curer  la  rivière  de  Suippe  dans  toute  l'étendue 
du  remous  et  à  baisser  le  barrage  chaque  fois  que  la  turbine  du  mou- 
lin aura  besoin  d^étre  réparée  :  —  Considérant  qu'il  n'appartient  pas 
au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contedlieux,  d'ordonner  des  mesures  de  la 
nature  de  celles  qui  sont  demandées  par  le-  requérant,  tous  ses  droits  à 
indemnité  demeurant  sur  ce  point  réservés  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  accordé  au  sieur  Mennesson  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont^ 
ilnn.  det  P,  et  Ch,  Lois,  Discrets,  etc.  -^  tome  m.  tS 
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dues,  à  conpter  dn  25  avril  1890;  qne  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  ie*^ 
mandés  le  27  avril  f  896  et  qu'ils  doivent  être^lloués  à  cette  date,  con- 
formément à  l'article  1154  dn  Code  civil  ; 

Sur  les  frais  (T expertise  :  —  Considérant  qne,  dons  les  circonstances 
de  TaflPaire,  ces  frais  doivent  être  mis  en  totalité  à  la  charge  de  l'Etat; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  VaUocaiion  des  intérêts  des  sommes 
que  le  sieur  Mennesson  prélend  avoir  avancées  :  —  Considérant  que 
le  £ieur  Mennesson  ne  justifie  pas  avoir  {{kit  de  paiement  aux  experts  ;  qne, 
dès  lors,  et  en  l'état  sa  demande  doit  être  rejeté  ;...  (L'Etat  paiera  au 
sieur  Mennesson  une  somme  de  18,000  francs  avec  intérêts  au  taux  légal, 
à  partir  du  25  avril  1890,  capitalisés  au  27  avril  1896  ;  frais  d'expertise 
et  dépens  mis^à  la  charge  de  l'Etat  ;  arrêté  réfprmé  en  ce  qi»'il  a  de  con- 
traire ;  surplus  des  conclusions  rejeté). 


(N"  58) 

[U  juin  1901] 

Voirie  (grande).  Voirie  maritime.  Voies  ferrées  des  quais.  Police  et 
exploitation.  Pouvoirs  du  préfet  (Ville  de  Bordeaux). 

Le  préfet  peut-il^  sans  faire  procéder  à  une  enquête  et  sans  pren- 
dre ravis  du  conseil  municipal^  prendre  un  arrêté  réglementant 
les  heures  de  circulation  des  trainsmct  des  wagons  sur  les  voies 
ferrées  des  quais  maritimes  et  la  distance  à  conserver  entre  les 
voies  ^l  les  dépôts  de  marchandises?  —  Rés.  aff.  —  L'enquête  et 
ravis  préalable  du  conseil  municipal  ne  sont  exigés  que  pour  les 
concessions  à  accorder  sur  le  domaine  maritime,  et  le  décret  du 
6  août  1881  attribue  au  préfet  le  droit  de  prendre  des  arrêtes 
concernant  la  police  et  Vexploitation  de  ces  voies  ferrées  sans 
formalités  préalables. 


...  Considérant  que  les  voies  ferrées  des  quais  de  Bordeaux  sont  établies 
sûr  des  dépendances  du  domaine  public  maritime  ;  qu'elles  rentrent  donc 
dans  les  prévisions  de  l'article  26  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  11  juin  1880 
et  que,.par  suite,  les  disposilioDB  du  titre  II  de  cette  loi  leur  sont  appli- 
caHesî  - 
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f 

ConfiidéraHt  qne  si,  diaprés  l^artîcle  29  de  ladite  lof,  aacnne  concession 
ne  pent  être  Taite  sans  qn'il  ait  été  procédé  à  nne  enqnête  et  sans  que  les 
confieils  généranx  et  municipaux  intéressés  aient  été  entendus,  s'il  ne  leur 
appartient  pas  d'aoeoKEerla-CDUcesBLoti,  les  articles  40  et  56  du  décret  du 
€  août  1881,  rendu  en  exécution  de  l'article  38  de  la  loi  précitée  du  11  juin 
1880,  attribuent  au  préfet,  sans  exiger  raccomplissemeut  d'aucune  for- 
malité préalable,  le  droit  de  prendre  des  arrétésipooncernant  la  police  et 
Texploîtation  des  voiefi  ferrées  dont  s'agit  ; 

*  Considérant  que  les  voies  ferrées  des  quais  de  Bordeaux  ont  été  régu- 
lièrement concédées,  en  vertu  de  décrets  en  Conseil  d'£tat,  en  date  des 
25  juillet  1881  et  if  août  1889  ; 

Considérant  que  par  les  arrêtés  attaqués  du  21  novembre  1898,  le  pcéfet 
de  la  Gironde  a  réglementé  les  heures  de  la  circulation  des  trains  et  des 
wagons  sur  les  voies  ferrées  des  quais  de  Bordeaux  et  le  stationnement  des 
wagons  et  a  fixé  la  distance  à  laisser  entre  les  bords  des  rails  et  les  dépôts 
des  marchandises;  que,  dès  lors,  la  ville  de  Bordeaux  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  qu'en  prenant  ces  arrêtés,  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  enquête 
et  sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  préalablement  consulté,  le  préfet  a 
excédé  ses  pouvoirs; 
•  Considérant  d'autre  parf»,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  préfet  de 
la  Gironde  n'a  eu  en  vse  que  les  intérêts  généraux  de  la  circulation  e^  du 
commeroe;.*.  (Hejet). 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


•       (N°  59) 

[9  décembre  1902.] 

Conditions  d'avancement  dans  le  personnel  des  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d  .     .     .    .    . 

J*ai  rhonneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  d'un  atrété,  en  date  du 
22  novembre  1902,  portant  réglementation  des  conditions  d'avancement 
dans  le  personnel  des  Commis  des  Ponts  et  Chaussées.. 

J'envoie  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  un  exemplaire  de  cet  arrêté.  . 

Par  autorisatioB  : 
Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 
A.  Kleine. 

ARRÊTÉ 

[22  novembre  1902]. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 

'  Arrête  : 
A  partir  du  1^*^  janvier  1903,  Tavancement  dans  le  personnel  des  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées  aura  lieu,  partie  à  Tancienneté,  partie  au  choix, 
dans  les  proportions  suivantes  : 

4/5  à  Tanciennebé, 
1/5  au  choix. 
La  liste  d'ancienneté  comprendra,  dans  leur  rang  d'anciemieté,  tous 
les  Commis  proposés  pour  l'avancement  par  leurs  chefs  de  service. 

Le  tableau  d'avancement  au  choix  sera  établi  par  un  Comité  dont 
les  membresneront  nommés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

E.  MA.BUéjOULS. 
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(N°'  60) 

[12  décembre  1902.] 
Affaires  contentieuses,  —  Désignation  des  avocats  et  avotiés. 

Le  Ministre  des  Travanz  pablicB, 
à  Monsieur  le  Préfet  d 

La  circnlaire  da  26  janvier  1883  dispose  qae  les  avocats  et  avoués 
chargés  de  représenter  le  ministère  des  Travaux  publics  devant  les  Jurys 
d'expropriation  seront  désignés  exclusivement  par  TAdministration  cen- 
tratey  sur  la  proposition  de  l'Ingénieur  en  chef  et  l'avis  du  Préfet.  La 
circulaire  du  18  mars  1884  prescrit,  d'autre  part,  que  MM.  lesLigénieurs 
en  chef  devront,  avant  d'adresser  leur  proposition,  faire  connaître  à 
Tavocat  les  bases  d'après  lesquelles  seront  ultérieurement  fixés  ses  hono- 
raires. 

Cette  manière  de  procéder  m'a  paru  présenter  des  inconvénients.  La 
démarche  préalable  de  l'Ingénieur  en  chef  constitue,  en  effet,  une  sorte 
d'engagement  moral  qui  restreint  ensuite  la  liberté  de  TAdministratioM. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'à  l'avenir  MM.  les  Ingénieurs  en  chef 
De  devront  se  mettre  en  rapport  avec  les  avocats  et  avoués  qu'ils  propo- 
sent  au  choix  de  l'Administration,  aussi  bien  pour  les  appareils  d'expro- 
priation que  pour  les  autres  affaires  contentieuses,  qu^après  avoir  été  avisés 
que  leurs  propositions  sont  agréées. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef. 

E.   MABUéJOULS. 
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[18  décembre  1902.]      . 

Franchises  postales  et  télégraphiques.  —  Communications     ' 
téléphoniques.  -^  Bépî^es^ion  des  ai>us  imputables  aua^  fonctionnaires 
et  agents  des  sei*mces  publics. 

Le  Ministre  • 

à  Monsieur  ^       ,  Ingénient  en  chef. 

L'Administration  des  Postes  et  des  Télégraphes  a  eu  l'occasion  de  cons- 
tater, d'une  part,  que  de  nombreux  abus  en  matièrcrde  franchises  postales 
et  télégraphiques  sont  journellement  coBamis  par  des  fonctionnaires  et 
agents  de  l'Etat  et,  d'autre  part,  qu'un  grand  nombre  de  commanications 
téléphoniques  d'ordre  privé  sont  échangées  au  moyen  de  postes  d'abonne- 
ment concédés  à  des  services  publics. 

Cet  état  de  choses,  si  préjudiciable  non  seulement  aux  intérêts  du  Tréser, 
mais  encore  au  bon  fonctionnement  des  services  postaux  et  télégraphiques, 
a  fait  Tobjet,  à  maintes  reprises,  des  préoccupations  du  Parlement.  Dési- 
rieux  d'y  mettre  un  terme,  M.  le  Sous- Secrétaire  d'Etat  des  Postes  et 
Tél^raphes  a  donné  an  personnel  sous  ses  ordres  des  instructions  précises 
pour  que  les  irrégularités  commises  soient  rigoureusement  relevées,  et  il 
se  propose  d'appliquer  les  sanctions  réglementaire^  à  toutes  les  infractions 
constatées.  Il  a  prescrit,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  communications 
téléphoniques  non  soumises  au  régime  forfaitaire,  de  porter  au  compte 
des  services  intéressés,  afin  d'assurer  le  recouvrement  de  la  taxe,  toutes  les 
communications  échangées,  locales  ou  interurbaines,  quel  qu'en  soit  l'objet. 

En  faisant  part  de  sa  détermination  aux  divers  Départements  minis- 
tériels, M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  a  cru  devoir  faire  appel  à  leur  cpn- 
cours  pour  mener  à  bonne  fin  la  tâche  qu'il  s'est  imposée. 

Je  me  plais  à  croire  que  les  prescriptions- contenues  dans  les  circulaires 
de  mes  prédécesseurs  en  date  du  5  septembre  1885  {abus  de  franchise 
télégraphique)  et  du  17  septembre  1896  [expéditions  abusives  de  pa- 
quets d^imprimés),  n'ont  été  "perdues  de  vue  dans  aucun  des  services 
dépendant  du  ministère  des  Travaux  publics. 

11  ne  me  paraît  pas  inutile,  cependant,  de  rappeler  ici  les  règles  aux- 
quelles est  subordonné  l'exercice  •  des .  droits  concédés  en  matière  de 
franchise  : 
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Peuvent  seuls  bénéficier  de  la"  franchise  postale  la  correspondance  ex- 
clusivement relative  au  service  de  l'Etat  et  les  objets  assimilés,  échangés 
entre  fonctionnaires  auxquels  le  droit  de  correspondre  en  franchise  a  été 
concédé  par  décret,  ou  adressés  à  des  personnes  autorisées,  en  raison  de 
leur  qualité,  à  les  recevoir  en  exemptiou  de  taxe. 

Quant  à  la  correspondance  télégraphique,  *elle  doit,  pour  être  admise 
en  franchise,  satisfaire  aux  trois  conditions  suivantes:  être  expédiée,  dans 
leur  reesort  respectif,  par  les  fonctionnaires  autorisés  à  correspondre  sous 
cette  forme,  se  rappofter  exclusivement  au  service  de  TEtat  et  présenter 
un  caractère  d^urgence  indéniable. 

D'après  ces  dispositions,  les  fonctiounaires  et  agents  des  services  publics., 
ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  envoyer  par  la  poste,  sons  leur  contre- 
seing, des  correspondances  d'ordre  privé  ou  des  objets  dont  le  transport 
eu  franchise  n'est  pas  autorisé. 

De  même,  la  correspondance  remise  aux  guichets  télégraphiques  pour  . 
être  expédiée  en  exemption  de  tax^  doit  toujours  présenter  le  caractère 
d'urgence  qui  est  la  condition  essentielle  du  droit  à  la  franchise.  On  doit 
donc  s'abstenir  scrupuleusement  de  faire  usage  du  télégraphe  pour  la  cor- 
respondance qui  peut  être  expédiée^par  la  poste  sans  manquer  son  but  ou 
qui  concerne  des  affaires  privées,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  de  rapport  avec 
l'objet  spécial  en  vue  duquel  la  franchise  a  été  concédée,  on  enfin,  pour 
celle  expédiée  en  dehors  du  ressort  dans  lequel  le  fonctionnaire  expéditeur 
est  admis  à  déposer  ses  télégrammes  en  franchise. 

Je  vous  prie,  monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  de  donner  aux  fonction- 
naires et  agents  placés  sons  vos  ordres  de&.iû8tructions  pour  que  les  règles 
rappelées  dans  la  présente  circulaire  soient  rigoureusement  observées. 

E.  Makuéjouls. 


(N«  62) 

[31  janvier  1903J. 

Boutes  Nationales.  —  Cantonniers,  —  Syndicats  professionnels. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  d 

Dans  un  certain  nombre  de  départements,  les  cantonniers  de  divers 
services  de  voirie,  se  fondant  sur  la  loi  du  21  mars  1884,  ont  cru  pou- 
voir former  des  Syndicats  professionnels. 
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La  question  de  légalité  de  ces'assooiations,  qui  était  restée  indécise, 
¥ient  d*être  tranchée  par  nne  récente  décision  de  M.  le  Ministre  de  la 
Justice,  que  je  crois  utile  de  porter  à  votre  connaissance,  après  entente 
avec  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  deTIntérienr. 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  estime  que  les  cantonniers  n*ont  pas  qua- 
lité pour  invoquer,  en  leur  faveur,  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  (arrêt  du 
27  juin  1885),  le  droit  de  former  un  Syndicat  est  restreint  à  ceux  qui, 
soit  comme  patrons,  soit  comme  ouvriers  ou  salariés,  appartiennent  à 
Tindustrie,  à  Tagriculture  ou  au  commerce,  à  Tezclusion  de  toutes  autres 
personnes  ou  de  toutes  autres  professions. 

Il  ajoute,  toutefois,  que,  diaprés  la  loi  du  l*"**  juillet  1901  sur  le  contrat 
d^associatîon,  la  question  de  légalité  des  Syndicats  paraît  avoir  perdu  la 
plus  grande  partie  de  son  intérêt.  Aux  termes  de  cette  loi,  en  effet,  les 
citoyens  peuvent  former  entre  eux,  sans  condition  de  profession,  des  asso- 
ciations régulières  qui,  une  fois  déclarées,  présentent  à  peu  près  les  mêmes 
avantages  que  les  Syndicats  professionnels.  H  en  résulte  que  le  groupe- 
ment, dissous  comme  syndicat,  peut  librement  se  reformer  comme  asso- 
ciation. 

Dans  ces  conditions,  les  Procureurs  généraux  ont  reçu  des  instructions 
les  invitant  à  provoquer  la  dissolution  des  syndicats  de  cantonniers  cons- 
titués en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884,  et  à  faire  connaître  en  même 
temps,  aux  administrateurs  de  ces  syndicats,  qu^il  leur  est  loisible  de  for- 
mer valablement  une  association  nouvelle,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  l*^*"  juillet  1901  et  en  se  plaçant  sons 
l'empire  de  cette  loi. 

J'adresse  directement  axpliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
Ingénieurs. 

lie  Ministre  des  Travaux  Publics, 

E.  Maruéjouls. 
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(N^  63) 
BELGIQUE 


Résultats  de  rezploitation  des  chemins   de  fer 
*    en  1900  et    1899. 


A.  —  RÉSEAU  D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL  (0 


I.—  LoNGUBURS.  —  Effectif  du  m^^téribl  roulant  et  parcours  des  trains. 
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•M 

'     « 

K 

i9G0 

1 

1899 

1 

Désigxatio.^ 

des 

réseaoi 

Longueurs 

EfTeclif  du  matériel  reulanl 

11 

^1 

tolales 

au 

31  décemb. 

à  double 

▼oie  au 

Si  dééemb. 

S 

voilures 
voyageurs 

wagons  à 

mar- 
chandises 

Réseaade  TÉlat. 
»  Réseau  concédé  . 

'          Total  .   .   . 

'  Réseau  de  l'Eut. 
[  Réseau  concédé  . 

'          Tolal  .  .  . 

km. 

4.060 
587 

km. 

1.592 
438 

km. 

4.060 
587 

2.739 
S83 

1.834 
192 

5.064 
422 

64.222 
6.452 

mili. 
de  km. 

57.82r 
5.966 

4.647 

4.059 
587 

4.730 

4.548 
138 

4.647 

4.039 
587 

3.022 

2.671 
276 

2.026 

1.750 
181 

5.486 

5.004 
416 

70.674 

60.548 
6.028 

63.787 

55.283 
5.832 

4.646 

1.686 

4.626 

2.947 

1.931 

5.420 

66.576 

61.115 

(1)  D'après  la  publication  :  f  Chemins  de  fer,  Postes,  Télégraphes,  Téléphone  et 
Narine.  —  Compte  rendu  des  opérations  pendant  l'année  1900.  —  Rapport  présenté  aux 
Chambres  législatives  par  M.  le  Ministre  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes. 
Bruxelles,  1901. 
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II.  —  Transport  des  voyageurs. 


1900 


1899' 


Désignation 
des      ^ 
réseaux 


.   Réseau  de  l'État. 
\  Réseau  concédé  , 

Total  .   .   . 

i  Réseau  de  l'État. 
S  Réseau  concédé  . 

Total  .   .   . 


Nombre  de  voyageurs 
à  toute  distance 


Q7 

èl 


milliers 


367 
500 

867 

730 
394 


l.lii 


13.939 
2  036 


15.995 

12.685 
1.699 


14.384 


108.593 
12.872 


121.465 

101.166 
12.08^i 


113.231 


122.899 
15.428 


138.327 

lU.58i 
14.178 


128.759 


Recettes  du  transport 
des  Toyagours 


E 

% 

a 


milliers  de  francs 


2.846 
1.132 


3.978 

3.638 
745 


4.383 


21.955 
2.495 


24.450 

19.423 
r.Tll 


21.134 


43.367 
4.967 


48.334 

41.362 
4.70 


46.069 


68.168 
8.594 


76.762 

I 

64.423; 

7.163; 


71.586, 


III.  —  Transport  des  marc»andisbs. 


(A 

te 

J)ÉSIG  NATION 

des 
réseaux 

Bagages 

Messageries  à  grande 
et  petite  vitesse 

Marchandises 
à   petite   vitesse 

du 

tonnes 
transpor- 
tées 
&  toute 
distance 

Récoltes 

tonnes 
transpor- 
tées 
à  toute 
distance 

Recettes 

tonnes 

transpor-, 

tées  . 

à  toute 

distance 

Recettes. 

<• 
1900 

Réseau  de  l'État.    . 
Réseau  concédé  .   . 

milli^'s 

47 
14(1) 

mill.de  fr 

2.158 
c99(3) 

milliers 

489 
91(') 

mill.de  fr 

13.836 
1.361  (*) 

milliers 

41.063 
14.045(3) 

mill.defr. 

117.799 
n.884(») 

mill.dcfi 
2.197 

(             Total.   .    .    . 

(  Béseau  de  l'Étal .    . 
1899  ]  Réseau  concéd4  .   . 

i            Total.    .   .   . 
I 

61 

45 
11  (I) 

2.557     • 

2.029 
303  (2) 

580 

470 
73(3) 

15.397^ 

13.493 
1  363  (*, 

55.108 

39.561 

12.744(') 

132.683 

113.759 
14.119(») 

2  318 

2.1M 
107 

56 

2.332 

543 

14.856 

52.305 

127.878 

2.2iS 

•(*)  Non  compris  les  bagages  taxés  par  colis.  —    t«)  Y  compris  les  recettes  des  bagages  taxés  par  colis.  1 
O  Non  compris  les^nirois  taxés  pur  expédition.-r(^)  Y  compris  les  recettes  des  envois  taxés  par  expédiUM| 

IV.  - 

—  {Résultats  financiers  dg  l'b.xploitation 

' 

(A 

Ùi 

Ma 

< 

Désignation 
4lei  r(fseaux 

Recettes  brutes 

Dépenses  d'exploitation 

Produit  net        1 

totales 

kilométriques 

totales 

kilométriques 

total 

kiiométriq. 

mill.defr. 

francs 

mill.  de  fr. 

francs 

mill.  de  fr 

francs 

Réseau  de  l'État.   . 
Réseau  concédé  .    . 

TotaU  .  -.  •. 

209.194 

ol.52i 

140.428 

34.967 

68.766 

46.ÔS7 

1900 

28.130 

47.898 

11.828 

20.144 

16.302 

27.757 

2a7,ai4 

&1.070. 

452^56 

32..76^ 

85.068 

48.ao8 

•Réseau  dcl'État.   . 

201.22» 

49.814 

448.661 

29.6T6 

82.S98 

20.44i 

1899  ^ 

\  iléseau  concédé  -  . 
^•'        Total.   .   .   . 

25.240 

42.976 

10.579 

48.013 

44.661 

24.963 

226.469 

48.956 

I29.2i0 

i7.938 

9r.2S9   . 

21.048 

■ 

• 

« 

• 

« 

j 
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1 

< 

DiSICTKATlOH 

des 
réieaAx 

Vietimos  lies  dérailiements  . 
el  MlUftiMs  de  tisaiw 

Victimes   de   leur  propre    faute 

et  divers  accidents  (i)                     || 

Voyflgcurs 

Agents 

Ensemble 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personnes 

Ensemble 

» 

i 

336 
3 

5 

5 

0 

1 

» 

2 

71 
1 

-40 
4 

1 

5 

» 

5 

24 

* 

IF 

2 

407 
4 

411 

286 
2 

288 

1 

7 
3 

10 

5 

• 

5 

.0 

147 
5 

152 

137 

6 

143 

I' 

3 

1 

2 

57 
8 

65 
68 

73' 

a 
94 

16 
liO 

104 
18 

152 

3 

1900 

RéscaSderÉtal, 
Réseau  conçue  . 

18 
2 

20 

•50 
8 

58 

782 
39 

69 
11 

986 
.      S2 

(            Total,   .   . 

(  Roseau  de  rËtit. 
\m^  R^ftu  eoDeédé  . 
/           Total.   . 

» 

> 

821 

1.247 
37 

80 

79 
10 

89 

1.038 

1.452 

48 

23 

247 

1 

41 

1.284 

'  1.500 

0)  Y  compris  les  suicides.                                                                                                                                | 

B.  —  RÉSEAU  DES  CHEMINS  DE  FER  VICINAUX  («) 


I.  —  Longueurs  et  capital  de  premier  établissement.. 


Vi 

r 
-< 

Longueurs 

Capital    souscrit 

Dépenses         1 
d'établissement 

'1 

c 

s 

exploitées 

au* 
31  décemb. 

II 
11 

1  . 
1 

Parlicipalion  0,0 

Totales 

kilomé- 
triques 

•M 

33,7 
33,4 

il 

3S,7 
36,1 

i  £ 

■es 

2,5 
2,4 

1900 
1899 

km. 

2  384 
2.300 

km. 

1.830 
1.729 

km. 

1-816 
1.693 

milliers 
de  francs 

li4.109 
121.911 

milliers 
de  francs 

93.389 
83.126 

francs 

50.581 
47.679 

II,  —  Matériel  roulant  bt  parcours  des  trains. 


K 

|l900 

11899 

Effectif  du  matériel  roulant 

Côùt  du  matériel  roulant 
par  kilomètre  du  réseau 

8  "^ 

locQmotives 

.voilures 

wagons 

,   loco- 
motives 

voitures 

wagons 

1^ 

y 

y 

^ 

1^ 
0  S 

368 
348 

0,20 
0,20 

993 

926 

0,55 
0,54 

3.089 

2.840 

1,72 
1,66 

francs 

5.127 
4.977 

francs 

2.535 
2.4t7 

francs 

3.12^^ 
2.893 

milliers 
dekilom 

9.315 
8.238 

(*)  D'après  les  rapports  annuels  du  Conseil  d'Administration  do  la  Société  nationale  des 
é]iemiu5  de  fer  vicinaux. 


184  LOIS,  DECRETS,  ETC. 

•      111.  —  RÉSULTATS  FINANCIERS  DB  L'BXPLOITATIOM. 


as 

M 
K  . 
< 

Recettes  brutes 

Dépenses  d'exploitation 

J^roduit  net 

Bapport  0/0 
des  dépenses 

totales 

kilomé- 
triques 

totales 

kilomé- 
triques 

total 

kilomé- 
trique 

4900 
1899 

francs 
9.792.724 
8.813.859 

franco 
5.538 
5.357 

francs 
6.597.965 
5.958.477 

francs 
3.734 
3.624 

fraaci) 
3.494.759 
2.855.382 

francs 
4.807 
4.736 

67,38 
67,60 

IV. 


Accidents  de  PEasoNNSs. 


«a 

n 

K 
< 

Victimes     des 

accidents     (*) 

1 

Voyageurs 

Agents 

Autres  personnes 

Ensemble         || 

tués 

blessés 

tués 

blessés 

tuées 

blessées 

tués 

blessés 

4900 
1899 

6 
4 

8 
11 

4 
3 

4 
4 

30 
30 

28 
26 

40 
37 

40 
44 

(")  Y 

compris  les  soiddc. 

5. 

1 

r. 
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(N^  64) 
ITALIE 


Résultat  de  FEzploitatlon  de^  cbemins  de  fer 
pendant  les  années  1900  et  1899  (*) 


A.  —  Longueurs.  —  Dêpbxsbs  d'établissement  et  EFFEr/riF  du  Matériel 

ROULANT. 


C0 

< 

Longueurs 

Dépenses  d'établissement 

Effectif  du  Matériel  roulant     | 

construites 

au 
34  décembre 

moyennes 

exploitées 

dans  Tannée 

Totales. 

Kilo- 
métriques 

1 

il 
II 

il 

Wagons 

à 

marchandises 

Km. 

Km. 

milliers  do  fr. 

francs 

• 

1900 

45.474 

45.847 

5.384.447 

324.293 

2.598 

7.-780 

4.774 

52.843 

1899 

4S.4I2 

45.849 

5  164.384 

314.654 

2.604 

7.683 

4.678 

48.806 

B.  —  Transport  des  Voyageurs. 


•M 

< 

Nombre  do  voyageurs  transportés 
à  toute  distance  (') 

Parcours 
kilométrique 

des 
voyageurs n 

Recettes 

du  transport 

des. 

voyageurs 

1- 

classe 

II- 

classe 

m* 

classe 

IV 

classe 

Total 

1900 
1899 

4.995 
4.964 

42.906 
42.501 

Milliers 
«.733 
43.329 

62 
64 

59.696 
57.9^15 

Milliers 

2.629.044 

2,459.075 

Milliers 
de  francs 

423.494 

442.882 

0  Non  compris  les  billets  circulaires,  les  cartes  d'abonnement  et  les  trains  spéciaa* 

0)  Diaprés  la  statistique  publiée  par  le  Ministère  des  Travaux  publies  sous  le  titre 
Relaztonc  sairesercizio  délie  strade  ferrate  Italiane  per  l'anno  1900.  —  Roma  4902. 
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C.  —  Transport  des  Marghandisrs 


Petite  vitesse  accélérée 

Petite  vitesse 

Recettes  totales 

du  transport 

des  marchandises  (**') 

Nombre 
de  tonnes  {') 

Recettes 

Nombre  de. tonnes  (*) 

Recettes 

(") 

«S 

à  un 
kilomètre 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

milliers  • 

milliers 

.  milliers 

milliers 

de  francs 

ja\illiors 

de  francs 

de   francs 

1900 

700 

137.806 

13.210 

17.261 

1.985.176 

150.075 

186.039 

1899 

794 

184.288 

13.998 

21.371 

2.366^.706 

146.425 

185.193 

(*)  Non  compris  les  envois  taxés  par  pièce  et  par  tôle. 

(••)  Y  compris  les  entois  taxés  par  pièco  et  par  tète. 

(•")  Y  compris  les  recettes  do  la  grande  vitesse. 

. 

D.  —   RÉSULTATS    FINANCfERS   DE    l'eXPLOITATION 


HucctttîS  brutes 

d'exploitation 

Produit  net 

pour  cent    | 

■ 

Totales 

1 
..2 

'J2 

Totales 

9 

a 

•■   Total 

i 

1 
1 

2^1 

lîl 

1900 

1899 

1 

milliers 
de  francs 

318. 36Ô 

305.761 

francs 

20.090 
19.329 

milliers 
do  francs 

239.516 

216.848 

francs 

15.114 
13.708 

milliers 
de  francs 

78.850 

88  916 

francs 

4.976 
5.621 

75 
71 

1,5 

j 

r 
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'    .  (N'  65) 

JAPON 

Loi  relative  à.  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

{Mise  en  vigueur  à  partir  du  i^  octobre  i900),  . 

CHAPITRE  PREMIER 

MATÉRIEL,  OUTILLAGE  ET  EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Article  premier.  —  La  coDBtruotion  des  chemine  de  fer,  les  questions  de 
matériel  roulant,  de  traction ,  dft  même  que  la  mise  en  circulation  des  trains 
seront  réglées  conformément  aux  dispositions  des  règlements  qui  seront 
pris  par  ordonnance. 

Art.  2.  —  Les  questions  spéciales  relatives  aux  transports  par  chemin 
de  fer  et  autres  que  celles  qui  sont  tranchées  dans  la  présente  loi  et  dans 
Tes  textes  spéciaux,  seront  déternynées  par  le  «  Règlement  sur  le  trafic 
par  chemin  de  fer  s.  ^ 

Le  «  Règlement  sur  le  trafic  par  chemin  de  fer  3>  sera  arrêté  par  une 
ordonnance. 

Art.  3.  —  Aucune  augmentation  danses  tarifs,  aucune  modification 
aox  clauses  et  conditions  du  transport  ne  pourront  être  rendues  exécu- 
toires qu'autant  que  caète  augmentation  et  cette  modification  auront  été 
portées  à  la  connaissance  du  public  pendant  au  moins  deux  semaines, 
dans  toutes  les  stations  intéressées. 

Jirt.  4.  —  Aucune  personne  atteinte  d'une  maladie  épidémique  ne 
pourra  être  autorisée  à  voyager  en  cliemin  de  fer  que  suivant  les  disposi- 
tions du  règlement  à  arrêter  par  le  Ministre  d'Etat. 
^       Tonte  personne  atteinte  d'une  maladie  grave  et  non  accompagnée  de 
!         quelqu'un  veillant  sur  elle,  peut  se  voir  refuser  la  permission  de  voyçiger 
I         en  chemin  de  fer. 

{  Art.  5.  —  Le  transport  de  la  poudre  à  canon  et  de  tous  autres  explo* 

I  sifs  peut  être  refusé,  sauf  dans  le  cas  où  la  Compagnie  de  chemins  de  fer 
a  fiftit  connaître  par  un  avis  au  public  qu'elle  se  charge  de  ces  trans- 
port». 
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Art.  6.  —  Uq  chemin  de  fer  ne  pent  se  refoser  à  trBni<porter  des  mar- 
chandises, pourvu  : 

l""  Que  l'expéditeur  ait  ohservé  les  lois,  règlements  et  formalités  rela- 
tives aux  transports  par  chemins  de  fer  ; 

2*^  Que  l'expéditeur  ne  prétende  point  imposer  aux  chemins  de  fer  des 
responsabilités^xceptionnelles  au  sujet  du  transport  des  marchaadisea; 

3"*  Que  le  transport -des  marchandises  n'entraîne  pas  une  violation  d'une 
clause  quelconque  des  lois  ou  règlements,  ou  ne  soit  point  contraire  an 
bon  ordre  public  ou  à  la  morale  ; 

4^  Que  le  transport  des  marchandises  soit  possible  sur  la  ligne,  eu  égard 
au  mode  normal  d'exploitation  tel  qu'il  est  prescrit  par  les  règlements  en 
vigueur; 

ô"*  Qu'il  n'existe  pas  de  raisons  de  force  majeure,  des  accidents  irrémé- 
diables, des  circonstances  inévitables  s'opposant  au  transport. 

Les  dispositions  précédentes  s'appliqueront  de  la  môme  manière  au 
transport  des  voyageurs. 

Art.  7.  —  Pour  ce  qui  est  des  marchandises  exigeant  pour  leur  trans- 
port un  matériel  spécial,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  obligée 
de  les  admettre  au  transport  que  là  où  existe  ce  matériel. 

Art.  8.  —  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  obligée  d'accepter 
des  marchandises  pour  le  transport  que  dans  le  cas  ^ù  leur  expédition 
immédiate  est  possible.  ^ 

Art.  9 .  —  Les  marchandises  devont  être  expédiées  suivant  l'ordre  de 
réception  pour  le  transport.  Il  est  entendu  que  cette  clause  ne  s'applique 
point  quand  il  existe  des  raisons  justifiées  en  ce  qui  concerne  le  transport, 
ou  quand  il  se  présente  des  motifs  d*utilité  publique  pour  qu'il  en  fioit 
fait  autrement.  * 

Art.  10.  —  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  peut  exiger  de  l'expé- 
diteur de  donner  une  indication  précise  de  la  natui^  des  diverses  marchan- 
dises qui  sont  présentées  pour  une  expédition.  Quand  uqe  Compagnie  a 
des  raisons  de  suspecter  l'exactitude  d'une  indication  de  ce  genre,  elle 
peut  vérifier  les  marchandises  en  présence  de  l'expéditeur.  Quand  l'exa- 
men a  prouvé  que  la  nature  des  marchandises  n'est  pas  différente  de  celle 
qui  avait  été  indiquée,  la  Compagnie  doit  payer  les  frais  de  l'examen, 
et  est  en  outre  responsable  des  dommages  qui  peuvent  être  résultés  de  ce 
fait. 

Les  deux  dispositions  précédentes  s'appliquent  aux  bagages  soupçonnés 
de  contenir  de  la  poudre  de  guerre  et  d'autres  explosifs,  en  violation  des 
règlements  en  vigueur. 

Art.  11.  —  Pour  toute  perte  d'espèces,  papiers  de  valeur  et  autres 
objets  précieux  ou  p(^ur  avarie  à  eux  causée,  une  Compagnie  de  chemins 
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de  fer  est  responsable  senlement  dans  le  cas  où  Texpédîtenr,  an  moment 
de  la  livraison  des  marchandises  ponr  expédition,  a  fourni  une  indication 
bien  précise  de  leur  nature,  espèce  et  valeur^  et  a  de  plus  payé  un  tarif 
spécialement  majoré.  Dans  le  cas  cependant  où  la  Compagnie  n'a  point 
réclamé  ce  tarif,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  l'expéditeur  d'ait 
.payé. 

Le  taux  dn^tarif  majoré  visé  dans  le  précédent  paragraphe  est  déter- 
miné par  le  règlement  sur  le  trafic  par  chemins  de  fer. 

Art.  12.  —  Pour  toute  perte  partielle  de  chefaux,  bétail  ou  autres  ani- 
maux ou  dommages 'à  eux  causés,  la  Compagnie  est  exposée  à  payer  une 
indemnité,  dans  les  limites  toutefois  d'un  maximum  déterminé  dans  le 
règlement  sur  le  trafic  des  chemins  de  fer  ;  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
pas  déclaré  leur  valeur  au  moment  de  la  remise  pour  expédition, 
ou,  même  si  la  déclaration  a  été  faite,  qu'il  n'ait  pas  payé  le  tarif  majoré 
qni  est  exigé  par  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  en  conformité  des 
dispositions  du  règlement  sur  le  trafic  par  chemin  de  fer. 

La  limitation  du  montant  de  l'indemnité  mentionnée  dans  le  paragraphe 
précédent  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  perte  ou  le  dommage  ont  été 
caufiés  par  mauvaise  intention  ou  négligence  manifeste  de  la  part  de  la 
Compagnie  de  chemins  de  fér. 

Art.  13.  —  Pour  toute  perte  de  bagages  ou  dommage  causé  à  des  ba- 
gages, et  non  attribuables  à  une  mauvaise  intention  ou  à  une  faute  gros- 
aière  de  la  Compagnie,  celle-ci  est  tenue  de  payer  rftie  indemnité  dans  les 
limiies  d'un  maximum  fixé  par  le  règlement  sur  le  trafic  par  chemin  de 
fer. 

Art.  14.  —  Le  droit  de  réclamer  le  rembouvement  de  taxes  et  tarifs 
s'éteint  par  prescription  s'il  n^est  pas* exercé  dans  le  délai  d'un  an. 

Art.  15.  —  Excepté  dans  le  cas  où  il  existe  un  règlement  disposant  le 
contraire»  aucun  voyageur  ne  sera  admis  à  circuler  sur  le  chemin  de  fer 
sans  avoir  payé  au  préalable  le  prix  de  son  transport  et  avoir  reçu  un 
billet. 

Toute  "personne  à  laquelle  a  été  remis  un  billet"  a  le  droit  de  voyager 
aar  la  voie  ferrée,  à  condition  cependant  qu'il  y  ait  une  place  libre  dans 
le  train. 

^rt.  16.  —  Quand  un  voyageur  renonce  à  son  intention  de  faire  un 
voyage  avant  que  de  monter  dans  le  train,  il  a  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser son  prix  de  transport  suivant  les  dispositions  du  règlement  sur  le 
trafic  par  chemin  de*fer.  Mais  quand  il  n'abandonne  son  voyage  qu'après 
être  monté  dans  le  train,  il  n'a  pas  droit  à  ce  remboursement. 

Art.  17. —  Quand,  par  suite  de  force  majeure,  d'accidents  impossibles 
à  empêcher  ou  de  circonstances  inévitables^  il  est  impossible  de  commen- 
Ânn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAcrets,  etc.  —  tome  m.  i3 


I 

I 


IdO  LOIfiy  Dj|OBSTSf  ETC. 

cer  rexécutioQ  da  transport  ou  de  continuer  à  reffectuei;;  tout  voyageur 
ou  expéditeur  a  le  droit  de  dénoncer  le  contrat.  Mais,  en  pareil  cas,  la 
Compagnie  de  chemins  de 'fer  peut  demander  le  Cément  des  prix  et 
tarifs  de  transport  et  de  toutes  autres  dépenses  accessoires  proportionnel- 
lenvent  au  transport  réellement  effectué. 

Art.  18.  —  Tout  voyageur  doit  toujours  produire  son  billet  pour  U 
laisser  vérifier  chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  un  (onctionnaire  ou 
employé  de  la  Compagnie. 

Tout  voyageur  qui  ne^bssède  pas  un  billet  en  règle,  ou  .qui  refuse  de 
le  produire  pour  le  laisser  vérifier,  ou  encore  qui  ne»  le  remt^t  pas  au  mo- 
ment où  il  est  procédé  à  la  réception,  de  ces  billets,  est  obligé  de  payer 
le  supplément  prévu  dans  le  règlement  du  trafic  par  chemins  dé  fer. 

Dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si  l'on  ne  peut  sfkvoir  positivement 
la  gare  où  a  été  commencé  le  parcours,  le  prix  du  billet  sera  calculé  depuis 
la  gare  d*où  s'est  formé  et  est  parti  le  train. 


CHAPITRE  II     • 

FONCTIONNAIKES  ET  EMPLOYÉS  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Art.  19.  —  L'organisation  des  fonctionnaires  et  employés  des  chemins 
de  fer  sera  réglée  pa^  ordonnance. 

Art.  20.  —  Tout  chemin  de  fer  privé  doit  établir  des  règlements  arrê- 
tant les  devoirs  de  ses  fonctionnaires  et  employés,  et  en  obtenir  Tapproba- 
tion  par  le  Ministre  d'Etat. 

Art.  21.  —  Le  Ministre  peut  filer  les  titres  nécessaires  pour  devenir 
fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer. 

Art.  22.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  chemili  de  fer  qui,  dans 
Taccomplissement  de  leurs  fonctions,  sont  appelés  à  être  en  relation  avec 
les  voyageurs' et  avec  le  public  en  général,  doivent  porter  un  uniforme 
déterminé. 

Art.  23.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  d'une  compagnie  privée  qui 
agissent  en  violation  de  leurs  obligations  professionnelles,  ou  qui  sont 
coupables  de  négligence  ou  d'une  autre  faute,  sont  passibles  d'une  peine 
disciplinaire. 

Toute  Compagnie  privée  de  chemin  de  fer  doit  arrêter  un  règlement  de 
peines  diaciplinaires  et  le  soumettre  à  l'approbation  du  Ministre. 

Au  cas  où  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  néglige  d^infliger  les  peines 
disciplinaires  voulues  à  ses  fonctionnaires  ou  employés,  le  Ministre  peut 
exercer  par  lui-même  le  droit  de  châtiment. 
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Art.  24.  — Aa  cas  de  faute  vis-à-¥is  des  voyageurs  on  dn  public  en 
général,  commise  dans  rexercicé  de  ses  fonctions,  un  fonctionnaire  on 
employé  de  chemin  de  fer  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
25  yen.  • 

Art.  25.  —  Si  un  fonctionn£|||re  ou  employé  de  chemin  de  fer  met  en 
péril  la.  sécurité  des  Voyageurs  ou  du  public  en  général,  en  agissant  en 
violation  de  ses  obligations  professionnelles  ou  en  négligeant  ses  fonctions, 
il  sera  puni  d'une  amende  n'excédant  pas  500  yen  ou  d'un  .emprisonne- 
ment du  degré  supérieur  ne  dépassant  pas  trois  mois.  ' 

Art.  26.  —  Si  un  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer  oblige  des 
voyageurs  à  monter  dans  un  wagon  qui  contient  déjà  le  nombre  maximum 
de  voyageurs  prescrio,  il  est  passible  d*une  amende  n'excédant  pas 
20  yen. 

Art.  27.  —  Si  un  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer,  de  com- 
plicité avec  un  voyageur,  expéditeur  ou  destinataire,  pertnet  que  tout  ou 
partie  des  tarifs  ou  taxes  ne  soit  point  acquittée,  il  est  passible  d'un  em- 
prisonnement du  degré  supérieur  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois 
années,  en  même  temps  que  d'une  amende  n'excédant  pas  500  yen. 

Art.  28.  —  Si  un  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer  néglige 
d'onvrir  nn  passage  k  niveau  destiné  au  public,  ou,  sans  nécessité,  laisse 
stationner  quelque  machine  ou  quelque  partie  de  matériel  roulant  sur  un 
point  où  le  chemin  de  fer  croise  une  voie  publique,  il  est  passible  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  20  yen. 


CHAPITRE  III 

VOrAGETJRS  ET  PUBLIC  EX  GÉNÉRAL. 

Art.  29.  —  Si  une  personne,  dans  l'intention  d'échapper  au  paiement 
des  taxes  et  tarifs,  commet  un  des  actes  suivants,  elle  est  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  50  yen  : 

1"^  Si  elle  entre  dans  une  voiture  sans  avoir  le  billet  voulu. 

2^  Si  elle  monte  dans  un  compartiment  d'une  classe  supérieure  à  celle  à 
laquelle  eUe  a  droit  en  vertu  de  son  billet; 

3^  Si  elle  ne  descend  pas  du  train  à  la  station  mentionnée  sur  son 
billet. 

Art.  30.  —  Si  une  personne  fournit  une  indication  fausse  au  sujet  de 
marchandises  qu'elle  livre  pour  être  expédiées,  ou  si  elle  commet  quelque 
acte  frauduleux  en  vue  d'échapper  au  paiement  des  taxes  et  tarifs,  elle  est 
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passible  d'un  emprisonnement  da  degré  supérieur  pour  une  période  ne 
dépassant  pas  trois  mois,  ou  d'une  amende  n'excédant  pas  500  yen. 

Art.  31.  —  Si  une  personne,  en  violation  des  règlements  sur  les  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  remet,  pour  être  expédiée,  de  la  poudre  de  guerre 
on  d'autres  explosifs,  ou  les  transporte  «avec  elle  dans  un  train,  elle  est 
passible  d^une  amende  n'excédant  pas  50  yen. 

Art.  32.  —  Si  une  personne,  sans  motif  légitime,  fait  usage  du  signal 
d'alarme  dans  un  train,  elle  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
50  yen. 

Art.  33.  —  Si  un  voyageur  commet  un  des  actes  suivants,  il  est  pas- 
sible d'une  amende  n'excédant  pas  25  yen  : 

l""  S'il  monte  dans  une  voiture  ou  en  descend  pendant  que  le  train  csb 
en  marche  ; 

2°  S'il  ouvre  une  portière  latérale  d'un  compartiment  pendant  que  le 
convoi  est  en  mouvement  ; 

S"*  S'il  essaye  de  voyager  dans  toute  partie  d'un  wagon  non  destinée  au 
transport  des  voyageurs. 

Art.  34.  —  Si  une  personne,  après  avoir  été  requise  d'en  agir  autre- 
ment, persiste  dans  un  des  actes  suivants,  elle  est  passible  d'une  amende 
{kwaryo), 

1**  Si  elle  fume  dans  une  partie  de  la  gare  ou  dans  une  partie  de  l'en- 
ceinte des  chemins  de  fer  ou  dans  un  wagon  ou  un  compartiment  où  il 
est  défendu  de  fumer  ; 

2^  Si  une  personne  du  sexe  masculin  pénètre,  sans  excuse  valable,  dans 
une  salle  d'attente  ou  dans  un  compartiment  réservés  pour  l'usage  excla^ 
sif  des  dames. 

Art.  35.  —  Si  une  personne  commet  quelque  dégât  ou  quelque  acte 
d'inconvenance  dans  une  voiture,  une  gare  ou  une  autre  partie  dis  l'en- 
ceinte des  chemins  de  fer,  elle  est  passible  d'une  amende  [kwaryo). 

Art.  36.  —  Si  une  personne  altère,  détériore  ou  enlève  une  indication, 
un  avis,  un  placard,  ou  encore  éteint  une  lumière  dans  une  voiture,  une 
gare  ou  une  autre  partie  de  l'enceinte  des  chemins,  elle  est  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  50  yen. 

Si  elle  modifie,  détériore  ou  enlève  un  signal,  elle  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement du  degré  supérieur  pour  une  période  n'excédant  pas  trois 
ans,  mais  d'au  moins  trois  mois,  en  même  temps  que  d'une  amende  de 
5  à  50  yen. 

Art.  37.  —  Toute  personne  qui  pénètre  dans  une  station  ou  dans  une 
autre  partie  de  l'enceinte  des  chemins  de  fer  sans  motif  légitime,  est  pas- 
sible d'une  amende. 
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Art.  88  —  Toute  personne  qui,  pïir  violence  ou  par  intimidation,  em- 
pêche nn  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer  de  remplir  ses  fonc- 
tions, sera  punie  d'un  emprisonnement  du  degpé  supérieur  pour  une  période 
n'excédant  point  une  année  en  même  temps  que  d'une  amendé  ne  dépas- 
sant pas  100  yen. 

Art.  89.  —  Toute  personne  qui  décharge  une  arme  à  feu  dans  un  wagon, 
une  gare  ou  une  autre  partie  de  l'enceinte  d'un  chemin  de  fer,  est  pas- 
sible d'une  amende  n'excédant  pas  25  yen. 

Art.  40.  —  Toute  personne  jetant  sur  un  train  une  pierre  ou  un  autre 
objet  de  même  nature,  est  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
10  yen. 

Art.  41.  —  Toute  personne  qui  en  violation  des  dispositions  de  l'ar- 
ticlc  4,  fait  voyager  en  chemin  de  fer  un  individu  atteint  d'une  maladie 
contagieuse,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  100  yen.  Cette 
même  disposition  s'applique  à  une  personne  atteinte  d'une  maladie 
épidémique  qui  monte  dans  un  wagon  en  cachant  la  nature  de  sa 
maladie.    « 

Dans  les  cas  précédents,  le  prix  de  transport  perçu  ne  sera  pas  rem- 
boursé, même  si  la  personne  en  question  a  'été  obligée  de  quitter  le  train 
avant  l'achèvement  de  son  voyage. 

Art.  42.  —  Un  fonctionnaire  ou  employé  de  chemin  de  fer  peut  expul- 
ser les  voyageurs  ou  le  public  en  général  d'un  train  ou  de  l'enceinte  des 
chemins  de  fer  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Quand  les  personnes  en  question  ne  possèdent  point  les  tickets  voulus 
on  se  refusent  à  laisser  voir  leurs  tickets  ou  à  payer  les  tarifs  exi- 
gibles; 

2^  Quand,  dans  nn  cas  tombant  sous  l'application  du  paragraphe  8  de 
rarticle  88,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  d'un  avertissement  donné  par  un 
fonctionnaire  ou  employé  de  la  Compagnie,  ou  quand  a  été  commise  une 
des  contraventions  mentionnées  dans  l'article  84  ; 

8°  Quand  a  été  commise  une  des  infractions  tombant  sous  le  coup  des 
articles  85  et  87  ; 

4"  Quand,  dans  un  train,  il  est  commis  quelque  acte  troublant  le  bon 
ordre. 

Dans  aucun  des  cas  précédents,  les  taxes  déjà  perçues  ne  seront  pas 
remboursées. 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  le  contrevenant  qui  commet  des  infractions 
visées  dans  les  dispositions  précédentes,  est  coupable  d'une  contravention 
portant  atteinte  au  bon  ordre  sur  un  chemin  de  fer  ;  que  d'autre  part  cette 
contravention  est,  par  sa  nature,  passible  d'une  amende,  ou  encore  qu'il 
s'agit  d'une  contravention  de  police  en  flagrant  délit,  et  que  le  contreve- 
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naiit  ne  donne  pas  correctement  son  nom  et  son  adresse,  tout  fonctionnaire 
ou  employé  de  chemin  de  fer  pent  Tarrêter  et  le  remettre  entre  les  mains 
d'un  agent  de  police.  ^ 

DISPOSITIONS  SUPPLÉMENTAIRES. 

Art.  44.  —  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  chemins  de  fer 
particuliers  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  <(  Loi  sur  les  chemins  de  fer 
privés  ». 

Art.  45.  —  La  date  à  laquelle  cette  loi  sera  mise  en  vigueur  sera  déter- 
minée par  une  ordonnance  impériale.  Le  règlement  sur  les  chemins  de  fer 
(Tetsudo  Riakusoku),  le  règlement  pénal  sur  les  chemins  de  fer,  et 
l'avis  n^  83  émis  en  juillet  de  la  16*  année  de  Meiji  (juillet  1888)  seront 
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ROUMANIE 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  TEtat  pendant  les  années  1900  et  1899  C) 


A. 


Longueurs. 


—  Dépenses  d'établissement  et  eitkctif 
DU  matériel  boulant. 


1 

-< 

Longaenrs  construites 
au  31  décembre 

Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Dépenses 
d'établisse- 
ment par 
kilomètro 

exploité 

•  • 

EfToctif  du  matériel  roulant 

lignes 
princi- 
pales 

Lignes 
secen- 
»  daires 

En^ 
semble 

II 

1 

é2 

Voilures 

à 
voyageurs 

a       =' 

II 

4900 
4899 

km 

2.563 
2.556 

km. 

536  C) 
536() 

km. 

3.099 
3.092 

km. 

3.099 
3.081 

franes 

288.351 
281.625 

458 
449 

419 
407 

* 

986 
990 

10.84i 
9.807 

87 
87 

O  V  co 

mpris  32  kilomètres  à  y|ie  étr 

f 
oite. 

B.  —  Tr.^ 

.NSPORT   DES   VOYAGEURS. 

aa 

Kombre  do  voyageurs  transportés 
à  un  kilomètre 

Recettes  du  transport' dos   voyageurs 

I"  classe 

II«  classe     III»  closse 

Militaires 

Ëusemblo  1 

^ 

% 

S 

i 

CD 

Xi 

' 

II 

fc.   9 

u  o  1 

im     O 

%m     O 

h  « 

g 

S   S3 

=  a  ' 

S   0 

s3  a 

5   5» 

< 

3 

S 

o 
a 

S 
a 

o 

|3 

ri 

2 

"o 

Ifi  1 

»-.^         es 

►  9'    5 

11 

"o      < 

If 

l  a 

«s 

If 

n 

H 

si 

^ 

â3| 

^.2 

et  TZ 

H 

S.:3 

H 

11 

cen- 

•11*. 

mllllerH 

cen- 

maUeri? 

cen-  minitTs 

cen-  'inllllen» 

cen- 

milliers 

niiiiiers 
1                1 

dofr. 

times 

de  fr 

times'  de  fr. 

tlmes 

de  fr. 

times 

defr. 

times 

1900 

21.144 

68.785 

244.813 

13.548 

348.290 

1.921 

9,1 

4.425 

6,410.512 

i,9 

335 

2.0 

17  193 

4,0 

1899 

24.531 

82.165 

284.462 

15.952 

407.110 

2.103 

8,6 

5.027 

6,1>1.470 

4,0 

359 

2,2 

18.959 

4,7 

(1)  D'après  le  LI*  Toluoie  de  la  statistique  de  l'Union  des  Administrations  des  chemins  de  fer  allemands 
fsùlîniidw  Naehrichlen  tou  den  Eiawfhihnen  des  Vereins  D«n tacher  Eisenbahn-Venraltungen  fur  das 
RMinung^ahr  1900.  —  Berlin  1902). 
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G.  —  Transport  des  Marchandises. 


0 


1900 
1899 


Grande  vitesse 


«S 

o       a 
K  o  o 


milliers 

6.586 
6.511 


Recettes 
totales 


milliers 
de  francs 

1.299 
*1.413 


V   ^   B 


centi- 
mes 

19,7 
21,7 


Potile  vitesse 


65^ 


milliers 

559.854 
516.946 


Recottes 
totales 


milliers 
de  francs 

28.104 
23.791 


—  5  — 
»?  .-  E 


centi- 


5,0 
4,6 


Animaux  Tirants 


en 

00  en 


milliers 

5.907 
4.440 


Receltes 
totales 


milliers 
de  francs 

338 
332 


centi- 
mes 

6,6 
7,5 


Recettes  du  transport 
dos  marcbandises  (') 


Recettes 
totales 


milliers 
de    francs 

30.367 
26.135 


(*)  Y  compris  les  recettes  accessoire^. 


centimes 

5,3 
4,9 


D.  —  Résultats  financiers  de  l'Exploitation. 


Années 

Hûceïle»  bniLca 

Dépenses  d'ckpbitHllou 

Rapport 

pour  cent 

des 

dépenses 
aux  recettes 

Produit  net 

Rapport 

pour  cent 

du  produit  net 

au  capital 

d'éta- 
blissement 

Totales 

kilométri- 
ques 

Totales 

kiloméiri- 
quos 

Total 

kilométri- 
que 

1900 
189^1 

uilUloi^ 
de   frûocs 

liiJ.lSB 

francs 

16.182 
15.781 

milliers 
de   francs 

35.646 
40.001 

francs 

11.501 
12.983 

71,1 
82,3 

milliers 
de  f  francs 

14.512 
8.620 

francs 

4.681 
2.798 

1,6 
^,0      * 

mBS^^S^^m^m 

E.  —  ÂCCIDKÎÎTS  aURTE^US  DANS  l'ExPI^ÏTATTON. 


^^^^ 

^^^^ 

- 

^^^_ 



Années 

Nature 
des  accidents 

dans  l'oxploilaliOQ 

Vjctimea  de  leur  prttpre  fauto         | 
ou  împnniL*neé                    | 

§ 

— 

1 

i 
1 

3 

e 

► 

2 

*§ 

-< 

s 

c 

£ 

S 

es 
>> 

o 

i2 

"S 

-< 

p. 

o 

.a 

1 

1 

es 

ta 

S,  w 

ii 

c. 

1 

H 

00 

1 

1 

1 

H 

en 

Ci 

1 

«5 
1 

■s 

fi 

H 

1 

1 

H 

'S 

1 

9 

H 

1 

f 

5 

1900 
1899 

24 
39 

31 

27 

142 
135 

197 
201 

» 
1 

»> 
5 

» 

3 

6 

M 

» 

» 

4 

> 

11 

4 
8 

6 
9 

26 
22 

29 
25 

30 
42 

26 
15 

60 
72 

61 

49 

(•)  Y  compris  les  victime 

S  des  accidents  survenus  dans  le  service  ( 

le  manœuvre. 

J 
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SUÈDE 


Résultats  généraux  de  rexploltation  des  chemins 
de  fer  en  1900  et  1899  (') 


A.  —  LoNGOBURS.  —  Dépenses  d'&tablissement.  —  Effectif  et  pabgours 

DU  MATÉRIEL  ROULANT. 


I  DitelGlfATIOll 

des 
Réseaux 


ISÛO 


1899  J 


Réseau  de  l'Eut. 

Réseau  des  Com- 
pagnies.   .     . 

ToUl    .     . 


Réseau  de  l'État. 

Réseau  des  Com- 
pagnies.    .     . 

Total    .     . 


Loagucure 


km. 
3.849 

7  300 


11.149 
3.685 
6.853 


10.537 


1:1 

G3.M 


km. 
3.729 

7  323 


milliers 
de  fAnes 

498.189 
510.850 


10.953 
3.680 
6.749 


1.009.039 
471.697 
478.616 


10.439 


950.313 


ElTaetif  du  mttérïeL  rouliLnt 


Purciours 


580 
763 


1*343 
543 

700 


1.343 


^•2 


1.063 
1.533 


3.594 
1  041 
1  435 


3.466 


9  > 


14.378 
19.035 


33.413 
13.640 
17.563 


30.903 


-8 


15.440 
20.567 


milliers 
de  km. 

16  899 
19  931 


36.007 
14.681 
18  688 


36  830 
15.799 
18.348 


33.369 


34.147 


•3 


milliers 
d'essieux 

kilomé- 
triques 

630.133 


530.868 


1  133.991 
580.735 
464.668 


1.045.393 


*(*)  Vviûr  les  eanrersJoas,  on  &  admîS  une  couTanne  (kroua)  :=^  1  fr.  39  a. 


(<)    D'après  la  statistique  officielle  dos-chemins  do  fer  Suédois,  intitulée  :   <  Âllmann  Svensk  Jornyags- 
mtmÂisiïk  for  ar  1900.  Jemte  nagra  uppgiftor  om  Jcrnvagstrafikon  ar  1901.  —  Bidrag  till  s^origes  officicla 
Ltistik  >  publié»  à  Stockbolm  en  août  1903. 

13 
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B.  —  Transport  des  Yotagiurs. 


Années 

Désignation  des  Réseaux  « 

Nombre  de  yojageurs  transportés 

Rocettes  du  transport  || 
des  voyageurs  O      1 

à  toute  disUnoe 

à  un 
kilomètre 

I"  et  II* 
classes 

Ule 

classe  ei 
militaires 

Ensemble 

4900 
4899 

Réseaa  de  l'État    .     .     . 
Réseau  des  Compagnies    . 

Tolal  .     .     . 

Mnm  4e  l'Eut.     .     .     . 
Réseau  des  GomfifÛM    . 

milliers 
4.44b 
4.480 

milliers 

9.504 

48.402 

milliers 
40.949 
49.882 

milliers 
454.434 
368.257 

milliers 
de  francs 

20.534 
47.357 

â.925 

4.404 
4.^73 

27.906 

8.843 
47,444 

30.834 

40.247 
48.487 

822.688 

418.464 
343.234 

37.894 

49.583 
46.328 

(                       Total  .     .     . 

2.777 

25.927 

28.704 

764.695 

35.941 

(*)  Non  compris  les  rocettes  da  transport  des  bagages.                                                || 

G.  — Transport  des  Marchandises. 


années 


4900 


Nombre  de  tonnes 

transporléosen  grande 

et  petite  yitesse 


Désignation  des  Réseaux 


Réseau  de  l'Étal.     .     . 
Réseau  des  Compagnies 

Total  .     . 


Réseau  de  l'État     .     . 
4899  \  Réseau  dos  Compagnies 

Tolal  .     . 


à  toute 

distance 

(•) 


milliers 

6.749 

44.923 


21.642 

6.42:] 

43.476 


49.601 


à  un 
kilomètre 

o 


Marchan 

dises 

eu  grande 

et  petite 

vitesse 


milliers 
793.540 
665.272 


4.458.812 

724.756 
604.869 


i. 326. 625 


Receltes  du  transport  des 


milliers 
de  francs 

37.608 
44.630 


79.238 

34.369 
38.044 


72.443 


Animaux 
voitures 

et 
convois 


Ensemble 


milliers 
de  francs 

4.498 
578 


4.776 

4.464 
549 


4.740 


milliers 
de  francs 

38.806 
42.208 


84.044 


35.530 


74.423 


(*)  Non  compris  les  transports  gratuits 
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r   -  ^ -ij 

00 

< 

DtelfiHATIOll 

des 

Réseaux 

Recettes  brutes 

Dépenses 
d'exploitation 

Produit  net 

Rapport  pour  cent 

des  dépenses 

aux  recettes 

Rapport  ponr  cent 

du  prodnit  net  aux 

dépenses  d'étaDlissemeE 

s 

11 

s 

ta 
o 

1.1 

•3 
S 

II 

'.M  •* 

oiilliors 
de  francs 

francs 

miniers 
de    fr. 

francs 

mlUlers 
de    fr. 

francs 

Réseau  de  l'État. 

6â.030 

16.585 

47.226 

12.627 

14.805 

3.958 

76,1 

8,4 

Réseau  des  Gom- 
im     ptgDles.    .     . 

f          Total    .     . 

63  484 

8.789 

39.869 

5.520 

23  615 

3.269 

62,8 

4,7 

4S5.544 

11.460 

87.094 

7.956 

38.420 

3.510 

69,4 

3,9 

Réseau  de  l'État. 

57.610 

15.655 

40.035 

10.879 

17.575 

4.776 

69,5 

3,7 

1889 

Rébeaa  des  Com- 
pagnies.   .     . 

ToUl    .     . 

58  605 

8.683 

33.920 

5.026 

24.685 

3.657 

57,9 

5,2 

416.245 

11.144 

73.955 

7.092 

42.260 

4.052 

63,6 

4,5 
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(N»  68) 
SUISSE 


Résultats  de  l'exploitation   des  ohemlns  de   fbr 
en  190O  et   1899  ('}. 


(.  —  LONOUBUBS.  —  DiPBNBBS  D'IÏTABLIBSBHBNT.  —  EFFBCTIF  BT  PUtCOUBS 

DU  mat6ribl  roulant. 


M 
K 
< 

1900 
4899 

Longuenrs 

moyennes     1 
exp  oitées 

Dépenses 
d'établissement 

Loeonotiyes 

Voitures 
à  Toyageors 

WatOBS 
à  marekandises 

ToUles 

kilofflé- 
trrqups 

MOBlire 

l»ar- 
cour* 

NoaHre 

Parcours 

MOBM' 

Pareoirs 

km. 

3.899 
3.823 

milliers 
de  francs 

4.233.486 
4.203.328 

francs 

330.304 
323.205 

4.475 
4.456 

mill. 
de  km. 

36.922 
35.804 

2.846 
2.789 

mill.  d'ess. 
kilométriq. 

248.293 
233.933 

43.783 
43.378 

mill.  d*a9S. 
kilométriq. 

386.706 
363.609 

II.  —  Transport  dbs  voyageurs  et  dbs  bagages. 


M 

M 

as 

Nombre  de  voyageurs 
à  toute  distance 

Nombre 

de    Toyageurs 

kilométriques 

Receltes 
du  transport 
des  Toyageurs 

Bagages 

Recettes 
du  transport 
des  bagages 

I" 

classe 

II» 

classe 

Ille 

classe 

Total 

Totales 

par 

voyageur 

kilométriq. 

Tonnes  à 

tout« 
disUnee 

Tonnes 

à  un 

kUomètre 

Totales 

o 

-si 

3 

4900 
4899 

704 
638 

mil 

40.676 
9.954 

iers 

54.420 
50.028 

62.800 
60.620 

milliers 

4.239.008 
4.473.201 

milliers 
de  francs 

59.888 
56.885 

cen- 
times 

.4,83 
4,85 

mU 

248 
207 

iers 

8.772 
8.470 

mill. 
defr. 

5.068 
4.708 

cea- 
times 

57,8 
57,6 

s    ^ 


(1)  D'après  la  statistique  des  chemins  de  fer  Suisses  pour  Tannée  4900.  —  Volume  XXYIII.  — 
Berne,  4902. 
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-ni 

^- 

-< 

1900 

18D9 

Marchandises 

Recettes 

du  transport 

des  marchandises 

Animaux  Tivants 

Recettes  d«  transport 
des 
animaux  vivants     || 

Tonnes  à 
louie  distance 

Tonnes  à 
un  kilomètre 

Totales 

par  tonne 
kilométr. 

Tonnes 
à  toute 
distance 

Tonnes 

à  un 

kilomètre 

Totales 

par  tonne 
kiloméiriq. 

milliers 

14.172 
13.998 

milliers 

787.474 
777.847 

mUl.defr. 

67.448 
67.234 

centimes 

8,6 
8,6 

milliers 

20i 
i77 

milliers 

9.666 
9.422 

mUl.  de  fr. 

2.3d3 
2.45y 

centimes 

26,0 
26,  i 

IV.  —  résultats  généraux  de  l'exploitation. 


1 

< 

Receltes  brutes 

Dépenses  d'exploitation  (') 

Rapport 
pour  conl 

des 
dépenses 

aux 
receltes 

Excédent  des  reccUcs 
sur  les  dépenses 

Rapport 
pour  cent 
du  produit 
net  au 
capital 
d'établisse- 
ment 

totales 

kilométriques 

totales 

kilométriques 

total 

kilomé- 
trique 

1900 

francs 
n2.099.023 
138.097.542 

francs 
36.818 
36.115 

francs 
83  572.800 
79.303.177 

francs 
21.654 
20.739 

58,81 
67,43 

francs 
58.526.22;^ 
58.794.365 

francs 
15.164 
15.376 

3,8 
3,7 

(»)  Y  compris  :  loyers,  affermages  et  dépenses  diverses 

V 

*  — 

ACCiD&NTS. 

Kalure 

Victimes    des 

dérnillemouts 

1 

':c: 

des  acd dents 

et  ûi's  col  lisions 

VîcUmes  des  accidents  divers  (^J         || 

1 

fi 

t 

« 

^ 

3 

Voyageurs 

Age  [lia 

Autrf^s     j 

Kuscmhte 

Vovageurs 

Agonis 

Aulio^ 

Ensemble  1 
II 

< 

ô 

■1 

^ 
« 

- 

1 

3 

E3 

S 
S 

45 

1 

3 

3 

î 

■S 

1 

1 

4E 

3 

il 

1 

1 

1 

i^-^ 



w 

< 

_ 

ja 

_ 

Xi 



-3 

_ 

^^ 

^mm. 

su 

^^^ 

^^^ 

A 

. 

^ 

\{m 

4i 

32 

8ti; 

938 

m 

2 

1 

i 

• 

-> 

1 

•4 

7 

m 

2-i 

lïi)8 

25 

30 

Gi 

im 

i5 

;i5 

88& 

968 

S 

U 

t 

15 

■ 

1» 

2 

âî> 

10 

49 

30 

715 

;ï2 

37 

73 

791 

(■■, 

Non  compris  les  suicides. 
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(N^  69) 

I.  —  INOÉNIEURS. 


1^  SERVICES  DÉTACHÉS 

Arrêté  du  5  février  1903.  —  M.  Jullien  (Emesfc),  ingénieur  en^ 
chef  de  1*^  classe»  chargé  d'une  mission  spéciale  de  Travaux  publies  en 
Algérie,  est  maintenu  à  la  disposition  du  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie,  pour  être  chargé,  à  la  résidence  d'Alger,  de  Tlnspection  générée  du 
service  des  Travaux  publics  et  du  Contrôle  des  Chemins  de  fer  algériens 
et  des  fonctions  de  Directeur  des  Travaux  publics  de  l'Algérie,  en  rem- 
placement de  M.  Flamant,  réintégré  dans  le  cadre  métropolitain. 

Arrêté  du  11  février,  —  M.  Rault* (Louis),  conducteur  de  3«  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Morbihan,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  de  la  Marine,  pour  éfcre  chargé  des  fonctions  d'in- 
génieur ordinaire,  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Brest,  en  remplacement  de  M.  Duchatel,  appelé  à  une  autre  des- 
tination, t 
^    M.  Rault  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  16  février  1903.  —  M.  Vielle,  Ingénieur  ordinaire  de 
2^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieuïe, 
au  service  maritime,  1^*^  section  du  même  département  et  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Lechalas,  est  nais  à  la 
disposition  du  Grouverneur  de  l'Algérie,  pour  être  chargé  du  service  ordi- 
naire et  maritime  de  l'arrondissement  de  Bône  et  du  V^  arrondissement 
du  service  de  la  5®  circonscription  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemins  de  fer  algériens,  en  remplacement  de  M.  Saint-Romas, 
appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Vielle  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


« 
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2^  CONGÉ 

Décision  du  6  Janvier  1903.  —  M.  Hutin,  Ingénienr  ordinaire  de 
2^  classe,  en  congé  illimité  an  service  de  la  Compagnie  nonvelle  dn  Canal 
de  Panama,  est  mis  en  congé  sans  traitement  poar  affaires  personnelles. 

8**  RETRAITES 

Date  d'exécation. 
M.  Forestier,    Inspecteur   général   de    2*^ 


!«•  février  1903. 
M.  de  Dartein,  Inspecteur  général  de  2^  . 

•     .     .     .     .         9   février   1903. 


4°  DÉCÈS 

Date  du  Décès. 
M.    Dardenne,   Ingénienr  en  chef  de  2*     • 
classe 19  janvier   1903. 

5*   DÉCISIONS    DIVERSES 

Arrêté  du  80  janvier  1903.  —  Les  trois  arrondissements  d'Ingé* 
Diearordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  du  département  du 
Donbs  sont  constitués  à  nouveau  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Arrondissement  du  Nord  : 

(M.  Sittler,  Ingénieur  ordinaire  à  Besançon)^  arrondissements  admi- 
nistratifs de  Baume  et  de  Montbéliard. 

Arrondissement  dn  Sud  : 

(M.  Laureaux,  Sous-Ingénieur  à  Besançon),  arrondissement  admi- 
nistratif de  Pontarlier, 

Anondiflsement  du  Centre  : 

(M.  Ourson,  Ingénieur  ordinaire  à  Besançon),  arrondissement  admi- 
nistratif de  Besançon. 

Arrélé  du  SO  janvier  1908.  —  M.  de  Dartein,  Inspecteur  général 
de  2^  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  dater  du  9  fé- 
vrier, est  maintenu  provisoirement  dans  ses  fonctions  d'Inspecteur  à  PBcole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées  et  de  Professeur  à  la  dite  Ecole. 


[ 
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Arrêté  du  31  janvier.  —  M.  Flailiant,  Inspecteur  général  de  r* 
classe,  est  chargé  provisoirement  du  6*  arrondissement  d'Inspection  géné- 
rale des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Forestier,  admis 
à  faire  valoir  ses  droi^  à  la  retraite. 

Arrêté  du  5  févriei\  —  M.  de  Basire,  Inspecteur  général  de 
2®  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commission  chargée  de  présenter  les  pro- 
positions concernant  les  Ingénieurs  et  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, en  résidence  à  l'étranger,  en  remplacement  de  M.  Forestier, 
admis  à  la  retraite. 

Arrêté  du  11  février.  —  M.  Duchatel,  Ingénieur  ordinaire  de 
3^  classe,  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Brest  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  Publics,  est 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Compiègne  et  du 
3^  arrondissement  du  service  de  Ja  2*  section  de  la  navigation  entre  la  Belgi- 
que et  Paris,  en  remjflacement  de  M.  Pierrot,  appelé  là  une  autre  desti- 
nation. 

Idem.  —  M.  Forestier,  Inspecteur  général  de  2*  classe,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  décret  du  29  janvier  1903,  .est 
chargé  de  terminer  les  leçons  du  Cours  de  Routes  qui  lui  restent  à  faire  à 
l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  pour  la  présente  année  sco- 
laire. 


II.  -  CONDUCTEURS. 


V    NOilIXATIONS. 

81  janvier  1903.  —  -M.  Meunier  (Jean),  commis,  admissible  au 
concours  de  1901,  n°  19,  est  nommé  conducteur  de  4*  classe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Savoie. 

.  9  février  1903.  —  M.  Guichard  (Henri),  admissible  au  concours 
de  1900,  n°  74,  est  nommé  conducteur  de  4*  classe  au  service  ordinaire  du 
département  des  Basses-Alpes. 

2^  SERVICES  DÉTACHÉS 

11  janvier  1903.  —  M.  Maureiile  (Jacques),  commis  de  3*  classe, 
est  chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  de  TAdministration  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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9  février,  —  M.  Michel  •(Octave),  conducteur  de  2"  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  mis  à  la  disposition 
dn  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  pu- 
blics du  Sénégal. 

JI  est  placé  dans  la  situation  du  service  détaché. 

8**   DISPONIBILITÉ 

10  janvier  1903.  —  M.  Ravin  (Louis),  conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  mis  en  dis- 
ponibilité avec  demi- traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admis- 
sion à  la  retraite. 

12  janvier.  —  M.  Beaubaire  (Edouard),  conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  Service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  Chemins  de  fer  d'Orléans,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission 
à  la  retraite. 

80  janvier.  —  M-  Le  Pley  (Eugène),  conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement-,  pour  raisons  de  santé. 

91  janvier.  —  M.  Amade  (Gaston),  conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Loiret,  au  service  du  canal  d'Orléans,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  pendant 
riï  mois. 


BETBAITES 


Date  d'exécution. 


M.  Beauhaire    (Edouard),   conducteur  prin- 
cipal, en  disponibilité  pour  raisons  de  santé    ...      1®'  février  1908 

M,  Ravin  (Louis),  conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé 1®'  février  1903 

M.  Cabane  (Jules),  conducteur  principal,  Gard, 
service  du  canal  du  Rhône  à  Cette    .......        1^^  mars  1903 


6°  Décès 


Date  du  décès 


M.  Léotardi  (Auguste),  conducteur  de  l*"*  classe, 
Alpes-Maritimes,  service  ordinaire 19  janvier  1903 


t       « 


• 
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6"    DECISIONS     DIVERSES 

12  janvier  1903.  —  M.  Bernard  (Bertrand),  condncteur  de 
1"  classe,  attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Manche,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  TOise.  •' 

Idem,  —  M.  Auclaire  (Charles),  conducteur  de  l"'  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de  la  Haute- 
Marne,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne. 

23  janvier,  -^  M.  Boucher  (Alphonse),  conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Eure,  paese  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Bluzat  (Baptiste),  conducteur  de  3®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  est  attaché,  en  outre,  aa 
service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Bonnet-le- 
Château  à  Sembadel. 

31  janvier  1903.  —  M.  Luya  CVictor),  conducteur  de  2'  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Yille  d'Aix-les -Bains,  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie. 

Idem.  —  M.  Roche  (Pierre),  commis  de  3®  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  la  département  du  Nord,  au  service  de  la 
navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

5  février.  —  M.  Gourguechon  (Eugène),  conducteur  de  3**  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  aux  services  du  contrôle  de 
l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  TOuest,  et 
chargé^  en  outre,  des  fonctions  de  Contrôleur  du  travail  des  agents  de 
chemins  de  fer  au  réseau  de  l'Ouest,  cesse  de  remplir  les  fonctions  de  con- 
trôleur du  travail. 

9  février.  —  M.  Mercier  (Joseph),  conducteur  de  8*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  passe  an  service  du 
canal  du  Rhône  à  Cette. 

Idem.  —  M.  Vincent  (Barthélémy),  conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  passe,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle  commercial 
des  chemins  de  fer. 
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^février  1903.  — 'M.  Molinier  (Firmin),  condactear  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  du  con- 
trôle du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  passe  au  service  des. études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  même  département. 

» 

Idem,  —  M.  Meurillon  (Augustin J,  conducteur  de  l'*  classe,  déta-  j 

ché  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine,  est  attaché  au  service  .] 

ordinaire  du  département  du  Nord.  ; 

Idem.  —  M.  Delaine  (Paul),  commis  de  3®  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  an  service  ordinaire  du  département  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Forestier  (Marcel),  commis  de  3°  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Marne. 

9  février  1903.  —  M.  Souchard  (Louis),  commis  de  3®  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  la  Charente, 
au  service  des  études  et  travaux  du  Chemin  de  fer  de  Ruffec  à  Eouma- 
zières. 

11  février,  —  M.  Diard  (Alphé),  conducteur  de  2®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Ussel  et  au  service  du  contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  d'Uzerche  à  Tulle  et  de  Seilhac  à  Treignac,  est  atta- 
ché, en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Tulle  à  Ârgentat. 

12  février,  —  M.  Bernhard  (Jules),  conducteur  de  2®  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Marne,  passe  au  ser- 
vice du  canal  de  la  Hante-Marne,  même  département. 

Idem.  —  M.  Composieu  (Jean),  conducteur  de  3*"  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  de  la  navigation  du  Lot,  passe  au 
service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cahors  à  Moissac, 
même  département. 

V Editeur-Gérant  :    E.  BERNARD. 


Goarbevoie.  —  Imprimerie  E.  Bernard  et  C^,  14,  rue  de  la  Slation, 
Boreaaz  :  29,  quai  dea  Grands-Augustins.  Paris. 
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La  l'*  partie  de  ce  recueil  —  Partie  techalqae  -  paraît  tous  les  trois  mois  : 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  Z*  partie  —  Partie  admiaistrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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LOIS 

Loi  déclarant  d>lilité  publique  l'établissement  dans  le  département 
du  Morbihan,  d'un  second  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite , , . 


DËCRBTS 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  lighe  de 
tramways  entre  Rojat  et  le  sommet  du  Puy-de-Dôme 

Décret  approuTant  la  subsHtution  de  la  compagnie  des  tramways 
électriques  des  Boucbes-du-Rh6ne  au  concessionnaire  aetoel  do 
tramway  d'Aix  à  Marseille 

Décict  autorisant  la  ville  d'Arcachon  à  établir  et  à  exploiter  deux 
jetées-promenades  ^ 

Décrois  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer  pour  la 
substitution  de  la  traclion  électrique  à  la  traction  animale  et 
l'établissement  de  nouvelles  lignes  sur  les  réseaux  des  tramways 
de  Dunkerque  el  de  Dunkerque  à  la  gare  do  Rosendaêl  (Nord).. . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'établissement, 
dans  le  déparlement  des  Pyrénées-Orientales,  d'un  réseaa  de 
tramways  à  Perpignan  et  d'une  ligne  entre  Perpignan  et  la 
plage  du  Canet. 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «  Nouvelle  compacnie 
lyonnaise  de  tramways»  à  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways 
comme  concessionnaire  et  rétrocessionnaire  de  lignes  de  tramways 
dans  la  vil  le  et  la  banlieue  de  Lyon 

Décret  approuvant  la  substitution  de  <  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  départementaux  du  Tarn  »  à  BI.  Lemonnier  Guy  et  à  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  et  do  tramways,  comme  conces- 
sionnaire du  i-éseau  de  chemins  de  fer  d'intéi*ét  local  dans  le 
départemcut  du  Tarn 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie  des  tramways 
normands  à  MM.  Beldantet  Baért  comme  rétmcessionnaire  dos 
lignes  de  tramways  d'Avranches  à  Saint-James  et  de  Pontorson 
au  Mont-Sainl-Michel  (Manche) 

Décret  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  les  expropriations 
pour  les  travaux  d'établissement  d'une  deuxième  voie  sur  les 
chemins  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Lens 


Décret  moilifiaut  l'article  7  du  décret  du  9  janvier  4900  sor  la 
réorganisation  du  Comité  d'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer.  (Voir  personnel) 


LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTEANGtoBS 

Norvège.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de 
for  pendant  les  oxerciics  4904-4902  et  1900-4904 

Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  el  d'Irlande,  —  Accidents 
survenus  dans  rexploitation  dès  chemins  de  fer  pendant  les 
années  4904  el  4900 
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(N^  70) 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan^  d'un  second  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépucés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répnblique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  ^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan,  d'un  second  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
comprenant  les  lignes  suivantes  : 

1«  De  Pontivy  à  Naizin  ; 

2**  De  Meslan  à  Pontivy,  par  Guéméné-sur-Scorff  et  Cléguérec  ; 

8*  De  Nivino  (Plouay)  à  Gourin,  par  Meslan,  le  Faouët  et  Langonnet, 
en  prolongement  de  la  ligne  de  Lorient  à  Plouay,  faisant  partie  du  premier 
réseau  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d^utilité  publique  par  la  loi  du 
9  janvier  1899. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécu- 
tien  des  lignes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  six 
ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  dUnsufûsance  reconnue,  être  prorogé  par 
décret. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution des  lignes  ci-dessus  mentionnées  à  l'article  V^,  comme  chemins  de 
fer  d'intérêt  localy  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  15  février 
1902y  entre  le  préfet  du  Morbihan,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la 
série  des  prix,  de  l'état  du  matériel  et  du  cahier  des  charges  annexés  à 
cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention,  série  des  prix,  état 
du  matériel  et  cahier  des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 
Ann.  dê$  P,  et  CA.,  Lois,  8'  sér.,  3'  ann.  3*  cah.  —  TOMg  m  H 
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Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  de  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
des  lignes  désignées  à  l'article  1"^  ci -dessus  est  fixé  par  kilomèore  à  la 
somme  de  cinquante-neuf  mille  cent  soixante-six  francs  soixante-sept  cen- 
times (59,166  fr.  67]  augmentée  des  intérêts  des  capitaux  dépensés  et  des 
insuffisances  de  recette  qui  pourraient  être  constatées  pendant  la  période 
de  construction,  sans  que  les  sommes  ajoutées  de  ce  chef  dépassent  sept 
et  demi  pour  cent  (7  1/2  p.  100)  du  capital  dépensé  et  sans  que  la  lon- 
gueur des  lignes  auxquelles  ce  maximum  kilométrique  s'applique  puisse 
excéder  vingt-deux  kilomètres  pour  la  ligne  de  Pontivy  à  Naizin,  quarante- 
huit  kilomètres  pour  celle  de  Meslan  à  Pontivy,  cinquante  kilomètres  pour 
celle  de  Novino  (Plouay)  à  Gourin  et  cent  vingt  kilomètres  pour  Fensem- 
ble  du  réseau. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé 
à  douze  cent  soixante-huit  francs  trente-trois  centimes  (1,268  fr.  3.3)  par 
kilomètre,  soit  à  vingt-sept  mille  neuf  cents  francs  (27,900  francs)  pour 
la  ligne  de  Pontivy  à  Naizin,  à  soixante  mille  huit  cent  quatre-vingts 
francs  (60,880  fr.)  pour  celle  de  Meslan  à  Pontivy,  à  soixante-trois  mille 
quatre  cent  vingt  francs  (63,420  francs)  pour  celle  de  Nivino  (Plouay)  à 
Gourin  et  à  cent  cinquante-deux  mille  deux  cents  francs  (152,200  francs) 
pour  l'ensemble  du  réseau. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  ci- 
dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
TEtat  viendra,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réa- 
lisés par  le  département. 

Art.  5-  —  La  compagnie  ne  pourra  pas,  sous  peine  de  déchéance,  en- 
gager son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre 
que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  définies  à  l'article  l^**  et  de 
celles  dont  l'établissement  dans  le  département  du  Morbihan  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  la  loi  ci-dessus  rappelée,  du  9  janvier  1899,  sans  en 
avoir  obtenu  Tautorisation  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION 

L'an  1902  et  le  15  février, 

Entre  les  soussignés, 

M.  Ernest  Moullé,  préfet  du  Morbihan,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1871,  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  des  décrets  du  6  avril  1881  et  du  20  mars  1882,  du 
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12  février  1900,  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  dn  25  avril 
1898,  dn  28  août  1899  et  dn  23  avril  1900,  et  de  la  commission  dépar- 
tementale du  31  janvier  1902, 
D'nne  part  ; 
Et  M.  Joseph  Jeancard,  président  dn  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dn  Morbihan,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie. 

D'antre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Alt.  1^.  —  Le  département  du  Morbihan  concède  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  qui  accepte,  rétablissement  et 
Texploitation  du  deuxième  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à 
7oie  de  1  mètre,  comprenant  les  lignes  dénommées  ci-après  : 

1**  Ligne  de  Pontiv;  à  Naizin,  par  Saint-Thuriau,  Moustoir-Remun- 
gol; 

2°  Ligne  de  Meslan  à  Pontivy,  par  Berné,  Eemascléden,  Lignol,  Gué- 
méné-8ur*Scorff.  Ouem,  Malguénac,  Kerbédic,  Oléguérec,  Stival  ; 

2^  Ligne  de  Nivinoà  Goarin  (prolongement  de  la  ligne  de  Lorient  sur 
Gonrin),  par  Bemé-Poulhibet,  Meslan,  le  Faouët.  Saint-Sébastien,  Lan- 
gonnet,  Saint-Nicolas  et  Gonrin. 

Art.  2.  —  La  construction  de  ces  chemins  de  fer  sera  faite  par  la  com- 
pagnie concessionnaiie  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux 
et  fourniture  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet 
établissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énumérées  ci-dessus,  notam- 
ment : 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs  : 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  des  chemins 
de  fer,  des  stations  et  détentes  leurs  dépendances,  telles  que  voies  d'accès, 
déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparations  ; 

Tons  les  travaux  d'infrastructure,  j  compris  l'appropriation  du  sol  et 
des  voies  publiques  traversées  ou  créées  ; 

Tons  les  travaux  de  superstructure,  y  compris  les  clôtures  ; 

Les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  existantes  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  y  compris  les  freins  continus  ; 

Le  télégraphe  ou  le  téléphone  ; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'outillaçe  des  gares,  de  la  iroie  et  des  ateliers. 

Le  matériel  roulant  qui  devra  faire  retour  gratuitement  au  département 
en  fin  de  concession,  conformément  à  l'article  35  du  cahier  des  charges 
est  limité,  pour  l'ensemble  des  lignes,  à  six  locomotives,  huit  voitures 
fourgons,  trente-six  voitures  à  voyageurs,  dix-neuf  wagons  couverts,  vingt 
et  nn  wagons  plates-formes  et  vingt -six  wagons  tombereaux. 

Art.  8.  —  Les  avant-projets  soumis  aux  enqfuêtes  d'utilité  publique  sont 
àt  denx  aortes  :  les  uns  sont  devenus  la  propriété  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  les  autres  (Nivino  à  Meslan  et  Pontivy  à  Naizin}  ont  été 
dreafiés  par  les  ing;énieuTS  ;  ces  derniers  seront  remboursés  par  la  compagnie 
conoesBionnaire  an  département,  à  raison  de  50  francs  par  kilomètre,  aussi- 
tôt apiès  la  déclaration  d'utilité  publique. 
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La  compagnie  concessionnaire  devra  dresser  les  projets  définitifs.  Ces 
projets  devront  satisfaire  en  toat  cas  aoz  conditions  suivantes  : 

La  longueur  du  réseau  ne  sera  pas  supérieure  à  120  kilomètres,  on  tout 
au  moins,  s'il  y  a  un  excédent,  il  n*en  sera  pas  tenu  compte,  ni  dans  les 
calculs  de  la  dépense  de  premier  établissement,  ni  dans  le  calcul  des  frais 
d'exploitation. 

Les  longueurs  réelles  seront  du  reste  déterminées  au  moyen  de  chaîna- 
ges contradictoires  et  continus  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments 
des  voyageurs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  ces  chaînages,  des  voies 
de  garages  ni  d'embranchement. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  concessionnaire  pour 
l'exécution  des  diverses  lignes  du  réseau  seront  réglées  et  lui  seront  rem- 
boursées dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à  la 
concession  du  premier  réseau  et  reproduite  ci-après. 

Les  terrains,  ainsi  que  les  installations  des  gares  de  jonction  avec  les 
lignes  existantes  et  les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas 
de  prix  portés  à  la  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas  naturelle- 
ment de  ceux  de  cette  série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réelle- 
ment effectuées  par  la  compagnie  concessionnaire,  majorées  de  15  p.  100 
pour  frais  généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 
.  L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré,  pour  frais  de  constito- 
tion  du  capital-actions  et  de  réalisation  des  emprunts,  d'une  somme  fixée 
à  forfait  à  1  1/2  p .  100  de  ces  dépenses  totales. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établis- 
sement admis  en  compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  7  millions 
100.000  francs,  y  compris  tontes  les  majorations  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Dans  le  cas,  où  ce  maximum  ne  serait  pas  atteint,  les  dépenses  d'éta- 
blissement seront  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié 
de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  la  dépense  justifiée  confor- 
mément aux  paragraphes  précédents . 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  sur  les  diverses  lignes,  ainsi  que  celles 
justifiées  par  la  compagnie  concessionnaire  et  calculées  d'après  la  série  des 
prix  ou  d'après  les  dépenses  réelles  majorées  de  15  p.  100,  seront  portées 
en  compte  chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  ou  de  la  justi- 
fication des  dépenses  ou  de  la  livraison  des  approvisionnements,  mais  sans 
que  le  total  des  dépenses  portées  en  compte  ipour  chaque  ligne  puisse  dé- 
passer le  maximum  résultant  da  l'application  du  prix  moyen  kilométrique 
à  la  lonp:ueur  respective  de  chacune  des  lignes,  fixé  par  les  projets  d'exé- 
cution définitive  et  sans  que  le  prix  maximum  du  réseau  fixé  à  l'article  4 
puisse  jamais  être  dépassé. 

Mais  il  est  entendu  que,  pour  ne  pas  augmenter  les  intérêts  pendant  la 
construction,  la  livraison  des  approvisionnements,  du  matériel  fixe  et  dn 
matériel  roulant  devra  être  échelonnée  pour  chaque  ligne  sur  une  période 
de  douze  mois,  autant  que  possible  d'une  façon  régulière  par  douzièmes, 
comptée  à  partir  de  la  date  d'approbation  des  projets  d'exécution. 

Sur  les  dépenses  ainsi  portées  en  compte  et  soumises  &  l'approbation  de 
l'administration,  il  sera  payé  chaque  mois  à  la  compagnie  concessionnaire 
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et  an  pins  tard  dans  le  mois  qui  saivra  la  présentation  des  situations  men- 
snelles,  70  p.  100  dn  montant  de  ces  décomptes.  Les  30  p.  100  restant 
comprennent  les  25  p.  100  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire, 
qui  seront  productifs  de  Tintérêt  et  de  Tamortissement  prévus  à  l'article  7 
et  5  p.  100  qui  seront  productifs  d'un  intérêt  de  d,l)ô  p.  100  sans  amor- 
tissement, et  cela  à  partir  de  la  présentation  des  situations  mensuelles 
jusqu'au  moment  de  la  mi^e  en  exploitation  de  la  ligne.  Un  intérêt  de 
4,75  p.  100  sera  compté  pour  les  payements  des  70  p.  100  des  situations 
mensuelles  qui  n'auraient  pas  été  effectués  dans  les  délais  qui  viennent 
d'être  indiqués. 

Le  compte  des  intérêts  pendant  la  construction  sera  r^lé  à  la  fin  de 
chaque  année. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  chaque  ligne  aura  été 
l'objet  d'une  réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par 
le  préfet,  le  département  payera  à  la  compagnie  concessionnaire  la  somme 
nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  70  p.  100  déjà  payés,  les  trois  quarts  du 
capital  d'établissement  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  4  ci-dessus,  y  coi]^pris 
la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  —  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sera  fourni 
par  la  compagnie  concessionnaire,  au  moyen  du  capital-actions  et  des 
obligations  qu'elle  sera  autorisée  à  émettre  conformément  aux  dispositions 
delà  loi  du  11  juin  1880. 

Le  département  payera  chaque  année  à  la  compagnie  concessionnaire 
les  intérêts  à  3,95  p.  100  de  la  somme  constituant  ainsi  sa  part  contribu- 
tive dans  les  dépenses  d'établissement,  plus  l'amortissement  pendant  le 
temps  restant  à  courir  depuis  le  jour  où  les  dépenses  à  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire  auront  été  constatées,  conformément  à  Tarti* 
cle  5,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

Ces  payements  se  feront  par  semestre. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  à  la  compagnie  concessionnaire  pour  la 
partie  non  amortie  du  capital  fourni  par  elle. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie 
concessionnaire,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque 
année  ne  pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F=1.075+?R, 

dans  laquelle  E  représente  la  recette  brute^  impôts  déduits.  Cette  formule 
s'applique  à  un  nombre  de  trains  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  y  aura  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  sur  chaque  ligne 
dn  réseau  pour  une  recette  brute,  impôts  déduits,  inférieure  à  4.500  francs 
par  kilomètre . 

Lorsque,  sur  une  des  trois  lignes  énnmérées  à  l'article  1%  la  recette 
brute,  impôts  déduits,  dépassera  4,500  francs  par  kilomètre,  des  trains 
supplémentaires  devront  être  établis  sur  certaines  sections  de  la  ligne,  de 
manière  que  le  parcours  total  effectué  par  les  trains  dans  Tannée,  sur  cette 
ligne,  augmente  proportionnellement  à  l'accroissement  de  la  recette  an- 
nuelle. Lok  proportion  sera  telle,  qu'à  une  augmentation  de  recette  kilomé- 
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trique  de  1.000  franos  corrasponde  nn  paroonrs  snpplémenbaire  éqaivalent 
à  un  train  par  jour  dans  chaque  fiens  sur  la  ligue  entière. 

Le  préfet  pourra,  la  compagnie  conceraionnaire  entendue,  exiger  Téta- 
blifisement  d'un  nombre  de  trainR  supérieur  au  nombre  prévu  ;  eu  ce  cas 
il  sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-deesus  70  centimes  par 
kilomètre  de  train,  mais  la  recette  des  trains  en  question  n'entrera  pas 
en  compte  dans  TappUcation  de  la  formule. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la  compa- 
gnie concessionnaire  mettrait  en  circulation  d'elle-même  ne  donneront  pas 
lieu  à  cette  augmentation. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  de  toutes  les  lignes  du  premier  et  du 
deuxième  réseau. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant 
les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration,  n*atteindront  pi^  le  maxi- 
mum donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie, des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dé- 
penses réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire, conformément  au  paragraphe  ci-dessus,  y  compris  la  prime 
d'économie,  s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette  somme 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  jusqu'au  moment  où 
elles  pourront  lui  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il 
vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à 
couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents  ainsi  que  les  intérêts 
simples  à  4  p.  100  de  ces  insuffisances.  I^  surplus  sera  versé  annuellement 
au  département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de  premier 
établissement. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  de  4  p.  100  du  montant  des 
dépenses  de  premier  établissement,  l'excédent  serait  partagé  par  moitié 
entre  le  département  et  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  9.  —  Les  intérêts  du  capital  de  premier  établissement  pendant  la 
construction  sont  évalués  à  7  1/2  p.  100  ;  s'il  est  fait  une  économie  sur 
cette  somme,  cette  économie  sera  appliquée  tout  d'abord  à  couvrir  les  pre- 
mières insuffisances  d'exploitation. 

Art.  10.  —  Si  en  coui*s  d'exploitation,  mais  toutefois  seulement  pen- 
dant les  vingt  premières  années  qui  suivront  la  mise  en  exploitation  des 
lignes,  il  est  reconnu  nécessaire  de  faire  des  travaux  non  compris  aux 
projets  primitifs  ou  d'augmenter  le  matériel  roulant,  etc.,  le  compte  d'éta- 
blissement pourra  être  augmenté  des  dépenses  qui  seraient  faites  de  ce 
chef,  postérieurement  à  la  réception  des  lignes,  sans  que  les  sommes  ainsi 
ajoutées  puissent  excéder  5.000  francs  par  kilomètre.  Les  dépenses  ainsi 
faites  seront  portées  en  compte  d'après  les  mêmes  bases  que  les  dépenses 
de  premier  établissement. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  la  compagnie  concession- 
naire qui  sera  autorisée  à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  verse- 
ment au  département  des  excédents  dus  conformément  aux  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article  8  ci-dessus,  l'intérêt  à  3,95  p.  100  des  dépenses 
ainsi  faites  et  l'amortissement,  dans  le  temps  restant  à  courir  sur  la  con- 
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oeflaiofiy  de  oelles  de  oes  dépenses  qui  ne  devraient  pas  donner  lien  en  fin 
de  conœfigioa  aux  remboorsements  prévns  par  Tarticle  85  du  cahier  des 
charges. 

Il  ne  sera  tenu  compte  de  ces  dépenses  que  si  les  travaux  ont  été  ap- 
proQYés  dans  les  mêmes  formes  que  les  projets  difinitifs,  et  suivant  les 
prescriptions  de  Tarticle  3  du  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  autorisée  à  porter  en 
compte,  dans  les  dépenses  d^ezploitation,  les  sommes  qu^elIe  jugera  utile 
de  prélever  sur  les  recettes  afin  de  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le 
renouvellement  de  la  voie  et  au  matériel  fixe  et  roulant^  sans  que  le  pré- 
lèvement ainsi  fait  puisse  excéder  300  francs  par  kilomètre  et  par  an,  ni 
porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  à  plus  de  3.000  francs  par 
kilomètre.  Toutefois,  à  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  ce 
prélèvement  deviendra  obligatoire  pour  une  somme  minimum  de  200  francs 
par  kilomètre  et  par  an,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserva  de  3.000  francs 
par  kilomètre  soit  constitué  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complété  de 
nouveau  lorsqu'il  aura  été  entamé  pour  l'exécution  de  travaux  de  renou- 
vellement. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  départe- 
ment ;  les  revenus  en  seront  touchés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  disposer  de  ce  fonds  pendant 
la  durée  de  la  concession  que  pour  les  renouvellements  et  avec  l'autorisa- 
tion écrite  de  M.  le  préfet.  Ce  fonds  de  réserve  sera  la  propriété  de  la 
compagnie  concessionnaire  dans  la  mesure  où  cette  dernière  aura  contribué 
à  le  constituer,  conformément  à  l'état  qui  sera  dressé  à  la  fin  de  chaque 
année,  d'après  les  bases  de  répartition  de  l'article  8  :  la  part  qui  lui  ap- 
partiendra lui  sera  remise  en  fin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  qui 
auraient  pu  y  éore  faits  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  35  du 
cahier  des  charges. 

Si,  à  la  fin  de  la  concession,  les  insuffisances  de  l'exploitation  n'avaient 
pas  été  couvertes  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  8,  la  compagnie 
concessionnaire  aurait  le  droit  de  prélever,  sur  la  parc  du  fonds  de  réserve 
revenant  au  département,  le  montant  des  insuffisances  qui  pourraient  lui 
être  dues. 

Art.  12.  —  Le  département  touchera  les  subventions  de  l'Etat  versées 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  demeurera  chargé  de  rembourser 
l'Etat  des  ses  avances. 

Art.  13.  —  Avant  la  mise  en  exploitation  de  la  première  ligne,  la 
compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'augmenter  son  capital  social 
d'une  somme  suffisante  pour  lui  permettre  de  remplir  ses  obligations. 

Art.  U.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  s'engage  d'une 
façon  formelle.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881  modifié  par  celui  du  13  février 
1900,  sauf  les  modifications  introduites  par  les  articles  2,  3,  G,  9,  20, 29, 
31,  35,  61. 

Art.  15.  —  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  ne  pas  faire  tra- 
vailler les  dimanches  et  jours  fériés  à  la  construction  des  lignes  ;  elle 
s'engage,  en  outre,  à  n'employer  que  du  personnel  français. 
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Art.  16.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention,  par  le  département,  des 
subventions  de  TEtat,  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  pour  l'application  de  laquelle  les  frais  kilométriques  d'exploitation 
seront  calculés  comme  il  est  dit  à  l'article  8. 

Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11 
juin  1880,  seront  supportés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

SÉRIE  DES  PRIX 

1*^  PARTIE  —  INFRASTRUCTURE 

I.  —  Frais  d'études. 

Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  600  frana^. 

Ces  600  francs  seront  portés  en  compte  à  raison  de  150  francs  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique  et  de  450  francs  à  la  présentation  des  projets 
définitifs  d'exécution  pour  chaque  ligne  ou  section  de  ligne. 

II.  —  Terrains. 

Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains  seront  remboutsées  au 
concessionnaire  avec  une  majoration  de  15  p.  100  pour  frais  généraux, 
frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 


III.  —  Travaux. 
Section  I.  —  Terrassements. 

Déblais  de  toute  nature  faits  en  vue  de  la  construction  de  la  ligne 
et  de  toutes  ses  dépendances,  y  compris  transport  et  emploi,  le  mètre  cube 
2  francs. 

Travaux  accessoires,  règlements,  perrés,  gazonnage,  le  kilomètre, 
1.000  francs. 

Section  II —  Rectifications  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau  et  voies 

d^accès  aux  gares. 

Chaussées,  drainage,  irrigation,  dérivation  et  travaux  accessoires,  le 
kilomètre,  1.400  francs. 

Section  III.  —  Ouvrages  d*art. 
§  P^  —  Ouvrages  pour  récouieuient  des  eaux. 

Buses  de  80  centimètres  de  diamètre,  le  mètre  linéaire,  7  francs. 
Aqueducs  ou  buses  : 

De  40  centimètres  d'ouverture,  le  mètre  linéaire,  40  francs. 
De  50  —  —  50  francs. 

De  60  --  —  60  francs. 

De  70  --  —  78  francs. 

De  80  -  —  96  francs. 
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De  1  mètre  d'ouvertnre,  le  mètre  linéaire,  115  francs. 
De  1",20  —  —  180  francs. 

De  l^ôO  —  —  145  francs. 

Del" 60  —  —  172  francs. 

PoDceanx  : 
De  2  mètres  d'oavertnre,  le  mètre  linéaire,  200  francs. 
De2",50  —  —  820  francs. 

De  3  mètres  d'ouverture,  Tun,  8.500  francs. 
De  3^50  —       4.000  francs. 

Ponts: 

4  mètres  d'ouverture,  Ton,  4.500  francs. 

5  —                    —  5.500  francs. 

6  —                    —  8.000  francs. 

15  —  —  86.000  francs. 

16  —  —  40.000  francs. 
20  —  —  45.000  francs. 
45  —  —  80.000  francs. 
50  —  —  90.000  france. 

Les  prix  des  autres  ouvrages  seront  déduits  des  prix  ci-dessus  par  in- 
terpolation. 

§  II.  —  Ouvrages  pour  le  rétablissement  des  voies 
de  communication. 

Passages  à  niveau  sans  maisons  ni  barrières,  l'un  150  francs. 
Les  prix  à  appliquer  aux  travaux  non  terminés  seront  déduits  des  prix 
totaux  ci-dessus. 

Section  IV.  —  Souterrains. 

Corps  de  l'ouvrage,  le  mètre  courant,  800  francs. 
Tête  de  souterrains,  la  tête,  2.000  francs. 

Section  V.  —  Murs  de  soutènement. 

Béton  de  chaux  hydraulique,  le  mètre  cube,  16  francs. 

Maçonnerie  de  moellons  de  pierre  sèche,  le  mètre  cube,  9  francs. 

Maçonnerie  de  moellons  de  chaux  hydraulique,  le  mètre  cube,  15  francs. 

Maçonnerie  de  pierre  de  taille,  le  mètre  cube,  70  francs. 

Maçonnerie  de  moellon  tétné,  le  mètre  cube,  80  francs. 

Taille  de  pierre,  surface  vue,  le  mètre  carré,  8  francs. 

Surface  de  moellon  tétué,  le  mètre  carré,  4  francs. 

Le  kilogramme  de  fer,  50  centimes. 

Ces  prix  sont  applicables  pour  des  murs  ne  dépassant  pas  5  mètres  de 
hauteur.  Pour  tous  murs  plus  élevés,  les  prix  de  maçonneries  au  delà  de 
cette  hauteur,  pour  la  maçonnerie  de  moellon  ordinaire  ou  de  moellon 
tétué  avec  mercier  de  chaux  hydraulique,  seront  augmentés  de  1  franc 
par  mètre  de  hauteur,  chaque  portion  de  mètre  comptant  pour  un 
mètre. 


s<mr^:- 
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2*  PARTIE. 


SUPBRSTRCJCTUJIE 


Section  VI.  —  Clôtures. 

Clôtures  sèches  en  piauets  et  fils  de  fer  (pieux  espacés  de  2™,50, 
trois  rangs  de  fils  de  fer,  dont  un  à  ronces),  le  mètre  linéaire,  75  cen- 
times. 

Section  VII.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

Voie  en  acier  en  rails  vignole  de  20  kilogrammes  le  mètre  courant,  type 
Dordogne,  posés  sur  traverses  de  l",70x  18  centimètres  X 12  centimè- 
tres espacées  de  90  centimètres  d'axe  en  axe  y  compris  petit  matériel  type 
Dordogne,  pose  et  fourniture  de  ballast,  le  mètre  linéaire  de  voie  princi- 
pale ou  de  voie  de  service,  20  francs. 

Les  prix  à  appliquer  aux  approvisionnements  résulteront  de  la  décom- 
position de  ces  prix  en  comptant  pour  un  tiers  la  pose  et  le  ballastage. 

Changements,  croisements  de  voie,  par  appareil,  non  compris  les  voies 
directes  et  déviées  sans  solution  de  continuité,  l'un  1.200  francs. 

Plaques  tournantes  de  2"*,60,  Tune  1.500  francs. 

Ponts  à  bascule  de  15  tonnes,  Tun  3.000  francs. 

Plaques  tournantes  pour  machines,  Tune  5.000  francs. 

Traversée  à  niveau  des  voies  de  l'Orléans,  traversée  à  une  voie,  l'une 
4.000  francs. 

Traversée  à  niveau  des  voies  de  l'Orléans,  traversée  à  deux  voies,  Tune 
8.000  francs. 

Installation  de  signaux  pour  protéger  les  traversées  et  appareils  divers, 
l'un  (Î.OOO  francs. 

Alimentation  d'eau,  l'une  5.000  francs. 

Les  prix  à  appliquer  aux  approvisionnements  seront  ceux  indiqués  ci- 
dessus  sous  déduction  d'un  cinquième  pour  la  pose. 

Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction,  par  kilomètre  con- 
cédé, 750  francs. 

Ces  750  francs  seront  portés  en  compte  au  fur  et  à  mesure  de  la  livrai- 
son des  objets  désignés  pins  loin. 

Outillage  de  l'exploitation  et  de  la  voie,  par  kilomètre  concédé, 
ÔOO  francs. 

Télégraphe  on  téléphone,  par  kilomètre  concédé,  400  francs. 


Section  VIII. 


Stations. 


Stations  des  chefs-lieux  de  canton,  des  têtes  de  ligne,  des  terminus  oa 
des  bifurcations,  bâtiments  à  voyageurs  avec  halte  accolée,  quais,  cabi- 
nets d'aisances,  lampisterie  du  type  des  tramways  de  la  Charente-Infé- 
rieure, y  compris  les  empierrements,  14.000  francs. 

Stations  intermédiaires,  abris  du  type  des  tramways  de  la  Charente- 
Inférieure,  l'une,  2.000  francs. 

Remises  pour  une  ou  plusieurs  machines  en  bois  de  sapin,  type  des 
tramways  de  la  Charente-Inférieure,  le  mètre  carré,  100  francs. 

Installations  générales  de  la  traction  comprenant  : 

Atelier  de  réparation,  fosses  à  piquer,  magasin,  bureau  (construction 
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en  bois  de  sapin  du  type  de  la  Oharante-Ioférieure)^  le  mètre  oairé^ 
120  francs. 
Logement  da  chef  de  dépôt,  10.000  francs. 

3®  PABTIB.  — MATÉRIEL. 
Section  IX.  —  Matériel  roulant. 

Locomotives  da  poids  de  20  tonnes  en  ordre  de  marche,  Tune^. 
35.000  francs. 

Locomotives'  du  poids  de  18  tonnes  en  ordre  de  marche,  l'une 
83.000  francs. 

Voitures-fourgons,  l'une  5.000  francs. 

Voitures  à  voyageurs.  Tune  6.000  francs. 

Wagons  couverts,  l'un,  4.400  francs. 

Wagons-tombereaux  et  plates-formes^  Tun,  2.800  francs. 

Grues  roulantes,  l'une  7.000  francs. 

Frein  à  vide  continu  à  installer  sur  la  machine,  par  machine 
1.700  flancs. 

Frein  à  vide  et  à  main  à  4  sabots  pour  voitures,  fourgons,  voitures  à 
voyageurs  et  wagons  couverts,  par  véhicule,  900  francs. 

Boyaux  et  raccords  dont  seront  munis  les  wagons  pour  la  communica- 
tion de  Tappareil  de  la  machine  avec  les  voitures  et  les  voitures-fourgons- 
et  les  wagons-couverts,  par  wagon,  225  francs. 

Pièces  de  rechange,  par  kilomètre,  200  francs. 

MATÉBISL 

Enumération  des  pièces  de  rechange. 

3  essieux  de  locomotives. 
6  roues  de  locomotives. 

6  bielles. 

C  manivelles  motrices  ou  d'accouplement. 

2  pistons. 

2  tiroirs. 

2  Diofes  de  tiroirs  avec  tige  de  prolongement. 

2  cylindres. 

2  jeux  de  coussinets  pour  locomotives. 

4  boîtes  à  huile  de  locomotives. 
1  sifflet  de  locomotive. 

1  injecteur. 
14  ressorts  de  suspension  A^- 

7  ressorts  de  suspension  M. 

7  ressorts  de  suspension  J^. 

1  tnyan  d'échappement  de  la  vapeur,  droite. 
1  tuyau  d'échappement  de  la  vapeur,  gauche. 

8  tubes. 

1  graisseur  de  tiroirs. 

1  graisseur  de  cylindres. 

1  jeu  de  ressorts  de  suspension  pour  voitures. 

6  plaques  de  garde. 
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3  jeux  de  ressorts  de  suspeDsion  pour  wagons. 
10  ressorts  de  choc  et  de  traction. 

200  kilogrammes,  boulons  assortis  pour  machines. 

400  kilogrammes,  boulons  assortis  pour  voitures  et  wagons. 

900  kilogrammes,  boulons  d'éclisses. 

1.900  kilogrammes,  tirefonds. 

4  glaces  pour  voitures. 

4  châssis  de  glaces  pour  voitures. 
4  axes  supérieurs  de  suspension. 
4  axes  inférieurs  de  suspension. 
8  menottes  de  suspension. 
6  serrures  de  voitures. 

6  gâches  pour  serrures. 

Enuméralion  de  l'outillage  des  ateliers  et  dépôts. 
Machines-outils. 

1  machine  à  vapeur  de  6  chevaux  avec  chaudière  et  ses  accessoires. 
1  étau-limeur  de  450  millimètres  de  course. 

1  machine  à  percer  radiale  de  400  millimètres  de  course    du  porte- 
foret. 
1  machine  à  raboter  de  3  mètres  de  banc. 

1  forge  volante. 

2  pompes  à  pression  pour  lavage  des  machines. 
2  paires  de  vérins  de  levage. 

8  crics,  corps  bois,  de  2.000  kilogrammes,  hauteur  60  centimètres. 

Outillage  d'ajustage, 

7  étaux  d'ajusteur. 
2  étaux  à  main. 

10  marteaux  à  main. 

4  compas  à  pointes. 

1  compas  maître  de  danse. 

4  compas  d'épaisseur. 

1  compas  d'épaisseur  maître  de  danse. 

1  mesure  à  coulisses  à  pointes. 

1  compas  k  verge,  poupées  bronze. 

2  filières  de  8  millimètres  à  40  millimètres. 
1  filière  à  trous  partant  de  6  millimètres. 
10  paires  de  coussinets  pour  filières. 

50  tarauds  divers. 

1  taraud  pour  bouchon  fusible. 

10  tourne-à-gauche  à  deux  branches. 
4  équerres  simples. 

2  cliquets  à  percer. 

2  vilebrequins  ordinaires. 
1  boîte  à  foret  avec  archet. 
1  troussequin  en  fer. 
1  porte-scie  à  métaux. 
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12  lames  de  scie  à  mébaaz. 

21  mèches  à  percer,  diverses. 

22  burins  divers. 

12  bédanes  divers.  * 

24  alésoirs  divers. 

6  fraises. 

L  axe  de  crosse  pour  décalage  des  tiges  de  piston. 

1  chasse-bagues  à  tube. 

12  chasse-goupilles. 

1  emporte-pièces. 
3  pointeaux. 

5  pointes  carrées. 
3  pointes  à  tracer. 

6  tournevis. 

2  massettes  en  cuivre  rouge. 
1  paire  de  cisailles  &  main. 

1  jeu  de  lettres  de  6  millimètres  de  hauteur  pour  marquer  à  froid. 

1  jeu  de  chiffres  de  6  millimètres  de  hauteur  pour  marquer  à  froid  • 

12  limes  d'Allemagne  diverses. 

48  limes  plates,  bâtardes,  diverses. 

24  limes  demi-rondes,  diverses. 

24  limes  rondes,  diverses. 

12  limes  feuille  de  sauge,  diverses. 

12  limes  carrées. 

12  tiers-points 

12  carreaux 

1  tasseau  en  fonte  de  1  mètre  X  50  centimètres  X  20  centimètres. 

Outillage  de  menuiserie. 

1  étau  de  menuisier. 
1  valet  d'établi. 

1  maillet 

2  marteaux  à  main. 
1  varlope. 

1  riflard. 

1  rabot  ordinaire. 

1  rabot  rond. 

1  fuiUaume  de  30  millimètres. 

1  bouvet  d'écartement. 

1  bouvet  renforcé. 

1  bouvet  de  27  millimètres. 

1  bouvet  à  lambris  minces. 

4  bouvets  à  moulures. 

1  troufisequin. 

1  bisaiguë. 

2  scies  allemandes. 
2  scies  à  tenons. 

2  scies  à  chantourner. 
1  scie  à  araser. 
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1  scie  égoïne. 

2  crics,  serre- joints  à  simple  noix. 
2  vilebrequins  ordinaires. 

1  pot  à  colle  on  bain-marie. 

2  tenailles. 

1  équerre  en  bois. 

6  râpes  à  bois  plates. 

•6  râpes  à  bois  aemi-rondes. 

4  râpes  à  bois  rondes. 

12  ciseaux  divers  &  bois. 

12  bédanes  divers. 

6  gouges. 

12  mèches  diverses. 

2  tarières  à  cuiller. 
6  vrilles  à  main. 

1  bâche  à  main. 

1  pierre  du  Levant. 

Igrès. 

1  passe-partont. 

Outillage  de  forge. 

1  soufflet  de  forge  avec  brimbale. 
1  sac  de  forge  en  tôle  galvanisée. 
1  forge  portative. 

1  enclume. 

2  marteaux  à  frapper  devant. 
4  marteaux  à  main. 

1  chasse-carrée. 
4  dégorgeoirs. 

2  chasses  à  percer. 
6  tranches. 

20  étampes  et  sous-étampes. 
12  tenailles  diverses. 
1  étau  à  chaud. 

3  règles  de  forge. 
12  mandrins  divers. 
^  bouterolles.  . 

1  griffe. 

^  poinçons  à  main.  ^ 

6  poinçons  emmanchés. 

1  pointe  à  tracer.  ' 

1  pelle  à  charbon. 

Outillage  divers. 

1  poulain  de  ripage. 

1  pompe  à  incendie  avec  50  mètres  de  tuyaux  en  caoutchouc  et  accès- 
moires. 

2  pompes  à  mains  pour  désinfection  des  wagons. 
2  fers  à  souder. 

2  seringues. 
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2  grattoirs  à  gnûaser. 

1  scie  à  fi^ts. 

1  clef  à  béqnille  pour  joints  d'admission. 

1  poêle  à  cloche  ponr  atelier. 

2  tréteaux  pour  levage  de  Toitures  et  wagons. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I" 

TRACÉ  ET  OOXSTRCCTION 

Art.  !•".  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  auront  les  directions  suivantes  : 

r  Ligne  de  Pontivy  à  Naizin  par  Saint-Thuriau  et  Moustoir-Re- 
mnngol  ; 

2«  Ligne  de  Meslau  &  Oourîn  à  Pontivy  par  Berné,  Kema8cléden,Lignol, 
GoéméDé-sur-Scorff,  Guem,  Malguénac,  Kerbédic,  Cléguérec,  Stival; 

3»  Ligne  de  Nivino  (prolongement  de  la  ligne  de  Lorient  sur  Gourin) 
par  Bemé-Poulhibet,  Meslan.  le  Faoûet,  Saint-Sebastien,  Langonnet, 
Saint-Nicolas  et  Gourîn. 

Art.  2.  —  hed  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  Tarrêté  préfectoral  qui  déterminera,  sur  le  vu  des  projets 
présentés  par  la  compagnie  concessionnaire,  les  terrains  à  exproprier  en 
verta  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Ils  seront  poursuiTÎs  de  telle 
fa^n  que  la  première  ligne  soit  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  du  commencement  d'exécution  des  travaux  définis 
comme  il  vient  d'être  dit.  La  deuxième  ligne  devra  être  livrée  au  plus 
tard  nn  an  après  Texploitation  de  la  première  ligne,  et  la  troisième  un  an 
après  la  mise  en  rexploication  de  la  deuxième  ligne. 

Art.  8.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement 
de  ces  lignes  du  chemin  de  fer  et  de  leurs  dépendances  sans  c^ue  les  pro- 
jets en  aient  été  approuvés,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  général,  et,  pour  les 
projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation 
1  spéciale  du  Ministre  des  Travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux 
r  affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande 
Yoiiie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrasse- 
ments et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six 
mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique,  pour 
la  première  ligne,  un  an  après  pour  la  deuxième  ligne  et  aeux  ans  après 
ponr  la  troisième  Ugne  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 

flonmettra  ces  projeta  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf 

:        le  droit,  réservé  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  par  le  paragraphe  2 

de  l'article  8  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur 

I        lesdits  projets. 


224 


LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 


i 


L^ane  des  expéditions  des  projets  aiusi  approuvés  sera  remise  à  lacom- 
pi^ie  concessionnaire  avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  con- 
seil général  ;  Vautre  restera  entre  les  mains  dn  préfet* 

Avant,  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  concessionnaire  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  juge- 
rait utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant Tapprobation  de  l'autorité  compétente. 

Art.  4  et  5.  —  Comme  au  type.  (*) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
ments seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformément  aux  meilleures  règles 
en  usage,  avec  des  matériaux  de  première  qualité. 

lia  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'exécuter  à  ses  frais  une 
seconde  voie,  lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre 
de  35.000  francs  pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département, 
et  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  au  nom  de  TEtat,  d'exécuter  et 
d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le 
remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour- 
suivis dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  or- 
donnés, l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7  et  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  de  la  compagnie  concessionnaire,  après  une  enquête 
spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  que  des  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  indicjuées  ci- après  : 

Ligne  de  Pontivy  à  Naizm-Saint-Thuriau  :  Moustoir-Remungol. 

Ligne  de  Meslan  à  Ponti vy- Berné  :  Kernascléden,  Lignol,  Guéméné- 
sur-ScorJff,  Guern,  Malguénac,  Kerbédic,  Cléguérec,  Stival  et  Pontivy. 

Ligne  de  Nivino  à  Gourin- Berné  -  Poulhibet  :  Meslan,  le  Faouët,  Saint- 
Sébastien,  Langonnet,  Plouray,  la  Magdeleine,  Gourin. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  la  compagnie  oon- 
cessionnaire,  il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  la 
compagnie  concessionnaire  entendue. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  concessionnaire  entendue  ;  si  la 
sécurité  publique  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation, 


{*)  Voir  lo  typo  Annale$  dë82,  p.  â64,  ou  Journal  Officiel  da  6  mai  i902. 
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prescrire  rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  que  Taug- 
mentation  des  voies  dans  les  stations  et  anx  abords  des  stations. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  préalablement  à  tout  com- 
mencement d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de 
chaque  gare,  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

P  D'un  plana  l'échelle  de  1/600*  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  &  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 

8°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Leâ  bâtiments  seront  construits  économiquement  suivant  les  disposi- 
tions analogues  à  celles  adoptées  pour  le  premier  réseau  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  du  Morbihan.  Des  moyens  de  transbordement  commodes 
ponr  les  voyapurs  et  les  marchandises  seront  établis  dans  les  gares  de 
jonction  avec  les  lignes  à  voie  normale. 

Art.  10  à  20.  —  Comme  au  type. 

Arc.  20 .  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  ex,  la  disposition  se- 
ront agréés  par  le  préfet.  La  compagnie  concessionnaire  pourra,  confor- 
mément à  l'article  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensée  de  poser 
des  clôtures  sur  tout  on  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des  justi- 
fications spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

P  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2''  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3**  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau; 

4<'  Aux  abords  des  stations  ; 

5*  A  la  traversée  des  pâturages  (prairies  et  pâtures,  non  compris  les 
landes. 

Art.  21  à  29.  —  Comme  an  type. 


TITRE  II 

ENTRETIEN  BT  EXPLOITATION 

Art.  29 —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie concessionnaire.  ^ 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  à»t,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
de  la  compagnie  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'applica- 
«tion  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Les  dépendances  du  chemin  de  fer  ne  comprennent  pas  les  voies  d'accès 

Ann.  des  P.  et  Ch  Lois,  DfoBsn,  etc.  —  toi»  m.  15 


226 


LOIS,   DÉCRETS,  ETO. 


aux  gares,  les  déviations  des  roates  et  chemins,  les  déviations  des  nds- 
seaux,  après  que  la  remise  régulière  en  aura  été  faite  aux  intéressés. 

Art.  80.  —  Comme  an  type. 

Art»  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  iibi*ement  dans  le  ^barit,  dont  les 
dimensions  sont  définies  par  le  deuxième  paiagraphe  de  l'article  7.  Il  de- 
vra satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  mili- 
taires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles, 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
dibions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  sv • 
vice  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de 
fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  eonformera,  pour  la  dispo- 
sition particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
serve,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauiïées  pendant  la  saison  froide, 
sauf  exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction . 

Le  matériel  roulant  sera  construit  sui\;ant  les  types  adoptés  sur  le  pre- 
mier réseau  du  Morbihan,  mais  les  wagons  à  marchandises  devront  satis- 
faire aux  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  12  décembre  1887 
relative  aux  transports  militaires. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de 
ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composi- 
tion des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rappoit  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 

Les  machines-locomotives,  tenders,  voitures,  wi^ons  de-  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus 
en  bon  état. 

Art.  32  à  34.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  III 

DURÉE,  ItACHAT  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  84.  —  Comme  an  type. 

Art.  3o.  —  A  Tépoqae  fixée  pour  l'expiratioii  à%  la  concession  et  par  le 
Beol  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances, 
et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  lui  ramettre  en  bon  état 
d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les 
remises,  ateliers  et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  éta- 
blies en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  Ténergie  électrique  ou 
antre. destinée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dndit  chemins,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changement  de 
voie,  plaques  tournantes,  réservoira  d^eau,  grues  hydrauliques,  machines 
^es,  du  matériel  roulant  tel  qu'il  est  défini  à  Tarticle  2  de  la  convention 
et  les  objets  mobiliers  de  tout'  genre  ainsi  que  l'outillage  des  ateliers,  des 
gares  et  de  la  voie. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  emplojper  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, si  la  compagnie  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concemp  les  objets  mobiUers  en  surplus  de  ceux  dont  la  four- 
niture est  imposée  à  la  compagnie  concessionnaire,  tels  que  le  matériel 
roulant,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  dé- 
partement se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totaUté  ou  pour  telle 
partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être 
contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et 
la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  concessionnaire  le  requiert, 
de  reprendre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  :  et  réciproque- 
ment, si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  concessionnaire  sera 
tenue  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois, 
le  département  ne  pourra  être  oWigé  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  SO  à  41 .  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

ÏAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DES   VOTAGEURS    ST  DES   MARCHANDISES 


Art.  41 .  —  Pour  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  des  travaux 
et  des  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges, 
et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  les 
obligations,  elle  est  autorisée  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés : 
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i*   PAR  TÊTE   ET   PAR   KILOMÈTRE 


Voyageurs 


Knfants . 


Grande  vitesse. 

Voilures  couTerles,  garnios   et  fbrm^^es  à  glaces 

'*     clas&c)   .  

oiluî'os  couvertes  et  fermées  à  glaces  et  à  ban- 


l   Voit 

\      (* 
•  i  Voili 

I      quelles  rembourrées  (2"  classe) 

[  Voilures  converles  ei  fermi^es  à  titres  (3' classe). 

(    De  trois  à  sept  ans.  ils  payent  demi-place  et  oui 

V      droit  à  une  place  distincle  ;  toutefois,  dans  un 

.  \       même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 

I      occuper  que  la  place  d'un  voyageur.     .     . 

\  Au-dessus  de  sepl  ans,  ils  payent  place  entière. 

Cbieus  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  j.orcs 

.Mcutons,  brebis,  afîncaux,  chèvres  ...  ... 

Lorsque    les    animaux    ci-dessus    dénommés   seront,   sur   la 

demande  des  expéditeurs,  transportas  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  S(M-onl  doublés. 

2o  PAR    TOlV^fB   ET    PAR    KILOUËTRE 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 

Hoitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagapes 
e*  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  do  voyageurs 


de 
péage 


Marchandises  trampoitées  ù  petite  vitesse, 

{^  classe. —  Spirilueox.  —  Huiles.  —  Dois  de  menuiserie^  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café. —  Drogues. —  Epiceries.  —  Tissus. —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

i* classe.  —  Blés. —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.—  Chaux  et  plâtre.  —Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  (dit  de  corde)   —  Perches. —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  b!(ic.  — 
Albâtre. —  Bilume. —  Colons. —  Lames.-  Vins. —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bief  es.  —  Levure  sèdie.  —  Coke. —  Fers  — 
Cuivres. —  Plomb  et  autres  mc'laux  ouvrés  ou  non. —  I-ontes 

moulées    .     .  ♦     .     .     . 

classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrièies.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.—  Meulières. —  Argiles. —  Briques. —  Ardoises. 
4»  classo.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. — 

Engrais. —  Pierres  à  chaux  ol  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  conslrnclion  et  la  réparation  des  roules.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


fr.  c. 
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0,03:^ 


0,010 


0,07 

0,025 

0,01 
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0,20 
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0,025 
0,017 


0,005 


0,03 
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0,0i 


0,09 
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0,16 
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0,015 
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V^^ 


ï^       « 


TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


Marehandiscs  des  V' cl  2o  classes ^i05 

Marchandises  des  tS*  el  4®  classes 0,04 

Les  foins,  fourrages,  paille^  et  toutes  naarchandises  no  pesant 

pas  600   kilogrammes   sous  le  volume  do  i    mètre  cube, 

par  wagon  et  par  kilomètre,  50  ^ealimes. 

3o  VOITURES  ET   MATÉDIEL  BOOLAIVT  TR4JISIHHITÉS 
k  PCTITR  TITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .  .  .  .0,09 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  totines  .  .  .  .0,42 
Locomoiivc  pesant  de  '12  à  48  tonnes  (ne  trainant  pas  de  convoi).  \  80 
Locomotive  pesant  plus  de  AS  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi).  2,25 

Tcnder  de  7  à  10  tonnes .  0,90 

Tender  de  plus  de  40  tonnes .     .1,35 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soii  de 
voyagcuis,  soit  do  marchandises,  ne  comportera  pas  nn 
péâçc  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pouri'a  jamais 
être  ii^f^^rieur  à  celui  qui*serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,   à  un   fond  el  k  une  seule 

banquette  dans  Tintérieur 

Voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,   diligences,  etc. 
Lorsque,  sur  la   demande   des  expéditeurs,    les  transports 
auronl  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligen- 
ces, etc.;  les  voyageors  excédant  ce  nombre  payeront  l« 
prix  des  places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  h.  vide 
Os  voitures,  loisqu'elle»  seront  chargées,  payeront  ea  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  el  jir  kilomètre 


40   Sr.RVICE  DES  POMPES  FC^tBRES  ET  TRAÎCSPOJIT  DIS  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
ccn-ueil8«(*ra  transportée  aux  méuies  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  rcrrueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de.  

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voilure  spéciale,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminéB  ci-deflens  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l*fitat. 

Il  est  expressément  entendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à 
la  compagnie  oonoessionnaire  qn  aatant  qn*elle  effectuerait  elle-même  ces 
tnnsports  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle 
n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  lalomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  eomptée 
pour  6  kitomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  pré- 
fet d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  oontradictoirement  par  la 
compagnie  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera 
fait  suivant  la  voie  la  pins  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyii- 
genn  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront 
soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  Ministre  des  Travaux  publics, 
suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes* 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
nies,  etc. 

Toutefois,  ponr  tes  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2®  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kik>gramme8  ;  8®  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, Boit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art  42  à  63.  —  Comme  au  type. 


TITRE  V 

STIPULATIOKS  BELATIVES  A  DIVBBS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  53  à  58.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVEBBES 

Art.  58  à  61.  —  Comme  an  type. 

Art.  61.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  carrières,  de  mines  et  d'usines,  avec  tout  pro- 
priétaire ou  concessionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  conces- 
sionnaire d'ontilli^e  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaienc 
un  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande, 
la  compagnie  concessionnaire  entendue. 
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Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  ou  d^nsines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu^il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  caa&e 
d^avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires, et  sous  le  contrôle  du  préfet.  La  compagnie  concessionnaire  aura 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi 
de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  lespropriétaires,  ordonner  Fen- 
lèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisse- 
ments embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous 
les  embranchements  autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outil- 
lage des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  Tentrée  des  em- 
branchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements,  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport 
d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi- 
heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'aver- 
tissement spécial  donné  par  la  compagnie  concessionnaire,  elle  pourra 
exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour 
chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et.  des  barrières  d'embranchement  industriel, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie 
concessionnaire  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
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ci-deœns,  le  préfet  pourra,  Bnr  la  plainte  de  la  compagnie  concessionnaire, 
et  aprèft  avoir  entenda  le  propriétaire  de  l'embrandiement,  ordonner  par 
un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  re- 
cours à  l'administration  supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts  que  la  compagnie  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour 
la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de 
renvoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir un  prix  fixe  de  12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre 
et,  en  outre,  de  4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier, 
lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
Boit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  concessionnaire  sur  un  embran- 
chement devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  sMl  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  pro- 
rata du  poids  réel.  La  compagnie  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser 
les  chargements  qui  dépasseraient  le  maximum  de  charge  fixé  par  ses 
tarifs  homologués  déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  62  à  69.  —  Comme  au  type. 
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DECRETS 


(N^  71) 

[14  juin  1902] 

Décret  déclarant   d'utilité  publique    l'établissement    d'une 
liffne  de  ira^wyays  entre  Royat  et  le  sommet  du  Puy-de- 

Dôme^ 

Le  Préddeiit  de  la  République  française, 

Snr  le  rapport  du  mloiBtre  des  travaux  pablios, 

Le  conseil  d'Etafc  entendu, 
Décrète  : 

Art,  ^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
deisus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  an 
transport  des  ToyageiirE  et  des  bagages,  entre  Boyat  et  le  sommet  du 
Puy-de-Dôme . 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
^b  non  avenue,  bI  lea  expropriations  nécessaires  pour  Texécntion  du^t 
tramway  ne  sont  pa§  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret , 

Art.  2,  —  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé  à  pourvoir  à 
ta  construction  et  à  rexploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s's^t, 
suivant  les  disposîtioDS  de  la  loi  du  11  iuin  1880  et  conformément  aux 
•clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  17  mai  1901,  entre 
h  préfet  du  Puy-de-Dùme,  au  nom  du  département,  et  la  société  d'étucjes 
du  tramway  et  funiculaire  du  Puy-de-dôme,  pour  la  concession  du  tram- 
way conformcmeui  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convcDtion. 

Ladite  convenbioQ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  viBés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art,  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret,  fj^ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


DéORBTS  285 

CONVENTION 

L'an  1902,  le  17  mai. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Paul  Joly,  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme,  chevalier  de  la 
L^ion  d'honneur,  agissant  pour  le  compte  du  département  en  vertu  de 
)a  délibération  du  conseil  général  du  29  août  1900  et  de  la  délibération 
22  novembre  1900  de  la  commission  départementale  ; 
D'une  part. 
Et  M.  Eugène  Pingusson,  président  de  la  société  d'études  du  tramway 
et  funiculaire  du  Puv-de-Dôme,  agissant  au  nom  de  ladite  société  en 
yertn  des  pouvoirs  à  fui  conférés  par  le  conseil  d*administration,  dans  sa 
séance  du  20  octobre  1900  ; 
D'autre  part  ; 
lia  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l''^  Le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  au  nom  du  département,  concède 
à  la  société  d'études  du  tramway  et  funiculaire  du  Puy-de-Dôme,  qui 
accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tramway  électrique  avec 
funiculaire  entre  Royat  et  le  sommet  du  Puy-de-Dôme,  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages, 
j  Art.  2.  —  Cette  concession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  in- 

*        tervenir  pour  approuver   la  présente  convention;  elle  est  faite  sanssub- 
t        vention  ni  garantie  d'intérêt  quelles  que  soient  les  recettes. 
I  Art.  3.  —  Elle  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

aux  décrets  des  6  août  1881  et  18  février  1900  et  aux  conditions  stipulées 
'        dans  le  cahier  des  charges 

La  société  d'études  du  tramway  et  funiculaire  du  Puy-de-Dôme  est,  en 
conséquence,  assujettie  envers  le  département  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  ce  cahier  des  charges,  lequel  est  conforme  au  cahier  des 
j        charges   type  annexé   au   décret  du  6  août   1881,  modifié  par  celui  du 
.        IS  février  1900,  sauf  les  modifications  et  suppressions  ci-après  : 
Articles  modifiés  :  1,  4,  11,  15,  17,  23,  29,  81,  32,  83. 
Articles  supprimés  :  25,  26,  27,  30,  34. 
!  Art.  4 .  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 

;        publique  de  la  ligne,  la  société  d'études  devra  constituer  une  nouvelle  so- 
ciété anonyme  qui  lai  sera  substituée  comme  concessionnaire,  dans  les 
;        conditions  fixées  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  avec  laquelle 
'•        la  soci^  d'études  demeurera  solidairement  responsable,  pendant  un  délai 
de  dix  ans,  de  l'exécution  de  tous  leurs  engagements. 

Art.  5.  —  Le  département  s'interdit  de  donner  aucune  concession  con- 
currente ayant  pour  objet  le  transport  des  voyageurs  au  Puy-de-Dôme, 
dans  un  rayon  de  1,500  mètres  de  l'observatoire  situé  au  sommet  de  cette 
montagne.  Cet  engagement  ne  lie  que  le  département  lui-môme,  à  l'exclu- 
sion de  l'Etat  et  des  communes. 

Art.  6.  —  Le  préfet  pourra,  s'il  y  a  lieu,  autoriser  le  concessionnaire  à 

se  procurer  auprès  des  tiers  l'énergie  nécessaire  à  l'exploitation  de  la  ligne. 

Cette  autorisation  pourra  être  modifiée  ou  retirée  à  toute  époque  si  l'admis 

:        nifltration  le  juge  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'exploitation,  de  la  sécurité 
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on  des  services  publics.  Le  coDcessionnaire  établira  dans  ce  cas  une  usine 
génératrice  suffisante  pour  les  besoins  de  l'exploitation. 

Art.  7.  —  A  partir  delà  deuxième  année  d'exploitation,  le  concession- 
naire prélèvera  chaque  année  sur  les  recettes  brutes  250  francs  par  kilo- 
mètre pour  constituer  un  fonds  de  réserve,  en  vue  du  renouvellement  de 
la  voie  et  du  matériel  fixe  ou  roulant  ;  le  produit  en  sera  déposé  dans  une 
caisse  agréée  par  le  département  ;  les  prélèvements  cesseront  lorsque  le 
fonds  ainsi  constitué  atteindra  2.500  fr.  par  kilomètre. 

Il  restera  la  propriété  du  concessionnaire  qui  en  touchera  les  revenus. 
Ce  fonds  ne  pourra  être  entamé  qu'avec  l'autorisation  du  préfet  et  seule- 
ment pour  les  réparations  à  effectuer  sur  la  voie  et  le  matériel.  Dans  ce 
cas,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  le  rétablir  dans  son  intégralité  par  de 
nouveaux  versements  opérés  dans  la  même  forme. 

Le  fonds  reviendra  au  concessionnaire  en  fin  de  concession  sauf  les  pré- 
lèvements qui  pourront  v  être  faits  pour  remettre  la  ligne  en  bon  état 
d'entretien  comme  il  est  dit  à  l'article  17  du  cahier  des  charges. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  1^' 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l®^  —  La  ligne  de  tramways  avec  funiculaire  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages. 

La  traction  sera  mécanique  suivant  le  mode  agréé  par  l'administration. 

Art.  2.  —  La  ligne  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

1*^  Entre  Royat  (place  Allard),  et  le  pied  du  Puy-de-Dôme  ;  le  chemin 
d'intérêt  commun  n°  68  de  Clermont  à  Ceyssat,  sauf  une  déviation  d'en- 
viron 1,130  mètres  en  terrain  neuf,  à  la  sortie  de  Royat,  et  une  seconde 
d'environ  600  mètres  au  pied  du  Puy-de-Dôme,  également  en  terrain 
neuf. 

2"*  Dans  l'ascension  du  Puy  ;  un  tracé  voisin  de  la  plus  grande  pente 
sur  le  fianc  sud-est  de  la  montagne. 

Art.  3.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement  et  d'une 
façon  générale  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notam- 
ment celles  des  marchepieds  latéraux  ne  dépassera  pas  2  mètres  sur  le 
tramway  à  adhérence  et  2  m.  70  sur  le  funiculaire.  La  hauteur  du  maté- 
riel roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de 
3  m.  50  pour  tous  les  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  telle  qu'il  reste  entre  deux  voitures  se 
croisant,  toutes  saillies  comprises,  un  intervalle  libre  d*au  moins  50  centi- 
mètres. 

Art.  5 .  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 

(')  Voir  le  typo  Annales  4882  p.  292  ou  Journal  officiel  du  22  juin  190-2. 
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dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférîenr  à  80  mètreB  sar  le  tramway,  ni  à 
275  mètres  sur  le  funiculaire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  100  millimètres  par  mètre 
(10  p.  100)  sur  le  tramway  et  h  650  millimètres  (65  p.  100)  sur  le  funi- 
calaire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  oes  mcKlifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tautorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution.  Ce  paragraphe  est  aussi  applicable  à  Tarti- 
cle  15. 

Art.  6  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  s  arrêteront  pas  en  pleine  voie  au  gré  des 
voyageurs  mais  seulement  aux  haltes  et  stations  désignées. 

Le  nombre  et  remplacement  des  ^ares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  bagages,  suivant 
les  indications  ci-après  : 

Place  Allard  à  Royat  (point  de  départ). 

Pont  de  Fontmaroux  (arrêt  facultatif). 

La  Font-de-r Arbre. 

Le  Pied  du  Puy-de-Dôme. 

I^e  Sommet  du  Puy-de-Dôme  (terminus)  • 

Si  pendant  Texploitation,  rétablissement  de  nouveaux  bureaux  d'attente 
de  correspondance  ou  de  contrôle  est  reconnu  nécessaire,  d'accord  entre 
rautorité  concédante  et  le  concessionnaire,  remplacement  en  sera  arrêté 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 


TITRE  II 

BNTRETISN  ST    EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  ohaque  sens,  du  15  juin  au  15  septembre,  est  fixé  à 
six. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à 
fixer  pour  la  sécurité  des  voyageurs.  Les  voitures  seront  d'un  accès  com- 
mode et  munies  chacune  au  moins  de  deux  systèmes  de  freins,  l'un  élec- 
trique, l'autre  à  main,  constamment  maintenus  en  parfait  état  et  sous  la 
main  du  conducteur. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  i>as  20  mètres. 

Ia  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  12  kilomètre  à  l'heure, 
en  rase  campagne.  Elle  ne  dépassera  pas  6  kilomètres  dans  la  traversée 
de  Royat  où  il  ne  sera  point  fait  usage  de  signaux  avertisseurs  bruyants. 
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TITRE  III 

DUfiEB  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  Gomme  aa  type. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concessioD,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tons  les 
droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  ii  entreia 
immédiatement  en  jouissance  de  tons  ses  produits. 

lie  concessionnaire  sera  tenn  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
Toie  ferrée  avec  tontes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobilier  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changement  6,e  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixas,  usines  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  deTéner- 

fie  électrique  ou  autres  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureaux 
'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  h  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  ooncession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  ei  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisf^re  pleinement  et 
entièrement  à  cette  exploitation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département 
se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  où  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 
La  valeur  des  objets  repris  sera  payé^  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  la  ooncession  et  la  remise  du  matériel  an 
département. 

lie  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement^  si 
le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'autorité 
compétente  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  ^re  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  18  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DBS  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  souslaconditioD 
expresse  qu'il  en  remulira  exactement  toutes  les  obligations,  il «st  autorisé 
à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transports  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 

-!•  VoTAGEcns.  —  A.  Trajet  simple. 


PARCOURS 

Prix    maxima          1 

de  péage 

do 
transport 

Total 

.  à  la  FoEt-de-l'Arbre  ou  vice 

\     verza 

Dg  jj^y^j                      ]  an   pied  du  Puy-de-Dôme   ou 

^     •     -     •     .  '      ^^  versa 

1  au  sommet  du  Puy-de-Dôme  ou 
1      vice  versa,    .... 
r  an  pied  du  Puy-de-Dôme  ou  vice 

D.I.Fo.t.de-rirbre.     J'^^,  ^  pijnie-Wmi  ci 

\     vice  versa., 

Oo  pied  au  sommet  du  Puy-de-Dôme  ou  vice  versa.     . 

B.  Aller  et  retour. 

De  Royal  au  sommet  du  Puy-de-Dôme                ... 

Of.67 

i         u 

2  34 

0    34 

i     67 
i     34 

3  34 

Of.33 

0    50 

4     46 

0    46 

0    83 
0    66 

4     66 
i      > 

4f.    . 

i     50 

3    50 

0    50 

2    50 
2      . 

5      » 

Du  pied  an  sommet.du  Pny-de-Dôme 

2      » 

20  Bagages. 


PARCOURS 

Prix    maximum        II 

de  péage 

lie 
transport 

Total 

!  Par  tOQQC  et  par  kilomètre 

Of.67 

Of.33 

4f.    . 

Enfants. 

I        Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
I     portés  sur  les  genoax  des  personnes  qui  les  accompagnent. 
[        De  trois  à  sept  ans,  les  enfants  payent  moitié  prix . 

Les  chiens  pourront  être  exceptionnellement  admis  sur  certaines  voi- 
tores  da  tramway,  notamment  pendant  la  période  de  la  chasse,  dans  des 
conditions  qui  seront  déterminées  par  Tautorité  compétente. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  das 
aa  concessionnaire  qu'autant  qu  il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
Bea  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qn'anx  prix  fixés  pour  le  péage. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  seront  comptées  : 

Pour  les  excédents  de  bagages  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2*  au-dessus 
de5  jtfcqu'à  10  kilogrammes;  3"  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  frac- 
tion indiviaibld  de  10  kilogrammes. 
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Qaelle  que  Boît  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque 
ne  pourra  être  inférieur  à  80  centimes  • 

Art.  24.  —  Comme  au  type. 

Art.  25,  26  et  27.  —  (Supprimés). 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs et  bagages. 

Art.  80.  —  (Supprimé). 

Art.  81.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
que  ceux  d'enregistrement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du 
tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet^  sur  la  proposition  da 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui 
seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une 
ligne  présentant  une  largeur  de  voie  différente. 

Art.  82.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  des  bagages  qui  lui  sont  confia. 

Le  factage  ne  sera  point  obligatoire  en  dehors  du  rayon  deToctroî,  nou 
plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  8,000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  8,000  habi- 
tants situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  des  bagages 

Art.  88.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  conformément  à  Tarticle  14  delà  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport, 
sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  favenr  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  89  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  ^oût  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  tramway. 
Art.  84.  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULàTIONB  relatives  a  divers  8BRVICBB 
PUBLICS. 

Art.  85  et  86.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  87  à  41.  —  Comme  au  type. 

Clermont-Ferrand,  le  17  mai  1902. 
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(N^  72) 

[14  juin  1902] 

Décret  approiwant  la  substitution  de  la  Compagnie  [des 
tramways  électriques  des  Bouches- du-Rhône  au  conces- 
sionnaire actuel  du  tramway  d\Aix  à  Marseille. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète: 

Art.  l•^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Prudhon  de  la  «  com- 
pagnie des  tramways  électriques  des  Bouches-du-Bhône  »  comme  rétro- 
cessionnaire  du  tramway  d'Aix  à  Marseille  qui  a  fait  l'objet  du  décret  du 
11  janvier  1901. 

Art.  2.  —  II  est  interdit  à  la  «  compagnie  des  tramways  électriques  des 
Bonches-dU'Rhône  i>,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
diiectement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  Texploitation  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  l*"",  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N«  73) 

[14  juin  1902] 

Décret  autorisant  la  ville  d^Arcachon  à  établir  et  à  exploi- 
ter deux  Jetées-promenades, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu,  aveb  la  demande  en  concession  y  annexée,  l'avant-projet  présenté, 
le  17  novembre  1900,  par  la  ville  d'Arcachon,  en  vue  de  la  construction 
de  deux  jetées-promenades  sur  le  rivage  de  la  mer  à  Arcacbon  ; 

Va  les  adhésions  directes  délivrées,  le  26  juin  1901,  par  le  directeur  du 
génie  et  le  directeur  des  travaux  hydrauliques  de  la  marine  ; 

Vn  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique,  notamment  lavis  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  5  et  20  août  1901  ; 
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Yn  la  délibération  de  la  chambre  de  eommeroe  de  Bordeaux,  en  date 
du  7  août  1901  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  des  domaines,  en  date  du  9  octobre  1901  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  9  décembre  1901  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  22 
août  1900,  21  janvier  1901  et  6  février  1902  ; 

Vu  la  lettre  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  en  date  dn 
7  avril  1902  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  accepté  par  le  maire  d'Arcachon,  au  nom  de  la 
ville,  et  arrêté  par  le  ministre  dos  travaux  publics  ; 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Est  autorisé  l'établissement  de  deux  jetées-promenades  sur 
le  rivage  de  la  mer,  à  Arcaclx»,  suivant  les  dispositions  générales  de 
l'avant-projet  suevisé. 

Art.  2.  —  L'établissement  et  l'exploitation  des  ouvrages  sont  concédés 
à  la  ville  d'Arcachon  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ac- 
cepté par  le  maire  et  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  an  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inaéré  au  Bulletin 
des  lois. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  I«' 

OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  l*'.  —  Les  ouvrages  concédés  à  la  ville  d'Arcachon,  dans  le  bas- 
sin d'Arcachon,  adx  conditions  du  présent  oahier  des  charges,  compren- 
nent deux  jetées-promenades  destinées  essentiellement  à  la  fois  au  station- 
nement des  promeneurs,  à  l'accostage  des  bateaux  partîouliers  on  faisant 
un  service  public  de  promenades  sur  le  bassin  d'Arcachon  ou  en  mer,  à 
l'embarquement  et  au  débarquement  des  voyageurs  de  œs  bateanx. 

Art.  2.  —  La  concession  ne  oonstitoe  aucun  privilège  en  faveur  da 
conoessionnaiie. 

TITRE  II 

EXÉCUTION  DBS  TKAVAUX  ET  ENTRETIEN, 

Art.  S.  —  Les  ouvrages  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  établir 
sont  les  suivants  : 

1"  Une  jetée-promenade  de  170  mètres  environ  de  longueur,  4  mètres 
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de  largeur,  terminée  da  côtédu  large  par  noe  piate-forme  on  appojiteraeiit 
de  24  mètres  de  iongaenr,  mesurée  perpendicDlaireiiient  à  la  dir^ion  de 
la  jetée,  et  20  mètres  de  largeur,  à  établir  au  droit  de  la  place  Thiers  ; 

2^  Une  jeté-promenade  de  48  mètres  enTiron  de  loaguenr,  4  mètres  de 
ktfgeiir,  terminée  da  côté  dn  large  par  nue  plate-forme  ou  appontement 
de  24  mètres  de  longoemr,  mesurée  perpendiculairement  à  la  direction  de 
k  jetée,  et  20  mètres  de  laideur,  à  établia:  an  droit  de  Tallée  de  la  Cha- 
pelle. 

L'appontement  de  chaque  jetée-promenade  sera  muni,  sur  la  face  du 
krge.  de  moyens  appropriés  pour  Taccostage  de  bateaux  particuliers  on 
faisant  un  service  public  sur  le  bassin  pour  l'embarquement  et  le  débar- 
qaement  des  voyageurs,  et  de  tous  apparaux  nécessaires  pour  Tamarrage 
et  le  sauvetage. 

La  face  du  côté  de  la  terre  de  chaque  appontement,  de  part  et  d'autre 
de  la  jetée,  d^ra  également  munie,  mais  poi^r  les  embarcations  seulement, 
de  moyens  d*accostage,  d'embarquement  et  de  débarquement  des  voya- 
geoTB,  et  de  tous  les  apparaux  nécessaireij  pour  Tamarrage  et  le  sauve- 
tage. 

Chaque  appontement  sera  pourvu,  sur  sa  face  du  large,  d'nn  feu  coloré 
en  vert  et  allumé  du  soir  au  matin,  pour  signalor  l'ouvrage  aux  naviga- 
teur. 

Des  abris,  des  kiosqties  à  U8aj?es  divers,  pourront  être  établis,  après  au- 
torisations régulières,  sur  les  jetéès-promenades,  pourvu  qu'il  ne  fasse 
pas  obsiacle  à  l'objet  essentiel  des  ouvragés  tel  qu'il  est  défini  à  Tarti- 
clcV. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des 
travaux  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ou- 
yiao:e8  ou  engins  à  installer. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément 
aux  projets  qu'il  a  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

'Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutésen  matériaux  de  bonne  qualité, 
nus  «B  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

L'exécution  devra  être  faite  de  manière  à  ne  gêiier  en  rien  la  naviga- 
tioQ  ;  en  conséquence,  le  concessionnaire  devra  se  conformer,  pour  l'orga- 
BÎntion  des  chantiers  et  la  conduite  des  travaux,  aux  instructions  qui  lui 
seront  données  par  les  ingénieurs. 

Art.  6.  —  Les  ouvrages  établis  par  le  coneessionn^re  doivent  être  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  conve- 
nir parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

I^  concessionnaire  doit  tenir  ooniitAmment  propres  les  jetées-promena- 
des, appontements,  escaliers  d'accès  et  leurs  abords. 

Si  rentratien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  concessionnaire  il  y 
Ben  pourvu  d'office  à  m  diligence  des  ingénieurs  du  service  maritime,  à  la 
suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le 
BH)atant  des  avances  faites  par  le  service  marioime  sera  remboursé  par  le 
eoDoessionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  dés  tiers  par 
suitede  rexécution,.de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des  onvrs^es 
eonoédés. 
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Arb.  8.  —  Le  concessionnaire  ne  peut  élever  contre  l'administration  aa- 
cnne  réclamation  en  raison  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  public  par 
Tadministration. 

Art.  9.  —  Les  ti'avaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
du  service  maritime  qui  feront,  tant  aux  usines  que  sur  les  chantiers,  tel- 
les vérifications  qu'ils  croiront  utiles,  sur  la  résistance  des  matériaux  em- 
ployés et  sur  la  «ouiie  exécution  des  travaux. 

Aussitôt  après  l'achèvement  de  ces  travaux,  et  avant  toute  mise  en 
exploitation,  les  jetées  seront  soumises  à  une  épreuve  sous  la  direction 
des  ingénieurs  du  service  maritime. 

L'importancêret  la  disposition  du  chai^ement  d'épreuve  seront  fixées 
par  le  ministre,  au  vu  du  projet  d'exécution,  le  concessionnaire  entendu. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés,  chaque  partie  susceptible 
d'être  utilisée  isolément  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  d^  récolemelit 
dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  concessionnaire,  et  le  préfet, 
sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  eu  service. 

L'approbation  du  projet  et  la  surveillance  de  l'exécution  ou  de  l'entre- 
tien des  ouvi-ages  par  les  agents  de  l'administration  laisseront  entière  la 
responsabilité  du  concessionnaire  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  engager 
celle  de  l'administration  vis-à-vis  du  concessionnaire  ni  vis-à-vis  du  publie. 

Les  frais  de  toutes  les  vérifications  et  épreuves  indiquées  au  présent  ar- 
ticle seront  supportés  par  le  concessioiAiaire. 

TITRE  III 

EXPLOITATION. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  aux  règlements  de  police  da 
bassin  d'Arcachon  existant  ou  à  intervenir. 

Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  concession- 
naire entendu,  pour  réglementer  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du 
bon  ordre  dans  le  bassin  d'Arcachon  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de 
TEtat,  le  stationnement  et  les  mouvements  des  promeneurs,  voyageurs  et 
bateaux  et  l'usage  des  installations  faites  sur  le  domaine  public. 

Art.  11.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  concessionnaire  emploie  pour 
la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  concédés,  ainsi  que  pour  la  per- 
ception des  taxes  autorisées,  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et 
assermentés  par  le  tribivial  de  première  instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifa  de  leurs  fonctions. 

Art.  12.  -  Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé,  avec  le  consente- 
ment du  ministre  des  travaux  publics,  à  confier  à  des  sous-traitants  fran- 
çais, agréés  par  l'administration,  l'exploitation  deTuneou  des  deux  jetées- 
promenades. 

Art.  13.  —  L'exploitation  des  ouvrages  de  la  concession  est  faite  sons 
le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  service  maritime.  Les  frais 
de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  ainsi  que  les  frais 
de  la  polidb  et  du  contrôle  de  Texploitation,  sont  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire 

Tous  les  ans,  il  sera  fait  par  l'ingénieur  ordinaire  une  visite  détaillée 
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des  jetéea-promenadeB  et  de  toutes  leurs  dépendances,  à  Teffet  de  consta- 
ter ieorétat  d'entretien. 

•   L'ingénieur  en  chef  transmettra  le  procès-verbal  de.  cette  visite  au  pré- 
fet avec  son  avis . 

Tons  les  ckiq  ans^  l'épreuve  prescrite  à  Tarticle  9  précédent  sera  renou- 
Telée  aux  frais  du  concessionnaire. 

Indépendamment  de  la  visite  annuelle  et  de  l'épreuve  périodique,  d'au^ 
y»  visites  et  des  épreuves  pourront  avoir  lieu  sur  l'ordre  du  préfet,  si  un 
événement  imprévu  ou  une  circonstance  quelconque  faisait  naître  des 

dontes  sur  la  solidité  des  ouvrages. 

« 

TITRE  IV 

TARIFS. 

Art.  14.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  ses  dépenses,  il  lui 
est  accordé  le  droit  de  percevoir,  sur  toute  personne  utilisant  les  jetées, 
pour  embarquer  dans  un  bateau  quelconque  ou  pour  en  débarquer,  une 
taxe  maxima  de  15  centimes.* 

Cette  taxe  ne  sera  perçue  qu'une  seule  fois  pour  toute  personne  munie 
d'an  billet  aller  et  retour,  quelte  que  soit  la  jetée  de  départ  ou  de  retour. 

Sont  exempts  de  cette  taxe  les  agents  de  l'Etat. 

Art.  15.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous, 
saus  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle 
de  plein  droit.  Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  concessionnaire  et|l'Btat  dans  l'intérêt  des 
flervices  publics  de  l'Etat. 

Art.  16.  —  Le  concessionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaiserla 
taxe  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  maximum. 

La  taxe  ainsi  abaissée  ne  peut  être  relevée  qu'après  un  délai  de  trois 
mois.     • 

Tonte  modiâcation  du  tarif  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution.  * 

Art.  17.  —  La  taxe  maxima  pourra  être  relevée  sur  la  demande  du 
coQcesâionnaire.  Ce  relèvement  sera  autorisé  par  un  décret  rendu  dans  la 
même  forme  que  celui  de  la  concession. 

Art.  18.  —  Le  tarif  en  vigueur  à  toute  époque  est  porté  à  la  connais- 
sance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  appa- 
rente sur  les  jetées-promenades,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concession- 
naire. 

TITRE  V 

DURÉE   ET  RETRAIT   DE  LA  CONCESSION 

Art.  19.  —  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  soixante-quinze  an- 
nées à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Art.  20.  —  Faute  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligations  qui 
loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait 
de  la  concession. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  liea,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  et  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
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le  conc^sBionnaire  entendn.  Il  ne  ponrra  donner  liea  à  indemnité.  Les  ' 
ouvrages  seront  enlevés  par  le  concessionnaire  ;  faate  de  quoi,  il  y  flèra 
pcmrvn  d'office  et  à  ses  fmitf.  * 

TITRE  VI 

1^'  •'  CLAUBBS  DIVBR8S8. 

Art.  21  «  —  Dans  le  cas  où  Texploitation  de  la  concesaion  se  tionversit' 
.  gênée  ou  complètement  entravée,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 

par  le  fait  de  l'administratiofl  et  pour  les  besoins  des  travaux  dans  le  bas- 
sin que  TEtat  aurait  à  faire  exécuter,  le  concessionnaire  ne  pourra  récla- 
mer aucune  indemnité . 
Art.  22.  —  Il  ne  sera  dû  au  concessionnaire  aucune  indemnité  dans  le 
^  caa  où  les  ouvrages  devrai«:kt,  en  temps  de  guerre,  êtie  détruits  pour  les 

besoins  de  la  défense. 

Art.  2d.  —  Le  concessionnaire  payera  à  TEtat  une  redevance  de  1  fr. 
pour  l'occupation  du  terrain  du  domaine  publtc,  sus  lequel  seront  établies 
lea  jetées-promenades. 

Les  redevances  ordinaires  seront  en  outre  payées  pour  les  oocapations 
temporaires  résultant  des  installations  accessoires  en  deb^n  des  jetées- 
^v  promenades. 

f^:  Art.  24.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  tontes  les 

|;;  {lièoes  relatives  à  la  présente  conoession  restent  à  la  charge  du  coaces- 

0  sionnaire«  i 

lk  Le  présent  cahier  des  charges  accepté  par  le  concessionnaire  soufl- 

1^  signé. 

^4  Arcachon,  le  15  mars  1902. 

r.-.      •    — ' — — — — — — 

i  '  (N"  74) 

^  [21  juin  1902] 

^v  Décrets  déclarant  dPuiilité  publûjue  les  travaux  à  effectuer 

^;  pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction 

^  animale  et  l'établissemen  t  de  nouvelles  lignes  sur  les  réseau  r 

f            ^  des  tramways  de  Dunkerque  et  de  Dunkerque  à  la  gare  de 

;•'  Rosen daël  (Nord) . 

i    . 

i;.  Le  Président  de  la  République  française, 

y  Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics». 

;      •  Le  conseil  d'Etat  entendu, 

i'  >  Décrète  : 

[;€   .  Art.  l*^  -—  Sont  déclarés  d*utilité  publique: 
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1"^  Les  tAV&Dx  à  ^ectiiery  ooaf onnéineiib  aux  dispofiitiona  générrieB  dn 
projet  ci-deasos  visé,  pour  la  Bubstitntion  de  la  traction  électrique  à  la 
traction  par  chevaux  sur  le  réseau  des  tramways  de  Dunkerque,  qui  a  fait 
l'objet  du  décret  Busvisé  du  6  avril  1898  ; 

2''  L'établissement  dans  la  ville  de  Dunkerqne,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  de  nouvelles  lignes  de  tramways  à  traction 
électrique  destinées  au  transport  des  voyageurs. 

Les  lignes  existantes  formeront  avec  les  nouvelles  lignes  un  réseau  sou- 
mis au  même  régime  et  au  même  cahier,  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Dnnkerque  est  autorisée  à  pourvoir  à  laconstruo- 
tion  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  lequel  remplacera  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  susvisé  du  6  avril  1898. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  mai  1902,  entre 
le  maire  de  Dunkerqne,  au  nom  de  la  ville,  la  société  anonyme  des  tram- 
ways de  Dnnkerque  et  extensions  et  M.  Spilliaerdt-Caymax,  pour  la  rétro- 
cession de  l'entreprise,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  chargea 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dun- 
kerqne et  extensions,  soua  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
direct^nent  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  constmo- 
tion  ou  l'exploitation  des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés,  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  le  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioii 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION  NOUVELLE 

Avenant  à  la  convention  passée  à  Dunkerqne  le  27  avril  1876,  modifiée 
les  21  et  22  mars  1898,  approuvée  par  décrets  du  27  avril  1877  et  6  avril 
1898. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  A.  Dnmont,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  Dnnkerque, 
demeurant  à  Dunkerqne,  agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  la  ville  de 
Dnnkerque,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
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26  avril  1901,  laquelle  sera  Bonmise  à  Tapprobation  de  Tantorité  Bupé- 
rîeure  en  même  temps  que  les  présentes  : 

D'une  part  ; 
Et  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dunkerque  et  exteuBions  dont 
le  siège  social  est  à  Malo-les-Baine,  représentée  par  M.  Spilliaerdt-Caymax, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  20  mai 
1902,  et  M.  Spilliaerdt  Caymax,  comme  solidairement  responsable; 
D'autre  part; 
Il  y  a  d'abord  été  exposé  ce  qui  suit  : 

La  société  est  rétrocessionnaire  jusqu'au  12  décembre  1919  du  réseau 
mentionné  à  l'article  l**"  du  cahier  des  charges  approuvé  par  décret  du 

27  avril  1877. 

Suivant  Tarticle  1"  dudit  cahier  des  charges,  la  traction  devait  avoir 
lieu  par  chevaux. 

Les  parties  ont  jugé  conforme  aux  intérêts  de  la  population  de  Dun- 
kerque de  modifier  le  mode  de  traction  et  de  remplacer,  sur  tout  le  réseau, 
la  traction  animale  par  la  traction  électrique. 

L'administration  municipale  s'étant  montrée  favorable  à  cette  proposi- 
tion, la  convention  ci-après  a  été  rédigée  d'un  commun  accord  entre  les 
parties  contractantes  ci-dessus  désignées  : 

Art.  l®^  —  La  société  anonyme  des  tramways  de  Dunkerque  et  exten- 
sions s'engage  à  établir  la  traction  électrique  sur  tout  le  réseau  dont  elle 
est  actuellement  rétrocessionnaire.  Elle  s'engage  de  plus  à  construire  et  à 
exploiter  par  traction  électrique  les  lignes  nouvelles  suivantes  : 

1^  De  la  place  Jean-Bart  à  l'extrémité  des  Bassins  projetés,  par  la  rue 
des  Bassins,  la  rue  de  i* Arrière-Port,  la  rue  du  Ponceau  et  la  rue  du  Ma- 
gasin-Général, et,  éventuellement,  son  prolongement  le  long  des  quais 
projetés  ; 

2°  De  la  porte  du  Fort-Louis  à  la  place  de  ia  République,  par  la  rue 
du  Fort- Louis,  la  rue  de  Paris,  la  place  Vauban,  le  pont  Royal  et  la  rue 
Royale. 

La  traction  aura  lieu  par  conducteur  électrique  aérien. 

Art.  2.  —  L'engagement  prévu  par  l'article  l*""  ci-dessus  n'est  pris  par 
la  société  qu'à  la  condition  bien  expresse  que  la  prolongation  de  concession 
dont  il  sera  question  ci-dessous  à  l'article  19  lui  soit  accordée  par  l'auto- 
rité compétente. 

Art.  3.  —  La  ligne  A,  de  la  gare  à  la  place  de  Kursaal,  sera  à  double 
voie  dans  toutes  les  rues  ayant  une  largeur  suffisante  et  des  liaisons  seront 
établies  entre  les  deux  voies  pour  le  passage  de  l'une  ou  l'autre  en  cas  de 
nécessité.  Dans  les  sections  où  il  ne  sera  pas  possible  d'établir  la  double 
voie  dans  la  même  rue,  les  voies  montantes  et  descendantes  pourront  être 
placées  dans  deux  rues  distinctes. 

Dans  les  sections  où  il  n'y  aura  pas  possibilité  de  faire  double  voie,  le 
pHcéfet  pourra  exiger  l'établissement,  aux  deux  extrémités  de  la  section,  de 
signaux  avertisseurs  permettant  aux  conducteurs  des  voitures  de  toujours 
connaître  si  la  section  est  libre. 

Sur  les  lignes  à  simple  voie,  les  garages  auront  au  moins  une  longueur 
de  50  mètres. 

Art.  4.  —  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter 
le  prolongement  de  la  ligne  C,  dès  que  l'état  des  travaux  prévus  pour 
l'agrandissement  du  port  en  permettra  la  construction  et  l'exploitation, 
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étant  donné  que  le  prolongement  en  question  comporte  une  chaussée  per- 
mettant rétablissement  de  la  voie  du  tramway. 

Lorsque  les  recettes  brutes  moyennes  de  l'ensemble  des  lignes  exploitées 
par  la  société,  tant  sur  le  territoire  de  Dunkerque  que  sur  celui  des  com- 
munes suburbaines,  atteindront  15.000  francs  par  an  et  par  kilomètre  de 
ligne  exploitée,  la  ville  pourra  imposer  à  la  société  la  rétrocession  d'une 
nouvelle  extension  du  réseau  par  fractions  de  2  kilomètres  en  moyenne,  au 
choix  de  la  ville  quant  au  tracé  ;  chacune  des  fractions  nouvelles  sera  exi- 
gible lorsque  les  recettes  brutes  moyennes  atteindront  45 .  000  francs  par 
kilomètre,  après  la  mise  en  exploitation  de  la  précédente. 

Toutefois,  cette  extension  ne  pourra  être  demandée  qu'à  partir  du 
1*^  janvier  1910,  et  sans  qu'il  puisse  être  exigé  en  moyenne  plus  de  2  kilo- 
mètres par  période  de  cinq  années. 

Le  chiffre  de  deux  kilomètnres  devra  être,  à  la  demande  de  la  ville,  aug- 
menté d'une  fraction  au  plus  égale  à  un  kilomètre  ;  mais  déduction  de 
cette  fraction  sera  faite  du  nombre  de  kilomètres  exigible  dans  la  période 
suivante. 

Réciproquement,  au  cas  où  la  ville  n'utilliserait  pas  les  deux  kilomètres 
dont  elle  est  en  droit  de  demander  la  construction,  cette  fraction  non  exi- 
gée sera  reportée  à  la  période  suivante. 

La  faculté  pour  la  ville  d'exiger  de  nouvelles  lignes  expirera  le  1*'  jan- 
vier 1935. 

Les  lignes  à  construire  par  application  de  cet  article  devront  être 
exécutées  et  mises  en  exploitation  dans  un  délai  de  neuf  mois  après  la  date 
du  décret  qui  les  aura  déclarées  d'utilité  publique. 

Art.  5.  —  En  cas  de  demande  de  concessions  adressées  dans  l'avenir  à 
la  ville  pour  d'autres  lignes  de  tramways,  il  est  entendu  et  convenu  qu'à 
conditions  égales,  et  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  dater  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  la  préférence  sera  donnée  à  la  société,  qui  aura  un  mois 
pour  se  prononcer  après  que  l'administi-ation  municipale  lui  aura  donné 
communication  des  conditions  et  propositions  faites. 

Art.  6.  —  A  partir  du  1*""  janvier  1910  et  pas  plus  tard  que  quinze  ans 
ayant  l'expiration  de  la  concession,  la  ville  pourra  exiger  la  suppression 
des  fils  aériens  sur  toute  la  partie  de  la  ligne  A,  depuis  la  place  de  la  Gare 
jnsques  et  y  compris  la  rue  du  Quai,  à  la  condition  qu'il  existe  à  cette 
époque  un  système  de  transmission  de  l'énergie  électrique  dûment  expéri- 
menté et  ne  coûtant,  comme  dépenses  d'exploitation,  pas  plus  de  25  cen- 
times par  kilomètre-voiture. 

Les  dépenses  entraînées  par  Tapplication  de  ce  système  dans  les  rues  et 
sur  les  places  publiques  désignées  seront  couvertes  à  concurrence  de 
100.000  francs  par  la  société  rétrocessionnaire,  la  différence  entre  cette 
somme  et  les  dépenses  totales  du  premier  établissement  entraînées  par  cette 
transformation  restant  à  la  charge  de  la  ville. 

En  cas  de  désaccord  sur  la  mise  en  vigueur  de  cette  clause,  le  différend 
sera  tranché  en  dernier  ressort  par  une  commission  arbitrale  composée  de 
cinq  membres  désignés  :  deux  par  le  conseil  municipal,  deux  par  la  société 
et  le  cinquième  par  le  choix  unanime  des  quatre  autres  ou,  à  défaut,  par 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Douai. 

Si  la  société  appliquait  sur  des  lignes  du  réseau  en  dehors  de  la  ville  un 
système  de  traction  électrique  supprimant  le  fil  aérien,  elle  serait  obligée 
d'appliquer  la  même  transformation  à  l'intérieur  de  la  ville. 
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Art.  7.  —  Les  poteaux  derront  être  d'un  type  élégant  et  décoratif. 
Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  placer  des  poteaux  au  milieu  de  la 
chaussée,  la  société  pourra  être  autorisée  à  le  faire;  mais  en  ce  cas  ces  po- 
teaux seront  entourés  d'un  refuge  dont  la  forme  eo  les  dimensions  seront 
déterminés  par  M.  le  préfet.  Ce  refuse  sera  éclairéàrélectricité  par  la  société. 
En  outre,  ceux  de  ces  poteaux  qui  seraient.placés  sur  la  place  Jean-Bart 
et  sur  la  place  d* Armes  seront  munis,  aux  frais  delà  société,  d'une  lanterne 
à  gaz  ou  à  tout  autre  mode  d'éclain^e  que  la  ville  aura  la  faculté  d'em- 
ployer sur  la  voie  publique  :  l'éclairage  de  cette  lanterne  sera  remboursé  à 
la  ville  par  la  société.  Toutefois,  le  prix  d'éclairage  ne  pourra  excéder 
90  francs  par  poteau  et  par  an. 

Des  abris  pour  les  voyageurs,  convenablement  éclairés  le  soir  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  société,  devront  être  placés  par  ladite  société,  et  à 
ses  frais,  aux  endroits  indiqués  par  l'administration  municipale  et  snr 
des  terrains  fournis  gratuitement  .par  la  ville  suivant  les  nécessités  da 
service. 

Art.  8.  —  S'il  venait  à  se  produire,  malgré  les  précautions  prises,  des 
accidents,  détérioration  ou  trouble,  aux  conduites  d'eaux,  de  gaz,  d'élec- 
tricité ou  ajitre,  la  société  en  serait  seule  responsable. 

Le  voltage  ne  devra  pas  dépasser  550  volts. 

Un  voltmètre  enregistreur  sera  installé  à  l'Hôtel-de-YiHe- 

Pendant  le  cours  de  la  concession,  la  société  sera  tenu  d'effectuer  à  ses 
frais  les  amélioration  a  que  le  préfet,  l'administration  municipale  enten- 
due, jugera  utiles  à  la  sécurité  du  public* 

Les  rescindements  et  antres  opérations  de  voirie  qui  seraient  jugés  né- 
cessaires à  cet  effet  seront  à  la  charge  de  la  société,  quelle  que  soit  Tanto- 
rité  qui  les  ait  imposés. 

Art.  9.  —  La  ville  pourra  faire  surveiller  par  des  agents  l'exécution  de 
tous  les  travaux,  tant  de  premier  établissement  que  l'entretien  du  réseanet 
du  matériel,  ainsi  que  la  réfi^ularité  du  service  ;  elle  signalera  à  ringénieor 
du  contrôle  les  fautes  qui  pourraient  être  commises  parla  société.  Oelle-d 
sera  tenue  de  fournir  aux  agents  accrédités  par  la  ville  tous  les  renseigne- 
ments et  explications  nécessaires . 

Art.  10.  —  Pour  la  vérification  des  dispositifs  intéressant  la  sécurité  de 
la  circulation,  la  société,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  mettra  à  la  disposi- 
tion de  la  ville  une  plate-forme  surélevée,  montée  sur  un  chariot,  ayant 
la  hauteur  voulue. 

Cet  engin  sera  fourni  gratuitement  dans  le  délai  et  à  l'endroit  indiqués 
par  la  ville  ;  les  frais  de  traction  en  seront  à  la  charge  de  la  société. 

Art.  11.  —  Les  jours  de  représentations  ordinaires,  pendant  la  saison 
théâtrale  subventionnée,  la  municipalité  pourra  exiger  du  rétrooession- 
naire  un  service  de  théâtre  sur  les  lignes  actuellement  existantes.  La  mn- 
nicipalité  aura  le  môme  droit  en  ce  qui  concerne  le  cirque  pendant  Udmée 
de  la  foire.  Mais  il  est  entendu  que  les  départs  n'auront  pas  lieu  après 
minuit  et  quart  et  qu'ils  seront  considérés  comme  services  extraordinaires, 
donnant  droit  à  la  perception  supplémentaire  de  10  centimes. 

Art.  12. —  Le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  française, 
sauf  les  dispenses  à  accorder  par  M.  le  préfet  dans  certains  cas  particu- 
liers. La  sociétédevra  congédier  ceux  de  ses  employés  qui  lui  seraient  signa- 
lés par  l'administration  comme  ayant  fait  preuve  d'ignorance,  d'incapacité, 
ou  ayant  commis  des  fautes  graves  dans  le  service. 
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Les  conlSrdleaiB  tt  an  tieis  aâ  moins  des  receveurs  seront  assermentés, 
afin  de  pouvoir  vesbaliser  contre  les  personnes  qni  apporteraient  des  obs- 
tacles an  fonctionnement  des  tramways  par  contravention  aux  ordonnances 
ooncernant  la  circalation  sur  la  voie  publique,  la  police  et  la  sécurité  des 
ohemina  de  fer. 

Art.  13.  —  Sauf  modifications  résultant  d'arrêtés  ministériels,  la  durée 
normale efiFective  du  travail  du  personnel  ne  devra  pas  excéder  dix  heures, 
non  compris  une  interruption  de  quarante-cinq  minutes  pour  le  repas. 

Les  amendes  qui  pourraient  être  appliquées  par  la  société  à  ses  agents 
seront  versées  à  une  caisse  de  secours  du  personnel. 

Les  sommes  déposées  en  cautionnement  par  le  penonnel  porteront  inté- 
rêt à  3  p.  100  Tan. 

•  Art.   14.  —  La  société  payera  annuellement  à  la  Ville,  à  titre  de  droit 
de  stationnement,  la  redevance  de  1  franc. 

£a  sus,  la  société  versera  à  la  ville,  lorsque  les  recettes  brutes  attein- 
dront un  chiif re  moyen  de  60.000  francs  par  kilomètre  sur  l'ensemble  du 
réseau  exploité  par  la  société  rétrocessionnaire,  une  redevance  de  1  p.  100 
sur  l'ensemble  de  cette  recette  brute.  Ces  redevance^  seront  versées  à  la 
caisse  municipale  dans  les  trois  mois  de  la  clôture  de  Tezarcice.  ' 

Art.  15.  —  La  société  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  tons  les 
fonctionnaires  ou  agents  municipaux  en  service  ;  toutefois,  hors  le  cas  de 
aapeurs-pompiers  en  tenue  se  rendant  à  un  incendie,  ou  hors  le  cas  d'une 
réquisition  spéciale,  le  nombre  des  employés  ou  agents  transportés  gratui- 
tement en  vertu  du  présent  article  ne  pourra  excéder  quatre  sur  une  môme 
voiture 

Art.  16.  —  La  société  rétrocessionnaire  versera  dans  le  mois  de  la 
signature  du  présent  traité,  entre  les  mains  du  receveur  des  finances 
(Caisse  des  dépôt  et  consignations),  à  titre  de  garantie  de  Texécution  des 
engagements  contractés  par  elle,  en  vertu  du  présent  traité,  une  somme 
de  5.000  francs.  Ce  cautionnement  ne  sera  remboursé  qu'à  l'expiration  de 
la  concession. 

Art.  17.  —  Aussitôt  après  la  déclaration  d'utilité  publique,  la  société 
devra  proroger  sa  durée  jusqu'à  la  date  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession. 

Art.  18.  —  La  société  a  son  domicile  à  Dunkerque.  Toute  notification 
ou  signification  à  elle  adressie  sera  vraisemblement  faite  à  son  EÎège  social, 
oo  au  secrétariat  de  la  mairie  à  Dunkerque,  si  le  siège  social  était  trans- 
porte en  dehors  de  l'Une  des  trois  communes  de  Dunkerqne,  Rosendaël  et 
Malo-les-Bains,  actuellement  desservies  par  les  lignes  de  tramways. 

Art.  19.  —  £n  compensation  des  travaux  importants  à  exécuter  par  la 
société  et  de  ses  obligations  nouvelles,  la  ville  de  Dunkerque  s'engage  à 
solliciter  de  l'autorité  compétente: 

1*"  La  prolongation  de  la  concession  échéant  en  1919,  de  manière  que 
la  concession  commence  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et 
prenne  fin  le  31  décembre  1946. 

2"*  Les  autorisations  nécessaires  pour  permettre  rétablissement  des 
l^nes  : 

a)  Allant  de  la  place  Jean-Bart  à  l'extrémité  des  Bassins  projetés  et 
empruntant  les  voies  suivantes  :  me  des  Bassins,  rue  de  l' Arrière-Port, 
me  du  Ponceau,  rije  du  Magasin-Général,  et  éventuellement  son  prolonge- 
ment le  long  des  quais  projetés; 


252  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

h)  Allant  de  la  porte  du  Port-Louis  à  la  place  de  la  Républîque  et  am- 
pruntant  les  voies  suivantes  :  rue  du  Fort- Louis,  rue  de  Paris,  place  Vauban, 
pont  Royale  et  rue  Royale. 

Art.  20.  —  La  ville  de  Dunkerque  s'engage  en  outre  à  céder  à  la  société 
sou  droit  à  la  prolongation  de  concession  ainsi  que  la  concession  de  la 
ligne  nouvelle  et  à  la  subroger  à  elle-même  pour  Texécution  pleine  et  en- 
tière de  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à 
la  présente  convention,  de  même  que  pour  les  avantages  résultant  dudit 
cahier  des  charges. 

Art.  21.  —  Il  est  ici  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du 
11  juin  1880.  que  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  sont  modifiés 
les  articles  suivants  du  cahier  des  chargres  type  :  4,  6, 11,  23,  28  et  29,  et 
supprimés  les  articles  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34  et  38.  Il  a  été  ajouté 
les  articles  23  bis  et  40  bis. 

Art.  22.  —  Les  Irais  de  timbrage  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  ainsi  que  ceux  de  l'impression 
desdits  documents  à  deux  cents  exemplaires  qui  seront  remis  à  Tadminis- 
tration  municipale,. sont  à  la  charge  de  la  Eociété  rétrocession naire. 

Fait  en  double  original,  à  Dunkerque,  le  22  mai  1902. 
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Art.  ^^  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  du  type  qui  sera  approuvé 
par  Tadministration. 

Art.  2 .  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  A.  —  De  la  place  de  la  Gare  à  la  place  du  KursaaL 

Itinéraire.  Voie  descendante  :  Place  de  la  Gare,  avenue  Thiers,  rue  Thiers 
(voies  urbaines)  ; 

Place  de  la  République,  rue  Alexandre  III  (route  nationale  u*'  16); 

Place  Jean-Bart,  rue  de  l'Eglise,  place  d'Armes,  rue  du  Quai  (voies 
urbaines); 

Quai  du  Leughenaer  (grande  voirie  maritime)  ; 

Rue  Carnot  (voie  urbaine); 

Traversée  des  fortifications  ; 

Avenue  des  Bains-de-Mer  (chemin  d'intérêt  commun  n°  2)  ; 

Place  du  Kursaal  ; 

Voie  montante  :  Place  du  Kursaal  ; 

Avenue  des  Bains-de-Mer  (chemin  d'intérêt  commun  n®  2)  ; 

Traversée  des  fortifications  ; 

Rue  Carnot,  rue  des  Vieux-Remparts,  rue  des  Arbres  (voies  urbaines); 

Quai  du  Leughenaer  (grande  voirie  maritime)  ; 
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Bae  da  Quai,  place  d'Armes,  rae  de  TEglise,  place  Jean-Bart  (voies 
orNaines)  : 
Rue  Alexandre  III,  place  de  la  Répnblîqae  (route  nationale  n^  16)  ; 
Eue  Thiers,  avenue  Thiers,  place  de  la  Gare  (voies  urbaines). 

Ligne  B.  —  De  la  rue  de  V Eglise  à  RosendaëL 

Rue  des  Vieux-Quartiers,  rue  du  Magasiu-à- Poudre,  place  du  Théâtre 
(côté  est),  rue  Benjamin-Morel,  place  Galonné  (côté  Nord),  rue  de  Nieu- 
port  (voies  urbaines)  ; 

Porte  de  Rosendaël,  traversée  des  fortifications. 

Ligne  C,  dite  «  des  Darses  ».  —  De  la  place  Jean-Bart  au  môle  ê. 

Place  Jean-Bart,  rue  des  Bassins  (voies  urbaines)  ; 
Rue  de  TArrière-Pont  (grande  voirie  maritime)  ; 
Pont  fixe  sur  Técluse  de  Bergues,  à  construire  ; 
Rue  du  Ponceau  (voie  urbaine); 

Rue  du  Magasin-Général,  chaussée  longeant  les  Darses  (grande  voirie 
maritime)  ; 

Ligne  Z),  dite  «  de  la  Basse-Ville  ».  —  De  la  porte  du  Fort-Louis  à 
la  place  de  la  République, 

Rue  du  Fort-Louis  (voie  urbaine)  ; 

Rue  de  Paris,  place  Vauban,  pont  Royal,  rue  Royale,  place  de  la  Répu- 
blique (route  nationale)  n®  16), 

Art.  3.  —  Comme  au  type  (*) 

Art.  4.  —  La  largeux  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  m.  44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  y  compris  tontes 
saillies,  sera  au  plus  de  8  m.  80,  non  compris  la  perche  du  trolley. 

Aaos  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  telle  façon  que  entre  les  par- 
ties les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  définis  ci-dessus  qui  se  croisent,  il 
y  ait  un  intervalle  libre  d'an  moins  50  centimètres. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  fes  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  se- 
ront posées  au  niveau  du  sol,  ^ans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  saris  altération  de  ce  pr«fil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails  et  à  50  centimètres  au  .moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la 
propositions  du  concessionnaire  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce 
pavage. 

n  Voir  le  type  Annalet,  iSSi  p.  292  ou  Joufnal  Officiel  du  29  juin  4902. 
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La  cbanssée  pavée  ou  eiapierrée  de  la  voie  publique  sera  d^ailleurB  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimeuBiouB  telles  qu'eu  dehors  de  Tespace  occdpé 
par  le  matériel  de  tramway  (tontes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  acoom^gnée  d'un  accotement  on  d'un  trottoir  de 
1  m.  10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  mètre  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  ^oie  ferrée  (toutes  saillies  oomprises)  et  les  li- 
mites des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s^ils  passent 
eu  avant  de  oes  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  Tac- 
cotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  drête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu .  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11,  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  qu'à  des  arrêts  fixes  qni 
seront  déterminés  ultérieurement  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénienra 
du  contrôle,  le  concessionnaire  entendu.  Toutefois,  sur  les  sections  qui 
seront  désignées  par  le  préfet,  après  avis  des  mêmes  ingénieurs,  les  voi- 
tures devront  s'arrêter,  même  en  pleine  vole,  pour  prendre  ou  laiséer  des 
voyageurs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  déflnifiifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  Mites  pour  le  servioe  des  voyageurs  suivant 
166  indications  ci  après  : 

Ligne  A.  —  Arrêts  fixes  :  gare  du  chemin  de  fer.à  Dunkerque,  place 
de  la  Képublique,  place  Jeau-^l^rt,  quai  du  Leugfaenaer,  place  de  la  Petite- 
Chapelle,  place  du  KursaaL  .  r 

Arrêts  facultatifs  :  pont  du  canal  de  Bergues,  place  d'Abondance,  rue 
David-d'Angers,  église  Saint-Eloi,  rue  des  Pierres,  place  d'Armes,  nais- 
sance de  la  rue  Carnot  ;  pont  de  la  Cunette,  poste  d'octroi,  sguaPB  Hom- 
bout. 

Ligne  B.  —  Arrêts  fixes  :  église  Saint-Eloi,  place  Calonne. 

Arrêts  facultatifs  :  rue  du  Châjteau,  rue  Royer,  plaôe  du  Théâtre,  pont 
de  la  Cunette. 

Ligne  C.  —  Arsêts  fixes  :  place  Jean-Bart,  extrémité  ouest  de  la  me 
des  Bassins,  extrémité  est  de  la  me  de  là  Gare,  môle  n^  I,  entrée  du  m61e 
n»2. 

Arrêts  /acultatifs  :  quai  de  l' Arrière-Port,  bassin  de  la  Marine. 

Ligne  T).  ->-  Arrêts  fixes  :  porte  du  Fort-Louis,  église  Saint  Martin^ 
place  de  la  République. 

Arrêts  facultatifs  :  hôtel  des  Pompiers,  Pont-Royal. 

Des  abrifi  pour  le  service  des  voyageurs  seront  établis  aux  endroits  ci- 
après. 

Gare  de  Dunkerque,  place  de  la  Petite- Chapelle,  place  du  Kursaal. 


DÉCflUSTâ  255 


TITRE  II 

EJTTBETIEN   ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  U.  —  Le  nombre  minimum  des  Yojagea  qni  devront  être  faits  tous 
les  joais,  dans  chaqae  seoe,  est  fixé  : 

Sur  la  ligne  A.  —  Du  1**  avril  au  15  juin,  120  trains  ;  du  16  juin  au 
30  septembre,  160  ;  du  1^  octobre  au  31  mars,  80. 

Sur  la  ligne  B.  —  Du  1*'  avril  au  30 septembre,  96  trains,  et  du  SOsep- 
tembre  au  31  mars,  70  trains. 

Snr  la  ligue  C.  —  Pendant  toute  l'année,  56  trains. 

Sur  la  ligne  D  —  Du  l*""  avril  au  30  septembre,  80  trains,  et  du  80  sep- 
tembre au  31  mars,  56  trains. 

Le  concessionnaire  pourra  combiner  les  services  de  la  ligne  A  avec  ceux 
de  la  ligne  D,  de  manière  que  des  voitures  fassent  un  service  direct  entre 
Ja  place  du  Kursaal  et  la  porte  du  Fort-Louis,  mais  sans  cependant  que 
cette  modification  réduise  à  moins  de  :  100  du  1*""  avril  au  15  juin,  120 
du  16  juin  au  30  septembre,  80  du  l*^*"  octobre  au  11  mars,  le  nombre  de 
trains  en  service  sûr  la  partie  de  la  ligne  A  comprise  entre  la  place  de  la 
Eépnblique  et  la  place  de  la  Gare. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  nombres  ci-dessus  les  voyages  qui  seront 
effectués  en  dehors  des  heures  fixées  ci-après  et  notamment  ceux  ayant 
pour  but  de  desservir  la  sortie  du  Kursaal  ou  celle  du  théâtre. 

Les  heures  des  premiers  et  derniers  départs  réguliers  seront  ainsi  fixes  : 

Du  1^  avril  au  15  juin,  de  six  heures  et  demie  du  matin  à  dix  heures 
dn  soir; 

Du  16  juin  au  30  septembre,  de  six  heures  et  demie  du  matin  à  dix 
henres  et  demie  du  soir; 

Du  r*"  octobre  au  31  mars,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf  heures  et 
demie  du  soir. 

Les  itinéraires  des  voitures  et  des  trains  seront  arrêtés  par  le  préfet,  le 
ooncefesionnaire  entendu. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  oonditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  30  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  aéra,  au  plus,  de  20  kilomètres  à  Theure 


TITRE  III 

DUaÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  Î3.  —  Comme  au  type.  « 
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TITRE  IV 

TAXES   ET  CONDITIONS  RELATIVES    AU  TRANSPORT    DES    VOYAGEURS    ET 
DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  pàige 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés,  lesquels  en  raison  de  Tindivi- 
Bibilité  des  lignes  constituant  le  réseau  des  tramways  de  Dunkerque  et 
celui  de  Kosendaël  et  de  Malo-les-Bains,  portent  sur  l'ensemble  des  deux 
réseaux. 


I.  — 
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TARIF    PAR    TÊTE 
Voyageurs  :  Voitures  couTertes  et  fermées  à  glaces  au  moins  pendant  l'hiver. 
Parcours  de  la  gare  de  Dunkerque  à  la  Mairie  de  Rosendaël  par  Malo-lei-Baim, 
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Tarcoun  de  la  gare  de  Dunkerque  à  la  gare  de  Rosendaël. 
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Paru-ours  de  la  gare  de  Rosendaël  au  Môle  n»  2. 
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IV.  —  Parcours  de  ta  gart 

'  de  Rotendaët  à  la  porte  du  Fort-Louis. 
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En  tonte  saison,  pendant  la  première  heare  de  Texploitation  et  »  Tinté- 
rienr  da  p^mèlme  compris  entre  la  porte  dn  Fort-I^oais,  le  sqnare  Jacob; 
sen,  la  place  da  Kursaal  et  rextrémité  de  la  ligné  des  Darses,  le  tarif  sers 
abaissé  a  5  centimes  pour  n'importe  quel  trajet  ne  nécessitant  pas  de  chan- 
gement de  voiture,  étant  bien  entendu  que,  pendant  cette  première  heure, 
il  y  aura  des  service^'directs'  entre  la  porte  du  Fort- Louis  et  Textrémité 
de  la  ligne  des  Darses,  comme  entre  le  square  Jacobeen  et  cette  même  ex- 
trémité et  entre  la  gare  de  Dunkerque  et  la  place  dn  Kursaal. 

Pendant  cette  première  heure,  il  sera  accordé,  en  plus,  moyennant  un 
supplément  de  5  centimes»  des  billets  d*alleret  retour  permettant  d'opérer 
le  retour  à  ti'importe  quelle  heure  de  la  journée,  pourvu  qu'etla  ne  dépasse 
pas  celle  des  derniers  départs  axés  à  Tarticle  14. 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  paient  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  le^  accompagnent. 

Au-dessus  de  qnat.re  ans  et  au-dessous  de  huit  ans,  ils  payent  demi- 
place  ;  la  perception  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  inférieure  à  10  centimes. 

Le  tarif  des  trains  mis  en  marche  par  le  concessionnaire  après  les  heores 
de  service  prévues  à  l'article  14  est  augmenté  nniformémenc  d'une  surtaxe 
de  10  centimes  par  voyageur  adulte  ou  par  enfant,  quel  que  soit  le  par- 
cours effectué. 

Toute  section  commencée  devra  être  comptée  comme  section  paroourae. 

Il  est  délivré  des  coupons  de  supplément  aux  voyageurs  qui  voudraient 
effectuer  un  parcours  pins  long  que  celui  pour  lequelila  avaient  payé  leur 
place  ;  le  parcours  total  effectué  par  eux  devant  l'être,  en  tout  cas,  aux 
conditions  du  tarif  ci-dessus. 

Il  est  délivré  également  des  billets  de  correspondance. 

Ces  billets  devront  faire  l'objet  d'une  demande  spéciale  des  voyageurs. 

Les  billeta  ée  eorrespondance  sont  personnels  et  inc&sibles  ;  ils  donnent 
droit  à  un  changement  de  voiture  ;  ils  ne  sont  valables  que  par  la  voie  la 
phis  directe  et  pour  autant  qu'ils  soient  utilisés  pendant  la  demi-heure  de 
leur  délivrance.  La  correspondance  et  le  délai  d'attente  ne  sont  pas  ga- 
rantis. Les  billets  de  correspondance  ne  donnent  droit  à  une  place  que  s'il 
y  Al  a  de  disponible. 

U  sera  établi  des  cartes  d'aboim^nent  sur  le  réseau  et  sur  les  lignes 
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ErÎDcipales  de  la  gare  de  Dankerque  à  la  place  Torennfi,  et  de  la  gare  de 
^ankerqne  à  la  gare  de  Rosendaël,  aux  prix  maximum  ci-après  : 

Béeeaa  :  an  an,  200  fr.  ;  six  mois,  110  fr.;  trois  mois»  60  fr. 

Par  ligne  :  un  an,  120  fr.  ;  six  mois,  65  fr.  ;  trou  mois,  85  fr . 

Pour  les 'écoliers  it  les  élèves  des  collèges,  le  tarif  sera  de  4  fr.  |Kir  mois, 
mais  seabmeni  peifdant  la .  période  scokire.  Le  parooars  admis  œb  celai 
alkuife  de  la  résidence  à  Técole  oayai  collège. 

Les  prix  déterminés  ci-dessos  comprennent  Timpôt  dû  à  VEJM. 

Il  est  ezpressérsenfe  enfcendo  que  les  prix  de  transport  ne  seront  das  an 
concessionnaire  qn^autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
fraÎB  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Oolis  à  la  main.  —  Le  transport  des  oolis  à  la  main,  don^  le  poids 
n'excède  pas  10  kilognmmes,  sera  autori&é  à  titre  gratuit,  k  condition 
qu'ils  soient  peu  volumineux,  susceptibles  d'être  por&  sur  les  genoux  ei 
qu'ils  ne  poissent  gêner  les  autres  voyageurs  par  leurs  dimensions,  leur 
forme  ou  leur  odeur. 

Oette  ft^mebîse  sera  maintenue  aux  enfants  transportés  à  «aoitié  prfx«. 

Chiens»  —  Il  est  formellement  interdit  de  laisser  monter  des  chiens 
dans  les  voitures. 

Art.  23  bis,  —  Si  une  ligne  de  tramway  concédée  par  TËtat  ou  le  dé- 
partement àa  Nord,  emprunte  partiellement  les  voies  de  la  ligne  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  réclaioer, 
du  fait  de  l'emprunt,  aucun  droit  de  circulation  ni  aucune  indemnité  pour 
privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
Ton  calculera  en  répartissant  proportion  neliemont  au  nombre  de  kilomè- 
tres-voitures afférents  aux  troncs  communs  : 

1**  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes  ;  ' 

*2^  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages  et 
empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection  partielle 
ou  intégrale  des  voies  et,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  des  charges 
qui  incomberont  au  ooncesaionnaire,  au  cours  de  la  concession,  du  fait  de 
la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  ligues  qui  emprunteraient  les  voies 
du  concessionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitation  de  la 
présente  ligne;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront 
entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  lignes. 

Au  droit  des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de 
mettre  à  la  disppsition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son 
propre  système  de  traction  et,  notamment,  de  leur  fournir  le  courant  élec- 
trique. L'utilisation  éventuelle  de  tout  on  partie  des  installations  exis- 
tantes, et  notamment  la  fourniture  du  courant,  feront  l'objet,  le  cas 
échéant,  d'une  entente  à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
jugeraient  nécessaire  de  réduire,  le  nombre  des  voyages  journaliers  au  droit 
4ea  tronca  communs,  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les  lignes 
nouvelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  de  voyages  jour- 
naliers  que  prévoit  l'article  14  du  présent  cahier  des  charges. 
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f'-  Art.  24. —*  (Supprimé). 

py^  Art.  25.  —  /Supprimé). 

^'/  ■  Art.  26.  —  (Supprimé). 

L  Art.  27.  —  (Supprimé). 

1^ .  Art.  28.  —  Dans  le  caa  où  lé  concessionnaire  jugerait  convefiable,  soit 

[  ^-  pour  le  parcoure  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  •de  la  voi^  de  fer, 

|:/v.  "        d'abaisser,  avec  ou  sans  conaitions,  au-de&sous  des  limites  déterminées  par 

^  le  tarif  les.tax^  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  poar- 

^  >  ront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 

;/  genre. 

I V  .  Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 

S-,    •  un  mois  d'avance  par  des  affiches, 

|y  ^  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 

i^    .  gation  du  ministre,  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de 

*-:   '  la  loi  du  11  juin  1880. 

;|:  '  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 

^.  faveur. 

^  ..•     •  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 

r^  voyageurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement' 

Jj*  interdit. 

:^v  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 

|:l  raient  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  llnté- 

ç^;.  rêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  «ocor- 

%*  dées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

^<-:                 .  En  cas  d'abaissement  des  tarifa,  la  réduction  portera  proportionnellement 

^i.  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

y\.  Art.  29.  —  Le  concessiqnnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 

t    ;  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 

'^:  geura. 

^;  .       Art.  80.  —  (Supprimé.  1 

rîV  Art.  81.  —  (Supprimé.) 

'-     •  Art.  32.  —  (Supprimé.) 

'i.-  Art.  83.  —  Comme  au  type. 

;••         ** 

i.    '  TITRE  V 

,:  ■'  STIPULATIONS  RKLi.TIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

T;  Art.  35  et  36.  —  Comme  au  type. 

{■    .^  TITRE  VI 

^:      '  CLAUSES  DIVERSES 

>              .•  Art.  —  87  à  40.  —  Comme  au  type. 

-r.       •'  Art.  40  bis,  —  Le  présent  cahier  des  charges  annule  ceux  annexés  aux 

p-  *  décrets  du  14  septembre  1875  et  du  6  août  1898. 

\  Art.  41.  —  Comme  au  type. 

j^  Le  Président  de  la  République  française, 

f^  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
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Le  conseO  d'Etat  entendu, 

Décrète  :  .  • 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1^  Les  travaux  à  effectuer,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
projet  ci-dessus  visé,  pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la 
traction  animale  sur  la  ligne  de  tramway  de  Dunkerque  à  la  gare  de  Ro- 
sendaê],  avec  un  embranchement  de  la  place  de  la  Mairie,  à  Rosendaël,  à 
la  place  du  Kursaal,  à  Malo-les-Baine,  qui  a  fait  l'objet  du  décret  susvisé 
du  10  février  1898; 

2^  L'établissement,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  nouvelle  ligne  de  tramways  dite  de  «  Malo -Terminus  »,  à 
traction  électrique,  destinée  au  transport  d^s  voyageurs. 

La  ligne  et  Tembranchement  existants  formeront  avec  la  nouvelle  ligne, 
un  réseau  soumis  au  même  régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropAations  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  dont  il  s'agit,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci -dessus  visé,  lequel  remplacera  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  susvisé  du  10  féviîer  1898. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  28  mai  1902  entre  le 
préfet  du  Nord,  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dunkerque  et  exten- 
sions et  M.  Spilliaerdt-Caymax,  pour  la  concession  de  l'entreprise,  confor- 
mément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble, 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  11  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dun- 
kerque et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion et  Texploitation  des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


S62  LOIS,  BÉO&BTS,  ETC. 

CONVENTION 

L'an  1907  et  le  28  ma% 

Entre  les  soussignés  : 

M.  L.  Yinoent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Léf^ion 
d'honneur,  agissant  an  nom  et  poar  le  oompte  du  département,  confor- 
mément : 

1*^  A  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2^  A  la  loi  du  11  juin  1880,  et  au  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881  ; 

3^  Aux  délibérations  du  conseil  général  du  Nord  du  28  aoAt  1901, 

D*aatre  part  ; 
.  Et  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dunkerque  et  extensions,  dont 
le  siège  social  est  à  Malo-les-Bains,  représentée  par  M.  Spilliaerdt-Gaymax 
en  vertu  d'une  délibération  dTr^x>nseil  d'administration  en  date  du  20  mai 
1902,  et  H.  Spilliaerdt-Oaymaz,  oomme  solidairement  responsable, 

D*antrepart; 

U  a  d'abord  été  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Spilliaerdt-Caymax  est  concessionnaira  jusqu'au  12  décembre  1919 
du  réseau  mentionné  à  Varticle  2  du  cahier  des  charges  approuvé  par 
décret  du  10  février  1898,  lequel  cahier  des  charges  stipale  (art.  l*)  que 
la  traction  aura  lieu  par  chevaux. 

Il  est  reconnn  utile  et  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  tons,  de  aubstitner 
la  traction  électrique  par  fil  aérien  k  \%  traction  azrimale,  et  de  donner  de 
l'extension  au  ràseau. 

Il  a  donc  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  —  Le  département  du  Nord  concède  à  M«Spilliaerdt-Oaymax, 
qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d*nne  nouvelle  ligne  éite  de  « 

Halo-Terminus,  à  traction  par  moteur  mécanique,  destinée  au  transport 
des  voyageurs  entre  la  place  de  la  République,  à  Eosendaël,  et  Malo-Ter- 
minus.  Cette  concession  est  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
nouveau  cahier  des  charges. 

Art.  2.  —  Les  conditions  de  concession  et  d'exploitation  du  léMan 
actuel  des.  tramways  de  Rosendaël  et  de  Malo-les- Bains  sont  r^ies  égale- 
ment par  le  nouveau  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention, 
lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  décret  du 
6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  modifications 
aux  articles  4,  6,  11,  23,  28  et  29  et  suppression  des  articles  24,  25,  20, 
27,80,81,32  et  34. 

n  a  été  ajouté  les  articles  23  bis  et  40  bis. 

Art.  3.  —  Le  département  n'accorde  à  l'entreprise  ni  subvention,  ni 
garantie  d'intérêt. 

Art.  4.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  nouvelle  et  de  | 

transformation  des  lignes  existantes,  ainsi  que  le  matériel  roulant,  seront  > 

de  provenance  française  ;  le  personnel  de  TexploitatiMi  sera  de  nationalité  j 

française,  sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  certains  cas  par-  i 

ticuliers.  i 

Art.  5 .    —  Lorsque  les  recettes  brutes  moyennes  de  l'ensemble  des  i 

lignes  -exploitées  par  le  concessionnaire,  tant  sur  le  territoire  de  Dun- 
kerque que  sur  celui  des  communes  suburbaines  atteindront  45,000  francs  I 
par  an  et  par  kilomètre  de  ligne  exploitée,  le  département  pourra  imposer  ! 


■'i 
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aa  ooQoenîoiiDaire  une  extension  de  réseau  par  fraotions  de  2  kilomètres 
en  moyenne.  Le  choix  du  tracé  sera  laissé  au  département.  Chacane  des 
fractions  nouTelles  sera  exigible  torsqne  ks  recettes  brntes  moyennes 
^  atteindront,  pendant  denx  ans,  45,000  francs  par  kilomètre,  i^:è6  la  mise 
en  exploitation  de  la  préoédente. 

Le  chiffre  de  2  kilomètres  devra  être,  à  la  demande  dn  d^rcemeat, 
augmenté  d'one  fraction  an  pins  égale  à  1  kilomètre;  dans  ce  cas^édac- 
tioa  de  cette  fraction  sera  faite  dn  nombre  de  kiknnètres  êxigîMe  dans  la 
période  saiFante.  * 

La  fticnlté  d'exiger  de  nouvelles  lignes  expirera  le  1'  janvier  198d. 

Art.  6.  —  Le  département  pourra,  sans  redevance  ancune  de  sa  paît  ou 
de  celle  des  communes  denervies,  exiger  du  concessionnaire  qu'il  adopte 
snr  le  réseau  départemental  tout  système  de  traction  reconnu  meilleur  et 
^n  nsage  sur  l'ensemble  du  réseau  des  tramways  de  Dankerque. 

Art.  7.  —  Les  supports  et  les  poteaux  à  installer  pour  les  fils  aériens 
et  le  transport  de  Ténergie  électrique  seront  d'un  type  analogue  à  ceux 
admis  à  Dunkerque.  Quand  les  poteaux  seront  posés  an  milieu  de  la  voie 
publique,  ils  seront  eotonrés  d'un  refuge  aux  frais  du  concessionnaire. 

Ce  refuge  sera  éclairé  par  lui  à  Télectricité. 

Art.  8.  —  Sur  la  demande  des  municipalités  de  Bosendaël  et  de  Malo- 
les-Bains,  le  département  pourra  exiger  du  concessionnaire,  les  jours  de 
représentations  ordinaires  et  à  la  fin  desdites  représentations,  un  service 
de  tiams,  entre  le  théâtre,  le  cirqneet  le  kursaal  de  Dunkerque  et  la  place 
de  la  Mairie  à  Bosendaël,  d'une  part,  et  la  placeTurenneà  Malo-les-^ûns^ 
d'antre  part. 

n  est  entendu,  toutefois,  que  les  départs  n'auront  pas  lieu  après  minuit 
on  quart  et  qu'ils  seront  considérés  comme  services  extraordinaires,  don- 
nant droit  à  la  perception  supplémentaire  de  10  centimes. 

Art.  9.  TT  Quand  les  recettes  brutes  attendront  60,000  francs  par  kiW- 
mètre  et  par  an  sur  Tensemble  des  réseaux  de  Dunkerque,  de  Rosendaël, 
de  Malo-les-Bains,  etc.,  le  concessionnaire  répartira  entre  les  deux  com- 
munes suburbaines  desservies,  au  prorata  de  la  population  d'après  le  der- 
nier recensement,  une  redevance  de  1  pour  100  sur  rensemole  de  ces 
recettes. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement 
les  agents  en  service  des  services  municipaux  des  communes  desservies 
ainsi  que  les  cantonniers  chefs  des  cantons  .de  Dunkerque. 

Tontefoda,  le  nombre  des  agents  ainsi  transporté  gratuitement  ne  pourra 
excéder  quatre  sur  une  même  voiture. 

En  cas  de  sinistré,  les  pompier»  en  uniforme  seront  transportés  gratui- 
tement dans  la  direction  du  sinistre. 

An.  11.  —  Acte  est  pris  des  accords  intervenus  entre  M.  Spilliaerdt- 
Caymax  et  les  municipalités  de  Rosendaël  et  de  Malo-les- Bains,  au  sujet 
d'indemnités  et  de  travaux  dont  le  payement  avait  été  accepté  par  ces  deux 
communes  pour  les  lignes  existantes,  aux  termes  de  traités  en  date  du 
27  décembre  1897. 

Il  résulte  de  ces  aocords  que  H.  Spilliaerdt-Gaymax  fait  abandon  : 

1**  A  la  commune  de  Rosendaël,  de  la  somme  de  20,000  francs  qu'elle 
s'était  engagée  à  payer  par  versements  annuels  de  1,000  francs  pendant 
nue  période  de  vingt-  années  ; 

S""  A  la  commune  *de  Malo-les- Bains,  d'une  subvention  analogue  de 


i 
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10,000  francs.  Il  se  substitue,  en  outre,  à  cette  dernière  commune  ponr 
l'exécution  des  pavages  qu'elle  n'a  pas  effectués. 

Art.  12.  —  il  est  rappelé  aue  M.  Spilliaerdt  doit  se  substituer  une 
société  anonyme  dans  le  délai  de  six  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

A  défaut  de  cette  pénalité,  le  département  pourra  eiiger  le  yerflement 
d'une  indemnité  de  100  francs  par  jour  de  retard. 

Ark  18.  —  Il  est  admis,  dès  à  présent,  au'en  cas  d'accord  avec  la  société 
du  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer,  cette  ligne  sera  incorporée  au  réseau 
aux  conditions  de  la  convention  et  dft  cahier  des  charges  actuels. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  annule  celle  précitée  du  24  décembre 
1897. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente 
convention  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  en  double,  à  Lille,  le  28  mai  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  I'^'- 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l*^  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cabierdes 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  heu  par  moteurs  mécaniqQes  du  type  qui  sera  approuvé 
par  l'administration. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  emprunterales 
voies  publiques  ci- après  désignées  : 

a  • 

i"^  Ligne  i  i  de  la  limite  du  territoire  de  Dunkerque  à  la  gare  de 

BosendaèL 

Chemin  d'intérêt  commun  n''  2 . 

J^°  Ligne  S  :  de  la  place  de  la  mairie  à  Rosendaëlj  à  la  place  du 
Kursaal  à  Malo-les-Bains. 

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rosendaël. 

Chemin  d'intérêt  commun  n"  2  (rue  Nationale)  et  chemin  vicinal  ordi- 
naire u"  7  (rues  Victor-Hugo  et  Gambetta). 

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Malo-les-Bains  I 

Chemin  vicinal  ordinaire  n"  4  (avenue  Gaspard -Malo),  place  Tarenne  ; 
chemin  vicinal  ordinaire  n°  5  (avenue  Faidherbe)  et  chemin  vicinal  ordi- 
naire n°  2  (avenue  Bel- Air)  place  du  Kursaal. 

5°  Ligne  S  :  dite  de  «  Malo-Terminus  ». 

Chemin  d'intérêt  commun  n"  2  (boulevard  de  la  République). 

Eventuellement,  après  Tachèvement  du  boulevard  à  établir  entre  la 
porte  du  Fort-Louis  et  la  place  de  Coudekerque-Branche,  la  ligne  de  la 
Basse-Ville  du  réseau  de  Dunkerque,  finissant  actuellement  à  la  porte  du 
Fort-Louis,  serait  prolongée  jusqu'à  la  gare  de  Coudekerque-Branche. 


DÉCRIS  265 

Art.  3.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4.  — La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1»,44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  .leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies» notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-desâus  des  rails,  y  compris  toutes  sail- 
lies, sera  au  plus  de  3™,80,  appareil  de  trolley  non  compris. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  de 
20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  Teutre-rails,  .et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
Sar  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  meins  2",60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 
se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1",10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1™,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  ri  veraines  oudes  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  Baillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
raccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d^au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai,  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  qu'^  des  arrêts  qui  seront 
déterminés  ultérieurement  par  le  préfet  sur  l'avis  des  ingénieurs  du  con- 
trôle, après  entente  avec  le  concessionnaire. 

Toutefois,  sut  les  sections  qui  seront  désignées  par  le  préfet,  après  avis 
des  mêmes  ingénieurs,  le  concessionnaire  entendu,  les  voitures  devront 
s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 


(•)  Voir  le  type  Annales  4882,  p.  292  du  Journal  Officiel  du  29  Juin  1902. 
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lors  de  rapprobatioû  des  projets  définitifs.  Il  -est  toutefois  entendu  dès  à 

Î)ré6ent  qu'il  sera  établi  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant 
es  indications  ci-après  : 

Ligne  1.  —  Arrêts  fixes  :  Place  de  la  Mairie  à  Eoseodaël  et  gaœ  du 
chemin  de  fer  à  Rosendaêl. 

Arrêts  faccrltaûfs  :  Entrée  du   square  Jaoobaen,  rue  des  Corderies,* 
avenue  Parmentier,  impasse  Mareeaa^  avenue  YaHon,  rue  Victor-Hugo, 
rue  da  Chapeau-fiouge  à  Bosendaël. 

Ligne  2.  —  Arrêts  fixes  :  Place  Turenne,  place  de  la  République,  place 
de  la  Mairie  à  Bosendaël. 

Arrêts  facultatifs  :  Avenue  Bel-Air^  rt^e  des  PècdieurB,  rue  Tictor- 
Hugo. 

Lis:ne  3.  —  Arrêts  fixes  :  Place  de  la  République,  Malo-Terminus. 

Arrêts  facultatifs  :  Boulevard  Gambon,  rue  des  Garennes, 

Une  aubette  ou  bureau  d'atteuté  sera  construite  sur  la  place  de  la  Mairie 
à  Bosendaël. 

TITRE  II 

INTKETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront'ètfe  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  est  ûxé  : 

I.  —  Sur  la  ligne  1,  de  la  limite  du  territoire  de  Dunkerque  à  la  gare    .    1 
de  Rosendaël. 

Du  l"'*  avril  au  30  septembre,  96  trains. 

Du  l*""  octobre  au  81  mars,  70  trains.  .^ 

II.  —  Sur  la  ligne  2,  <le  la  place  de  la  Mairie  à  Rosendaël,  à  la  place  da 
Kursaal,  à  Malo-les- Bains  : 

1^  En  ce  qui  concerne  le  parcours  de  la  place  Tarenne,  àMalo-les-j^aîns, 
à  la  place  du  Eursaal  : 

Du  1«^  avril  au  15  juin,  120  trains.  *    ! 

■  Du  16  jnin*au  80  septembre^  160  trains.  j 

Du  V^  octobre  au  81  mars,  80  trains.  | 

2*"  En  ce  qui  concerne  le  parcours  de  la  place  Turenne,  à  Malo-les-         j 
Bains,  à  la  place  de  la  Mairie,  à  Rosendaël. 

Du  l**'  avril  au  80  septembre,  04  trains.  i 

Dn  1''''  octobre  au  81  mars,  42  trains. 

III.  —  Sur  la  ligne  S,  depuis  Malo-Terminus  jusqu'à  la  Piaoe  du  Kur- 
saal : 

Du  l**"  avril  au  30  septembre,  28  trains. 

Du  1*"'  octobre  au  81  mars,  12  trains.  | 

Lorsque,  sur  la  ligne  III,  la  recette  atteindra  50  centimes  par  kilomèU»- 
vaiture  pendant  nn  mois  d'été,  le  nombre  des  trains  sera  doublé  pendant 
la  période  du  V^  avril  au  80  septembre. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  période  subséquente,  quand  la  reoetteattein- 
dra  25  centimes  par  kilomètre-voiture  pendant  un  mois  driver. 

Les  heures  des  premiers  et  derniers  départs  réguliers  sont  ainsi  fixées  : 

Sur  touces  les  lignes,  sauf  sur  celle  de  Malo-Terminus; 

Du  1*^'  avril  au  15  juin,  de  six  heures  et  demie  du  matin  à  dix  heures 
du  soir  ; 
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Dq*16  juin  an  90  septembre,  de  six  heores  e^  demie  da  matin  ii  dix 
iienrea  et  demi»  dn  soir  ; 

Du  1"  octobre  an  31  mars,  de  sept  benres  dn  matin  à  neuf  henres  et 
demie  dn  soir  ; 

Sur  la  ligne  de  Malo-Terminns  : 

Da  1^  avril  an  30  septembre,  de  sept  heures  dn  matin  à  neuf  heures 
•  dnsoir. 

*    Dji  1^  octobre  an  31  mars,  de  hnit  henres  dà  matin  à  huit  heures  dm 
soir. 

A  partir  dn  1^  janvier  1904,  les  heures  des  premiers  et  derniers  départe 
réguliers  pour  la  ligne  de  Malo-Terminns  seront  les  mêmes  que  pour  les 
sntrcB  hgnoB, 

Les  itinéraires  dea^voitnn^  et  des  trains  seront  arrêtés  par  le  préfet,  le 
coDoesnonnaire  entendu . 

Art.  15.  —  Le  matériel  ronlaut  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  o« 
4  fixer  ponr  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  et  leur  longueur  totale  ne 
dépanenrpu  SO  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilom^res  à 
l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  BT  DÉCHÉANCE  DS  LA  OONCESaiON 

Art.  16  à  28.  —  Gomme  an  type. 

TITRE  IV 

TAXBS  ET  CONiyiTIGKS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGKUBS 
ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  PooT indemniser  le  ooncessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
^n'il  B*eiigi^  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  oondi- 
tioa  expresse  qu'il  en  remphia  exactement  tontes  les  obligations,  il  est 
ankorifié  à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péaçe  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés,  lesquels,  en  raison  de 
LlndiTiBibtlité  des  Lignes  constituant  le  réseau  des  tramways  de  Dnnkerqne, 
et  odai  de  Bmendaël  et  de  Malo-les-Bains,  portent  snr  l'ensemble  des 
deux  léseaox. 

TARIF 

PAR    TÊTB 

ToyagenzB.  -^  Toitures  conveites  et  fermées  à  glaces,  au  moins  pen- 
dant l'hiver. 

I.  —  Parcomt  àe  la  ^redê  Dunk^t'que  à  la  Mairie  de  R^undaël 

par  Malfhin-Baint.  (Voir  page  S57). 

II.  —  Pareowrs  de  ki  gare  àe  Dunkerque  à  la  gare  de  Boseudaël. 

(Voir  pi«e  257). 
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Jll.  -—  Farcovxs  de  la  gare  de  Rosendaël  au  Môle  w  9, 
(Voir  page  257). 

IV.  —  Parcours  de  la  gare  de  Ro^endaël  à  la  porte  du  Fort-Louis. 
(Voir  paga  258). 

V.  —  Parcours  de  la  place  du  Kursanl  à  Malo-Termintis. 


STATIONS 

Place 

du 
Kui*saal 

•  Place 
delà 
République 

Rue 

des  Garennes 

Malo- 
Terminus 

Place  du  Knrsaal .... 
Place  de  la  République  .     . 
Rue  des  Garennes.     .     .     . 
Malo-Terminus     .     .     .     . 

Of.iO 
0    15 
0    20 

Of.  10 

0   îo 

0    15 

0f.l5 
0    iO 

0   Io 

Of.SO 
0    i5 

0    10 
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£a  toutes  saisons,  pendant  la  première  heure  de  l'exploitation,  le  tarif 
sera  abaissé  à  cinq  centimes  pour  tout  trajet  effectué  sur  les  lignes  exis- 
tantes sur  les  territoires  de  Malo-Ies-Bains  et  de  Rosendaël  et  ne  nécessi- 
tant pas  de  changement  de  voiture. 

Le  même  avantage  sera  applicable  à  la  ligne  de  Malo-Terminus,  deoi 
ans  après  sa  construction. 

Pendant  cette  première  heure,  il  sera  accordé  en  plus,  moyennant  un 
supplément  de  cinq  centimes,  des  billets  d'aller  et  retour  permettant  d'ope-" 
rer  le  retour  à  n'importe  quelle  heure  de  la  journée,  pourvu  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  celle  des  derniers  départs  fixés  à  l'article  14. 

Il  est  entendu  qu'il  j  aura  des  trains  directs  entre  la  gare  de  Rosen- 
daël et  la  place  Jean-Bart,  entre  la  place  de  la  Mairie  de  Ëosendaël  et  Ia 
place  du  Eursaal,  et  ultérieurement,  entre  Malo-Terminus  et  la  place  du 
Kursaal. 

Au-dessous  de  qimtre  ans  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  oui  les  accomiiagnent. 

Au-dessus  de  q^uatre  ans  et  au-dessous  de  huit  ans,  ils  payent  demt- 
I)laoe  ;  la  perception  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  inférieure  à  10  cen- 
times. 

Le  tarif  des  trains  mis  en  marche  par  le  concessionnaire  après  les  henrei 
de  service  prévues  à  l'article  14  est  augmenté  uniformément  d'une  sur- 
taxe de  10  centimes  par  voyageur  adulte  ou  par  enfant,  quel  qu&soit  le 
parcours  effectué. 

Toute  section  commencée  devra  être  comptée  comme  section  parcoo- 
rue. 

Il  est  délivré  des  coupons  de  supplément  aux  voyageurs  (jui  voudraient^  ; 
effectuer  un  parcours  plus  loin  que  celui  pour  lequel  ils  avaient  payé  lenr  \ 
place,  le  parcours  total  effectué  par  eux  devant  l'être,  en  tout  cas,  àU 
conditions  du  tarif  ci-dessus . 

Il  est  délivré  également  des  billets  de  correspondance. 

Ces  billets  devront  faire  l'objet  d'une  demande  spéciale  des  voya- 
geurs. 

Les  billets  de  correspondance  sont  personnels  et  incessibles  ;  ils  don-  i 
nent  droit  à  un  changement  de  voiture  ;  ils  ne  sont  valables  que  par  li  j 
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Toie  la  plus  directe  et  pour  autant  qu'ils  soient  utilisés  pendant  la  demi- 
heure  de  leur  délivrance.  La  correspondance  et  le.  délai  d'attente  ne  sont 
pas  garantis.  Les  billets  de  correspondance  ne  donnent  droit  à  une  place 
que  s'il  j  en  a  de  disponibles. 
Il  sera  établi  des  cartes  d'abonnement  sur  le  réseau,  et  sar  les  lignes 

Çincipales  de  la  gare  de  Dunkerque  à  la  place  Turenne,  et  de  la  gare  d^ 
onkerque  à  la  gare  de  Rosendaël,  aux  prix  maximum  ci-après  : 

Réseau:  un  an,   200  francs;  six  mois,   110  francs;   trois  mois,  60 
francs. 
'     Par  ligne:   un   an,    120  francs;  six   mois,    65   francs;  trois  mois, 
85  francs. 

Pour  les  écoliers  et  élèves  des  collèges,  le  tarif  sera  de  4  francs  par 
mois,  mais  seulement  pendant  la  période  scolaire.  Le  parcours  admis  est 
celui  allant  de  la  résidence  à  Técoie  ou  au  collège. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  Timpôt  dû  à  r£tat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  au 
concessionnaire  qu  autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Colis  à  la  main.  —  Le  transport  des  colis  à  la  main,  dont  le  poids 
n'excédera  pas  10  kilogrammes,  sera  autorisé  à  titre  gratuit,  à  condiiion 
qn'ils  soient  peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  et 
qu'ils  ne  puissent  gêner  les  autres  voyageurs  par  leurs  dimensions,  leur 
forme  ou  leur  odeur. 

Cette  franchise  sera  maintenue  aux  enfants  transportés. à  moitié  prix. 

Chiens,  —  Il  est  formellement  interdit  de  laisser  monter  des  chiens 
dans  les  voitures. 

Emprunt  partiel  des  voies  par  de  nouvelles  lignes. 

Art.  23  bis,  —  Si  une  ligne  de  tramway,  concédée  par  l'Etat  ou  le  dé- 
partement du  Nord,  emprunte  partiellement  les  voies  de  la  ligne  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer, 
du  fait  de  l'emprunt,  aucun  droit  de  circulation  ni  aucune  indenyiité 
pour  privation  dg  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  Hroit  qu'an  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  eu  répartissant  proportionnellement  au- nombre  de  kilomè- 
tres-voitures afférents  aux  troncs  communs; 

1*  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre-' 
mier  établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes  ; 

2°  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies  ainsi  qu'aux  pavages 
etempieri'ements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection  par- 
tielle ou  int^rale  des  voies  et,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  des 
charges  qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  cours  de  la  concession, 
du  fait  de  la  voie  ferrée.  -* 

Le  système  de  traction  afférant  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
.  du  concessionnaire^  ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitation  de  la 
présente  ligne  ;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront 
entièremébt  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  lignes. 

Au  droit  des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de 
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mettre  k  la  dkpûaitM»!  de  œs  dernierB  les  iBstallatioiiB  que  oomporten  son 
pit^e  ajafcème  de  tfaction  ^  notamment  de  l^r  f oarnir  te  oonrant  élec- 
trique. L'utilisation  éventuelte  de  tout  ou  partie  des  insteUaiionfi  eziaiai^ 
tes,  et  notamment  de  la  fourniture  du  courant,  feront  l'objet,  le  cm 
échéant^  d'une  entente  k  négocier  entre  les  intéressés. 
^Dana  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement»  les  autorités  compétoikes 
jugeraient  nécessaire  de  réduire  le  nombre  de  vojages  journaliers  an  drûr 
des  troncs  commune  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les  nomrei- 
les  lignes,  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  de  voyages  jouro»- 
liers  que  prévoit  rarticte  14  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  -  (Supprimé). 

Art.  27.  —  (Supprimé). 

Art.  28.  —  ûaofi  le  caa  où  le  eoncessionnaire  jugeait  convenable,  soit 

SHir  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser.^  avec  ou  sans  con- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est 
autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  le» 
marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches . 

La  perception  des  tarifa  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  jnin 
1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancnoe 
faveur. 

Tout  traité  particulier   qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu- . 
sieurs  voyageurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  daoa  Tioté- 
rêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  oa  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

Eri  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  2d.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyt- 
geui's. 

Art.  ;îO.  —  (Supprimé). 

Art.  81.  —  (Supprimé). 

Art.  32.  —  (Supprimé). 

Art.  38.  —  Comme  au  type. 

Art.  34.  —  (Supprimé). 

Art.  35  et  3»5.  —  Comme  au  type, 

TITRE  IV 

STIPUU1TI0B8  BELAT1TK8  A  DIVERS  qSBTICES  PUBLICS. 
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TETEB  VI 
Ali.  37  à  41.  —  Camme  an  type* 


(N^  75) 

[23  juin  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d" établisse^ 
ment,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales^  d^un 
réseau  de  tramways  à  Perpignan  et  d'aune  ligne  entre  Per- 
pignan et  la  plage  du  Canet, 

Le  Président  de  la  République  française, 
^or  le  rapport  dn  ministre  dea  travaux  publics . 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  — £st  déclar4  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé^ 
partement  des  Pyrénées-Orientales,  suivant  les  dispositlooa  générales  du 
plan  ci-desaus  V!sé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique,  com- 
prenant trois  lignes  urbaines  desbinées  au  transport  des  voyageurs  et, 
éventuellement,  des  messageries  dans  la  ville  de^Perpignan  et  une  ligne 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries  entre  Perpignan  et 
la  plage  du  Canet. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  noa  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  ré- 
aeftii  ne  sont  pas  accom{^ies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Perpignan  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  caUîer  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  mai  1902,  entre  le 
maire  de  Perpignan,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagoie  centrale  de 
tramways  électriques,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensem- 
ble ci-dessuB  visés»  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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Art.  4.  — IL  esfc  interdit  à  la  compagnie  centrale  des  tramways  élec- 
triques, sons  peine  de  déchéance,  d^engager  son  capital,  directement  oa 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploi- 
tation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées  et  du  réseau  qui 
fait  l'objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art,  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


COMVExNTION 

Entre  : 

M.  Gaulas,  maire  de  la  ville  de  Perpignan,  agissant  au  nom  de  cette 
ville,  conformément  à  deux  délibérations   du  conseil  municipal  en  date 
des  12  octobre  1899  et  15  février  1902  ; 
D'une  part. 

Et  la  compagnie  centrale  de  tramways  électriques,  société  anonyme  ati 
capital  de  4  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  rue  Président* 
Carnot,  9. 

Représentée   par  M.   Louis- Barthélémy    Durand,  administrateur  de 
ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  con- 
seil d'administration,  suivant  délibération  du  3  uovembre  1899. 
D'autre  part,. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  —  La  ville  de  Perpignan  s'engage  à  soUiciterde  VEtat  la  con- 
cession d*un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique  comprenant  les 
lignes  suivantes  : 

1**  Ligne  de  Perpignan  à  la  plage  de  Canet  ; 

2*  Râeau  urbain  : 

Ligne  n°  1.  ^-  De  la  gare  du  Midi  à  THôtel  de  ville. 

Ligne  n®  2.  —  Octroi  Saint-Martin  à  octroi  Notre-Dame. 

Ligne  n**  3.  —  Octroi  Notre-Dame  au  carrefour  du  Vernet. 

Par  ce  même  traité,  la  compagnie  centrale  de  tramways  électriques 
s'engage  à  faire  exécuter  et  dresser  à  ses  frais  les  plans  nécessités  par  la 
loi  et  les  règlements  ponr  ladite  demande,  mais  en  les  établissant  d'un  . 
commun  accord  avec  l'administration  municipale. 

Elle  doit  également  se  soumettre,  au  lieu  et  place  de  la  ville,  à  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  admmistrations  compétentes  ponr  obtenir 
toutes  les  autoriBations  nécessaires. 

Art.  2.  —  La  ville  s'engage  dès  aujourd'hui  à  rétrocéder  à  la  compa- 
gnie centrale  de  tramways  électriques,  pour  une  durée  de  soixante  années 
à  dater  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  la  concession  qu  elle  aura 
obtenue  de  l'Etat. 

Au  cas  où  la  ville  n'obtiendrait  pas  cette  cohcession  dans  les  dQux  ans 
qui  suivront  la  signature  du  présent  traité,  ce  dernier  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu,  et  la  compagnie  centrale  de  tramways  électri- 
ques ne  pourra,  de  ce  fait,  prétendre  à  aucune  indemnité. 

La  compagnie  centrale  de  tramways  électriques  déclare  accepter  cette 
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rétroceaBion  et  s'engage  à  étudier,  constraire  et  exploiter  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  sans  snbventioii  ni  garantie  d'intérêts,  le  réseau  de  tram- 
ways faisant  l'objet  du  traité. 

La  rétrocession  lui  est  consentie  aux  clauses  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
desdécretsdn  6  août  1881  et  13  février  1980,  et  aux  conditions  du  dé* 
cret  de  concession  à  intervenir  et  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Elle  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  la  ville  à  toutes  les  obliga- 
tions à  elle  imposées  par  ces  décrets  et  cahier  des  charges,  de  même  qu'elle 
sera  subrogée  aux  avantages  en  résultant  pour  la  ville. 

Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du 
6aoat  1881,  et  modifié  par  décret  du  13  février  1900,  sauf  modifications 
ou  additions  aux  articles  1,  2,  3,  10,  11,  14,  15,  16,  17,  20,  23,  27,  29, 
30,  32,  36  et  37,  additions  des  articles  7  bis  et  42,  et  suppression  des 
articles  24,  25,  26,  34,  38,  39  et  41. 

Art.  3.  —  La  compagnie  rôtrocessionnaire  payera  à  la  ville,  à  titre  de 
droit  de  stationnement,  tant  du  matériel  fixe  que  du  matériel  roulant,  une 
redevance  annuelle  de  1,000  francs  par  kilomètre  de  ligne  ou  portion  de 
kilomètre  exploité  sur  le  réseau  urbain. 

Il  ne  sera  payé  aucune  redevance  pour  l'exploitation  de  la  ligne  Perpi- 
gnan-Canet. 

La  redevance  annuelle  sera  versée  en  espèces,  par  moitié  et  par  antici- 
pation, à  la  caisse  municipale.  Je  V  janvier  et  le  1"  juillet  de  chaque  an- 
née, à  dater  du  1*'''  janvier  1901. 

A  partir  de  la  cinquantième  année,  la  redevance  annuelle  sera  aug- 
mentée de  50  francs  par  kilomètre  et  par  an  pendant  chacune  des  dix  an- 
nées qui  formeront  la  dernière  période  de  la  rétrocession,  sans  qu'il  soit 
cependant  jamais  fait  état  de  la  ligne  de  Perpignan-Canet. 

La  ville  met  à  la  disposition  de  la  compagnie  rétrocesaionnaire,  sans 
aucune  redevance  particulière,  la  jouissance  des  terrains  qu'elle  occupera 
tant  dans  les  rues  dépendant  de  la  voirie  urbaine  que  sur  le  domaine 
privé  communal,  tant  pour  les  tramways  proprement  dits,  que  pour  les 
Dureaux  d'attente  et  de  contrôle  et  tout  matériel  fixe. 

Art.4.  —  La  ville  exécutera  le  pont  prévu  sur  la  Basse  pour  relierla  ligne 
de  Perpignan-Canet au  réseau  urbain.  La  compagnie  rétrocessionnaires'en- 
ggge  à  versera  la  caisse  municipale,  en  espèces,  au  pi  us  tard  un  mois  après 
le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  la  somme  de  11,500  francs  repré- 
sentant sa  part  contributive  dans  la  construction  de  cet  ouvrage,  sans 
qu'elle  soit,  du  fait  de  cette  subvention,  déchargée  du  soin  d'établir  à  ses 
frais,  sur  la  chaussée  du  pont,  la  voie  ferrée  dans  les  conditions  qui  seront 
fixées  au  projet  d'exécution. 

En  aucun  cas,  elle  n'aura  droit  à  indemnité  pour  retard  apporté  à 
l'exécution  de  l'ouvrage  et  ne  pourra,  pour  ce  fait,  ajourner  l'ouverture  à 
l'exploitation  du  réseau  concédé. 

Art.  5.  —  Si  la  ville,  le  département  ou  l'Etat  viennent  à  modifier  le 
système  d'empierrement  ou  de  pavage  des  voies  publiques  empruntées  par 
le  tramway,  le  travail  de  transformation  se  fera  à  leurs  frais  aussi  bien 
dans  la  zone  que  la  compagnie  rétrocessionnaire  doit  entretenir  que  hors 
de  cette  zone.  Mais  les  déplacements  momentanés  ou  les  replacements  de 
voie  et  de  toutes  installations  fixes  ou  mobiles  qui  pourraient  être  néces* 
saire9,  soit  à  cette  occasion,  soit  à  l'occasion  de  canalisations  souterraines 
ou  de  tous  antres  travaux  exécutés  dans  le  sol  désdites  routes  pour  la 
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ville,  le  département  ou  l'Etat,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  rétro* 
oeBsionnaire. 

Le  pavage  et  l'empierrement  seuls  seront  refaits  .par  les  services  qui  les 
auront  démolis,  avec  droit  d'utiliser  dans  cette  réfectioH,  les  vieux  maté- 
rianr. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  ne  peut  d'ailleurs  réciamer  aucune  in- 
demnité 4  raison  de  la  gêne  ou  de  l'interruption  de  son  exploitation, 
qaelle  que  soit  la  durée  de  cette  interruption. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  interruption  ordoni^  par  l'administra- 
tion municipale  pour  mesui^e  d'ordre  public,  sur  tout  ou  partie  du  réseau, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Perpignan. 

Art.  6.  —  Toutes  les  installations  piK)jetée8  pour  le  matànel  fixe  à  éta- 
blir sur  la  voie  publique  ainsi  que  la  disposition,  la  forme  et  les  dimen- 
sions du  matériel  roulaut  devront,  avant  exécution,  être  soumises  pour 
avis  à  l'administration  municipale,  sans  préjudice  des  droits  de  Tadminis- 
tration  supérieure. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  user  de  l'inbérieur  et  de  Textérieur  de  ses 
voitures  et  de  ses  bureaux  d'attente,  ainsi  que  des  poteaux  destinés  à  sud- 
porter  les  iils  aériens,  pour  la  publicité-réôlame.  La  compagnie  restera,  an 
reste,  soumise  aux  règlements  administratifs  de  police. 

Art.  7  —  Après  un  délai  de  dix  années,  à  partir  de  la  date  du  décret 
d'utilité  publique,  la  ville  de  Perpignan  pourra  exiger  tant  sur  le  réseau 
dit  urbain  que  sur  la  ligne  de  Canet,  l'application  de  tout  progrès 
réalisé  dans  d  autres  villes  d'égale  importance.  Cependant  ce  progrès  ne 
pourra  être  exigé  que  tout  autant  (]|ue  !a  concession  aurait  encore  dix  ans 
à  courir,  et  que  la  dernière  modification  remonterait  à  plus  de  dix  ans* 
Toutefois,  s'il  s'agissait  d'un  changement  du  système  même  de  traction, 
l'application  ne  pourra  être  exigée  gratuitement  par  la  ville  que  si  Taug- 
mentation  des  recettes  on  la  diminution  des  dépenses  on  résultant,  pœ- 
mettait  de  rémunérer  le  capital  dépensé  pour  cette  transformation  et  de 
l'amortir  pendant  le  reste  de  la  concession. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  pu* 
blics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art .  8 .  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  mettre  à  la 
•disposition  de  l'administration  municipale  trente  cartes  de  circulation  per- 
manente sur  le  réseau  dit  urbain  destinées  à  transporter  gratuitement  les 
médecins  de  l'assistance  publique  et  tous  les  employés  des  services  muni- 
cipaux dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  places  disponibles. 

Art.  9.  —  L'élagage  des  arbres  des  quais,  routes  et  avenues  où  aeront 
installées  des  lignes  de  tramways,  nécessaire  pour  faciliter  le  passage  des 
voitures  et  le  fonctionnement  du  système  de  traction,  sera  effectué  par  la 
compagnie  rétrocessionnaire  et  à  ses  frais,  sous  la  surveillance  et  d'après 
4es  indications  des  services  chargés  de  l'entretien  des  plantations. 

Les  bois  provenant  de  cette  opération  resteront  la  propriété  du  service 
•chargé  de  l'entretien  de  chaque  voie  publique. 

Art.  10.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  transmettie 
«chaque  année  à  la  mairie  de  Perpignan,  en  double  expédition,  le  rapport 
^annuel  de  sa  direction  et  un  r^umé  des  comptes  annuels,  sans  préjudice 
des  pièces  à  fournir  à  l'administration,  suivant  l'article  51  du  décret  du 
6  août  1881. 
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Art.  11.  —  Après  la  trentième  année  de  la  rétrocession  écoulée,  la  ville 
de  Perpignan  se  réserve,  en  ce  ani  concerne  le  rachat  de  la  rétrocession 
les  mêmes  droits  que  possède  i'Ëtat  en  ce  qui  concerne  le  rachat  de  la 
concession. 

Art.  12.  —  La  ville  se  réserve  d'accorder  toutes  autres  concessions  de 
tramways  sur  les  mes  non  empruntées  par  le  réseau  faisant  Tobjet  de  ce 
tnité,  mais  il  est  bien  entendu  que  la  compagnie  rétrocessionnaire  actuelle 
aura,  à  conditions  ^ales,  pendant  un  délai  de  dix  ans,  un  droit  de  préfé-^ 
lenoe  sur  toutes  les  lignes  nouvelles  qui  pourraient  utilement  se  souder  au* 
réseau  concédé.  Un  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé,  après  notification 
poar  formuler  son  acceptation  ou  son  refus.  Passé  ce  délai,  elle  sera  for* 
close  du  droit  de  préférence. 

Art.  13.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que 
da  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française  et  à  n'occuper  que  des 
agents  de  nationalité  française,  sous  réserves  des  autorisations  particulières 
qui  pourraient  être  données  par  le  préfet. 

Art.  14.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  la  Compagnie 
rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  20,000  fràtics  en  numéraire  ou  en  r^ate  sur  l'Etat  calculée 
conformément  au  décret  du  81  janvier  1872  ou  en  bon  du  Trésor  avec 
transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre.         * 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  Elle  sera  rendue 
à  la  compagnie  rétrocessionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
Tavanoement  des  travaux. 

Les  deux  derniers  cinquièmes  ne  seront  remboursés  qu'après  l'expiration 
de  la  concession. 

Art.  15.  —  Toute  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  pour  les 
délais  relatifs,  soit  à  la  production  des  projets,  soit  à  l'exécution  des  tra- 
vaax  donnera  lieu  au.  versement  par  la  compagnie  rétrocessionnaire,  dans 
les  caisses  de  la  ville  d'une  somme  de  20  francs  par  jour  de  retard,  indé- 
pendamment des  dommages-intérêts  auxquels  ladite  compagnie  rétroces- 
sionnaiTe  pourrait  être  condamnée  envers  les  tiers,  s'il  j  a  lieu  et  sans 
préjudice  des  autres  sanctions  prévues  aux  articles  20  et  21  du  cahier  des 
chutes. 

Exception  à  cette  clause  pénale  est  spécifiée  dans  le  cas  de  force  majeur 
dûn^t  constaté. 

Art.  16.  — hà  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de 
domidle  à  Perpignan. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toutes  notifierions  lui  seront 
valablement  faites  au  secrétariat  de  la  ûiairie  de  Perpignan.    . 

Cette  élection  de  domicile  est  attributive  de  juridiction. 

Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront 
lieu  le  cahier  des  charges  ainsi  que  le  présent  traité  seront  supportés  par 
la  compagnie  létrooesaioniiaiie  qui  paiera  également  les  frais  d^ffiches  ou 
autres  occasionnés  par  l'entreprise. 

Elle  fera,  en  outre,  imprimer  à  ses  irais,  trois  cents  exemplaires  du  traité 
de  letroaeflBion  et  du  cahier  des  charges  et  les  remettra  à  ^administration 
municipale. 

Fait  double  à  Perpignan,  le  7  mai  1902. 
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CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  P\ 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION  % 

Art.  1**.  —  Le  réseau  des  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
.des  charges  est  destiné  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Perpigngn  à  Caneb, 
au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages,  chiens,  articles  de  me88ag&- 
ries,  colis-postaux,  poissons  frais  et  denrées  ;  pour  les  autres  lignes  sa 
transport  des  voyageurs,  et  éventuellement  des  bagages  et  colis  pour  les 
voyageurs.  Ce  dernier  service  devant  être  établi  lorsque  radministration 
l'aara  décidé,  le  concessionnaire  entendu,  après  que  les  tarifs  maxima 
auront  été  mis  à  Tenquête  et  fixés  par  un  nouveau  décret. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  radministra- 
tion. 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

a)  Ligne  de  Perpignan  à  la  plage  de  Canet.  —  Cette  ligne  partira  Au 
poste  d'octroi  Notre-Dame,  traversera  la  Basse,  suivra  le  glacis  et  les  fossés 
des  fortifications  pour  emprunter  ensuite  jusqu'à  la  mer  la  voie  publique 
désignée  sous  le  nom  de^chemin  de  grande  communication  n°  11,  de  Salses 
à  Laroque  (embranchement  de  Perpignan  à  la  mer). 

b)  Réseau  urbain.  —  Ligne  n**  1  de  la  gare  du  Midi  à  l'Hôtel  de  Yille, 
en  passant  par  Ta  venue  de  la  Gare,  la  place  de  la  Banque,  rue  de  la  Eépo- 
blique,  place  Bardon  Job,  rue  du  4-Septembre,  pont  métallique,  qnai 
Carnot,  place  Arago,  rue  Alsace- Lorraine,  place  Laborie,  rue  de  la  Barre 
et  la  rue  des  Marchands  jusqu'à  la  place  de  la  Loge.  —  De  la  place  de  la 
Loge  à  la  place  Arago,  la  voie  sera  doublée  par  la  rue  Louis  Blanc,  place 
du  Oartillet  et  quai  Oarnot  jusqu'à  la  place  Arïigo. 

Ligne  n^  2  de  Voclroi  Saint-Martin  à  Voctroi  Notre-Dame.  Cette 
ligne  partira  du  poste  d'octroi  Saint-Martin,  traversera  la  porte  Saint- 
MarMn,  suivra  les  rues  Grand-Saint-Martin,  Mailly  et  porte  d'Assanfe 
ju8q[u'à  la  Basse  ;  elle  traversera  cette  rivière  en  passant  par  le  pont  mé* 
taliique  et  passera  ensuite  par  le  quai  Yauban  et  la  porte  Magenta  pour 
arriver  devant  le  poste  d'octroi  Notre-Dame. 

Ligne  n^  S  de  l'octroi  Notre-Dame  à  la  Patte'd'Oie,  en  passant  par 
la  rue  de  la  Têt,  pont  de  pierre,  pont  Rouge,  route  nationale  n®  9  jusqu'à 
la  bifurcation  du  chemin  des  Eaux-Vives,  avenue  du  Vernet  jusqu'au 
carrefour  du  Vernet. 

Art.  3. —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deui 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  même  date. 

Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  l'ouverture  de  Tei- 
ploitation  ait  lieu  un  an  après  la  date  du  décret  d'utiHté  publique. 

Art.  4  à  10.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

n  Voir  le  type  Annales  1882.  p.  2J2  ou  Journal  officiel  du  2  juillet  4902, 
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Les  lails  Broca,  seront  en  acier  et  dn  poids  de  86  kilogr.  900  an  moins 
par  mètre  courant.  "   * 

Les  rails  Yignole  seront  en  acier  et  dn  poids  de  20  kilogrammes  an 
moins  par  mètre  courant. 

.  Art.  11.  —  Sur  le  réseau  dit  urbain,  les  voitures  devront  s'arrêter  en 
pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  les  voyageurs  sur  tous  les  points  du 
parcours.  .Toutefois,  le  système  des  arrêts  fixes  potlp-a  être  prescrit,  après 
enquête,  par  l'autorité  préfectorale,  le  concessionnaire  entenda. 

Snr  la  ligne  de  Perpignan  à  Canet,  les  voitures  devront  s'arrêter  aux 
haltes  déterminées  pour  prendre  où  laisser  des  voyageurs.  Les  marchan- 
disea  prévues  dans  1  article  V^  ne  seront  prises  ou  déposées  qu'aux  haltes 
avec  bureaux,  sauf  pour  les  colis  accompagnéftipar  les  expéditeurs  qui  se- 
ront pris  ou  laissés  en  même  temps  et  au  même  point  qu  eux. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  suivant  les  indications  ci^après  : 

Sor  la  ligne  de  Canet  :  Promenade  des  Platanes  :  ifti  bureau  et  un 
abri. 

Chemin  couvert  prèade  la  porte  Saint-Dominique  :  un  poteau. 

Mas  Anglade  :  un  poleau. 

Château  Roussillou  :  un  poteau. 

Garage  du  Mas  :  un  poteau  (Mas  Belloch). 

Mas  Bruzy  :  un  poteau. 

Garage  du  village  de  Canet  :  un  poteau. 

Plage  de  Canet  :  un  bureau  et  un  abri. 

Dn  15  juin  au  15  septembre,  l'arrêt  de  Château  Roussillou  sera 
supprimé. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  à  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  joun,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  125  sur  la  ligne  de  la  gare  ;  à  60 
ei  les  nécessités  du  service  l'exigent  et  dans  tous  les  cas  à  un  minimum 
de  16  sur  la  ligne  du  Yemet  Saint-Martin  ;  et  à  2  par  jour  du  15  octobre 
an  15  juin,  et4par  jour  du  15  jnin  au  15  octobre  sur  la  ligne  de  Canet. 

Art.  15.  — Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou 
à  fixer  pour  les  transports  militaires.  • 

Les  trains  comprendront  : 

4^  Sur  le  réaeau  urbain,  trois  voitures  au  ^lus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  80  mètres. 

2*  Sur  la  ligne  de  Canet  :  quatre  voitures  an  plus  et  leur  longueur  totale 
ne  dépassera  pas  50  ifiètres. 

La  vitesse  aes  trains  en  marche  sera  au.plus  de  15  kilomètres  à  l'heure 
snr  le  réseau  urbain  et  de  25  kilomètres  sur  la  ligne  de  Canet. 
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.   ■  TITRE  III 

BURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  C0NCE8SI0X 

Art.  16.  —  La  dorée  de  la  oonceasion  du  réseau  mentionné  à  l'artidej 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  ell^  prendra  fin  soixante  ans  après  cette  date. . 

Art.  17.  —  A  Tépoque  filée  pour  Texpiration  de  la  ooncessioDy  et  pur 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  TËtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  da 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  ienu  de  lui  remettre  en  bon  état  d^éntietieD  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tonmaUtes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installatioDS 
de  toute  nature  établies  en  vue  aeia  production  et  du  transport  de  réner- 
gie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureau 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  les  inAieublesexclusi^iement  affec- 
tés à  cet  usage. 

Dans  lés  cinq  dernières  années  qui  précèderontJe  terme  de  lacooceBsioD, 
TËbat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  TEtat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jaceia 
convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  Contraint.  La  valeur 
des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Ëtaè. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Btatle 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnementsde 
la  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant 
six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'a«  oas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  aoivent  être  maintenues  en  tout 
•  ou  en  partie. 

Art.  18  et  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  ooncesaionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délaia  fixés  par 
l'article  8,  il  encourra,  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  aen 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  stfuf  recours  au  Oonseii 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  dépo8ée,i<ain8i  qu'il  sera  dit 
à  l'article  38,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat 
et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXBg  KT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TUAKSPORT 
DES  VOYAGEURS  ST  DUS  XARCHANDI&ES 

Art-  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa*il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto- 
riaé  à  percevoir,  pendant  tonte  ia  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Sur  le  7^'éseau  urbain 

10  centimes  par  place  tant  à  l'aller  qu'an  retour,  sur  chacune  des 
lignes. 

It  sera  délivré  dans  rintérieur  de  la  ville  des  tickets  de  correspondance 
gratuite  permettant  d'emprunter  une  autre  ligne,  antre  que  celle  du  Ter- 
net  où  la  correspondance  sera  de  ô  centimes. 

Les  enfants  ne  pajent  rien  4  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux 
des  perscmnes  qui  les  accompagnent. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

2®  Ligne  du  Canet» 

^    En  1™  classe,  par  kilomètre  et  par  place,  dix  centimes. 

En  2*  classe,  par  kilomètre  et  par  place,  cinq  centimes  et  demi. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en<> 
tier. 

Tonte  distance  parcourue,  inférieure  à  six  kilomètres,  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Les  enfants  de  trois  à  sept  ans  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une 
plaœ  distincte.  Toutefois,  dans  un  mén^e  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Les  chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  donneront  lieu  à 
une  perception  de  vingt  quatre  millimes  par  tête  et  par  kilomètre,  sans 
que  Isp perception  poisse  être  inférieure  à  vingt  centimes. 

II  sera  délivré  sur  tous  les  parcours  égaux  on  supérieur» à  six  kilomètres 
des  billets  d'aller  et  retour  donnant  droit  à  une  réduction  de  25  p.  lOO 
sar  le  total  des  deux  billets  simples  correspondant  à  la  même  dis- 
tance. 

n  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  lixées. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
TEtal. 

Ligne  de  Canet.  —  Les  bagages  des  voyageurs  et  les  messageries  seront 
transportéi  dans  les  conditions  ci-après  : 

!•  Bagag^.  —  Tout  voyageur  ponrra  faire  mettre  au  compartiment  des 
bagages  un  nombre  illimité  de  colis,  ces  colis  ne  devront  pas  peser  pins  de 
30  kilogrammes  ni  avoir  un  volume  supérieur  à  400  décimètres  cubes, 
ils  donneront  lieu  à  une  perception  de  20  centimes  pour  le  premier  et  de 
30  centimes  pour  chacun  des  autres.  A  chaque  halte,  les  colis  devront  être 
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remis  contre  récépissé  au  contrôleur  des  tramways,  chargé  de  les  dépoeer 
dans  le  compartiment  des  bagages  et  de  les  restituer  an  voyageur  à  son 
arrivée. 

2^  Messageries.  —  Tous  les  colis  non  accompagnés  par  les  voyageurs 
pourront  être  expédiés  directement  en  grande  vitesse  sous  la  réserve  que 
le  poids  de  chacun  d'eux  ne  dépassera  pas  100  kilogrammes. 

Le  tarif  à  appliquer  est  fixé  comme  il  suit  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Prix  :  70  centimes  sans  que  la  somme  perçue  par  colis  expédié  puisse 
en  aucun  cas  être  inférieure  à  40  centimes. 

Sur  la  ligne  de  Canet  et  le  réseau  urbain.  —  Le  concessionnaire  trans- 
portera gratuitement  les  paquets  et  bagages  peu  volumineux  susceptibles 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêne  pour  les  voisins  et  d*un  poids  infé- 
rieur à  10  kilogrammes. 

8^*  Colis  postaux.  —  Le  concessionnaire  sera  en  outre  chargé  du  service 
des  colis  postaux  entre  les  gares  du  village  et  de  la  plage  de  Canet  et  la 
gare  du  Midi  où  il  devra  prendre  et  remettre  lesdits  colis,  moyennant 
Tapplication  de  la  taxe  de  40  centimes  stipulée  ci-dessus. 

I^  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  parle  pré- 
fet, d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le 
concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la 
voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes. 

Le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport  pour* 
un  tiers  pour  tontes  les  taxes  ci-dessus. 

Art.  24.  —  (Supprimé.) 

Art.  25.  —  (Supprimé.) 

Art.  26.  —  (Supprimé.) 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

A  Vor  ou  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travail1é8,au  pla- 
qué d'or  ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  oen- 
telles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  : 

Dans  le  cas  ci-dessus  spécifié,  les  prix  de  transport  sont  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  I-e  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront 
confiés  dans  les  limites  prévues  à  l'article  11. 

Art.  30.  -—  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  ex- 
pédiés et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  le  délai  maximum  de  douze  heures 
après  le  départ  du  premier  train  correspondant  à  leur  destination,  à 
condition  qu'ils  auront  été  déposés  à  la  gare  une  heure  au  moins  avant  le 
départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  à  la  gare. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  so- 
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ktion  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  snr  la  proposition  du  concessionnaire, 

Art.  81.  —  Comme  an  type.  > 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  dans  la  ville  de  Per- 
pignan,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le 
factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domicile  des  destinataires  de 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  Te  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  Toctroi. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  eans  distinc- 
tion. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  S9,  —  Comme  au  type. 

TITRE  T 

STIPULATIONS   RELATIVES  A   DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85.  —  Ctome  au  type. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures^ 
aux  heures  des  départs  réguliers  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant 
à  clé.  Le  convoyeur  aura  droit  aune  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voî- 
tnres  de  Tentreprise'^ne  boîtes  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  pjar  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 

poètes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TEtat  se 

*  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 

Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 

gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
da  service  des  postes,  1  heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  ou'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  1  en- 
treprise soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  à  gré  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces 
denx  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  87.  —  La  somme  qde  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  an- 
née à  la  date  du  1*'  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera 
calculée  d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  verseraent  aura  lieu  le  1"  janvier  qui  suivra  le  décret  de 
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conceanon  à  la  cùse  da  irésorier-payeinr  génénl.  La  sonuone  aSéie&te  à 
U  fnetioa  d'année  comprise  entre  la  date  dn  décret  de  coneeaûon  ei  le 
¥^  jjanvier  suivant  sera  calcnlée  au  prorata  du  nonbre  de  jonn  à 
courir. 

Art.  S8.  —  (Snppriiiié  ) 

Alt.  89.  —  (Supprimé.) 

Art.  40.  —  Comme  au  type. 

Art  41.  —  (SupprÎMé). 

Art.  42.  —  La  ville  et  le  rétrocessionnaire  seront  teai»  depraadrBà 
lenra  Irais  tootea  les  difcpoeitions  nécessaires  pour  mettre  les  appareik  de 
robservatoire  loagnétiqne  de  Perpignan  à  l  abri  des  pertnrbatioiis  qse 
pourraient  causer  les  courants  directs  ou  dérivés  des  installations  de  tnun- 
wajs.  En  Tabsenee  d'une  solntion  définitive  recherchée  en  vain  just^a^àce 
jour  il  esl  entendu  que  la  préférence  devra  être  decinée  k  la  soIntMB  la 
plus  économique  parmi  celles  qui  seront  proposées  par  la  diieetioa  de 
l'observatoire,  d'accord  avec  les  autorités  scientifiques  compétentes.  En 
cas  do  contestation  à  ce  sujet,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  pronon- 
cera en  dernier  ressort. 

Perpignan,  le  7  mai  1902. 


•  (N-  76) 

[29  juin  19(72] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «  Nouvelle  compagnie 
lyonnaise  de  tramways  y^  à  la  compagnie  lyonnaise  de  tram- 
ways comme  concessionnaire  et  réiroeessiontiaire  de  lignes  • 
de  tramways  dans  la  ville  et  la  banlieue  de  Lyon. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sor  le  rapport  dn  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  cooseil  d'Etat  eniendn, 

Décrète  : 

Art»  P'.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  «  nouvelle  compagnie 
lyonnaise  de  tramways  ]>  à  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways,  comme 
concessioiuiaire  et  rétrocessionnaire  des  lignes  de  tramways  dont  rétablis- 
sement a  fait  Tobjet  des  décrets  ci-dessus  visés  des  20  mai  1887,  12  août 
1889,  4  septembre  1894,  8  janvier  1896,  2â  août  1896,  6  août  1897, 17 
mars  1897,  10  juillet  1900  et  11  janvier  1901. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  <c nouvelle  compagnie  lyonnaise»,  boos 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  on  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  ds  réaeaade 
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tramways  mentionné  à  Farticle  l*'  ci-dessas,  sans  j  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d^Etat. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulleHn  des  lois. 


(N"  77) 

[1"  juillet  1902J 

Décret  approuvant  la  substitution  de  «  la  compagnie  des  che-^ 
mins  de  fer  départementaux  du  Tarm^  àM.Lémonnier 
Guy  et  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer  et  de  tramway Sy 
coniine  concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer  rf'm- 
térêt  local  dans  le  département  du  Tarn. 

-  Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics,  » 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1^'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Lemonnier  Ony  et  à  la 
compagnie  centrale  des  chemins  de  fer  et  de  tramways,  de  la  e:  compagnie 
des  chemins  dç  fer  départementaux  du  Tt^'n  »,  comme  concessionnairedu 
reseau  de  chemins  de  fer  dlntérôt  local  dont  rétablissement,  dans  le  dé* 
partement  du  Tam^  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  susvisée  du 
3  avril  1901. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  <  compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux du  Tarn»,  sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  constrnc* 
tion  ou  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  sont 
concédées,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  ad  con- 
seil d'Etat.  ^ 

Art.  8.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N<>  78) 

[7  juillet  1902] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie  des 
tramways  normands  à  MM.  Beldant  et  Baërt  comme 
rétrocessionnaire  des  lignes  de  tramways  d^Avranches  à 
Saint'James  et  de  Pontorson  au  Mont^  Saint ^ Michel 
(Manche) . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 
•     ••••••••••••• ••» 

Le  conseil  d'Etat  entendu,   • 
Décrète  : 

Art.  l'''^ —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Beldant  (Paul),  Bel- 
dant (Edmond)  et  Baërt  (François)  de  la  société  anonyn^  dite  «Compagnie 
des  tramways  normands  »  comme  rétrocessionnaire  des  lignes  de  tramwajB 
d'Avranches  à  Saint-James  et  de  Pontorson  au  Mont-Saint-Michel,  dont 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Manche,  a  fait  l'objet  des  dé- 
crets ci*dessus  visés,  des  8  juin  et  27  septembre  1899. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  Ja  «  Compagnie  des  tramways  normands  >. 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des 
lignes  de  tramways  mentionnées  à  l'article  V  ci-dessus,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutioo 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  79) 


[7  juillet. 1902] 


Décret  portant  prorogation  du  délai  jixé  pour  les  expropria- 
tions pour  les-  travaux   d'établissement  d'aune  deuxième 
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voie  sur  les  chemins  de  fer  d'embranchement  des  mines 
de  Lens. 

Le  Présideût  de  la  République  françaÎBe, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Lo  conseil  d'Eiai  euicudu, 
Décrète  : 

Art.  1"".  —  Est  reporté  au  1*'  juillet  1903  le  délai  fixé  pour  les  expro- 
priations par  l'article  2  du  décret  ci-dessus  visé,  du  2ô  juin  1900,  pour  les 
travaux  d'établissement  d'une  deuxième  voie  sur  les  chemins  de  fer  d'em- 
branchement des  mines  de  Lens,  entre  le  point  de  raccordement  de  l'em- 
branchement des  fosses  n^^  11  et  12  et  le  quai  d'embarquement  de  la  halte 
de  Vendin-le-Vieil. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Mullelin  des  lois. 
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LÉGISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(iV  80) 

NORVÈGE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation 

des  chemins  de  fer 

pendant  les  exercices  1901-1902  et  1900-1901  (M 

A.  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'êtablissebtent  et  transport  des  voyageurs. 


Exercices 
terminés 

au 
3i  mars 

Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Dépenses 
d'établissement 
par  kilomètre 

^     Nombre  de 
Toyageun  trans- 
portés 

:i 

3  > 
o  s 

£^ 

km. 
23,9 
23,7 

Recettes  du  transport 
des  voyageurs 

à 

toute 

distance 

à 
un  kilo- 
mètre 

totales 

par  kilo- 
mètre 
exploité 

par 
voyageur 
kilomé- 
trique 

d90i-4902 
1900-4904 

km. 
2.104 
2.017 

francs 
417.602 
117.116 

milliers 

10.133 

9.900 

milliers 
242.535 
234.473 

milliers 
de  francs 

9.980 

9.804 

froncs 
4.743 
4.859 

centimes 
3,7 
3,9 

B. 

—  Transport  des  marchandises. 

z 

Exercices 

Nombre  de   tonnes 
transportées  (*) 

Parcours 
moyen 
d'une 

rt  pour  cen 
poids  net 
poids  brut 

Receltes    du    transport       II 
des  marchandises  (*)           1 

terminés 

à  toute 

à  un 

Par 

Par  tonne 

au  31  mars 

distance 

kilomètre 

tonne 

Rappo 
du 
au 

Totales 

kilomètre 
exploité 

kilomé- 
trique (") 

milliers 

milliers 

km. 

milliers 
de  francs 

francs 

ceutioies 

1901-1902 

2.189 

145.909 

66,7 

33,9 

10.460 

4.972 

6,5 

1900-1901 

2.307 

153.825 

66,7 

35,4 

10.842 

5.375 

6,4 

(•j  Y  compi 

is  les  marchandises  à 

grande  vitesse. 

(")  Petite  vitesse. 

- 

(  )  D  »P''ès  la  statistique  officielle  de  la  Norvège  intitulée  :  «  mrges  officielle  statistik. 
~  De  oiïentltge  jerbaner.  -  Beretning  om  de  Norske  jernbaners  drifti  leitnitien 
l«te  aprtl  1901  —  31f  marts  1902.  Kristîania  1902  »,.  '     *^'^"*^ 
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C- —  Résultats  pinancteks  de  l'exploit.vtton 


«S7 


EXERCICES 
lermnéssLudlman 

RECETTES 
l>rutes 

DÉPENSES 
d'exploitation 

RAPPORT 
pour  cent  des 

dépenses 
aux  récoltes 

PRODUIT 
^      not 

RAPPORT 
pour  cent  du  pro- 
duit not  au 
capital  d'établist 

J    1 

^1 

1 

II 

If 

"3 
1 

iî 

4901-190â 
1900-4901 

mUllers 
defr. 
âO.878 

21.108 

francs 
9.92â 
10.46S 

mnilers 
de  fr. 
17.510 

16,754 

francs 
8.307 

8,1,9 
79,4 

mill. 
de  fr. 
3  368 

4.354 

francs 
1.601 
2  lo8 

1,36 
1,81 

D.  - 

-  AcriDENTS   SURVENUS  DANS  L'EXPLOITATION 

KATORE 

«             .1 

VIOTIMEg*  DES    ACCIDENTS 

des  Accidents 

survenus  dans  roxploitation          1 

EXERCICES 
terminés  au  31  mars 

il 

S 

a 

1 

1 

a 

o 

1 

< 

o 
s 

;<3 

Voya- 
geurs 

Agents 
en  service 

Autres 

personnes 

Ensemble] 

1 

S 

1 

1 

:2 

9 

S 

19(^1.1902 

•4 

6 

80 

90 

2 

2 

7 

12 

5 

5 

14 

19 

1900-1904 

li 

7 

92 

111 

1 

3 

5 

17 

6 

2 

12 

22 
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(N^  81) 

•  ROYAUME-UNI 
DE  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 


Accidents  survenus  dans  l'exploitation 

des  chemins  de  fer 
pendant    les    années    1901    et    1900    (*) 

A.  —  Accidents  db  tr.uns  proprement  dits  ou  résultant  du  mouvement 

DES  trains  ou  des  VÉHICULES  DE  CHEMINS  DE  FER  (*) 


PERSONNES 

atteintes 


CIRCONSTANCES  . 

do 

l'accident 


Année  4901 


tués     blessés 


Yoyogeurs 


Agents  des  compa- 
gnies ou  employés 
des  entrepreneurs 

(•)  I 


Autres  pei'sonnes 


Accidents  de  Imns.     .     :  *-. 

Aftidents  résultant  du  mouvement 
des  trains  ou  des  véhicules  de 
chemins  de  fer     .     «    «.     . 


Total 


Accidents  de  trains .... 

Accidents  résultant  du  mouvement 
des  trains  ou  des  véhicules  de 
chemins  jde  fer     ...     . 

ToUl    .     . 

Accidents  de  trains.     .     .     . 
Traversées  aux  passages  à  niveau 
Circulation  en  contravention  sur  1 

ligne 

Suicides  ou  tentatives  de  suicide? 
Occupations  normales  dans  les  gat  G 

ou  sur  les  voies  de  garage    . 
Circonstances  diverses  .     .     . 

Total    .... 

Total  gén(^ral    . 


485 


135 


S03 
514 


470 
4.669 


12.445 
456 


4.087 


.S 
55 

282 
44i 

4T 
2i 


hrs 


4.471 


4.âtô 

5 
26 

45i 
47 

42i 

2H 


Ann<fe  4900 


tués    hiessés 


46 


449 


485 

24 

559 


S68 


1.563 


2.4îi6 
480 


4.405 


852 


6.740 


588 

2 
68 

288 
428 

81 

25 


4.585 

6 
33 

45S 
48 

405 
29 


5:42       34S 


4.2oO|  7.353 


(')  Ce  tableau  demie  ce  qu'on  peut  ricllemcnt  appeler  les  victimes  du  fait  de  Tex- 
ploitation,  mais  en  comptant  les  personnei  victimes  de  leur  propie  faute. 

(»)  Parmi  les  employés  des  entrepreneurs,  20  tués  et  29  blessés  en  4904,  et  45  tués 
et  48  blessés  en  4900. 


(*;  D'après  les  pub(ieatious>  «  General  Report  to  the  Board  of  Trade  upon  tbe  accidents 
that  hâve  occured  on  tbe  railways  of  tbe  United  Kingdom  during  tbe  year  4904.  »  (Kyre 
and  S]iottiswoode,  éditeurs,  Londres,  4902,  in-4",  Si  p.) et  <«  Railways  accidents.  Returns 
of  accidents  and  casualties  as  reported  to  the  Board  of  Trade  in  tbe  United  Kiogdom 
during  the  year  ending81  st.decerabor  4901  ».  (Eyre  and  Spottiswoode,  éditeurs,  Londres, 
4902,  in- 4-,  209  p.). 

Pour  les  voyageurs  et  personnes  n'appartenant  pas  au  personnel  des  compagnies,  les 
statistiques  anglaises  complent  tous  les  accidents  survenus  dans  Texploitation  ou  simple- 
ment dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer,  quelque  légères  que  soient  les  blessures.  Pour 
les  agents  des  compagnies,  au  contraire, on  ne  tient  compte  que  des  accidents  qui  empèdieut 
le  blessé,  pendant  5  heures  de  l'un  quelconque  des  3  jours  qui  suiyent  sa  blessure,  de  :k^ 
livrer  à  son  travail  ordinaire. 
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D.  —  Répartition  des  accidents  ayant  attei^^t  les  agents 
'des  Compagnies  O 


DÉSIGNATION 

delà 
fonction 


Cbefo  de  gare. 


Nombres  absolus 


Année  i90i     Année  1900 


Taés 


Blessés 


Serre- freins  et  eondaetears 
de  trains  de  marchandises 


Employés  de  la  toîc. 
Gardes-barrières. 
Mécaniciens  .  •  . 
Faetenrs  .  •  .  . 
Aigoillears-garears  . 
Chaaffeurs  .  .  . 
Inspeeteurs  .  - .     . 


CûDdacleurs   de  trains 
Toyagenrs .     .     . 


Aigoillears  et  signalistes 
ManœuTres  .     .     . 
Receyenrs  de  billets. 
OnTriers  mécaniciens 
DÎTers.    «... 

Ensemble.     . 


2 

42 

12d 

â 

26 

45 

44 

24 

7 


da 


8 

42 
33 

4 

48 
408 


23 

845 
449 

342 
572 
650 
496 
49 

422 
70 

453 
17 
26 

724 


Proportion  par  rapport 

au  chiffre  total  d'agents 

dans 

ehaqoe  fonction 


Tués 


Blessés 


3         24 


55 
442 
6 

33 
65 
47 
28 
8 

9 

45 
51 

4 

49 
446 


494    4,214      568   4.Si2     4/1473 


877 
436 
4 
412 
6iS 
698 
572 
30 

403 
57 

446 
42 
50 

784 


Année  4901       Année  4900 


Tués 


Blessés 


4/4051 

1/374 
4554 
4/1469 
4/983 


4/264 
4/4003 

4/967 

« 

4/941 

42377 

1/4645 

4/3642 

4/4524 

4/1745 


4;352 

4/18 

1/441 

4/584 

1/75 

4/97 

4/17 

4/*9 

4/356 

4/60 

1/407 

4/348 

4/244 

4/440 

4/256 


Tués 


4/2622 

4/267 
4/566 
4/688 
4/674 
4/782 
4/197 
4/779 
4/4076 

4/758 

4/1773 

4/4037 

1/3069 

4/3067 

1/1424 


1/375 

4/47 

1/466 

4/888 

1/S4  ^ 

4,78 

1/43 

,1/38 

1/287 

4^66 

4/466 

4/362 


1/437     1/940 


4/545 
4/'242 


f/448 


O  II  s'agit  sealement  des  accidents  qu'on  peut  appeler  de  l'exploitation. 


Ann.  dei.  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  «■  tome  ht. 


19 
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B.  —  ACOLDJSKTS  AUTJiEB  QUE  L£6  ACCIDENTS  DB  TRAINS    OU  <HiS  -CSUX  B&SVLTANT 
DU  MOUVEMENT  DES  VÉHHoyiS  (*). 


PERSONNES 
■    atteintes 

CIRCONSTANCES 

de 
l'acildent 

Année  4901 

Apuéc4900    1 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Vayageurs 

Agents  d<w  Compa. 
gnies  ou  employés 
deB  enti^preneiinB^ 

"    1 

Cimtes  dans  Jes  escaliers. 
Chocs  de  chariots,  cfhutes  sur 

des  bagages 

Chutes  des  quais  sur  la  voie. 
Diverses  causes 

Total.     .     .     . 

Chargement  ou  déchargement 
des   wagons,    manutention 
des  bagages,  etc.     .     .     . 

Surveillance  des  locomotives 
à  l'ari-ôt ...... 

Chutes  diverses  des  machines 
ou  wagons  au  rep&Sf  des 
quais,  etc 

Diverses  causes 

43 

» 
4 
6 

287 

403 
409 
484 

4 

» 
2 
1 

299 

99 

64 

462 

il 
4 

21 
20 

686 

4.392 

3.066 
2.849 

7 

46 

1 

rr 
20 

«24 

3.845 

1.488^ 

8.6*8 

2.792 

Total .     .     .     . 

i  Occupations  dans  les  gares  ou 

Autres  personnes   <      sur  les  veies  de  garage.     . 

(  DiTerses  circonstances.     .     . 

54 

44 
45 

40.497 

3:13 
423 

48 

U 

6 

ll.ttS 

m 
443 

•■ 

ToUal.     .     .     . 
Total  général.     .     . 

29 

458 

SO 

«82 

406 

41.635 

-73 

12.216 

{')  El  sur?enus  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer,  les  béliers,  écuries,  mgssifls, 
liotols,  etc.,  n'étant  pas  compris  dans  celte  désignation. 

{'*)  Parmi  le»  employés  des  entrepreneui's,  6  tués  et  104  blessés  en.  1901,  et  4  tués 
et  104  blessés  en  4900. 

•<:. 


Relevé  oénêtial  de  toutes  les  -victimes  des  aggidekts  6URV«3çrs 

SUR    LES  CHKMINS    DE  FER.  * 


PERSONNES    ATTEINTES 


Voyageurs  (*) 

Agents  des  Compagnies (*').     . 
Employés  des  entrepreneurs 
Autres  personnes 

Ensemble. 


Année  4904 


Tués      Bless^'s 


458 

589 

26 

5oi 


4.277 


2.8SI» 
i4.607 

810 


48.375 


Année  i960 


Tués     Blessés 


442 

612 

t9 

552 


1.325 


9.090 

45.551 

.    1*7 

824 


49.572 


(•)  Nombre  de  voTageurs  transportés  (non  compris  les  aboûnés)  :  4.472.395.900 
en  1901  et  1.442.276.686  en  4900. 
{")  Nombre  d'agenis  en  service  :  575.834  en  4901  et  534.441  en  4900. 


PERSONNEL  2D1 


PERSONiNEL 


(N^  82) 

I.  -INGÉNIEURS 


VaCâKCK  DAK8  LB  PESfiONKEL  ENàEHJNANT  DS  L'ÉCOLE  KATIONALK 
DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES, 

Par  suite  de  Tadmissioa  à  la  retraite  de  M.  de  Dartein,  la  chaire  de 
professeur  du  cours  d'Architecture  à  TËcoIe  des  Ponts  et  Chaus8ées  se 
trouve  vacante. 

1^    DÉCORATIOXS. 

Décret  du  7  févrief^  1908.  —  Sont  promna  au  grade  d'Officier  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  Guerre). 

MM-^Delzenne  (Paul),  Ingénieur  en  chef  de  2°  classe. 

Revol  (Scipion),  Ingénieur  en  chef  de  l'®  classe,  en  retraite. 
Lecourt  (Léon),  Ingénieur  en  chef  de  1*^  classe. 

•     -  2"  PROMOTIONS. 

Décret  du  6  mars  1903.  —  Sont  nommés  Inspecteurs  généraux  de 
2^  classe,  hors  cadres,  au  corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1®*"  avril  1903,  le&.Ingénieurs  en  chef  de  1*^  cla^e 
dont  le»  noms  suivent  :       "  •         '    *  '     " 

MM.  JuÛien  (Ernest); 
Hétier  (Edmond), 
Pochet  (Léon). 

Décret  du  6  mars  1903.  —  M.  Baume  (Charles),  Ingénieur  en  chef 
de  1"  classe,  Directeur  .du  contrôle,  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est 
nommé  Inspecteur  général  de  2^  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1«  avril  1903. 

Décret  du  10  mars,  —  Sont  nommés  lagénieurâ  en  chef  de  2"  classe 
an  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées  pour  prendre  rang  à  dater  du 
l*'  avriH903,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  1**  classe  dont  les  noms  suivent  : 
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MM.  Vidal  (Paul), 

Mallat  (Gaston), 
Lidy  (Georges), 
Alby  (Amédée), 
Cottalorda  (Joseph), 
Daujon  (Auguste), 
Babln  (Charles). 

3*^  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  10  mars  1903.  —  Est  porté  de  7000  à  8000  francs  le  trai- 
tement âe(B  Ingénieurs  en  chef  de  1*^  classe  dont  les  noçis  suivent  : 

MM.  Vétillart  (Henri), 
Rigaux  (Paul), 
Délestrac  (Lucien), 
Jacquier  (Joseph). 

Arrêté  du  10  mars  1903.  —  Sont  élevésà  la  1™  classe  de  leur  grade, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1®**  avril  1903,  les  Ingénieurs  en  chef  de 
2""  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Cadart  (Gaston), 
Guibal  (Ëlie), 
Launay, 

Rabut,  ^    . 

Dusuzeau, 
Hivonnait, 
Herpin, 
Goupil, 
Mauris, 
Sabouret. 

Idem,  —  M.  Rotereau,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  en  congé 
illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOnest,  est  élevé 
à  la  2*  classe  de  son  grade  pour  prendre  rang  à  dater  du  1^'  avril  1903. 

Arrêté  du  20  war*'  1903.  —  M.  Mussat  (Ernest),  Ingénieur  en 
chef  de  2*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paiis,  du  service  du  contrôle 
du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer  et  attaché,  en  outre,  à  la  Direction 
des  chemins  de  fer,  est  élevé  à  la  l*"^  classe  de  son  grade  pour  prendre  rang 
à  dater  du  r^' avril  1903. 
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4°  SERVICES  DÉTACHÉS 

Arrêté  du  21  /ëyn'er  1903.  —  M.  Babin,  Ingénieur  ordinaire  dé 
1™  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  du  caual  maritime 
de  la  Basse-Loire,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine, 
pour  occuper  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  du  service  des  Travaux 
hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient,  en  remplacement  de  M.  Her- 
pin,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Babin  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5**  COKGÉ  ILLIMITÉ. 

Arrêté  du  25  février  1908.  —  M.  Debray,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Direc- 
teur de  la  Compagnie  parisienne  de  Tair  comprime. 

6®  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 
M.  Mallez,  inspecteur  général  de  2^ classe.     .  l^'^'maa's  1903.. 

M.  Kozioro'Wlcz,    inspecteur    général    de 
2*  classe l*'"  avril  1908 

7°  4>ÉCÈS. 

Date  du  décès. 
M.  Journet,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe.  .  15  novembre  1902. 
M.  Clarard,  Ingénieur  en  chef  de  2"*  classe.     .  9  mars  1908. 

8°   DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  21  février  1903.  —  M.  Herpin»  Ipgénieur  en  chef  de 
2*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Lorient,  et  remis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Travaux  publics,  est 
chargé,  à  la  résidence  d'Ajaccio,  des  services  ci-après  désignés,  en  rempla- 
cement de  M.  Bonafous,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

1**  Service  ordinaire  et  maritime  du  département  de  la  Corse; 

2®  Service  des  études  et  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Bastia  à  Corte,  de  Mezzana  à  Corte  et  de  Gazamozza  à  Fium- 
Orbor 

3"*  Service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Corse. 
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Décision  du  21  février  190S.  —  M.  Bariat  (Pierre),  conducteur 
principal  faiâ&nt  fonctioif  d'Ingénieur  à  Guéret,  est  chaîné,  efl  outre,  de 
Fintérim  du  gervice  ordinaire  du  département  de  la  Oreofle,  jusqu'à  la  dési- 
'  gnation  du  successeur  de  M.  Tlngénienr  en  chef  Heortault. 

Arrêté  du  25  février  1903.  —  Ijc  service  du  contrôle  de  la  constroo- 
tion  du  chemin  de  fer  du  Gâteau  à  Laon-  (M.  Limasset,  Ingénieur  en 
chef  de  l'"*^  classe  à  Laon)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  dn^  contrôle  de  la 
voie  et  des  hâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord  (M.  Pertrand  (Yital). 
Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe). 

DÉCRET 

[25  février  1903]. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  le  Décret  du  9  janvier  1900,  réorganisant  le.  Comité  de  l'Exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer  ; 

Yu  l'artigle  7  de  c«  décret,  ainsi  conçu  c  Pour  Tétude  des  questions  qui 
•  «  pourr^ent  être  soumises  au  Comité,  le  Vice-Président  pourra  former  des 
«  Conmiissions  dans  lesquelles  il  appellera,  suivant  les  cas,  les  ingénieurs 
«  en  chef  et  les  Ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  qui  seront  considérés 
«  comme  aptes,  soit  à  donner  les  renseignementsnécessaîres,  soit  à  apporter 
<(  un  concours  particulièrement  utile  aux  travaux -de  la  Commission  r> 

«  Dana  les  mêmes  circonstances  et  pour  les  mêmes  motifs,  des  Ingé- 
<<  nieurs  étrangers  au  service  du  Contrôle  et  même  aux  Corps  des  Pont» 
«c  et  Chaussées  et  des  Mines  pourront  être  désignés  par  le  Vice- Président 
«  pour  faire  partie  des  Commissions  ». 

<r  Le  Vice-Prépident  et  le  Directeur  des  chemins  de  fer  seront  membres 
«  de  droit  de  toutes  les  Commissions  :», 
Décrète  : 

Article  premier. 

L'article  7  du  Décret  du  9  janvier  1900  est  remplacé  par  le  snivant  : 
Pour  l'étude  des  questions  courantes,  il  est  constitué,  au  sein  du  Comité, 
cinq  Commissions  permanentes  chargées  de  préparer,  discuter  et  arrêter 
les  projets  d'avis  destinés  à  être  soumis  aux  délibérations  du  Comité  et  de 
grouper  les  renseignements  statistiques  ou  autres  de  nature  à  éclairer  Tavis 
de  cette  assemblée. 

Ces  Commissions  ont"  à  examiner  notamment  les  catégories  d'affaires 
suivantes  : 


j 
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.  i'^  CoiuBÉWHi  :  Bè^knenÉB^  âgMUOy  wirtrilulinfia  de  garea,  enclen- 
dmaents,  pM8ftge»4  mTetto,  etc. 

2®  Commission  :  Matériel  de  la  voie  elf  matériel  roulanA* 

Sr  GoBUBfiaBÎCMt  :  Serviots  de»  traJjn  ek  hofsbes. 

4®  Commission  :  Accidents. 

5*  Commissions  :  Inventions.  " 

Chacune  de  ces  Commissions  est  composée  en  principe  de  -cinq  à  sept 
membres  da  Comité,  j  compiÎB  im  préaideo*  et  un  secrétaire  ayant  voix 
délibérative. 

.  Dca  logéniefirsen  chef-  et  des  Ingénietirs  oidrasacs  des  Poofeeft  Chanssées 
ofn  dèa*  Mines  penfvnt  être  attadiéa  an  Secréfeariad  de  chncnne  des  Com- 
niiaaioTta  eè  pTennest  part  à  sea  oéKIiérstioiia  stbc  Toix  eonsnltatîvE. 

Lca  Dîrectecm  da  Contrôle  dea  dÎTere  réaeanx  et  Tlngénienr  en  chef  de 
FIospecticHi  du  réseau  de  FÉ'tat  oirt  entrée  dans  dneilne  dès  cinq  Cent* 
missions  avec  voix  délibéralive  ponr  les  affaiirea  de  leur  aerriee . 

Dea  Coffimisaions  spéefsles  seront  formées  pefrr  Fétode  des  qnes^Hons 
pnrfiicfiIièreH  ne  paira»»nt  pm  rentrer  dans  lee  sttnbolîona  des  Commis- 
sions ci-dessus  définies.  Elles  pourront  comprendre  .toute  pefB«wne  qui 
paraîtra  indiquée  à  raison  de  ses  connaissances  particulières.     . 

Le  Vice-Président  ejb  le  Directeur  des  chemins  sont  membres  de  droit  de 
toutes  lea  Commissions. 

Les  membrea  des  Commissions  permanentes  et  spéciales  ainsi  4ae  les 
Préndentfi  et  les  Secrétaires  sont  nommés  par  arrêté  ;  la  durée  du  mandat 
des  membres  des  Commissions  permanenteguest  d'un  an  ;  leS"  membres  sor- 
tautfl  peuvent  être  renommés. 

Les  Commissions  se  réunissent  sur  la  convocation  de  leur  Président  dans 
riniervalle  des  séances,  du  Comité^  aussi  so«ivent  qu'il  est  nécessaire  pour 
ne  pas  retarder  la  marche  des  travaux  du  Comité.^ 
-  Le  Minisire  peut  saisir  directement  chacune  des  Commissions  dea  ques^ 
tiona  qa'il  juge  utile  de  Ipur  soumettre  et  statuer  sur  le  vu  du  seol  avis  de 
la  Commission. 

Art.  2. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  es€^  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

ARRÊTE 

[28  février  190^  . 

Le  Ministre  des  Travaux  publics^ 
Vu- le  décret  du  25  février  1903,  portant  modification  de  Farticle  7  du 


L. 
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décret  du  9  janvier  1900  qni  a  réorganisé  le  Comité  de  TExploitation  tech- 
nique de&  Chemins  de  fer,  et  instituant,  au  sein  du  Comité,  cinq  Commis- 
sions permanentes  ; 

Sur  la  proposition  des  Directeurs  des  chemins  de  fer,  du  Personnel  et  de 
la  Comptabilité, 
Arrête  : 

Abtiole  premier. 

•  Les  dossiers  des  affaires  sur  lesquelles  les  Commissions  permanentes 
sont  appelées  à  délibérer  sont  adressés  par  le  Ministre  au  Secrétaire  de 
chaque  Commission  qui  les  fait  inscrire,  au  furet  à  mesure  de  leur  arrivée, 
sur  un  registre  spécial.  L'enregistrement  indique  la  date  de  l'envoi  du 
Ministre,  celle  de  rentrée,  le  numéro  du  registre  80U3  lequel  les  pièces  sont 
classées  et,  sommairement,  la  nature  de  l'affaire. 

Lorsqu'une  affaire  doit  être  soumise  ultérieurement  à  l'examen  du  Go- 
mité  de  l'Exploitation  technique,  le  bordereau  d'envoi  à  la  Commission  le 
mentionne. 

Art.  2. 

Les  dossiers  concernant  les  quatre  premières  Commissions  sont  adressés, 
par  les  soins  des  Secrétaires,  aux  Ingénieurs  en  chef  ou  Ingénieurs  ordi- 
naires attachés  aux  Commissions  Net  qui  sont  chargés  de  présenter,  dans 
une  note  spéciale,  un  compte-Tendu  sommaire  de  chaque  affaire. 

Les  conclusions  du  Directeur  du  Contrôle  sont  toujours  reproduites 
explicitement  dans  cette  note. 

Pour  la  5®  Commisî|ion  (Inventions),  le  Président  désigne,  parmi  les 
membres  de  cette  Commission,  le  rapporteur  qui  sera  chargé  de  Texamen 
préalable  de  l'affaire  et  auquel  le  Secrétaire  devra  envoyer  le  dossier. 

Les  dossiers  sont  retournés  aux  Secrétaires  dans  le  plus  bref  délai,  puis 
transmis  aux  Présidents  avec  un  exemplaire  de  l'expcsé  sommaire. 

Art.  3. 

Dans  chaque  Commission,  l'ordre  du  jour  des4séances,  apiès  avoir  été 
arrêté  par  le  Président,  est  envoyé,  par  les  soins  du  Secrétaire,  au  plus 
tard  Tavant-veille  de  la  séance,  à  chacun  des  membres  de  la  Commission. 
Il  est  adressé,  dans  les  mêmes  conditions,  au  Directeur  des  Chemins  de 
fer,  au  Président  du  Comité  technique  et  aux  Directeurs  du  Contrôle  qui 
ont  des  affaires  intéressant  leur  service  portées  à  cet  ordre  du  jour. 

L'exposé  sommaire  de  l'affaire  ou  Tavis  du  rapporteur  (5*  Commission) 
est  joint  à  Tordre  du  jour. 
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Art.  4. 

Si  le  Président  est  absent  on  empêché,  il  sera  remplacé  par  le  plus  an- 
cien des  Inspecteurs  généraux  ou  Ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées ou  des  Mines  membres  de  la  Commission. 

Le  Secrétaire  peut,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  après  en 
avoir  avisé  le  Président,  se  faire  remplacer  par  Tun  des  Ingénieurs  en 
chef  Qu  Ingénieurs  ordinaires  attachés  à  la  Commission.^ 

Art.  5. 

Les  questions  sont  résolues  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  est  prépondérante. 

Art.  6. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  préparés  par  Tun  des  Ingénieurs 
attachés  à  la  Commissioi}.  L'avis  de  la  Commission  est  préparé  par  celui 
des  Ingénieurs  qui  a  fait  l'expertise  de  Taffaire.  Cet  avis  est  transcrit  sur 
le  registre  indiqué  à  l'article  2,  et  la  date  de  sortie  de  l'affaire  7  est  men- 
tionnée. 

.Une  copie  signée  du  Président  et  du  Secrétaire  en  est  envoyée  au  Pré- 
sident du  Comité  de  l'Exploitation  technique  ou  au  Ministre,  suivant  que 
l'affaire  doit  ou  non  être  soumise  au  Comité* 

Dans  }q  premier  cas,  le  Secrétaire  y  joint  des  exemplaires  de  l'exposé 
sommaire  et  de  Tavis  de  la  Commission  en  nombre  suffisant  pour  l'envoi 
qui  en  sera  fait  ultérieurement  à  chaque  membre  du  Comité  technique. 

Art.  7. 

Tonte  initiative  est  laissée  aux  Commissions  pour  faire  elles-mêmes  les 
propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  soumettre  au  Ministre. 

ARRÊTÉ 
[28  février  1908] 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  25  février  1903  portant  modification  de  l'article  7  du 
décret  du  9  janvier  1900  et  instituant  au  sein  du  Comité  de  l'Exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  cinq  Commissions  permanentes  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 

Arrête, 

La  composition  des  Commissions  permanentes  instituées  au  sein  du  Co- 
mité de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit  pour  l'année  1908. 
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l'*  Commission.  —  Règlemeuts,  signaux,  iNâTALLATioy  de 

GA&B&y  fiSiCLENGHEMBATAy  PASSAC^BS  A  NITEAU»  ITTC 

M.  Worms  de  Romilly,  Inarpecienr  général  dea  Mi&es,  Préai- 
•dent; 

MM.  Etienne,  Inspecteur  général  des  Ponts  eb  dunnsées; 

de  Préaudeau,  Ingénieui  en  chef  des  PonJba  el  Chaisaéet  ; 
Carpentier,  Agrégé  des  facultés  de  droit,  avocat  à  la  Cour 

d'Appel  de  Paris  ; 
Beaugey,  Ingénieur  en  chef  des  Mines  ; 
Viennot,  Ingénienr  en  chef  des  Ponts  et  Chaossées,  Secxétaiie. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.  Henriot,  Ingénieur  en  chef  des  Mines; 

Bresse,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 
Nouailhac,  Id* 

Le  Rond,  Ingénieux  ordinsure  des  Foi^  ei  Chaussées  ; 
Margaine>  id. 

â"^  Commission.  —  Matériel  de  la  voie  et  XATÉaiiL  boulaxt. 

MM.  Lax,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Présideflt  ; 
mrorms  de  Romilly,  Inspecteur  général  des  Mines; 
Résal,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussét»; 
Bourdon,  ProfesseuT  à  FËcole  centrale  des  Arts'et  Mannfae- 

tures  ; . 
Péchot,  Colonel  d'artillerie; 
BeangeT;,  ingénveur  e^  chef  des  Mines,  Seciétemu 

So7it  attachés  à  ta  Commission: 

MM.  Bernheim,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines; 
Nadal,  .  id. 

Maison,  id. 

Mesnager,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

2^  Commission.  —  Sektice  i>is  TRAnra  et  HoRAinBs. 

MM.  Weisgerber,  Inspecteur   général  des  Fonts  et  Chausaâa, 
Président  ; 
Baume,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Pontzen,  Ingénieur  civil  ; 
Haag,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  çt  Chausséei  ; 
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UM.  Selis;manii''Ijiil,  Directear-lQ;éQi6iirdeftligaestiéléphoni.(]oe3; 
Liuneail,  Ingénieiir  en  chef  des  Ponts  et  GhaiwséeSy  Seciétaiie . 

.     Soni  ailachés  à  la  Commission  : 

UIL  IKomnerqué,  Ingénieur  eu  chef  des  Ponts  et  Chanssées; 
Pigeaud,  Ingénienr  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

4*  Conwiission.  —  Accidents. 

MIL  NiTOlt,  Inspectenr  génécal  des  Mines,  Président; 

de  Préaudeau,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 
'  Leauté,  Membre  de  Tlnstitut  ; 

Péchot,  Colonel  d*artillerie  ; 
Estaimié,  Ingénieur  des  Télégraphes; 
Candloty  Ancien  Chef  de  Section  de  chemins  de  fer; 
Viennot,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secrétsrre. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.  Le  Gomu,  Ingénieur  en  chef -des  Mines; 

Bourquelot,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 
Chastellier,  id. 

Bès-de-Bèrc,  Ingénieur  ordinaire  d^  Mines. 

5*  Commisnon.  —  Inventions. 

MM.  Arnaud,  Inqpectear  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Présidât; 
Haag,  Isgémenr  en  chef  des  Ponts  et  ChnMBésa  ; 
Bourdon,  Professeur  à  TËcole  Centrale  de^Arts  et  Manufac- 
tures ; 
Pontzeu,  Ingénieur  civil  ; 

Sçli|^ann-LiUi,  Direoteur-Ingénieurdes  lignes  téléphoniques; 
Estauniô,  Ingénieur  des  Télégraphes  ; 
Rèsal,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secrétaire. 

Sont  attachés  à  fa  Comînission: 

MM.  Gallon,  lagénieur  en  chef  des  Ponts  ei  Chaussées; 
David,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et.Chaussées. 

Arrêté  du  28  février  1903.  —  Est  rapporté  l'arrêté  da  4  mai  l^ei  qui 
a  institué  la  Commission  du  matériel  roulant.  Les  attributions  de  cette 
CommisHion  sont  dévolues  à  la  2*  Commission  du  Comité  de  l'Exploitation 
teàmqn^t»  diemins  de  fer  instituée  par  arséié  de  œ  jour. 
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M.  Mussat,  Ingéaieur  en  chef  de  2*  classe  qui  faisait  partie  de  la 
Oommission  du  matériel  roulant  est  nommé,  à  titre  provisoire,  membrede 
la  2^  Commission  permanente. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  de  Rapporteur. 

Arréié  du  8  mars  1903-  —  M.  Dugardln,  Ingénieur  ordinaire  de 
8"*  classe,  attaché  au  Secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  du  canal  maritime  delà 
Basse-Loire,  et  au  service  des  études  et  travaux  d^amélioration  de  la  val- 
lée de  TAchenau,  en  remplacement  de  M.  Babin,  appelé  à  une  antre 
destination. 

4 

Idem.  —  M.  Cla veille,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché,  à 
la  résidence  de  Périgueuz,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Do^ 
dogne,  au  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  de  Tlsle  et  de  la 
Vezère,  au  service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Dordogfie,  au  service 
de  chemin  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Robert,  et  au  service 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d^Orléans,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris  du  1^^  arrondissement  du  service  de  contrôle 
de  l'Exploitatioa  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  remplace- 
ment de  M.  Jordan,  Ingénieur  des  mines,  détaché  aux  Colonies. 

Par  arrêté  du  8  mars  1903,  M.  Quintin,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'*  classe,  détaché  au  service  des  travaux  municipaux  de  la  ville  de  Tou- 
louse et  remis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Travaux  publics,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Périgueux,  des  services  ci-après  désignés  en  remplace- 
ment de  M.  Claveille;  appelé  à  une  autre  destination,  savoir: 

1^.  —  Arrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  de 
la  Dordogne  ; 

2°.  —  1"  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne, 
de  rifile  et  de  la  Vezère; 

8**.  —  1®'  arrondissement  du  service  hydrométrique  des  bassins  de  la 
Dordogne,  de  la  Dronne  et  de  l'Isle  ; 

4".  —  2^  arrondissement  (lignes  de  Nontron  à  Sarlat  —  1™  partie,  — 
embranchement  d'Hautefort  au  Burg  —  6®  lot,  et  de  Montmoreau  à  Bi- 
bérac)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Robert  ; 

5^.  —  4*  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Arrêté  du  18  mars  1903.  —  8ont  nommés  Membres  de  la  Commis- 
sion du  Nivellement  général  de  la  France,  en  remplacement  de  MM.  Ka^- 
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mann  et  Dubois,  MM.  Henry  (Emeet),  Inspecteur  général  de 
1"  classe,  Président  da  Sous-Gomîté  technique  de  la  vicinalité  an  Minis- 
tère de  rintérienr  et  Boncorps, -Membre  dn  Comité  de  la  vicinalité. 

•  Arrêté  du  10  mars  1908.  -*-  Il  est  créé,  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts 
et  Ghanssées,  un  poste  de  sous-eonservatenr  des  collections,  préparateur 
des  conrs  et  nn  poste  d'adjoint  à  ce  conservatear. 

Le  soos-conservatenr  [sera  assimilé,  au  point  de  vue  des  classes  et  du 
traitement,  aux  chefs  des  dessinateurs  et  des  travaux  photographiques 
institués  par  l'arrêté  du  5  mars  1896. 

L'adjoint  au  sous-conservateur  sera  assimilé,  au  ppint  de  vue  des  classes 
et  do  traitement,  aux  dessinateurs  et  aux  photographes  institués  par  Far- 
lété  survîsé  du  5  mars  1S96. 

Par  le  même  arrêté,  M.  Daniel,  conducteur  des  Ponts  et  Ghaussées 
de  2*  classe,  chargé  des  fonctions  de  sous-conservateur  des  collections  et 
de  préparateur  des  conrs,  est  nommé  Sous-conservateur  des  collections  et 
préparateur  des  cours  de  5^  classe. 

Les  fonctions  d'adjoint  an  sous-conservateur  continueront  à  être  rem- 
plies par  M.  Massonneau,  conducteur  des  Ponts  et  Ghaussées  de 
4*  classe,  qui  conservera  provisoirement  son  titre  et  son  traitement 
actuels. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1**^  janvier  190:3. 

Arrêté  du  17  mars  1908.  —  M.  Jacquerez,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe  détaché  au  Ministère  des  Colonies,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Foixy  des  services  ci^près  désignés,  en  remplacement  de  M.  Clarard, 
décédé,  savoir  : 

1"  Service  ordinaire  du  département  de  TAriège  ; 

2o  Service  hjdrométriqne  des  bassins  de  l'Ariège,  de  TArize  et  du 
Salât  ; 

a"*  Service  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées  Centrales  (Direction  dans 

la  vallée  dn  Salât)  :  de  Saint-Girons  à  Oust,  de  âaint-Girons  à  Foix  ;  de 

Panoders  à  Limoux  (Section  de  Pamiers  à  la  sortie  de  la  gare  de  Moulin* 

*Neuf  )  ;  de  Lavelanet  à  Bram  (Section  de  Lavelanet  à  la  sortie  de  la  gare 

de  lioulin-Nenf  )  ;  de  Saint-Paul-Saint- Antoine  à  Lavelanet  et  à  Belesta* 

Décision  du  17  mars  1908.  —  M.  Leleu  (Jules),  conducteur  prin- 
cipal, attaché  au  service  maritime,  1'*  section,  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure,  est  chaîné,  en  outre,  de  l'intérim  du  service  maritime  de 
l'arrondissement  de  Fécamp  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
M.  l'Ingénieur  Vielle. 
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CONDUCTEURS 


1°  NOMINATIONS. 

Soatnotnmés  eouductettis  de  ^^  classe  le&oaadidats  déclarés  admissibles 
dont  les  JiomB  ssûveni  :  -   • 

*  ■ 

17  février  IdOS,  —  H.  Lemoine  (Arcaie),  commis,  concoars  de 
1901,  n*  82.  Nièvre,  service  de  la  2"  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

25  février.  —M-  Lollivier  (Augotte),  concours  de  lâOl,  n**  111, 
est  mis  à  ia  difipositioii  da  MiaisiEe  des  Colonies,  pom*  être  employé  an 
service  des  Timvaxiz  paUics'de  la  âénégambie  et  dn  J^iger. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

7  mars.  —  M.  Voyard  (Gabriel),  commis,  concours  de  1901,  n*  88. 
Saône-et-Loire,  service  ordînwre. 

10  marSj  —  M.  Barriac  (Jean),  oommis,  oonoornsde  1901,  n**  fi.^ 
G«iB,  service  ordinaire* 

24  mars.  —  M.  Bourde  (Jean),  commis,  concours  de  1902,  n**  62, 
est  mjs  à'  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

11  est  placé  dans  la  situation  du  service  détaché. 


2"^  AFANOËXENTS 


Arrêté  du  10  mars  1908. 


Bst  ^vé  comme  suit  le  traitement  de» 


oondacteurs  des  Ponts  et  Chaussées  ci-«piès  nonunés  (Applications  dfia 
dispositions  de^décrets  du  7  novembre  1899)  savoir  : 

Principaux  de  i^'  cloise  de  4.200  à  4.500  frams. 


MM. 

Braehet    .     .     . 
RicBJrd  (Alphonse) 
Lemoine  (Léon)  . 
Sannler  ^Eugène) . 
HUlot  .    .    «     . 
Mlllon  (Pierre).     . 
lialtot(DéHLr^).    . 
Rleada.    .    .    . 
Thiot    .... 
Amibraster .    . 
Probesteau  . 
Poncèt .    .     . 
Iiétîvajit  . 
Martin  (J.-Em.)  . 
Eivrard  i  Pierre) 
Caroulle   .     . 
Lairaln     .     .     . 
GrromieK    -    -     - 
Favler  (Firmiii)    . 
Rambour . 


Dordogne 

Alger 

Seine.. 


Vendre  .  .  . 
Meuse  .  .  . 
Basse3-!*yrén<?c5 
Nord.     .     .     . 


SeiDc. 
Vosges 
SeÎAC. 


Loire-Iaférieurc 

Ain  .... 

Ille>et-ViLaiac   . 

ATcyron .     .     . 

Pas-de-Caifus 

Nord. 

Vienne         .     , 

Nord.     .     .     .. 

Aude. 

Seine.     .     ,     . 


SerTÎce  ordinaire. 

Circoa$cri])lion  de  r£st. 

Navigation  de  la  Seine  (â«  section). 

Serrice  œaritiiM. 

GaniU  de  l'Esl.  Brancbe  Nord. 

SerTÎce  marilime. 

Serrîoe  ordioaire. 

Contrôle  ouest.  Direction,  • 

Canal  de  TËst.  Branehe  Sud. 

AdBBÎa.  desehemiiis  de  fer  de  r£t&t 

Serf^co  maritime. 

Sor?ice  ordinaire. 

id. 

id. 

Voies  navigables. 
Service  ordinaîie. 

*d. 
Contrôle  du  Midi,  (t'oie  cl  bàliinciils» 
Conir&le  du  Nord.  (         id       •  > 


J 
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Principaux  de  S"  daue  de  3.800  à  AMO  francs. 


MM. 
GlÀrin 


Manier  (Àaioine) . 
Rnbè  .  .  .  . 
Bonnevalle  .     . 


Porcher  (Adojphe)    . 

Galramand  .  .  . 
Bamnann.  .  .  . 
Bèqaignon  (iu-Ph.) . 
Maubrey  .     .     .    . 


Delfau .     . 


Jantoa .  «  .  . 
Sapin  ..... 
Pinflniet  .  . 
Imbart .... 
Lin  ..... 
Joubert     .     .     . 

Motte  (Adolphe)  ! 
Taravant .  .  • . 
Rey  (Pierre)  .  . 
Vitrtfkit  .  .  . 
FarraAd  (Imgnflto) 
Abadie  (J.-M.)  . 
Quiboargé 
Dnreux.    . 

Pic 

Raacomleft.    .     . 
Mistral.     .     •     . 


Seine- Icférieure 
I  Jleurthe-efc-MoaeUe. 
VmBduse.*'  .     .     - 
Gers. 

S«rUK'  *.     .     .     . 
iicinc.     .     .    -     . 

Alpes-Maritimes     . 
Seine 


S6inf-el-MarflC  . 


Seine. 


Puf-de-Dôme  .  . 
Ain  .  .  .  .  . 
Sarthe  .  .  .  , 
Bouchcs-du-Kb6iie  . 

Cbw 

Seine 


Aâ*es-Maritimes 
Caivttdos      .  '  .  * 
Gers .     *     ,     .     . 
Boiches-du-Rhonc 
Norfl.     .     .     . 
^uie-Marue 
Hautes-Pyrénées 
Seine.     . 
06ke-dH)r    .     . 
Ariègc    .     .     . 
Tarn.     .     .     . 
Loîre. 


Service  ordi noire. 

fndjsponibilité  pour  défaut  d'emplot- 
Travaux  publics  des  colonies.  Ser- 
vice détacbé. 
Conpagnie  des  cbemins  de  fer  de- 

t'oucst.  Congé  illimité. 
Service  municipal  do  Ptfis.  SerFie& 

éétaché. ^ 
NAvi^ation  ae  la  Seine.  4^  seeUon. 
Faisant  fonctions  d'iogénieiif  A  firicjr 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer.  M.  Seatillies. 
Service  ordinaire- 
Service  municipal  de  Paris.  Service 

éétaché. 
Service  ordinaire. 

Service  municipal  de  P^ris.  Service- 
détaché. 
Contrôle  P.-L  -M.  ExpL  leobiûque. 
Service  ordinaire. 
Contrôle  ouest.  Voie  et  bâtiments. 
Service  ordinaire. 

id.  <t  navigation. 

Service  oïdinaire. 

id. 

id.  et  maritine. 

id.  et  cheiBiBs  de  for» 

Servjce  ordinaire. 
Service  maritime. 

id. 

id. 

id. 
Canal  de  Bourcogne.  . 
Service  ordinaire. 
Kaisant  fonclioM  d'ingén.  à  Ca6lie.<. 
Canal  de  la  Loire  au  Hhôue. 


MM. 
•Rosier  . 


Pri/neipaux  de  3*  classe  de  3.400  à  3.600  francs. 


Saint-Béat 
Ga^lard  . 
Barjavel  . 
Boorveli  . 
Candèze  . 
Baros   .     . 


Gransac    .     . 
Pivron .     -     .  * .     . 
GanAre. 

Albouy  i  Auguste) .     . 
GbevaJler  (Hippolyte) 
Pemy   .    . 
Trea 


Petetin 

RoBsifirnol  (Baptiste). 

Jallays 

Pons^pion     .  *" 
Normandin  .    .     . 


Indre-et-Loire 
Seine.     .     . 


Haote-Garonnc 


Vaicluse. 
Finistère. 
Alger  . 
Isère.     . 


'  Tarn. 
Saithe    .     . 
Hérahlt  . 
Aveyioii. 
Atger    •. 
Cher*.    •.     . 
Uaite-Garonue  . 


Rhône     .     .     .     . 
Deux-SèviTs.     . 
Charente- Inférieure. 
Ardennes     .     .     . 
Indre-ct- Loire  . 


Service  ordinaire. 

Service  municipal  de  Paris.  Serviœ 
détaché. 

SeiVice  ordinaire.  ' 

£ji  congé  sans  traitement. 

?îavigation  du  Rhône. 

Service  ordinaire. 

Circonscription  oucsi. 

Service  municipal  de  Grenoble.  Ser- 
vice détaché. 

Sei"vice  ordinaire, 
id. 

Sei'vice  maritime 

Service  onlinoiro. 

Circousciiptiou  de  l'Est. 

Service  ordinal» e. 

Service  hydraulique  agricole.  Ser- 
vice détaché. 

Service  ordinaire- 

•     id.  • 

id. 

Canal  des  Ardennes. 

Servitc  ordinaire. 
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MM. 
Pinelli  .... 
Balsep.  (Aug.) .     . 
Stengel  (Em.) .     . 
Chabot  (Ant.)  .     . 

Boucher  (Em.) 

Mende  .... 
Marseillan  .  . 
lflillot(Arm.)  . 
Loiseau  (Pa-.;!)  . 
Kerbrat  (SUb  )  . 
Lepadellec  .  . 
Arnaud  (Hippol.)- 
Sch-weighaeusc  r 

Fitte 

Safbroy.  .  .  . 
Pépot  (Luidgi).  . 
Ghayanis  .  .  . 
Tillequin  .  . 
Dubost  (Eug.).  . 
Duverne   .     .     . 


Corec. 
Nord. 
Aignr 
Seiuo. 


Oise  . 


Alger     .     . 
Gers .     .     . 
Côte- d'Or    . 
Loiret    .     . 
Indre-et-Loire 
Morbihan 
Aude .     .     . 
Vauciu&e.     . 
Hautes- Pyrénées 
Yonne     .     .     . 
Gharcnlc.     .     . 
Loire.     .     .     . 
Yonne     .     .     . 
Manche;  . 
Saôue-ot-Loire  . 


Service  ordinaire. 
Service  marilhne. 
Serfice  ordinaire. 
Service  municipal  de  Paris.  Serrice 

détaché. 
Navipation  entre  la   Belgique  et 

Paris. 
Circonscription  Ouest. 
Service  ordinaiie. 

id. 

id. 
Contrôle  Orléans.  VoieTtbftliments. 
Service  ordinaire. 

id. 
Navigation  du  Rhône. 
Service  ordinaire. 
Canal  du  Nivernais. 
En  disponibilité. 

Navigation  de  la  Loire  (i*  »eclioD>. 
Canal  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire  et  maritime. 
Service  ordinaiGC. 


ConducUun  de  i»  classe  de  3.000  à  3.200  francs. 


MM. 
Dubernard  .  . 
Muylaert .  .  . 
Martin  Uug.).  . 
Baud  (Charles).  . 
Moles  .... 
'Duiïlay  (Jacques). 


Morel  (Albert).  .  . 
Maoarry  .... 
Guthmann  .  .  . 
Charpentier  (Charles) 

Girard  (Edmond) .     . 

Galerneau  .  .  . 
Boulard  (Edmond) 

Guibal 

Marchant  (Alfred)  . 

Garro 

Gex  ....  4  . 
Lemaire  (Alfred).  . 
Martaud  .... 
Kervern    .... 

Gohic 

PoptatcPhil.)  .     .     . 


Sivftde 
Ferlin 


Judas 
CaiUé 
Metge 


Artières    .    .     . 
Ghaten^t  (Jules)  . 
Pascal  (Achilles) 
Base 


Gard .  .  . 
Nord.  .'  . 
Loir-et-Cher 
Jura  .  .  . 
Gers .     .     . 


Marne  .  .  . 
Alpes-Maritimes 
Dordogne     .     . 


Isère .  .  . 
Aube.  .  . 
Aveyron .  . 
Meuse  .  . 
Gorrèze  .  . 
Haute-Savoie 
Pas-de-Calais 
Savoie  .  . 
Loiro-Inférieui  c 
Orne.  .  . 
Seine-et-Marne 

Alpes-Maritimes 
Alpes-Maritimes 

Seine-et-Marne* 
Lot  ...  . 
Gard.     .     .     . 


Aveyron .     . 
Vienne   .     .     . 
Hérault  .     .     . 
Haule-Garottuc . 


Chemin»  de  fer  (M.  Ije  Cornée). 
Service  oi*dinaire. 
Canal  de  Berry. 
Service  ordinaire. 

id. 
Compagnie  généra lo  des  eaux.  Coag^ 

illimité. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
Service  ordinaire. 

id. 
Compagnie  de  l'Ouest.    En  congé 

illimité. 
Travaux  publics  de  l'Indo-Cbine. 

Service  détaché. 
Service  ordinaire. 

id. 

id. 
Canal  de  l'Est.  Branche  Nord. 
Sorvice  ordinaire. 

id. 

id. 

id. 
Navigation  de  la  Loire  (3*  section). 
Service  ordinaire. 
Service  municipal  de  Paris.  Service 

détaché. 
Service  ordinaire. 
Société  Lyonnaise  des  eaux.  Congé 

illimité* 
Marne  (3»  section). 
Contrôle  Orléans.  Voie  et  bâtiments. 
Canaux  de  Syl  véréal  et  du  Bourgidon. 

Service  détaché. 
Contrôle  Midi.  Voie  et  bAlimenti. 
Servieo  ordinaire. 

id. 
Serfice  de  Thydranlique  agricole. 
Service  détaché. 


PERSONNEL 
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MM. 
Martin  (Louis).     . 
Simon  (Henri) .     . 
Goérin  (GniUaamc) 
Gninard    .     .     . 

Moly 

Mercadier     .     . 
Tnrlin  (Emile).     . 
Rijal  (Jules)    . 
BlillioB.     .     .     . 
Ganivet  (Aagus(c) 


Côle-d'Or  .  .  . 
Charente-Inférieui*c 
Nièvre  .  .  .  . 
Bouches-du-Rbône. 

Cher 

Algérie  ...  * 
H  au  (es- Alpes  .  . 
Bnsses- Alpes  .  . 
Bouches-du-llhôuc. 


Canal  de  Bourgogne. 

Service  ordinaire. 

Navigation  de  la  Loire  (2*  section). 

Service  maritime. 

Service  ordinaire. 

Faisant  fonctions  d'Ingénieur  à  Batna 

Service  ordinaire. 

id. 
Service  maritime. 
Administration  des  chemins  do  fer 
de  TËtat.  Service  détaché. 


3"  SERVICES  DÉTACHÉS. 

25  février  1903.  —  M.  Piot  (Henry),  conducteur  de  4®  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Nord,  an  service  du  canal  de  TEscaut  à  la 
Meuse,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé 
au  service  des  Travaux  publics  de  la  Sénégambie  et  du  Niger. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

25  février.  —  M.  Legendre  (Raymond),  conducteur  de  2®  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affai^s  personnelles,  est  remis  en  activité 
au  service  vicinal  du  département  du  Nord. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


2  mars.  —  M.  Planavergne  (Henri),  commis  de  2®  classe,  est 
chaîné  des  fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  entrer  nu  service  muni- 
cipal dé  la  ville  de  Mâcon. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


7  mars.  —  M.  Blazy  (François),  conducteiir  de  4®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAvejron,  est  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics 
de  rindo-Ohine, 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


18  mars.  —  M.  HargOUS  (Vincent),  conducteur  de  2®  classe,  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé 
à  accepter  les  fonctions*  d^Ingénieur  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bayonne  et  de  Directeur  des  services  de  l'outillage. 

II  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


Ann-  dêt  P.  et  Ch.  Lois,  D£crbts,  itc.  —  tome  m. 
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4*  CONGÉS. 

8  février  1903.  —  M.  Gueylard  (Abel),  conducteur  principal  en 
congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  de  Pives-Lille,  est  mis  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

25  février.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement,  pour  affaires  person- 
nelles, est  accordé  à  M.  Reymond  (Barthélémy),  conducteur  de 
3^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  F  Ain. 

24  mars.  —  M.  Andrieu  (Pierre),  conducteur  principal,  en  congé 
illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  mis 
*en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

5**  DISPONIBILITÉ. 

8  février  1908.  —  M.  Mansuy  (Lucien),  conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour 
raisons  de  santé. 

10  mars,  —  M.  Dupont  (Edgard),  conducteur  de  8*  classe,  détaché 
au  service  des  Travaux  publics  de  Tlle  Mayotte,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 


•6"  RETRAITES. 


Dale  d'oxécutioD. 


M.  Gérardin  (Ernest),  conducteur  de  2*^  classe, 
Marne,  service  ordinaire l*""  avril  1003. 

M.  Tallet  (Louis),  couduuieur  principal,  Isère, 
service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  P.-L.-M l'''  avril  1903. 

M.  Houdry  (Alexandre),  conducteur  principal, 
Seine-et-Marne,  service  ordinaire  et  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Provins  à  Esternay.     .  1*'  avril  1903. 

M.  Candlot  (Joseph),  conducteur  principal, 
Oise,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemins  de  fer  du  Nord l"*'  avril  1903. 

M.  SagOls  (Pierre),  conducteur  principal,  Pyré- 
nées-Orientales, service  maritime 1*'  avril  1903. 
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M.  Janet  (Pierre),  conducteur  principal,  Saône- 
et-Loire,  service  ordinaire T'  avril  1903. 

M.  Bessy  (Eugène),  conducteur  principal,  lUe- 
et- Vilaine,  service  ordinaire  et  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ...  V^  avril  1903. 

M.  Gervais  (Edouard),  conducteur  principal, 
Tarn,  service  ordinaire 1*'  avril  1903. 

M.  Maisn^é  (Charles),  conducteur  principal, 
lUe-et-Tilaine,  service  maritime 1*'  avril  1903. 

M.  Bastion  (Hippolyte),  conducteur  principal, 
détaché  au  service  hydraulique  du  département  de 
Mearthe-et-Moselle 1*'  avril  1908. 

M.  Bureau  (Joseph),  conducteur  principal, 
Beine-et-Mame,  service  ordinaire l**' avril  1903. 

M.  Charpentier  (Jean),  conducteur  principal, 
Lot-et-Garonne,  service  de  la  navigation  de  la 
Garonne 1*'  avril  1908. 

M.  Bocquenet  (Auguste),  conducteur  de 
y  classe,  Saône-et-Loire,  service  ordinaire.    .    .  V^  avril  1908. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Haleine  (Augustin),  conducteur  de  l^^»  classe, 
en  congé  illimité 1«'"  avril  1908. 

H.  Milliet  (Benoit),  conducteur  principal,  Ain, 
service  ordinaire 1«'  avril  1908. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Raoul  (Alexandre),  conducteur  principal, 
Yonne,  service  ordinaire  et  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Flo- 
rentin    1"  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Ravin  (Théophile),  conducteur  principal, 
détaché  au  service  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Calais 1*^"^  avril  1903. 

M.  Groniez  (Charles),  conducteur  principal, 
Nord,  service  ordinaire.     .     • 1*' avril  1908. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Morel  (Arsène),  conducteur  principal,  en 
congé  illimité 1«'  avril  1903. 
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M.  Dédet  (Auguste),  condacteur  principal,  ea 
congé  illimité .    .....     .  r»- avril  1903. 

M.  Faubet  (Jean),  conducteur  principal,  Lot- 
et-Garonne,  service  ordinaire !•''  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Fourès  (Henri],  conducteur  principal,  déca- 
ché au  service  hydraulique  du  département  de  THé- 
rault P' avril  1908. 

M.  Odet  (François),  conducteur  principal,  Nord, 
service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris.  1'^  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  b 
remise  de  son  titre  de  .pension. 

M.  Héleine  (Marin),  conducteur  principal,  Pas- 
de-Calais,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  du  Nord V^  avril  1908. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Bonnet  (Germain),  conducteur  principal, 
Hérault,  service  du  canal  du  Midi 1"  avril  1903. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la 
remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Andrieu  (Pierre),  conducteur  principal,  en  . 
congé,  pour  affaires  personnelles .  1"'  avril  1903. 

M.  Létlvant  (Adolphe),  conducteur  principal, 
Ille-et- Vilaine,  service  ordinaire l»"*  mai  1903. 

M.  Christiany  (Camille), conducteur  principal, 
Constantine,  service  de  la  circonscription  de  Cons- 
tantine 1"  mai  1908. 

M.  Clervoy  (Charles),  conducteur  principal, 
lUe-et-Tilaine,  service  ordinaire.     ......  1®' juillet  1903. 

7""  DÉCÈS 


M.  Duburg  (Camille),  conducteur  de  4*"  classe, 
Gironde,  service  ordinaire 

M.  Sauvet  (Claude),  conducteur  de  1''*'  classe. 
Basses- Alpes,  service  ordinaire 

M.  Guyard  (Louis),  conducteur  de  S*"  classe, 
Seine,  service  de|la  3°  section  de  la  navigation  de  la 
Marne 


Date  du  décès. 

7  février  1908. 

8  février  1903. 

9  février  1908. 
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M.  Bennot  (Charles),  conducteur  de  3^  classe, 
Vauclnse,  service  ordinaire 15  février  1903. 

M.  Laurent  (Henri),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 20  février  1903. 

M.  Fraisse  (Georges),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 28  février  1903. 

M.  Mansuy  (Lucien),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 8  mars  1903. 


8*   DÉCISIONS  DIVERSES. 

8  février  1903.  —  M.  Quégain  (Joseph),  conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  de  F  Hydraulique  du  département  de  la  Haute- Saône,  et 
remis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Travaux  publics,  est  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute-Marne. 

9  février.  —  M.  Olive  (Ferdinand),  conducteur  de  2"  classe,  attaché 
au  service  maritime,  2«  section  du  département  de  la  Seiae-Inférieure,  est 
mis  en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

11  février,  —  M.  Bazouin  (Félix),  conducteur  de  4«  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  passe  dans  le  département  du  Oers,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Eauze  à  Auch. 

11  février.  —  M.  Louyat  (Ernest),  conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  passe  dans  le 
département  de  la  Marne,  au  service  de  la  3''  section  de  la  navigation  de 
la  Marne. 

19  février.  —  M.  Nègre  (Armand),  conducteur  de  l*"*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Hérault,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  est  mis  en  retrait  d'emploi 
avec  2/5®  de  son  traitement. 

25  février.  '—  M.  Delhotel  (Léon),  conducteur  de  2^^  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle 
commercial  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Inspecteur  particulier  de  l'Ex- 
ploitation commerciale  des  chemins  de  fer. 
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2(j  février.  —  Est  rapportée  la  décision  du  25  novembre  1902,  par 
laquelle  MM.  Delagrange  (Charleb),  conducteur  de  2*  classe  et  Fau- 
con (Maurice),  conducteur  de  4*  classe,  détachés  au  service  ordinaire  du 
département  d'Oran,  ont  été  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies 
pour  être  employés  en  Indo-Chine. 

MM.  Delagrange  et  Faucon  restent  détachés  au  service  ordi- 
naire du  département  d'Oran . 

28  février.  —  M.  Gally  (Louis),  commis  de  3*  classe  faisant  fonc- 
tions de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Nyons  à  Pierrelatte. 

2  mars,  — •  M.  Roulland  (Adolphe),  commis  de  déclasse,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  maritime  du  département  de  la 
Manche. 

4  mars.  —  M.  Peyre  (Pierre),  conducteur  de  3*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  TAude,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Pamiers  à  Limoux,  passe  dans  le  département  de  TAriège,  an  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lavelanet  à  Bram. 


7  mars,  —  M.  Ducassé  (Barnabe),  conducteur  de  3**  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  passe  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  service  de  la  3^  section  de  la  navigation  de  la  Marne. 

Idem,  —  M.  Courtes  (Albert),  conducteur  de  4®  classe,  attaché, dans 
le  département  de  Tlndre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d^Argenton  à  La  Châtre,  passe  au  service  des  études  et  travaux  da 
chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  même  département. 

7  mai's.  —  M.  Lafay  ^Célestin),  conducteur  de  3"  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  l'Isère,  est  attaché,  en  outre,  an  ser- 
vice du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M. 

10  mars.  —  M.  Lautié  (Séraphin)^  conducteur  de  3"  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse,  passe  au  sejrvice  ordi- 
naire du  département  des  Basses- Alpes. 
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Idem.  —  M.  Dupont  (Edgard),  condnctear  de  3*  classe,  en  dispoai- 
bilité  avec  demî-traitement  poar  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et 
attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  Vancinse. 

Idem.  —  Gerbal  (François),  conducteur  de  4®  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire,  passe  au  service  ordi- 
nasre  dn  département  des  Basses- Alpes. 

11  mars.  —  M.  Couissin  (Alfred),  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  3""  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Marne,  passe  au  service  de  la  Direction  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  même  département. 

Idem.  —  M.  Chauvet  (Emile),  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  delà  Marne. 

13  mars.  —  M.  Gros  (Gabriel),  conducteur  del™  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  passe  au  service  du 
contrôle  de  TExploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  même 
département. 

17  maî's.  —  M.  Chaudron  (Julien),  conducteur  de  4®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Oôte-d'Or,  est  attaché,  en  outre, 
an  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d^'Epinac  à  Dijon. 


VÉditeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


tCourbCToic.  —  Imprimerie  E.  BERNARD  et  C'o,  U,  rue  de  la  Stalioiu 
Bareaax  :  39,  Quai  des  Grands- A ugustins,    Paris. 
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La  1**  partie  de  ce  recueil  —  Partie  tecliniqae  -  paraît  tous  les  trois  mois  : 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  S*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  lés  mois. 
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IlfDICATIon  DBS  MATlkRKS 


N»ées 


Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  leâ  départe- 
mculs  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  normale  de  Vascœuil  à  Horgny 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment des  Vosges,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  Toic 
étroite,  entre  la  Neuvevilleles-Kaon  et  Raon-sur-Plaine 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe 
ment  de  la  Marne,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite 
d'Ambonnay  à  Chàlons-sur-Marne 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbaiion  d'une  convention  avec  la  com 
psgnie  Paris- Lyon-Méditerranée  pour  la  concession  des  lignes 
suivantes  :  de  Nice  à  la  frontière  d'Italie  ;  de  Cborges  à  Bar- 
celonnelle  ;  de  Moutiers  à  Bourg-Saini-Haurice  ;  de.  Bourron  à 
Melun;  de  Chamborigaud  à  Bessèges;  d'Aigues-Mortesatt  Grau- 
du-Rni 


ABRÉTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


Voirie  (grande).  —  Canaux  de  navigation  (sieur  Le  Borgne)  . . , 

Travaux  publics.  —  Dommages  (ville  de  Paris) 

Dettes  de  TLlat.  — Chemin  de  fer.  —  Demande  d'imputation  sur 
le  fonds  de  concours.  —  Dépenses  d'aménagement  de  gares.  — 
Déchéance  quinquennale  inapplicable  (compagnie  du  Nord).... 
Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Décompte.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  4866.  —  Convention  entre  l'Etat  ei 
un  entrepreneur.  —  Demande  en  nullité  par  le  syndic  de  la 
faillite  (iieur  Vermeersch  contre  Ministre  des  Travaux  publics). 
Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Etudes  et 

Êrojcts.  —  Ingénieur  nommé  4«'  au  concours  et  évincé  (sieur 
obert  contre  ville  de  Troyes) 

Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  de  captageet  d'adduction 
d'eau.  —  Ingénieurs  Hes  Ponts  et  Chaussées.  —  Coutrot  passé 
ave^  une  ville.  —  Responsabilité  (ville  de  Troyes) 

TraTaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire.  — 
Quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.  —  Limite  des  compétences 
administrative  et  judiciaire  (héritiers  Quehen  contre  siearMille). 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Eaux 
détournées  par  suite  de  l'établissement  d'un  bélier  hydranliqoe 
créé  en  vue  d'assurer  l'alimentation  d'une  gare.  —  Indemnité 
allouée  aux  riverains  dont  les  propriétés  cessent  de  pouvoir 
être  arrosées  (compagnie  d'Orléans  contre  sieurs  Mourguy  cl 
Fayet) 

Voirie  (grande).—  Procédure  —  Rivières  navigables.—  Etablisse- 
ment  sans  autorisation  d'un  pertuis  en  maçonnerie.  —  Poursuite 
en  contravention.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Exception  pré- 
judicielle de  propriété.  —  Interprétation  d'actes  de  Tente 
nationale.  —  Jugement  simultané  sur  l'interprétation  et  la 
contravention  ;  annulation  (Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieur  Bertrand  de  Broussillon] 
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LOIS 

(N^  83) 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement^  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine- Inférieure  et  de  l'Eure,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normale  de  Vascœuil  à 
Morgny. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  normale  de  Yascœuîl  à  Morgny. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d^insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
dont  copie  est  annexée  à  la  présente  loi. 

Sont  approuvées  : 

1«  La  convention  passée,  le  3  octobre  1900,  entre  le  préfet  de  TEure  et 
le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  pour  la  concession  à  ce  dernier  départe- 
meat  de  la  partie  située  sur  le  territoire  de  l'Eure  ; 

2**  La  convention  passée,  les  2-4  décembre  1901,  entre  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
d'antre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  desdites  conventions  restera  également 
annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  dési- 
Ânn,  dâi  P.  et  €A.,  Lois,  8*  sér.,  d*"  ann.  4*  cah.  «  tomb  m.  24 
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gnée  à  Tarticle  1^  ci-deasns  est  fixé  à  la  somme  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr  )  par  kilomètre,  soit  à  un  milion  cinq  cent  vingt  mille  francs 
(1,520,000  f r.)  pour  la  ligne  entière,  pour  une  longueur  maxima  de  15  kilo- 
mètres 200,  non  compris  le  matériel  roulant  dont  l'intérêt  et  Tamorbisse- 
ment  seront  compris  dans  les  frais  dVxploitation . 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  du  Trésor  est  fixé  à  deux  mille  francs 
(2,000  fr.)  par  kilomètre  et  à  trente  mille  quatre  cents  francs  (30,400  fr.) 
pour  la  ligne  entière. 

Aux  dépenses  d^exploitation  qui  serviront  au  calcul  de  la  subvention  de 
TEtat,  le  département  pourra  ajouter  une  somme  de  deux  cents  francs 
(200  fr.)  par  kilomètre  exploité,  en  vue  de  la  constitution  d'un  fonds  de 
renouvellement  s'élevant  à  six  mille  francs  (6,000  fr.)  au  plus  par  kilo- 
mètre. 

Le  concours  financier  de  TEcat  cessera  nécessairement  à  partir  du  31  dé- 
cembre 1951. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


CHEMIN  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  DE  VASCCEUIL  A  MORGNY 


TRAVERSÉE   DU   DÉPARTEMENT  DE  L'BURE 

Concession  par  le  département  de  l'Eure  au  départemerU  de  la 
Seine-Inféi^ieure. 

L'an  1900,  le  3  octobre. 

Entre  : 

M.  Beverini-Yico,  préfet  du  département  de  TEure,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

8**  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  23  août  1899  et 
28  août  1900; 

Et: 

M .  G.  Mastier,  préfet  du  département  de  la  Seine-Infécieuie,  agiasuit 
en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  de  ce  département  en  date 
des  24  août  1898,  28  août  1899  et  28  août  1900, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1'''.  —  Le  département  de  l'Eure  concède  an  département  de  a 
Seine  Inférieure  la  construction  du  tronçon  du  chemin  de  fer  d'intérêt  loc  d 
projeté  de  Yascœuil  à  Morgnj,  d'une  longueur  de  1  kil.  100  mètres  et  à 
voie  normale,  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Yascœuil  (Eure). 
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Alt.  2.  —  Oe  tronçon  sera  construit  et  exploité  par  le  département  de 
la  SehM*Inférieiire. 

Art.  3 .  —  La  présente  concession  est  faite,  en  oe  qni  concerne  le  dépar- 
tement de  TEare,  sans  subvention  ni  garantie  d^întérét.  Les  charges  finan- 
cières afférentes  an  tronçon  concédé  par  le  département  de  TEare  seront 
supportées  par  le  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  4.  —  La  présente  concession  est  faite  pour  une  durée  de  quatre- 
yingt-dix  neuf  ans,  qui  commencera  à  courir  a  partir  de  la  loi  d  utilité 
pabiicine. 

Fait  double  à  Rouen,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure^ 
Signé  :  Mastier. 
Le  préfet  de  CEure^ 
Signé  :  BjbvebiKi-Vico. 


PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 


CONVENTIO.N 

Entre  M.  lé  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  VOuest  pour  l'exploitation  du  che- 
m,in  de  fer  d^ intérêt  local  de  Vascœuil  à  Morgny. 

Entre  le  département  de  la  Seine -Inférieure,  représenté  par  M.  Mastier, 
préfet  du  département,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  délibérations  du  conseil  général^  en  date  des  25  août  189C  et 
27  août  1901,  et  de  la  commission  départementale  en  date  du  28  septembre 
1901, 

D'ane  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
20,  me  de  Rome,  représentée  par  MM.  J.  Gay,  président,  et  le  baron  Hély 
d'Oissdl,  vice-pr^ident  du  conseil  d'administration,  agissant  en  leur  qualité 
d'administrateurs  de  ladite  compagnie,  et  sous  réserve  de  Tapprobation  de 
la  présente  convention  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
D'antre  part  ; 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit,  sur  la  demande  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ; 

Art.  !•[.  —  La  ligne  de  Vascœuil  à  Morgay  sera  remise  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  avec  les  voies,  bâtiments  et  cours  d'exploita* 
tion  complètement  terminés,  en  bon  état,  munie  des  pièces,  objets  et 
matériel  de  rechange,  dans  les  limites  habituelles  des  lignes  à  voie  nor- 
male à  trafic  similaire. 

Art.  2.  —  Les  tarifs  à  appliquer  sur  la  ligne  de  Vascœuil  à  Morgny 
seront  homologués  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  nombre  et  les 
horaires  des  trains  réguliers  seront  fixés  par  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rienve. 
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Art.  3.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Onest  assurera  le  ser- 
vice des  gares,  stations,  haltes  ou  bif arcations  de  la  ligne  de  Vascœail  à 
Morgnj  avec  un  personnel  désigné  et  dirigé  par  elle. 

Elle  pourvoira  à  Taccroissement  et  au  renouvellement  du  petit  matériel, 
du  petit  outillage  et  du  mobilier  de  ces  gares,  stations  et  haltes,  dans  les 
limites  d'usage  et  sous  la  réserve  de  l'acceptation  de  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure. 

Toutefois,  rinstallation  première  de  ce  matériel,  de  cet  outillage  et  de  ce 
mobilier,  devra  être  faite  conformément  aux  inventaires  des  stations  et 
haltes  de  môme  importance  du  réseau  de  POuest,  aux  frais  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  avant  l'ouverture  de  l'exploitation. 

Art.  4.  —  Les  installations  à  réaliser  dans  la  station  de  Vascœuil,ponr 
le  raccordement  de  la  nouvelle  ligne  et  pour  la  réception  de  ces  trains, 
seront  exécutées  aux  frais  du  département,  par  les  soins  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  qui  en  présentera  le  projet  à  l'approbation 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  de  la  gare  commune 
de  Yascœuil  sont  fixés  à  forfait  pour  la  durée  de  la  présente  convention 
et  feront  l'objet  d'une  convention  spéciale. 

Art.  6.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  assurera,  au  moyen 
de  ses  machines  locomotives,  de  son  matériel  roulant  et  de  son  personnel, 
le  service  des  trains  de  grande  et  de  petite  vitesse,  nécessaire  à  l'exploita- 
tion de  la  ligne  entre  Yascœuil  et  Morgny,  moyennant  les  allocations 
suivantes  : 

l""  Pour  les  trains  de  voyageurs  et  pour  les  trains  mixtes  ayant  six  véhi- 
cules ou  moins  de  six  véhicules,  chaque  kilomètre  de  train,  80  centimes  ; 

2^  Pour  les  trains  de  voyageurs  et  pour  les  trains  mixtes  ayant  plus  de 
six  véhicules  et  moins  de  treize  véhicules,  chaque  kilomètre  do  train, 
1  fr.  20  ; 

3**  Pour  les  trains  de  voyageurs  et  pour  les  trains  mixtes  ayant  plus  de 
douze  véhicules,  ainsi  que  pour  les  trains  de  marchandises- voyageurs,  pour 
les  crains  de  marchandises  et  pour  les  trains  de  ballast,  chaque  kilomètre 
de  train,  1  fr.  50; 

Ces  allocations,  qui  constituent  des  forfaits,  comprennent  les  dépenses 
de  toute  nature  propres  aux  trains  :  fourniture  d'eau  et  de  combustible, 
conduite,  traction,  fourniture  et  entretien  de  matériel  de  grande  et  de 
petite  vitesse,  chauffage,  éclairage,  secours,  manœuvres  dans  les  gares,  etc. 

Art.  7.  —  La  compagnie  de  l'Ouest  remisera  dans  ses  dépôts  et  ateliers 
les  machines  et  le  matériel  roulant  employés  pour  l'exploitation  de  la  ligne; 
les  dépeni^es  pour  réparations  sont  comprises  dans  les  allocations  indiquées 
ci-dessus. 

Art.  8.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  assurera,  par 
ses  soins,  la  surveillance,  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments,  les  grosses 
réparations,  le  renouvellement  des  rails,  des  traverses  et  du  ballast  de  la 
ligne  de  Va8cœuil  à  Morgny. 

Toutefois,  le  département  se  réserve  la  faculté  d'effectuer  lui-même  les 

travaux  d'entretien  des  bâtiments,  d'entretien  et  de  renouvellement  de  la 

voie,  à  la  condition  de  prévenir  la  compagnie  de  l'Ouest   six   mois  à 

l'avance . 

Art.  0.  —  Pour  toutes  les  dépenses  qui  n'auront  pu  être  spécialisées, 
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telles  qne  frais  d^administration  centrale,  de  direction,  etc.,  elles  seront 
évalaées  avecles  dépenses  de  même  nature  effectuées  sur  les  lignes  du  réseau 
de  l'Ouest  et  réparties  entre  celles-ci  et  la  ligne  de  Vascœuil  à  Morgny,  au 
prorata  des  recettes  brutes. 

Art.  10.  —  Les  recettes  de  tonte  nature,  faites  dans  les  gares  ou  pour 
le  compte  de  la  li^ne  de  Yascœuil  à  Moi^ny,  seront  versées  dans  les  caisses 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  qui  ouvrira,  à  cet  cfet,  un 
compte  courant  spécial. 

Au  débit  de  ce  compte  seront  portés  : 

1^  Les  factures  relatives  aux  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien,  dé- 
taillées dans  l'article  3  paragraphe  1'%  et  dans  l'article  8,  que  la  compagnie 
de  rOuest  aura  faites  pour  le  compte  de  la  ligne  de  Yascœuil  à  Morgny. 
Il  est  bien  entendu  que  les  dépenses  du  personnel  comprendront;  en  outre 
du  salaire,  les  versements  à  faire  à  la  caisse  des  retraites  pour  les  agents 
détachés  à  ce  service. 

2^  Les  factures  relatives  aux  fournitures  de  petit  matériel,  de  petit  outil- 
lage ou  de  mobilier  (art.  3,  §  2)  acceptées  par  M.  le  préfet; 

Z""  Les  sommes  dues  à  la  compagnie  de  TOnest,  par  application  des  ar- 
ticles 5,  6  et  9  ; 

4®  Les  impôts,  les  frais  de  contrôle  et  les  indemnités  pour  accidents, 
pertes,  avaries  et  incendies. 

Le  compte  de  chaque  année  finissant  au  81  décembre  sera  provisoire- 
ment arrêté  entre  les  parties  et  licjuidé  le  10  avril  de  l'année  suivante  au 
plus  tard;  ce  compte  sera  définitivement  arrêté  et  liquidé  avant  le  31  dé- 
cembre suivant. 

Des  extraits  du  compte-courant  seront  fournis  par  la  compagnie  de 
l'Ouest  toutes  les  fois  qu'ils  lui  seront  réclamés  par  le  département. 

Art.  11.  —  Des  inventaires  contradictoires  seront  établis  et  tenus  à  jour 
pour  constater  l'existence  et  la  remise  de  tous  les  meubles  et  immeubles 
livrés  par  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  ainsi  que  des  extensions 
et  additions  successivement  faites  par  le  département  ou  à  ses  frais. 

A  l'expiration  de  la  présente  convention,  le  département  assurera  le  ser- 
vice de  sa  ligne  et  reprendra  le  matériel  fixe,  l'outillage,  le  mobilier  et  les 
approvisionnements  qui  existeront  à  ce  moment,  mais  tiendra  compte  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  de  teus  les  approvisionnements 
existants  en  réserve  à  cette  époque,  sans  que  ces  approvisionnements  puis- 
sent excéder  la  consommation  pendant  six  mois. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  prendra  cours  à  partir  de  la  mise 
en  exploitation  de  fa  ligne  de  Yascœuil  à  Morgny,  et  sa  durée  est  fixée  à 
nne  période  de  cinq  années.  Elle  sera  renouvelable  par  tacite  reconduction 
si  elle  n'a  été  dénoncée  un  an  avant  l'expiration  de  cette  période. 

Dans  le  cas  où  la  concession  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  serait  rachetée  dans  l'intervalle  de  cette  période,  la  présente  con- 
vention serait  résiliée  de  plein  droit,  sans  indemnité. 

Art.  13.  —  Les  frais  d  enregistrement  de  la  présente  convention  seront, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  charge  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  14.  —  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de 
domicile,  à  savoir  : 

Ije  département  de  la  Seine-  Inférieure,  en  l'hôtel  de  la  préfecture  à 
Bonen. 
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La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  rOuest,  an  siège  de  Tadministra- 
tion  de  cette  compa^ie,  rae  de  Rome,  20,  à  Paris. 

Fait  en  double  a  raris,  le  2  décembre  1901  et  à  Bouen  le  4  décembre 
1901. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  1'' 

TBACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1«'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  préaent 
cahier  des  charges  partira  de  la  station  de  Yascœuii,  sur  lali^ne  projetée 
de  Charleval  à  Serqueuz,  passera  par  ou  près  Ry,  Blalaville-Crevoii,  et 
aboutira  à  la  station  de  Morgny,  sur  la  ligue  de  Rouen  à  Amiens. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  troÎB 
ans,  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  ponrsaiyis 
de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  la  même  loi. 

Art.  3  à  9.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  staticms  on  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général^ 
a^après  une  enquête  spéciale. 

il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  indiquées  ci-après  :  Ry  et  Blainville-Crevoo. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  par  le  département,  il  sera  prc^dé  à  une  enquête 
spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet  pourra, 
pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'établissement  de  nouvelles 
gaies  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et 
aux  abords  des  stations. 

Les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  balte,  se  composeront  : 

1^  D*un  plan  à  l'échelle  de  1/500^  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2^  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 

S""  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  16.  —  Comme  au  type. 

Art.  16.  —  Supprimé. 

Art.  17  à  29.  —  Comme  au  type. 


(')  Voir  le  type  Ànn.  1882,  p.  264  ou  Journal  officiel  du  7  mai  4902. 
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TITRE  II 

BNTRBTIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29  à  Sa.  —  Comme  an  t^pe. 

Art.  82.  — -  L^  nombiFe  miiiiimiixi  des  tnins  cpn  duBDcrviruiii  tom  les 
jaora  la  ligne  entière  dans  chaqne  sens  est  fixé  à  trois. 
Art.  83.  —  Comme  an  type. 

TITBE  ni 

DUfiiE,  SJLOHAT  ET  DÉCHÉANCfl  DE  LA  C0NCXS8I0X 

Art.  84.  —  (Supprimé.) 
Art.  85.  —  (Supprimé.) 
Art.  86.  —  (Supprimé.) 
Art.  87.  —  (Supprime.) 
Art.  38.  —  (Supprimé.) 
Art.  89  et  40.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indenmiser  le  département  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition 
expresse  <|n'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


Enfants 


i*   PAR  TâTB    BT    PAK    ULOMÉTIIB 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(4r«  classe) 

Voyageurs .{  Voilures  couvertes  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 

(2e  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3«  classe) 
Au-desBoas  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place   ot  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,   dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur, 
i  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .... 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  45  centimes) . 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait    . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  chèvres 

Lorsque   les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront    sur  la    de' 

mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

âo  PAR  TONRB  BT  PAR  KILOMÈTRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

Huttros.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagascs 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  dos 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i^*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  do 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drojgues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  — Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes.     .... 

2«  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux, 

—  Riz. —  Maïs.  —  Châtaignes  ol  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriei's.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines. —  Vins. 

—  Vinaigres.—  Boissons. —  Bières. —  Lerure  sèche.  — Coke. 

—  Fers. —  Cuivres.  —  Plomb  cl  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées 

3e  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  —  Binques. —  Ardoises. 

4e  classe.  —  Houille.  —  Morne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  dos  routes.  —  Minerais 
de  fer. —  Cailloux  et  sables. —  Foins. —  Fourrages. —  Pailles. 
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dé 
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0,060 

0,048 
0,036 


0,015 


0,41 
0,08 
0,06 


0,24 


0,14 


0,10 
0,08 

0,07  I 
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0,OiO 

0,032 
0,024 


0,010 


0,07 
0,05 
0,03 


0,16 


0,10 


0,06 
0,06 


Totni 


fr.  c. 


0,10 

0,08 
0,06 


0,OSS 


0,18 
0,13 
0,08 


0,40 


0,2fc 


0,16 
0,14 


0,05    10,12 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  Tolume  do  i  mètre  cube, 
par  wagon  et  par  kilomètre,  seront  taxé;»  moitié  en  sus  du 
prix  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 


3*    TOITURES   ET  MATltRIBL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PETF»  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.     .     .     . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes    .     .     . 
Locomotive  pesant  do  ii  à  iS  tonnes  (no  traînant  pas  de  convoi^ 
Locomotive  pesant  plus  do  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) . 

Tender  de  7  à  iO  tonnes 

Tender  de  plus  do  10  tonnes  .  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotivo  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  h  un  fond  et  à  une  seule  ban 

quelle  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  dos  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  doux  personnes  pourront,  sans   supplément  de 

Srix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,   et  trois 
ans  los Toitures  à  deux  banquettes, omnibus, diligences, etc. 
les  voyageurs  excédant   ce  nombre  payeront   le  prix   des 
places  de  T  classe. 
Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  .     . 
Ces  Toitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  on  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 


de 
péage 


fr.  c. 


4o  SERVICE   DES   POMPES   FUIftORBS  ET  TRANSPORT  DKS  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voilure  dos  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
eercaoils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  doux  fonds  et  à  deux  banquettes     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


0,09 
0,42 
i,80 
2,25 
0.90 
1,35 


0,20 
0,26 


0,20 
0,ii 


0,o2 
0,32 
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fr.  c. 


0,06 
0,08 
4,20 
4,50 
0,60 
0,90 


0,13 

o,n 


0,43 
0,07 


0,3i 
0,21 
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0,45 
0,20 
3,00 
3,75 
4.50 
2,25 


0,33 
0,43 


0,33 
0,48 


0,86 
0,53 
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Les  prix  déterminés  ci^dessns  ne  comprennent  par  l'impôt  dû  à  l'Elat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  duB  an 
département  qu  autant  qn^l  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qa'aai 
prix  fixés  pour  le  péage . 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  5  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  5  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès^verbal  de  chaînage  dressé  par  lea  agents  du  eon- 
trôle.  Ce  chaînage  sera  fiait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe, 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'a- 
près cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des 
travaux  publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  aue  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poias  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  poor 
10  kiiog. ,  entre  10  et  20  kilogr.  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1®  de  0  à  5  kilogr.  ;  2®  au-dessus  de 
5  jusqu*à  10  kUogr.;  â°  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  i 
40  centimes. 

Art.  42  à  53.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  KELATIVBS  A  DIVBRS  8BEVICKS  PUBLICS 

Art.  53  à  58.  —  Comme  au  type. 

i 
TITRE  YI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  58  à  66.  —  Comme  au  type. 
Art.  66.  —  (Supprimé.) 
Art.  67.  —  (Supprimé.) 
Art.  68.  —  (Supprimé.) 
Art.  69.  —  Comme  au  type. 
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(N^  84) 

[29  avril  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  V établissement^  dans  le 
département  des  Vosges  y  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  voie  étroite,  entre  la  Neuveoille-les^Raon  et  Raon-sur- 
Plaine. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépatés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  fiépabliqne  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l"".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Neuveville-les- 
Baon  à  Raon-sur-Kaine,  par  ou  près  Raon-l'Etape,  Celles-sur-naine, 
Allarmont,  Vexaincourt  et  Luvigny. 

Art  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  danses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  1^  février 
1902,  entre  le  préfet  des  Vosges,  d'une  part,  et  MM.  Maraude  (Emile), 
Cartier-Bresson  (Charles)  et  Jeanpierre  (Charles),  d'autre  part,  ainsi  que 
du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'appUcation  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  da  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne 
désignée  à  l'article  l*'  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  quatre-vingt  mille 
francs  (8C,000  fr.)  par  kilomètre. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  ûxé  à  vingt-quatre  mille  six  cent  quatre-vingts  francs  (24,680  fr.)  pour 
la  ligne  entière. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députée,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  avril  1902. 
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CHEMIN  DE  FER  D*INTÉRftT  LOCAL 


LIGNK  DE  LA  REUVEVILLE-LES.RAON  A  RAON-SDR-PLAISE 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Talion,  préfet  des  Vosges,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  da 
déMrtement,  en  vertu  : 

De  la  loi  du  10  août  1871; 

De  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  dUntérôt  local; 

Du  décret  du  6  août  1881,  approuvant  le  cahier  des  charçes-tjpe; 

Du  décret  du  20  mars  1882,  portant  règlement  d'administration  pn- 
blique  ; 

De  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  12  avril  1899  ; 

De  la  décision  de  la  commission  départementale  en  date  du  13  janvier 
1900; 

D*une  part  ; 

Et  M.  Maraude  (Emile),  ancien  conseiller  général,  à  Baon-rStape 
(Vosges); 

M.  Cartier-Bresson  (Charles),  industriel  et  maire  de  Celles-sur-Plaine 
(Vosges)  ; 

M.  Jeanpierre  (Charles),  propriétaire,  demeurant  à  Vandœnvre  (Meur- 
the-et-Moselle), 
D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  des  Vosges  concède  à  MM.  Maraude,  Cartier- 
Bresson  et  Jeanpierre,  qui  acceptent,  la  construction  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Xeuveville-les-Raon  à  Raon-sur-Plaine, 
tel  qu'il  est  défini  au  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier-type  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  annexé  au  décret  du  6  août  1881  et  modifié  par  décret 
du  13  février  1900,  sauf  les  modifications  apportées  à  l'article  56  et  les 
augmentations  faites  aux  articles  9  et  32. 

Il  est  complété,  en  outre,  par  divers  paragraphes  (art.  29  et  32)  et  arti- 
cles additionnels  (SbiSy  8  1er,  8  quater,  18  bis,  18  ter  et  29  bis\  em- 
pruntés au  cahier  des  charges- type  des  tramways. 

Art.  3.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  constituer,  dansledélai 
de  six  mois,  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  ano- 
nyme qui  sera  agréée  par  le  conseil  général  des  Vosges. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  concessionnaires  et 
deviendra  solidairement  responsable  avec  eux,  vis-à-vis  du  département, 
de  tous  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  en  conseil  d'Etat, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  4.  —  liC  département  transmet  aux  concessionnaires  l'intégralité 
des  subventions  en  capital  promises  par  les  divers  intéressés. 


LOIS  325 

£a  cas  d'insaffisance  da  produit  brat  (impôts  dédaibs)  de  la  ligne  con- 
cédée poar  oonvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  Tintérêt  à  4.55  p.  100, 
amortissement  compris,  au  capital  de  premier  établissement  tel  qu'il  est 
déterminé  ci-après,  le  département  s'engage  à  verser  à  la  société  une  sub- 
vention annuelle,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  11  juin  1880,  sans 
que  cette  subvention  puisse  dépasser  le  chiffre  de  400  fr.  par  kilomètre, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  des  Vosges  da  12  avril 
1899  et  de  la  commission  départementale  du  13  janvier  1900, 

Pour  Tapplication  de  cette  clause,  il  est  entendu  : 

1°  Que  le  montant  du  capital  de  premier  établissement  admis  en  compte 
ne  pourra  dépasser  80,000  fr.  par  kilomètre.  Dans  le  cas  où  ce  chiffre  ma- 
limom  ne  serait  pas  atteint,  il  ne  sera  tenu  compte  que  des  dépenses  d'é- 
tablissement réellement  faites  ; 

2^  Que  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à 
rémission  des  obligations  ne  seront  admises  en  compte  (jue  jusqu'à  concur- 
rence d'un  maximum  de  4  p.  100  sur  les  sommes  à  réaliser; 

8*  Que  les  frais  d'exploitation  F  ne  pourront  jamais  excéder  le  chiffre 
maximum  résultant  de  la  formule  : 

F=1,200-1-|r 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  dédnits.  Quand  les  frais 
d'exploitation  n'atteindront  pas  ce  maximum,  ils  seront  majorés,  à  titre  de 
prime  d'économie,  en  faveur  de  la  société,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre 
œ  maximum  et  le  montant  de  ces  frais.  La  formule  ci-dessas  s'applique  à 
nn  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit  par  jour  et  dans  chaque  sens  pour 
la  ligne  entière  : 

Trois  trains  de  voyageurs  et  deux  trains  de  marchandises,  tant  que  la 
recette  brute  kilométrique  restera  inférieure  à  5,500  fr. 

Quatre  trains  de  voyageurs  et  deux  trains  de  marchandises  pour  une 
receite  comprise  entre  5,500  fr.  7,000  fr.  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un 
train  de  voyageurs  pour  chaque  augmentation  de  recette  kilométrique  an- 
nuelle de  1,500  fr. 

4°  Que  la  longueur  delà  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu, 
ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  de 
la  Neuveville-Ies-Baon  et  de  Raon-sur-Plaine.  Dans  aucun  cas,  cette  lon- 
gueur ne  pourra  être  admise  en  compte  pour  plus  de  24  kilom.  500. 

Art.  5.  —  La  subvention  du  département  sera  payée  semestriellement 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  à  partir  de  la  production ,  par  la  société 
concessionnaire,  des  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  établies 
dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  6.  —  La  société  ne  pourra  employer,  pour  l'exploitation  du  chemin 
de  fer,  que  des  agents  de  nationalité  française. 

Art.  7.  —  La  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été 
approuvée  par  une  loi  et  que  l'Etat  aura  pris  l'engagement  de  concourir  à 
Texécution  de  l'entreprise  par  une  subvention  annuelle  égale  à  l'ensemble 
des  subventions  du  département,  des  communes  et  des  intéressés,  jusqu'à 
concurrence  des  maxima  déterminés  par  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  par  l'article  13,  paragraphe  2  du  décret  du  20  mars  1882. 


326  LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 

Art.  8.  —  Le  préfet  ponrra,  la  société  entendae,  exiger  rétabliflaement 
d'nn  nombre  de  trains  supérienr  an  nombre  prévu,  moyennant  ose  alloca- 
tion de  70  centimes  par  kilomètre  de  train. 

Mais  il  est  expressément  entendu  que  le  produit  de  ces  traîoi  supplé- 
mentaires ne  sera  pas  compté  dans  le  montant  de  la  recette  brute  deatiné 
à  rétablissement  du  calcul  des  dépenses  dVxploitation  à  payer  à  la  société. 

Il  est  également  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la  société 
mettrait  en  circulation  d'elle-même,  après  autorisation  du  préfet,  ne  don- 
neraient pas  heu  à  cette  allocation. 

Art.  9.  -  La  société  sera  autorisée,  à  partir  de  la  cinquième  année,  à 
porter  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation  et  à  prélever  snr  les 
recettes  brutes  (impôts  déduits)  la  somme  nécessaire  pour  constituer  bq 
fonds  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel  fixe  et 
roulant  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puisse  excéder  200  fr.  par  bio- 
mètre et  par  an  et  porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  à  plus  de 
2,000  fr.  par  kilomètre. 

Oe  fonds  spécial  dont  la  société  percevra  les  revenus,  sera  constitoé  à 
son  choix,  soit  en  titres  de  rentes  sur  TËtat,  soit  en  obligations  des  bîi 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  et  sera  déposé  à  la  Caisse 
desdépôts  et  consignations  ou  dans  une  banque  agréée  par  le  département. 

Il  devra,  au  besoin,  être  rétabli  chaque  année. 

La  société  n'y  pourra  toucher  que  d*accord  avec  le  préfet  et  exclnaive- 
ment  pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de  renouvellement  et  de 
réfection. 

A  l'expiration  de  la  concession  ou  en  cas  soit  de  déchéance,  soit  d'inter- 
ruption de  l'exploitation,  le  département  retiendra  on  prélèvera,  s'il  y  s 
lieu,  sur  ce  fonds  spécial  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  toute  la  ligne. 
y  compris  le  matériel  roulant^  en  bon  état  d'entretien.  Le  solde  sera  remis 
à  la  société. 

Art.  10.  —  Le  compce  d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dé- 
penses qui  seraient  faites  avec  Tautorisation  préalable  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  postérieurement  à  la  réception  de  la  ligne,  pour  tra- 
vaux complémentaires  ou  ac(}uisition  de  matériel  roulant  nécessitée  par  le 
développement  du  trafic,  mais  seulement  lorsque  les  recettes  brutes  auront 
atteint  6,000  f  r.  par  kilomètre  et  sans  que  les  sommes  ainsi  ajoutées  puis- 
sent excéder  5,000  francs  par  kilomètre. 

Fait  à  Epinal,  le  1"  février  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I" 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l•^  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Pobjet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  gare  de  la  Neuveville-les-Raon,  passera 
par  Raon-l'Etape,  la  Trouche-Lapis,Celles-flur-PlaiDe,  Allarmont,  Yexain- 
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conrt,  Lavignj  et  aboutira  à  Raon-sur-Plaine  en  empruntant  Bar  nne 
partie  de  son  parcours  le  chemin  de  grande  communication  n''  9. 

Art.  2  à  8  018.  —  Comme  au  type  (*). 

Art  8  bis.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  une 
partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de 
fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  eb  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans 
le  sens  transversal,  soit  aans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  pi^éfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de 
15  centimètres  d^épaisseur  qui  régnera  dans  Tentre-rails  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
d'établir  à  ses  frais  cet  empieiTement. 

La  chaussée  empierrée,  de  la  voie  publique,  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespace  occupé  par  le 
matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu 
néœssaîre. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
75  oentimètres  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie 
publique;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême 
de  Taccotement,  sera  de  3  mètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'an  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  li- 
mites des  propriétés  riveraines  ou  des  alignementd  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  ae  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  Baillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arrête  extéiieure  de 
racootement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  du  talus  de  dé- 
blai ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera 
ménagé  un  espace  libre  d*au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  par< 
tie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du 
déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
r^nit  à  60  centimètres. 

Alt.  8  ter.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit 
anx  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  1  m.  80 
de  largeur  et  d'an  moins  35  oentimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'aeootement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voituies  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
5  m.  10,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affec- 
tés au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 

O  Voir  le  type  Ann.  iSSâ,  p.  S64  ou  Journal  officiel  du  7  mai  1902. 
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exiger  que  remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d*une  bordure  d*aa  moins 
12  centimètres  de  saillie  en  pierre  d^une  solidité  suffisante.  Elle  ponrm 
également  prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  dé- 
clivité dépassera  3  centimètres  par  mètre,  rétablissement  d*an  demi-ca- 
niveau pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  cen- 
timètres an  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  deTarêtede  cette  boidaie 
et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  inter- 
valle libre  de  1  m.  40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies 
comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  paa  Taréte  extérieore  de 
Taccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'an 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talos  de 
déblai  ou  d*un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  ièhiski  ou  de  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  r^larisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  quater.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  les  voies  fer- 
rées devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant 
le  type  décrit  à  l'article  8  bis . 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir. 

V  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  60. 

2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  80  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  chemin  de  fer  sur  de  larges  trottoirs,  existant 
dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  8  ter. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu^  dès  à  présent,  que  des  stations  seront éta- 
blies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

La  Neuveville-les-Raon,  station  des  voyageurs  seulement  ; 

Raon-l'Ebape,  gare  ; 

La  Tronche,  halte  ; 

Lajus,  halte  ; 

Celles-sur-Plaine,  station  ; 
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Boute  de  Badonvilliers  (La  Hallère),  halte  ; 

Allamiont,  station  ; 

Yexainconrt,  station; 

Lavigny,  station  ; 

Raon-Bur-Plaine,  gare  ; 

Dans  la  station  de  La  NeavevilIe-les-Baon,  commune  avec  la  compa- 
gnie de  l'Est^  des  dispositions  devront  être  prises  de  manière  à  faciliter  le 
passage  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'une  ligne  à  Tautre. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu  • 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'é  vitement  seront  dé- 
terminés par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'éta- 
blissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

V  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2^  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

3**  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d^eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis 
par  l'administration. 

Art.  18  bis.  —  Lorsque  la  voie  ferrée  sera  établie  sur  le  sol  d'une  voie 
publique,  le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
changées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  Les 
vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites 
à  neuf,  oui  n'auront  pas  trouvé  leur  empjloi  dans  la  réfection,  seront  lais- 
sés à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Art.  18  ter,  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées 
de  la  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indi- 
aaés  ci-dessous,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien 
de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des 
travaux  de  réfection. 

Ann.  de$  P.  et  Ch,  Lois,  Di^.cbbts,  etc.  ^  toxb  m  S2 
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Il  en  sera  de  même  pour  tons  les  oavrages  aoiiteiiains. 
Art.  19  à  29.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

BHTRJSTIBN  «T  EXPLOITATION 

Art.  29 .  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  j  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  29  bis,  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée,  l'entretien  qui  est 
à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et 
de  l'entre-voie  ainsi  que  des  zones  oe  50  centimètres  qui  servent  d^accote- 
ments  extérieurs  aux  rails. 

Art.  30  et  81.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  pour  les  voyageurs, 
indépendamment  de  deux  trains  de  marchandises.  La  longueur  des  trains 
ne  dépassera  pas  60  mètres  ni  leur  vitesse  en  marche  vingt  kilomètres  à 
l'heure,  dans  la  partie  de  la  ligne  de  tramway. 

Art.  38.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34  à  40.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXRS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ST  VEB 

MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
(^*ï\  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges^  et  sons  la  ccmdi- 
tion  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  au- 
torisé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transports  ci-après  dcterminéR  : 


i 
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TARIF 


i»   P4B  TÉTB  ET  PAR   KILOMl^TRB 

Grande  viteue. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées   à  glaces 

m  1      H**  classe) •.. 

oyagears  .^  Voitures  eoutertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 

rembourrées  (2*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
Enfants      /  ^  ^^^^  ^  ^^^  ^^^'  ^^^  payent  demi-place  et  ont 
'^      droit  à  une  place  distincte  ;   toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux   enfants  ne  pourront 
occuper  aue  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  ae  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  tmios  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  i  30  centimes). 

Petite  viiesie. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait.     .     . 

Veaux  et  porcs  

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  yitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

So  PAR  TON.IE   KT  PAR   KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Haltres.—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  yitesse  des 
trains  do  voyageurs 


de 
péage 


fr.  c. 


0,067 


PRIX 

de 
transport 


0,0i 


0,0T 
0,01 


fr.   c. 


0,033 

0,025 


Totaux 


fr.  c. 


0,040 
0,075 


0,00a 


0,03 

0,015 

0,0t 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

tf«  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  do 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. — 
Café.  —  Drogues.  —  Epiceries  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

î»  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plaire.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. — 
Madriers.  —  Bois  de  charpenic.  —  Marbre  en  bloc. —  Albâtre. 

—  Bitum*.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  s^che.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3"  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carricies.  —  Minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonie  bruie.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  . 

4«  ela^8e.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre. —  Pavés  et  matériaux 
pour  Ift  coneiruclioa  et  la  réparation  des  roules.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


0,90 


0,09 


0,08 
0,06 

0,05 


0,46 


0,07 


0,015 


0,40 
0,04 
0,02 


0,06 
0,04 

0,03 


0,36 


0,46 


0,44 
0,10 

0,08 


I 
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TARIF 


Tarif  8:)écial  par  wagon  complet. 


Marchandisos  des  4^»,  2%  3«  ot  4-  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toales  marchandises  ne  pesant  pas 

600  kilogrammes  sous  le  Tolume  del  mètre  cube,  par  wagon 

et  par  kilomètre,  50  centimes 


30   TOITURKS   ET    MATÉRIEL    AOULàNT  TRANSPORTÉS  À  PETITE  TITBSSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  12  à  AS  tonnes  (ne  traînant  pas  de  eonvolV 
Locomotive  pesant  plus  de  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tcnder  de  7  à  40  tonnes 

Tender  de  plus  de  fO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme   ne  trai 
nant  pas  de  convoi  lorsque   le  convoi  remorqué^   soit  de 
voyageurs,   soit    de  marchandises,    ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo 
tive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur . 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au< 
ront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

Îrix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et    trois 
ans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili^^ences,  etc. 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de  2"  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide    . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessos,  par  tonne  do  chargement  et  par  kilomètre. 


40  SERVICE  DBS  POMPES  PUNfeBRBS  ET  TRÀ!fSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  on  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'âne 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  do. 


PRIX 


de 

péage 


fr.  c. 


0,0i 


0,09 

o;42 


0,45 
0,48 


0,42 
0,06 


0,36 


0,18 
0,60 


transport 


fr.  c. 


0,02 


Totau: 


fr.  c. 


0,06 


0,06 
0,08 


OJH 
0.20 


0,10 
0,44 


0,25 
0,32 


0,08 
0,06 


0,20 
0,14 


0,28 


0,42 
0,40 


0.64 


0,30 
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Les  prix  déterminés  cî-deseus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverseb  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et»  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  et  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  lOkilogr., 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"  de  0  à  5  kilogr.  ;  2""  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  3^  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40  cen- 
times. 

Art.  42  à  58.  —  Comme  au  type. 


TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  58  à  56.  —  Comme  au  type. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment 
spécial  de  2®  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les 
dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra 
être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

I /administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

JSIle  pourra  installera  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité, 
des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des  trains. 

L*aaministration  des  postes  pourra  aussi  :  1°  requérir  un  second  com- 
partiment dans  les  conditions  indiauées  au  paragraphe  l""  ;  2°  requérir 
'  rintrodnction  de  voitures  spéciales  mi  appartenant  dans  les  convois  ordi- 
naires du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
essien  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
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charge  dn  modèle  le  pins  grand  et  le  pins  lonrd  qui  sera  affecté  an  service 
régnlier  dn  chemin  de  fer. 

Les  prix  de  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  à- 
dessns  seront  payés  par  Tadministration  des  postes  conformément  aux  ta- 
rifs homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TEtat  se  serait  engagé  à  fournir  an 
concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  d*un  compartiment,  en  conformité  du  pa- 
ragraphe V^  du  présent  article,  sera  effectué  gratuitement.  LeprixdetoQS 
autres  trausports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  Fadmi- 
nistration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homolo- 
gués. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  par  tous  les 
convois  de  voyageurs,  tout  agent,  sous-agent  on  ouvrier  a^équipe  des 
postes  et  des  télégraphes  voyageant  sur  la  ligne  pour  le  contrôle  ou  ponr 
l'exécution  d'un  service  ou  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  acciden- 
tel et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  par  radministiation 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Il  sera  accordé  à  l'agent  en  mission  une  place  de  voiture  de  2*^  classe  oa 
de  l'^  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  V^  classe,  et  aux 
ouvriers  d'équipe  une  place  de  voiture  de  2®  classe. 

Les  facteurs  ruraux  de  la  poste  et  les  facteurs  du  tél^aphe  en  tournée 
de  distribution  seront  admis  en  2"*  classe  gratuitement  dans  les  trains 
propres  à  l'exécution  de  leur  service. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  que  leur  service  oblige  à  des 
voyages  répétés  recevront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport 
avec  leur  situation  hiérarchique. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  après  s  être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service 
ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le 
montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposé  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  produits 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes  sui- 
vant le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En 
cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Les  agents  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  ceux  prépo- 
sés à  l'échange  ouàTentrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes,  auront 
accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplace- 
ment nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sons  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
rÉtat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administra- 
tion des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis 
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poBtaDx,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  en  vi- 
gnenr  snr  la  matière. 

Art.  57.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DITBB6ES 

Art.  58  à  69.  —  Comme  au  type. 


[29  avril  1902] 

lA)i  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement^  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne^  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local^  à 
voie  étroite  d'Ambonnay  à  Châ Ions- sur-Marne. 

Le  Sénat)  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V,  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  d'un  mètre 
de  largear  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  d'Ambonnayà  Ohâlons-sur- 
Marne. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nnlle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Téta  - 
blissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  décret. 

Art,  3.  —  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  eo 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  8  fé- 
vrier 1902,  entre  le  préfet  de  la  Marne,  d'une  part,  et  la  société  des  che- 
mins de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions,  d'autre  part,  ainsi  que 
da  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  dé- 
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signée  à  l'article  l**^  ci-dessoB  est  fixé,  an  maximum,  à  la  somme  de  cin- 
quante-sept mille  quatre  cent  quarante-six  francs  (57,446  fr.)  par  kilo- 
mètre, sans  que  ce  chiffre  puisse  être  appliqué  à  une  longueur  supérieure 
à  vingt-deux  kilomètres  quatre  cents  mètres  (22  kilom.  400). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  la  somme  de  vingt-six  mille  deux  cents  quinze  fr.  (26,215  fr.) 
pour  la  ligne  entière. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
ci-dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  Pexploitation, 
TEtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue 
de  Reims  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  constrac- 
tion  et  Texploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées, 
sans  autorisation  préalable^  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CHEMIN  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  DAMBONNAY  A  CHALONS-SCR-MARNK 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

^  M.  Gilbert,  préfet  du  département  de  la  Marne,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département)  en  vertu  : 

1"  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

8°  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

4°  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  19  avril,  24  août 
1808,  21  août  1900  et  17  avril  1901, 

D'une  part. 

Et  M.  Adrien  Bénard,  administrateur  ;  et  M.  Gustave  Orens,  ingénieur- 
directeur  de  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  exten- 
sions, dont  le  siège  social  est  situé,  8,  rue  Auber,  à  Paris,  agissant  an  nom 
de  la  société  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en 
date  du  28  mars  1901, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  entendu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Marne  concède  à  la  société 
des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extension»,  qui  l'accepte 
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par  ses  mandataires  ci-dessus  désignés,  la  construction  et  Texploitation 
d'nne  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  d'Ambonnaj  à  Châlons- sur- 
Marne. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  pu- 
blique à  intervenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci-après  dési- 
gnées. 

Art.  3.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du 
personnel  français,  eous  réserve  des  autorisations  qui  pourraient  lui  être 
accordées.  Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  les  matières  destinées  à 
la  construction  et  à  l'entretien  de  la  ligne  seront  d'origine  exclusivement 
française. 

Art.  4.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  entièrement  faite  par  les 
soins  de  la  société  concessionnaire. 

Le  capital  de  premier  établissement  comprendra  : 

a)  Les  acquisitions  de  terrains,  l'établissement  (infrastructure  et  super- 
structure) de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  la  construction  des  bâtiments, 
le  matériel  fixe  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  l'outillage  des  ateliers 
de  réparations  et  le  matériel  roulant. 

Toutefois,  le  matériel  roulant  fourni  au  début  de  l'exploitation  et  qui 
devra  faire  retour  gratuitement  au  département  à  l'expiration  de  la  con- 
cession comprendra  au  minimum  3  locomotives,  2  voitures  de  1"  classe, 
5  voitures  de  2*  classe  fermées,  3  de  2"  classe  avec  fourgons,  2  de  2®  classe 
ouvertes,  4  wagons  fermés,  10  wagons-tombereaux  et  6  wagons  plats. 

h)  Les  dépenses  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements  pendant  un 
an  à  partir  de  l'ouverture  du  réseau  à  l'exploitation. 

c)  Les  frais  généraux  d'étude,  de  direction,  de  surveillance  des  travaux 
qui  ne  pourront  dépasser  8  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en 
compte,  en  exécution  des  deux  paragraphes  qui  précèdent. 

d)  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction,  fixé  à 
1.25  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exécution  des 
trois  paragraphes  a,  6,  c,  qui  précèdent. 

é)  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à  l'émis- 
sion des  obligations  fixées  à  1  1/2  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées 
en  compte  en  exécution  des  quatre  paragraphes  a,  6,  c  et  d,  qui  précè- 
dent. 

f)  Eventuellement,  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  l'exploita- 
tion partielle  des  sections  de  lignes  qui  seraient  ouvertes  pendant  la  pé- 
riode de  construction  à  la  demande  du  département. 

Le  montant  total  du  capital  de  premier  établissement  admis  en  compte 
ne  pourra  dépasser  67.000  francs  par  kilomètre.  Dans  le  cas  où  ce  chiffre 
maximum  de  57,000  francs  par  kilomètre  ne  serait  pas  atteint,  les  dépenses 
d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la 
moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  la  dépense  justifiée, 
conformément  aux  paragraphes  précédents. 

La  longueur  construite  qui  sera  mesurée  au  moyen  d'un  chaînage  con- 
tradictoire entre  les  axes  des  gares  d'Ambonnay  et  de  Châlons-sur  Marne 
(gare  d^échange  avec  la  compagnie  de  l'Est)  ne  pourra  être  admise  en 
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compte  ponr  pins  de  22  kilom.  400,  y  oomprisles  360  mètres  à  emprunter 
aux  voies  de  la  compagnie  des  tramways  nr  oains  de  Ohâlons-fior-Mame. 

Art.  5  •  —  Sar  les  dépenses  faites  et  jnstifiées  par  le  concessionnaire, 
calculées  conformément  aax  stipulations  de  l'article  4,  il  lui  sera  payé 
chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  de  Pexécution,  des  acomptes  égaux  aux 
trois  quarts  de  ses  dépenses,  constatées  par  des  états  de  situation  appioa- 
vés  par  Tadministration,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépas- 
ser les  trois  quarts  du  maximum  de  57.000  par  kilomètre. 

Art.  6.  —  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  qu'elle  aura  été  l'objet  d'nne 
réception  définitive,  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le 
département  payera  au  concessionnaire  la  somme  nécessaire  ponr  parfaire, 
s'il  y  a  lien,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  du  capital  total 
d'établissement,  tel  qu'il  est  défini  à  rarticle  4  ci-dessus,  y  compiis  la 
prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  le  compte  de  premier  établiise- 
ment  ne  sera  arrêté  définitivement  qu'à  la  fin  de  la  quatrième  année  de 
l'exploitation  de  la  ligne  entière,  ainsi  qne  le  prévoit  l'article  2  dn  décret 
du  20  mars  1882. 

Arc.  7.  —  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sera  fourni  par 
le  concessionnaire  au  moyen  du  capital-actions  et  des  obligations  qu'il 
pourra  être  antorieé  à  émettre,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Le  département  devra  payer  chaque  année  an  concessionnaire,  les  inté- 
rêts à  4.80  p.  100,  amortissement  compris  de  la  somme  constituant  sa 
part  contributive  dans  les  dépenses  d'établissement;  cette  annuité  sera 
payée  pendant  soixante  années  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  à  l'exploita- 
tion de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  au  concessionnaire  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  concession- 
naire, quelles  que  soient  les  recettes. 

Sur  la  recette  brute,  impôts  déduits,  il  percevra  ses  frais  d'exploitation 
F  constitués  par  les  dépenses  réellement  faites,  majorées  des  frais  d'admi- 
nistration centrale. 

Ces  frais  d'exploitation  F  ne  pourront  jamais  excéder  le  chififre  maxi- 
mum résultant  de  la  formule  Fzzl.200+2/3  R,  dans  laquelle  R  représente 
la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Quand  les  frais  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par 
la  formule,  ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime  d'économie,  en  faveur  du 
concessionnaire,  des  deux  tiers  de  Técart  entre  ce  maximum  et  le  montant 
de  ces  f  )  ais. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  frais  d'exploitation  augmentés, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  à  la  charge 
du  concessionnaire,  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  rembour- 
sées comme  il  est  dit  ci-après  : 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  frais  d'exploitation,  aug- 
mentés, s'il  y  a  lieu,  delà  prime  d'économie,  la  part  de  l'économie  à  ijBve- 
nir  au  département  sera  affectée  à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices 
précédents,  sans  intérêts. 
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Si  kfl  recetteB  sont  supérieures  anx  prélèyements  déAnis  ci-dessus  à  faire 
par  ]e  conceasiouuaire,  le  surplus  sera  versé  au  département. 

Toutefois,  lorsqu^à  la  fin  d  une  année,  ce  surplus  représentera  plus  de 
4  fr.  80  p.  100  du  capital  de  premier  établissement,  l'excédent  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

La  formule  d'exploitation  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé  comme 
il  suity  par  jour  et  dans  chaque  sens  : 

Trois  trains  pour  une  recette  brute  inférieure  à  4.000  francs  par  kilo- 
mètre. 

Quatre  trains  quand  la  recette  brute  sera  comprise  entre  4.000  fr.  et 
5.000  fr.  pendant  deux  années  consécutives  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un 
vqjage  supplémentaire  dans  chaque  sens  pour  chaque  nouvelle  augmenta- 
tion de  l.OoO  fr.  sur  la  recette  brute  kilométrique. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  assurera  l'entretien  de  la  ligne  et  du  ma- 
tériel en  général,  ainsi  que  le  renouvellement  des  voies  et  du  matériel. 

A  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  le  concessionnaire  devra 
prélever  sur  la  recette  brute  la  somme  de  200  fr.  par  kilomètre  exploité 
pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la  voie  jus- 
qu'au moment  où  ce  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  2.000  fr. 
par  kilomètre. 

Cea  versements  annuels  seront  compris  dans  les  dépenses  d'exploitation  ; 
ils  seront  effectués  de  nouveau  dans  la  mesure  néceenaire  pour  ramener  le 
fonds  de  réserve  à  son  maicimum,  lorsque,  après  l'avoir  atteint,  il  aura 
été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Les  prélèvements  sur  ce  fonds  ne  pouiTont  être  autorisés  que  par  le 
conseil  général  ou  la  commission  départementale  sur  la  proposition  du 
préfet,  le  concessionnaire  entendu,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui  statuera  définitivement. 

Le  fonds  de  réserve,  constitué  en  titres  de  rente  sur  l'Etat,  ou  en  obli- 
gations de  Tune  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  sera  déposé 
dans  une  caisse  agréée  par  le  département,  les  revenus  seront  touchés  par 
le  concessionnaire  ;  il  demeurera  sa  propriété  et  lui  reviendra  en  fin  de 
concession. 

En  cas  de  déchéance,  il  restera  acquis  au  département. 

Art.  10.  —  Les  subventions  de  l'Etat,  des  communes  et  des  particuliers, 
seront  acquises  au  département,  qui  reste  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a 
lieu,  r  Etat,  les  communes  et  les  particuliers,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  15  de  la  loi  du  11  jain  1880. 

Art.  11.  —  La  subvention  due  parle  département  sera  payée  au  plus 
tard  un  mois  après  que  le  ministre  de«  travaux  publics  aura  arrêté  annuel- 
lement le  chiffre  des  subventions  dues  par  l'Etat  et  le  département,  sui- 
vant les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  7  du  décret  réglemen- 
taire du  '^0  mars  1882. 

Lea  payements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  100  au 
profit  du  oonoesaionnaire. 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'Etat  au  payement  de  la  subvention  qui 
loi  incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Alt.  12.  —  Les  sommes  dues  annuellement  par  le  concessionnaire  se- 
ront versées  au  département  un  mois  après  que  le  ministre  des  travaux 
publics  aura  arrêté  les  comptes  de  l'année. 
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Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d*un  intérêt  de  4p.lO() 
an  profit  des  intéressés. 

Art.  13.  —  Si  les  acquisitions  de  terrain  nécessaires  pour  établir  la  gare 
d'échange  de  Cbâlons- sur-Marne  et  si  le  coût  d'établissement  du  P.  S.  à 
établir  sur  la  ligne  de  Beims  à  Châlons  dépassent  respectivement  les 
chiffres  de  13,000  et  32.000  fr.,  le  département  prendra  éventuellement  i 
sa  charge  toute  dépense  excédente. 

Art.  14: — Il  sera  fait  masse  pour  l'application  de  la  formule  12 00+2/3  R 
et  le  calcul  de  la  prime  d'économie  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dé- 

r^nses  des  lig:nes  de  Reims  à  Dormans,  avec  embranchement  de  Houleuse 
Fismes  et  d'Epernaj  à  Montmirail  et  d*Ambonnay  à  Châlons. 

Art.  15.  —  liC  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  a  été 
établi  en  conformité  du  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  do 
6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après  : 

Articles  annulés,  modifiés  et  ajoutés  : 

Est  annulé  l'article  16. 

Sont  modifiés  les  articles  5,  6,  8,  i),  13,  19,  20,  31,  35,  36,  41,  45,  56, 
57,61  et  65. 

Sont  ajoutés  les  articles  1  bis,  8  bis,  8  ter,  8  quater,  9  bis,  20  bis, 
29  bis  et  29  ter. 

Art  16.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lore 
qu'elle  aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'Etat  aura  pris  l'engage- 
ment de  concourir  au  payement  de  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des 
maxima  déterminés  par  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  l'ar- 
ticle 13,  paragraphe  2,  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars 
1882. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  deviendra  nulle  de  plein  droit  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  de  part  ni  d'autre,  si  pour  un  motif  quel- 
conque la  loi  déclarative  d'utilité  publique  n'est  pas  promulguée  avant  le 
!•'  janvier  1903. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  24  de  la  loi  dn 
11  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Châlons,  le  8  février  ]  902. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I^' 

Art.  1*'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  dupréseat 
cahier  des  charges,  partira  de  la  gare  d'Ambonnay  du  réseau  rétrocédé  à 
la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  dé  Reims  et  extensions,  pas- 
sera par  ou  près  Oondé -sur-Marne,  Aigny,  Vraux,  Juvigny,  Recy,  Swnt- 
Martin-sur-le-Pré,  Ohâlons-sur-Mame,  pour  aboutir  à  la  gare  d'échange 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  à  Châlons-sur-Mame,  après 
avoir  franchi  la  Marne. 
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Art.  l*"'  bis.  —  La  ligne  pourra  emprunter  les  voies  publiques  ci- 
apiès  : 

1*  Le  chemin  rural  d'Ambonnayà  Condé-sur-Marne  ; 

2^  Le  chemin  de  grande  communication  n*"  1  de  Revignj  à  Jaul- 
gonne; 

3^  Le  chemin  rural  dans  la  déviation  de  Juvigny-sur-Mame  ; 

4*"  Dans  la  traverse  de  Châlons-sur-Marne,  le  chemin  de  grande  com- 
maaication  n^  1  de  Bevigny  à  Jaulgonne  (faubourg  Saint-Antoine),  le 
boulevard  de  Marne,  la  route  nationale  n""  8  de  Paris  à  Metz  (rue  du  fau- 
bourg de  Marne)  et  enfin  le  chemin  latéral  de  la  rivière  de  Marne,  rive 
gauche. 

Dans  la  partie  comprise  sur  la  route  nationale  n*^  8,  la  ligne  empruntera 
la  voie  du  tramway  urbain  de  Châlons-sur-Mame  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  décret  du  16  janvier  1897. 

Art.  2  à  5.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  5.  —  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  con- 
cessionnaire comprennent  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de 
lali^ne  : 

1*  Un  extrait  de  la  carte  au  1/80,000*  ; 

2^  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000*  ; 

3*  Qn  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5,000*  pour  les  longueurs  et  1/1,000* 
pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapnortées  au  niveau  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-aessous  de  ce  profil,  on  indi- 
quera an  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

—  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de 
son  origine  ; 

—  La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

—  La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties 
courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune 
de  ces  dernières. 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  5  millimètres 
pour  mètre,  et  le  profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  2  centimètres  pour 
mètre. 

5^  Des  plans  de  chaque  traverse  au  1/200*; 

6"*  Un  mémoire  dans  lecjuel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eaux  et  des 
voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indi- 
quées tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'éta- 
tablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie, 


(0  Voir  lotype»  Annales  18S2,  p.  264  ou  Journal  of/iclel  du  7  mai  4903. 
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lofsaue  la  recette  brnte  kllométriqae  aara  attdnt  le  chiffre  de  35.000  fr. 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévn  par  le  paragraphe  préoédenit,  il  poona,  k  tonte 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  dn  département, 
et  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  d^exécuter  et 
d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le 
remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  ponr- 
suivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  or- 
donnés, l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tont  entier  seoB 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemia  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  Comme  au  type. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  80  mètres  en  rase  campagne,  à 
50  mètres  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  stations  et  haltes,  et  à  40  mètres 
pour  les  parties  sur  routes  et  chemins. 

Une  partie  droite  de  25  mètres  au  moins  de  longuenr  devra  êti-eméns- 
gée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire,  sauf  dans  la  traverse  des  agglomérations. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  42  millimètres  par  mètre, 

Une  partie  horizontale  de  35  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  ao 
même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  qne  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paru- 
traient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécntées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  8  bis.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  snr  une 
partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de 
fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 

Î)rofil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans 
e  sens  tnmsversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*nne  antorisa- 
tion  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  on  un 
empierrement  de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  rentre-raik, 
et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispoaitioQs 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qtii  iBsters 
chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d^ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des.  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  nne 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2"\60,  permettant  à  une  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire,  plus  l'^jlO  pour  trottoirs,  soit  en  totalité  3",70  jusqu'à 
la  limite  des  propriétés  riveraines  de  ce  côté  ou  des  alignements  approuvés 
s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  laideur  sera  réservé,  en  ootie, 
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entre  le  matériel  de  la  voie  f enée  (toutes  saillieB  c<xiiprifleB)  et  lea  limitée 
d»  propriétài  meramea  situéea  de  ce  côté  ou  deaalignexiieiitB  approuvés, 
B^ilfl  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de  Tac- 
ootement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  le  bord  d'un  remblai 
de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou 
d*iin  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds.  Il  sera  ménagé 
on  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la 
pins  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai 
où  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit 
à  60  centimètres. 

Art.  8  ter.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit 
aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  sable, 
scories,  mâchefer,  gravier  ou  pierres  cassées  de  2  mètres  de  largeur  et  d'au 
moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la 
surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
6  mètres  pour  les  routes  nationales,  de  5™,50  pour  les  chemins  de  grande 
ooznmimication  et  de  4^,50  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  cette 
largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la 
voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des 
matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique,  au  moyen  d'un  talus  gazonné  d'au  moins 
12  centimètres  de  saillie  et  d'une  solidité  suffisante. 

Elle  pourra  également  prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  che- 
mins dont  la  dàîlivité  dét)asaera  3  centimètres  par  mètre,  l'établissement 
d'un  demi-canniveau  pavé  le  long  des  talus  gazonnés.  Un  intervalle  libre 
de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  b  verticale  de  l'arête  de  cette 
boidure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre 
intervalle  libre  de  1"^,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  sail- 
lies comprises),  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrés  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saUlantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  de  l'accotement. 
Dans  les  parties  ou  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de 

Siua  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou 
'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds.  Il  sera  ménagé 
un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la  plus 
saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du  déblai 
on  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit 
à  60  centimètres. 

Ijes  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rail  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
roues  da  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Alt.  8  çuater.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
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avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  on  dn  moinfi  sur 
les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  des  trottoirs  et  solvant  le 
type  décrit  à  Tarticle  8  bis. 

Le  maximum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d*après  les  cotes  sui- 
vantes : 

A.  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  Téta- 
•  blissement  d'un  trottoir,  1",10.  Cette  largeur   sera   mesurée   à  partir 

des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  on  non  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  plassent  en  avant  de  ces  limites. 

B.  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d*un  trottoir  ; 

V  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires.  g^ôO; 

2"^  Quand  on  supprimme  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  les  larges  trottoirs  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  ou  fera  l'application  de  l'article  8 1er. 

Art.  9.  —  Les  trains  normaux  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie 
pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs.  Ils  ne  prendront  et  laisseront  des 
voyageurs  avec  bagages  que  dans  les  haltes  ou  stations  désignées  à  cet 
effet.  Ils  ne  prendront  et  laisseront  des  massageries  et  des  marchandises 
que  dans  les  stations  également  désignées  à  cet  effet. 

Il  pourra  également  être  créé  des  arrêts  facultatifs.  Les  trains  nor- 
maux ne  s'arrêteront,  à  ces  arrêts,  pour  prendre  les  voyageurs  que  lorsque 
ceux-ci  rapprochés  du  poteau  d'arrêt,  feront  visiblement  comprendre  au 
mécanicien  leur  intention  de  prendre  placé  dans  le  train.  Ils  ne  s'y  arrête- 
ront pour  laisser  des  voyageurs  que  lorsque  ceux-ci  auront  prévenu  le  chef 
de  leur  intention  de  descendre  à  cet  arrêt. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations,  haltes  et  arrêts  facultatifs, 
seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire, après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations,  haltes  et 
arrêts  facultatifs,  seront  établis  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Stations  pour  voyageurs,  bagages,  messageries  et  marchandises  : 

Ambonnay  (à  l'origine)  ; 

Condé-sur-Marne  ; 

Aigny  ; 

Vraux  ; 

Juvigny-sur-Marne 

Recy; 

Châlons-Port; 

Châlons-gare  de  transbordement  ; 

Haltes  pour  voyageurs,  bagages  et  messageries  ; 

Saint-Martin-sur-le-Pré. 

Arrêts  facultatifs  pour  voyacreurs  sans  bagages  : 

Chàlons-arrêt  de  la  Porte-Saint- Antoine  ; 

Châlons- arrêt  de  la  gare  de  l'Est. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  on  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  te 
concessionnaire  entendu. 
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Le  nombre,  Pétendne  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécarité  pabli- 
Que  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation  prescrire 
I  établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  Taugmentation 
des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'ezécntion,  de  sonmettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

l^'D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500'  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre. 

8®  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  9  bis.  —  La  voie  et  matériel  roulant  rempliront  les  conditions 
fixées  par  les  circulaires  du  ministre  des  travaux  publics  des  12  décembre 
1887  et  12  janvier  1888. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  la  station  de  Châlons-sur- 
Uame  des  moyens  de  transbordement  conmiodes  pour  les  marchandises 
qui  emprunteront  le  chemin  de  fer  à  voie  normale.  liCS  dispositions  de 
h  gare  de  jonction  seront  soumises  à  Tapprobation  du  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Art.  10  à  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales, 
on  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés 
sans  ancune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  concessionnaire  pourra  être  dispensé  de  poser  des  contre-rails  au 
droit  des  passages  à  niveau  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers 
sur  lesquels  la  circulation  est  faible.  Par  contre,  la  voie  du  tramway,  au 
droit  des  deux  chemins  d'accès  qui  limitent  le  champ  de  manœuvres  de  la 
garnison  de  Châlons  au  nord  et  sud,  sera  constituée  par  des  rails  à  ornière 
sur  une  longueur  de  15  mètres,  au  moins  à  compter  de  Chaque  côté  de 
l'axe  des  deux  chemins  sus-indiqués. 

Le  croissement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'ef- 
fectuer sous  un  angle  inférieur  à  45**,  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  l'administration  supérieure, 

L*onverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour 
les  rentes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  concessionnaire  est  dispensé  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des 
abris  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fré- 
quentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part 
et  d'autre  de  chaque  passage. 
Art.  14  et  lô •  —  Oomme  au  type. 
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Art.  16.  —  (Sopprîmé). 

Art.  17  et  18.  —  Comme  an  type. 

Art.  19.  —  Lea  voies  seront  étabCes  d^nne  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  dn  type  Yignole  sercHit  en  acier  et  da  poids  de  22  lilo- 
grammes  an  moins  par  mètre  ;  ils  seront  posés  snr  traverses  en  chêne  ou 
en  bois  d'antres  essences  agréés  par  Tadministration.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  traverses  seront  injectées  à  la  créosote  on  autres  substances  préalable- 
ment autorisées.  Les  rails  seront  reliés  entre  eux  par  des  éeUsMet  fixés 
aux  traverses  par  des  tirefonds.  Les  traverses  anront  aa  moins  1*  70  de 
longueur,  11  à  12  centimètres  d'épaisseur  et  18  centimètres  de  largeur; 
elles  seront  espacées  en  moyenne  de  85  centimètres  et  an  mazimiim  de 
90  centimètres  d^axe  en  axe. 

Les  intervalles  comprenant  les  joints  des  rails  seront  de  50  centimètres 
d'axe  en  axe. 

Dans  les  zones  pavées  et  empierrées  des  rues  de  la  ville  deChâlons-Bnr- 
Marne,  les  rails  Yignole  seront  remplacés  par  des  rails  à  ornière  (type 
Broca,  de  42  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant). 

Art.  20.  —  Oonformément  à  f  article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le 
concessionnaire  est  dispensé  en  principe  de  poser  des  clôtures  sur  tout  le 
parcours  de  la  voie.  Néanmoins,  Tadministration  se  réserve  la  faculté  de 
prescrire,  au  cours  de  Texploitation,  soit  la  pose  de  barrières  en  des 
points  déterminés,  soit  les  autres  mesures  de  sécurité  qu'elle  jugeia 
nécessaire. 

Art.  20  bis.  —  Le  concessionnaire  établira  une  ligne  téléphonique  te 
long  de  la  voie  pour  relier  toutes  les  stations  entre  elles. 

Art.  21  à  29.  —  Comme  au  type. 


TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATIOÎT 

Art.  29.  —  Gomme  au  type. 

Art.  29  bis.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui 
est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  où  Tempierrement 
des  entre-rails  et  d'entrevoie  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  29  ter.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées 
delà  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués 
ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  Tentretien  de  ces 
parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux 
de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  80 .  —  Comme  au  type. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 
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flkHDs  sont  définies  par  le  deuxième  paragimphe  de  raitiole-7.  Il  demi' 
aitûfaire  am:  ooodifcunuh  fixées  on  à  ârar  po«r  lestraniportB  militaireB. 

Les  machines  looomolïives  seront  ooiis6niitefr«ar  les-  meilleurs  modèles^ 
eUas  devront  ooDSomer  lenr  fmnée  et-  satîsfàiiB'd^aâUean'  à' tontes  leBoon^^ 
diiioDs  présentes  on  à  preseme  par  radnunifltialioa  poar  la  mise  eo  ser»» 
Tieedeœ  genre  de  maohinesv 

Les  Toitares  de  voyageurs'  demoni  égaleiiienl  Mre  faites  d'adirés  le» 
meillears  modèles  et  satisfaire  à  tontea  les  ocmdittonsr  fixées  on  k  fixer  ponr 
les-  voitm»!  servant  an  tvanqMxrt  de»  vo7«geiBs  sur  les  ohemins  de  fer. 
Biles  aefont  suspendues  sur  ressorts,  oonvertes,  gamiesde  banquettes  avec 
doflBÎen,  fermée  à  giacesi,  nranies  de  rideaux  et  éclairées  pendant  la  nuit  ; 
pendant  la  saison  d'^  il  pourra  de  plus  être  mis  en  droalation  des  voi- 
tures, ouvertes  sur  les  grandes  faces  latérales  et  fenoées  par  vitres  anx 
abonte. 

Les  doBÎers  e^  les  banquettes  devront  ôtre  inclinés  et  les  dossiers  seront 
êniB  à  la  bsutenr  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion  partionHère  des  places  de  chaque  classe,  anx  prescriptions  qui  sont 
airttées  par  le  préfet. 

L'intérieur  oe  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  plaoes  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  sera  ré- 
florré,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyagenrs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  bestiaux,  les  plates-formes 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et 
eolide  construction . 

Le  concessionnaire  sera  tenn,  pour  la  misie  en  service  de  ce  matériel,  de 
8e  sonmettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composi- 
tion des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de 
la  ligne. 

Là  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
platespformes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en 
bon  éÈat. 

Art.  82  et  33.  —  Comme  au  type. 


TITRE  III 

DTJEéB,   BACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  COI^OEBSION 

Art.  34.  —  Coname  au  type. 

Art.  35.  —  A  l'époque  &iée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  parle 
«ni  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droifcB  du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
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chemin  de  fer  et  tous  les  immeables  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  soit 
Torigine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  Tei- 
ploiiation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemm,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  dévoie,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendancef;, 
si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  1  outillage  des  ateliers  et  des  gares,  en  sus  de  ceux 
comptés  dans  le  capital  de  premier  établissement,  le  département  se  lé- 
serve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera 
convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valenr 
des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  dépar- 
tement. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sni 
l'estimation  oui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mois. 

Tout  le  matériel  roulant,  fourni  au  début  de  l'exploitation  et  porté  au 
compte  de  premier  établissement,  devra  faire  retour  gratuitement  au  dépar- 
tement en  fin  de  concession. 

Art.  36.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  con- 
cession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  eflFective  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  2  du  présent  cahier  des  char- 
ges, sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Taché vement 
des  travaux . 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  d'exploitation,  on  réglera 
le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  con- 
cessionnaire pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué,  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  ^ 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  concession,  en  sus  des  annuités  restant  dues  pour  amortis- 
sement et  intérêt  de  la  part  contributive  du  concessionnaire  dans  le  capital 
de  premier  établissement. 
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Dans  ancnn  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  com- 
paraison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la 
concession,  suivant  les  deux  derniers  para^aphes  de  l'article  35,  la 
reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tons  les 
cas  pour  le  département. 

I^  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
le  chemin  concédé  avant  été  déclaré  d'intérêt  général,  TEtat  sera  substi- 
tué au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  l'Etat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  l'^'  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat  décide- 
rait de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission 
spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  37  à  40.  —  Conmie  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
(]p'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tions expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


PRIX 


de 
péage 


de 

trantpoit 


Vo^agears , 


Enliita  • 


i*  VAB.TATB  IT  P4R  ULOMÈTKE 

Grande  viUise. 

Voilures  eouTeHes,  garales  «t  fermées  à  ^tees 

(iwdasfle) 

Voitures  conTertes  et  fermées  à  Titres,  (S*  eltsse) 

Voitures  oayertes  mr  les  grandes  faees,  eonveries 

et  fermées  à  Titres  aux  abouts  dn  serrioe  d'été 

(2- classe) 

Au-dessous  de  trois  aas,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  oondition  d'être  portés  sur  ies  geoonx  des 
personnes  qni  les  aeoeapagoent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi -place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  Toyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 

Petite  vitetse. 

Bœufs,  Taches,  tanreaux,  cheTaux,    mulets,  bêtes  de  trait .  . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  ohëTres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expédileuns,  ttansporiés  à. la  Titesse  des.irains  de 
ToyageurSyies  prix  seront  doublés, 


ÛO  fia  TOKlfE  IT   PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesser 

Excédent  de  bagages^  messageries  et  marchandises  diverses  h 
grande  Titesse 


fr.  c 


0,06 
0,04 


0,04 


fr.  c. 


0,03 
0,02 


0,02 


fr.  c, 


0,09 
0,06 


0,06, 


0,04 


0,40 
0,04 
0,02 


0,04 


0,05 

0,02 

o,ai 


0.02 


0,45  1 
0,06  I 
0,03 


0,20 


0,46 


0,2 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

4'*e  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viandes  fraîches.  —  Gibiers.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

â"  classe.  —  Blé.  —  Betteraves.  —  Grains.  —  Farines.  —  I-é- 
gumes  farineux.  —  Riz,  mais,  chàlaif^nes  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénomm<'es.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Chdrbon 
de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dits  de  corde.  —  Perches.  — 
Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  — 
Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Colons.  —  Laines. 

—  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche. 

—  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —   Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  ...  .... 

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — Briques.  —  Ardoises. 


0,44 


0,40 


0,24 


0,40 
0,08 


0,08 
0,06 


0,48 
0,44 
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TARIF 


4»  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chau  et  à  plAtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  con&truclien  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables   •...«.... 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 


Marchandises  des  i^  et  2*  classes  expédiées  par  wagon 
complet  d'an  moins  5,000  kilogrammes  on  payant  pour  ce 
poids  : 

Les  40  premiers  kilomètres 

Les  kilomètres  en  sus 

Marchandises  des  3°  et  4«  classes  expédiées  par  wagon  d'au 
moins  6,000  kilogrammes  ou  p&jjint  pour  ce  .poids  : 
Les  10  premiers  kilomètres.     ..     ^     ......     . 

Les  kilomètres  en  sas 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  400  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre  cube,  par 
wagon  et  par  kilomètre,  60  centimes. 

Tarif  tpéàauœ  {Ammaux  vwantt). 
Par  wagon  complet  ou  payant  pour  wagon  complet. 

Prix  :  la  taxe  par  wagon  eamplet  pour  Jes  parcoiurs  supérieurs 
à  16  kilomètres  est  ainsi  fixée  : 

Animaux  de  toute  catégoie,  60  centimes  par  wagoa  et  par 
kilomètre,  ea  «e  conformant  aux  couditians  d'application 
fixées  par  le  préfet  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs^  la  taxe  ei^lessi»  sera  portée  à  i  franc  par  wagon 
et  par  kilomètre. 
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Par  pièce  et  par  kilomètre, 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  do  42  à  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) . 
Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (ue  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  40  tonnes 

Tender  de  plus  de  40  tonnes 

Les  machines  looomotiTos  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas   de  convoi,  lorsque   le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de   marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  piix  à  payer  pour  un  wagon   chargé   ne  pourra   jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû    pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  deux  on  cpatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  rinténeur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,   etc 


de 
péage 


fr.  c. 


0,06 


0,09 
0,07 


0,05 
0,05 


0,42 
0,49 
80 
â,2.S 
0,90 
1,35 


0,43 
0,48 


PRIX 

de 
transport 


fr.  c. 


0,04 


0,06 
0,05 


0,04 
0,03 


0,(8 
0,06 
4,20 
1,.S0 
0,60 
0,90 


0,40 
0,44 


Totau 


fr.  c. 


0,40 


0,15 
0,42' 


0,40 
0,08. 


0,20 

0,25 

3 

3,75 

1,50 

2,25 


0,25 
0,32 
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TARIF 

PRIX           1 

de 
péage 

de 
transport 

Totaux 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  yitesse  des  trains  de  Toyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  Toyager  dans   les  Toitures  à  une  banauette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le   prix  des 
places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatres  roues,  à  vide     . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

¥>  SERVICE  DES  POMPES  FUN^BBES  ET  TRÀlfSPOBT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesie. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  i*enfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

fr.  c. 

0,42 
0,08 

0,36 
0,60 

fr.  c. 

0,08 
0,06 

0,â8 
0,40 

fr.  c. 

0,20 
0,14 

0,64 

i         D 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aa 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  éfé  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres;  toutefois,  ce  minimum  sera  abaissé  à  8  kilomètres  pour 
les  voyageurs  seulement. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
rhomologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  aue  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poias  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr., 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  gnnde 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogr.  ;  2®  au-dessus  de 
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5  josqQ'à  10  kilogr.  ;  3®  an-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
visible de  10  kilogr. 

Qaelle  que  soit  la  distance  parcourne,  le  prix  d*nne  expédition  qnel- 
oonqae,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  œncimes. 

Art.  42  à  45.  —  Comme  au  type. 

Art.  45.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  De  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisiole  pesant  plus  de 
3,000  kilogr 

Néanmoins  leconcessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3,000  à  5,000  kilogr.,  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pe- 
sant plus  de  5,000  kilogrammes,  ni  les  objets  dont  les  dimensions  dépas- 
sent celles  de  son  matériel. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5,000  kilogr.,  il  devra,  pendant  trois 
mois  an  moins,  accorder  les  mômes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  iixés  par  Tadministration,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  46  à  53.  — Gomme  au  type. 


TITRE  V 

STIPULATIONS  BBLATIVES  A  DIVERS  6EBVICBS  PUBLICS 

Art.  53  à  56.  —  Comme  au  type. 

ÂTt,  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement,  dans 
cbacnn  des  trains  circulant  aux  heures  ordinaires  dePexploitation,  un  com- 
partiment spécial  dans  le  fourgon  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches, 
ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé, 
éclairé  et  situé  à  Tétage  inférieur  des  voitures.  Il  comportera  une  tablette 
pour  le  timbrage  des  correspondances  et  un  siège  muni  d'un  coussin  pour 
le  courrier. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  audit  fourgon  une 
boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  requérir  l'introduction  des  voi- 
tures spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de 
fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne 
dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus 
grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de 
fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  in- 
diquées au  paragraphe  précédent  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologua,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
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aeiait  engagé  à  fournir  an  oonoesaionnaire  one  flubvention  'Soub  qaelone 
forme  que  ce  soit.  Dans  oe  cas,  la  mise  à  la  disposition  dn  servioe  dfiB 
postes  d'on  compartiment  spécial  en  oonformité  dn  pamgraphe  1^  du  pré- 
sent article,  sesa  effeotnée  gratuitement.  Le  prix  de  tous  antres  transporte 
faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  Tadministration  des  postes 
est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homolognés. 

Les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  Tentretien  des  lignes 
tél^raphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L^administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  k 
département  entendus,  «t  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  pnbïcs,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service 
ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  on  non,  le 
montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessiannaire,  déduction  faite  des  produite 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Padminiatration  des  noates  sm- 
vaut  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En 
cas  de  désaccord  des  arbitres  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de 
{iréfectnre. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  ageate 
préposés  à  rechange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boites, 
auront  accès  dans  les  sares  ou  stations  pourrexécntion  de  leur  Bervioe,en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  d'Ambonnay  et  de  Châlons-sur-Mame  (gare  d'échange  avec  TEst), 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  trayanx 
publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le  byer  dans  le  cas  où  le 
chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par  l'Etat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  con- 
vois ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  toos  les  eas,  d'avertir  l'administration 
des  postes  quinze  jours  à  l'avuiee. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  tnnsporter  gratuitement  par  tous  les 
trains  de  voyageurs  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  du  service  des  poste 
et  télégraphes  voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour  l'exésotini 
d'un  service  accidentel,  et  porteur,  soit  d'un  ordre  de  service  relier  déli- 
vré par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  soit  d'une  demande 
signée  par  le  chef  dn  service  départemental.  La  gare  de  départ  pourra 
retenir  le  document  présenté,  mais,  dans  ce  cas,  elle  devra  y  subatitiierun 
permis. 

Il  sera  accordé  &  tout  agent  ou  sous-agent  du  service  des  postes  et  télé- 
graphes en  mission  une  place  de  voiture  de  1^  ou  de  2®  classe,  sekm  son 
grade,  ou  de  1^  dasse  si  le  train  ne  comporte  pas  de  voiture  de  2*  classe; 
aux  facteurs  ou  aux  ouvriers  une  place  de  voiture  de  3^  classe  ou  de  ^  classe, 
s'il  n'existe  pas  de  voiture  de  3®  classe  sur  la  ligne  exploitée. 

Les  agents,  sous-agents  on  ouvriers  que  leur  service  obligeraà  des  voyages 
répétés  recevront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport  avec  tour       { 
situation  hiérarchique.  \  \ 

Cette  carte  leur  sera  délivrée  par  le  concessionnaire,  sur  la  demande  de 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  descolis^pos- 
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taux,  conformément  aux  lois,  ooaTentions,  règlements  et  tarifs  snr  la 
matière. 

Art.  57. — Le  oonoeanonnâire  «era  tenn  d'établlTà  ses  frais,  s*il  en  est  re- 
qnjs  par  le  ministre  des  travaux  publies,  les  lignes  et  appareils  télégraphi- 


ligaes,  se  poaryoïr  \ 
portes  et  des  télégraphes. 

Les  fnûs  de  tonte  natnre  résultant  de  rétablissement  et  de  l'entretien 
deBoommunioationB  électriques  propresan  chemin  de  fer  seront  à  la  charge 
do  oQDcessioniuûre. 

Il  pourca,  avec  roatorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégradbes, 
ee  servir  des  poteaux  de  la  ligne  tél^;vaphiqne  on  téléphonique  de  l'Ëtat, 
sor  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  lon^  de  la  voie  :  il  ne  pourra 
B  opposer  à  ce  qne  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis,  afin  d'y 
accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publiq^ue  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils 
téléphoniques,  ainsi  qne  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service 
par  les  agents  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
ooDstractions,  de  poser  tous  les  appareils^  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
op  de  pluaiears  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au-ser- 
viœ  du  dKmin  de  fer.  Il  aura  le  droit  de  choisir  pour  l'établissement  de 
ees  lignes  le  côté  de  la  voie  qu'il  jugera  le  plus  favorable  au  point  de  vue 
de  la  bonne  exécution  de  son  réseau  électrique.  Il  pourra  aussi  déposer  sur 
ks  ttnams  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes; 
mais  il  dervi»  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  qne 
le  concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  ch^ain  de 
fer. 

Sar  la  demande  de  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
neiirem«it,  le  terrain  nécessaire  k  l'établissement  des  maisonnettes  desti- 
nées à  recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les 
fils  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés 
4eB  télégraphes  connaissance  de*tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
«t  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés 
da  eonoeasioimaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instruetions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Bn  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  on  téléphoniques  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tins- 
pecteor  ingénieur  de  la  ligne  télégrajdiique  pour  le  transporter  sur  le  lieu 
^l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Oe  trani^rt- devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  en  rien  la  circalation  publique. 

Il  flera*lioiié  on  eonoeesionaaire  une  indemnité  de  50  centimes  par  ki- 
iomètre  paicoom  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas 
dn  fait  du  ooncesaiomiaîre  ou  de  ses  agents. 
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Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
cements auraient  heu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  Tad- 
ministration  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
messages  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront 
déterminées  par  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  eue  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  servioe. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la  cons- 
truction, de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  hgnes  télégraphiques  ou 
téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et 
ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  be  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 


TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  58  à  61.  —  Gomme  au  type. 

Art.  61.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
priétaire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  con- 
cessionnaire de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outil- 
lage des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  qui,  offrant  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  prescritesci-après,  demanderaient  un  embranchement^ 
à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire 
entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'a- 
varie pour  le  matériel  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques  prescrire  les  modifications  qui  serai^t 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits 
embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  étor 
blissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  car- 
rières, de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports 
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maritimes  on  de  navigation  intérienre  avec  la  ligne  principale  du  chemin 
de  fer. 
Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  Tentrée  des  embranchements. 
Les  expéditears  ou  destinatairec  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  Tembranchement 
n'anra  pas  pins  d'un  kilomètre.  Oe  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
rar  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Ta- 
vertissement  spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  in- 
demnité égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
période  de  retard  après  Tavertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel,  se- 
ront à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements;  mais  les  gardiens 
seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concession- 
naire entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendanfc  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 


Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  Tembrancliement,  ordonner  par  un  arrêté 
la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'ad- 
ministration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que 
le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions. 

Ponr  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  4  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur 
de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes. 
Boit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment cliargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
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du  poiâfl  réel.  Le  oonoeBsionnaire  sen  &ï  droit  de  ref  uer  les  chargementg 
qui  dépasseraient  le  maximam  de  3,500  kilogr.,  déterminé  en  raison  des 
dimeoskms  actoellee  des  wagons. 

Le  maximum  sara  révisé  par  le  préfet  de  manière  àètretoiq'oBiBenni;^ 
port  aveo  la  oapaotté  dea  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  oB,ea  cas  dHmpoBsifailité^ 
en  oouTB  de  ronte^  par  les  soins  et  anz  frais  da  coneessionnaire. 

Art.  6»  à  65.  —  Comma  an  type. 

Art.  (>5<>  —  Lea  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réoqitioB  des  tn- 
vaox  et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  sefont  sapportés  par  le  oon- 
oessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais  le  concessionnaire  sera  ienn  de  verser  chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  à  la  caisse  centrale  du  tré- 
sorier payeur  général  dn  département,  une  somme  de  50  fr.  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Le  premier  versement  aura  lieu  excep- 
tionneUement  dans  le  mois  qui  suivra  celui  où  aura  été  promulguée  la  loi 
déclarative  d'utilité  publique.  Il  comprendra  autant  de  douaièmes  delar^- 
devance  annuelle  qui  restera  de  mois  à  courir  jusqu'au  1^^  janvier  suivant. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  paslasonune  ci^dessos  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en 
sera  recouvré,  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du 
département. 

Art.  66  à  69.  —  Comme  au  type. 


(N"  86) 

[18  juillet  1902] 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention  avec  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  la  concession 
des  lignes  suivantes  :  de  Nice  à  la  frontière  d'Italie  ;  de 
Chorges  à  Barcelonnette  :  de  Moutiers  à  Bourg-Saint- 
Maurice;  de  Bourron  à  Melun  ;  de  Chamborigaud  à  Bes- 
sèges;  d'Aigues-Mortes  au  Grau-du-Roi. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*^  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  24  janvier  1902, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  uom  de  l'Etat,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  la  convention  approuvée  par  Tarticle  l'*" 
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et  annexée  à  la  présente  loi  ne  donnera  lieu  qu*à  la  perc^ion  dn  droit 
£xe  de  trois  francs  (3  fr.). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et:  parla  Chambre  des 
dépnté%  sera  exécutée  comme  loi  de  PEcat. 


CONVENTION 


L'an  1902  et  le  24  janvier, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEtat,  sons 
la  réserve  de  Tapprol^tion  des  présentes  par  une  loi, 
D*une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  de  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  représentée  par 
M.  Dervillé,  président  de  son  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au 
siège  de  ladite  société,  88,  rue  Saint-Lazare,  et  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration 
en  date  du  6  décembre  1901,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  pré- 
sentes par  rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'un  an  au 
plus  tard. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
à  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  à  inter- 
venir, à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-MéditerraDée,  qui 
accepte,  les  lignes  : 

1°  De  Nice  à  la  frontière  d'Italie,  par  Sospel,  avec  embranchement  de 
rEscarène  à  Luceram  ; 

2**  De  Chorges  à  Barcelonnette  ; 

;3o  De  Moutiers  à  Bourg-Saint-Maurice  ; 

4*»  De  Bourron  à  Melun  ; 

5^  De  Ghamborigaud  à  Bessèges; 

6   D'Aigues-Mortes  au  Grau-du-Roi, 

dans  les  conditions  prévues  par  la  convention  du  26  mai  1883,  approuvée 
par  la  loi  du  20  novembre  de  la  même  année. 

Art.  2.  —  La  ligne  de  Nice  à  la  frontière  ne  sera  ouverte  à  Texploita- 
tion  qu'en  bloc  et  après  sa  jonction  avec  la  ligne  italienne  de  Coni  à  Vie- 
vola,  par  le  col  de  Tende. 

Art.  3.  —  La  section  de  TEscarène  à  Luceram  ne  sera  exploitée  qu'au 
moyen  de  deux  trains  journaliers  de  chaque  sens,  ne  comprenant  que  deux 
classes  de  voitures.  Ces  trains  pourront  n'être  composés  que  d'une  seule 
voiture  automobile  servant  à  la  fois  aux  voyageurs  et  aux  marchandises 
tontes  les  fois  que  le  trafic  à  desservir  n'exigera  pas  davantage. 

Art.  4.  —  La  concession  de  la  ligne  de  Sérézin  à  Montluel  faite  à  la 
compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  par  la  convention  du  3  juilleD  1874, 
approuvée  par  la  loi  du  3  juillet  1875,  est  annulée. 

Art.  5.  —  Par  addition  à  l'article  G 2  du  cahier  des  charges,  les  proprié- 
taires de  carrières  et  les  propriétaires  ou  concessionnaires  d'entrepôts  onde 
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magasins  généraux  pourront  obtenir  rétablissement  d'embranchements 
particuliers  se  raccordant  aux  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  coDoes- 
sion,  dans  les  conditions  résultant,  pour  les  propriétaires  de  mines  et  d^n- 
sines,  de  Tarticle  62  du  cahier  des  charges  et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux 
applicables  à  l'ensemble  du  réseau. 

Les  propriétaires  ou  concessionnaires  de  l'outillage  public  des  ports  ma- 
ritimes, ainsi  que  ceux  des  ports  de  navigation  intérieure,  pourront  égale- 
ment obtenir  l'établissement  d'embranchements  particuliers  se  raccoriant 
avec  lesdites  lignes  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  62  dn  cahier 
des  charges. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  d'exploitation  et  de  tarification 
résultant  de  cet  article  qu'en  vertu  de  traités  approuvés  par  le  ministre  on 
de  tarifs  homologués  pour  chaque  embranchement  particulier  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  4S  du  cahier  des  charges. 

Art.  (>.  —  La  présente  convention  sera  enregistra  au  droit  fixe  de  8  fr. 

Fait  double  à  Faris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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ARRETS  DU  CONSEIL  DtTAT 


(N^  87) 

[14  juin  1901] 

Voirie  (Grande).  Canaux  de  navigation  (Sieur  Le  Borgne). 

Naufrage  d*un  chaland.  Contravention.  —  Le  fait  par  un  armateur 
de  n*avoir  pas  obtempéré  à  l'injonction  à  lui  faite^  de  faire  dis- 
paraître les  débris  d'un  chaland  naufragé  dans  un  canal,  cons- 
titue une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même  que  le  nau- 
frage proviendrait  d'un  cas  de  force  majeure-,  condamnation  au 
remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  Venlèvementdofftce, 
les  condamnations  à  V amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  étant 
éteintes  par  la  loi  d^amnistie  du  S7  décembre  1900. 

Mode  de  libération.  Abandon  du  navire.  —  La  faculté  (Taban- 
don,  prévue  par  V article  116  du  Code  de  commerce  n^ existe  pas 
en  faveur  du  propriétaire  d'un  chaland  affecté  au  transport  des 
doues  extraites  par  une  drague  et  échoué  dans  un  canal  mari- 
time :  ce  chaland  ne  constitue  pas  un  navire  dans  le  sens  de  Car» 
ticle  précité. 

Procédure.  Procès-verbal.  Notification.  Délai.  —  Le  délai  de 
dix  jours  pour  la  notification  du  procès^verbal  est-il  prescrit  à 
peine  de  nullité  ?  —  Bés.  nég. 


Considérant  que  si  le  procès-verbal  susvisé  dressé  le  7  novembre  1898, 
contre  le  sieur  Le  Borgne  n'a  été  notifié  à  celui-ci  que  le  27  février  1899, 
c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  22  juillet  1899,  ce  délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  qu'un  chaland  appartenant 
an  sieur  Le  Borgne  et  qui  avait  coulé  à  fond  dans  le  canal  de  Caen  à  la 
mer,  constituait  un  obstacle  à  la  navigation  ;  et  que  le  requérant,  mis  en 
demeure,  le  2  novembre  1898,  de  faire  disparaître  cet  obstacle  dans  le 
délai  de  trois  jours,  n'a  point  obtempéré  à  cette  injonction;  qu'il  a  ainsi 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  2i 
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i  '     coûtTPerenu  à  Particte  Sdel'arrtt  du  coowildti  24  jain  1777,  d'aprn 

'  leqnel  il  est  enjoint  aux  riveraing,  mariniers  et  antres  personnes  de  pro- 

I  céder  à  Tenlèvement  de  débris  de  bateanx  et  antres  empêchements  étant 

de  leur  fait  ou  à  kar  chatge  dans  le  lit  d«i  rivièr^i  on  sur  leurs  bords; 

qu'il  était  dès  lors,  par  application  de  cet  article,  passible  d*une  oondam- 

I  nation  aux  frais  de  destruction  et  d'enlèvement  du  chaland  échoué,  même 

\  en  Tabsence  de  toute  poursuite  intentée  contre  le  capitaine  Vallée  qui  était 

chargé  de  la  conduite  de  ce  chaland,  et  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  rechercher 

I  si  le  naufrage  s'était  produit  dans  des  circonstances  constituant  un  cas  de 

I  force  majeure  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  si,  d'après  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce nK>di6é  par  la  loi  du  12  août  1885,  le  propriétaire  d'un  navire  peut 
en  cas  de  naufrage,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  lui  ser- 
vent d'accès,  se  libérer  même  envers  l'Etat  de  toutes  dépenses  d'extraction 
ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
des  marchandises;  il  résulte  des  termes  mêmes  de  cette  disposition  que  le 
bénéfice  n'en  peut  être  réclamé  à  Toccasion  du  naufrage  d'un  chaland  af- 
fecté au  transport  des  boues  extraites  par  une  drague  dans  le  canal  de 
Caen  à  la  mer;  qu'ainsi  la  déclaration  d'abandon  faite  par  le  sieur 
Le  Borgne  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  l'exonérer  de  la  condamnation 
aux  frais  d'enlèvement  du  chaland  dont  s'agit; 

Mais  considérant  en  ce  qui  touche  l'amende  et  les  frais  du  procès-ver- 
bal, que  la  contravention  dont  s'agit  a  été  constatée  le  7  novembre  1898 
et  qu'aux  termes  de  l'article  1**  de  la  loi  du  27  décembre  1900,  amnistie 
est  accordée  pour  les  contraventions  de  grande  voirie  commises  antérieure- 
ment au  15  décembre  1900;...  (Non  lieu  à  statuer  sur  les  conclasions  du 
sieur  Le  Borgne  relatives  aux  condamnations  à  25  francs  d'amende  et  aui 
frais  du  procès-verbal  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté  susvisé  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Calvados,  en  date  du  8  juillet  188i); 
surplus  de  la  requête  rejeté). 


(N^  88) 

[^21  juin  1901] 

Travaux  publics.  —  Dommages  (Ville  de  Paris). 

Dérivation  cCun  cours  cVeau.  —  Habitants  non  riverains.  —  Besoins  \ 
ménagers. — Abreuvage  des  bestiaux.  —  Une  ville  ayant  dérivé  ! 
un  cours  cTeau  en  assurant  à  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 


i 
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qwM»  U  se  irouvey  Feau  nécessaire  aux  besoins  de  ses  habitants^  ] 

eerknns  de  ces  derniers  qui  ne  sont  pas  riverains  et  ne  justifient  \ 

f  aucun  dreit  particulier,  sont-ils  fondés  à  réclamer  une  indem-  j 

nité  spéciale  à  raison  du  préjudice  résultant  de  la  dérivation  des  ] 

«wu?  doua  Us  se  servaient  pour  leurs  besoins  ménagers  et  Vabreu-  \ 

vage  de  leurs  bestiaux  f  —  Rés.  nég,  —  Rejet,  sans  expertise  (Ville  I 

de  Paris  contre  Vooge,  1'*  esp.).  j 

Dérivation  d'un  cours  d'eau.  —  Moulin.  —  Perte  de  force  ma-  j 

trice.  —  Ltilisation  future.  —  Remplacement  des  organes  récep- 
teurs. —  Les  riverains  atteints  par  la  dérivation  des  eaux  de  VAvre 
sont-ils  fondés  à  demander,  en  dehors  de  Vindemnité  afférente  à 
la  suppression  de  la  force  motrice  utilisée  par  eux,  une  indemnité 
pour  privation  de  la  force  hydraulique  qui  était  à  leur  disposi- 
tion, mais  pour  rutilisation  de  laquelle  ils  n'avaient  encore  entre- 
pris aucun  travail?  —  Rés.  nég.  (Ville  de  Paris  contre  Saint,  2*  esp.). 
La  diminution  de  la  force  motrice  utilisée  par  un  moulin  pouvant 
être  compensée  par  Vinstallation  d'une  turbine  d'un  rendement 
supérieur,  il  y  a  lieu  d'allouer  seulement  à  Vusinier  les  frais  de 
ce  remplacement  et  en  outre  une  indemnité  pour  la  diminution 
momentanée  des  revenus  du  moulin  (ViUe  de  Paris  contie  Saint, 
^cap.). 

Frais  d'expertise  mis  en  entier  à  la  charge  de  la  ville,  qui  n'avait 
fait  aucune  offre  d indemnité  (Ville  de  Paris  contre  Saint,  2*  esp.). 

Liquidation  des  frais  d'expertise  opérée  directement  par  le  con- 
seil de  pré  feclure,  et  non  par  le  vice-président;  irrégularité  ;  ar- 
rêté annulé  sur  ce  point  (Ville  de  Paris  contre  Saint,  2®  esp.). 

i^  esp.  Ville  de  Paris  contre  sieurs  Vou^e  et  autres. 

Gcmsidérant  que  pour  réclamer  des  indemnités  à  la  ville  de  Paris,  les 
néon  Vonge  et  antres,  habitants  de  divers  hameaux  dépendant  de  la  corn- 
miue  de  Raeil-Ia-Gadelière,  se  fondent  sur  le  dommage  que  leur  aurait 
camé  Fasbècheinent  du  ruisseau  de  la  Vigne  où  ils  puisaient  autrefois  de 
Tean  pour  leurs  besoins  ménagers  et  où  ils  abreuvaient  leurs  bestiaux  ; 

Oonsidérant  qu'à  la  suite  d'an  accord  intervenu  entre  les  deux  adminis- 
tiations  municipales,  la  ville  de  Paris  a  assuré  à  la  commune  de  £ueil-la- 
Gftdefière  l'eau  nécessaire  aux  besoins  de  ses  habitants  ; 

OoDsidérant  que  les  sieurs  Vouge  et  autres  qui  ne  sont  pas  riverains  du 
nriflBean  de  la  Vigne  et  n'allèguent  l'existence  au  profit  d'héritages  leur 
appartenant  on  occupés  par  eux  à  titre  de  locataires  ou  d'usagers,  d'aucun 
droit  particnlier  sur  les  eaux  de  ce  ruisseau,  ne  sont  pas  fondés  à  se  préva- 
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loir  du  tronble  apporté  à  Texercice  d'une  faculté  qui  leur  appartenait  aa 
même  titre  qu'à  la  généralité  des  habitants  pour  réclamer  des  indemnités 
à  la  ville  de  Paris;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
rejeter  la  réclamation  des  sieurs  Youge  et  autres  sans  ordonner  une  exper- 
tise;... (Arrêté  annulé;  réclamation  des  sieurs  Youge  et  autres  rejetés; 
sieurs  Vouge  et  consorts  condamnés  aux  dépens). 

5*  esp.  Ville  de  Paris  contre  héritiers  Saint. 


En  ce  qui  concerne  la  privation  de  force  motrice  :  —  Considérant 
que  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1890  dispose  que  «  La  ville  de  Paris 
«  sera  tenue  d'indemniser  des  dommages  résultant  de  la  dérivation  des 
«  sources  de  la  Yigne  et  de  Verneuil,  les  propriétaires  qui  se  servent  des 
((  eaux  émanant  de  ces  sources,  soit  pour  la  mise  en  mouvement  de  leurs 
a  moulins  et  usines,  soit  pour  l'irrigation  de  leurs  terres,  soit  pour  toutes 
d  autres  causes  »  ;  qu'ainsi  les  indemnités  auxquelles  lesdits  propriétaires 
sont  fondés  à  prétendre,  en  vertu  de  ce  texte  de  loi,  ne  peuvent  consister 
que  dans  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  la  suppression  ou  de  la 
diminution  de  l'utilité  retirée  effectivement  de  l'usage  des  eaux  de  l'Avre 
avant  la  dérivation  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  à  bon  droit  la 
demande  de  la  dame  Saint  à  fin  d'allocation  d'une  indemnité  pour  la  sup- 
pression d'une  force  hydraulique  qui  écait  à  sa  disposition  avant  les  tra- 
vaux de  la  ville,  mais  pour  l'utilisation  de  laquelle  aucun  travail  n'avsdt 
été  jusqu'alors  entrepris  par  elle  ou  par  ses  auteurs  ; 

Considérant  que  la  seule  force  hydraulique  utilisée  par  la  dame  Saint 
était  celle  qui  servait  à  la  marche  du  moulin  d'Acou,  lequel  est  monté  à 
trois  paires  de  meules;  qu'il  résulte  de  l'expertise  «  que  ce  moulin  pourrait 
«  marcher  à  plein  avec  la  force  hydraulique  qui  se  trouve  encore  dans 
a  la  rivière  d,  à  la  condition  de  remplacer  ses  organes  récepteurs  actuels 
par  une  turbine  d'un  rendement  supérieur  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'arrêté  attaqué  a  fait  une  juste  estimation  de  l'indemnité  due  à  la  dame 
Saint  en  lui  allouant  la  somme  de  10,500  francs,  montant  des  frais  de  ce 
remplacement  et,  en  outre,  pour  l'indemniser  de  la  diminution  momenta- 
née des  revenus  de  son  moulin,  1,000  francs  par  an  depuis  le  1®' avril  1893, 
jour  où  la  dérivation  a  commencé  à  fonctionner  jusqu'au  paiement  par  la 
ville  de  la  somme  de  10,500  francs; 

En  ce  qui  concerne  le  dommage  causé  aux  prairies  :  —  Considé- 
rant que  ni  la  ville  de  Paris  ni  les  héritiers  de  la  dame  Saint  n'établissent 
qu'en  fixant  à  152,273  francs  l'indenmité  due  en  réparation  du  préjudice 
résultant  de  la  diminution  des  quantités  d'eau  dont  la  dame  Saint  dispo- 
sait avant  le  captage  des  eaux  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  pour 
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i'irr^feion  des  prames  du  domaine  d'Acon,  le  conseil  de  préfecture  n'ait 
pas  tenn  un  juste  compte  de  la  différence  du  rendement  et  de  la  valeur  de 
ces  prairies  avant  et  après  la  dérivation  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  éléments  de  dépréciation  du  domaine 
(TAcou  pour  lesquels  une  indemnité  de  15,000  francs  a  été  allouée 
par  V arrêté  attaqué  :  —  Considérant  qu'en  dehors  des  dommages  causés 
an  moalin  et  aux  prairies,  les  requérants  ne  justifient  d'aucune  déprécia- 
tion de  leur  propriété  autre  que  celles  résultant  de  l'abaissement  des  eaux 
du  pnits  du  château  et  du  déplacement  éventuel  d'un  lavoir  à  raison  des- 
quelles U  leur  sera  accordé  une  réparation  suffisante  par  l'allocation  de  la 
somme  de  2,500  francs  aux  lieu  et  place  des  15,000  francs  mis  à  la  charge 
de  la  ville  par  l'arrêté  attaqué; 

Sur  les  intérétsdes  indemnitésde  i 5 2,^78  francs  et  deSyôOO  francs 
ei-dessus  :  —  Considérant  que  la  dame  Saint  a  demandé  que  les  intérêts 
lui  soient  alloués  à  partir  du  23  février  1894  et  que  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêté  attaqué  a  fixé  le  point  de  départ  des  intérêts  à  cette  date,  qui  est 
postérieure  à  Tépoque  où  la  dérivation  des  eaux  de  l'Avre  a  commencé  à 
fonctionner  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  des  demandes  de 
capitalisation  des  intérêts  ont  été  présentées  devant  le  Conseil  d'Etat  les 
28  déeembre  1898,  8  décembre  1900  et  15  mai  1901,  que  les  deux  pre- 
mières de  ces  demandes  doivent  être  accueillies  et  que  la  troisième  doit 
être  rejetée  par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil; 

Sur  la  répartition  des  frais  d'expertise  et  des  dépens  de  première 
ùistance  :  —  Considérant  que  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  de  pre- 
mière instance  doivent  être  laissés  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  qui  n'a- 
vait fait  aucune  offre  d'indemnité  à  la  dame  Saint; 

En  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  frais  d'expertise  :  —  Consi- 
dérsDt  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  que  les 
vacations,  frais  et  honoraires  des  experts  doivent  être  liquidés  et  taxés  par 
arrêté  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture,  sauf  aux  parties  à  con- 
terter  cette  liquidation  dans  le  délai  fixé,  devant  le  conseil  de  préfecture 
statuant  en  chambre  du  conseil  ; 

Considérant  que  la  liquidation  des  frais  d'expertise  a  été  opérée  directe- 
ment par  l'arrêté  attaqué  du  26  janvier  1898,  qui  a  statué  sur  le  fond  ; 
qu'en  procédant  de  la  sorte,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les  limites  de 
sa  compétence,  et  que,  sur  ce  point,  son  arrêté  doit  être  annulé;...  (In- 
demnité de  15,000  francs  allouée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour 
toutes  canses  de  dépréciation  du  domaine  d'Acou  autres  que  les  dommages 
au  moulin  et  aux  prairies  réduite  à  2,500  francs  ;  arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire;  ledit  arrêté  est,  en  outre,  annulé  pour  incompétence 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  liquidé  directement  les  frais 
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et  honaraixeB  des  experte;  les  întéiêtB  des  ind^nnités  de  15â;273  fcumei 
de  2,500  francs  à  la  charge  de  la  ville  de  Paria  eeront  capitafiséspeur  pn^ 
duire  eux-mêmes  intérêts  au  profit  des  héritiers  Saint  à  partir  des  28  dé- 
cembre 1898  et  â  décembie  1900  ;  le  surplus  des  conclasiâiis  de  la  leqiêfce 
de  la  ville  de  Paris  et  le  recours  incident  des  hérîtierB  Saint  sont  rejetés; 
les  dépens  seront  partagés  entre  les  parties,  à  Texception  de  oeux  dnreeoQOi 
incident  qui  resteront  en  totalité  à  la  charge  des  héritiers  Saint). 


(N^  89) 

[28  juin  1901] 

Dettes  de  VÈlat.  —  Chemin  de  fer.  Demande  d'imputation  tur  le 
fonds  de  concours.  Dépenses  d^aménagement  de  gares.  Déchéance 
quinquennale  inapplicable  (Compagnie  du  Nord). 

La  demande  d'une  compagnie  tendant  à  obtenir  F  imputation,  sur  le 
fonds  de  concours  qu'elle  s'est  engagée  à  mettre  à  la  disposition 
de  rÉtaty  de  dépenses  faites  pour  V aménagement  de  gareSy  esl-elle 
de  celles  auxquelles  le  minisire  peut  opposer  la  déchéance  quin- 
quennale édictée  par  la  loi  du  S9  janvier  i88i?  —  Bés.  nég.^ 
oeUe  demande  ne  pouvant  comporter ^  en  aucun  casy  rordonnam" 
cernent  de  sommes  payables  par  rEtat. 

Au  fond  renvoi  devant  le  minisire  pour  fixation  de  ï' imputation 
contestée. 


Considérant  que,  d'après  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831^  sont 
prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  deTEtat  toutes  CEéanee8(|DL 
n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordon- 
nancées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  Tonvertore  de 
l'exercice  auquel  elles  i^partiennent; 

Considérant  que  cette  disposition  constitue  essentiellement  une  mesme 
d'cmlre  destinée  à  prévenir  les  retards  aj^rtés  par  les  créanciers  de  l*Gtat 
à  la  présentation  de  leurs  titres  et  à  assurer  ainsi  la  régularité  dans  Fexé- 
cution  des  budgets  successifs;  qu'il  suit  de  là,  et  qu'il  est d&iiement indi- 
qué par  les  termes,  dans  lesquels  elleest  édictée,  que  la  déchéance  ne  peut 
être  opposée  qu'à  des  demandes  ayant  pour  objet  Tordonnancemeot.  et  le 
paiement  des  sommes  imputables  sur  les  crédits  ouverts  au  budget  ; 

Considérant  que  la  demande  adressée  le  2  février  1891,  par  la  Gampir 


j 
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gnie  du  chemin  de  fer  dn  Nord,  au  ministre  des  Travaux  publics  tend&it 
uniquement  à  obtenir  Fimputation  sur  le  fonds  de  concours  qu^elle  s'était 
engagée  à  mettre  à  la  dispositiop  de  ^£(i^ty  par  les  conventions  du  5  juin 
1883  et  dn  81  mai  1889,  des  dépenses  faites  par  elle  pour  Faménagement 
des  gares  de  Lens  et  de  Bauvin-ProvÛM^,  ^  vue  de  la  réception  dans  ces 
gares  de  la  ligne  de  Lens  à  Armentières  ;  qu'elle  avait  donc  pour  objet 
simplement  de  faire  jreopnnaitre  que  la  Comp%giue  s'ét^Mit  (H^uittée  de  sa 
dette  jusqu'à  cou^iiRjsiice  dn  montant  desdites  déit^osm  et  w  pouvait  com- 
pon^r  sa  soenn  cas  rordguoanosmentî  de  sommw  psjrc^bles  par.  l'Etat  ; 
qu'ainsi  cette  demande  n'était  pas  de  œUes  au;(qsi^ll<i)s  peut  ôtre  Qi^osée 
la  déchéance  édictée  par  la  loi  du  29  janvier  1881  et  que,  dès  lors,  la  dé- 
cision attsquée  doit  être  aimalée  coiome  ayant  f^it  une  f «usae  appUpation 
de  cstte  loi; 

Mais  considérant  que  les  condusione  de  la  Compagnie  requérante^  ten- 
dant à  ce  qne  le  Conseil  d*£tat  ordonne  l'in^putstioji  sur  Je  fondjs  de  con- 
coaiB  des  sommes  mentionnées  dans  9»  demmide  an  ministre,  sont  préma- 
tuj^ées;  qn'en.  sfiEpt,  s'il  n'est  pas  douteux  qne  la  dépense  des  travaux  exé- 
caj«és  dans  les  gares  de  Lens  et  de  Bauvin-Provine*  pour  la  réception  de 
la  ligne  de  Lens  à  Axmentièies»  soit  de  nature  à  être  imputée  sur  le 
fonds  de  concours,  la  Compagnie  a  eUe-même  reconnu  que  les  dépenses 
effectuées  par  elle  dans  lesdites  gares  en  1884  et  1885  n'étaient  pas  en 
totalité  susceptibles  de  cette  imputation,  puisqu'elle  a  présenté,  dans  la 
demande  précitée,  un  projet  de  ventilation;  que  ce  projet  n'a  pas  été  exa- 
miné an  fond  parce  que  la  demande  était  écai:tée  comme  frappée  de  dé- 
chéance; que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  seulement  de  renvoyer  la 
Compagnie  devant  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  être  procédé  à  la 
fixation  des  sommes  à  imputer  sur  le  fonds  de  concours  prévu  par  les  con- 
ventions de  1883  et  1889;...  (Décision  annulée;  la  Compagnie  des  che- 
mina de  fer  du  Nord  est  renvoyée  devant  le  minîstra  des  Tiwvaax  publics, 
pour  y  être  procédé  à  la  fixation  des  sonmies  imputables  sur  le  fonds  de 
concours  prévu  par  les  conventions  du  5  juin  1883  et  du  81  mai  1889,  à 
raison  des  dépenses  faites  par  la  Compagnie,  dans  les  gares  de  Lens  et  de 
Banvin-Provins,  pour  la  réoeptâon  dans  ces  gares  de  la  ligne  de  Lens  à 
Armeniûères  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  Compagnie  est  rejeté  comme 
non  reœvable  en.  T^t^  rStat  ert.condamné  aux  dépens)* 


368  LOIS,  BÉCRET89  ETC. 


(N^  90) 

[28  juin  1901] 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  Décompte.  Conditions  géné- 
rales du  46  novembre  1866,  Convention  entre  l'Etat  et  un  entre- 
preneur. Demande  en  nullité  par  le  syndic  de  la  faillite  (Sieur 
YermeeiBch  contre  Ministre  des  Travaux  pablics) . 

Le  syndic  de  la  faillite  cTun  entrepreneur  de  travaux  publics  est-il 
fondé  à  demander,  par  application  des  articles  116  et  117  du 
Code  de  commerce,  Pannulation  relativement  à  la  masse^  d'une 
convention  passée  pendant  la  période  de  cessation  de  paiements 
entre  l'état  et  cet  entrepreneur  et  aux  termes  de  laquelle  celui-ci 
renonce  à  toute  réclamation  ultérieure  contre  VAdministration^ 
—  Rés.  nég.  —  Cette  convention  destinée  à  rendre  moins  onéreuses 
les  conséquences  de  la  régie  prononcée  contre  Ventrepreneur  ne 
tombait  pas  sous  le  coup  desdits  articles. 


Considérant  qae  les  aooords  snrvenos  entre  l'Etat  et  un  entrepreneor, 
dans  le  but  de  rendre  moins  onéreuses  pour  ce  dernier,  les  conséquences  de 
mises  en  régie  régulièrement  ordonnées  contre  lui  ne  tombent  sous  l'appli- 
cation ni  de  l'article  446  ni  de  l'article  447  du  Code  de  commerce  ;... 
(Eejet). 


[28  juin  1901] 

|;..  Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  Etudes  et  pro- 

jets. Ingénieur  nommé  i«'  au  concours  et  évincé  (Sieur  Robert 
contre  ville  de  Troyes). 

LorsqxCà  la  suite  d^un  concours,  pourunprojet  d'alimentation  d^unr 
ville  en  eau  potable,  Cingénieur  classé  le  premier  a  passé  avecU 
ville  un  traité  diaprés  lequel  on  lui  confiait  l'étude  de  Pavant- 
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projety  et  du  projet  définitif  y  et  éventuellement  la  direction  des 
ouvrages^et  le  règlement  des  travaux,  la  ville  qui  rompt  le  traité ^ 
et  confie  à  des  ingénieurs  la  rédaction  des  projets,  et  la  direction 
des  travaux  est  tenue  à  indemniser  l'ingénieur  évincé  (*j. 

Procédure.  Recours.  Délai,  notification  irrégulière  de  l'arrêté. — 
La  notification  d'un  arrêté  faite  à  une  partie  avec  copie  laissée  au 
maire,  dans  une  commune  oie  cette  partie  n* avait  pas  son  domi- 
cile réel,  peut-elle  faire  courir  les  délais  de  recours  f  —  Rés.  nég. 

Intérêts.  Point  de  départ.  Les  intérêts  sont  dus  à  dater  de  la 
demande  qui  en  est  faite  après  que  la  ville  a  rompu  le  traité  et 
non  pas  seulement  à  dater  du  jour  où  Vingénieur  évincé  a  de- 
mandé la  résiliation  du  traité. 


Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  n'aurait  pas 
été  fait  dans  les  délais  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'ins- 
traction  qae  le  sienr  Bobert  avait  son  domicile  réel  à  Aisj-sur-Armançon 
à  la  date  dn  9  mai  1898,  jour  où  Tarrêté  attaqué  a  été  notifié  par  exploit 
dlmisner  dans  cette  commune  et  où  copie  de  cet  arrêté  a  été  laissé  au 
maire  d'Aisy-sur-Armançon,  conformément  à  l'article  68  du  Code  de  pro- 
oédare  civile  ;  que,  dès  lors,  cette  notification  ne  pouvait  faire  courir 
contre  lui  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  Tarticle  57  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  et  que  la  ville  de  Trojes  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  sa  requête 
enregistrée  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat,  le  14  sep- 
tembre 1898,  a  été  tardivement  présentée; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  des  dispositions  du  traité  du  8  mars  1878, 
rapprochées  du  programme  du  concours  institué  en  exécution  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  4  août  1876,  il  résultait  que  si  le  sieur 
Robert  s'engageait  à  faire  les  études  nécessaires  pour  la  réorganisation  de 
Tslimentation  en  eau  de  la  ville  de  Trojes,  la  ville  prenait  de  son  côté 
l'engluement  de  lui  confier  les  études  et  élaboration  des  avant-projets  et 
projets  définitifs  ayant  cet  effet  et  que  le  sieur  Robert  était  ainsi  en  droit 
de  compter  que  la  ville  s'adresserait  exclusivement  à  lui  pour  ces  études  et 
ces  projets  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  donnant  mission  à  d'autres  que  le  sieur 
Bobert  de  dresser  des  projets  en  vue  de  l'adduction  des  eaux  nécessaires 
aux  besoins  de  la  ville,  la  ville  a  méconnu  ses  obligations  et  a  causé  au 
sieur  Bobert  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  que  ce  préjudice 
se  confond  d'ailleurs  avec  celui  qui  a  pu  lui  être  causé  par  la  résiliation  du 
traité; 
Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  à  14,000  francs 

O  Voyez  Robert  contre  Tille  de  Troyes,  i3  décembre  1889,  {Ann,  i891,  p.  iiOO). 
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FxiKkmiiité  à  laquelle  il  a  droit,  le  coneml  de  px^éfectme  ait  fiiit  vie 
JsieiActeappréûiahion  du  dommage  par  loi  subi; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Oontidénutt  que  la 
ville  de  Troyee  sonibieiLt  que  le  poinii  de  d^art  deB  intévdtea  été  à  toit  fixé 
par  Tarrâté  al^taqné  an  80  déeembce  1885  et  que  o&g  iatététa  ne  doivent 
être  alloués  qu'à  partir  dn  17  déeembre  1894,  jour  où  une  indemnité  pour 
résiliation  du  taraité  a  été  réclamée  par  le  aieur  Sobert; 

Maig  oonaidérant  que  de  ce  qui  précède  il. résulte  qu'au  30  déœmbie 
1885  le  droit  à  indemnité  du  ûeur  Bobert  était  né  et  que  dès  lors  les  inté- 
rêts demandés  k  cette  date  ont  été  avec  raison  aooordés  par  le  oonseil  de 
préfecture; 

Considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  alloués  par  Tanétéalita- 
qué  à  dater  du  22  septembre  1897  ;  que  de  nouvelles  capitaHsationfi  des 
intérêts  ont  été  demandées  les  14  septembre  1898,  7  décembre  1898, 
14  novembre  1899  et  23  janvier  1901  ;  que  par  application  de  f  article  11 54 
du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  demandes,  sauf  cellte  des 
14  septembre  1898  et  14  novembre  1899;...  (Les  intérêts  des  somiiMS Tes- 
tant dues  au  sieur  Robert  seront  capitalisés  aux  dates  des  7  décembre  1696 
et  23  janvier  1901,  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  son  profit  ;  lesnr- 
plufi  des  conclusions  de  la  requête  et  le  recours  incident  de  la  ville  soni 
re jetés  ;  les  dépens  seront  supportés  par  le  sieur  Robert  saitf  ceux  du  fe> 
COUTS  incident  qui  resteront  à  la  charge  de  la  ville). 


(N^  92) 

[28  juin  1901] 

Travaux  publics  communaux,  —  Travaux  de  captage  et  d'adduc- 
tion d*eau.  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées.  Contrat  passé  avec 
une  vUle,  Responsabilité  (Ville  de  Troyes). 

Un  inspecteur  général  des  po$Us  et  oharnsées  déUiehé  dasa^  iMwr- 
vices  de  la  ville  de  Pa/ris^  qui  accepte  de  diriger  dans  wne  vilk 
éloignée  de  la  capitale  des  travaux  de  captage  et  éCaddMùHm 
d'eauy  peut'-il  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  peut  Im 
incomber  à  raison  de  ces  travaux  se  fonder  sur  le  déoret  d»7  fitw> 
tidor  an  XII  et  le  règlemerU  du  iO  mai  iS^f^Bé^.  nég.  — C« 
textes  ne  visent  que  les  ingénieurs  au  service  de  VEtnt^  au^pfim 
à  prendre  part  dans  leur  circonscription^  à  des  trawmm  commu- 
naux^ pour  lesquels  leur  inéervent4en  n'est  pas  tégtUement  oMf 
gatoire. 


r 
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Oans  fespèce^  rimpecteur  général  ayante  Ofotmt  de  commencer 
les  iravauXy  décliné  toute  responsabilité  relaiime  à  leur  exécution^ 
à  raison  de  ce  qu'il  ne  pouvait  les  surveiller  Uii-métney  niais  ao 
eepté  la  responsaéilité  du  projet  par  lui  arrêté^  il  a  éité  ordonné 
une  expertise  portant  uniquement  sur  le  pomt  de  semoir  si  les 
projets  de  cet  inspecteur  étaient  dans  toutes  leurs  parties  conformes 
aux  régies  de  Varty  et  susceptibles  dPwne  bonne  exécuHfyn. 

Procédure,  Lettre  jyrodiùte  par  le  ministre.  —  Lorsqu*une partie 
a  fait  état  (fume  lettre  dans  son  mémoire  en  défen&Cj  la  partie 
adverse  esi^elle  fondée  à  demander  qu'elle  soU  écartée  du  débat 
par  le  motif  que  le  ministre  en  aurait  versé  une  copie  au  dossier? 
—  Bés.  nég. 


Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  faire  rejeter  du  débat 
comme  irrégulièrement  produite  la  lettre  du  sieur  Barriat,  conduc- 
teur des  travaux  y  au  sieur  Mumblot  en  date  du  15  avril  1891  :  — 
CkuuûdéEaat  qa'en  joignant  an  dossier  nne  copia  de  cette  lettre,  dont  le 
sieur  Uiunblot  avait  fait  état  dans  son  mémolMen  défense  devant  le  con- 
seil de  préfectore,  le  ministre  de  Tluténenr  ne  s'est  pas,  comme  le  sootient 
k  ville,  substitué  au  sienr  Homblot  pour  présenter  sa  défense  devant  le 
Conseil  d'£tat  et  n*a  pas  méconnu  les  dispofiidonB  du  décret  du  22  juillet 
1806; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Hum- 
hki,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées^  était  détaché  au  service  de 
la  ville  de  Paris  à  l'époque  où  il  s'est  chacgé  de  la  direction  des  travaux 
de  dérivation  et  d'adduction  à  Troyes  des  eaux  des  sources  de  Serrignj  et 
de  Moïses;  qu'il  n'a  pas  pu,  dès  lors,  prêter  son  conoonrs  à  la  ville  de 
Trojes  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  13  du  décret  du  7  fruc- 
tidor an  XII  et  le  règlement  du  10  mai  1854,  lesquels  visant  exclusive- 
ment Ifi  cas  des  ingénieurs  au  service  de  l'Etat  autorisés  à  prendre  part 
dans  leur  drconscription  à  des  travaux  communaux  pour  lesquels  leur  in- 
tervention n'est  pas  légalement  obligatoire,  mais  qu'il  est  intervenu  enjbre 
ladite  ville  et  le  sieur  Humblot  un  contrat  particulier  duquel  résultent 
ezclnûveDoent  la  obligations  respectives  des  parties  en  cause  ; 

Considérant  qu'en  acceptant  de  diriger,  avec  le  concours  d'un  service 
technique  organisé  par  l'administration  amnicipale,  et  dépendant  d'elle, 
les  travaux  entrepris  par  la  ville  de  Trojes,  le  sieur  Humblot,  dans  la  lettre 
qu'il  a  adressée  au  maire,  le  1*''  mars  1894,  a,  d'une  part,  décliné  sa  ga- 
natie  selatÀvemeat  à  l'exécutioa  des  ouvrages  qu'il  ne  ponvait  surveiller 
iQHBèaiB^  d'aatre  part,  assiané  la  respaaaafaiiîté  des  bonnes  diqmntions 
du  projet  qu'il  awatt.  s%né^  ainsi  que  des  modifications  dont  la  nécessité 
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pourrait  être  reconnue  au  cours  des  travaux;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  concours  prêté  à  la 
ville  de  Troyes  par  le  sieur  Hnmblot  n'était  pas  de  nature  à  engager  la 
responsabilité  pécuniaire  de  ce  dernier  et  que  la  ville  est  au  contraire  fon- 
dée à  soutenir  que  cette  responsabilité  serait  engagée,  si,  comme  elle  le 
prétend,  le  projet  n'était  pas,  dans  toutes  ses  parties,  conforme  aux  règles 
de  l'art  et  susceptible  d'une  bonne  exécution  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence 
d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  avant  faire  droit  au  fond  sur  la  demande  d'in- 
demnité de  la  ville  contre  le  sieur  Humblot,  d'ordonner  une  expertise  à 
l'effet  de  vérifier  si  le  projet  des  travaux  d'adduction  à  Troyes  des  eau 
des  sources  de  Serrigny  et  de  Moires,  tel  que  les  entrepreneurs  ont  reçu 
l'ordre  de  l'exécuter,  était,  dans  toutes  ses  parties,  conforme  aux  règles 
de  l'art,  et  susceptible  d'une  bonne  exécution,  et,  dans  le  cas  de  la  néga-r 
tive,  d'évaluer  l'indemnité  qui  pourrait  être  allouée  à  la  ville  ;...  (Les  con- 
clusions de  la  ville  de  Troyes  tendant  à  faire  écarter  du  débat  comme  irré- 
gulièrement produite,  la  lettre  adressée  le  15avril  1891,  par  le  sieur Bar- 
riat  au  sieur  Humblot,  sont  rejetées.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Aube  est  annulé.  Il  sera,  avant  faire  droit, 
au  fond,  sur  la  demande  d'indemnité  de  la  ville  contre  le  sieur  Hnmblot, 
procédé  à  une  expertise  par  un  expert  si  les  parties  s'entendent  sur  le 
choix  d'un  expert  unique,  sinon  par  trois  experts,  dont  l'un  sera  désigné 
par  la  ville  de  Troyes,  un  autre  par  le  sieur  Humblot  et  le  troisième  par 
le  président  de  la  Section  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat.  Le  ou  les 
experts  prêteront  serment  devant  le  secrétaire  du  Contentieux  du  Gonsei] 
d'Etat  ou  devant  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aube.  Ils  rechercheront  si  le  projet  définitif  des  travaux  d'adduction 
à  Troyes  des  eaux  des  sources  de  Serrigny  et  de  Moires,  tel  qu'il  a  été 
commandé  aux  entrepreneurs  de  l'exécuter,  était,  dans  toutes  ses  parties, 
conforme  aux  règles  de  l'art  et  susceptible  d'une  bonne  exécation  ;  dans 
le  cas  de  la  négative,  ils  évalueront  l'indemnité  qui  pourrait  être  aliénée 
à  la  ville  à  la  charge  du  sieur  Humblot.  Ils  déposeront  leur  rapport  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  prestation  du  serment,  au  secrétariat 
du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat  ;  les  dépens  sont  réservés  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  en  fin  de  cause). 


[28  juin  1901] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  Occupation  temporaire.  Quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires.  Limite  des  compétences  adminis- 
trative et  judiciaire  (Héritiers  Quehen  contre  sieur  Mille). 
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Un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  avait  été  autorisé  à  occuper 
temporairement  un  terrain,  ayant  été  mis  en  régiCy  le  régisseur 
qui  avait  continué  V  occupation^  et  payé  intégralement  Vindemnité 
du  terrain  d^occupation  au  propriétaire  en  fin  de  travaux,  re- 
clame  à  Ventrepreneur  mis  en  régie  le  remboursement  d^une 
partie  de  l'indemnité  payée  par  lui^  correspondant  à  la  durée  de 
l'occupation  du  dit  entrepreneur.  Le  conseil  de  préfecture  est4l 
compétent  pour  connaître  de  cette  demande?  —  Rés.  nég.  —  Cette 
action  est  exclusivement  fondée  sur  un  qua^i-contrat  de  droit 
civil. 


Considérant  que  le  aieur  Mille  ayant  payé  au  sieur  Deloffre  une  indem- 
nité de  1,900  francs  poar  occupation  temporaire  de  son  terrain  a  actionné 
devant  le  conseil  de  préfecture  les  héritiers  Quehen,  en  paiement  d'une 
somme  de  1,500  francs  ;  quMl  soutenait  qu'une  quote-part  de  ladite  indem- 
nité devait  en  effet  être  mise  à  la  charge  du  sieur  Quehen  qui  avait  été 
chargé  de  Texécution  des  travaux  après  la  mise  en  régie  du  sieur  Mille  et 
qoi  avait  profité  de  Tantorisation  d'occupation  temporaire  dudit  terrain  ; 

Considérant  que  l'autorité  judiciaire  était  seule  compétente  pour  con- 
naître d'une  demande  exclusivement  fondée  sur  un  quasi-contrat  de  droit 
civil  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  au  lieu  de  statuer  au  fond  sur  la 
réclamation  du  sieur  Mille  aurait  dd  se  déclarer  incompétent;...  (Arrêté 
annale.  Le  surplus  des  conclusions  des  héritiers  Quehen  est  rejeté.  Le  sieur 
Mille  est  condamné  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel). 


(N^  94) 

[28  juin  19011 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  Dommages.  Eaux  détournées 
par  suite  de  V établissement  dun  bélier  hydraulique  créé  en  vue 
d'assurer  Valimentation  d'une  gare,  Indeinnité  allouée  aux  rive- 
rains dont  les  propriétés  cessent  de  pouvoir  être  arrosées  (Com- 
pagnie d'Orléans  contre  sieurs  Mourguy  et  Fayet). 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rapport  d'ex- 
pertise que  les  travaux  entrepris  par  la  Compagnie,  pour  assurer  l'alimen- 
tation du  réservoir  de  la  gare  de  Drignac,  ont  eu  pour  effet,  d'une  part, 
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de  détoarner  en  tûtaKté  les  eaux  servant  k  rarroaage  de  oertainee  des  par* 
oeUes  dc8  sieurs  Monrguy  et  Fa  jet,  etd'aatee  pari,  de  djniimiar  la  qnu- 
tité  d'eau  affectée  à  l'acrasage  des  paroelles  inlérienres;  que  la  eompagiue 
ne  justifie  pas  qu'ea  allouant  aa  premier  de  ces  propriétaires,  conformé- 
ment  à  l'avis  de  la  majorité  des  experts,  la  somme  de  24d€  fr.  50  eb  au 
second  celle  de  1,664  Ir.  50,  le  conseil  de  préfectnre  ait  fait  ane  mencte 
évatnation  des  indemnités  qni  leur  sont  dnes;*..  (Bejet  avec  dépens). 


(N^  95) 

[28  juin  1901.] 

Voirie  {Grande).  Procédure,  Rivières  reamgabies.  Etablissement  êam 
autorisation  cTun  pertuis  en  maçonnerie.  Poursuite  en  con^meH- 
tion.  Conseil  de  préfecture.  Exception  préjudicielle  de  propriété. 
Interprétation  d'actes  de  vente  natiOTUile.  Jugement  simultané  sur 
r interprétation  et  la  contravention  ;  annulation  (Ministre  desTn- 
VBUX  publics  contre  sienr  Borland  de  Bronsdllon). 

Un  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  contravention  de  grande  wotrie 
—  relevée  contre  un  particulier  qui  a  construit  sans  autorisation 
dans  un  faux  bras  d'une  rivière  navigable  un  pertuis  en  mflfon- 
nerie  —  peut-il  par  un  même  jugement  starter  sur  la  contraven- 
tion et  la  question  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  con- 
trevenant et  nécessitant  l'interprétation  des  actes  de  vente 
nationale,  —  ow,  au  contraire,  doit-il  surseoir  au  jugement  de  la 
contravention  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  suivant  les  formes 
propres  à  cette  matière,  —  sur  le  sens,  la  portée  et  les  effets  des 
actes  de  vente  nationale  invoqués  f  —  Rés.  dans  le  dernier  sens. 

Considérant  que  pour  relaxer  par  Tarrèté  attaqué  le  sieur  Bertrand  de 
Broussillon  du  procès- verbal  susvisé  le  conseil  de  préfecture  s*est  fondé  sur 
l'interprétation  qu'il  a  donnée  par  ce  même  arrêté  de  deux  procès-verbaux 
de  ventes  nationales  en  date  des  27  fructidor  an  III  et  14  ventôse  an  YI; 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture  estimait  que  l'issue  de  h 
poursuite  intentée  contre  le  sieur  Bertrand  de  Broussillon  dépendait  de  la 
solution  d'une  question  préjudicielle  touchant  le  sens  et  la  portée  des  actes 
de  vente  nationale  ci-dessus  mentionnés  et  que  s'il  lui  appartenait  alors  de 
surseoir  à  statuer  sur  la  contravention  jusqu'au  jugement  de  cette  question 
préjudicielle,  il  ne  pouvait,  comme  juge  de  répression,  se  saisir  lui-même 
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d'nne  iiiterprétation  qui  ne  lui  wmt  {M  été  demandée  et  n'aniait  pa  Pétre 
qde  suinait  les  formes  piopces  à  cette  matière  ;. . .  (Arrêté  aminlé.  Le  sieur 
Bertrand  de  Bronssillon  est  renvojé  devant  le  conseil  de  préfecture  pomr 
être  statué  à  noiv^reaa  snr  la  poursuite  à  laquelle  le  procès-yerbal  susvisé  a 
doooé  lien). 

(N^  96) 

[28  juin  1901] 

Voirie  [Grande).  Chemin  de  fer-  Contravention.  Domanialitë  non 
établie;  compétence.  Contravention  non  relevée  par  le  procès- 
verbal  ;  étendue  du  pouvoir  du  Conseil  de  préfecture  (Eoland-Gon- 
niès). 

Le  Conseil  de  préfecture  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention 
pour  anticipation  d'un  riverain  sur  le  domaine  public  ferré^  estait 
compétent  pour  apprécier,  sans  renvoi  préalable  à  C autorité  judi- 
ciaire,  si  le  terrain  sur  lequel  l'anticipation  aurait  eu  lieu  appar- 
tient au  domaine?  —  Rés,  aff.  (•).  En  conséquence^  il  doit  relaxer 
le  contrevenant,  s'il  n'est  pas  justifié  que  ce  terrain  ait  jamais  été 
affecté  au  service  du  chemin  de  fer,  et  par  voie  de  conséquence 
qiCH  ait  été  incorporé  au  domaine  public  (**). 

Le  Conseil  de  préfecture  saiîi  d'une  contravention  spécifiée  dans 
un  procès-verbal  peut-il  se  saisir  de  la  répression  d'une  autre 
contravention  établie  par  les  ingénieurs  au  couî^s de  l'instance? — 
Rés,  nég.  (•). 


(*-**)  Quand  on  terrain  acquis  soit  à  Tamiable  soit  par  voie  d'expropriation  a  été 
dWmtiTemcnl  incorporé  à  TouTrage  public,  et  qu'il  est  deYenu  une  dépendance  néces- 
saire de  cet  oayrage  par  son  affectation,  l'exception  de  propriété  opposée  par  le  conlre- 
Tentnt  ne  saurait  arrtter  le  jugement  de  la  contravention.  Sur  ce  point  la  jurisprudence 
du  Conseil  d^Etat  est  formelle.  Mais  il  conTient  d'apporter  à  cette  règle,  des  exceptions. 
A  ce  point  de  vue  plusieurs  hypothèses  sont  à  envisager. 

K  L'Administration  a  pris  possession  du  terrain  qu'elle  prétend  avoir  acquis,  mais 
l'affpctation  à  un  service  public  n'a  pas  encore  en  lieu.  En  pareil  cas,  le  Conseil  d'Etat 
a  admis  que  le  terrain  ne  peut  être  considéré  comme  affecté  à  un  service  public.  Il  peut 
y  a?ôir  alors  une  contravention .  mais  le  contrevenant  peut  opposer  la  question  préjudi- 
cielle de  propriété  dans  le  cas  où  le  fait  de  l'acquisition  est  contesté^,  et  le  conseil  de 
pr^feclure  doit  surseoir  au  jugement  et  renvoyer  devant  les  tribunaux  judiciaires  la  solu- 
tion de  la  qaestion  préjudicielle  de  propriété  (Voy.  Laferrière,  Traité,  t.  H,  p.  698,  — 
Delord,  5  février  1867.  p.  167.—  Dame  de  Sammariva,  20  mai  1881.  Ann.  1882,  p.  4101). 

II.  Le  terrain  a  été  acquis  par  l'Etat  pour  être  ultérieurement  affecté  à  l'ouvrage 
public,  mais  le  travail  est  terminé,  et  néanmoins  l'affectation  prévue  n'a  pas  eu  lieu. 
Dans  cette  hypothèse,  le  terrain  acquis  est  resté  propriété  privée  à  raison  de  ec  fait  qu'il 
n'a  pas  reçu  sa  destination.  Dès  lors,  le  juge  ne  doit  pas  se  borner  à  surseoir  jus(iu'à  la 
^lution  de  la  question  préjudicielle  de  propriété,  il  doit  relaxer,  car  il  ne  saurait  y 
tttoir  contravention  de  grande  voirie  (Voy.  dame  Allix,  7  août  1883,  Ann.  1884,  p.  538. 
MiR.  dPsTraT.  pub.,  24  juin  1892,  Ann.  1893,  p.  682). 
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Considérant  d'une  part,  que  si  l'Administration  soutient  que  le  terndn 
occupé  par  le  sieur  Eoland-Gk)uzalès  en  bordure  de  la  ligne  d*  Arras  à  Ha- 
zebroucky  avait  été  exproprié  en  1860  au  moment  de  la  oonstructioD  du 
chemin  de  fer,  en  vue  de  l'établissement  d'un  fossé  d'assainissement  laté- 
ral à  la  voie  ferrée,  il  ne  résulte  ni  du  procès-verbal  susvisé  ni  des  autres 
pièces  du  dossier  que  le  fossé  projeté  ait  été  établi  et  qu'antérieurement  au 
procès- verbal  ce  terrain  ait  jamais  été  affecté  au  service  du  chemin  de  fer, 
que,  dès  lors,  ce  terrain  ne  constituait  pas  à  la  date  du  prooès-verbal,  une 
dépendance  du  domaine  public,  et  qu'en  l'occupant,  le  sieur  Boland-Gon- 
zalès  n'a  pas  commis  une  contravention  de  grande  voirie; 

Considérant  d'autre  part,  que  la  contravention  qu'aurait  commise  le 
requérant  en  construisant  une  serre  à  moins  de  2  mètres  du  chemin  de  fer, 
contrairement  à  l'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  n'est  pas  relevée 
dans  le  procès-verbal  susvisé  ;  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture de  se  saisir  d'une  contravention  non  constatée  dans  le  procès-verbal 
dressé  contre  le  sieur  Roland-Oonzalès  et  qui  ne  faisait  pas  l'objet  de  la 
poursuite  dirigée  contre  ce  dernier;...  (Arrêté  annulé;  le  sieur  Roland- 
Gonzalès  est  renvoyé  des  fins  du  procès- verbal  dressé  contre  lui)  ; 


(N^  97) 

[5  juillet  1901] 

Travaux  publics.  —  Archilecte,  —  Honoraires. 
(Sieur  Médard  contre  ville  de  Sainte-Menehould). 

Avant -projet  et  projet  définitif,  —  Rémunérations  distinctes.  —  in 
architecte  ayant  été  chargé  par  une  commune  de  dresser  un  avant- 
projet  et  un  projet  définitif  absolument  distinct  pour  Vadduction 
d^eau  de  sourcCy  décidé  que  l' avant-projet,  abandonné  par  suite 
de  circonstances  dont  V architecte  n* est  pas  responsable,  ne  pouvait 
être  considéré  comme  une  étude  simplement  préparatoire  et  devait 
ctre  réynunéré  au  moyen  d'honoraires^  indépendants  de  ceux  affé- 
rents au  projet  dt^finitif;  —  fixation  au  taux  de  0  fr.  75  OjOsur 
le  montant  du  devis  estimatif.  —  Allocation  en  outre,  d'une  somme 
mur  frais  de  déplacement  (Médard,  1'*  esp.). 

Etudes  préparatoires.  —  Avant-projet.  —  Profet  définitif.  — 
Ordres  successifs.  —  Rémunérations  distinctes.  —  Un  architecte 
ayant  été  chargé  par  mie  commune^  en  vertu  de  trois  ordres  suc- 
cessifs :  ^®  de  faire  des  études  préparatoires  au  sujet  d'une  adduc- 
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tion  d'eau;  So  de  dresser  wn  avant-projet  ;  S^  d'établir  un  projet 
définitif;  —  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  allouer^  non  une  seule 
rémunération  calculée  à  raison  de  i  fr.  66  0/0  sur  le  chiffre  du 
devis  définitifs  mais  P  des  frais  de  déplacement  et  le  paiement  de 
vacations  pour  les  études  préparatoires  ;  2^  0  fr.  75  0/0  sur  le 
total  du  devis  à  raison  de  Pavant-projet  ;  8^  i  fr.  50  0/0  pour  le 
projet  définitif  (Barraud,  2*  esp.). 

Deynande  d'indemnité  pour  retard  apporté  par  la  commune  à 
faire  connaître  à  l'architecte  la  décision  prise  relativement  à  son 
projet;  pas  de  préjudice  causé;  rejet  (Barraud.  2*  esp.). 


Considérant  quHl  réenlte  de  rinstrnction  qne  le  sieur  Médard,  ar- 
chitecte à  Verdun,  a,  sur  la  demande  du  conseil  municipal  de  Sainte- 
Menehould,  dressé  un  avant-projet  définitif  absolument  distinct  pour  le 
captage  et  l'adduction  dans  la  ville  des  eaux  de  diverses  sources  ;  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  reconnu  à  l'avant-projet, 
abandonné  par  suite  de  circonstances  dont  le  sieur  Médard  ne  saurait 
être  rendu  responsable,  que  le  caractère  d'une  étude  préparatoire  au 
projet  lui-même  ;  que  par  suite,  il  y  a  lieu  d'attribuer  à  l'architecte 
pour  ce  premier  travail  des  honoraires  indépendants  de  ceux  de 
1  fr.  50  0/0  que  la  ville  reconnaît  devoir  pour  le  projet  définitif  et  qu'il 
sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  rémunération  supplémentaire  due 
au  requérant  en  lui  allouant  de  ce  chef,  des  honoraires  calculés  à  raison 
de  Ofr.  75  0/0  sur  le  montant  du  devis  estimatif  s'élevant  à  158,568  fr.  27; 

Considérant  d'antre  part,  que  dans  les  circonstances  del'aif  aire,  le  sieur 
Médard  a  droit  au  remboursement  de  la  somme  de  580  francs  pour  les 
frais  occasionnés  par  les  divers  déplacements  qui  lui  ont  été  imposés  par 
le  conseil  municipal  ;...  (Arrêté  annulé  ;  il  est  alloué  au  sieur  Médard,  ^ 
titre  d'honoraires  et  pour  remboursement  de  ses  frais  de  déplacement,  une 
somme  de  4.085  fr.  28  avec  intérêts  du  9  décembre  1896,  capitalisés  aux 
dates  des  14  février  1898  et  2  novembre  1900  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  ;  ville  de  Sainte-Menehould  condamnée  aux  dépens  de  1"*  ins- 
tance et  d'appel)  ; 

2*  ESP.  —  Sieur  Barraud  contre  Commune  d' Euzet-les-Bains, 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Barraud  a  été 
chargé  par  la  commune  d'Euzet-les-Bains,  en  vertu  de  trois  ordres  suc- 
cessifs :  1"*  d'étudier  la  question  de  savoir  s'il  était  possible  d'amener  jus- 
qu'à ragglomération  les  eaux  de  la  source  de  Pont- Vive  ;  2**  de  dresser  un 
avant-projet  de  travaux  d'adduction  de  ladite  source  et  d'évaluer  appro" 
Ann  de»  P.  et  Ch»  Lois,  DAcngTS,  itc.  —  tome  m.  25 
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ximativement  la  dépense  ;  3^  d'étobMr  un  projefe  défimfcif  avec  devis  et 
cahier  des  chargea  ;  qne  dansées  conditîoB&,  c'eeÉ  à  tort  que  le  conseil  de 
préfectare  n^a  alloné  à  Tàrchitecte,  pour  ces  trois  oprâratioDS  disrinetes, 
qn'une  seule  et  même  rémonération  calculée  à  raisoii  de  1  fr.  66  0/0  sur  le 
chiffre  du  devis  définitif»  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des 
honoraires  dus  au  requérant  en  les  calculant  pour  la  rédaetknide  Tavantr 
projet  au  taux  de  0  fr.  75  0/0  sur  le  total  du  devis  s'élevant  àâ9.7&5fr.49 
et  pour  la  rédaction  du  projet  définitif,  s'élevant  à  41,125  fr.  95  an  taax 
de  1  fr.  50  0/0  ; 

Considérant  d'antre  part,  que  le  sieur  Barraud  a  droit  an  remboose- 
ment  de  ses  frais  de  déplacement  et  au  paiement  de  vacations  pour 
études  préparatoires,  à  Texclnsion  des  vacations  demandées  pour  la 
rédaction  de  l'avant  -  projet  et  du  projet  définitif,  lesquelles  font 
double  emploi  avec  les  rémunérations  ci-dessus  allouées  ;  et  que  le  mon- 
tant des  frais  et  vacations  dus  au  requérant  de  oe  chef,  doit  être  fixé  à 
550  francs  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  cC indemnité  :  —  Considérant  que  le  re- 
quérant ne  justifie  pas  que  le  retard  apporté  par  la  conmiune  à  lui  faire 
connaître  la  décision  prise  par  elle  relativement  à  son  projet  lui  ait 
causé  un  préjudice  de  nature  à  motiver  une  réparation  pécuniaire  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  au 
sieur  Barraud  ont  été  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture  le  19  no- 
vembre 1896  ;  que  dès  lors,  et  par  application  de  Tarticle  1.153  du  Code 
civil,  il  y  a  lieu  de  les  allouer  à  partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  des 
intérêts  ont  été  demandés  aux  dates  des  20  novembre  1897,  11  janvier 
1898  et  25  mars  1901;  que  par  application  de  Tarticle  1.154  du  Code 
civil,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  qu'à  la  première  et  à  la  dernière  de  ces 
demandes  ; 

Sur  les  dépens  de  i"  instance  :  —  Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  a  omis  de  statuer  sur  les  dépens  ;...  (Arrêté  annulé  ;  il  eet 
alloué  au  sieur  Barraud  à  titre  d'honoraires  et  pour  remboureem^tdeses 
frads  de  déplacements,  une  sonmne  de  1.466  fr.  15  ;  les  intérêts  deœtte 
somme  courront  du  19  novembre  1896,  ils  seront  capitalisés  aux  datesdes 
20  novembre  1897  et  25  mars  1901,  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  ; 
commune  d'Euzet-les-Bains  condamnée  aux  dépens  de  1*^  instance  et  d'ap* 
pel  ;  surplus  des  conclusions  rejeté). 
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(N*  98) 

[6  juillet  1901] 

Voirie  (Grande).  —  Boutes  nationales.  Traverse  d'un  hameau.  Anti- 
cipation. Absence  de  plan  général  d* alignement.  Alignement  indi- 
viduel  irrégulier  (Sieur  Fèvre). 

Vanticipation  sur  le  sol  d^une  route  nationale  traversant  un  ha- 
meau ne  saurait  résulter  d*un  alignement  partiel,  si  celui-ci  en 
Vabsence  d'un  plan  généi^al  d^'alignementy  n'était  pas  confonne  à 
Vètat  des  lieux  existant  au  jour  de  la  demande  d'alignemenL 


CoQsidéiaiit  que  le  procès-verbal  suavisé  relève  contre  le  sieur  Fèvre, 
représentant  le  sieur  d'Harcourt,  une  anticipation  commise  sur  le  sol  de 
la  route  nationale  n°  77  dans  la  traverse  du  hameau  de  Montigny  ; 

Coosidérant  qu'il  n'esiste  pas  de  plan  général  d'alignement  dans  cette 
traverse  et  qu'il  résulte  de  l'examen  du  plan  des  lieux  versé  au  dossier  par 
l'Administration,  que  le  poteau,  qui  sert  d'appui  à  la  clôture  de  la  pro- 
priété d'Harcourt  à  l'une  des  extrémités  de  cette  clôture,  n'a  pas  été  établi 
en  saillie  sur  le  sol  de  la  route  nationale  ;  qu'en  l'absence  de  tout  plan 
général,  le  préfet  ne  pouvait  délivrer  qu'un  alignement  conforme  à  l'état 
des  lieux  existant  au  jour  de  la  demande  dont  il  avait  été  saisi  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  condamné  le  sieur 
fèvre  et  a  déclaré  le  sieur  d'Harcourt  civilement  responsable  ; . ..  (Arrêté 
annulé  ;  sieurs  Fèvre  et  d'Harcourt  renvoyés  sans  dépens  des  fins  du  pro- 
ûès-verbal  dressé  contre  eux). 


(N^  99) 

[12  juillet  1901] 

Ttavaux  publics.  —  Dommages.  Adduction  d'eau.  Travaux  excé- 
dant Vexercice  :ormal  du  droit  de  propriété  (Ville  de  Paris  contre 
sieurs  Sénéchal,  Mahieu,  Henry  dit  Ossian  et  Odet. 
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La  Ville  de  Paris  est-elle  fondée  à  se  prévaloir  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  les  ten^ains  oii  elle  a  pratiqué  des  tranchées  profondes 
et  posé  des  conduites,  en  vue  de  Vadduction  d^eaux  de  source, 
pour  se  refuser  à  la  réparation  des  dommages  causés  à  des  par 
ticuliers  par  ces  travaux  ?  —  Rés,  nég.  —  Les  travaux  dont  s'agit 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  constituent  Vexer- 
cice  normal  du  droit  de  propriété. 

Indemnités  dues  au>x  exploitants  d'usines  à  raison  de  la  diminu- 
tion de  force  motrice  résultant  de  la  modification  produite  par 
les  ouv7'ages  de  ville  dans  le  débit  du  ruisseau  sur  lequel  des  usines 
sont  établies. 

Fixation  des  divers  éléments  devant  entrer  en  compte  pour  le 
calcul  de  ces  indemnités  :  diminution  de  force  motrice^  frais  de 
remplacement  par  des  machines  à  vapeur...  etc.  (Ville  de  Paris  contre 
^  eienrs  Sénéchal,  Mahieu,  Henry  dit  Ossian  et  Odet). 

Décidé  que,  un  capital  ayant  été  accordé  pour  les  dommages 
causés  à  une  certaine  date,  la  simple  allocation  des  intérêts  de  ce 
capital  pour  la  prolongation  de  ces  dommages  pendant  les  années 
suivantes  ne  suffisait  pas  et  qu'il  devait  être  alloué  de  ce  chef  des 
annuités  supérieures,  le  capital  par  contre  étant  déclaré  impro- 
ductif d'intérêts  (Ville  de  Paris  contre  Ossian  Henry,  90.670  et 
97.526). 

Indemnité  allouée  également  au  propriétaire  de  Pusine  à  raison 
de  la  diminution  de  valeur  de  son  immeuble  (Ville  de  Paris  coQtre 
Rouland,  90,657  et  97,527  ;  Ville  de  Paris  contre  hériDiers  Rourâ, 
90.G58  et  97.525). 


. . .  Considérant  qne  les  travaux  exécutés  par  la  ville  requérante,  poark 
captage  et  l'adduction  à  Paris  des  eaux  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil,  en  raison  de  leur  nature  et  de  leur  importance,  ne  sont  passa 
nombre  de  ceux  auxquels  s^appliquent  les  art.  552  et  641  du  Ck)de  civilet 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  Tallocation  d'aucune  indemnité,  comme 
constituant  l'exercice  normal  du  droit  de  propriété  ;  que  c'est  avec  raison, 
au  contraire,  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  dommages  qui 
ont  pu  être  causés  par  les  travaux  susindiqués  sont  de  ceux  que  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  a  eus  en  vue,  en  ouvrant  aux  particuliers  qui  se 
plaignent  des  torts  et  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics 
une  action  en  indemnité  devant  Tautorité  administrative  ;  qu'il  suit  de  là 
que  la  ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  les  terrains  où  elle  a  pratiqué  des  tranchées  profondes  et  posé 
ses  conduites  d'eau,  pour  se  refuser  à  la  réparation  des  dommages  qui 
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sont  résultés  des  travaux  par  elle  exécutés  ;  que  sa  requête  b?  89.968  doit 
donc  être  rejetée  et  qu*il  j  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  les  dépens  de  ce 
pourvoi  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruction,  notamment  de  l'expertise,  que 
l'exécution  des  ouvrages  de  la  ville  de  Paris  a  eu  pour  conséquence  de 
modifier  les  conditions  d'écoulement  des  eaux  souterraines  qui  alimen- 
taient le  Sausseron  ;  que  le  débit  de  ce  ruisseau  a  été  notablement  réduit 
et  qu'il  en  est  résulté  pour  les  usines  exploitées  par  les  sieurs  Sénéchal, 
Mahîeu,  Ossian,  Henry  et  Odet,  une  diminution  de  force  motrice,  à  raison 
de  laquelle  des  indemnités  sont  dues  à  ces  usiniers  ; 

Considérant  que  la  présente  instance  a  pour  objet  le  règlement  des  in- 
demnités à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  période  comprise  entre 
le  10  février  1892  et  le  10  novembre  1806,  pour  le  sieur  Sénéchal  dont  le 
bail  a  pris  fin,  à  cette  dernière  date,  et  pour  les  autres  usiniers  ci-dessus 
nommés  entre  le  10  février  1892  et  le  81  décembre  1896  ; 

Su?"  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  à  fin  de  réduction  des  in- 
demnités allouées  par  le  conseil  de  préfecture  :  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  sieur  Sénéchal,  locataire  du  moulin  de  Richebourg^  le  sieur 
Mahieu,  locataire  du  tnoulin  de  Renonville  et  le  sieur  Odet,  loca^ 
taire  du  moulin  de  Meulette  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruc- 
fcion  que  l'indemnité  de  92.501  francs  allouée  au  sieur  Sénéchal,  celle  de 
42.479  fr.  80,accordéeau  sieur  Mahieu  et  celle  de  29.570  francs  allouée  au 
sieur  Odet  sont  exagérées  ;  que  le  montant  des.  pertes  journalières  des 
établissements  exploités  par  ces  usiniers  a  été  exactement  fixé  par  l'expert 
Etienne  qui  a  tenu  un  juste  compte,  d'une  part,  de  la  force  motrice  que 
les  moulins  auraient  eue  à  leur  disposition,  si  la  ville  n'avait  pas  exécuté 
ses  travaux,  d'autre  part,  du  travail  utile  que  ces  usines  ont  pu  effective- 
ment fournir,  en  1892,  enfin  de  la  réduction  des  frais  généraux  qui  est 
résultée  depuis  le  1^^  janvier  1893,  du  chômage  complet  de  ces  établisse- 
ments. 

Mais  considérant  que  cet  expert  a  admis  à  tort,  qu'avant  les  travaux  de 
la  ville,  les  moulins  de  Richebourg,  de  Eenonville  et  de  Meulette  pou- 
vaient marcher,  d'une  façon  régulière  et  sans  interruption,  pendant  toute 
l'année  et  proposé,  par  suite,  d'allouer  les  indemnités  journalières  décomp- 
tées par  lui,  pour  865  jours  par  an  ;  qu'en  faisant  état  des  chômages 
inévitables  pour  des  établissements  de  la  nature  de  ceux  qu'exploitent  les 
sieurs  Sénéchal,  Mahieu  et  Odet,  il  sera  fait  une  exacte  évaluation  des 
indemnités  daes  par  la  ville  de  Paris,  en  allouant  65.000  francs  au  sieur 
Sénéchal,  32.000  francs  au  sieur  Mahieu  et  16.000  francs  au  sieur  Odet' 
ces  indemnités  tenant  compte  de  tous  dommages  subis  par  le  premier  de 
ces  usiniers,  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  et  pour  les  deux  autres  jusqu'au 
81  décembre  1896  ; 
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En  ce  qui  concerne  le  sieur  Ossian  (Henry),  propriétaire  exploi- 
tant le  moulin  de  Giboudet: — Considérant  qn'il  réenlte  de  TinstractioD 
qne  les  indemnités  allonées  à  cet  usinier  pour  la  période  comprise  entre  le 
l^''  août  et  le  10  octobre  1892  et  pour  la  période  comprise  entre  le  10  oc- 
tobre 1892  et  le  31  décembre  1896,  sont  exagérées  ;  que  la  première  de 
ces  indemnités  dépasse  la  somme  réclamée  par  le  sieur  Ossian  (Henry)  et 
que  la  seconde  ne  saurait  être  fixée  à  une  somme  supérieure  au  montant 
des  frais  supplémentaires  de  toutes  natures  qu'aurait  entraînés  pour 
Tusinier  la  marche  de  son  moulin  à  blé  et  de  sa  fabrique  d'amidon,  au 
moyen  de  la  machine  à  vapeur  qu'il  avait  provisoirement  installée  pour  le 
service  de  sa  fabrique  d'amidon  seulement  qui  aurait  pu  pratiquement 
assurer,  avec  ce  service,  la  mouture  d'une  quantité  de  blé  égale  à  celle  qne 
la  force  hydraulique  dont  disposait  autrefois  le  moulin  de  Giboudet  per- 
mettait de  moudre  chaque  jour  ;  qu*il  y  a  lien  de  tenir  compte  des  chô- 
mages que  subissait  l'établissement  du  ûeur  Ossian  (Henry)  avant  les 
travaux  de  la  ville  et  qui  eont  en  moyenne  de  88  jouis  par  an,  d'ajxésles 
déolanations  mêmes  de  cet  usinier  ;  qu'enfin,  il  doit  être  fait  état  de  Féoe- 
nomie  qui  serait  résultée  de  la  suppression  du  garde^monlinairusineavait 
marché  exclusivement  à  la  vapeur  ; 

Considérant  qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède  l'indemnité  due  an 
sieur  Ossian  (Henry),  pour  tous  dommages  jusqu'au  31  décembre  1896 
doit  être  réduite  à  20.000  francs  ; 

Sur  les  intérêts  des  indemnités  allouées  aux  sieurs  Sénéchal, 
Mahieu,  Ossian  (Henry)  et  Odei  :  —  Considérant  que  ces  usinieiB  ont 
conclu  devant  le  conseil  de  préfecture  à  rallocation  des  intérêts,  le  24  dé- 
cembre 1894  et  le  9  avril  1897  ;  qne  c'est  à  tort  qne  l'arrêté  du  20  no- 
vembre 1897  a  fait  courir  à  partir  de  la  première  de  ces  dates  les  intérêts 
de  toutes  les  sommes  allouées,  à  titre  d'indemnités,  sans  distinguer  entre 
celles  qui  représentent  des  dommages  antérieurs  au  24  décembre  189i  et 
celles  qui  représentent  des  dommages  postérieurs  à  cette  date  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  décider  que  les  intérêts  courront,  en  oe  qui  concerne  l'indeDmité 
allouée  au  sieur  Sénéchal  sur  42.000  francs,  à  partir  du  24  décembre  1894 
et  sur  le  surplns,  à  partir  du  9  avril  1897  ;  en  ce  qui  concerne  Tindemnité 
aliénée  an  fÂxxa  Mahieo,  sur  20.000  francs  à  partir  du  24  décembre  1894 
et  sur  le  surplus,  à  partir  du  0  avril  1897  ;  en  ce  qui  concerne  Tindeumité 
allouée  au  sieur  Ossian  (Henry),  snr  12.000  francs,  à  partir  du  24  décem- 
bre 1894  et  sur  le  surplus  à  partir  du  9  avril  1897  ;  en  oe  qui  oosceme 
enfin,  l'indemnité  accordée  an  sieur  Odet,  snr  10.000  francs,  à  partir  dn 
24  décembre  1894  et  sur  le  surplus,  à  partir  du  9  avril  1897. 

Sur  les  intérêts  des  intérêts:  —  Considérant  que  les  sieurs  Sénéchr' 
etantires  ont  conclu  à  la  capitalisation  des  intérêts,  les  13  juin  189S 
12  décembre  1899  et  6  juillet  1900,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  aiq»lication  d 
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Tartîcle  1 .154  dn  Code  civil,  de  faire  droib  aux  deux  premières  deceei  de- 
msades  et  de  rejeter  la  troisième  ; 

Sur  les  frais  (T expertise  :  —  Considérant  que  la  ville  de  Paris  a  été, 
à  bon  droit,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  condamnée  à  supporter 
Uns  les  frais  d'expertâse  ; . ..  (Indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture réduites,  pour  le  sieur  Sénéchal  de  92.501  francs  à  65.000  francs» 
pour  le  sieur  Mahieu  de  42.479  fr.  80à  32.000  francs  ;  pour  le  sieur  Ossian 
(Henry)  de  26.267  fr.  15  à20.000  francs;  pour  le  sieur  Odet  de29.570fr.87 
à  16.000  francs  ;  sur  la  somme  de  65.000  franes  due  au  sieur  Sénéchal, 
celle  de  42.000  francs  portera  intérêts,  à  partir  du  24  décembre  1894,  le 
surplus  de  Tindemnité  portera  intérêts,  à  partir  du  9  avril  1897  ;  sur  la 
somme  de  32.000  francs,  allouée  au  sieur  Mahieu,  celle  de  20.000  francs 
portera  intérêts,  à  partir  dn  24  décembre  1894,  les  intérêts  du  surplus  de 
rindemnité  ooarront,  à  partir  du  9  avril  1897  ;  sur  la  somme  de  20.000 
fnwGs  due  au  sieur  Ossian  (Henry)  celle  de  12.000  francs  portera 
intérêt  à  partir  du  24  décembre  1894  et  celle  de  8.000  francs,  à  partir  du 
9  avril  1897  ;  enfin  sur  la  somme  de  16.000  francs,  allouée  au  sieur  Odet, 
10.000  francs  porteront  intérêts,  à  partir  du  24  décembre  1894  et  le  sur- 
plus de  l'indemnité  sera  productif  d'intérêts,  à  partir  dn  9  avril  1897  ; 
anété  réformé,  en  ce  qu'il  a  de  c<nitraire  ;  les  intérêts  de  toutes  les  sommes 
dues  par  la  ville  de  Paris  aux  sieurs  Sénéchal,  Mahieu,  Ossian  (Henry)  et 
Odet  seront  capitalisai,  les  13  juin  1898  et  12  décembre  1899,  pour  pro- 
duire eui-mêmes  intérêts,  à  partir  de  ces  dates  ;  la  requête  de  la  ville  de 
Paris  n*"  89 .  968  et  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  n°  94.438 sont 
lejetés,  les  dépens  de  la  requête  n^  89.968  sont  mis  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paria,  ceux  de  la  requête  n°  94.438  seront  supportés  par  les  sieurs  Sé- 
néchal, Mahieu,  Ossian  (Henry)  et  Odet . 


(N^  100) 

[19  juillet  1901] 

Travaux  publics  communaux. —  Ville  de  Paris.  Bourse  du  commerce. 
Droit  proportionnel  â^ enregistrement  perçu  au  lieu  du  droit  fixe 
seul  prévu  au  marché.  Remboursement  par  la  ville.  Intérêts  (Ville 
de  Paris  contre  failhte  lUondel). 

En  présence  de  la  clause  d^un  marché  passé  entre  la  ville  et  Ventre- 
preneur  diaprés  laquelle  celui-ci  devait  payer  les  frais  d'enregis- 


384  LOIS,  DÉCRETS,   ETC 

trement  prévus  au  droit  fixe  de  8  fr.  S  décimes  et  demi  en  susja 
ville  est  tenue  de  rembourser  à  Venirepreneur  la  différence  entre 
ce  droit  et  le  droit  proportionnel  exigé  par  V Administration  de 
l'enregistrement,  alors  surtout  qu'elle  a  maintenu  celte  clause 
après  le  vote  de  la  loi  approbative  du  marché  qui  Vavait  sup- 
primée. 

Intérêts,  —  Paiement  de  Vindû.  —  L'entrepreneur  qui  a  été 
obligé  d'avancer  les  frais  d'enregistrement  a-t-il  droit  au  paiement 
des  intérêts  de  son  avance  à  partir  de  Pindûpaiement  ou  seule^neni 
à  partir  de  la  demande?  —  Rés.  dans  ce  dernier  sens. 


Considérant  que  si  Tartiole  17  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  porte 
€  que  le  preneur  sera  tenu  de  supporter  tons  les  droits  de  timbres,  d'en- 
registrement et  tous  autres  frais  auxquels  donnera  lieu  le  bail  des  bâti- 
ments à  transformer  en  Bourse  de  commerce  >  le  paragraphe  final  de 
l'article  20  ajoute  que  l'enregistrement  aura  lieu  au  droit  fixe  ; 

Considérant  que  la  loi  du  27  janvier  1886  qui  a  approuvé  les  danses  du 
cahier  des  charges  relatives  aux  avances  à  faire  à  la  ville  de  Paris  par 
l'adjudicataire,  n'a  pas  ratifié  la  stipulation  précitée  de  Tarticle  20  et  qu'on 
droit  proportionnel  d'enregistrement  devait,  dès  lors,  être  perçu  ;  que, 
néanmoins,  la  ville  a  maintenu  ladite  stipulation,  après  le  vote  de  la  loi, 
dans  le  cahier  des  charges  soumis  à  Tadjudicataire,  le  2  mars  1886  ;  que 
le  sieur  Blondel  est  fondé  à  se  prévaloir  tant  de  cette  circonstance  qne 
des  termes  du  contrat,  pour  soutenir  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  les  pré- 
visions des  parties  de  mettre  à  sa  charge  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel, qui  doit,  au  contraire,  être  supporté  par  la  ville  ;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Blondel  le 
remboursement  de  la  somme  de  111,996  fr.  25  qu'il  a  payée,  pour  droit 
d'enregistrement,  en  sus  du  droit  fixe; 

Sur  les  intérêts  réclamés^  par  voie  de  recours  incident,  à  dat^rde 
la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  :  —  Considé- 
rant que  ces  intérêts  n'ont  été  demandés  que  le  8  janvier  1893  et  que  le 
requérant  ne  justifie  d'aucune  circonstance  de  nature  à  les  faire  courir  du 
jour  où  le  versement  du  droit  a  été  effectué  ;...  (Rejet  ;  les  intérêts  de  la 
somme  de  111,996  fr.  25,  payée  par  le  sieur  Blondel,  pour  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  seront  capitalisés,  aux  4  janvier  1898  et  31  jan- 
vier 1899,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts,  à  compter  desdits  jours  ;  les 
dépens  seront  supportés  par  la  ville  de  Paris,  à  Texception  de  ceux  du 
recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  de  la  faillite  du  sieur  Blondel). 
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CmCULAIRES  MINISTERIELLES 


(N^  101)  . 

[17  février  1908.] 

Chemins  de  fer.  —  Constructions  métalliques,  —  Règlement 
relatif  aux  halles  à  voyageurs  et  à  marchandises. 

Le  Ministre, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Le  règlement  du  25  janvier  1902,  annexé  &  la  circnlaire  ministérielle  en 
date  du  môme  jour  et  relatif  aux  vérifications  des  calculs  et  épreuves  de 
résistance  des  constructions  métalliques,  a  donné  lieu,  de  la  part  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer',  à  certaines  observations  dont  l'examen  a  été 
soumis  à  la  Commission  spéciale  qui  avait  été  chargée  d'élaborer  le  projet 
de  règlement  dont  il  s'agit. 

La  Commission  et  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  saisi  à  son 
tour  de  la  question,  ont  été  d'avis  d'introduire,  dans  le  règlement  du 
25  janvier  1902,  des  modifications  ayant  pour  objet,  d'une  part,  de  ré- 
duire à  80  kilogramme^  par  mètre  carré  la  surchargé  dont  il  y  aura  lieu 
de  tenir  compte  dans  les  calculs  en  admettant  que  le  vent  maximum  se 
produise  après  une  chute  déneige  :  d'autre  part,  de  simplifier  et  préciser 
les  justifications  à  produire  à  l'appui  des  projets,  ainsi  que  les  épreuves  k 
faire  sabir  aux  ouvrages. 

J'ai  approuvé  ces  modifications,  qui  portent  sur  les  articles  8,  4,  5  et 
6  et  sont  insérées  en  italique  dans  l'exemplaire  ci- joint  du  règlement 
modifié  qui  annule  et  remplace  celui  du  25  janvier  1902. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne, 
rexécution  de  ce  règlement,  dont  j'adresse  des  exemplaires  aux  divers  ser- 
vices intéressés. 

E.  MABUÉJOtJLS. 
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HALLES 
à  voyageurs  et  à,  marchandises  des  chemins  de  fer. 

RÈGLEMENT 


Aeticlb  premier 

Limite  de  fatigue  des  matériaux.  —  Les  différentes  pièces  des  ferma 
(qu'elles  soient  destinées  à  couvrir  des  surfaces  accessibles  au  public,  oa 
seulement  au  personnel  des  Compagnies)  seront  calculées  de  telle  sorte 
que,  dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  en  tenaiit  oompte  de  la 
charge  permanente,  ainsi  que  de  la  snicharge  de  nflige  et  de  la  presKion 
du  vent,  la  fatigue  primaire  du  métal  ou  du  bois,  calculée  d'après  la  sectioii 
nette,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  trous  de  rivete  on  de  boulons,  ne 
dépasse  pas  les  limites  indiquées  ci-dessoos  : 

I.  —  Pour  le  boiSj  sapin  ou  chêne. 

Extension  ou  compression  parallèle  aux 
fibres,  par  centimètre  carré    •    •     .        60  kilogr. 

Cisaillement  parallèle  aux  fibres,  par 
centimètre  carré 10     — 

II.  —  Pour  la  fonte. 

Extension    directe,    par    millimètre 
carré 2kiL500 

Extension  dans  les  pièces  fléchées,  par 
millimètre  carré 3  ' —  500 

Compression  par  millimètre  carré   .     .  7 

III.  —  Pour  le  fer. 

Extension  ou  compression,  par  milli- 
mètre carré 8  kilogr. 

IV.  —  Pour  racler. 

Extension  ou  compression,  par  milli- 
mètre carré 10  kilogr. 

Toutefois,  ces  limites  seront  abaissées  dans  les  cas  suivants: 
Lorsque  les  fers  laminés  dans  un  seul  sens  seront  soumis  à  des  efforts 

de  traction  perpendiculaires  au  sens  du  laminage,  les  coeficients  seront 

réduits  d'un  tiers  dans  les  calculs  relatifs  à  ces  efforts. 
La  fatigue  par  glissement  ou  par  cisaillement  sera  limitée  aux  quatre 
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cinquièmes  de  la  fatigue  par  extension  ou  par  compression.  Pour  le  fer 
laminé  dans  un  seul  sens,  on  tiendra  compte  de  la  réduction  dans  la  ré- 
Bistance  de  traction  perpendiculairement  au  sens  du  laminage. 

Le  nombre  et  les  ainxeiiBions  des  rivets  seront  calcnléB  de  telle  sorte  que 
la  fatigue  de  cisaillement  du  métal  ne  dépaaee  pas  les  quatre  cinquièmes 
de  la  limite  la  plus  faible  qui  aura  été  admise  pour  les  pièces  aesembiées  et 
que  la  fatigue  d'arrachement  des  tètes,  s'il  s'en  produit,  ne  dépasse 
pas  trois  kilc^rammes  par  millimètre  carré,  -en  -sus  de  Teffort  du  «enrage. 

Les  calculs  justificatifs  de  la  rivure  seront  tonjoni»  fournis  àl'appuides 
projets,  en  même  temps  que  les  calculs  des  dimensions  des  diverses  pièces. 

Il  en  sera  de  môme  des  calculs  des  assemblages  par  boulons . 

Art.  2, 

Qualités  du  fer  et  de  Vacier  auxquelles  correspondent  les  limites 
de  fatigue  fixées  à  V article  premier,  —  Les  coefficients  de  fatigue  du 
métal  fixés  ci-dessus  pour  le  fer  et  Tacier  correspondent  aux  qualités 
dénies  par  les  conditions  suivantes: 


DÉSIGÎ«ATION 

Allokgkmetït 

minimum 

de  rupture 

mesurée  sur  des 

éprourettes 

de  âOO  mm.  de 

tongueur  pour  400 

Résistancb 

minimum 

en  kg.  par  mm'^ 

à  la  traction 

mesurée  sur  des 

éprouTellcs  de 

200  mm. 
de  longueur 

(   Fer  profilé  et  plat  (dans  le  sens 
\      du  laminage) 

Ferlaminé.<            l  dans  le  sens  du  laminage 
/  Tôle.]  dans   le   sens   perpendi- 
l             f      enlaire  an  laminage     . 

Aeier  lamind          

8    i> 
8    » 

à'. 

i6    • 
38    . 

32    D 
32    » 

28    S 
42     » 
36     » 
38    » 

Airets  en  fer 

—    en  acier.     .          ...          ... 

Les  cahiers  des  charges  fixeront  pour  l'acier  le  minimum  et  le  maxi- 
mum entre  lesquels  devra  ôtre  compris  le  rapport  de  la  limite  pratique 
d'élasticité  à  la  résistance  de  rupture.  Le  minimum  ne  devra  pas  être 
inférieur  à  un  demi  et  le  maximum  ne  devra  pas  dépasser  deux  tiers. 

Des  coefficients  de  travail  plus  élevés  pourront  être  autorisés  par 
l'Administration  pour  des  métaux  de  qualité  différente,  si  des  justifications 
Rtffisaates  sont  produites. 

On  ne  tdérera,  dans  «ncmn  cas,  l'emploi  d'aciers  fragiles  et  on  s'assu- 
lera  fréquemment,  pendant  la  construction,  de  la  qualité  du  métal  k  ce 
point  de  vue.  Les  cabiers  des  diarges  devront  renfermer  des  prescriptions 
d^îllées  à  cet  égard,  sans  préjudice  des  autres  conditions  relatives  aux 
qualités  du  métal. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'on  emploiera  l'acier,  les  trous  de  rivets  seront 
forés  on  alésés  iiprèe  le  perçc^  sur  une  épaissaur  d'au  moÎDs  un  millimètre 
€t  les  bords  des  pièces  coupées  à  la  cisaille  sertMit  affranchis  sur  la  même 
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Art.  8. 

Surcharges.  —  Ou  admettra  que  la  surcharge  de  neige  peut  atieindie 
60  kilogrammes  par  mètre  carré  de  surface  horizontale  et  la  pression  du 
vent  soufflant  d'un  seul  côté  150  kilogrammes  par  mètre  carré  de  surface 
normale  à  sa  direction.  Cette  dernière  est  supposée  dirigée  vers  la  terre) 
suivant  un  angle  de  10^  avec  l'horizontale. 

Si  a  est  en  degrés  Tangle  de  TinclinalBon  de  la  toiture,  on  ^urra  rem- 

E lacer  l'action  du  vent  par  une  surcharge  verticale  égale  à  150  sm^  (z  -f- 10) 
ilogrammes  par  mètre  carré  de  surface  couverte  et  une  poussée  horizon- 
tale ayant  même  expression  150  sin^  (a +  10)  kilogrammes  parmètrecarré 
de  surface  en  élévation. 

On  admettra  que  le  vent  maximum  peut  se  produire  même  après  une 
chute  de  neige;  mais  dans  ce  cas  on  supposera  la  charge  de  neige 
réduite  à  80  kilogrammes  par  mètre  carré  de  surface  horizontale. 

Art.  4. 

Pièces  comprimées.  —  On  s'assurera,  dans  tous  les  cas,  que  les  pièces 
comprimées  ne  sont  exposées  ni  à  flamber,  ni  à  se  voiler. 

Art.  5. 

Épreuves.  —  Après  achèvement,  une  ou  plusieurs  fermes  seront 
soumises,  autant  que  possible,  à  des  épreuves  ayant  pour  but  de  vérifier 
leur  résistance  à  des  efforts  analogues  à  ceux  qu'elles  seront  appelées  à 
supporter.  On  comparera  les  résultats  mesurés  à  ceux  fournis  par  le 
calcul. 

Art.  6. 

Fermes  anciennes.  —  On  fera  de  même,  autant  que  possible,  une 
épreuve  sur  chaque  type  de  ferme  existante.  On  en  comparera  les  résultai 
avec  ceux  du  calcul  et  on  les  discutera  dans  un  rapport.  Si  les  fatigaes 
réelles  ne  dépassent,  en  aucun  point,  de  plus  de  80  p.  100  les  limites 
fixées  à  l'article  premier  et  la  fatigue  primaire  d'aucune  section  de  pins 
de  80  p.  100  les  mômes  limites,  si,  en  outre,  l'ouvrage  ne  manifeste 
aucun  signe  de  détérioration  ou  d'usure,  on  pourra  le  conserver  sans 
renforcement. 

Au  cas  ou  répreuve  ne  pourrait  pas  avoir  lieu,  la  prescription 
ci-dessus  subsiste  en  ce  qui  concerne  la  fatigue  primaire. 

Art.  7. 

Contrôle  des  épreuves.  —  Pour  les  ouvrages  construits  ou  entretenns 
par  les  concessionnaires,  les  épreuves  seront  faites  en  présence  de  l'ingé- 
nieur chargé  du  contrôle  ou  d'un  agent  dél^ué  par  lui.  Elles  feront 
l'objet  de  procès- verbaux  détaillés,  qui  seront  adressés  à  l'Administratàon 
supérieure. 

Art.  8. 

Dérogations  aux  prescriptions  du  règlements  —  L'Adminigtration 
se  réserve  d'apprécier  les  cas  exceptionnels  qui  pourraient  motiver  des 
dérogations  quelconques  aux  prescriptions  du  présent  règlement. 
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(N°  102) 

[21  février  1908.] 
Nivellement  général  de  la  France.  —  Unification  des  altitudes. 

Le  Ministre 


à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  15  juillet  1857,  l'un  des  objets  essentiels 
du  nivellement  général  de  la  France,  entrepris  alors  par  Bourdalouë,  était 
de  <r  fixer,  pour  les  divers  services,  un  seul  plan  horizontal  de  com- 
paraison. 3> 

Une  décision  du  13  janvier  1860  adopta,  pour  ce  plan,  le  niveau  moyen 
de  la  Méditerranée  à  Marseille,  que  Ton  supposait  alors  correspondre  au 
tiait  0"*,40  de  l'échelle  de  marée  du  Fort  Saint- Jean  dans  le  vieux  Port. 

Ce  plan  de  comparaison,  auquel  ont  été  rapportés  le  réseau  Bourdalouë 
et  bon  nombre  d  opérations  de  nivellement  effectuées  depuis  lors,  devait 
être  déterminé  par  un  repère  unique  consistant  <l  en  un  ouvrage  stable, 
<  apparent,  et  à  Tabri  de  toute  cause  de  perturbation  i>  ;  mais  cette  dis- 
position ne  fut  réalisée  que  beaucoup  plus  tard,  en  1884,  par  la  création, 
à  Marseille,  d'un  observatoire  marégraphique  comme  complément  des 
nouvelles  opérations  entreprises,  dès  cette  époque,  en  vue  de  rectifier  et  de 
compléter  le  nivellement  de  Bourdalouë. 

On  a  pu  ainsi  déterminer  avec  une  grande  précision  la  cote  du  niveau 
moyen  de  la  mer,  par  rapport  à  un  repère  invariable,  scellé  dans  le  puits 
du  mar^raphe  et  qui  constitue  le  repère  fondamental  du  nivellemenc 
général  de  la  France. 

Ce  niveau  moyen,  adopté  comme  zéro  normal  du  nivellement  général  de 
la  France  se  trouve  à  0",07  environ  au-dessous  du  zéro  Bourdalouë. 

Mais  cet  écart  n'est  pas  le  seul  qui  existe  entre  les  deux  systèmes 
d'altitude  :  celui  de  Bourdalouë  et  celui  du  nouveau  nivellement  général 
de  la  France.  En  général,  ces  deux  systèmes  accusent  une  discordance 
bien  plus  forte,  due,  en  grande  partie,  aux  erreurs  systématiques  du 
nivellement  de  Bourdalouë  et,  peut-être  aussi,  à  des  mouvements  géné- 
raux ou  à  des  affaissements  locaux  du  sol.  Cette  discordance  croît  pro- 
gressivement, en  moyenne  du  Sud  au  Nord,  elle  atteint  0™, 91  à  Lille 
et  1»,07  à  Brest. 

Le  Service  du  Nivellement  général  de  la  France  a  entrepris  la  rectifica- 
tion des  altitudes  du  nivellement  d&  Bourdalouë,  dont  les  cheminements 
sont  intercalés  dans  les  nouveaux  réseaux  des  divers  ordres. 
.  Au  fur  et.  à  mesure  de  l'a vancement  des  opérations,  ces  altitudes  corri- 
gées sont  mises  à  la  disposition  du  public,  tant  par  leur  insertion  dans  le 
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Répertoire  graphique  des  repères  que  par  leur  inscription  sur  des  plaquette» 
de  porcelaine  scellées  à  côté  des  repères  correspondants . 

En  vue  de  faciliter  l'identification  des  repères  de  Bourdalouë  utilisés  dans 
le  passé  par  les  services  locaux,  on  a,  jusqu'à  présent,  laissé  subsister,  sur 
les  repères  les  petits  disques  métalliques  qui  portent,  inscrites  en  relief,  les 
anciennes  cotes. 

Mais  la  coexistence  des  deux  systèmes  d^altitndes  pouvant,  dans  la  pra- 
tique, donner  lieu  à  de  regrettables  méprises,  la  Commission  du  nivelle- 
ment général  de  la  Fraoee  et  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
consultés  à  ce  sujet,  ont  pensé  que  le  moment  était  venu  de  faire  dispa- 
raître les  anciennes  plaquettes  altitudinales. 

Ce  travail  s'effectuerait,  suivant  le  cas,  par  les  agents  des  services  locaaî, 
ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  du  service  du  nivellement  qui,  au  coniB 
de  leurs  tournées,  supprimeraient  au  burin  les  chiffres  de  ces  anciennes 
plaquettes. 

Cette  mesure  devrait,  à  la  rigueur,  avoir  pour  corollaire  la  rectification 
des  cotes  altimétriqnea  portées  sur  les  plans,  profils,  dossiers  d'ouvrages 
d'art,  etc...  en  usage  dans  les  divers  services,  cotes  qui  sont  généralement 
rapportées  au  zéro  de  Bourdalouë,  mais  comme  en  général,  cette  rectifica- 
tion exigerait  un  travail  considérable,  on  pourrait  se  contenter  d'inscrire 
en  rouge,  sur  les  plans,  la  constante  régionale  qui  permet  de  passer  d'nn 
système  à  l'autre. 

En  tout  cas,  les  nouvelles  altitudes  devraient  être  obligatoires  pour  ka 
travaux  à  venir,  antres  que  ceux,  toutefois,  des  ports  maritimes,  où  il 
importe  surtout  de  connaître  la  hauteur  des  points  aU'-dessns  du  niveau 
des  plus  basses  mers,  c'est-à-dire  leurs  altitudes  rapportées  au  zéro  des 
cartes  marines. 

J'ai  adopté  cet  avis  et,  pour  compléter  les  prescriptions  formulées  par 
l'un  de  mes  prédécesseurs,  dans  deux  circulaires  en  dsàes  des  14  janvier  et 
2  octobre  1850,  relatives^  l'une  à  la  rédaction  des  projets  du  service  des 
Ponts  et  Chaussées,  l'autre  aux  plans  itinéraires  des  routes^  et  d'après 
lesquelles  on  doit,  autant  que  possible,  dans  ces  documents,  faire  usage  de 
cotes  rapportées  <ic  au  niveau  de  la  mer  2>  j'ai  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

<i:  1"*  Sur  les  documents  d'un  usage  courant  dans  les  services,  tels  qœ 
<r  plans,  profils,  dessins  d'osvrages  d'art,  etc.,  on  rappellera  la  constante 
(c  locale  de  correetion  des  cotes  altimétriques,  qui  permet  de  pasaer  du 
<(  plan  de  comparaison  auquel  sont  rapportées  oes  cotes  an  zéro  normal  dn 
<ic  nivellement  général  de  la  France.  :» 

MM.  le»  IngéniraiB  trouveront,  à  cet  effet,  les  données  nécessaires  soit 
sur  les  repères  enxr^nêmes,  soit  dans  le  répertoire  graphique,  pour  les 
régions  où  ce  document  a  paru,  soit  en  s'adreesant  direstem^it  au  servie» 
du  nivellement  général  de  la  France,  qui  s'empressera  de  les  leur  pio- 
cuier. 

<  2^  Pour  tous  les  travaux  à  venir,  où  le  relief  du  sol  sera  en  cause,  <m 
(c  emploiera  exdnaivement  des  altitudes  rapportées  au  zéro  normal  du 
a  nivellement  g^énd  de  la  France. 

c  Toutefois,  pour  les  travaux  des  ports  maritimes  eè  des  parties  inazi* 
<  timee  des  rivières,  on  rapportera  les  altitudes  au  zéro  des  cartes  marinH, 
€  en  ayant  soin  d'indiquer  la  oonstante  lociJe  qin  reppésente  la  cote  de  œ 
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n  zéiD  pur  rapi>ort  an  zéro  normal  du  nivellement  général  de  la  France. 

c  S^  Les  anciennes  altitodes  présentement  inscrites  snr  les  repères 
«  Bourdalouë  et  sur  les  repères  d'anciens  nivellements  effectués  par  le 
«  service  des  Ponts  et  Chaussées,  seront,  par  les  soins  des  services  locaux 
«  chargés  de  leurs  entretien,  où,  à  défaut,  par  le  service  du  nivellement 
«  général  de  la  France,  supprimés  dès  que  ce  service  aura  mis  en  place 
«  les  plaquettes  donnant  les  altitudes  nouvelles  correspondantes,  i» 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaîre  à  MM.  les  Ingénieurs. 

E.  Màbuéjguls. 
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(N^ 


EMPIRE 
Statistique    des    Chemins 

(*)  Les  tabloaux  qui  suivent  ont  été  extraits  do  la  Statiitique  des  principaux  ré$ultats  de  l'ex» 
par  Alexis  Rey,  Directeur  de  la  Gompagaie  JoDction-Saloniquo-Gonstantinoplo. 

Recettes    brutes    des    Chemins    de 


COMPAGNIES 


Orientaux 


Jonction  Saloniquo-CoDstantinople 
Saloniquo-Monastir    .... 

Haïdar-Paclia-Angora  .     . 

Eski-Cheîr-Konia    •     .     . 

Hamidié-Ada-Bazar     .     . 

Ancien  réseau    .... 

NouToau  réseau .... 


Aïdin-Railway 

Damas-Hamah  et  Prolongements 
JaffaoJérusalem     .     .     .     .     . 

Mersine-Adana 

Moudania-Brousse 


Totaux. 


LONGUEURS 

exploitées 


kilomètres. 
i.264 


5i0.589,40 
219 
578 
445 
9 
266 
252 
516 
250 

87 

67 

4i.280 

4.405 


recettes  kilométriques 


Maxima 


francs. 
42.562,47 

4.760 

9.489,62 
21.786,65 
10.520,58 
24.794,63 
32.809,92 
11.046,02 
23.900 
14.970 
13.581,32 
13.729 

8.875 


Minima 


francs 
6.240,78 

2.354 

4.666,43 

6.918,03 

î.  793, 16 

4.792,43 

5.600,53 

1.623,92 

9.697 

3.145 

6.080,80 

4.470 

3.813 


Moyennes 


francs 
8.881,57 

3.584 

7.004,  W 
12.946,65 

5.434,63 
11.138,62 
15.441,94 

4.754,37 
15.i53 

9.361,8i 

8.772 

7.043 

8.826, 6â 
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103) 


bïTOMAN 


^    de    fer    en    1900    (') 

im  ies  Chemin*  de  fer  de  l'Empire  Ottoman  pendant  l'exm-cice  1901,  publiée  en  1902 

I    BT     OABANTIB     d'iNTArST     BN      1901 


ï 


^BAÎÎTIES 
isométriques 


DIFFÉRE^XES 

kilométriquos 

à   parfaire   par 

r£tnt 


iRpi'à  10.335  francs  de  rccottos 
pàriques,  les  Orientaux  payent 
RTernement  otloaum  A  .500  francs 
sîlomèire  et  par  an. 


^  foacs. 
|«.30O 

LdOO 

LSS2,83 

L823,40 


francs. 
ii.916 

7.295,39 

4.d06,18 

6.734,30 
maximum . 


ÉNiTornemeni  garantit  2.310.000' 
jpoar  la  moitié  dos  recettes. 
^.880,  9i  U.  126, 54 

\- 


RECETTES 

totales 

d'exploitation 

en   i901 


francs. 
11.481.249 


1.829  647,79 
1.527.180 
7.492.381,71 
2.423.025 

100.246,68 
4.107.556,04 
1.198.101,24 
7.818,035 
2.312.376,13 

763.169 

471.881 

280.813,32 


41.505.661,91 


DIFFÉRENCES 

parfaites 
par  l'Etat  on  1901 


francs. 


6.082.637,26 
1.602.604 

755.901,84 
2.999.748,47 

256.221,98 
3.560.735,67 

375.000 


15.632.849,22 


OBSERVATIONS 


Redevance  payée  au 
gouTerncment  impérial 
ottoman  1 .896.000  francs. 


A  titre  d'indemnité  pour 
retard  apporté  à  la  con- 
struction dos  lignes  du  Nord, 


Ânn*  de$  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  m. 
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i 
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Résultats  de  Texerolce  1801 


HI^IPAHTIS  ENTRE  LES   NATIONALITES   DES    CAPITALISTES   QUI  ONT  FOURNI,    DANS   CHAQUE  SOCIÉTÉ, 
LA   PLUS   (iRANDE    PART   DES   CAPITAUX 


NATIO- 


:SALFTÉS 


COMPAGNIES 


SOCIÉTÉS 


Kilomètres 
exploités 


Salonique-Monastir.  .   .   . 


\^{  Haïdaz-P^cba- Angora. . 


b    09 


Recettes 

brutes 

de 

l'aonée 
4904 


Différences 

ou 
indemnités 

payées 
par  l'Etat 


Totaux 

par 

compagnies 


Allemands.  ;:=\ 

^•S.^Eski-CWhir-Konia 


Anglais  .   . 
Autrichiens 


i. 


Hamidié-Ada-Bazar  .  . 

Aidin-Haihvay 

Orientaux .   . 

^Jonction  -  Salonique  -  Cens- 
tantinople 


Français. 


Divers. 


Smvrne-CassabaL  Ane.  rés.  i 
1    et   prolonge-]  \ 

j    nient ....  (Nouv.  rés 


Damas -Hamah  et  prolon- 
gements  


Jaffa-Jérusalem  .... 
/Mersine-Adana.  .... 
Hloudania  à  Brousse  .    . 

Totaux.    .   .   . 


219 

033 

516 
.26 

§40 

ol8 

250 
87 

41^ 


\4.252 


546 

.264 


>4.3(55 


408 


4.0O0 


4.505 


francs 
4.527.480 

7.492  381 

2.423.025 

400.24 

7.818.035 

44.484.249 

4. 829.648 
4.407.556 
4.498.10! 

2.342.37H 
763.469 
474.884 
280.813 


44.505.661 


Totaux 

par 

nationalités 


francs 
4.602.604 

755.902 


francs     \     francs 
3.429.784J 


U6. 904. 087 


2.999  748)43.774.30.^ 


6.082.637 

256.222 

3.560.736' 

375.000 


Observa- 


tions 


45.632.849 


7.848.035 
9.285  240 

7.942.285 

9.422.645 

2.687.376 

763.469] 

I 
471.884^ 

280 


|£n  lenani 
compte 
de  la  rede- 
9.285.249/  vance  de 
11.896.000  f. 
pavée 
'ÊUl. 


J1.896.C 

f    pay< 

àl'EI 


20.485.445 


.813^ 


752.694 


55.242.540 


55.242.510 
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GompaimisQxi 
des  recettes  des  Cheminfi  de  iér  de  rsnQiire  Ottoman 
en  1900  et  1901. 


€ÛME>AGNlË 


Onen(ftiix 

JoQCtion-Saloniqae-Cous- 
UnliBOfte   .     .     .     . 

Salonique-Monaslir .     . 

Hûïdar -  Pacha-  Angora. 

£ski-Chcir>Konia.    • 

Hamidié-Ada-Bazar .     . 

Gtssaba  (ancien  réseau). 

Cassaba  (prolongement). 

Atdin  Railvay    . 


Damas -Hamah   et 
loDgeinents .     . 

Jaffa-Jérusalem   . 

Mersine-Âdana    , 

Mcodania- Brousse 

TuLaui< 


pro- 


UlCETTES   BAtr 

E 

il 

a 

i 

io.cm 

4i.481 

i,md 

4.eso 

i.510 

1.527 

0.277 

7.492 

4.851 

2.423 

i08 

iOO 

3.645 

4.108 

895 

i.d98 

7.021 

7.818 

2.216 

2.312 

727 

763 

522 

472 

254 

281 

3S.*80 

iLÛOS 

milliers 
de   franco 


+ 


4.149 

4 

17 

2.213 

572 

463 
303 
797 

96 
34 

27 


5. 677 


50 


HS 


BECKTTtS  anvTES  tlnjMiiiaotiE:; 


7.800 

3.5'/6 

6  890 

9.136 

4.159 

11.978 

13.749 

3.568 

13.588 

8.867 
8.377 
7.780 
6.156 


Trancâ 
8.881 

3.584 

7.004 
12  946 

5.434 
11.138 
15.442 

4.754 
15.153 

9.362 
8.772 
7.0i3 
8.826 


DLFrÉHE^CF^S 


francs 
1.081 

8 

104 

3.010 

1.275 

1.693 
1.186 
1.565 

495 
395 

2.670 


francs 


840 


737 


L'augmentation  des  recettes  de  1901  par  rapport  à  celles  de  1900  a 

donc  été  de 

Les  recettes  de  1900  étaient  en  augmentation  sur  celles  de  1899  de 

L'augmentation  des  recettes  de  1901    sur  celles  de  1899  est  donc  de 
ou,  en  nombre  rond,  de  neuf  millions  de  francs. 


5.677.000  fr. 
3.315.000 

8.992.000     . 
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Garanties  ou  Indemnités  payées  par  l'Etat 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  exercices 
1900  et  1901. 


compag:îies 

G  ara  utiles 
ftti 

en  ittÛO 

Canmtica 

ou 

indi^mnités 

(^11  iflOI 

DIFFÉÏltNŒS 

l'u  plua 

en  nioiDï 

Jonction  Salonique-Gonstantinople.     . 

Salonique-Monnstir 

Haïdar-Pachâ-Angopa 

Eski-Chéïr-Konia 

Cassaba  (ancien  réseau^    .... 

—      (prolongement)     .     .     .     . 

Damas-Hamab  et  prolongements  .     . 

Totaux    •     .     .     , 

6.087 
4.624 
2.961 
2.999 

488 
3.843 

750 

1 
milliers  de  tniif* 

6.083  — 
4.602             — 

756  — 
2.999             — 

256  - 
3.564             — 

375             — 

4 

22 
2.905 

m 

375 

18.7S2 

t^Mt 

3.130 

Faisant  ressortir  une  diminution  de  8.120.000  fr.  ou  Ltq.  137.280 
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PERSONNEL 


(N^  104) 

I.  — INGÉNIE  QRS. 


1^  DÉCOBATIONB. 

Décret  du  4  avril  1903.  —  M.  Thérel  (Ernest),  Ingénieur  ordinaire 
de  l^  classe,  est  nommé  Chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
nenr.  

2**  PEOMOTION. 

Décret  du  2  avril  1903.  —  M.  Slttler,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  attaché  an  service  ordinaire  du  département  dn  Donbs  et  an 
senrioe  dn  canal  dn  Bhône  an  Rhin,  est  nommé  Ingénienr  en  chef  de 
2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  dn  l^'^  avril  1903. 

3*  AVANCBMENT. 

Arrêté  du  9  avril  1903.  —  M.  Boutteville,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  détaché  au  service  de  l'Inspection  générale  des  Travaux  publics 
des  Colonies,  est  élevé  à  la  1'*  classe  de  son  grade. 

4*  coîraÉ 

Arrêté  du  20  mars  1903.  —  M.  Harlé,  Ingénieur  en  chef  de  2**  classe, 
en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

5**   DISPONIBILITE 

Arrêté  du  31  mars  1903.  —  M.  Baldy,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
chargé  dn  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  et 
d*an  service  de  chemin  de  fer,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité 
avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 
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6**    BBTBAITES 


Date  d'exécalioD. 


M.  Pichon  (Félicien),  Sons-Ingémttir,  Yaa* 
cluse,  service  ordinaire. 

Il  est  d'aillenrs  maintenu  en  activité  jusqu^à 
la  remise  de  son  titre  de  pension   .....  l*'  avril  1903. 

M.  Meker  (François),  Sous- Ingénieur,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  V  avril  1908. 

M.  Boutilller  (Edmond),  Sofus-Ingénieur, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris !•' juillet  1903. 

5o  DÉCÈS 

Dat«  du  décès 
M.  Duval  (Charles),  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe ;     .    .    .  .  27  mars  1908. 

8**   DÉCISIONS   DIVERSES 

Arrêté  du  20  mars  1903.  —  Un  service  est  créé  pour  le  contrôle  des 
études  du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Sainte-Cécile  d'Andorge  à 
Plorac. 

Ce  service  est  rattaché  aux  attributions  de  l'Ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  la  Lozère  et  à  celles  de  l'Ingénieur  ordinaire  à  Florac. 

Arrêté  du  31  mars.  —  Le  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de 
Sfûnt-Girons  à  Oust  est  distrait  du  1~  arrondissoiient  dont  M.  Boul- 
zagnet,  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe  à  Tonlone,  est  chargé,  dans  le 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  JacqiiareB. 

Arrêté  du  31  mars  1903.  —  M.  Lannusse  (Casimir),  Conductenr 
principal,  faisant  fonction  d'Ingénieur,  attaché,  à  la  résidence  d'Albi,  an 
service  de  la  nav^tion  du  Tarn,  bxl  service  hydrométrique  du  bassin  de 
cette  rivière,  aux  services  de  chemin  de  fer  respectivenent  ccmfiéB  à 
MM.  les  Ingénieurs  en  chef  Clavenad  et  de  Volontat,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Toulouse,  du  3*  arrondissement  (ligne  de  Saint-Girons  à 
Oust)  du  service  de  chemin  de  iter  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Jac- 
querez. 

M.  Lannusse  reste  d'ailleurs  chaîné  de  ranondisaement  unique 
(Ligne  de  Carmaux  à  Bodez.  1"*  section)  du  service  de  chemin  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  Volontat. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordiradre. 
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Idem.  —  M.  Barrère  (Alexandre),  Soug-Ingénieur,  attaché,  à  laré- 
ndeooe  d'Albî,  aa  service  ordinaire  da  département  du  Tarn,  est  chargé, 
en  outre,  da  l''  arrondiaBement  de  service  de  la  navigation  du  Tarn  et  de 
rarrondifisement  nniqne  (Lignes  d'Albi  à  Saint-Affriqne  et  de  Garmaax 
i  yiAdrac)du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénienr  en  chef 
Claveiuul. 

Arrêlé  du  31  mars  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  construction 
dn  obemin  de  fer  de  Denain  à  Saint-Amand  (M.  Stoclet,  Ingénieur  en 
chef  de  2*  classe,  à  Lille)  est  supprimé. 

Les  archives  de  œ  sarviee  seront  remises  au  service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord  (M.  Blenvaux,  In* 
géniefir  ordinttre  de  1*^  dasse). 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Laon  à  Liait  (M.  Limasset,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  à  Laon) 
est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord  (M.  Bertrand  (Vital), 
Ingénienr  ordinaire  de  2*  classe). 

Arrêté  du  2  avril  1908,  —  L'inspection  territoriale  du  service  des 
Ponts  et  GhMiflflées  est  réorgamaée,  à  dater  du  1'"'  avril  1903,  en  dix  arron^ 
dinements  ccHapreaant  les  services  ci-après  désignés,  savoir  : 


«         o 

NOMS 

Sci*?icc8  ordinaires 

■Il 

*     8 

Ta 

des 

des 

SERVICES  SPÉCIAUX 

laspMleiir» 
gébénaz 

départements 

4« 

M.  Letbimr. 

Sdt«<^,  Scine-et- 

Na?igntion  de  la  Seine,  i'"  sec- 

Marae,    Seine- et- 

tion  (1»«  division),  de  rcmbouchurô 

Oise. 

de  la  Haute-Seine,  à  Marcilly,  jus- 
qu'au pont  de  Montereau  —  (2"  di- 

• 

yision),  du  pont  de  Montereau  jus- 
qu'aux   fortifications   d'amont  de 
Paris.  —  2"  section,  des  fortifica- 
tions   d'amont   de  Paris  jusqu'à 
l'écluse  de    Bougival    (inclusive- 
ment); restauration  des  ponts  de 
Paris.  «—  Navigation  de  la  Marne 
canalisée  entre  Epernay  et  Charen- 
ton  ût  canaux  de  dérivation.  Section 

navigable  et  flottable  du  Grand- 

Morin,  comprise  entre  Dammartin 

et  la  Maroc.   —   Navigation  de 
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NOMS 

des 

Inspocteurs 

icénéraux 


M.  Considère. 


Services  ordinaires 

des 

départements 


M.  Barlatier 
de  Mas. 


M.  Derome. 


M.  Alexandre. 


Calvados,  Côles- 
du-Nord,  Eure, 
EuiT-et-Loir,  Fi- 
nistère, Ille-et- 
Vilaine,  Manche, 
Moyenne,  Morbi- 
han, Onie,  Sarthe, 
Seiue-Inférieure. 


Aisne,  Nord, 
Oise,  Pas-de-Ca- 
lais, Somme. 


SERVICES   SPÉCIAUX 


Ardenuôs,  Aube. 
Territoire  de  Bel- 
fort,  Marne,  Hante- 
Marne,  Meurthe- 
et-Moselle,  Meuse» 
Hante-Saône,  Vos- 
ges. 


Indre,  Indre-ê!- 
Loire,  Loiret,  Loi  r- 


rVonne.  —  Canaux  de  Briare  et 
du  Loing. 

Navigation  de  la  Seine  (3*^  sec- 
tion), de  l'écluse  de  Bongival  (ex- 
closivement^  au  pont  de  firouillv, 
près  Rouen.  —  Navigation  de  la 
Vilaine,  en  amont  de  Redon.  — 
Rivières  et  canaux  navigables  du 
département  de  la  Manche.  —  Canal 
d'Ille-ct-Rance.  —  Canal  de  Nantes 
à  Brest  (â*  section),  de  l'écluse  de 
la  Remandais  à  Cb&leaulin.  —  Ca- 
nal du  Blavet.  ^  Navigation  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe,  du  Loir  et 
de  rOudon. 

Voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-dê-Calais.  Canal  du  Nord  sur 
Paris.  Navigation  entre  la  Belgique 
et  Paris  :  canal  de  Saint-Quentin; 
Escaut  canalisé,  de  Cambrai  à  la 
bomo  H  ^bief  du  pont  Malin).  Na- 
vigation ae  l'OisÊ  et  canal  latéral 
à  rOise  ;  contrôle  du  canal  de  la 
Sambrc  à  l'Oise.  —  Service  hydro- 
métrique et  d'annonce  des  crues 
pour  la  partie  française  des  bassins 
de  la  Sambre^  de  l'Kseaut  et  de 
l'Yscr  et  pour  le  bassin  de  la  Liane. 

Canal  de  la  Haute-Seine.  Rivière 
d*Aube.  Navigation  de  l'Aisne  ca- 
nalisée et  canal  latéral  à  l'Aisne. 
Canal  des  Ardennes.  Canal  de  l'Oise 
à  l'Aisne—  Navigation  de  la  Marne 
entre  Saint-Dizier  et  Epernay.  Canal 
latéral  à  la  Marne.  Canal  de  l'Aisne 
à  la  Marne.  Canal  de  la  Hante- 
Marne.  Contrôle  du  canal  de  Saint- 
Dizier  à  Vassy.  Canal  de  la  Marne 
&  la  Saône.  Canal  de  l'Est  (brandie 
nord  et  branche  sud).  Canal  de  la 
Marne  au  Rhin.  Moselle  canalisée. 
Canal  de  Kootbéliard  à  la  Haute- 
Saône.  Canal  de  la  Chiers.  Canal 
de  la  Meuse  à  l'Esi^iut.  Ëscant  ca- 
nalisé, de  la  borne  14  (bief  du  pont 
Malin  à  la  frontière.  Canal  de  Mous 
à  Condé.  Sambre  canalisée.  SerTÎce 
hydrométrique  et  d'annonce  des 
crues  pour  les  bassins  de  la  Meuse 
do  la  Mourlhe  et  de  la  Moselle. 

Navigation  de  la  Sèvre  Niortaise 
en  amont  de  Marans.   Navigation 


PERSONNEL 
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u  g  "S 

C  o  eo 
3^3  .S 


NOMS 

ded 

Inspecteurs 

généraux 


M.  Flamant 

(proTîsoiremeal). 


M.  de  Basire. 


M.  Loche. 


M.  d'Ussel. 


Services  ordinaires 

des 

départements 


et-Cher,  Loire-In- 
férieure ,  Maine- 
el-Loire,  Deux- 
Sèyres,  Vendée, 
Vienne,  Haute- 
Vienne  . 


Allier,  Cher,  Cô- 
le-d*Or,  Creuse, 
Loire,  Haute-Loire, 
Nièvre,  Puy-de- 
Dôme,  Saône-et- 
Loire,  Yonne. 


Ain,  Ardèche, 
Doubs,  Drôme, 
Isère,  Jura,  Rhône, 
Vaucluse. 


Basses-Alpes, 
Hantes-Alpes,  Al- 
pes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, 
Corse,  Savoie, 
Haute-Savoie,  Var. 


Ariège,  Aude, 
Aveyron,  Cantal, 
Gard,  Haute-Ga- 
ronne, Hérault, 
Lot,  Lozère,  Pyré- 
nées -  Orientales , 
Tarn,  Tarn-ct-Ga- 
ronne. 


SERVICES  SPÉCIAUX 


de  la  Loire  (3*  section),  du  canal 
de  Briare  à  Nantes.  Canal  d'Or- 
léans. Cher  canalisé.  Navigation  de 
la  Maine.  Navigation  de  l'Erdrc  et 
de  la  Sèvre  Nantaise.  Canal  de 
Nantes  à  Brest  (!'*  section),  de 
l'Erdrc  à  l'écluse  de  la  Reman- 
dais. Canal  de  jonction  de  la 
Loire  à  la  Garonne.  Service  bydro- 
métrique  et  d'annonce  des  crues 
pour  le  bassin  de  la  Loire, 


Navigation  de  la  Loire  (4 ''«sec- 
tion), depuis  TorigiDe  jusqu'à 
Roanne  (pont  du  Bourbonnais). 
(^  section)  depuis  Roanne  jusqu'au 
canal  de  Briare.  Canal  de  Roanne 
à  Digoin  et  canal  latéral  à  la  Loire. 
Canal  de  Berry.  Canal  du  Niver- 
nais. Canal  de  Ci  vers.  Canal  de 
jonction  de  la  Loire  au  Rhône. 
Canal  de  Bourgogne.  Canal  du 
Centre. 


Navigation  du  Rhône  jusqu'à 
Arles  et  du  petit  Rhône.  Naviga- 
tion de  la  Saône  (y  compris  la  tra- 
versée de  Lyon).  Canal  du  Rhône 
au  Rhin.  Service  hydrométrique  et 
d'annonce  des  crues  pour  le  bassin 
du  Rhône  et  ses  affluents. 


Navigation  de  l'Ariège.  Naviga- 
tion de  la  Garonne,  depuis  la  fron- 
tière, jusques  et  y  compris  la  tra- 
versée de  Toulouse.  Navigation  du 
Lot.  Navigation  du  Tarn.  Canal  dn 
Midi.  Canal  latéral  à  la  Garonne. 
Canal  de  la  Nouvelle  à  Porl-Ven- 
dres.  Canal  du  Rhône  à  Cette.  Ser- 
vice hydrométrique  et  d'annonce 
des  crues  pour  les  bassins  du  Tech, 
de  la  Tet,  de  TAgly,  de  l'Aude,  de 
l'Hérault  et  de  l'Orb. 


•s>t^7.v 
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«"A 


Numéros 

d'ordre 

des  inspections 

NOMS 

des 

Inspecteurs 

généraux 

Services  ordinaires 

des 

départements 

SERVICES  SPÉCIAUX 

iù^ 

M.  Arnaud. 

Charente,   Cha- 
rente -  Inférieure , 
Corrèze,  Dordogne, 
Gers,  Gironde,  Lan- 
des,  Lot-et-Ga- 
ronne, Basses-Py- 
rénées, Hautes- 
Pyrénées. 

NaTÎgalion  de  la  Garonne,  eclro 
l'aTal  de  Toolouse  et   l'amonl  do 
Bordeaux.  Navigation  de  la  Dor- 
dogne en  amont  de  la  Lidoire,  de 
l'Isle  et  de  la  Vezôre.  Rivières  na- 
vigables des  départements  des  Lan- 
des   et    des    Basses-Pyrénées,   à 
l'exception  de  la  partie  de  TAdonr 
située  entre  Rayonne  et  la  mer. 
Service    hydromélrique    et    d'an- 
nonce des  crues  pour  les  bassins 
de  la  Garonne,  de  la  Dordogne,  dp 
l'Adour  et  de  leurs  aiftuents.  Eta- 
dcs  et  travaux  relatifs  au  régime 
général  de  ces  bassins  et  aax  né- 
sures  propres  à  prévenir  les  inon- 
dations et  à  en  atténuer  les  con- 
séquenceÂ. 

r 


II  n'est  apporté  ancnne  modification  à  la  oonsifitance  des  arrondiagements 
d'Inspection  du  service  maritime. 

Ces  arrondissements  sont  confiés  aux  Inspecteurs  généraux  dont  les 
noms  suivent. 

Savoir  : 

V  Arrondissement,  M.  Guérard,  Inspecteur  général  de  2®  classe. 

2«  -  M.  Joly,  — 

3«  —  M.  ParUer,  — 

^'^  —  M.  Pasqueau,  — 


^"•. 
^ 


A7Télé  du  4  avril  1903.  —  M,  Faure  (Camille),  Ingénieur  ordinaire 
de  1>^  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Montpellier,  au  service  du  contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  et  du  Midi  et 
an  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toaraemire  au  Yigan 
fM.  Le  Comec),  est  chargé,  à  la  résidence  de  Perpignan,  des  aerrices 
ei-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Baldy,  mis  en  disponibi* 
fité. 

Savoir  : 

1*  Service  ordinaire  et  maritime  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales; 

2^  Service  du  contrôle  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  : 
Elne  à  Arles- sur- Tech,  Prades  à  Olette,  Quillan  à  Rivesaltes. 


FJSBSOUNEL  40B 

3*  Service  hydrométrique  des  bassins  du  Tech,  de  la  Tet,  de  TAgly,  de 
FAnde,  de  l'Hérault  et  de  POrb. 
M.  Faure  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  8  avril.  —  M,  Juncker,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe, 
secrétaire-adjoint  du  Conseil  gàiéral  des  Ponts  et  Chaussées  et  secrétaire 
de  section  au  même  Conseil,  est  nommé  Secrétaire  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Alexandre,  chargé  d'un 
arrondissement  d^inspection. 

Arrêté  du  8  awil  1908.  —  M.  Chabert,  Ingénieur  en  chef  de 
i       1**  classe,  secrétaire  de  section  au  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
ramplira,  en  outre,  les  foncttons  de  Secrétaire  adjuînt  du  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Le  Secq-Destotirnelles,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  du  service  de  la  navigation  du  Tarn,  du  service  hydrométrique  du 
bassin  de  cette  rivière  et  d'un  service  de  chranins  de  fer,  est  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse  et  du  service  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Bourganeuf ,  en  remplacement 
de  H.  Heurtanlt,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  8  avril  1903.  —  M.  Faure  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
de  1"*  classe,  à  Nîmes,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  rem- 
placement de  M.  Le  Secq-Destoumelles. 

Savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  Tam-et-Garonne  ; 

2*  Service  de  la  navigation  du  Tarn  ; 

S*'  Services  des  chemins  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beaumont  de  Lo- 
magne  (contrôle  des  études  et  travaux)  et  de  Beaumont  de  Lomagne  à  Gi- 
mont  (études)  ; 

4°  Service  hydrométrique  du  bassin  du  Tarn. 

n  remplira  les  fonctions  d^Ingénieur  en  chef. 


404 


LOIS,  DÉOBETB.  ETC. 


n.  —  CONDUCTEURS. 


r- 


V  DÉCOEATION. 

Déo^et  du  5  avnl  1903.  —  M.  Gonvert  (Henry),  Conducteur  de 
1^  classe,  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  L^on  d^hon- 
neur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts). 

2**   NOMIKATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4®  classe^  les  candidats  déclarés  admis- 
sibles, dont  les  noms  suivent  : 

24:  mars  1903.  —  M.  Nlel  (Jules),  commis,  concours  de  1901,  n'  17, 
Vaucluse,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Montant  (Georges),  commis,  concours  de  1901,  n*^  76, 
Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 

31  mars.  —  M.  Caneto  (Joseph),  commis,  concours  de  1901,  n^  27, 
Âlpes-Maritimes,  service  ordinaire. 

8**  AVANCEMENT. 

7  avril  1903.  —  M.  Astroin  (Romain),  conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Var,  est  élevé  à  la  3*cI&SBe, 
de  son  grade. 

2^  SERVICES  DÉTACHÉS 

24  mars  1903.  —  M.  Burnol  (Gustave),  conducteur  de  1'» classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  est  mis  à  la  dis- 
position du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour  être  employé  au  service 
de  la  circonscription  de  Philippeville. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Bardin  (Arthur),  conducteur  de  4**  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est  mis  à  la  disposition  du 
Gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour  être  employé  au  service  de  la  cir- 
conscription de  Philippeville. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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81  mars.  —  M.  Masoard  (Alphonse),  condnctenr  de  2*  classe,  dé- 
taché an  service  vicinal  dn  département  d'Oran,  est  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  d'agent-voyer  en  chef  du  département  d'Indre-et-Loire. 

n  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Le  Moal  (Henri),  commis  de  2^  classe,  est  chargé  des 
fondions  de  conducteur  et  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la 
TiUe  de  Fougères. 

Il  sera^îonsidéré  comme  étant  en  service  détaché. 

31  mars.  —  M.  Léotard  (Maurice),  commis  de  3*  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  dé- 
partement de  la  Marne. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

6**  CONGÉ. 

9  avril  1903.  —  Un  congé  de  deux  ans  sans  traitement,  est  accordé 
ponr  affaires  personnelles  à  M.  Michaud  (Jean),  conducteur  de  4^  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  du  canal  du  Niver- 
nais. 

6**  CONGÉS  ILLIMITÉS. 

24  mars  1903.  —  M.  Brémond  (Frédéric),  conducteur  de  3«  classe, 
détaché  au  service  de  la  circonscription  de  Philippeville,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  en  qualité  d'agent  princi* 
pal,  an  service  de  la  Compagnie  du  port  de  Bizerte. 

24  mars.  —  M.  Louis  (Albert),  conducteur  de  S""  classe,  détaché  au 
service  municipal  de  la  ville  de  Remiremont,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  en  qualité  de  sous-chef  de  section,  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L,-M. ,  à  la  résidence 
deMontiers. 


7*"  EBTRAITES 


Date  d'exécution. 


M.  Picaud  (François),  conducteur  principal, 
Loire-Inférieure,  service  de  la  1"  section  du  ca- 
nal de  Nantes  à  Brest 13  février  1903. 

H.  Quignon  (Théodore),  conducteur  prin-' 
cipal,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Pwis iw  avril  1903. 
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\(:^  M.  Fauré  (Joseph),  oondaoieiir  principal, 

Ariëge,  service  ordinuie. 1*'  mai  190â. 

L) .  M.  Bastien  (Yiotor),  oondncteur  priacipal, 

service  du  i^seau  de  TOnest 1*^  mai  1903. 

M.  Espér ou  (Isidore),  Haute-Garonûe.  ser- 
vice du  canal  du  Midi 1*' juin  1908. 


1^ 


^i. 


8°  DÉCÈS 


Dtttodn  Déeèi. 

H.  Camels  (Louis),  conducteur  de  3*"  classe, 
en  congé  pour  raisons  de  santé 8  mars  1903. 

M.  Bënard  (Emmanuel),  conducteur  prin- 
cipal, Calvados,  service  ordinaire 18  avril  1908. 

Q"*    DECISIONS     DIVERSES 

10  mars  1903.  —  M.  Daniel  (Henry),  conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine^  au  service  de  TEcole  nationale  des 
Ponts  et  Ohaussées,  est  nommé  Sous-Conservateur  des  CoHectionset  Pré- 
parateur des  cours  de  5^  classe  à  ladite  Ecole. 

Idem,  —  M.  Meynadler  (Baptiste),  conducteur  de  4®  classe,  cha^é 
des  fonctions  de  Contrôleur  au  service  du  contrôle  du  travail  des  agents 
de  chemins  de  fer,  est  attaché,  dans  le  dcpsrtemeEt  de  THérault,  au  ser- 
t  '■  vice  du  contrôle  de  Texploitotion  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-H. 

et  du  Midi. 

24  7nars.  —  M.  Béqulgnon  (Paul),  conducteur  de  4®  classe,  attaché 
^,  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe  an  service 

ordinaire  du  département  de  la  Barthe. 

24  mars.  —  M.  Dedleu  (Pierre),  conducteur  de  2*  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne,  passe  au  service  de 
la  navigation  de  la  Garonne^  dans  le  môme  département. 

Idem.  —  M.  Sance  (Camille),  commis  de  8^  clttse,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  l'Oise,  au  service  du  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtipaents  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

25  mars.  —  M.  Martinau  (Jean),  conduotenr  de  2^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Grers,  passe  dans  le  département 
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de  Lotret-Garonne,  an  aemoe  deg  ébodefl  et  travaux  dn  chemin  de  fer  de 
Villenenve-snr-Lot  à  Falgneyraté 

Idem.  —  M.  Lagarde  (Philippe),  conducteur  de  ST  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  )a  Grironde,  au  Bervioe  des  études  et  travaux  dn 
chemin  de  fer  de  Basas  à  Eause  (M.  Dubreuqne),  passe  dans  le  dépariie- 
ment  de  Lot-et-Craronne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Villeneuve-sur- Lot  à  Falgueyrat.  (M.  Barre). 

28  mars.  —  M.  Klein  (Simon),  conducteur  de  2*"  classe,  détaché  au 
service  de  l'Hydraulique  agricole  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  attaché  au  service  du  canal  du  Midi,  même  départenïent. 

29  mars.  —  M.  Labro  (Léon),  conducteur  de  4®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  TAvejron. 

31  mars.  —  M.  Debaecker  (Gustave),  conducteur  de  4«  classe,  en 
retrait  d'emploi  avec  2/5^  de  son  traitement,  est  remis  en  activité  et  8tta-< 
ché  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie. 

Ideyn.  —  M.  Imbert  (Baptiste),  conducteur  de  2®  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Tarn,  an  service  des  études  et  travaux  dn  chemin 
de  fer  d'Albi  à  Saint- Afrique,  passe  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Oarmaux 
i  Kodes,  1**^  section. 

31  mars.  —  M.  Escaich  (Antoine),  conductear  de  4®  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Tarn,  aux  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Carmaux  à  Yindrac,  passe  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au 
Bervice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez, 
l""  section . 

Idem,  —  M.  Meugnot  (Achille),  conducteur  principal,  attaché,  dans 
le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Carmaux  à  Bodez,  T"  section,  passe  au  service  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  d*Albi  à  Saint- Affrique  et  de  Carmaux  à  Yin- 
dnc. 

Idem.  —  M.  Rey  (Louis),  ccmdncteur  de  1'^  classe,  attaché,  dans  le 
déparlement  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
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de  Oarmaux  à  Rodez,  passe  an  service  des  études  et  travaux  des  chemins 
de  fer  d'Albi  à  Saint- Affrique  et  de  Carmaux  à  Vindrac. 

Idem.  —  M.  Palaysi  (Etienne),  conducteur  de  Ù"  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Tarn,  aux  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Oarmaux  à  Rodez,  l***  section,  passe  au  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  d*AIbi  à  Saint- Affrique  et  de  Carmaux  à  Yindrac. 

81  mars.  —  M.  Maurette  (Paul),  conducteur  de  3""  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Beaumontà  Gimont,  passe  au  service  des  étndes 
1;^  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust,  même  département. 

1  Idem.  —  M.  Espy  (Emile),  conducteur  de  3'  classe,  attaché,  dans  le 

I  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  da 

É;,  chemin  de  fer  de  Oastelsarrazin  à  Beaumont,  passe  au  service  des  études 

fc  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust,  même  département. 

Idem.  —  M.  Laurent  (Louis),  conmiis  de  3^  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  de  la 
2°  section  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 


I 


6  avril.  —  M.  Rigaud  (Pierre),  conducteur  de  3^  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  d'IUe-et-Vilaine  et  au  service  du  con- 
trôle des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Châteaubriant  à  Ploërmel  et  de  La 


jt  Brohinière  à  Dinan,  passe  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 

^,  ments  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  même  département. 

ip  8  avril.  —  M.  Bailly  (Femand),  commis  de  8*  classe,  est  chargé  des 

fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Trouvaln  (Alexandre),  commis  de  3®  classe,  est  chargé 

^:  des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de 

s;  Seine-et-Marne. 

% 

r  Idem.  —  M.  Bernard  (Elisée),  conducteur  principal,  attaché,  dans 

i^.  le  département  de  T  Hérault,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  ch^ 

•  min  de  fer  de  Toumemire  au  Yigan  et  au  service  du  contrôle  de  la  voie 

V  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  attaché,  en  outre,  an 

^ .  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 

ï  P.-L.-M. 
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Idem,  —  M.  Ghalliol  (Henri),  commis  de  3°  classe  da  cadre  algérien, 
est  chargé  des  fonctions  de  conducteur,  an  service  ordinaire  da  départe- 
ment d'Oran. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

9  avril.  —  M.  Taille  fer  (Casimir),  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  TAriège,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

9  avril.  —  M.  Dubernard  (Amédée),  conducteur  de  1"'  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  passe  dans  le  département  de 
THérault,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Colombiers 
à  Cruzy . 

Idem.  —  M.  Bouttecon  (Henri),  conducteur  de  4*^  classe,  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et- Loire. 

Idem.  —  M.  Normand  (Henri),  commis  de  3*^^  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et- 
Cher. 

fdem.  —  M.  Gouzi  (François),  conducteur  de  2®  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Toulouse,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

tdem.  -  M.  Bernon  (René),  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Tarn. 

9  avril.  —  M.  Dueoloner  (Eugène),  conducteur  de  4"  classe,. atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine- Inférieure,  au  service  de  la  4"  section 
de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  au  service  maritime  du  département 
des  Basses-Pyrénées. 

L'Éditeiir-Gérant:  E.  BERNARD. 

CourbeToie.  —  Imprimerie  E    BERNARD,  44,  rue  de  la  Station. 
Bureaux  :  29,  Quai  des  Grands- A ugustins,   Paris. 
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La  l'»  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  -  paraît  tous  les  trois  mois  : 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  S*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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DÉCRETS 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  compagnie  anonyme  aux  sociétés 
concessionnaires  ot  rélroccssionnaircs  des  lignes  de  tramways 
formant  le  prolongement  des  tramways  du  canton  de  Genève... 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  compagnie  anonyme  à  la 
société  concessionnaire  du  ré&eau  de  tramways  de  Fourmies  à 
Wignehies 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  d'amélioration  au 
port  d'Alger 

Décret  déclarant  d'utilité  publioue  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Cher,  d'une  ligne  ae  tramway  entre  Vieraon,  Graçay 
et  la  limite  du  département  de  l'Indre 

Déci*et  portant  modification  au  décret  du  23  novembre  1897  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways 
dans  le  déparlemeut  de  la  Vendée 

Décret  portant  modification  au  décret  du  27  février  4897  qui  a 
déclaré  d'utilité  ])ubliquc  l'établissement  d'un  réseau  de  tram- 
ways dans  le  département  d'Eure-et-Loir 

Amodiation  directe  aux  sociétés  de  pécheurs  à  la  ligne  —  Envoi 
du  règlement  pour  l'application  de  la  loi  du  20  janvier  4902 
(voir  circulaires) , 

ARRÊTS  DU  CONSEIL  d'ÉTâT 

Voirie  (grande).  —  Rivages  de  la  mer.  —  Extraction  de  matériaux 
sur  la  grève  à  un  point  du  rivage  où  cette  extraction  était  inter- 
dite. ^  Contravention  à  Tordounance  de  1681,  condamnation 
à  la  réparation  du  dommage  causé  (slcur  de  Ghalns) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Qualité  pour  poursuivre  ; 
tierce  opposition.  —  Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  (ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Thiébaut) 

Travaux  publics.  —  Entrepreneur  et  architecte.  —  Responsabilité 
décennale. —  Point  de  départ. —  Entrepreneur  décédé  :  héritiers. 
—  Délai  pour  les  mettre  en  cause  (commune  du  Yigan  contre 
héritiers  Pocheville) 

Travaux  publics.  —  Construction  de  la  ligne  de  Roquefort  à  Cas- 
teljaloux.  —  Entreprise.  —  Décompte  (sieurs  Belin  et  Bal  las 
contre  l'Etal 

Voirie  (grande).  —  Roules  départementales.  —  Comblement  d'un 
fossé.  —  Contravention.  —  Exception  de  propriété.  —  Amende  ; 
amnistie  (sieur  Peigné) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Grange  non  riveraine.  —  Démo- 
lition  pour  péril  imminent.—  Excès  de  pouvoir  (sieur  Gaillard). 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Premier  pavage.  —  Ville  de 
Bordeaux.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Recours  paral- 
lèle (sieur  Gautier) • 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  — Usines.  — Barrage.-— 
Arrêté  de  réglementation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir 
(sieur  Ollagnier). 

Travaux  publics.  —  Subventions  cl  offres  de  concours.  —  Chemin 
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(iV  105) 

[30  juillet  1902] 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  compagnie  anonyme  aux 
sociétés  concessionnaires  et  rétrocessionnaires  des  lignes 
de  tramways  formant  le  prolongement  des  tramways  du 
canton  de  Genève. 

Le  Président  de  la  Répabliqae  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1^'.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  compagnie  genevoise 
des  tramways  électriques  : 

1°  A  la  compagnie  générale  des  tramways  suisses,  comme  concession- 
naire et  rétrocession naire  des  tramways  de  Mollesulaz  (frontière  suisse)  à 
Annemasse  et  de  Mollesulaz  à  Etrembières,  dont  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Haute-Savoie,  a  fait  Tobjet  des  décrets  susvisés  des 
16  août  1883,  11  janvier  1887  et  16  mai  1892. 

2"  A  la  compagnie  genevoise  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  comme 
rétrocessionnaire  des  tramways  de  la  frontière  suisse  à  Saint-Julien  et  de 
la  frontière  suisse  à  Douvaine  dont  rétablissement  dans  le  département 
de  la  Haute-Savoie,  a  fait  Tobjet  des  décrets  susvisés  des  14  novembre 
1888,  5  juin  1890  et  10  février  1895,  et  comme  rétrocessionnaire  du 
tramway  de  la  frontière  suisse  à  Ferney  dont  rétablissement,  dans  le 
département  de  l'Ain,  a  fait  l'objet  des  décrets  susvisés  des  12  août  1889 
et  10  février  1896. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  en  date  du  21  juin  1902,  intervenu 
entre  les  préfets  de  la  Haute-Savoie  et  de  l'Ain  et  la  compagnie  genevoise 
des  tramways  électriques. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  genevoise  des  tramways  élec- 
triques, sons  peine  de  déchéance,  d'engager,  sur  le  territoire  français,  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
Ann.  de$  P.  et  Ch.,  Lois,  8*  s^^  ,  3*  ann.  5*  cah.  —  tome  m.  27 
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coBitnietioii  <m  l'fxploîtstion  des  tramways  dont  elle  «fit  dercame  Tégrdiè- 
rement  ooncesBionnaîre  ou  rétrocessionuaîre,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment antorisée  par  décret  rendu  en  oooBeil  d*Etat. 


GOxNYENTION 

Entre   M.  Moussard,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  la 
Haute-Savoie  et  M.  Octave  Dariemie,  préfet  de  l'Ain, 
D'une  part, 

Et  M.  Laval,  administrateur  délégué  de  la  compcignie  genevoise  dee 
tramways  électriques,  autorisé  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Comme  conséquence  de  la  substitution  de  la  compagnie  genevoise  des 
tramways  électriques  : 

1^  A  la  compagnie  générale  des  tram^c^ys  isaisses,  oomiDe  <oonoeflBion- 
naire  des  lignes  de  tramway  de  Mollesulaz  à  AnnemasBe  et  d'AnAernaese 
à  Etrembières  ; 

2**  A  la  société  genevoise  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  comme  con- 
cessionnaire des  lignes  de  tramway  de  la  frontière  suisse  à  Saint-Jalien, 
de  la  frontière  suisse  à  Douvaine  (Haute-Savoie)  et  de  la  frontâère  saisseà 
Ferney-Voitaipe  (Ain)  ; 

La  compagnie  g^enevoise  des  tramways  électriques  s'aigage  : 

1°  A  avoir  en  France  un  représentant  accrédité  auprès  de  Tadministra- 
tion  française  pour  recevoir,  au  nom  de  la  compagnie,  toutes  communica- 
tions Telatives  aux  conditions  cà-dessus  désignées. 

2^  A  recruter  le  personnel  de  ses  agents  résidant  €el  France  parmi  des 
sujets  français,  jusqu'à  oonoarrenoe  des  trots  quarts*  de  ce  penoonel  ren- 
dant en  France. 

Genève,  le  21  juin  1902. 


(N^  106) 

[30  juillet  1902] 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  compagnie  anonyme  « 
la  société  concessionnaire  du  résemi  de  tramtcays  de 
Fourmiesé  Wignehies. 

Le  Préûdont  de  k  fiènttblique  française, 

Sur  le  mppoit  dn  >HiînÎBtie  des  Travaux  publies. 
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Le  conseil  d'Efeat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1^.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  compagnie  des  tram- 
ways de  Fonrmies-Wignehies  à  la  Société  anonyme  des  tramways  de 
Foormies-TTignehies,  comme  concessionnaire  du  réseau  de  tramways  de 
FoarmieB-Wignehies,  qui  a  fait  l'objet  du  décret  susvisé  du  2  août  1902. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effe\îtaer,  oon- 
fermement  au  projet  susvisé  pour  la  substitution  de  la  traction  électrique 
à  la  traction  par  locomotives  à  vapeur  et  pour  la  modification  de  rempla- 
cement de  la  voie  ferrée  sur  diverses  lignes  ou  sections  de  lignes  du  réseau 
des  tramways  de  Fourmies-Wignehies. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  qui  seraient  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
la  date  do  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvé,  avec  le  cahier  des  charges  y  joint,  l'avenant  à 
la  convention  de  concession  du  15  février  1882,  annexée  au  décret  susvisé 
du  2  août  1882,  ledit  avenant  passé,  le  24  juin  1902,  entre  le  préfet  du 
Nord  an  nom  du  département  et  la  compagnie  des  tramways  de  Fourmies- 
Wignehies. 

Le  cahier  des  charges  joint  audit  avenant  remplace  le  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  de  2  août  1882. 

Lesdits  avenant  et  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  sus- 
visé, resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  de  Fourmies- 
Wignehies,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  Texploi- 
tation  du  réseau  mentionné  à  Tarticle  V^  ci-dessus,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


AVENANT  A  LA  CONVENTION 

amnexée  au  décret  du  2  août  i882  relatif  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  à  l'établissement  d'un  tramway  à  traction  de  locomo- 
tives entre  Fourmies  et  Wignehies, 

L'an  1902,  le  24  juin. 
Entre  les  soussignés  : 

Le  préfet  du  département  du  Nord,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  ao&t  1871,  de  la  loi  du  11  juin 
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1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  13  fé7rier  1900,  des  délibérations  du 
conseil  général  en  date  des  25  avril  1900  et  17  avril  1901, 

D'une  part, 
Et  la  compagnie  des  tramways  de  Fourmies-Wiffnehies,  au  capital  de 
150,000  francs  dont  le  siège  social  est  à  Fourmies  (Nord),  représentée  par 
M.  Jules  Bombart,  administrateur  délégué  de  ladiie  compagnie,  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés  par  une  délibération  du  con- 
seil d'administration  en  date  du  28  juin  1902, 

D'autre  part, 

Il  a  d'abord  été  exposé  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  est  concessionnaire  suivant  procès-verbal  d'adjudication 
du  6  juillet  1898,  du  réseau  des  tramways  de  Fourmies- Wignehies,  tel 
qu'il  résulte  : 

V  Du  décret  du  2  août  1882,  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
annexés  à  ce  décret  ; 

2**  Du  décret  du  27  août  1885,  approuvant  la  substitution  à  MM.  Tis- 
sot  et  Guillain  de  la  Société  anonyme  des  tramways  de  Fourmies  à 
Wiojnehies. 

Suivant  l'alinéa  2  de  larticle  l*""  du  cahier  des  chaires,  la  traction  doit 
avoir  lieu  par  locomotives  à  vapeur,  avec  faculté  pour  l'administration  de 
la  remplacer  par  une  traction  au  moyen  de  chevaux. 

Les  parties  ayant  jugé  conforme  aux  intérêts  des  populations  desservies 
de  modifier  : 

a)  Le  mode  de  traction,  en  remplaçant  sur  une  partie  du  réseau,  la 
traction  par  locomotives  à  vapeur  par  la  traction  électrique  avec  fil  aérien 
pour  la  prise  du  courant  ; 

b)  L'emplacement  de  la  voie  afin  d'améliorer  la  circulation  en  général. 
Le  présent  avenant  à  la  convention  annexée  au  décret  du  2  août  188f 

a  été  rédigé  d'un  commun  accord. 

Art.  l^^  —  La  traction  électrique  sera  substituée  à  la  traction  par         | 
locomotives  à  vapeur  sur  les  lignes  suivantes  :  ! 

1^  Sur  la  ligne  principale  n''  1  partant  de  la  gare  du  chemin  de  fer  da 
Nord  à  Fourmies  et  finissant  à  la  place  du  Trie  à  Wignehies,  avec  modi- 
fication de  l'emplacement  de  la  voie,  longueur  4  kil.  350; 

2»  Sur  la  Ugne  principale  n^  2  partant  de  la  gare  du  Nord  à  FoarmieÊ 
et  finissant  à  la  rue  du  Moulin,  sans  modification  de  l'emplacement  de  la 
voie,  longueur  600  mètres. 

Arc.  2.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  avenant  annule  et 
remplace  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  déclaratif  d'utiliu^  publique 
du  2  août  1882. 

Il  est  conforme  au  modèle  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié 
par  celui  du  13  février  1900,  sauf  les  changements  suivants: 

Modifications:  articles  11,  20,  23,  37,  38. 

Addition:  article  23 bis. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Nord  n'accorde  à  l'entreprise  ni  subven- 
tion, ni  garantie  d'intérêt. 

Art.  4.  —  Les  matériaux  de  construction  du  réseau  et  le  matériel  rou- 
lant seront  de  provenance  française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de 
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nationalité  française,  sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  cer- 
tains cas  particnliere. 

Art.  5.  —  Les  frais  nécessités  par  le  présent  avenant  seront  supportés 
par  la  compagnie  des  tramways  de  Fourmies  à  Wignehies,  dont  le  siège 
social  est  à  Fourmies. 

Fait  double  à  Lille,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  1" 

TRACÉ  ET  CONSTEUCTIOX 

Art,  1*".  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  du  type  qui  sera  approuvé 
par  l'administration. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  reprises  au  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  déclaratif  d*utilité  publique  du  2  août  1882, 
modifiées  comme  dénominations  et  comme  emplacement  de  la  voie  pour 
quelques-unes. 

Elles  emprunteront  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  savoir  : 

N^  1,  partant  de  la  gare  de  Fourmies  et  empruntant  les  rues  de  la  Gare, 
Thiers,  Grande  Rue,  de  Wignehies,  le  chemin  de  grande  communication 
n**  32  et  les  rues  du  Moulin  et  de  l'Eglise  jusqu'à  la  place  du  Trie  à  Wi- 
gnehies, sur  une  longueur  de  4  kil,  350. 

N°  2,  partant  de  la  gare  de  Fourmies,  empruntant  les  rues  de  la  Gare 
et  du  Fourneau  (chemin  de  grande  communication  n®  20)  jusqu'à  la  rue 
du  Moulin  (Trieux  de  Villers),  sur  une  longueur  de  600  mètres. 

X**  3,  partant  du  point  hectométrique  21,2  du  chemin  d'intérêt  com- 
mun n**  83,  empruntant  ce  chemin  et  la  rue  de  Fourneau  jusqu'au 
terminus  de  la  ligne  principale  n**  2,  sur  une  longueur  de  1  kil.,  030. 

X*^  4,  se  détachant  du  point  hectométrique  8  de  la  ligne  principale  n°  2 
et  empruntant  la  rue  du  Sentier  sur  une  longueur  de  660  mètres. 

X**  5,  joignant  la  ligne  principale  n°  2  à  la  ligne  n°  6,  par  la  rue  Neuve, 
longueur  260  mètres. 

X»  6,  joignant  les  lignes  principales  n°*  1  et  2  par  la  rue  de  l'Industrie 
sur  une  longueur  de  484  mètres. 

X*  7,  se  détachant  de  la  ligne  principale  n^  1  rue  Thiers  et  empruntant 
les  rues  de  la  Verrerie  et  du  Conditionnement  public  sur  une  longueur  de 
372  mètres. 

X""  8,  se  détachant  de  la  ligne  n^  1  au  point  kilométrique  1,150,  et 
empruntant  les  rues  Eliets  et  des  Marais  sur  une  longueur  de  280  mètres. 

N®  9,  se  détachant  de  la  ligne  principale  n°  1,  au  point  kilométrique 
1,200  et  empruntant  la  rue  d'Arcole,  la  place  du  Théâtre,  la  rue  Théo- 
phile-Le  Grand  et  la  rue  MalakofF,  sur  une  longueur  de  450  mètres. 
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N*"  IO9  8e  détachant  de  la  ligne  aecondaire  il<>  9  à  la  {daee  ânThé&la»«k 
empruntant  la  rue  du  Théâtre  sur  une  longueur  de  200  mètna. 

N°  11,  se  détachant  de  la  ligne  n®  1,  an  point  kilométrique  3,400,  &n- 
pnmtant  les  mea  âteibecq^  Piéton,  Tooroaisienne,  la  giânde  place  de 
Wignehies,  où  elle  se  raccorde  à  ladite  ligne  principale  n"  1,  an  point 
kilométrique  3,950,  et  présentant  une  longuauE  de  0  kil.  62150» 

N^  12,  se  détachant  de  la  ligne  principale  n**  1  au  point  kilométriqne 
4,050  et  empruntant  la  rue  de  Qalilée  sur  une  longueur  de  154  mètres. 

N"  13.  partant  du  terminus  de  la  ligne  principale  n**  1,  pour  aboutir 
à  la  limite  des  départements  du  Nord  et  de  1  Aisne  en  empruntant  le 
chemin  de  grande  communication  n"  32,  sur  une  longueur  de  0  kil.  696. 

Total:  10  kil.  65750. 

Art.  3  à  11.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  dei^ront  s'arrêter  qu'à  des  arrêts  fixes  qni 
seront  déterminés  ultérieurement  par  le  préfefcsur  l'avis  des  ingénieurs  du 
contrôle,  le  concessionnaire  entenau. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations,  gares  et  arrêts  seront  déter- 
BiinéB  lors  de  rapprobation  dea  projeta  définitifs» 

Il  est  tcmtefaia  entendu  dès  à  présent  qu*il  j  aura  des  stadona  et  anéts 
anx  endix>ita  ci-apièa  déaignés  : 

1.  La  station  rue  du  Fourneau,  terminus  de  la  ligne  n""  2,  (raeda 

2.  Ajrrét  me  du  Fourneau  à  la  rencontre  de  k  rue  de  la  Montagne. 

3.  Arrêt  rua  de  Tlndastrie,  pont  du  chemin  de  fer. 

4.  Station  rue  de  l'Industrie,  gare  de  Fourmies. 

5.  Arrêt  carrefour  des  rues  ThLens,  de  Saint-Louis  et  de  l'Industrie. 

6.  Arrêt  Grande  rue,  à  la  rencontre  de  la  rue  des  Gaimoaux. 

7.  Arrêt,  croisement  Grande  rue,  au  droit  de  la  Mairie. 

8.  AjTét,  me  de  Wignehies,  sur  le  plateau  de  la  Roulette. 

9.  Arrêt,  rues  de  Wignehies,  à>  Tembranchement  du  vieux  chemin  de 
Wignehies. 

10.  Arrêt,  rue  de  Wignehies,  pont  Pagnier. 

11.  Arrêt,  rue  de  Wignehies,  court  tournant. 

12.  Arrêt  à  l'embranchement  de  l'ancien  chemin  de  Wignehies. 

13.  Arrêt,  entrée  de  la  me  de  l'Abbaye  (ou  Thorlet). 

14.  Arrêt,  pont  Boutard. 

15.  Arrêt,  place  de  l'Eglise  de  Wignehies. 

16.  Arrêt,  mairie  de  Wignehies. 

17.  Station,  place  du  Trie. 

TITRE  II 

KNTRETIBN  ET  KXPLOrTj\TIOH 

Art.  12  à  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  êti»  fiûts 
toue  les  jours,  dans  chaque  sens,  de  sept  heures  du  matin  à  huit  henresda 
soir  est  fixé  de  troia  à  l'heure. 

i.  Voir  le  type  Ann.  i882,  page  292,  ou  Journal  officiel  du  7  août  1902. 
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Art.  1&<  —  Comme  ao  fype. 


UTEE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LÀ  CÙBfCWBSHm 

Art.  16  à  20.  —  Comme  an  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tons  les  pro- 
jets définitifs,  on  s'il  n*a  pas  commencé  les  travanx  aans  les  délais  nzés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure ,  ser& 

Srononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
'Ëtat  par  hi  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  déposée,  ainsi  ^ult  sera  dît  à  Tarticle  38, 
k  titre  de  cantionnement  devienara  la  propriété  du  département  et  lui 
restera  acquise. 
Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IT 

TAXES  BT  CONDITIOXS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 
BT  DES  MAROHANDISSa 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessioanaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations»  il  est  autorisé  ài 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conoessioii,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  (»*après  déterminée  : 

Embranchement  de  l'ancien  chemin  de  Wignehies. 

TARIF  :    i^  PAR  TÊTE  ET  PAR   KILOMETRE.  —  Grande  viteSSC. 
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Les  enfants  an-dessons  de  trois  ans  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genonx  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  nne  place  dis- 
tincte; toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  ponrront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Les  prix  unitaires  se  décomposent  comme  suit  : 


PRIX 


TARIF 


i'"  classe. 
2*  classe . 


de 
péage 


fr.  c. 
0,^05 
0.070 


2°   PAR  TONNE   ET  PAR  KILOMETRE 


0,42 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Kxc('denl8  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  trnusportécs  à  la  vitesse  desj 
trains  lie  Toysgeurs .0..'l() 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

d""*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  el  autres  bois  exoliquos.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. —  (fiufs. —  Viandes  fraîches. —  Giliiors. —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrée? 
coloninics.  —  Ohj*^^^ls  manufaclurrs.  —  Armes  .  ... 

2*  classe.  —  Blé.  —  Crains.  —  Farines.  —   J.('guu:e>  farineux 

—  Riz,  mais,  châtaignes  et  autres  rienrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plaire.  —  (Iharbon  de  bois  —  Bois 
à  brûler,  dits  de  corde    —  Perche.  —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  chorpenle.  —  Morbre  en  bloc.  — 
Albàlre.  —  Bitume.  —  Notons.  —  Laines.  —  Vins.  -- 
Vinaigies,  —  Boissons.  —  Bières    —  Levuie  scche.  —  Coke 

—  Fers-  —  Cuivit's-  —  Plomb  et  autres  métaux  ouviés  ou 
non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carricres. —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons. —  Meulières. —  Argiles. —  Briques.  —  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Morne  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.—  Pierres  à  chaux  et  à  ]ilàlre.—  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fe;.  —  Cailloux  et  sables 


transport 


Totan 


Tarif  spécial  par  wagon  coiiiplel. 


Marchandi&es  des  1" ,  '-2",  3'  el  4-  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pe>ani 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  cube,  50  cen- 
times, par  wagon  et  par  kilomètre.     .  


0,i2 
0,35 

0,35 

0,315 
0,35 


fr.  c. 
0,045 
0,030 


(•,'2i 


fr.  c. 
0,15 
O.iO 


0,18 


0,18 
0J5 

0.15 

0,135 
0,15 


0,60 


0,60 
0,30 

0,30 

0,45 
0,50 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 
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II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
coDcessionnaire  qu'autant  qu'il  eflectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  :  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  1  kilomètre,  elle  sera  comptée 
pour  1  kilomètre  (voyageurs) . 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d  après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  stations  extrêmes. 
Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du 
préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10   kilogrammes;   entre   10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies:   P  de  0  à  6  kilogrammes  ;  2"  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  8°  au-dessus  de  10  kilogrammes, par 
i         fraction  indivisible  de  10  kilooframmes. 

j  Qaelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 

I         conque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes  (marchandises). 

Art.  28  bfs.  —  Si  une  ligne  de  tramway  concédée  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement du  Xord  ou  les  villes  de  Fourmies  et  de  Wignehies,  emprunte 
partiellement  les  voies  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion, le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer,  du  fait  de  l'emprunt,  aucun 
droit  de  circulation,  ni  aucune  indemnité  pour  privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nombre  de  kilo- 
mètres voitures  afférents  aux  troncs  communs: 

1"  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de 
premier  établissement  des  voies  y  compris  expropriations  et  subventions 
aux  communes  ; 

2*"  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages 
et  empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
partielle  ou  intégrale  des  voies  ou  d'une  manière  générale  l'ensemble  des 
charges  qui  incomberont  au  concessionnaire  au  cours  de  la  concession  du 
fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
du  concessionnaire  ne  pourra  en  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitation  de  la 
présente  ligne  ;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront 
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^^  entièrement  à  la  duffBe  des  conoesoionnaiTeB  des  anèrai  ligiNS.  An  droit 

|f  des  troncs  communs,  le  ooncessionnaire  ne  serapastaïade  mettreàk 

disposition  de  ces  demieis  les  installatioi»  que  comportera  son  propre 
système  de  traction  et  notamment  de  leur  fournir  le  oonrant  éleotnqœ. 

L'utilisation  éventn^e  de  tout  on  partie  des  instdlaftions  existant»  et 
notamment  la  foamitnre  du  courant,  feront  Tobjet,  le  cas  échéant,  d'one 
entente  à  n^ooier  entre  lea  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compékentn 
jugeraient  nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  voyages  jonmaliers  an  droit 
des  troncs  communs,  cette  réduction  portera  de  pnàférence  sur  les  l^oes 
nouvelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  de  voyages  joui* 
naliers  que  prévoit  Tarticle  du  présent  cahier  descharges^ 
Art.  24  à  35.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  KBLATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  85  et  36.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  1^  janvier,  aiin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 

I  culée  d'après  le  chiifre  de  50  fr.  par  kilomètre  de  voie  concédée, 

t  Les  versements  auront  lieu  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  de  Far- 

f  rondissement  d'Avesnes. 

'^.  Art.  38.  —  La  somme  de  12,000  fr.  que  la  compagnie  des  tramways 

de  Fourmies  à  Wignehies  a  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignationa 
lorsqu'elle  a  été  déclarée,  le  6  juillet  1808,  adjudicataire  de  la  concession 
desdits  tramways,  restera  affectée  au  cautionnement  de  Tentreprise.  Elle 
ne  sera  remboursée  qu'après  respiration  de  la  concession. 
Art.  3t)  à  4:1.  —  Comme  au  type. 


''  (i\"  107) 

[4  août  1002] 

f  ;;  Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  d'amélioration 

au  port  d'Alger. 

f-'  Le  Président  de  la  République  française, 

r*  ^  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  d'après  les  proposi- 

V  tiens  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 


l 


S;' 

ï 


^ 
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Le  ooBfloI  d'Etat  •ntauda» 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  SoBfa  déclwés  d'utiËté  publique  les  tiayaax  de  rétrécisse- 
ment  de  la  paate  principale  da  port  d'Alger,  d'approfondissement  de  la 
jwaBe  sad  du  même  port  et  d'oaverture  de  deux  voies  d'accès  aux  terre- 
pleins  de  Tarrière-port  de  TAgha,  conformément  aux  dispositions  des 
ayant-projets  sosviséaet  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  etchaussées. 

Art.  '1.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  d'Alger^  ainsi  qu'il  résnitede  ses  délibérations  sus  visées,  de  con- 
tribuer par  un  subside  de  795,000  fr.  à  la  dépense  des  travaux  déclarés 
d'utilité  publique  par  Tartiele  précédent. 

Le  montant  de  ce  snbaide  sera  versé  au  trésorier  payeur  d'Alger  et  en- 
cainé  par  lai,,  comme  comptable  de  la  colonie^  à  titre  de  fonda  de  con- 
cours pour  dépemes  d'intérêt  public^  par  acomptes  successifs,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  des  travaux . 

Art.  â.  —  La  part  de  la  dépense  à  la  charge  du  budget  de  l'Algérie, 
évaluée  à  705,000  fr.,  sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  ina- 
entes  à  ce  budget  pour  l'amélioration  des  ports  de  la  colonie. 

Art.  4.  —  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Joiniial  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  BuUeiin  des  lois. 


{\^    108; 

[4  août  1902] 

Décret  déclarant  d?utiUté  publique  rétablissement^  dans  le 
département  du  Cher,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Vier- 
::on^  Grai^aij  et  la  limite  du  département  de  l'Indre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Eoat  entendu, 

Décrète  : 
Art.  r^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Cher,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- dessus  visé, 


422  LOIS,   DÉCRETS,   KTC. 

d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  dtistinée  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  entre  Vierzon,  Graçay  et  la  limite  da  dé- 
partement de  l'Indre. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dadit tram- 
way ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Cher  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  jain  1880,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  6  juin-8  juillet  1902, 
entre  le  préfet  du  Cher,  agissant  au  nom  du  département  et  la  compagnie 
des  tramways  de  T  Indre,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  et  de  la  série  de  prix 
annexes  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges,  la  série  de  prix  et  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  — Par  application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le  maxi- 
mum de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à  792  fr. 
84  centimes  par  kilomètre,  soit,  pour  la  ligne  entière,  à  20,014  fr. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  règles  d'après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  des  (>  juin-8  juillet  li)02,  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploi- 
tation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
susvîsée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat, 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés 
par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  l'Indre,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne 
mentionnée  à  l'article  V^  et  du  réseau  de  tramways  de  l'Indre,  déclaré 
d'utilité  publique  par  le  décret  du  12  juin  1900,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 
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TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

L'an  1902, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Pascal,  préfet  du  département  du  Cher,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  du  département  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882,  et  des  délibé- 
rations du  conseil  général  en  date  des  25  avril  et  24  août  1900,  17  et 
19  avril  1901  et  9  avril  1902. 
D'une  part  ; 

Et  M.  François  de  Maraumont,  administrateur  délégué  delà  compagnie 
des  tramways  de  l'Indre,  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie  en  date  du  6  mai 
1902, 

D'autre  part; 

Il  a  été  exposé,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1"".  —  Le  département  du  Cher  s'engage  à  rétrocéder,  après  avoir 
obtena  de  l'Etat  la  concession,  à  M.  de  Maraumont,  sus  qualifié,  qui  ac- 
cepte, rétablissement  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique  à  voie  unique  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  messageries 
et  à  celui  des  marchandises,  et  comprise  entre  Vierzon-Yille  et  la  limite  du 
département  de  l'Indre  à  Graçay  vers  Vatan,  et  suivant  le  tracé  défini  à 
l'article  2  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  décret  à  intervenir, 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  construction  de  ce  tramway  sera  faite  par  la  compagnie 
rétrocessionnaire  sur  série  de  prix,  avec  maximum  de  dépenses  kilomé- 
trique et  partage  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire  des  écono- 
mies qui  seraient  réalisées  sur  le  maximum,  suivant  qu'il  est  établi  à  l'ar- 
ticle 3  ci-après. 

Art.  3.  —  La  construction  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux 
et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  éta- 
blissement de  la  ligne  et  de  sa  mise  en  exploitation,  et  notamment  : 

1**  Celles  des  études,  la  confection  des  avants-projets  et  des  dossiers 
destinés  aux  enquêtes  d'utilité  publique,  celles  des  projets  d'exécution  et 
des  atlas  d'ouvrages  d'art,  celles  des  plans  de  bornage,  etc.  ; 

2""  Celles  de  toutes  les  acquisitions  des  termlns  nécessaires  aux  déviations 
et  aux  élargissements  de  certains  chemins  et  cours  d'eau,  celles  de  l'empla- 
cement des  gares  et  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  et  des  ateliers 
de  réparations,  remises,  etc. 

Il  est  toutefois  entendu  que  la  partie  du  sol  des  voies  publiques  de  toute 
catégorie,  nécessaire  à  l'assiette  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  sera  livrée 
gratuitement  au  rétrocessionnaire; 

3*  Celles  de  tons  les  travaux  d'infrastructure,  terrassements,  travaux 
accessoires,  rectifications  de  chemins  et  cours  d'eau,  ouvrages  d'art  de 
toute  nature,  tant  comme  construction  d'ouvrages  d'art  neufs  que  comme 
allongement  on  consolidation  des  ouvrages  existants  dans  les  parties  situées 
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sonB  la  voie  ferrée  des  chemins  empruntés,  y  compris  Tappropriation  du  soi 
des  voies  publiques  traversées  on  empruntées; 

4\  Celles  de  tous  les  travaux  de  superstructure,  la  fourniture  et  l'emploi 
du  ballast,  la  fourniture  e&  la  pose  de  la  voie  principale  et  des  voies  de 
garage  ou  de  service  avec  tous  les  accessoires  sur  la  plateforme,  rinstalla- 
tdon  et  Taménagement  des  gares,  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les 
COUTS  et  voies  d'accès,  les  ateliers  de  réparations  du  matériel,  le  mobilier 
des  gares,  stations  et  balises,  Toutillage  des  gares  et  ateliers,  les  signaux, 
la  téléphonie,  les  clôtures  pour  la  fermeture  des  gares,  stations  et  haltes, 
et  enfin  tous  les  aménagements  qu'il  y  aura  lien  de  faire  dans  rintérienr 
des  gares  de  jonction  avec  les  lignes  existantes  en  vue  du  transbordement 
des  voyageura  et  des  marchandises; 

5^  Celles  de  toutes  les  indemnités  relatives  aux  dommages  résultant  des 
travaux  exécutés  par  les  rétrocessionnaires  seront  également  à  leur  charge; 

G*  Celles  de  la  fourniture  du  matériel  roulant  et  remorqueur  et  de  l'ou- 
tillage  de  la  traction. 

7°  Et  enfin  celles  des  frais  généraux  de  toute  nature,  constitution  de 
société,  intérêts  pendant  la  construction,  etc. 

Art.  4.  —  §  1^',  Toutes  les  dépenses  faites  par  le  rétrocessionnaire  en 
exécution  de  l'article  2  ci-de8sus  seront  calculées  et  réglées  à  Taide  de  la 
série  des  prix  annexée  au  présent  traité  et  d'après  les  quantités  réellement 
faites  et  livrées. 

§  2.  L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  et  établies  à  la  fin  de  chaque 
mois  sera  majoré  d'une  somme  fixée  à  forfait  à  l  fr.  50  p.  100  de  ces 
dépenses  pour  frais  généraux  de  constitution  de  eeciété  et  de  réalisation 
des  emprunts  et  pendant  la  période  de  construction,  des  intérêts  à  4  p.  loO 
Tan  du  capital  fourni  par  le  rétrooessionnaire  à  titre  de  participation  dans 
les  dépenses  de  premier  établissement,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  7  du 
présent  contrat  ;  cet  intérêt  commencera  à  courir,  à  partir  de  la  date  de 
la  première  situation  mensuelle  établie  comme  il  est  défini  au  paragraphe  1*^ 
du  présent  article  sans  que,  toutefois,  le  total  du  temps  pendant  lequel 
courra  ledit  intérêt  puisse  dépasser  les  délais  d'exécution  prévus  au  cahier 
des  charges. 

§  3.  Le  capital  de  premier  établissement  comprend  ainsi  les  dépenses  de 
toutes  natures  et  sans  exception  à  faire  par  le  rétrooessionnaire  en  exécu- 
tion de  l'article  3  ci-dessua,  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation  de 
ladite  ligne  et  il  comprend  notamment  jusqu*à  cette  date,  les  intérêts  fixes 
à  4  p.  100  l'an  du  montant  de  la  dépense  afférente  fournie  par  le  rétro- 
oessionnaire et  les  fraiB  généraux  de  constitutioi  du  capital-actions,  ainsi 
que  la  somme  forfaitaire  pour  les  frais  généraux  d'études,  de  surveillance 
et  de  conduite  des  travaux. 

§  4.  En  tout  cas  et  quoiqu'il  arrive,  il  est  dès  à  présent  entendu  que  k 
montant  total  de  la  dépense  maxima  de  premier  établissement  admis  en 
compte  (dépenses  réelles  majorées,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'éeonomie 
dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe  5  ci-apràs  du  présent  article)  y  oom* 
pris  les  allocations  forfaitaires  de  toute  nature  dont  il  est  parlé  au  pm- 
graphe  2  ci-dessus,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  39,000  fr,  par  kilo- 
mètre. 

§  5.  Pour  rétablissement  du  compte  de  la  dépense  kilométrique  maximum, 
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il  Ben  fait  maBse  du  moafcant  totol  des  dépenses  de  tcnrte  la  ligne  et  dans 
le  cas  où,  après  constatation  par  le  service  teohnic^ne  da  département,  le 
ohiffre  Bianmam  admis  par  ledit  paragraphe  4  ci-deasos  serait  inférieur 
à  89,000  fr.,  les  dispenses  réelles  serai^it  augmentées  à  titre  de  prime  d'é- 
conomie de  la  moitié  de  Técart  entre  le  maximum  et  le  montant  de  ces 
dqenaes  réelles. 

Art.  5.  —  1**  Sur  les  dépenses  ainsi  faites  et  justifiées  par  le  rétroces- 
siomiaiie,  établies  eonformément  aux  stipulations  de  Tarticle  4  ci -dessus, 
il  lui  sera  payé  chaque  mds  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  de  rezécutiou 
dn  dépenses,  approvisionnements  ou  des  travaux,  et  ce,  jusqu'à  concur- 
raise  des  trois  quarts  de  ces  dépenses  constatées  par  des  états  de  situation 
mensuels  approuvés  par  l'administration,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes 
puisse  dépasser  les  trois  quarts  du  maximum  fixé  à  rariâcle  4, 

2"*  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établiBsement  admis  en  compte  en 
exécution  de  l'article  4  ci-d^sua,  sera  fournlparlerétrooesBionnaireàtitre 
de  participation  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  au  moyen  de 
Bon  capital-actions  et  des  obligations  qu'il  sera  autorisé  à  émettre,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  II  juin  1880. 

3«  Pour  l'appUcation  de  cette  clause,  il  «st  dès  à  présent  entendu  que 
sur  le  montant  des  dépenses  faites  et  admises  en  compte,  il  sera  opéré  au 
cours  de  Texécution  des  travaux,  sur  les  états  de  situation  mensuels,  déli- 
vrés par  les  ingénieurs  du  département,  une  réduction  de  25  p.  100  de  ces 
dépenses^  cette  réduction  forme  ainsi  la  part  afférente  à  la  participation 
dn  rétrocessionnaire  dans  les  dépenses  d'établissement  en  vertu  du  para- 
graphe l**"  du  présent  article. 

Art.  6.  —  Tous  les  travaux  de  premier  établissement  seront  exécutés 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  département  après 
production  des  projets  dûment  approuvés. 

Art.  7.  —  î^  l*^  Lorsque  ia  ligne  sera  achevée  et  qu'elle  aura  été  l'objet 
d'une  réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  pré- 
fet, le  département  payera  au  rétrocessionnûre  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  du  oapital  d'éta- 
blissement, tel  qu'il  est  défini  aux  articles  4  et  6  ci-dessus,  y  compris  la 
prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu. 

§  2.  Le  département  payera  chaque  année  au  rétrocessionnaire  les  inté- 
rêts à  8.50  p.  100  de  k  somme  constituant  ainsi  sa  part  contributive  dans 
les  dépenses  d'établissement,  plus  l'amortiasement  calculé  sur  le  même  taux 
de  3.50  p.  100  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  le  jour  où  les 
danses,  à  la  ctiarge  dn  rétrocessionnaire,  auront  été  constatées  confor- 
mément  à  l'article  4  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  ;  ces  payements 
se  feront  par  semestre. 

Toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne  seront  payées 
au  rétrocessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  rembonisement  ne  serait  dû  au  rétrocessioiinaire  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Art.  8.  —  1^  Le  rétrooessionnaiTe  expioitere  k  ligne  à  ses  risques  et 
périls,  quelles  que  soient  les  recettes,  et  il  prendm  à  sa  charge  les  fiais 
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d'exploitation  de  toute  nature  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitAbion 
de  la  ligne  ou  tronçon  de  ligne. 

2""  Le  montant  de  ces  frais  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
ne  comprendra  que  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  et 
les  sommes  prévues  à  l'article  10  du  présent  traité,  pour  la  constitution  da 
fonds  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel  fixe, 
roulant  et  remorqueur. 

8°  Mais  il  est  entendu,  dès  à  présent,  pour  Tapplication  des  articles  15 
et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que  les  dépenses  d*ex]ploitation  et  d'entre- 
tien, ainsi  que  les  frais  de  toute  nature  quels  qu'ils  soient,  définis  aux  pa- 
ragraphes 1  et  2  du  présent  article,  ne  seront  admis  en  compte  chaque 
année  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  kilométrique  résultant  de 
la  formule  suivante  :  Fzz:1200+0,60  R. 

Le  rétrocessionnaire  s'oblige  à  mettre  en  circulation  : 

1^  Trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  tant  que  la  recette  brute  res- 
tera inférieure  à  5,000  fr.  ; 

2°  Quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pour  une  recette  brute  com- 
prise entre  5,000  fr.  et  7,000  fr. 

Et  ainsi  de  suite  à  raison  d'un  train  supplémentaire  pour  chaque  aug- 
mentation de  recette  kilométrique  annuelle  de  2,000  fr. 

8<*  Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement 
d'un  nombre  de  trains  supplémentaires  supérieur.  Dans  ce  cas,  il  sera 
ajouté  au  maximum  de  frais  définis  par  la  formule  d'exploitation  70  cen- 
times par  train  kilométrique  pour  les  trains  prescrits. 

Mais  il  est  expressément  entendu  que  le  produit  de  ces  trains  supplémen- 
taires ne  sera  pas  compté  dans  le  montant  de  la  recette  brute  destiné  à  l'é- 
tablissement du  calcul  des  dépenses  d'exploitation  à  payer  au  rétrocession- 
naire. 

Il  est  également  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  rétro- 
cessionnaire mettrait  de  lui-même  en  circulation  ne  donneraient  pas  lien 
à  cette  augmentation  de  70  centimes  par  train  kilométrique. 

4'*  Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  comprenant 
les  frais  d'exploitation  proprement  dits  et  les  sommes  prévues  pour  les 
renouvellements,  ainsi  que  les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration 
et  de  contrôle,  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule,  elles 
seront  majorées  à  titre  de  prime  d'économie  de  la  moitié  de  l'écart  entre 
ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles  et  on  aura  ainsi  la  dépense 
à  porter  en  compte. 

5""  Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  portées  en  compte, 
c'est-à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  sonmie  réservée  au  rétrocession- 
naire dans  la  limite  du  maximum,  conformément  au  paragraphe  4  ci-dessos, 
y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport 
à  cette  somme  seront  à  la  charge  du  rétrocessionnaire  et  inscrites  à  un 
compte  d'attente,  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  remboursées, 
comme  il  est  dit  ci-apvès. 

6«  Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  à  porter  en  compte 
et  calculées  comme  il  vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime  d'économie, 
Texcédent  sera  alors  appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  mscrites  au  compte 
d'attente  sans  intérêts  et  le  surplus  appartiendra  au  département  et  lui 
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sera  vereë  à  la  fin  de  chaque  exercice  pour  venir  en  déduction  des  charges 
dn  capital  de  premier  établissement. 

Toutefois,  si  Texcédent  de  la  recette  sur  les  dépenses  à  porter  en  compte 
versé  an  département,  devenait  plus  que  suffisant  pour,  après  prélèvement 
préalable  des  sommes  payées  au  rétrocessionnaîre,  comme  il  est  dit  aux 
paragraphes  précédents,  pouvoir  rémunérer  chaque  année  le  département 
an  capital  de  premier  établissement  au  taux  de  3  fr.  80  ^6 ,  le  surplus  serait 
partagé  par  moitié  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire. 

Art.  9.  —  Si  postérieurement  à  la  réception  de  la  ligne,  par  suite  de 
l'augmentation  du  trafic  ou  pour  toute  autre  raison,  le  développement  des 
installations  fixes  et  du  matériel  est  reconnu  nécessaire,  les  dépenses  résul- 
tant dn  développement  des  travaux  complémentaires  et  acquisitions  du 
matériel  roulant  seront  portées  en  augmentation  des  dépenses  de  premier 
établissement  et  remboursées  par  le  département  au  rétrocessionnaire  dans 
les  mêmes  formes  que  le  prix  principal,  mais  aucune  dépense  de  ce  genre 
ne  sera  obligatoire  pour  le  département,  tant  que  la  recette  brute  annuelle 
de  la  ligne  exploitée  ne  dépassera  pas,  par  kilomètre,  le  chiffre  de  5.000  fr., 
impôts  déduits. 

Dans  aucun  cas,  les  dépenses  éventuelles  dans  le  paragraphe  précédent 
ne  pourront  dépasser  le  maximum  de  4.000  francs  par  kilomètre.  Les  pro- 
jets de  ces  installations  fixes  et  du  matériel  ne  pourront  d'ailleurs  être 
exécutés  ({u'après  accord  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire  et 
approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé,  à  partir  de  la  quatrième 
année,  à  porter  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation  et  à  prélever 
sur  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  la  somme  nécessaire  pour  consti- 
tuer nn  fonda  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel 
fixe  et  roulant,  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puisse  excéder  300  fr. 
par  kilomètre  et  par  an  ou  porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  à 
plus  de  2.000  fr.  par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  dé- 
partement ;  les  revenus  en  seront  touchés  par  le  rétrocessionnaire. 

Ce  fonds,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits  en  exécu- 
tion du  paragraphe  3  de  Tarticle  17  du  cahier  des  charges,  sera,  en  fin  de 
concession,  partagé  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire  dans  la 
mesure  où  chacune  des  parties  aura  contribué  à  le  constituer  ;  en  cas  de 
déchéance  du  rétrocessionnaire,  il  restera  acquis  au  département. 

Art.  11.  —  La  longueur  réelle,  qui  servira  de  base  au  calcul  des  dépenses 
kilométriques  dans  la  limite  des  maxima  indiqués  ci-dessus,  sera  déterminée 
au  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus  entre  Taxe  du  raccor- 
dement avec  le  réseau  d'Orléans  à  Yierzon  et  la  limite  des  départements 
du  Cher  et  de  l'Indre,  sans  que  cette  longueur  puisse  excéder  2Q  kilo- 
mètres. 

Art.  12.  —  Les  subventions  éventuelles  des  communes  traversées,  des 
établissements  publics  et  des  particuliers,  ainsi  que  celles  de  TEtat  reste- 
ront acquises  au  département,  sans  que  le  rétrocessionnaire  puisse  élever 
aucune  aifficulté  ni  prétention  à  cet  égard. 

Le  département  restera  chargé  de  rembourser  l'Etat  et  les  communes 
de  leurs  avances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Ann,  de$  P.  et  Ch  Lois,  Décests,  btg.  —  tohi  m .  âS 
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'  Art.  13.  —  Une  amende  de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard  aeiadue 
au  département  par  le  rétrocession naîre  si,  dans  Les  délais  prévus  dans 
Tarticle  21  du  cahier  des  charges,  il  n^a  pas  terminé  les  travaux  et  miâ  la  i 

ligne  en  exploitation,  sans  préjudice  de  la  déchéance,  s'il  y  a  lien,  pu  ' 

Tapplication  de  Tarticle  20  du  même  cahier  des  charges. 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engagea  n'employer  que  du  personnel  I 
français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française .  Il  ne  poona  | 
être  dérogé  à  cette  clause  qu'avec  une  autorisation  spéciale  du  préfet  dans  | 
le  cas  où  une  dérogation,  pour  des  causes  à  justifier  par  le  rétrocession- 
naire, serait  indispensable  pour  terminer  la  ligne  dans  les  délais  prévus  au  1 
cahier  des  charges.  | 

Art.  15.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  signature  du  pré-  | 
sent  contrat,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  justifier  d'un  capital  suffi- 
sant pour  répondre  aux  engagements  qu'il  a  pris,  vis-à-vis  du  départe- 
ment, de  subvenir  pour  partie,  au  moyen  de  son  capital-actions,  aux 
dépenses  de  premier  établissement,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  4  du  pré- 
sent contrat  et  du  fonds  de  roulement  nécessaire  à  l'exploitation  de  ce 
tramway. 

Le  rétrocessionnaire  tiendra  toujours  un  compte  spécial,  au  départe- 
ment du  Cher,  pour  la  construction  et  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâti-  , 
ments  dans  l'étendue  de  ce  département .  Pour  le  matériel  on  fera  masse 
des  dépenses  totales  dans  les  départements  du  Oher  et  de  T  Indre  et  le 
montant  en  sera  réparti  proportionnellement  aux  longueurs  constroittt 
dans  ces  départements.  Les  parts  ainsi  obtenues  seront  respectivement 
portées  au  compte  spécial  de  chacun  de  ces  départements. 

Les  frais  d'exploitation  de  la  ligne  entière  d'Issoudun  à  Yierzon,  par 
Yatan  et  Graçay,  seront  répartis  entre  les  départements  du  Cher  et  de 
l'Indre,  au  prorata  du  nombre  de  kilomètres  construits  dans  chaoun  de 
ces  départements. 

Les  sommes  ainsi  imputables  aux  deux  départements  seront  inscrites  à 
leur  compte  spécial  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  rétrocessionnaire  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  la  présente  con- 
vention sans  une  autorisation  spéciale  du  conseil  général  et  approuvée  par 
un  décret  du  conseil  d'Etat. 

Art.  16.  —  La  présente  rétrocession  est  consentie  aux  conditions  d» 
règlements  d'administration  publique  rendus  par  application  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  dans  les  termes  et  délais  du  cahier  des  chaires  ci-annexé, 
à  l'exécution  desquelles  le  rétrocessionnaire  s'engage  d'une  façon  for- 
melle, lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  dn 
6  août  1881,  modifié  par  décret  du  13  février  1900  et  sauf  les  autres  mo- 
difications introduites  dans  les  articles  3, 4, 5, 7, 8, 8  bis,  11, 17, 19, 20,21, 
23,  32  et  37,  la  suppression  des  articles  38  et  39 

Art.  17.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrocession- 
naire devra  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  500  fr.  par  kilomètre  de  ligne  concédée,  en  numéraire  ou  en  rente  sur 
l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons 
du  Trésor  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  va- 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre,  et  une  autre  somme  de  1,000  fr. 
par  kilomètre,  constituée  de  la  même  manière,  aussitôt  la  déclaration 
d'utilité  publique. 
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Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  les  quatre  cin- 
quièmes en  seront  rendus  au  rétrotsessionnaire  par  cinquième  et  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  Texpiration  de  la  concession. 

En  cas  de  déchéance,  le  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquis. 

Faute  nar  le  rétrocessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux 
dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3  du  cahier  des  charges, 
faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  ie  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi 
que  par  le  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  10  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  il  encourra,  soit  la  perte  totale  de  son  cautionne- 
ment, soit  la  déchéance.  Dans  tons  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publios,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  le  premier  cas,  le  cautionnement  devra 
être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Art.  18.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Bourges.  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signi- 
fication à  lui  adressée,  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
nérai de  la  préfecture  du  Cher. 

Les  cont^tations  qui  s'élèveraient  entre  le  rétrocessionnaire  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  des 
présentes,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Cher,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Fait  en  double  à  Paris  le  6  juin  1902,  et  à  Bourges  le  8  juillet  1902. 
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Série  des  prix  à  annexer  à  la  convention. 


DÉSIGNATION      DES      ODVRA(.ES 

cl  prix  d'application  ea  loulcs  lellres 


PREMIÈRE     PARTIE 

CHAPITRE    -!«'.   —    FRAIS    d'kTUDES 

Article  i«^  —  Eludes. 

Etude  et  rédaclion  de>  projets  définitifs,  levé  et  confection  du  par- 
cellaire, frais  de  personnel,  Irais  généraux  pour  la  directian, 
rexéculion  et  la  surveillance  des  travaux.  Par  kilomètre  de 
tramway  concédé,  six  cents  francs 


CHAPITRE    II.   —  INFRASTRUCTURE 

Article  ^«^  —  Terrains. 

Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains  seront  remboursées  au 
rélrocessionnaire  avec  une  majoration  de  dix  pour  ceul,  pour  frais 
d'administration  cl  avances  de  capitaux,  otc 

Article  ±  —  Travaux. 

§  1 .  —  Ouvrages  en  régie. 

Les  dépenses  réelles  pour  travaux  el  journées  exécutées  par  voie  de 
régie,  sous  la  direction  de  l'administration,  ainsi  que  les  sommes 
payées  par  les  rétroccssionnaires  aux  compagnies  des  lignes  étran- 
gères pour  travaux  directement  exécutés  par  celles-ci,  snit  pour 
l'établissement  des  voies  do  soudure  dans  leurs  gares  et  stations^ 
soit  pour  tous  autres  travaux  dans  l'onceinle  de  leurs  gares,  seront 
remboursées  avec  une  majoration  de  dix  pour  cent  pour  frais 
généraux,  frais  d'administration,  avances  de  capitaux  . 

§  2.  —  Terrassements. 

Déblais  en  terrain  de  toute  nature,  y  compris  charge,  transport  et 
emploi  en  remblai  ou  mise  en  dépôt,  le  mètre  cube  :  un  franc 
soixante  centimes 


600 


10p.<00 


S  3.  —  Travaux  accessoires. 

A.  —  Règlements,  talus,  semis,  gazonnemeats,  assainissements, 
peri-és,  murs  de  soutènement  en  pierres  sèches,  etc.  Par  kilomètre 
de  tramway  concédé,  huit  cenis  francs 

B.  —  Etablisst^ment  de  bordure  en  terre  pilonnée  el  gazonuée  par 
semis  à  talus,  pour  séparer  la  voie  ferrés  de  la  chaussée,  drains 
en  pierres  sèches,  réfection  des  chaussées  et  empierrements,  et  en 
générai  tous  travaux  accessoires  sur  les  routes  et  chemins  emprun- 
tés par  le  tramway.  Par  kilomètre  de  bordure  établie  sur  routes. 

Douze  cents  francs 

—  Etablissement  do  bordure  en  terre  pilonnée  el  gazonnéc  par 
semis  accompagnée  d'un  demi-caniveau  pavé  de  30  centimètres  de 
largeur  dans  les  parties  de  voie  où  les  déclivités  sont  supérieures 
à  30  millimètres  par  mètre,  réfection  de  chaussée,  empierrements, 
drains  en  pierres  sèches  et  tous  travaux  accessoires.  Le  kilomètre 
do  bordure,  trois  mille  cinq  cents  francs  ...... 
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§  4.  ~  BecUfl^atlon  de  routes,  chemins  et  cours  d*eaa. 

Travaux  accessoires  pour  modifîcalion,  rectification,  déviation  de 
roules,  chemins  et  coui*s  d'eau,  entrées  de  service  des  parcelles, 
déplacement  au  besoin  de!>  bordures  et  caniveaux  dans  les  tra- 
verses et  ailleurs,  mureties  de  soutènement,  y  compris  sujétion  et 
frais  lie  touie  nature,  par  kilomètre  de  tramway  concédé,  quatre 
cents   fmncs .../.... 
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D.  —  Bordure  de  trottoir  en  pierre  accompagn(?o  d'un  demi-cani- 
veau de  '60  centimètres  de  largeur  dans  les  traverses  des  villes  el 
villages.  Le  mètre  linéaire,   huit  IVaucs.     ....... 

E.  —  Itétablissementde  pavage  dans  la  traverse  des  villes  el  villages, 
avec  pavés  neufs,  façon  et  t'ourniiure  de  sable  comprise.  Le  mètre 
sunerficipl,  sept    francs 

—  Kétablissemont  de  pavage,  avec  pavés  en  remploi,  toute  façon 
et  fourniture  de  sable  comprise.  Le  mètre  superficiel,  quatre  francs 
cinquante  centimes . 


I  5.  —  Ouvrages  d'art.  —  1o  Bases  en  ciment. 

Buses  ou  tuyaux  de  45  centimètres  de  diamètre  pour  l'écoulement 

des  eaux,   y  compris  la  sujétion  des   létcs.   Le  mètre  linéaire. 

cinq  francs 

Buses  de  âO  centimètres,  le  mètre  linéaire,  six  francs.  .  .  . 
Buses  de  2S  centimètres,  le  mètre  linéaire,  six  francs  cinquante 

centimes 

Buses  de  30  centimètres,  le  mèlre  linéaire  sept  francs.  .  .  . 
Buses  de  40  centimètres,  le  mètre  linéaire,  douze  francs.  .  . 
Buses  de  50  centimètres,  le  mètre  linéaire,  vingt-cinq  francs.  . 
Les  ouvrages  en  maçonnerie  ou  métalliques  à  construire  d'après  les 

types  généraux  sont  comptés  aux  prix  unitaires  indiqués  dans  les 

tableaux  ci-après  : 

fo  —  OUVRAGES  EN  MAÇONNERIE  AU-DESSUS  DES  COURS  d'EAU. 

(Aqueducs,  ponceaux  et  ponts  jusqu'à  8  mètres). 


Dimensions 

principales  de  l'ouvrage 

c 

te. 

9 

3     -^ 

9       O 

-• 

4»       « 

«>     ^ 

•*       9» 

S? 

9      « 

9     ^ 

o 

es      9 

=     - 

0-,40 

0-,50 

0-,70 
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Le  mètre  courant,  trente  francs. 

Plus-value  pour  les  tètes,  l'unité,  s 

francs 

Le  mètre  courant,  quarante  frar.c- 


Plus-value  pour  les  têtes,  l'un:      cont 
francs  .     .     .    • 
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]iniifipalea  de  l'outnigc 


53 
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i 

1  ,  50      i  , iO 

2  ,00  I  I  ,«0 

2  ,50  I  4  ,80 

I 

3  jOO  '  2  ,00 


4  ,00 

5  ,00 

I 

6  ,00   , 


7  ,00 

8  ,00 


3  ,00 
S  ,50 

4  ,00 


0  ,00 


h  2«,ori 
â%30 


â  ,B0 

3  ,00 

4  .00 

4  .aï 
fi  ,  in 


7  ^âii 

7  ,30 


Le  tnèlre  couraal,  sûiiante-einq  fran  s,       ^ 

riuâ- value  potir  les  têtes,  ruwil^   cent 

ciiiquàiile  fnmcît-  ,,.,..  ISO 
Lt>  mètre  ttaur&ut^  quatre  TÏafil-qutnze 

fmjics  .,-.,,.,.,  ^ 
Pluâ-valuG  |rfiur  le^  tétai,   l'utiité  deux 

cent  ritn|uaute  francs.  ,  ,  .  .  .  iSO 
î,c  lïiétrc  cùui-fiiil,  codl  ïÎTigt-cinq  ffaDCS  1^> 
PLu^'Tfilue  pour  1©^  léleSï  l'tiûHt-,  qualix> 

reiTls   franrs  ,      .     ,     *      .  .     ,      WO 

Le  mètre  cauraat,  cent  lîÎDquaate  fmacs.  IKO 
Plus-value  |v>ur  îe*  tétea,  l'unité,   ciïiq 

f^euls    fratirs  ,,...,.  500 

Le  mOtre  cour  nul,  àmx  eeat  ctuqiiaaie 

fraaes  .      .      ,      .      , 150 

iMutt-vtilui'    poar   les   létaa,  ranité,  âii 

cetjtfi   francs 600 

Le  mrtre  coumiil,  Iroia  cent.s  fntacs,  .  300 
Pkif^-value  pour  les  lâles.  Tuai  té,  mille 

fpaticifi  ,     ,      .  .,.,,,  1 ,000 

Le  ïîiÈtrfi  fiiïumat,  cinq  centst  franc*.  .  500 
Has-falue  pour  W^  télés,  l'unité,  quime 

reiil^    fj^hfia  .......  LSOÛ 

Le  mêlie  couraaL,  siï  eeriis  frau».  *  tîûÛ 
Plu^'Valin:;  l^our  les  letf^s,    Puntlé,  deui 

mille  cm<i  cents  rrartcâ.  ,      .      .  :2.500 

L'uiiîlé,  diit   mille    frauci* JOJKH) 

l/utiilé,  (iou?.e  mille  frauc^      .      .      ,      .  H.OÙÙ 


Pioia.  —  Les  viaducs  strotil  considéri^  c-oinroe  composas  d^aulaot 
de  ponts  dJsUudîi  qu'ils  auront  d*oiiveritipe!i  ou  de  trtktées  et 
cûmptt%  au.\  prix  de  ces  jionU  aTec  une  diminuliou  de  dix  pour 
cent.    -..»--.,..,.,,«., 


2*»    CÏUVRAQES    E^OUR    LE    UKT-^ETJSSKlIBÎiT    DES    VOIES 
DK    CÙMMUMCATTON 

A    Pasiagêi  au^tjsssus  des  roui&$  et  fhemini. 

Leâ  passafse.-»  de  S  mi^lres  et  0  miitrts  (Pouvcrture  soût  complént 
commue  les  otitra;;f'S  dn  même  nuTeriure  auMie&susdea  cours  d'eau. 

Les  passages  de  7  mÈlresd'oïitertuTeseroin  payés.  runT(é,S,000  francs. 

Les  pas&ajies  de  H  mètres  d'ouveriure  ^eroat  pav^s,  l'utiiljJ, 
10,000  fi-aiics.     ....,...../... 
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3S"E. 

DÉSIGNATION      DES      OUVRAGES 
ot  pris  d'applieation  en  toutes  lettres 

2  se 

.-g 

■a 

R.  —  Passages  au-dessous  des  routes  eî  chemins. 

Les  passages  au-dessous  des  routes  et  chemius  seront  payés  comme 

les  passages  de  môme  ouverture  au-dessus. 

Sota.  —  Les  prix  précédents  comprennent  ies  fouilles  et  tous  tra- 

vaux cl  fournitures  de  toute  nature. 

Le  corps  des  ouvrages  jusqu'à  l'",50  d'ouverlurc,  sera  fait  en  ma- 

çonnerie brute  avec  uuc  simple   rejointe    De  4 ",60  à  3  mettes 

d'ouverture,  le  parement  intérieur  sava.  fait  en  moellons  létués  et 

de  4  màlras  et  au-dessus,  il  sera  exécuté  en  moellons  parameutés. 

iV*   Oi:VUAGLS   METALLIQUES 

Dimensions  principales 

Prix  à  appliquer 

des  ouvrages 

par  ouvrnge 
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15     u 

Les  ouvrages  de  -la  mèlros  d'ouverture  et  au-dessus,  seront  comptés 

à  raison  de  quiiwe  cents  francs  le  mètre  linéaire,   entre  l'arèto 

verticale  exlérieui^e  des  léles. 

Nota,  —  La  hauteur  de  la  superslruclure  est  mesurr'o  entre  le  des- 

sous de   la  poulie   et   le  dessus   du  rail,  elle  est  donnée  par  la 

colonne  n"  'A  du  tableau   (li-dessus  pour  des  poutres  simples    et 

peut  être   réduite  à  85,  M)  et  4.'}  centimètres,  suivant  la  portée. 

avec  des  poutres  formant  coffre. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  fouilles  et  tous  travaux  et  four- 

nitures de  toute  uatuif. 

C.  —  Passages  à  niveau. 

Plus-value  y  our  passage   à   niveau,  sans  barrières,   ni  maison   de 

;»arde,  établis  avec  contrc-rnils  de  15  kilop*.    le  métro  courant. 

posés  dans  les  chaussées  à  rails  noyés,  y  compris  les  tire-fouds  <•( 

toute    main-d'œuvre,    courbure  de   roiiln-rails  ai  x    oxtrémil<''S, 

pose,  ( 
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DÉSIGNATION      DES      OUVRAGES 
et  prix  d'application  en  toutes  lettres 


Sans  empierrement,  l'unité,  soixante  francs 

Avec  empierrement,  l'unilé,  quatre-vingts  francs 

Avec  pavage  dans  l'entrerail,  luDilé,  cent  francs 

CHAPITRB   m.   —   SUPERSTRUCTURE 

Article  i^.  —  Clôture  des  stations. 

ClAluros  en  bois  de  l'.ôO  de  hauteur  formées  do  2' lisses  horizontale; 
avec  échalas  pénClrant  de  45  centimètres  dans  le  sol  et  espacés 
de  H  centimètres,  fixés  sur  les  lisses  au  moyen  de  fil  de  fer  uo 
avec  piquets  de  0",08  X  0",09,  enfoncés  dans  le  sol  de  50  cenli- 
mètios  et  distants  de  4»,50,  y  compris  les  portes,  portillons  pour 
la  sortie  des  voyageurs,  la  pose,  etc.  I.e  mètre  courant,  dcu> 
francs  ...     1 


Article  2.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

A.  —  Voie  vignole  en  rails  d'acier  dp  9  mètres  do  barre,  pesant 
48  kilogr.  le  mètre  linéaire,  éclissés  aux  joints  et  fixés  par  de> 
tirefonds  sur  les  traverses  en  chêne  ou  bois  injecté,  de  4 ",80  de 
longueur  sur  48  centimètres  de  largeur  et  42  centimètres  d'épais- 
seur, espacées  de  85  centimètres  au  maximum  d'axe  en  axe,  } 
compris  les  écIisses  d'un  poids  moyen  de  5  kilogr.  400  environ  la 
paire,  les  boulons  d'éclisses  avec  écrous  en  fer  de  260  grammes  : 
les  cales  d'arrêt  de  45  grammes  environ  ;  los  tirefonds  en  for  gal- 
vanisé de  280  grammes,  et  y  compris  la  fourniture  de  ballast 
d'une  couche  moyenne  d'environ  35  centimètres  d'épaisseur  ;  la 
pose  de  la  voie  et  d'une  manière  générale  les  mains-d'œuvre  de 
toute  nature  que  comporte  l'établissement  de  la  voie  telles  que  : 
la  mise  en  parc  du  matériel,  la  réception  et  le  rangement  dans  les 
dépôts,  la  reprise,  le  chargement,  le  bardage,  le  coltinage,  le 
transport  des  traverses,  la  peso  de  la  voie,  le  relevage,  le  bour- 
rage, le  (tressage  et  Tendctien,  jusqu'à  la  mise  en  exploitation. 
Le  mètre  courant,  dix-neuf  francs  soixante-quinze 

B.  —  Voie  vignole  en  rails  d'acier  de  8  mètres  de  barre,  pesant 
vingt  kilogr.  (20  kilogr.)  le  mètre  linéaire  ;  composée  et  assemblée 
comme  ci-dessus,  y  compris  la  fourniture  du  ballast,  la  pose  de 
la  voie  et,  d'une  manièro  générale,  les  mains-d'œuvre  de  toute 
nature  comme  au  n"  54  ci-dessus.  Le  mètre  courant,  vingt-el-un 
francs 

B*.  —  Plus-value  par  mètre  courant  de  voie  vignole,  composée 
et  assemblée  commo  ci-dessus,  p08('e  à  rails  noyés  dans  les  chaus- 
sées empierrées  avec  contre-rails  de  45  kilogr*  lo  mètre  courant^ 
y  compris  la  pose  et  en  général  les  mains-d  œuvre  de  toute  nature 
comme  ci -dessus.  Le  mètre  courant,  douze  francs 

C.  —  Plus-value  por  mètre  courant  de  voie  vignole,  composée  et 
assemblée  comme  ci-dessus,  postée  à  rails  noyés  dans  les  chaussées 
pavées  avec  contre-mls  de  45  kilogr.,  y  compris  pavage  et  toute 
main-d'œuvre,  comme  ci-dessu».  Le  mètre  courant,  dix-sept  francs. 

Appareils  pour  déviation  de  voies  et  signaux. 

Prix  d'un  branchement  simple  comprenant  les  aiguilles  et  le  croise- 
ment  (non  compris  les  voies),  par  appareil,  huit  cents  francs. 
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Prix  d'un  branchement  double,  comprenant  les  aiguilles  et  le  croise- 

ment  (non  compris  les  voies),  par  nppnrcil,  douze  cents  francs  , 
Prix  d'une  Iraversée   à   niveau,  d'une  voie  ferrée  simple,  par  voie 

iravers^o,  deux  mille  cinq  cents  francs    ........ 

Prix  d*uïie  traversée  à  niveau,  d*ure  voie  ferrée  double,  par  voie 

traversée,  Irois  mille  cinq  cents  francs 

Prix  d'une  installation  de    signaux  pour  proK^per   les  traversées  à 

niveau,  y  compris  transmissions    et   appareils,    trois   mille  cinq 

cents  francs 

Les  disques  ou  signaux  avancés  seront  comptés,  l'unité,  cinq  cent: 

francs ....  .     . 

Les  disques  répétiteurs  ou  disques  d'aiguilles  seront  comptés,  l'unité 

deux  cents  francs 


Matériel  fixe  de  la  voie. 

Prix  d'un  pont  tournant  pour  locomotives  de  six  mètres  (6  mètres) 
de  diamètre,  force  30,000  kilogr.,  à  rails  discontinus,  avec  cuve- 
Uge  en  fonte,  cercles,  galets,  pivots,  pose  et  accessoires  compri», 
cinq  mille  francs 

Prix  a'une  plaque  lournanle  de  3  mèircs  de  diamètre,  pour  voilures 
et  vtagoBS,  y  compris  la  pose,  quinze  cents  francs 

Prix  d'un  pon't  à  bascule  de  la  force  de  20  tonneaux,  avec  cuvelage 
en  fonte,  accessoires  et  pose  compris,  trois  mille  francs    .     . 

Prix  d'une  grue  de  chargement  fixe,  force  6,000  kilogrammes, 
pivot  tournant,  Rvec  cuvelage  en  fonte  ou  massif  en  maçonnerie 
et  treuil  monté  sur  le  b&ti  actionnant  une  chaîne  Galle,  ;  compris 
la  pose  et  tous  accessoires,  trois  mille  cinq  cents  francs  .     . 

Prix  d'un  fiabarit  de  chargement,  deux  cent  cinquanle  francs 

Prix  d'un  taquet  d'arrêt,  cinquante  francs 

L*outillage  et  le  petit  matériel,  pour  l'entretien  de  la  voie,  sera 
compté  par  kilomètre  de  tramway  concédé,  deux  cents  francs  . 

Alimentation  d*eau. 

Installation  sur  le  parcours  de  la  ligne  d'une  alimentation  d'eau 
comprenant  :  grue,  réservoir  en  tôle  de  â*"',  puits,  pompe  aspi- 
lante  et  foulante  à  volant,  pouvant  être  manœuvrée  par  les  hom- 
mes d'équipe  de  la  voie,  accessoires  compris,  deux  mille  cinq 
cents   francs  ...  

Installation  d'une  alimentation  d'eau  pour  le  service  des  ateliers  et 
remises  au  pulsomètre  comprenant  :  puits,  réservoir  en  tôle  de 
15  à  20"^,  pompe  aspirante  et  foulante  et  tous  ses  accessoires, 
quatre  mille  francs 


Article  3.  —Stations  et  ateliers 
Bâtiments  des  voyageurs  et  bâtiments  de  service. 

S  I-  —  Eléments  de  prix. 

A.  —  Bâtiments  d'habitation  pour  les  voyageurs  et  logements  pour 
le  chef  de  la  station,  en  maçonnerie  à  rez-de-chaussée,  élevé  sur 
eates,  le  mètre  carré  de  surface  couverte,  cent  francs.     .     . 

B.  —  Plus-value  par  mètre  carré  de  surface  couverle  pour  chaque 
étage  on  surélévation  aménagé  en  habitation,  cinquante  francs. 
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il,  —  Mlîraent  en  TOaçrtnnone  pcmr  billes  à  mârclmndis<ï**.  remise 
k  locomuiitestfec  dispaâiUoii  de  toiLuri!^  à  R'daiin  {-^eun^  anglais) 
le  mHre  carré,  nflixaiiii^  fnuics.     ,     , 

D.  —  ÏHuîP'T&luÊ  pttr  inèltt'  carr^  de  ïvurfaft'  enuvejrte  en  dehors  de- 
ruurti  ù  l'aide  de  poleaux  eti  forme  d'appeatis,  le  mètre  i'^iré^ 
\ïig[-i\n*{  frunfrt.     ,,.,.•,,,...,. 

K,  -^  MlJnUMitsi  pfiur  rAhîïiels  d'ajeanrts,  composas  de  Û  sit.o<  et 
de  H  ïSltiMeri  il  vinuoirsi  y  roui  pris  la  fo&sc,  I'uik-,  huit  çentsiifrnurs. 

j»\  —  ItAliiîicnl  pour  eiihiiiel!i  d'ui^atircs.  com^ios^ii  de  1  siège  et  de 
li  slfttlrii  à  uniioirs,  j  compris  la  fosse,  l*uu  ài%  cents  frarie*^.     . 

G.  —  TroHoira  |inui'  vûj}igr*iii>  de  4  mèlircs  dti  lar;:rur,  eaniptenaiii 
\ii$  muroUes  mi  ma^'unuurie^  ainsi  r|ue  Temi  irrremeut,  sabtt  et 
;:ravirr  fin,  1p  mrtiv  eouîmil,  vingt   fraTies  *.,.*,. 

Il,  —  Trûl Soirs  pour  vojpapi'urij  de  S  mètres  de  brgeur.  romprenanJ 
leii  mil  relies  en  maçonHerio,  îiinsi  <]uc  l'empierremeul,  î^ablf  ci 
gravier  fin,  lu  mHie  cournnU  quinzi'  fronos*     ...*.. 

l»  —  <juai  dét  ouvert  pnnr  marcha  ml  isps,  de  S  métrés  iï  10  laètre^ 
d»^  Urppur,  comprenant  U's  rnuPTi  d'ciiceintf  en  ma^oniieHe  r(*joiii- 
\nifik\  le  cotjrûiimimeiil  en  [lierre  de  tu^i^eel  y  compns  IVmpicfre- 
inenl.  les  mmpes  diacres  el  les  esrmliers,*  U*  îiici.re  cûurïiut, 
fiOLXiiïitii    frnacs  ..,.*., 

j.  —  Puits  ù  toute  proroadenr,  fouilles  eu  maeoniïerîe,  y  compris 
Il  eu  il  *^t  tcceaiinirefl^  stJt  cents  l'i-aiirs 

K,  —  Clolure.'j  en  lattes  pour  fermetun-  de  cour  de^i  ^ares  ©t  slaUons. 
portes  eomj>ïises.    Le  mèlre  couranl,  irois   franrs.     .... 

L  —  Eïnpit'rrumeat  des  coarâ  de  staliuiiîi.  Le  niè'^C  carr<\  nu 
frniic  Tin^t-cinq    centimes,     ....»,.*... 

\(itii,  —  Les  éléiïu'iils  des  pris  ri-deMu^  ont  st^nri  de  Iki^c  à  l¥va- 
luotioa  de;;  prix  d'ajpltc^itLOii  port<^i^  au   paragnpbe  Û    cj -fi  prés  : 


i  ?.    —   Prix   û'ÊDSctoËli. 

/*  Siaîiou  iir  ^"  çîdHi'^  —  Ces  sialion*  emniirennent  : 

l"  tii  hàtifnotU  compOîi*^  d*û0  eorp^i  centrul  de  6  mi^trtv  %ut  R  mHrp? 
h.  dlape  el  (*lrye  sur  eaTt';  te  Trï-dc-^'hau&SHÎf'  eompiend  un  viwli- 
llttle,  le  Lnri^ii  des  bagninri^  et  celui  du  vlmi  de  e;arc,  l'escalier 
Mfiduisj^nt  au  l"**  liai^e. 

L«  *  utchet  el  la  planrtie  k  tui^ïa^et^  doiiuenl  dan§  le  vestibule. 

3p  L'ise  anneie  îi  r<^^-de-cbaujSiV,  formaut  la  salle  d'ultenlc  de 
^  m.  ;iO  X  <î  iQ-  ■**!■ 

3*>  tjiic  ileuxiècie  anijesc,  du  cùtit  oppog*'  îi  la  salle  d'attente,  for- 
mant lu  lnilh<  îiUï  miirûhandii^iss,  ile   i  m.  j^>0  X  <i  m    40^ 

4i>  tu  qytii  dinrouvcrt  dt'  8  m.  &,iir  Ht  m.  avec*  ramie  daciès: 

5t^  Ik's  I  rot  loirs  emiicrréi?  pour  les  voyajienrs; 

fio  Dm  ùeressftlre^  h  Is  i|ue  puits,  wa'^riH'bsels  du  ïype  pr^Tu  au 
n  71.  de  iVinpierrement  de  In  en,  r,  du  ^nai,  des  chemina  d'accès, 
d''S  eiiiiiveivuN,  drains  ii<  ces^^uiiea  |  «ur  TiVouleuietit  des.  epus. 

Prix  pour  l'ensemble  de  Tune»   Dix-buil  mill(!  fi-anrs  ,     ,     .     ,     . 

i»  Slaiîon  de  -I-  da^st*,  —  Ces  M  niions  compreurtonl  : 

i^  Vu  bâ liment  i^  re7-de-ehat*^sie   éWt^  sut  cuve*,   com^N»^   d'un 

corna  cenlial  de  H  m,  îil>  X  7  m.  oU,  réservé  ou  logement  du  rht  f 

df  îiîiie  el  au  îtcrvicp; 
S*  l>'uii<'  annese  à  M'7-de-«haussee,   formnot   la  salle  d'atl«n'e,  de 

4  m,  m  X  S  m.  yO; 
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3'  D'une  deuxi^me  annexe  du  càifi  opposé,  formant  la  halle-magasin, 

la  caTe,  cellier  et  les  water-closets; 
4»  D'un  quai  découvert,  des  trottoirs  empierrés  poitr  les  voyageurs; 
5(*  Et  enfin  les  accessoires  comme  aux  stations  de  i^""  classe. 
Prix  pour  Tensemble  de  la  station,  douze  mille  francs 

d*>  Haltes.  —  Ces  haltes  comprennent  : 

!•  Un  bâtiment  à  rcz-de-chauss<''e,  sans  annexe  de  7  m.  30  X  ^  m.  80, 

composé  de  la  salle  d'attente  pour  les  voyageurs  et  du  bureau 

pour  le  service: 
âo  Un  trottoir  placé  devant  le  h&liment,  un  puits; 
3<>  L'empierrement  de  la  conr  de  la  halte  et  du  cliemin  d'accès,  des 

caniveaux,  drains  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux. 
Prix  d'ensemble  d*une  halte  avec  waler-closcls  (n«  78),  quatre  mille 

cinq  cents  francs.     .     .  .     .      .     .     , 

Prix  d  ensemble  d'une  halte  sans  water-closets,  quatre  mille  francs. 

4»  Arrêts.  —  Ces  arrêts  comprennent  un  simple  pavillon  en  ma- 
çonnerie de  12  mètres  carrés  de  surface  formant  la  salle  d'attente 
des  voyageurs,  un  trottoir  placé  devant  le  bâtiment  compll>te  l'en- 
semble'd'un  arrêt.  Prix  de  l'un,  trois  mille  francs 


3.000     » 


Bdliment  de  servies. 

Remises  à  locomotives  en  maçonnerie,  pouvant  contenir  trois  loco 
motives  et  six  voilures  à  voyageurs,  avec  atelier  jour  les  grosses 
et  petites  réparationsf  magasin,  dortoir,  fosse  à  visiter  les  ma- 
chines,   empierrement.    Prix    de   rcn.^emble,  vingt -quatie    mille 
francs 


Mobilier  des  gares,  stations,  haltes  et  arrêts. 

Le  mobilier,  outillage  et  peiit  matériel  des  gares  et  stations,  sera 

payé  comme  suit  : 
io  Pour  une  station  de  l"  classe,  par  station,  mille  francs  .     .     . 
âo  Pour  une  station  de  2*  classe,  par  station,  huit  cents  francs. 
3°  Pour   une   halte,   un  arrêt  ou   une  gare   de    raccordement   aver 

Paris-Orléans.  Par  unité,  quatre  cents  irancs 


Téléphonie. 

Ligne  téléphonique,  fourniture  et  installation  comprenant  un  fil, 
poteaux,  isolateurs,  appareils  et  tous  accessoires.  Par  kilomètre 
de  ligne  concédée,  deux   cent  cinquante  francs 

Instaltalion  des  ateliers  de  réparations. 

iDstallation  avec  l'outillage  de  l'atelier  type  A  comprenant  machine 
flic,  tour  à  métaux,  tour  pour  roues,  inachines  à  percer,  et  aux, 
forges,  fourneaux,  scie  à  ruban,  tour  à  bois,  meules,  outillage  h 
main  de  toute  catégorie,  y  norapri*  un  approvisionnement  de 
chaque  sorte  de  l'outillajîe  rl'ajusleurs  et  en  plus  une  certaine 
quantité  de  rails,  boulons,  éclisses,  tircfonds,  clous,  rivets,  vis  à 
bois  et  à  métaux,  pounilles,  «tain,  bronze,  plomb  à  soudor  et 
enfin  les  aciers  et  fers  nécessaires  hux  ré]>a  rat  ions.  l>i'i\  par 
atelier,  vingt-deux  mille  francs. 
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DÉSIGNATIONS      DES      Ol'VRAGES 
et  prix  d'application  en  toutes  lettres 


TnOISIÈME     PARTIE 

MATÉRIEL     KOLLANT 

Locomolm?. 

Locomotives  tender  à  3  essieux  accoupl<?s  de  17  tonnes  à  vides, 
munies  du  frein  à  vide  Soulcrin  el  de  2  (*je  leurs  i.our  l'alimeu 
talion  sur  le  parcours,  passant  des  courbes  de  30  mètres  de  ravon. 
remorquant  72  tonnes  en  rampe  de  ;J0  millimètres  el  oO  tonnes  eu 
rampe  de  40  millimètres.  Prix  de  l'une,  Ironlc-hiut  mille  franr-s  . 

Loconiohves  du  même  type  que  ri-dessus  munies  (<;.'alemenl  du  fivin 
à  vide  Soulerin  et  de  2  éjccteurs  Sellei-s,  de  20  tonnes  à  vide 
passant  (''paiement  dans  les  courbes  de  30  mètres  de  ravon, 
remorquant  87  tonnes  en  rampe  de  30  millimètics  et  60  tonnes  ou 
rampe  de  40  millimèlres.  Prix  de  l'une,  quai-ante-cinq  mille  francs. 

Voituret  à  voyageurs  el  fourgons  à  bagages. 

Les  voilures  à  voyapours  seront  de  2  classes  el  de  3  Ivpes  différents, 
elles  seront  couslruilcs  d'après  les  meilleurs  modèfes  et  des  pl-is 
confortables,  elles  seront  k  couloir  longitudinal  avec  porte  de 
service  dans  les  cloisons  extrômcs  permettant  aux  agcnls  du  train 
de  communiquer  d'une  voiture  à  l'autre.  Toutes  les  voitures  seront 
munies  du  frein  à  vide  Soulcrin  combiné  avec  la  timonerie 
Stilmant  ainsi  que  do  freins  à  vis,  pouvant,  en  cas  de  rupture, 
être  manœuvres  par  les  agents  du  train  el  môme  par  les  vovageurs. 
L'attelage  est  à  tampon  central  el  à  balancier. 

Voitures  automobiles  à  vapeur  à  4  roues  couplées  du  système 
articulé,  passant  dans  les  ttourbes  de  25  mMres  de  rayon,  pou- 
vant recevoir  20  voyageurs  de  2"  classe  et  42  voyageurs  de  i^^ 
classe,  et  remorquant  une  2-  voilu-e  du  même  nombre  de  vova- 
geurs. Prix  de  l'une,  vingt-huit  mille  francs    .....' 


Voilures  du  1^"  classe,  —  Cette  voiture  pouvant  contenir  30  pUce> 
se  compose  d'un  comparliment  central  de  12  places,  muni  en  été 
de  balustrade»  en  fer  et  de  rideaux;  en  hiver  de  panneaux  à 
glaces  et  d'un  comparliment  fermé  placé  à  l'une  des  extrémité* 
et  pouvant  contenir  6  voyageurs;  aux  extrémités  opposées  au 
compartimenl,  ou  a  ménagé  2  plateformes  pouvant  recevoir  cha- 
cune 4  voyageurs  debout.  Prix  de  Tune  :  neuf  mille  francs.     . 

Voitures  mixtes  (4^'  et  2"  clasae).  —  Cotte  voilure  pouvant  con- 
icuir  33  places,  se  compose  d'un  compartiment  offrant  8  place? 
de  voyageurs  de  i^"  classe,  d'un  comparliment  de  2*  classe  pou- 
vant lecevoir  ib  voyagcui-s  el  de  2  plateformes  aux  exl^émlté^ 
de  la  voilure  pouvant  recevoir  chacune  4  voyageurs  debout.  — 
Prix  de  Tune  :   huit  mille  francs .  $.000    » 


Voitures  de  2"  classe.  ~  Celle  voiture,  du  même  type  que  les 
précédentes,  contient  21  places  d'intérieur  et  6  places  debout  sur 
les  plateformes  extrêmes.  Prix  de  l'une  :  sept  mille  francs.     . 

Fourgons  à  bagages,  avec  compartiment  pour  poste  et  bagages, 
colis  de  messageries.  Prix  de  l'un  :  fix  mille  francs.     .     .     . 
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nt  prix  d'B|inlicatîoa  on  toates  leltfC:* 
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Wafioiis  ù  marcha  ndmt. 

Les  wapiis  h  nmrd  andist^d  soûl  da  3  ait6gonéi>,  wagom  couTerl*, 
wagons  tombereaux,  wa fions  pluL^rormes;  ils  soRl  touîi  dJApiïSt^â 
pour  rerpTf>ir  des  cbar^einenljï  de  10  Î^'Hûos^  ie-i  roues  rioplni'tni^es 
d'un  handago  e»  aciîer  de  l^inS  mtlîimôtros  pL  dfl  4'''i  itiilliuifelrc» 
d'i^l-aisstur,  les  L^t«tenx  o^it  l  K)  millimiLies  de  dianiiLvr,  îe^ 
atlchig^s  i?t  Uîs  frcius  &oijl  du   un>iîic  sptèinc  que    les   VûUures  it 

l*ri3t  d'wn  wîigon  coavcrU  quatre  mille  fraftiS,  

Prix  d'un  waj^nti  lûmhei'fiau,  th>is  mît  le  francâ.      ..,.., 
Pm   d'un  wagon  plaU^form^,    detix  mille  huit  (.'cu!^   francs. 

Fremi  à  ntie  {Sifulèim  Smtleriny  —  Pour  Toilurfs  et  wagons 
avet^  dKposiUfs  d'ujspai'eHA  d'iulercomuiuuifttUoii  «i  a^ct:  e^oiti- 
mtind«  fi  rinl^rieurdo:^  fourat>it'!i.  y  compris  l^s  boy  uni  ot  raccurdîi 
pftur  Faernuplemml  des  voitures  c!  wafEtHis  .  .*..,» 
IV  frein  k  vide  cûiiliritj  (i  8  aabols,  pjir  tébieule,  bait  cfluU 
frftocâ  - »,♦.... 

?&ï  hoin  il  ride  coalluu  h  \  &aboU,  par  véhicule,  quntrc  cciUs 
traucs .-,.»..  ........*. 

Dfspoiilîfs  tVintercomwuuicftlion  à  placer  âur  les  n^bictiles  <|eji 
ne  flout  p^tB  muiûs  du  freiiu  l^ar  rébicuie,  deux  ceat  ciuquaule 
francs ,,..♦,.,* 

Grttt'  de  chargement  roidtuiîe.  —  Force  6,000  kilogr,  monU'* 
sur  truck  à   quatre  imuis,  iivi  c  Tédns  et  aeeessoire*^  i>[t    milli 


iHiHlUtje  de  la  iravtiûti  et  aiiprormounemënU  divers.  — 
PiéCPS  dr  rL'fbange  pour  les  ccrrqdaceuienls  et  reuouTdlkineiils, 
Cii^îeuiE  de  machines^  bielIc!;,  manivelles  motrices,  lîrolrâ  coin- 
pkts  il*'  C5»^indres,  esMCux  motaéii  pour  ToUureiî,  plaqur-*  de 
gardf^  jeux  ilo  gcillf*  iionr  lotïomativrs^  iCt^ToHa  de  ËU5[irfJîiîftU 
fioar  wai^otis»  bulandpr  de  ïûrcU''.  {;nlplsfîe  Kecleur>,  segîiienlsdi^ 
Tùâtoo,  robiuets  purgeui-i^,  de  jaug<^  da  niveau  d'eau,  lirons  de 
l'Celianpe,  tubes,  ronUïiinelft  de  bulles^  de  rcu lisse,  de  bode^  k 
graisse  [lutir  voilurei  et  wagons,  trains  àa  rnuca  compléta,  sabots 
de  frfî'n  pour  locnmMiveî  lI  vdiiculas,  (^jeclcur^ï  St^llers^  tuuipons, 
cro<!hcH  et  chaîne  de  suretiJ,  ressorls  de  choi,%  boulons  assortî*^ 
pour  marhtnes,  voUaies  i^l  wiigoua,  glacer,  fermeture  de  porles 
et  pièces  diverses.  Par  kilomètre  de  treinway  eoncéd*^,  deux 
cepU   francs  «..>..,...,.... 
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^  Jei'.  _  Lci  prix  de  la  ihiG  d-de^sus  stiront  majords  de  îflx  pour 
cent  (6  p.  luO)  pour  Trais  de  CDu^Eilutiou  du  capital-a(?lioE:s  i4  de 
réalisation  des  emprimtSp  jusqu'à  concurrent  e  du  t]usrl  (l/î)  du 
moulant  lolal  deâ  d^^p^ui^tes  de  premier  flabli^semeDl,  soit^  un 
franc  cinquante  eontimea  pour  leEiscinble  des  d^]teiisca.     .     .     . 

S  -â.  —  Intérêt   du   capitfil   de  premier  ^laiblissemotlt  pendant    ïa 
période  de  construction,  quatre  fratu^B  pour  reut*     .     *     .      . 
:^.  —  iiontrùle  de  TEfai.  l»ar  kibmijlre  de  tramwftj  cooc^^dû  e) 
fiûv  au,  cinquauti!  f; aneâ. *     ■     « 
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DÉSIG^ATION      DES      OUVRACES 
et  prix  (l'application  on  toutes  lettres 


Annexe  à  la  série  des  prix 
PREMIÈRE    PARTIE 

(ÎHAPITRB     I".     —     FRAIS      d'ÉTUDES 

La  somme  fixée  h  forfait  à  six  cents  francs  (600  fr.)  par  kilomHi'c 
de  tramway  concédé,  fonr  frais  d'études,  rédacliou  des  projets 
définitifs,  levé  et  confeciion  du  parcellaire,  direclion,  conduite  et 
règlement  des  travaux,  sera  payée  comme  il  suit  : 

Deux  cents  francs,  par  kilomètre  do  li-iue  concédée,  un  mois  après 
le  décret  d'utilité  publique.     . 

Deux  cents  fiancs,  par  kilomèlrt',  un  mois  après  la  l'émise  cl  l'ap- 
probation des  dossiers  d'exécution  dos  travaux  do  l'infrastructure 
et  du  parcellaire 

Cent  francs,  par  kilomêtio,  un  mois  ajirôs  la  remise  et  l'approbation 
des  dossiers  de  la  superstructure,  voies,  plans  des  gares  et  sta- 
tions, bâtiments  dos  voyageurs  et  de  service 

Et  le  solde  do  cent  francs,  un  mois  après  l'achèvement  des  travaux. 


DEUXIÈME    PARTIE 

s  u  PERJÇTRUGTU  rtE 

AiHicle  2-  —  Voie  et  maiMel  fixe. 

Les  matériaux  (ballast)  et  le  matériel  fixe  de  la  voie  (métal)  seront 
portés  en  compte  dans  les  situations  mensuelles  et  à  valoir  sur 
les  prix  d'ensemble  de  la  série,  comme  suit  : 

Le  mètre  cube  de  ballast  en  carrière  ou  en  dépôt  sur  la  voie,  quatro 
flancs 


Les  traverses  avec  ou  sans  le  sabotaj^c,  la  pièce,  trois  francs. 
Les  rails,  la  tonne,  deux  cent  cinquante  francs.     ..... 

Les  éclisses  en  fer,  la  tonne,  trois  cents  francs.     ... 

Les  boulons  avec  écrous,  la  tonne,  quatre  cents  francs  . 

Les  tirefonds,  la  tonne,  quatre  cents  francs.     ...... 

Un  branchement  simple,  l'unité,  six  cents  francs 

Un  branchement  double,  l'unilé,  huit  cents  francs 

Un  pont  tournant  pour  locomotives,  quatre  mille  francs.     .     . 
Une  plaque  tournante  pour  voitures  ei  wagons,  douze  cents  francs 
Un  pont  à  bascule,  deux  mille  cinq  cents  francs.     .... 
Une  grue  de  chargement  fixe,  trois  mille  francs  .....' 

Article  3  (§8  2  et  3).  —Bâtiments  des  voyageurs  et  bâtiments 
de  service.  —  Les  sommes  forfaitaires  prévues  à  l'article  3 
(§5  2  et  3)  sous  les  no»  85,  86,  87,  88,  89  et  90  de  la  série  des 
prix,  pour  l'aménagement  des  gai*es  et  stations^  bâtiments  des 
voyageurs  et  bâtiments  de  sei  vice,  seront  portées  eu  compte  dans 
les  situations  mensuelles,  comme  il  suit,  savoir  : 

|o  La  moitié  (l/!2)  du  montant  prévu  pour  chacun  des  types,  après 
la  couverture: 

2o  L'autre  moitié  (1/2)  après  leur  complet  achèvement. 


o  « 

c  — .= 


200 


200 


100 
100 


4    ^ 


3 

250 

300 

400 

400 

600 

800 

4.000 

1.200 

2.500 

3.000 


Vu  pour  être  annexé  à  la  Convention,  en  date  des  6  juin  et  8  juillet  4902. 
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CAHIER  I>ES  CHARGES 

TITRE  I^' 

TRACÉ  ET   CONSTBUCTIOW 

Art.  \".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  an  transport  des  voyageurs,  des  bagages,  messageries 
et  à  celui  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  Tadminis- 
tration. 

Art.  2.  — La  ligne  part  de  la  gare  de  la  compagnie  d'Orléans  àYierzon- 
Ville  et  passe  par  ou  près  de  Vierzon-Bourgneuf,  Saint-Hilaire-de-Court, 
Maasay,  Xohant-en-Graçay  et  Graçay  et  empruntera  les  voies  pubhques 
ci-après  désignées  : 

Rae  de  la  Gare,  rue  Neuve,  rue  Saint-Jean,  rue  des  Ponts,  chemin 
vicinal  ordinaire  n®  3,  chemin  vicinal  ordinaire  n°2,  route  nationale  n*'20 
de  Paris  à  Toulouse,  chemin  vicinal  ordinaire  n«  11,  chemin  forestier  de 
Lonchamps,  chemin  du  Verger  à  Nohant,  chemin  de  grande  communica- 
tion n^  QS,  chemin  vicinal  ordinaire  n""  G,  chemin  vicinal  ordinaire  n^  2, 
chemin  de  grande  communication  n*"  19. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publi(]ne. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  huit  mois  à  par- 
tir de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que 
la  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
cette  même  date. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2",30,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies^ 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  la  même  lar- 
geur de  2°,30.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y 
compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  3"", 30  pour  les  locomotives,  les 
antres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dwis  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1"',80. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  40  mètres,  maïs  exceptionnelle- 
ment dans  les  traverses  des  villes  et  villages  et  aux  abords  des  gares  et 
stations  ce  minimum  de  rayon  des  courbes  pourra  descendre  à  30  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre,  mais 
exceptionnellement  dans  les  traverses  des  villes  et  villages  et  aux  abords 
des  stations,  ce  maximum  pourra  atteindre  50  millimètres. 

Les  déclivités  corresponaant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  diepositioDB  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
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traient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  poarront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approuver 
les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  ani 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2",1(J  de 
largeur  eb  d'au  moins  85  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de 
niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  miriimam  de 
G  mètres  sur  les  routes  nationales,  de  5  mètres  sur  les  chemins  de  grande 
communication  et  vicinaux,  de  4  mètres  sur  les  chemins  ruraux,  cette  lar- 
geur minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la 
voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôtdes 
matériaux  d'entretien  de  la  route . 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  cen- 
timètres de  saillie  en  terre  gazonnée  par  semis  d'une  solidité  suffisante. 
Elle  pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins, 
dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un 
demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de 
80  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un 
autre  intervalle  libre  de  1™,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
seront  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs, 
ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trot- 
toirs et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes: 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1™,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des  li- 
mites des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

(•)  Voir  le  type  Ànn.  1882,  page  29î2,  ou  Journal  officiel  du  43  août  4902. 
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b]  Eatre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plas  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

V  Qaand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2"*,60. 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Qaand  rétablissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  cra verses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  Tarticle  7. 

Art.  S  bis-  —  Bans  les  parties  en  déviation  en  dehors  des  routes  et 
chemins,  on  observera  les  dispositions  suivantes.  La  plateforme  des  ter- 
rassements aura  4'",10  de  largeur  et  sera  limitée  par  des  fossés  de  75  cen- 
timètres de  largeur  en  gueule  et  de  25  centimètres  de  profondeur;  la  limite 
d'emprise  de  chaque  côté  sera  distante  de  l'°,10  au  moins  de  la  partie  la 
plos  saillante  du  matériel  roulant  de  tramway.  Les  talus  en  déblai  seront 
mclinœ  à  1  de  base  pour  1  de  hauteur  ;  en  remblais  à  3  de  base  pour  2  de 
hanteur.  Dans  tous  les  cas,  on  exécutera  les  fossés  partout  où  cela  sera  né- 
cessaire et  avec  des  dimensions  suffisantes  pour  assurer  l'écoulement  des 
eaox  et  l'assèchement  de  la  voie.  Elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
d'an  moins  35  centimètres  d'épaisseur  sur  2^,10  de  largeur. 

Art.  9  et  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie,  mais  seule- 
ment dans  les  gares,  stations  et  haltes  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
genrs  et  des  gares,  pour  la  réception  des  marchandises,  suivant  les  indica- 
tions ci-après  : 

Une  station  de  raccordement  avec  P    0.  à  Vierzon-Ville  : 
Stations  de  2*  classe  à  Massay,  à  Nohant-en-Graçay,  à  Graçay  : 

Haltes  à  Vierzon-Bourgneuf ,  à  Provenchères,  à  Vilaine-Ooulon,  Saint- 
Hilaire-de-Court; 
Arrêts  place  de  la  République  à  Vierzon-Ville,  à  Saint-Ladre. 

Moyens  de  transbordement  (clause  spéciale  prescrite  parla  circulaire  du 
12  janvier  1888). 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  en  outre  établis  dans  la  gare  de  jonction  avec  la  com- 
pagnie d'Orléans  à  Vierzon-Ville,  où  aboutit  la  ligne  de  tramway. 

TITRE  II 

ENTBBTIBK  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  à  16.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DB  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  Comme  au  type. 

Art.  17.  —  A  Tépoqne  nxée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  TEtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
Ann  dtit  P.  et  Ch,  Lois,  Di^crrts.  «tc.  —  tome  m.  29 
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conoesgionnaire  snr  la  voie  ferrée  et  ses  dépendanoes,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  oonoesaionnaire  sera  tena  de  lai  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  ingtallations  faites  sar  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tons  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  dévoies,  plaques  tournantes,  ré- 
servoirs d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  Téner- 
gie  électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage,  le  matériel  roulant  et  le  mobilier  des  gares,  Toutillage 
de  la  voie  et  des  ateliers  de  réparation. 

Le  matériel  roulant  dont  le  département  rentrera  en  possession  com- 
prendra tout  le  matériel  acquis  et  porté  an  compte  de  premier  établisse- 
ment dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  ledit  compte  on  son  équivalent 
fixé  à  dire  d'experts. 

Dans  les  trois  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conoes- 
sion,  TEtat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  l'établir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  roulant,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  le 
reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  gu'il  jugera  convenable,  à  dire 
d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris 
sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  respiration 
-de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  entre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat 
le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements 
de  la  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
^ue  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gon- 
vernement  déciderait  que  les  voies  ferrées  aoivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  18.  —  Gomme  au  type. 

Art.  19.  —  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  delà 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin 
^u  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  8  du  présent  cahier  des  charges,  sans 
tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lien  dans  l'achèvement  des  tra- 
vaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  an 
rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessioQ- 
naire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué,  et  en  y  compreiuint  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de 
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snbFeotion  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  denx  plas  faibles  années, 
€t  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  aa  conoessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sar  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
lachat,  les  remboursements  auxquels  il  aura  droit  à  l'expiration  de  lacon- 
oession,  suivant  le  cinquième  et  le  sixième  paragraphe  de  l'article  17,  pour 
la  reprise  de  la  totalité  des  approvisionnements  de  tout  genre. 

Le  conceaBionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins 
empruntés  par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle 
de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession. 

Art.  20.  —  Si  le  coniDeasionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  on  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  8,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Ëtat  par  la  voie  contentieuse* 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  S,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  il  encourra  les  peines  indiquées  à  l'article  17  de  l'acte  de 
rétrocession. 

Art.  22.  —  Comme  aa  type. 

TITEE  lY 

TAXB8  BT  CONDITIOirS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 
ET   DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'ail  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qn*il  en  remàira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto- 
risé à  percevoir,  pencEant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  ae  transport  ci-après  déterminés  : 
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PRIX 


TARIF 


de 
péage 


Voyngours. 


Enfants. 


P  PAR  TÊTF.  ET  PAR   RILOU^.TRE 

Grande  vitesse 

Voilares  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces,  au 

moins    pendant  l'hiver  (r*  classe) 
Voitures  couvertes  et  formées  à  glaces,  nu  moins 

pendant  l'biver,  et  à  banquettes  non  rembourrées 

(2«  classe) 

Au-dessus  de  trois  ans,  les  enfants  no  paient  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent . 

ont 
un 


De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  < 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans 


même  compartiment,  deux  enfants  no  pourront 
I      occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
\  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  paisse  être  inférieure  à  30  centimes). 

Petite  vitesse 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o   PAR  T0N5B  ET  PAR   KII.0M<^.TRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


0,056 
0,043 


de 
transport 


0,029 
0,0â2 


0,OiO 


0,40 

0,040 

0,015 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

i^*  classe.  — -  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  do  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. —  Œufs. —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Café.  —  Drogues.  -  Epiceries.  —  Tissus.  -—  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

£•  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  cl  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Alb&tre. 

—  Bitume.  —  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
mouK^es 

3'  classe.  —  Pierres  de  laille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . 

4'  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  el  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de 
fer.  —  Cailloux  el  sables 


0,20 


0,09 


0,08 
0,06 

0,05 


0,005 


0.05 

0,025 

0,015 


oje 


0,07 


Totaoi 
fT 

0,08S 
0,065 


0,OiS 


0,15 
O.O60 
0,OSO 


0,06 
0,04 

0,03 


0,3 


0,16 


0,44 
0,40 

0,08 
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TARIF 


0  è  iOO  kilomètres  sans  que  la  taxe  puisse  être 

supérieure  à  5  fr 

Dans         I  101  à  300  kilomètres  sans  que  la  taxe  puisse  être 

l6  pareoun  de)      supérieure  à  12  fr 

Plus  de  300  kilomètres  sans  que  la  taxe  puisse 
être  supérieure  à  12  fr 

Tarif  ipécial  par  wagon  complet 

Marchandises  de  lr«  classe 

Marchandises  de  2*  classe 

Marchandises  des  3'  et  4*  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 

pas  600  kilogr.  sons  letolnme  de  1  mètre  cube,  50  centimes 

par  wagon  et  par  kilomètre. 

5«  TOITDBES  ET  XATtolBL  ROOLAÎ^T  TRAHSPORTÉS  A  PETITE  THESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  è  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyagears, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  on  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mai*chant  è 
vide. 
Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  banquette 

dans  rintérieur 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  è  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus^  diligences,  etc.     .     .     . 
Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports   au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de   voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
les   voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le   prix  des 
places  de  2*  classo. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide.     . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargéos,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    .     .     . 

4«  SRRTICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS 

Grande  vitesse 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
Toiiare  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  deux  banquettes    .     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  do  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


fr. 

0,05 
0,03 
0,025 


0,06 
0,OS 
0,04 


de 
péage 


PRIX 

de 
transport 


0,09 
0,12 
1,80 
2,25 
0,90 

i,;i5 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


0,36 

0,18 


tv. 

0,03 
0,02 
0,015 


0,04 
0,03 
0,02 


0,06 
0,08 
1,20 
l,oO 
0,60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 
0,12 


0,08 
0,05 
0,04 


0,10 
0,08 
0,06 


Totaaz 


0,15 
0,20 

3,75 
1,50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,14 


0,64 
0,30 


1 


44»  LOIS,  DÉOBSTS,  ETC. 

Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 

L'Etat  pourra  exiger  que  le  rétrocessionnaire  délivre  des  billets  d'aller 
et  retour  valables  pour  deux  jours  et  comportant  une  réductionde  25  p.  100 
sur  le  double  d'un  billet  simple. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dnsaii 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  m 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixa  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parconrns.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres . 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  b&timents  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Tho- 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laiaé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celai  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  pour  la  grande  quepo&r 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  eompris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr; 
entre  10  et  20  kilogr,,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  :  1^  de  0  à  ô  kilogr.  ;  2^  au-dessus  de  5  jusqu'à 
10  kilogr.  ;  3^  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible  de  10  kilo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qnelconqne, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40  cen- 
times. 

Art.  24  à  32.  — X]!omiïke  au  type. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui 
lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  do 
rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une 
population  agglomérée  de  moins  de  3.000  habitants  située  à  plus  de  5  kilo- 
mètres de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  aes  marchandises. 

Le  concessionnaire  opérera  le  chargement)  et  le  déchargement  des  colis 
expédiés  en  grande  et  en  petite  vitesse,  messageries,  bagages,  et,  d'aoe 
manière  générale,  de  tous  les  colis  susceptibles  d'être  chargâ  on  décharges 
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par  le  personnel  accompagnant  les  trains,  colis  dont  le  poids  individuel  est 
fixé  à  300  kilogrammes  au  maximum.  Il  ne  sera  pas  tenu  d'effectuer  le 
chargement  et  le  déchargement  de  toutes  les  marchandises  excédant  ce 
poids. 
Art.  33  et  84.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  BBRVICBS  PUBLICS 

Art.  35  et  36.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
aux  dates  des  1*'  février  et  V^  juillet,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  con- 
trôle, sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie 
concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  l®*"  février  ou  le  l*""  juillet  qui  suivra 
la  date  de  la  déclaration  d^utilîté  publique  à  la  caisse  du  trésorier-payeur 
général  du  département  du  Cher. 

Art.  38.  —  (Supprimé). 

Art.  39.  —  (Supprimé). 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 


(N^  109) 

[9  août  1902] 

Décret  portant  modification  au  d(hiret  du  23  novembre  1897 
cfiu  a  déclaré  d'utilité  publique  V établissement  d'un  réseau 
de  tramways  dans  le  département  de  la  Vendée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d^Eiao  enieudu, 

Décrète  : 
Art.  1*'.  —  L'article  4 du  décret  du  T6  novembre  1897,  portant  déclara-, 
tion  d'utilité  publique  et  concession  au  département  de  la  Vendée  d'un 
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réseau  de  tramways  à  traction  mécanique,  destiné  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  est  modifié  ainsi  quUl  suit  : 

Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  12 
du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  la  subvention 
de  l'Etat  s'appliquera  séparément  aux  lignes  dénommées  à  l'article  1^  jus- 
qu'au jour  de  la  mise  en  exploitation  complète  du  réseau. 

Jusqu'à  cette  date,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement, 
fixé  à  9,504,000  francs,  pour  le  réseau  entier,  sera  fixé  comme  il  sait  pour 
chaque  ligne  : 

Delà  Roche-sur- Yon  aux  Herbiers  2,079,000  fr. 

Des  Quatre-Chemins-de-l'Oie  à  Montaigu,  1.287,500  fr. 

Des  Sables-d'Olonne  au  Champ-Saint-Père,  1,905,750  fr. 

De  l'Aiguillon-sur-Mer  à  Chantonnay,  2,648,250  fr. 

De  la  Roche-sur-Yon  à  Legé  (jusqu'à  la  limite  du  département), 
1,633,500  fr. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  fixé 
à  180,600  fr.  pour  le  réseau  entier,  sera,  jusqu'au  jour  de  la  mise  en 
exploitation  complète  dudit  réseau,  fixé  comme  il  suit  pour  chaque  ligne  : 

De  la  Roche  sur- Yon  aux  Herbiers,  89,505  fr. 

Des  Quatre-Chemins-de-rOie  à  Montaigu,  23,515  fr. 

Des  Sables-d'Olonne  au  Champ- Saint-Père,  86.215  fr. 

De  rAiguillon-Bur-Mer  à  Chantonnay,  50,325  fr. 

De  la  Roche-sur-Yon  à  Legè  (jusqu'à  la  limite  du  département). 
31,040  fr. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  Tex- 
ploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  la  subvention,  au  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 


(N^  110) 

[9  août  1902] 

Décret  portant  modification  au  décret  du  27  Jccrier  1897 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau 
de  tramways  dans  le  département  d'Eure-^t-Loir. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  l'^  —  Les  dispositions  des  deax  premiers  paragraphes  de  l'article 
4  da  décret  ci-dessus  visé  du  27  février  1897  sont  annulées  et  remplacées 
par  les  snivantes  : 

c  Ponr  l'application  des  articles  15  et  86  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le  maximum 
dn  capital  de  premier  établissement  du  réseau  mentionné  à  Tarticle  1®^ 
est  fixé  à  la  somme  de  2,913,000  fr.,  comprenant  les  dépenses  assumées 
directement  par  le  département  ;  les  dépenses  faites  par  les  rétrocession- 
naires  dans  la  limite  du  maximum  de  2,400,000  fr.  indiqué  au  traité  de 
rétrocession,  les  intérêts  pendant  la  période  de  construction  des  capitaux 
engagés  par  le  département,  et  enfin  les  dépenses  pour  travaux  complé- 
mentaires. Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor est  fixé  à  60,210  fr.  pour  Tensemble  des  trois  lignes. 

<  Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  du  11  mai  1896  et  au  paragraphe  précédent,  pour  le 
maximum  dn  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  ca- 
pital et  les  frais  d'exploitation.  » 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D^TAT 
(N^  111) 

fl9  juillet  1901j 

Voirie  (Grande).  —  Rivages  de  la  mer.  Extraction  de  matériaux 
sur  la  grève  à  un  point  du  rivage  oii  cette  extraction  était  inter- 
dite. Contravention  à  l'ordonnance  de  1684  y  condamnation  à  la 
réparation  du  dommage  causé  (Sieur  de  Chalua). 

Amende.  Frais  du  procès-verbal.  —  Application  de  la  loi  d'amnistie 
du  S7  décembre  4900. 


En  ce  qui  concerne  la  réparation  du  dommage  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'iustructiou  et  uotammeut  du  procès-verbal  susviséqnele 
sieur  de  Ohalus  a  pratiqué  des  extractions  de  pierres  et  matériaux  bot  le 
rivage  de  la  mer,  en  un  point  de  ce  rivage  où  l'arrêté  du  préfet  du  Finis- 
tère, en  date  du  26  août  1881,  avait  interdit  toute  extraction  de  ce  genre; 
qu'ainsi  le  requérant  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  sus™, 
de  l'ordonnance  de  1681  ;  et  qu'il  ne  justifie  pas  qu'en  prononçant  contre 
lui  une  condamnation  à  98  francs  de  dommages-intérêts,  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  évaluation  exagérée  du  dommage  causé  an  donuûne 
public  ; 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  Vamende  et  aux  frais  du 
procès-verbal:  —  Considérant  que  la  contravention  a  été  constatée  le 
29  octobre  1896;  qu'aux  termes  de  l'article  r^  de  la  loi  da  27  dé- 
cembre 1900,  amnistie  est  accordée  pour  toutes  les  contraventions  commi- 
ses antérieurement  au  15  décembre  1900  ;...  (Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  les  conclusions  de  la  requête  du  sieur  de  Chalus  relatives  à  b 
condamnation  à  l'amende  et  aux  frais  de  procès -verbal  prononcée  contre 
lui  par  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  :  le  surplus  des  conclusions 
de  la  requête  est  rejeté). 
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(N"  112) 

1 19  juillet  1901J 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  Qualité  pour  poursuivre  ;  tierce 
opposition.  Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  (Ministre  des  Travaux 
publics  contre  aienr  Thiébaut). 

Le  droit  de  poursuite  n'appartenant  qu^à  l'Administration^  en  ma^ 
tière  de  contravention  de  grande  voirie  sur  les  chemins  de  fer, 
c'est  (i  tort  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  uri  particulier  à  raison  d'une  anticipation  sur  le  do- 
maine public  ferré,  a  renvoyé  la  Compagnie  concessionnaire  et  le 
particulier  devant  les  tribunaux  judiciaires  pour  statuer  sur  la 
question  de  propriété,  sans  que  le  préfet  ait  à  aucun  moment 
figuré  dans  l'instance.  En  conséquence,  le  préfet  peut  former  op- 
position à  Varrêté  du  Conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  estait  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  dans  l'intérêt  de  la  loi  un  arrêté  prononçant  un 
simple  sursis  et  n'étant  pas  par  suite  définitif?  —  Rés.  nég. 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinatruction  que  le  procès-verbal  dressé 
contre  le  sieur  Thiébaut  pour  contravention  de  grande  voirie  résultant 
d*one  anticipation  qu^il  aurait  commise  sur  une  dépendance  de  la  gare 
de  Saint- Léonard,  ne  lui  a  pas  été  notifié  au  nom  du  préfet  et  qu'à 
aacnn  moment  ce  représentant  de  V£tat  n'a  été  partie  dans  la  poursuite 
exercée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  ; 

Considérant  que  si,  à  la  suite  de  ces  graves  irrégularités,  il  appartient 
à  TEtat  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  voie  de  la 
tierce  opposition,  alors  qu'il  û'a  pas  été  représenté  devant  cette  juridic- 
tion à  l'occasion  d'une  poursuite  qu'il  a  seul  le  droit  d'exercer,  cette  cir- 
constance ne  peut  autoriser  le  ministre  à  former  un  recours  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  contre  un  arrêté  qui  n'est  pas  définitif  et  n'a  fait  que  prononcer 
nn  sursis  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  judiciaire  sur  une 
question  de  propriété  ;. . .  (Rejet). 
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(.V  113) 

[26  juillet  1901] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneur  et  architecle.  —  BesponsabilUé 
décennale.  Point  de  départ.  Entrepreneur  décédé  :  héritiers.  Délai 
pour  les  mettre  en  cause  (Commune  du  Vigan  contre  héritiers  Po- 

cheville). 

Le  délai  de  garantie  de  dix  années  court-il  de  la  réception  définUine 
ou  de  la  prise  de  possession^  lorsque  celle-ci  est  antérieure  à  la 
réception  définitive?  —  Rés.  dans  ce  dernier  sens. 

Une  requête  dirigée  à  la  fois  contre  Ventrepreneur  alors  décédé 
et  Varchitecte  a-t-elle  pour  effet  d^ interrompre  la  prescription  à 
l'égard  des  héritiers  du  premier^  en  l'absence  de  toute  clause  du 
marché  et  de  toute  décision  judiciaire  déclarant  Ventrepreneur 
et  Varchitecte  solidairement  responsables  des  vices  de  construc- 
tion f  —  Rés*  nég.  —  La  solidarité  n'a  pas  de  droit. 

En  conséquence,  si  la  ville,  maitre  de  V ouvrage,  avertie  en  tempe 
utile  par  le  Conseil  de  jyréfecture  du  décès  de  Ventrepreneur  na 
pas  dans  les  dix  ans  de  la  prise  de  possession  engagé  d'instance 
contre  ses  héritiers,  ceux-ci  doivent  être  mis  hors  de  cause. 


Considérant  que  le  délai  de  garantie,  fixé  par  les  articles  1792  et  2270 
du  Code  civil  doit  courir,  non  pas  de  la  date  du  procès- verbal  de  réception 
définitive,  mais  du  jour  de  la  prise  de  possession  par  le  propriétaire  lois- 
que  celle-ci  est  antérieure  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  écoles  communales  du 
Yigan  ont  été  achevées  au  commencement  de  Tannée  1888  et  que  h 
commune  en  a  pris  possession  à  la  fin  du  mois  de  mars  et  y  a  installé  ses 
services  ;  que  ce  n'est  qu'à  la  date  du  l^  août  1898  qu'elle  a  cité  les  héri- 
tiers du  sieur  de  Pocheville  entrepreneur,  devant  le  conseil  de  préfecstare 
du  Qard^  pour  les  faire  condamner  solidairement  avec  le  sieur  Arnaud, 
architecte,  à  la  réparation  des  vices  de  construction  et  à  des  dommages- 
intérêts  ;  qu'ainsi  cette  demande  a  été  faite  plu»  de  dix  ans  après  la  prise 
de  possession  et  qu'elle  a  été  avec  raison  rejetée  comme  tardive  ;  qu'à  la 
vérité,  la  ville  du  Vigan  avait  saisi,  le  25  février  1897,  c'est-à-dire  avant 
l'expiration  du  délai,  le  conseil  de  préfecture  d'une  réclamation  tendant  à 
la  réparation  des  vices  de  construction  et  à  Tallocation  d'une  indem- 
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nité;  mais  que  cette  requête  était  dirigée  contre  le  sieur  Arnaud, 
architecte  et  le  sieur  Barthélémy  Pocheville,  adjudicataire  des  travaux 
de  constmctions,  alors  décédé,  et  non  contre  les  héritiers  du  sieur  Poche- 
ville  ;  que  la  ville  a  été  avisée  du  décès  du  sieur  Pocheville  par  les  soins  du 
coDseil  de  préfecture,  à  la  date  du  15  mars  1897,  en  temps  utile  pour  pou- 
voir engager  son  action  contre  ses  héritiers  :  que,  d'autre  part,  en  Tab- 
sence  de  toute  stipulation  du  marché  et  de  toute  décision  de  justice,  décla- 
rant Tarchitecte  et  l'entrepreneur  solidairement  responsables  des  vices  de 
construction,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  des  dispositions  de 
Tarticle  2249  du  Code  civil,  pour  soutenir  que  la  requête  du  25  février 
1897  aurait  interrompu  la  prescription,  à  Tégard  des  héritiers  du  sieur 
Pocheville  ;  que,  dès  lors,  c'est  uvec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les 
a  mis  hors  de  cause  ;...  (Rejet  ;  la  ville  du  Vigan  supportera  les  dépens 
exposés  devant  le  Conseil  d'Etat). 


(N^  114) 

[26  juillet  1901] 

Travaux  publics.  —  Construction  de  la  ligne  de  Roquefort  à  Cas- 
ieljaloux.   Entrepi'ise.  Décompte.  (Sieurs   Belin  et  Ballas  contre 

l'Etat). 

Art.  B2.—  La  substitution  de  bruyères  aux  gazons  pour  le  recou- 
vrement des  drains  d'une  tranchée  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité 
pour  manque  à  gagner  si  le  total  des  gazonnements  exécutés  dans 
celte  tranchée  a. dépassé  les  quantités  prévues  au  projet  (/). 

Accélération  imprévue  des  travaux:  rejet  \  V Administration^  en 
présence  des  retards  considérables  de  Ventreprise^  s'est  bornée  à 
exiger  Vexécution  des  prévisions  du  contrat  (VU)- 

Battage  des  pieux  avec  emploi  préalable  de  faux  pieux  ;  pas 
d'indemnité,  le  procédé  employé  sans  ordre  de  V Administration, 
est  conforme  à  la  pratique  habituellCyet  s'il  a  pu  être  économique 
pour  V  Etat,  il  a  été  surtout  avantageux  pour  les  entrepreneurs  [\). 

Cartnères.  Prétendues  sujétions  tirées  de  la  nature  des  terrains 
de  la  carrière  indiquée  qui  nécessitait  un  triage  après  extrac- 
tion, et  de  son  occupation  par  d'autres  entrepreneurs  :  rejet  de  la 
demande  d'indemnité  ;  les  entrepreneurs  ont  visité  la  carrière,  et 
pu  se  rendre  compte  de  la  structure  du  terrain  de  cette  carrière 
ouverte  et  en  exploitation  depuis  de  longues  années  ;  aucune  dis- 
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position  du  marché  n'assurait  aux  entrepreneurs  seuls  la  dispon- 
tion  de  la  carrière  (II). 

Force  majeure.  —  Froids  exceptionnels  d'hiver  ayant  gelé  des 
matériaux  ;  remboursement  des  matériaux  perdus  aux  prix  dtt 
bordereau  (lll). 

Prix  forfaitaire  s' appliquant  à  des  pieux  de  6  à  9  m€ire$;pas 
de  supplément  à  raison  du  fait  que  les  pieux  fournis  auraient  une 
longueur  m^oyenne  supérieure  à  7'^yôO  alors  qu'aucun  pieu  n'a 
plus  de  9  métrés  (IV). 

Travaux  exécutés  en  régie  :  non  lieu  à  indemnité  pour  manque 
à  gagner  sur  des  gazonnements  non  prévus,  alors  que  les  gazon- 
nemenis  exécutés  par  les  entrepreneurs  ont  dépassé  la  quantité 
prévue  au  projet  (W). 


...  I.  En  ce  qui  louche  les  bruyères  employées  au  recouoremeni 
des  drains  :  —  Considérant  que  si  des  bruyères  ont  été  subetituées  aux 
gazons  prévus,  pour  le  recouvrement  des  drains  de  la  tranchée  deMontloc, 
il  résulte  de  l'expertise  que  les  gazonnements  exécutés  dans  cette  tranchée 
ont  dépassé  les  quantités  prévues  au  projet  ;  qu'ainsi,  les  entrepreneurs  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer,  par  application  de  l'article  32  des  clauses  et 
conditions  générales,  une  indemnité,  pour  manque  à  gagner  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  matériaux  extraits  de  la  car- 
rière de  Nabias  :  —  Considérant  que  la  carrière  de  Nabias  était  ouverte 
et  en  exploitation  depuis  de  longues  années  ;  que,  notamment,  elle  avait 
fourni  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  ligne  de  Boqne- 
fort  à  Mont-de-Marsan  ;  que  les  entrepreneurs  l'ont  visitée  et  n'ont  pu,  à 
Taspect  du  ban  fin  tout  entier  veiné  de  bleu  ignorer  les  sujétions  et  les 
difficultés  d'extraction  qui  devaient  nécessairement  résulter  des  prescrip- 
tions de  Tarticle  19  du  devis  et  qu'ils  ont  dû  prévoir  la  nécessité  de  main- 
d'œuvre  spéciale  et  d'un  triage  de  matériaux,  après  extraction  ;  que,  d'an- 
tre part,  aucune  disposition  du  marché  n'assurerait  aux  entrepreneon 
seuls  la  disposition  de  la  carrière  tout  entière  ;  que,  d'ailleurs,  oeDe-ci 
était  libre  lors  de  l'adjudication  et  que  le  retard  de  roocupation  est  impa- 
table  au  fait  des  entrepreneurs  ;  qu'enfin,  le  mauvais  état  du  chemin  n*  U 
et  que  les  difficultés  du  transport,  qui  en  ont  été  la  oonséqnenoe  sont  dos 
principalement  aux  charrois  des  sieurs  Belin  et  BaUas  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  d'une  part,  que  le  omasi  i 
de  préfecture  a,  à  bon  droit,  rejeté  les  conclusions  des  oitrepreneurs  ten-  i 
dant  à  l'allocation  de  suppléments  de  prix,  pour  les  moëlkma  d'appoint  et  I 
les  pierres  de  taille  et  que,  d'autre  part,  que  c'est  à  tort  que,  sous  le  chef  ! 
n*^  4,  il  a  alloué  aux  entrepreneurs  une  somme  de  9,4d0  fr.  24  en  sas  di 
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décomptei  ponr  pierres  cassées  poar  déviation  de  chemins  et  passages  à 
niveaa  ;  qn'il  y  a  lien  de  faire  droit  aux  oonclosions  da  recours  incident 
tendant  à  Tannulation  de  Tarrêté  attaqué  sur  ce  chef  ; 

III.  Sur  rindetiinitéj  pour  pierres  gelées,  pendant  V hiver  iSQO- 
Ï89i  :  —  Considérant,  d'une  autre  part,  que  TEtat  n^établit  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait,  à  tort,  considéré  les  froids  exceptionnels  de 
l'hiver  18d0-1891,  à  la  suite  desquels  les  matériaux  approvisionnés 
on  employés  par  les  requérants  (mt  été  gelés,  comme  constituant 
un  cas  de  force  majeure,  devant  ouvrir  en  lenr  faveur  un  droit  à  Tindem- 
nités; 

Considérant,  d*antre  part,  que  l'indenmité  allouée  par  Tarrôté  attaqué 
A  été  calculée,  en  appliquant  au  cube  des  matériaux  perdus,  les  prix  du 
bordereau  ; 

...  IV.  Sur  le  prix  des  pieux  :  —  Considérant  que  le  prix  n®i72  du 
bordereau  est  forfaitaire  et  s'applique  à  des  pieux  de  6  à  9  mètres  de  lon- 
gaenr  prêts  à  être  mis  en  place  :  qu'en  fait,  il  n'a  pas  été  fourni  de  pieux 
qni  après  recépage  aient  dépassé  cette  longueur  ;  qu'ainsi,  les  entrepre- 
neurs ne  sont  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  ce  que  les  pieux  auraient 
nue  longueur  moyenne  supérieure  à  7%ôO  pour  réclamer  un  supplément 
de  prix  ; 

V.  Sur  la  plus-value  réclamée  pour  le  battage  des  pieux  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  battage  des  pieux  a  été  exé- 
cuté conformément  à  la  pratique  habituelle  et  normale  ;  que  les  faux 
pieux  ont  été  employés  par  les  entrepreneurs  de  leur  propre  chef  et  sans 
ordre  de  l'Administration  et  que  si  leur  emploi  à  pu  procurer  certaines 
économies  à  l'Etat,  il  a  été  avantageux  surtout  pour  les  requérants  ;  que 
ceux-ci  ne  sont  donc  pas  fondés  à  réclamer  une  plus-value  ; 

YI.  En  ce  qui  touche  les  gazonnements  exécutés  en  régie  :  —  Con- 
sidérant que  les  gazonnements  prévus  au  projet  ont  été  exécutés  par  les 
entrepreneurs  qui  ont  môme  fourni  des  quantités  supérieures  à  celles  pré- 
vues ;  que,  si  en  cours  d'exécution,  de  nouveaux  gazonnements  non  prévus 
ont  été  reconnus  nécessaires,  l'Administration  a  pu  les  faire  exécuter  en 
régie  et  que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  une  indem- 
nité, pour  manque  à  gagner. 

VII.  Sur  la  demande  d*indemnité  à  raison  de  Vaclivité  imprévue 
imposée  aux  travaux  de  terrassement  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  qu'après  avoir  reçu,  le  5  mars  1890,  l'ordre  d'exécution, 
les  entrepreneurs  n'ont  pas  organisé  leurs  chantiers  de  façon  à  assurer 
dans  le  délai  prescrit  au  devis  l'achèvement  des  travaux  de  terrassement  : 
que  des  retards  considérables  se  sont  produits  ;  qu'un  ordre  de  service  du 
1^  mai  1890  invitant  les  sieurs  Belin  et  Ballas  à  activer  les  travaux  est 
resté  sans  effet  et  qu'à  la  fin  de  juin,  la  moitié  à  peine  du  cube  des  terrasse- 
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ments  nécesBaires  pour  rachèvement,  dans  les  délais  prescrits,  était  exé- 
cutée ;  qne,  dans  ces  conditions,  Tarrêté  de  mise  en  demeure,  notifié  le 
9  juillet  1890  aux  entrepreneurs,  était  pleinement  justifié  ;  que,  d^aOlenn, 
r Administration,  en  leur  enjoignant  d^ezéouter  un  cube  mensuel  de 
9,350  mètres  cubes  de  terrassements  n'a  pas  imprimé  aux  travau  une 
accélération  imprévue  ;  qu'elle  s'est  au  contraire  bornée  à  exiger  des  entre- 
preneurs Texécution  des  prévisions  du  contrat;...  (La  somme  de 
30,553  fr.  16  que  TEtat  a  été  condamné  à  payer  aux  sieurs  Belinet  Ballas, 
en  sus  du  décompte  de  leur  entreprise  esc  réduite  de  9,450  fr.  24 
(chef  n"^  :  pierres  cassées  pour  déviations  de  routes  et  passages  à  niveau). 
Le  sieur  Ballas  et  la  dame  Dargellës  et  la  dame  Labbé,  es  qualités  qu'elle 
agit,  rembourseront,  s'il  j  a  lieu,  cette  somme  à  l'Etat;  la  somme  allouée 
au  sieur  Sellas  et  à  la  dame  veuve  Belin  portera  intérêts,  au  taux  légal,  à 
dater  du  V^  juin  1893  ;  ces  intérêts  seront  capitalisés  aux  dates  des 
'9  mars  1896,  23  octobre  1897,  9  novembre  1898,  17  juillet  1900, 
17  juillet  1901). 


(N^    115) 

[26  juUlet  1901] 

\oi7ne  (Grande).  —  Boutes  départementales.  Comblement  d'un  fossé. 
Contravention.  Exception  de  propriété.  Amende  ;  amnistie  (Siear 
Peigné). 

Le  fait  par  un  riverain  d'une  route  nationale  de  combler  un  fossé 
qu'il  prétend  être  sur  sa  jj7'opriété  et  de  provoquer  ainsi  V inonda- 
tion de  la  chaussée  constitue- t-il  mie  contravention  f  —  Bés.  aff. 
—  Condamnation  au  rétablissement  des  lieux  sous  réserve  pour  le 
contrevenant  de  faire  valoir  devant  la  juridiction  compétente^  ses 
droits  à  indemnité  pour  rétablissement  irrégulier  d'une  servitude 
ou  pour  tous  autres  dommages  causés  à  sa  propriété. 

Ameyide  et  frais  du  procès-verbal  :  Non-lieu  à  statuer  sur  les 
conclusions  y  relatives  par  suite  d'une  amnistie. 


,..En  ce  qui  concerne  la  condamnatio7i  au  rétablissement  du  libre 
écoulement  des  eaux  :  —  Considérant  que  le  sieur  Peigné  n'a  pas  con- 
testé la  matérialité  du  fait  relevé  par  le  procès-verbal  susvisé  ;  que  ce  fait 
constitue  une  contravention  dont  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
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de  connaître  par  application  de  la  loi  du  29  floridor  an  X;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sans  s'arrêtera  Tex- 
ception  de  propriété  soulevée  par  le  sieur  Peigné  ;  que,  d'ailleurs,  la  pré- 
sente décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Peigné  exerce  devant 
la  juridiction  compétente  tons  les  droits  à  indemnité  qu'il  croirait  lui 
appartenir  soit  à  raison  d'une  servitude  à  laquelle  son  immeuble  serait 
indûment  assujetti,  soit  à  raison  de  dommages  causés  à  sa  propriété  ; 

En  ce  quiconceime  les  condamnations  à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1^  de  la  loi  du 
27  décembre  1900  amnistie  est  accordée  pour  toutes  les  contraventions  de 
grande  voirie  commises  avant  le  15  décembre  1900  ;  qu'ainsi  les  requêtes 
sont  devenues  sans  objet  ;  ...(Requêtes  rejetées  dans  leurs  conclusions  ten- 
dant à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  a  condamné  le  requé- 
rant au  rétablissement  du  libre  écoulement  des  eaux  ;  il  n'y  a  pa8  lieu  de 
statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  des  requêtes). 


(N^  116) 

[5  août  1901J 

Communes.  —  Eues  et  places.  Grange  non  riveraine.  Démolition 
pour  péril  imminent.  Excès  de  pouvoir  (Sieur  Gaillard). 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  ordonne  la  démolition  pour  cause  de 
sécurité  publique  d'un  immeuble  situé  en  retrait  de  plus  de  trois 
mètres  de  la  voie  publique  est-il  entaché  d'excès  de  pouvoir?  — 
Rés.  aff,  —  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  sécunté  publique 
serait  compromise  par  C effondrement  de  celte  construction  {*), 


(*)  Cette  interprétation  de  Tart.  3  de  la  loi  du  21  juin  1898,  est  coaforme  aux  travaux 
préparatoires.  Le  premier  projet  présenté  par  le  Gouvernement  cl  par  la  commission  du 
Sénat  reconnaissait  au  maire  le  pouroir  d'ordonner  la  réparation  ou  la  démolition  des 
bâtime.it8  menaçant  mine  c  alors  même  que  ces  bâtiments  seraient  situés  en  dehors  des 
agglomérations  ou  ne  longeraient  pas  la  Toio  publique.»  A  la  suite  d'une  longue  et  tItc 
discussion  on  a  considéré  que  le  maire  n'avait  pas  qualité  pour  veiller  à  la  sécurité  des 
particnliers  et  que  ses  pouvoirs  de  police  ne  pouvaient  concerner  que  la  sécurité  publique. 
Le  Sénat,  prenant  en  considération  les  observations  présentées  par  MM.  Le  Bielou  et  de 
Carnéy  a  substitué  dans  la  rédaction  do  l'arti  le  le  mot  peut  au  mot  doit  et  supprimé 
dans  la  disposition  le  membre  de  la  phrase  ci-dessus  transcrit  qui  donnait  au  maire  le 
droit  d'intervenir  au  sujet  des  immeubles  même  situés  en  retrait  de  la  voie  ]iublique 
(Voy.  Duvergier,  t.  98.  p.  359). 

(**)  Voy.  cependant  Besnier,  7  août  1886,  Ann.  1887,  p.  279. 

Ann.  des  P,  et  Ch,  Lois,  D^xuets,  etc.  —  tome  m.  30 
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Sam  qu'il  soit  besoin  de  slaluer  sur  les  autres  moyens  de  la  re- 
quêie  :  —  Considérant  qn'aox  termeB  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  join  1898, 
le  maire  pent  prescrire  la  réparation  on  la  démolition  deBmarSybàumento 
on  édifioes  quelconques  longeant  la  voie  on  la  place  pnbUqae,  lorsqu'ils 
menacent  mine  et  qu'ils  pourraient,  par  leur  effondrement  compromettre 
la  sécurité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  Timmenble  du  requénat 
est  situé  à  trois  mètres  en  retrait  de  la  voie  publique  dont  il  est  séparé 
par  une  clôture  riveraine  de  cette  voie  ;  qu'il  n'est,  en  outre,  pas  établi 
qu'au  cas  d'effondrement  de  cet  immeuble  la  sécurité  publique  pourrait  se 
trouver  compromise  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  maiie 
d'Ancy-le- Franc  et  le  conseil  de  préfectuie  ont  prescrit  la  démolition  de 
la  grange  commune  appartenant  aux  sieurs  Gaillard,  Babasae,  Gautier  et 
Langret  ;  .  • .  (Arrêtés  du  maire  d'Ancy-le- Franc  et  du  conseil  de  pr^ec- 
ture  annulés). 


(NM17) 

16  août  1901] 

Communes,  —  Rues  et  places.  Premier  pavage.  Ville  de  Bordeaux. 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  Recours  parallèle  {SiearGAntleT). 

Un  propriétaire  riverain  est-il  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir,  une  délibération  par  laquelle  le  conseil 
municipal  a  décidé  qu'il  serait  procédé,  aux  frais  de  ce  riverain, 
au  premier  pavage  de  la  voie  publique  au  droit  de  sa  propriété  :^ 
— Rés,nég,  —  Aux  1er yn es  de  V article  $8  de  la  loi  du  2 5  juin  iSli, 
il  appartenait  au  Conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  aux  travaux  dépavage. 


Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  la  délibération  sosvisée 
le  sieur  Gautier  soutient  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  payer  les  frais  de 
travaux  de  pavage  à  exécuter  au  droit  de  l'immeuble  dont  il  est  le  pro- 
priétaire à  Bordeaux  ; 

Considérant  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  la 
disposition  susvisée  de  l'art.  28  de  la  loi  du  25  juin  1841  de  statuer  sar 
les  contestations  relatives  aux  travaux  de  pavage  ;  que  la  délibératioi 
attaquée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Gautier  fasse  valoir  devant 
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cette  juridiction,  s'il  s'y  croit  fondé,  ses  moyens,  en  vne  d'obtenir  dé- 
chaige  de  la  taxe  de  pavage  à  laquelle  il  ponrra  être  imposé;  que  dès  lors, 
il  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  devant  le  Oonseil  d'Etat  contre  la  dé- 
libération précitée;...  (Rejet). 


(N^  118) 

[5  août  1901] 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Usines.  Barrage.  Arrêté 
de  réglementation.  Recours  pour  excès  de  pouvoir  (SieuiOM^LgiiieT). 

Un  usinier  est-il  fondé  à  demander  l'annulation  pour  excès  de  pou^ 
voir,  de  la  disposition  d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  en  régle- 
mentant le  barrage  établi  pour  le  service  de  l'usine  du  requérant^ 
a  imposé  à  celui-ci  robligation  de  laisser  couler  dans  le  lit  du 
ruisseau^  un  volume  d*eau  minimum^  pour  Valimentation  de  la 
commune  voisine  f — Rés.neg.  —  La  disposition  incriminée  ne 
porte  pas  atteinte  à  des  droits  privatifs  appartenant  au  requérant 
sur  les  eaux,  et  elle  n'est  pas  inspirée  par  des  motifs  autres  que 
cetix  tirés  de  Fintérêt  public. 


Considérant  que  le  sieur  Ollagnier  n'établit  pas  que,  par  l'arrêté  atta- 
qué, le  préfet  de  la  Loire  ait  porté  atteinte  aux  droits  privatifs  qu'il  aurait 
sur  le  cours  d'eau  ou  agi  en  dehors  d'un  intérêt  public  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  cet  arrêté 
pour  excès  de  pouvoir  ; . . .  (Rejet). 


(N^  119) 

[5  août  1901] 

Travaux  publics,  —  Subventions  et  offres  de  concours.  Chemin  de 
fer.  Engagement  des  communes.  Prescription  ;  composition  du 
conseil  municipal  ;  approbation  de  sa  délibération  (Commune  de 
Conches). 
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Délibération  du  conseil  municipal.  — Approbation  implicite.^ lu 
délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  voie  une  subvention 
pour  la  coustruction  d'un  chemin  de  fei\  est  régulièrement  ap- 
prouvée par  la  loi  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  Vexécutionie 
ladite  voie,  et  accepté  la  subvention  des  communes  (*). 

Prescription  trentenaire,  —  Une  délibération  aux  termes  de 
laqtielle  le  conseil  municipal  reconnaît  la  promesse  de  subveniion 
faite  par  lui  antérieurement,  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer,  inteiTompt-elle  la  prescription  f  —  Rés,  aff. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  délibération  aurait  été 
prise  sans  le  concours  des  plus  imposés  (•*j,  par  huit  voix  sur      i 
seize  membres^  d'e/fedif  légal  de  Rassemblée  (***),  et  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  n'aurait  pas  été  signé  par  tous  les  mem- 
bres  y  ayant  assisté  (••**). 

Considérant  que  pour  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condam- 
née à  tort  au  paiement  de  la  subvention  votée  le  80  octobre  1844,  h 
commune  de  Couches  soutient,  d'une  part,  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  n'a  pas  été  régulièrement  approuvée  et  d'autre  part,  que  l'Etat  ' 
ayant  introduit  sa  demande  plus  de  trente  ans  après  le  jour  où  l'exécution  | 
de  cette  offre  de  concours  était  devenue  exigible,  sa  créance  était  éteinte 
par  la  prescription  en  vertu  de  l'art.  2248  du  Code  civil  ;  | 

Sur  le  premier  point  :  —  Considérant  que  les  subventions  votées  par 
les  communes  pour  la  voie  ferrée  de  Paris  à  Cherbourg  ont  été  acceptées 
au  nom  de  l'Etat  et  déclarées  acquises  au  Trésor  public  par  la  loi  du 
8  juillet  1852  ; 

Sur  le  second  point:  —  Considérant  que,  dans  sa  séance  du  12 août 
1868,  le  conseil  municipal  a  reconnu  l'obligation  contractée  au  nom  deU 


(*)  Voy.  Ministre  des  Travaux  publics  contre  ville  de  Caen,  26  ianv.  1894,  Ann.  1S95, 
p.  20. 

(**)  II  est  de  jurisprudence  que  sous  Pempire  des  lois  des  ^8  juill.  4837  el  5  mai  l^^oS, 
la  présence  des  plus  imposés  n'^Slait  pas  nécessaire  pour  le  vote  des  subvenlioDS,  tais 
seulement  pour  le  vote  des  ressources  extraordinaires  indispensables  au  paiement  âe^ 
dites  subventions.  —  Voy.  corn  m.  de  Florensac^  28  déc.  4900  (Arr.  du  G.  d'El.),  p.  8^). 

("•)  En  fait,  le  conseil  municipal  de  Conehes  avait  été  renoufelé  en  juillet  iS€S,  A 
comprenait  seize  membres  dont  V\in  avait  donné  sa  démission  quelques  jours  après  Télee- 
lion.  11  a  paru  invraisemblable  que  le  conseil  municipal  démissionnaire  ait  pu  être  coasi- 
déré  comme  encore  en  exercice  trois  ans  après  sa  démission,  alors  même  que  le  préfel 
n'aurait  pas  expressément  accepté  ladite  démission.  Rapport  en  sens  contraire,  Darnasd, 
iO  mars  1864  (Arr.  du  G.  d'El.),  p.  230;  El.  de  Lonchamp,  8  août  4897  (Arr.  du  C.  d'tl.), 
p.  805  et  le  renvoi. 

(*'•')  Bien  que  l'art.  22  de  la  loi  du  5  mai  4855,  déclare  que  les  délibéralions  des  cos- 
seils  municipaux  seront  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou  aue  meii- 
tion  sera  faite  de  la  cause  qui  los  a  empêchés  de  signer,  rirrésularilé  résultant  de  Vomis- 
sion  de  celte  mention  ne  saurait  on  traîner  la  nullité  de  la  délibération.  (Vov.  Pi|uesiial, 
22  déc.  4863  (Arr.  du  G.  d*Et.),  p.  8i3. 
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oommane  en  1844,  et  que  cet  acte  a  en  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription :  qn'à  la  vérité  la  commune  soutient  qne  le  conseil  municipal  n'a 
pu  valablement  délibérer  sur  cet  objet  faute  d'avoir  été  constitué  par  la 
majorité  de  ces  membres  en  exercice  assistés  des  contribuables  les  plus 
imposées;  mais,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier  que 
déjà  depuis  plusieurs  mois  le  conseil  municipal  se  composait  seulement  de 
quinze  membres  et  que,  dès  lors,  huit  d'entre  eux  ont  pu  valablement 
délibérer;  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  42  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  le  concours  des  plus  imposés  n'était  exigé  que  pour  le  vote  des  con- 
tributions extraordinaires  et  des  emprunts  ; 

Considérant  enfin  que  si  le  procès-verbal  n'a  pas  été  signé  par  tous  les 
conseillers  qui  ont  assisté  à  la  séance,  cette  irrégularité  n'est  pas  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  de  la  délibération  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  reje- 
ter la  requête; ...  (Rejet). 
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ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 
(Chambre  criminelle) 


(N^  420) 

\7  juin  1901] 

Tramtoays.  —  P  Ordonnance  du  15  novembre  1 8^6  non  applicable 
aux  iramtoays.  —  5*"  Voyageur  poursuivi  pour  être  monté  sam 
billet  dans  une  voiture  de  tramway.  — Absence  de  sanction  pénale 
(Sieur  Leroux). 

y»  V article  37  de  la  loi  du  il  juin  1880  qui  déclare  la  loi  au 
i  5  juillet  184-5,  réserve  faite  de  certains  articles,  applicable  aux 
tramways,  ne  s'étend,  ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit,  à 
V ordonnance  du  15  novembre  1816. 

2^  La  décision  ministérielle  qui  interdit  aux  voyageurs  démon- 
ter dans  une  voiture  de  tramways  sans  être  munis  préalablement 
d'un  billet,  contient  une  pi^ohibition  qui  ne  se  rattache  à  aucune 
des  dispositions  relatives  à  l'entrée  dans  les  voitures  fixées  par  le 
règlement  du  6  août  1881  et,  par  suite,  Ji'est  pas  revêtue  de  la 
sanction  de  la  loi  du  15  juillet  184-5. 

La  Cour, 
' ^    .    .    .  . 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  articles  37  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  63  et  79  de  Tor- 
donnance  du  15  novembre  1846  et  de  la  décision  du  ministre  des  Travaux 
publics,  en  date  du  4  janvier  1899  : 

Attendu  que  Leroux  était  prévenu  d'avoir,  le  11  février  1899,  au  pont 
de  Xeuilly  (Seine),  contrevenu  aux  dispositions  sur  la  police  des  tram- 
ways, en  montant  dans  une  voiture  sans  avoir  pris  un  billet,  fait  qui  aurait 
constitué,  d'après  la  prévention,  un  délit  prévu  par  les  articles  37  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  86  du  décret  du  6  août  1881,  l*'  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  4  janvier  1899,  63  et  79  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846 
et  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  attaqué  par  la  partie 
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cm\e,  a  relaxé  Leroux,  en  se  fondant  snr  ce  qne  le  seul  texte  auquel  il 
anrait  pa  être  contrevenu  serait  la  décision  ministérielledné  janvier  1899, 
homolognani  les  tarifs  généraux  dix  tramway  de  Paris  à  Saint- Germain  et 
portant  :  c  Le  transport  de  tout  voyageur  partant  d'une  station  on  d'une 
«  halte  où  il  existe  un  bureau  de  distribution  de  biUets  a  lieu  moyennant 
c  le  payement  préalable  de  la  taxe  de  transport  de  ce  voyageur  ;  ce  paye- 
€  ment  est  constaté  par  un  billet  délivré  an  guichet  du  bureau  de  distri- 
c  bution  de  la  station  ou  de  la  halte  >  ;  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qne 
cette  décision  ministérielle  n'est  pas  applicable  à  la  partie  de  la  voie  ferrée 
sur  laquelle  la  prétendue  contravention  avait  été  commise  ;  que  ladite  dé- 
cision ministérielle  est,  en  effet,  relative  à  une  ligne  de  tramway  originaî- 
remeat  concédée  à  Tarbé  des  Sablons  et  ayant,  du  côté  de  Paris,  son  point 
terminus  à  Oourbevoie  (pont  de  Neuilly),  où  ses  voitures  empruntent, 
pour  arriver  à  la  place  de  l'Etoile,  les  rails  de  la  Compagnie  des  tramways 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  laquelle  se  substitue  à  celle  de 
Plans  à  Saint-Grermain  pour  Texploitation  de  ce  tronçon  ; 

Attendu  que  Leroux  a  été  à  bon  droit  relaxé,  mais  que  son  acquitte- 
ment se  justifie  par  d'antres  motifs  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  Farrét 
afctaqoé,  puisque  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  pouvait  en  aucun  cas  être 
punissable  en  vertu  d'aucune  des  dispositions  invoquées  par  la  pour- 
suite ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  87  de  la  loi  du  11  juin  1880,  relative 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways,  est  ainsi  conçu  :  «  La 
c  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  du  chemin  de  fer,  est  applicable  aux 
c  tramways,  à  l'exception  des  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  »  ;  que  cette 
diapositioD,  qui  vise  seulement  la  loi  de  1845,  en  exceptant  même  quel- 
qnes-uns  des  articles  de  ladite  loi,  ne  s'étend  ni  dans  ses  termes,  ni  dans 
son  esprit,  à  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  sur  la  police  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  ;  qu'elle  pourrait  d'autant  moins  s'y  étendre  que 
l'article  suivant  prévoit  expressément  qu'un  règlement  d'administration 
publique  spécial  déterminera  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi 
conoemant  les  tramways  ;  que  ce  règlement  d'administration  publique  a 
été  fait  le  6  août  1881  ;  qu'il  s'est  approprié  sur  quelques  points  certaines 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1846  ;  que  ces  emprunts  et  les  termes  em- 
ployés par  le  législateur  impliquent  n^essairement  que  l'ordonnanoe  de 
1846  n'était  pas  applicable  et  ne  le  devient  que  dans  la  mesure  précisée 
par  le  nouveau  règlement  ;  que,  spécialement  dans  l'article  36,  énumérant 
les  défenses  faites  au  voyagear,  le  règlement  a  reproduit  presque  textuel- 
lement la  plupart  des  dispositions  des  articles  63,  64  et  65  de  l'ordonnance 
de  1846,  mais  qu'il  a  omis  la  prohibition  d'entrer  dans  les  voitures  sans 
afvoir  pris  un  billet  ;  que  cette  omission  est  manifestement  intentionnelle 
et  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur  ; 
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Attendu,  d'antre  part,  que  Tarticle  66  du  décret  de  1881  ne  réserve  la 
sanction  de  la  loi  du  15  juillet  1845  qu'aux  contraventioDS  commifies 
contre  le  règlement  ou  les  décisions  ministérielles  et  les  arrêtés  pris  ponr 
Texécution  du  règlement  ;  que  cette  disposition  concorde  d'ailleurs  avec 
les  termes  mêmes  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ;  qu'une  dé- 
cision ministérielle  ne  saurait  donc  avoir  la  sanction  de  l'article  21  qu'au- 
tant qu'elle  est  prise  en  conformité  de  la  loi  ou  du  règlement;  que  si  tel 
peut  être  le  caractère  des  clauses  des  tarifs  généraux  par  lesquelles  le  Mi- 
nistre fixe  les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  l'article  33  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  décision  ministérielle  qui  interdirait 
l'entrée  des  voitares  à  quiconque  ne  se  serait  pas  muni  préalablement  d'an 
billet,  puisque  les  dispositions  relatives  à  l'entrée  dans  les  voitures  ont  été 
fixées  par  le  règlement  du  6  août  1881,  conformément  aux  besoins  spéciaux 
des  voies  ferrées  constamment  accessibles  au  public,  et  que  la  prohibition 
dont  il  s'agit  ne  se  rattache  à  aucune  de  ces  dispositions,  si  même  elle  n'est 
point  exclue  par  elles  ;  que  le  fait  imputé  à  Leroux  ne  saurait  donc  cons- 
tituer une  infraction  punie  par  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  dt 
que^  dès  lors,  il  est  superflu  de  rechercher  si  la  décision  ministérielle  prise 
à  l'égard  du  tramway  concédé  le  20  mai  1889,  et  dont  la  voie  ferrée  est 
comprise  entre  Rueil  et  Gourbevoie,  pouvait  trouver  son  application  hois 
des  limites  de  cette  concession  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  ; 

Rejette  le  pourvoi  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  en  date  du 
11  avril  1900,  qui  a  relaxé  Leroux,  condamne  la  demanderesseà  l'amende 
et  aux  dépens  ;  la  condamne  en  outre  à  l'indemnité  envers  la  partie  ac- 
quittée. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc. 


(N»  '121) 

[8  novembre  1901] 

Voirie,  —  Rivage  de  la  mer.  —  Extraction  de  galets.  —  Contraven- 
tion de  grande  voirie,  —  Compétence  de  la  juridiction  adminis- 
trative (Sieur  Couillard). 

Le  fait  d'enlever  du  galet  sur  le  rivage  de  la  mer,  par  infrac- 
tion à  un  arrêté  préfectoral  portant  interdiction  générale  ^l 
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absolue  d'extraction,  présente  les  caractères  de  celles  des  contra- 
ventionsde  grande  voirie  énuméréesdans  le  décret  duiOavriliSiS, 
qui  se  rapportent  aux  travaux  de  la  mer. 

Far  suite,  cette  infraction  ressortit  aux  tribunaux  de  justice 
administrative  par  application  de  Varlicle  i  de  la  loi  du  S9  flo- 
réal an  X,  du  titre IX du  décret  du  16  décembre  i8il  et  du  décret 
susvisé  de  iSiê, 

La  Cour, 

Attendu  qa*il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Couillard  a  été  con- 
damné, par  le  tribunal  de  police,  à  cinq  francs  d'amende  pour  avoir  enlevé 
du  galet  sur  le  rivage  de  la  mer,  à  la  plage  ouest  du  Havre ,  entre  les  épis 
Frascati  et  ThieuUent  ; 

Attendu  que  Tarrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  3  no- 
vembre 1882,  porte,  dans  la  classification  des  extractions,  article  2,  n^  2, 
que  toute  extraction  est  absolument  interdite  sur  le  point  précité  ;  et  que 
cette  interdiction  générale  et  absolue  rentre  ainsi  dans  la  catégorie  des 
défenses  faites  par  l'article  2,  titre  VII,  livre  IV,  de  l'ordonnance  de  la 
Marine  de  1681,  à  Teffet  de  prohiber  Bur  les  rivages  de  la  mer  c  aucuns 
oQvrages  qui  puissent  porter  préjudice  à  la  navigation  i>  ; 

Attendu  que  le  fait  constaté  présentait  les  caractères  de  celles  des  con- 
traventions de  grande  voirie  énumérées  dans  le  décret  du  10  avril  1812 
qui  se  rapportent  aux  travaux  de  la  mer  ;  qu'à  ce  titre,  et  par  application 
de  Tarticle  1  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  du  titre  IX  du  décret  du  16  dé- 
oembre  1811  et  du  décret  susvisé  de  1812,  il  ressortissait  aux  tribunaux 
de  justice  administrative  ; 

At-tendn,  dès  lors,  que  le  juge  de  police,  en  prononçant  une  peine,  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  violé  les  articles  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule,  mais  sans  renvoi,  le  jugement  du  tribunal  de  police  du 
Havre  du  26  avril  1901  ; 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Ohambre  criminelle. 


(.V  122) 

[24  janvier  1902J 
Chemins  de  fer,  —  Agent  non  assermenté.  —  Injure  dans  l'exercice 
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des  fonctions,  —  Article  SSi^  du  Code  pénal  non  applicable  (Sieur 
Cneff). 


Vagent  non  assermenté  dUine  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
reçoit  aucune  délégation  de  V autorité  publique,  —  Par  suite^  tin- 
jure  qui  lui  est  adressée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions^  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  V article  SSl  du  Code  pénal. 

La  Conr, 

Atteada  qae,  par  les  expressioas  «  citoyen  chargé  d'oa  miniatère  de 
service  public  d,  il  faat  entendre  tout  agent  investi,  dans  nne  mesoie 
quelconque,  d'une  portion  de  l'autorité  publique,  mais  qu'on  ne  saurait 
comprendre  sons  cette  dénomisation  les  personnes  qui  ne  participent  pas 
à  cette  autorité  encore  bien  qu*un  intérêt  public  s'attache  à  leurs  ser- 
vices; 

Attendu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  bien  quMtablies  dans 
un  but  d'intérêt  général  et  d'utilité  publique,  n'en  sont  pas  moina  des 
administrations  privées  ;  que  les  agents  nommés  par  elles,  qui  ne  acml 
point  assermentés,  ne  reçoivent  aucune  délégation  de  rantorité  paUique 
et  ne  remplissent  pas,  dès  lors,  un  ministère  de  service  public  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
toute  attaque,  toute  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  les 
agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est  punie  des  peines  de  la  ré- 
bellion, on  ne  saurait  en  conclure  que  les  injures  proférées  contre  lesdits 
agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  doivent  être  considérées  comme 
constituant  des  outrages  tombant  sous  l'application  de  l'article  224  do 
Code  pénal  ; 

Que  le  silence  gardé  par  le  législateur  relativement  à  la  répresaicm  de 
ces  injures  implique  nécessairement  qu'elles  n'encourent  pas  d'autres 
sanctions  pénales  que  les  injures  proférées  contre  les  simples  particnlien; 
qu'il  n'en  est  différemment  qu'en  ce  qui  concerne  les  agents  assermentés  : 
que  ces  agents,  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  certaines 
infractions  et  de  dresser  des  procès- verbaux,  sont  investis  d'une  portion 
de  l'autorité  publique  et  sont  protégés,  à  ce  titre,  lorsqu'ils  sont  outragés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  l'article  224  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  dame  Baslé,  rece- 
veuse à  la  gare  de  Plouénan,  ne  fait  pas  partie  des  agents  assermentés  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  qu'il  suit  de  là  qu'en  déci- 
dant que  les  injures  proférées  contre  elle  par  Cueff,  le  28  janvier  1901,  au 
moment  où  elle  l'interpellait  sur  une  contravention  qu'il  venait  de  corn* 
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mettre  à  l'article  68  de  rordonnance  dn  15  novembre  184G,  ne  tombaient 
fBS  sons  Tapplication  de  l'article  224  du  Code  pénal  et  en  relaxant  Cueff 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  de  ce  chef,  Tarrêt  attaqué  n'a  conmiis 
aucune  violation  dudit  article  ; 

Et  attendu  que  Tarrét  est  régulier  en  la  forme, 

Rejette,  etc. 


(N^  123) 

[21  février  1902] 

A  Pèche  fluviale.  —  i®  Pêche  dans  un  réservoir  communiquant  avec 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Jê^  Pèche  dans  un 
réservoir,  —  Ecoulement  des  eaux.  —  Pèche  à  la  ligne  flottanle^ 
—  Loi  du  iô  avril  i829y  article  5. 

//.  Cassation.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  renvoi.  —  Pourvoi.  —  Ques- 
tion non  tranchée  par  f  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  —  Chambre 
criminelle  compétente  (Sieur  Gom^ert). 

/.  ^*  Ne  constitue  pas  le  délit  de  vol  prévu  par  l'article  888  du 
Code  pénale  le  fait  de  pécher  sans  permission  dans  le  réservoir 
dT alimentation  dvn  canal,  lorsque,  loin  d'être  établi  pour  empê'* 
cher  le  poisson  d^en  sortir,  ce  réservoir  est  destiné  à  recevoir  les 
eaux  pluviales  et  celles  de  deux  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  qui  s'y  déversent  après  un  parcours  de  plusieurs  kilo- 
vièlres  et  communiquent  librement  avec  lui  pendant  une  grande 
partie  de  l'année. 

S^  La  disposition  de  F  article  5  de  la  loi  du  5  avril  i8ê9  qui, 
par  exception  et  à  certaines  conditions^  autorise  la  pêche  à  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  ne  s'applique  pas  au  réservoir 
d*€Uimentation  d'un  canal  navigable  qui,  bien  que  faisant  partie 
du  domaine  public,  n'a  été  ni  déclaré  navigable  ni  affecté  à  la  na- 
vigation, et  n'a  d'autre  communication  avec  le  canal  qu'un  déver- 
soir et  une  vanne  de  décharge  établie  de  façon  à  empêcher  la  cir- 
culation du  poisson  entre  le  réservoir  et  le  canal. 

II.  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  est  compétente 
pour  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  le  condamné  contre  l'arrêt 
rendu  par  une  cour  de  renvoi^  lorsque  la  question  soulevée  n'a 
pas  été  tranchée  par  son  premier  arrêt. 
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La  Cour, 


Snr  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  et  fausse  application  des  arti- 
cles 1,  2,  5  de  la  loi  du  15  avril  1829  : 

Attendu  que  Oornefert,  poursuivi  en  vertu  de  Tarticle  5  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  pour  avoir,  sans  permission,  péché  à  la  ligne  flottante  dans 
le  réservoir  de  la  Liez,  et  condamné,  de  ce  chef,  par  arrêt  de  la  cour  de 
Dijon,  à  5  francs  d'amende  et  1  franc  de  dommages-intérêts  envers  Royer, 
partie  civile,  a  été  renvoyé  après  cassation  dudit  arrêt,  devant  la  cour  de 
Besançon,  chambre  des  appels  correctionnels  ;  que  Inaction  publique  étant 
éteinte  par  la  loi  d'amnistie  du  27  décembre  1900,  la  cour  de  renvoi  était 
exclusivement  saisie  de  la  question  des  réparations  civiles  ;  que  Tarrêtattar 
que  a  condamné  Cornefert  à  1  franc  de  dommages-intérêts  envers  Boyer, 
adjudicataire  de  la  pêche  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Besançon  ne  constate  pas  que  le  réservoir  de  la 
Liez  soit  disposé  de  telle  façon  que  le  poisson  qui  y  est  entretenu  ne  puisse 
en  sortir,  mais  établit,  au  contraire,  que  ce  réservoir  est  destiné  à  recevoir 
les  eaux  pluviales  et  celles  de  deux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles qui,  après  un  parcours  de  plusieurs  kilomètres,  s'y  déversent  direc- 
tement et  communiquent  librement  avec  lui  pendant  une  grande  partie  de 
Tannée,  ce  qui  exclut  l'application  de  Tarticle  388  du  Gode  pénal  relatif 
aux  vols  de  poissons  dans  les  étaugs  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt 
attaqué  se  borne  à  bon  droit  à  rechercher  quelle  application  peut  être  faite 
de  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  et  que  la  chambre  criminelle, 
n'ayant  point  jugé  cette  question  par  son  premier  arrêt  sur  l'affaire,  est 
compétente  pour  en  connaître  sur  le  nouveau  pourvoi  de  Oomefert  ; 

Attendu  que  cet  article  porte  :  <c  Tout  individu  qui  se  livrera  &  la  pêche 
c  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruisseaux, 
a  ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit 
€  de  pêche  appartient,  sera  condamné  à  une  amende  de  20  francs  au  moins 
«  et  de  100  francs  au  plus,  indépendamment  des  dommages-intérêts.  — 
(jc  Néanmoins,  il  est  permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne  flottante 
c  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  dans  les 
«  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1  de  la  présente  loi,  le  temps  du 
<c  frai  excepté  t>  ;  que  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1  sont  ainsi 
conçus  :  ce  Art.  l®^  —  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  proflt  de  l'Etat  : 
c  1^  dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contrefossés  navigables  ou 
c  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la 
<c  charge  de  l'Etat  ou  de  ses  ayants  cause  ;  2""  dans  les  bras,  noues,  boires 
c  et  fossés,  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
c  tables  dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement 
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«  en  b&teau  de  pêcheur  et  dont  l'entretien  est  également  à  la  charge  de 
c  l'Etat  i>  ; 

Attenda  que  Tarrét  attaqué  constate  que  le  réservoir  de  la  Liez,  qui  n'a 
été  ni  déclaré  navigable,  ni  affecté  à  la  navigation,  a  été  construit  par 
l'Etat  pour  alimenter  le  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  ;  que  la  grande  dif- 
férence de  niveau  entre  ce  réservoir  et  le  canal  navigable,  où  les  eaux  sont 
déversées  par  un  puits  de  chute  et  un  aqueduc  de  1.222  mètres  de  Ion* 
gneur,  ne  permet  jamais  aux  eaux  du  canal  de  pénétrer  dans  le  réservoir 
et  que  deç  grilles,  placées  au  devant  de  la  vanne  de  décharge,  s'opposent 
même  à  la  circulation  du  poisson  entre  le  réservoir  et  le  canal  ;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  constatations  que  le  réservoir  de  la  Liez  fait  partie  du  domaine 
public,  mais  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  par  l'article  1  de  la  loi 
de  1829,  relatif  à  l'exercice  de  la  pèche  au  profit  de  l'Etat,  puisqu'il  ne 
tire  pas  ses  eaux  d'un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable  et  que  l'on  ne 
saurait  y  pénétrer  en  bateau  de  pêcheur  ; 

Attendu  que,  daas  ce  réservoir,  le  droit  de  pêche  appartient  à  l'Etat, 
non  pas  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi  du  15  avril  1829,  article  dont  les 
termes  sont  sans  application  à  l'espèce,  mais  en  vertu  du  droit  général  que 
possède  l'Etat  de  recueillir  les  produits  utiles  du  domaine  public,  sous  la 
réserve  de  la  destination  à  laquelle  ce  domaine  est  affecté  ou  de  l'usage 
légalement  assuré  au  public  ;  qu'ayant,  sous  la  réserve  indiquée,  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer,  attribut  essentiel  de  la  propriété,  l'Etat  est  néces- 
sairement investi  des  droits  accessoires  qui  s'y  rattachent,  tels  que  le  droit 
de  pêche  attribué  aux  propriétaires  riverains  par  l'article  2  de  la  loi  de 
1829  ;  qu'ainsi,  le  fait  de  pêcher,  sans  la  permission  de  l'Etat,  dans  le 
réservoir  dont  il  s'agit,  rentre  dans  les  prévisions  du  paragraphe  1  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  même  loi,  et  qu'il  est  punissable  de  la  peine  portée  audit 
article  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  en  ce  qui  concerne  lesdites  eaux,  ni  la  loi  ni 
la  destination  de  cette  partie  du  domaine  public  ne  donnent  la  liberté  à 
toas  d'y  pêcher  à  la  ligne  flottante  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  matière  de  pêche  fluviale,  la  loi  de  1829  ne  re- 
connaît, en  principe,  aucun  droit  aux  particuliers  autres  que  les  proprié- 
taires riverains  désignés  en  l'article  2  ;  que,  si  elle  admet  une  exception 
poar  la  pêche  à  la  ligne,  elle  n'accorde  néanmoins  qu'une  simple  permis- 
sion de  pêcher  &  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  et  seulement  dans  les 
cours  d'eau  qu'elle  détermine  ;  que  le  caractère  exceptionnel  et  restrictif 
de  cette  permission  interdit  de  l'étendre  au  delà  des  termes  légaux  ;  que 
le  paragraphe  final  de  l'article  5  la  limite  expressément  aux  cours  d'eau 
désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1  de  la  loi  ;  que 
tontes  les  eaux  non  comprises  dans  l'énumération  de  l'article  1  se  trouvent 
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donc  exclues,  soit  qu'elles  appartieUMifc  an  damaiiie  pôwé  de  l'Etat,  sût 
qu'elles  dépendent  de  son  domaine  public  ; 

Attendu  enfin  que  les  travaux  exécutés  pour  ralimfloJMioa  d^un  canal 
de  navigation  peuvent  affecter  certaines  eaux  à  un  service  d'uUIibé  géné- 
rale sans  les  mettre,  dans  le  réservoir  qui  les  retient,  à  la  dispootion 
directe  et  immédiate  du  public,  notamment  pour  Texercice  du  droit  de 
pèche  ;  que  TEtat,  lorsqu'il  en  adjuge  ou  en  concède  la  pêche,  n'a  point  à 
réserver  au  profit  des  tiers  la  liberté  de  pêcher  à  la  ligne  ;  que  c'est  dans 
086  conditions  qu'a  été  adjugée  la  pêche  dans  le  réservoir  de  la  Liez  ;  d'où 
il  suit  que  Cornefert,  ayant  péché  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le 
droit  de  pêche  appartient,  délit  prévu  par  l'article  5  de  la  loi,  ne  pouvait 
bénéficier  de  l'exception  inscrite  au  dernier  paragraphe  dudit  article  et 
qu'il  a  été  à  bon  droit  condamné  à  des  dommages-intérêts  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme, 

Rejette,  etc. 


(N^  124) 

[20  juin  1902] 

Voirie^  —  Chemin  communaL  —  Dégradation.  —  Cojiclusions  con- 
testant le  caractère  de  publicité.  —  Omission  de  statuer  (Sieur 
Voisin). 

Doit  être  annulé  le  jugement  de  simple  police  qui  condamne  un 
inculpé  pour  détérioration  éfun  chemin  communal  sans  statuer 
sur  les  conclusions  par  lesquelles  le  caractère  de  publicité  du  che- 
min a  été  formellement  contesté. 

La  Cour, 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  procès-verbal  régulier  constatant  qu'il  avait 
fait  construire  une  vanue  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  aa 
lieu  dit  <r  Les  Prés-Beaugé  i>  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marseil- 
lan,  Voisin  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  d- Agde  pour 
avoir  contrevenu  à  l'article  11  de  la  loi  du  8  avril  1898  réglementant  le 
régime  des  eaux,  et  qu'il  a  été  relaxé  de  ce  chef,  mais  que  le  tribunal  a  re- 
levé comme  résultant  du  procès-verbal  le  fait  d'avoir,  par  rétablissement 
de  ladite  vanne,  causé  l'inondation  d'un  chemin  communal  et  d'avoir  ainsi 
contrevenu  à  l'article  479,  §  11,  du  Code  pénal  ;  qu'il  appert  des  qualités 
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du  jugement  que  Yomin  a  conaenti  à  être  jogé  sur  oe  chef  de  prévention  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  circonstance  de  publicité  du  chemin  qui  an- 
rait  été  Tobjet  d'une  dégradation  ou  d'une  détérioration  est  constitutive 
de  la  contravention  prévue  et  réprimée  par  Tarticle  479,  §  11,  du  Gode 
pénal  ; 

Attendu  que  les  qualités  du  jugement  constatent  que  Voisin  a  pris  des 
oonclnsions  tendant  k  oe  qu'il  fut  reconnu  par  le  tribunal  c  que  le  chemin 
i<  qui  aurait  été  envahi  par  les  eaux,  n'était  plus  pratiqué  depuis  long- 
ue temps  par  la  circulation  publique  ;  était  abandonné  par  la  commune  de 
<i  Marseillan  et  n'avait  pas  le  caractère  de  chemin  public  »  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  n'a  point  répondu  à  ces  conclusions  ; 
qu'il  s'est  borné  à  déclarer  que  <i  Voisin  avait  détérioré  le  chemin  de  Marr 
€  seillan  à  Vèze  en  faisant  déverser  dans  oe  chemin  les  eaux  qui  refluent 
V  dans  sa  propriété  lorsque  la  vanne  est  complètement  fermée  »  ; 

Attendu  qu'en  omettant  de  statuer  sur  les  conclusions  précitées  et  en 
faisant  application  de  Tarticle  479,  §  11,  sans  constater  qu'il  s'agissait 
d'un  chemin  public,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  visés  au 
moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Caflse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  d'Agde,  en 
date  du  12  mars  1902,  qui  a  condamné  Voisin  à  une  amende  de  8  francs 
pour  contravention  à  l'article  479,  §  11,  du  Code  pénal  et  pour  être  statué 
k  nouveau  sur  la  prévention,  conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  et  le 
{Hévenu  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Béziers,  à  ce  désigné  par 
délibération  spéciale  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Ordonne,  etc. 


[19  juillet  1902] 

Chemins  de  fer.—-  i"  Abonné  monté  dans  un  compartiment  de  classe 
supérieure  à  celle  que  comporte  son  abonnement.  —  Absence  de 
contravention.^  ^  Refus,  par  un  abonné^  de  payer  le  supplément 
de  prix  afférent  à  la  place  qu'il  occupe.  —  Condamnation  justi- 
fiée {Sieur  Alamagny). 

i**  Le  fait,  par  un  abonné,  de  se  placer  dans  un  compartiment 
d'une  classe  supérieure  à  celle  que  comporte  sa  carte  d'abonné- 
ment^  ne  constitue  par  lui-même  aucune  contravention  pouvant 
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donner  aussitôt  ouverture  aux  santions  prévues  par  rarticle  Si 
de  la  loi  du  do  juillet  i8l5,  lesquelles  seraient  applicables^  dam 
le  même  cas^  à  un  voyageur  muni  d'un  billet  simple. 

ê^  Constitue  une  contravention  entraînant  l'application  de  Par- 
tiale êi  de  la  loi  du  45  juillet  18A5,  le  fait,  par  un  abonné,  de  f«- 
fuser  de  se  libérer  au  départ  ou  à  Varrivée^  de  la  somme  dont  il 
est  redevable  lorsquHl  use  de  la  faculté  de  monter  dans  un  compar- 
timent de  classe  supérieure  à  celle  indiquée  par  sa  carte  d'abon- 
nement, 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatatioDS  du  prooès-verbal  et  de  rariéi 
que,  le  7  décembre  1901,  étant  titulaire  d*une  carte  d'abonnement  pour 
compartiment  de  1"^  classe,  Alamagny  a  voyagé  de  Givors  à  Lyon  dansmi 
compartiment  de  coupé-lit,  eb  a  refusé  à  Tarrivée  de  payer  aucun  supplé- 
ment de  ce  chef  ; 

Quen  cet  état  de  fait  le  procès- verbal  a  relevé  contravention  à  l'article  58 
du  décret  du  V  mars  1901  et  aux  conditions  particulières  du  tarif  spé- 
cial O.  y.  n""  3,  §  4,  relatif  aux  cartes  d'abonnement  homologué  par  dé- 
cision ministérielle  du  1^  juillet  1901  ;  1 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  58  précité:  «  Il  est  défendu  :  l^d'en-       i 
a  trer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  de  billet,  de  se  placer  dans  une       | 
<[  voiture  d'une  classe  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le  billet  et  de 
m  prendre  une  place  déjà  régulièrement  tenue  par  un  autre  voyageur  i  ; 

Qu'aux  termes  du  paragraphe  4  du  tarif  spécial  grande  vitesse  n*  3, 
P.-L.-M.  également  précité;  —  «  la  carte  d'abonnement  n'est  valable  | 
«  que  pour  la  classe  de  voitures  qui  s'y  trouve  désignée  ;  en  conséquence 
<(  tout  abonné  monté  dans  une  voiture  d'une  classe  supérieure  à  celle  in- 
<(  diquée  par  sa  carte,  a  à  payer  le  prix  de  la  place  qu'il  a  occupées  moins 
«  qu'il  n'ait  prévenu  le  chef  de  la  gare  de  départ  ou  le  conducteur  dn 
m  train  de  son  intention  de  changer  de  classe.  Le  supplément  de  prix  à 
a  payer  au  départ  ou  à  l'arrivée  serait  alors  le  montant  qu'aurait  à  payer 
€  en  pareil  cas  un  voyageur  porteur  d'un  billet  simple,  c'est-à-dire  la  dif- 
«  férence  entre  le  prix  afférent  à  la  place  occupée  et  celui  de  la  place  à 
<£  laquelle  le  voyageur  a  droit  en  vertu  de  son  abonnement.  Les  cartes 
c  d'abonnement  de  première  classe  ne  donnent  pas  droit  aux  places  de 
«  luxe  ;  les  abonnés  de  première  classe  qui  occupent  ces  places  payent  in- 
tt  tégralement  le  supplément  de  prix  fixé  par  le  tarif  G.  V.  n"  4  >  ; 

Sur  la  qualification  prise  de  l'article  58,  n®  1,  dn  décret  du  1*  mars 
1901  : 

Attendu  que  la  défense  contenue  dans  l'article  58  susvisé  ayant  pour 
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objet  le  fait  de  se  placer  dans  une  voiture  d'nne  classe  sapérîeure  à  celle 
qui  est  indiquée  par  le  billet,  ce  seul  fait  à  défaut  de  versement  préalable 
du  supplément  de  prix  constitue»  par  lui-même,  contravention,  le  por- 
teur dadit  billet  et  peut  donner  aussitôt  ouverture  aux  sanctions  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

Mais  attendu  qu'aucune  défense  offrant  ce  même  caractère  n'est  faite 
aux  titulaires  de  carte  d'abonnement,  qu'ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  paragraphe  4  sustranscrit,  ceux-ci,  à  la 
différence  des  simples  porteurs  de  billets,  peuvent,  sans  qu'une  sanction 
pénale  soit  encourue  par  le  fait  seul  de  l'occupation  de  la  place  non  pré- 
cédée du  versement  supplémentaire,  se  placer  dans  un  compartiment  où  le 
prix  du  transport  excède  le  tarif  sur  lequel  est  calculé  leur  abonnement  ; 
qu'il  demeure  donc  saïus  intérêt  dans  la  cause  de  rechercher  si  les  places 
dites  de  luxe,  prévues  dans  Tarticle  43  du  cahier  des  charges,  sont  au  sens 
de  l'article  58  précité,  d'une  classe  supérieure  à  celles  de  première  classe, 
puisque,  en  admettant  qu'il  en  soit  ainsi,  la  prohibition  contenue  dans  ce 
texte  ne  pourrait  recevoir  d'application  dans  la  cause,  Alamagny  n'ayant 
pas  été  porteur  d'un  billet,  mais  étant  titulaire  d'une  carte  d'abonne- 
ment; 

Sur  la  qualification  prise  d'nne  infraction  aux  conditions  particulières 
du  tableau  spécial  G.  V.  n**  8  P.-L.-M.,  homologué  par  décision  ministé- 
rielle du  1"  juillet  1901: 

Attendu  que  la  précédente  qualification  étant  écartée^  il  échet  d'exa- 
miner si  le  dispositif  de  l'arrêt  reste  néanmoins  justifié  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 411  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  tout  au  moins  par 
son  refus  de  payer  le  supplément  afférent  à  la  place  qu'il  a  occupée,  Ala- 
magny aurait  contrevenu  aux  dispositions  du  tarif  homologué  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  76  du  décret  du  l^mars  1901  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément  au  titre  III  de  la  loi 
da  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  les  contraventions  au 
présent  décret,  aux  décisions  rendues  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics et  aux  arrêtés  pris  sous  son  approbation,  s'il  y  a  lieu,  par  les  préfets 
pour  l'exécution  dudit  décret  ; 

Attendu  que  les  tarifs  et  règlements  généraux  relatifs  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  revêtent  par  l'approbation  nécessaire  pour  leur  mise 
en  vigueur,  le  caractère  de  décisions  ministérielles  au  sens  de  l'article  76 
précité,  et  qu'ainsi  les  prescriptions  de  ces  tarifs  sont  obligatoires  pour  les 
compagnies  et  pour  le  public  sous  les  peines  portées  par  l'article  21  de  la 
loi  du  15  juillet  1845  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  4  du  tarif  homologué  G.  Y.  n^  3  P.-L.-M. 
prescrit  aux  titulaires  de  cartes  d'abonnement,  slls  occupent  une  place 
d'un  prix  supérieur  au  tarif  de  celle  visée  dans  leur  titre  de  transport,  de 
Ann.  de$  P,  et  Ch.  Lois,  DriCRSTs,  etc.  —  tome  m.  31 
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se  libérer  au  départ  oo  à  TarriTée  de  la  somme  dont  Us  m  oonstîtoeDi  m- 
deTables  en  nsant  de  la  facnlté  à  eux  impartie  ; 

Qu'en  refusant  de  satisfaire  à  la  prescription  sasyisée,  Alaonagny  adés 
lors  enconm  la  sanction  de  Tarticle  21  de  la  loi  de  1845  et  qn'aînsi  la 
peine  prononcée  est  légalement  jnstiûëe  ; 

Par  ces  motifs,  et  attendn  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme, 

Rejette,  etc. 


ris  déeembn  1^2] 

/.  Voirie.  —  Chemin  vicinai.  —  Dégradation  de  tains.  —  ApywtfCMi- 
Hon  souveraine  du  juge.  —  //.  Cassaii&n.  —  Simple  poUoe.  — 
Pourvoi  du  ministère  public,  —  Moyen  now^mm  (Sieiir  Génin). 

/.  Est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ^  la  constatation  faite  par  le  juge  de  simple  police  que  le  pré- 
venu ne  peut  avoir  enlevé  la  terre  du  talus  de  refnéiai  d'un  chemin 
vicinal,  ce  talus  n'existant  pas. 

If:  Le  ministère  puMic  est  irrecevable  à  se  prévaloir  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  que  le  tribunal  de  simple  police  a  omis 
de  statuer  snr  une  inculpation  qui  n'a  pas  fait  Vobjet  du  proc^ 
verbal  et  n^a  pas  été  soumise  at$x  débats: 

La  Cour, 

Attendu  q^n^il  résnlte  des  termes  formels  dnpiooès-fVFfaBi  ea^dafeeda 
^  mmis  1901,  à  la  snite  duquel  Oénin  a  oomparo  vokmtaireiiMnt  devant 
le  tribnnal  de  simple  police^  et  de  rinritaèieB  à  compssaifei»  qn  lai  a  élé 
envoyée  par  l'officier  dn  ministère  public,  que  ledit  Géndna  été  pomncnâ 
Xieur  avoir,  sans-antorisatton^  enlevé  la  tevre  -du  talus  de  iwnUki  da  che- 
min vieinal  ordimÊre'  n^  11  deOâiidxieu  à.Carajvr,  aa.  dfcifcide  sa  pi»- 
priété,  ce  qui  aiarait  amené' un  éiNDHlasDent  du  lÂenùa,  ^aè  B^i^afpr»pné 
ceMieierre^ii»  k  jetont  sur  «a  propriété'; 

Attendir  que  le  triibunaL  ooirrBotioniMl  d»  Lyon;  apicès  espvtBe,  a  in- 
firmé le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  dé<3onima  et  i^eaviqFé 
Génin  des^ânsde  la  poursuite^  pour  ce  mo^  qv'aimm  taba  d!agnî  n'a 
été 'établi  ccraÉre  le  mnrdu  chemin  vicinaà  ;  —  que  par  oooBéqaeat'Gcaîn 
n^a  pu  enlever  la  terr&'d'aa  talcs  qui  n'exâtoit  paa-*; 


ABBÊTS  DB  LA.  OOUB  DB  CASSATION  477 

Attendn  que  oofcte  appréciation  de  fait  est  souveraine  et  échappe  an 
contrôle  de  la  Conr  de  cassation  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  ministère  public,  demandeur  au  pourvoi, 
soutient  que  le  jn^ment  attaqué  a  violé  Tartiele  47^^  n^  12,  du  Code 
pénal  en  omettant  de  condamner  Génin  pour  avoir  enlevé  des  terres  sur 
le  sol  de  Tancien  chemin  situé  au-dessous  du  chemin  vicinal  n'^  11  et  ap- 
partenant à  la  commune  de  Condnen  ; 

Mais  attendu  que  cette  inculpation  est  nouvelle  et  absolument  différente 
de  celle  qui  a  fait  Tobjet  du  procès-verbal  susvisé,  base  de  la  poursuite  ; 
—  qu'elle  n'a  été  débattue  ni  devant  le  tribnnal  de  simple  police  de  Con- 
drieu,  ni  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  ;  que  deu2  juridictions 
avaient  uniquement  à  statuer  sur  les  faits  visés  au  p*ocès-verbal  du 
29  mars,  concernant  la  terre  du  talus  de  remblai  du  chemin  vicinal  n*"  11, 
et  qu'ainsi  le  jugement,  en  ne  prononçant  pas  une  peine  pour  un  fait  qui 
n'était  pas  poursuivi,  n'a  pu  violer  l'article  visé  au  moyen  ; 

Par  oe»  motifs, 

Rejette,  eio. 
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(.V  127) 

[9  mare  1903.1 
Interdiction  absolue  de  la  pêche  pendant  les  périodes  de  frai. 
Monsieur  le  Préfet, 

Nos  administrations  ont  appris  que,  dans  certains  départements,  la  pêche 
à  la  ligne  flottante  était  tolérée  le  dimanche  pendant  les  périodes  annaelles 
d'interdiction. 

Noos  vous  rappelons,  Monsieur  le  Préfet,  que  les  dispositions  prohibi- 
tives de  la  pêche  en  temps  de  frai  sont  absolues.  La  tolérance  consentie 
par  plusieure  préfets  ne  saurait  se  justifier  par  la  raison  qu*un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  consacrer  cette  tolérance  est  actuellement  déposé  an 
Sénat  ;  on  ne  peut  évidemment  admettre  que  Téventualité  du  vote  d'un 
projet  de  loi  suffise  pour  faire  échec  aux  prescriptions  de  la  législation 
existante. 

Nous  vous  prions  donc,  Monsieur  le  Préfet,  de  tenir  la  main  à  ce  qae, 
dans  votre  département,  Tinterdiction  de  la  pêche  pendant  les  périodes 
légales  de  frai  soit  rigoureusement  observée. 
Recevez,  etc. 
Le  Minisire  de  l'Agriculture,  Le  Ministre  des  Travaux  Publies, 

h.  MOUGEOT.  MaRUÉJOULS. 
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(N^  128) 

[6  avril  1903.] 

frais  généraux  du  service  des  Ponts  et  chaussées. 
Heures  supplémentaires. 

Le  Ministre  des  Trayaaz  Publics, 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées, 

à 

Les  crédits  du  chapitre  11  (Frais  généraux  du  service  des  Ponts  et 
chauflsées)  se  trouvent  réduits,  dans  le  budget  de  1908,  tel  qu'il  vient  d'être 
voté  par  le  Parlement,  d'une  somme  de  231,000  francs. 

Cette  réduction,  qui  vise  principalement  les  heures  supplémentaires, 
m'impose  l'obligation  absolue  de  diminuer  dans  une  proportion  correspon- 
dante les  sommes  qui  sont  mises  chaque  année  à  votre  disposition  pour 
cet  objet. 

En  attendant  que  j'ai  pu  procéder  à  la  répartition  habituelle,  je  vous 
prie  de  prendre  dès  à  présent  les  mesures  que  comporte  l'abaissement  éven- 
tuel du  montant  des  dites  heures  aux  deux  tiers  des  crédits  qui  vous  ont 
été  attribués  en  1902. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  crédit  annuel  de  150  francs 
et  de  100  francs,  ouvert,  dans  les  services  de  Paris,  pour  chacun  des 
conducteurs  et  commis,  en  vue  de  la  rémunération  du  travail  supplémen- 
taire (circulaire  du  24  mars  1899),  j'ai  dû  décider  qu'il  serait  ramené,  pour 
1908,  à  75  francs  et  à  50  francs.  Cette  mesure  s'applique  également  aux 
flervices  de  contrôle,  le  crédit  des  frais  généraux  de  ces  services  ayant 
aussi  subi  une  notable  réduction. 

E.  Maruéjouls 


édû  téOBy  DiGBE7fl,  XTC. 


[6  avril  1903.] 

Réduction^  à  partv'  du  i*"^  avril  i908^  des  fraû  fixes  alloués  aux 
Inspecteurs  généraux,  aux  lugénieursy  aux  sous-Ingénieurs  et  aux 
Conducteurs  faisant  fonctions  d'Ingénieurs. 

Le  Miiûfltre, 
à  MoDsiear 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées,  à 

Le  Parlement  vient  d'apporter  one  rédaction  de  96,000  fruxes  an  cré- 
dit demandé  par  le  Gouvernement  pour  le  chapitre  3  [Personnel  des 
Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées)  du  budget  du  MinistèiedeaTraîBixx 
publics.  Cette  diminution  importante,  aurvenant  à  une  époque  de  VmDèe 
où  les  crédits  sont  presque  entièrement  engagés^  met  mon  Administration 
dans  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses  de  ce  chapitre  et,  cette  rédnctioiL 
ne  pouvant  s'effectuer  sur  les  traitements,  j'ai  dû  décider  qu'elle  poitenit 
sur  les  frais  fixes  qui  seront,  à  partir  du  l""'  avril  1903,  uniformément  di- 
minués des  sommes  suivanjtes  : 

lo  Inspecteurs  généraux  de  V^  et  2*  classe  .....      400  fiBEO^ 

2o  Ingénieurs  en  chef  et  Ingénieurs  (ardioaires  faisant 

fonctions  d'Ingénieurs  en  chef 200    — 

3*^  Ingénieurs  ordinaires,  Sous-Ingénieuis  et  Condoo- 
teurs  faisant  fonctions  d'Ingénieurs 100     — 

Je  tiens  à  exprixoer  aux  Ingénieurs  de  tous  grades,  Bons-Ingéiiiears  et 
Conducteurs  faisant  fonctions,  le  regret  que  j'éprouve  de  me  trouver  dana 
l'obligation  absolue  de  leur  imposer  ce  sacrifice.  Je  seraifi  particulièmnent 
heureux  que  Iss  circonstances  me  permissent,  par  la  suite,  de  Tatténueren 
tout  ou  en  partie. 

E.  Maruéjouls. 
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(N^  130) 

[18  avril  1908J 

Àmodiaàion  directe  aux  sociétés  de  pécheurs  à  la  ligne.  — 

Enjioi  du  règlement  pour  Vapplication  de  la  loi 

du  êO  janvier  i9C2. 

Les  MiBiiIzes  des  TiATaurpnblica  et  de  rAgrieaUnre 
À  M.  le  préfet-d 

lieras  svmia  Phoimenr  de  vons  adresser  ci-joîni  FfunpUai^oad'im  décret 
en  date  du  17  février  1903  portant  règlemcEt  d'administration  paUiqiie 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  20  janvier  1902  relative  aux  baux  amiaMes 
à  connBtir  aux  sociétés  de  pécheurs  à  la  ligne. 

Queiques  explioatbns  noM  sfimblent  néeessairâs  pour  préciser  le  mode 
dlsflfcniBfcioii  qui  devra  édre  suivi  par  les  adminiatratioDS  locales  sar  oha- 
cu  des  poinAs  envisagés  par  le  décret. 

A.  —  U  Téenke  des  articles  1  eti  2  du  décret  que  les  formalités  piépa- 
nteins  à  remplir  par  ks  «ociétiés  eonsntent  : 
V  A  jnitiJier  de  leur  oonstitution  régulière  ; 

2''  A  présenter  une  demande  dans  un  déki  dâifirminé,  en  y  joignant, 
d'une  paît,  l'engagement  spéeifié  à  l'article  1,  §  2,  d'autre  paît,  les  josti- 
fioatioDs  prévues  aux  paragra^es  :i  et  4  de  L'artiole  2. 

£n  ee  qui  eoneerue  la  eoDSoitnlicm  des  sociétés,  il  voos  appartieiit 
Monsieur  de  Préfet,  de  procéder  aux  vérifications  nécessaires  et  c'est  seu- 
lenentdaBB  le  oas  où  la  constitution  serait  recounne  par  vous  valable  que 
la dunande serait  susceptible  de  lecovoir  une  suite.  Vous  auriez  égalemoat 
à  Ncfaercher  si  octte  société  a  bien  réellenkent  pour  objet  la  pêche  et  la 
paeicnltuse. 

Lob  pièeee  à  joûtdre  à  k  demande  devront  être  établies  de  la  manière 
suivante  : 

L'engBgBfiiBBt  sera  seuserit  par  une  délibéfation  régulière  de  l'assem- 
blée générale  dont  eopîe  certifiée  confemie  vous  sera  adressée.  Il  sera 
loisiUe  à  la  aooiàbé  de  fiuzeooninaitre  dans  cette  délibération  certaines  eon- 
dilioDS  spéaaies*  qu'elle  désire  voir  introduire  et  auxquelles  T Administra- 
tin  sua  égard  dans  la  mesure  du  possible.  Il  sera  nécessaire  que  l'enga- 
gement contienne,  d'une  manière  explicite  et  eonformémentaux  indications 
qui  vont  suivre,  la  définitiûn  des  lignes  exclusivement  permises,  savoir  :  la 
ligne  flottante  et  la  ligne  plombée  ordinaire. 
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La  ligne  flottante  n'a  pas  à  être  définie  ;  il  suffirait  d'ailleurs  en  cas  de 
doute  de  se  reporter  aux  décisions  judiciaires  qui  ont  été  rendues  pour 
l'application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  15  avril  1829.  La  ligne  volante  n^est 
qu'une  forme  particulière  de  cet  engin.  Il  en  est  de  même  de  la  ligne  sans 
hameçon  (vermée,  houpe,  etc.). 

L'expression  <k  ligne  plombée  ordinaire  j>  doit  s'entendre  de  toute  ligne 
qui  exige,  comme  la  ligne  flottante,  la  présence  continue  du  pêcheur  et 
dont  l'amorce  est  maintenue  par  un  corps  lourd  au  fond  du  cours  d'eau 
ou  entre  deux  eaux. 

L'engagement  devra,  en  outre,  spécifier  que  chaque  sociétaire  ne  pourra 
se  servir  que  de  deux  b'gnes,  chiffre  strictement  limitatif. 

Quant  aux  justifications  qui  doivent  accompagner  l'engagement,  elles 
seront  appuyées  par  la  production  des  comptes  et  budgets,  en  séparant 
nettement  les  diverses  catégories  de  dépenses  et  de  recettes  énumérées  à 
l'article  2  du  décret. 

B.  —  Le  dossier  une  fois  établi  pour  les  sociétés  régulièrement  consti- 
tuées sera  adressé  par  vos  soins  au  service  technique  compétent  (Ponts  et 
Chaussées  ou  Eaux  et  Forêts)  qui  aura  à  instruire  chaque  demande,  à 
fournir  son  avis  sur  la  suite  qu'elle  peut  comporter  et  à  présenter  le  cahier 
des  charges  qui  fixera  le  prix  et  les  conditions  d'affermage.  D'une  manière 
générale,  on  prendra  pour  base  le  prix  ancien  de  location  sauf  à  justifier 
d'une  façon  précise,  dans  le  rapport,  les  modifications  que  le  service  tech- 
nique croirait  devoir  proposer. 

-  Toutes  les  pièces  de  Tinstruction  vous  seront  alors  transmises  par  le 
chef  du  service  technique  pour  être,  par  vos  soins,  communiquées  au  Di- 
recteur des  Domaines  de  votre  département.  Deux  cas  pourront  se  pré- 
senter : 

Ou  bien  il  j  aura  accord  immédiat  entre  les  deux  chefs  de  service,  et 
alors  il  ne  vous  restera  plus  qu'à  transmettre  toutes  les  pièces  de  l'affaire 
avec  votre  propre  avis  à  l'Administration  supérieure  compétente  (Tiavaox 
publics  ou  Agriculture),  à  laquelle  il  appartient  d'arrêter  définitivement 
la  liste  des  lots  à  attribuer  aux  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne  et  d'approo- 
ver  les  cahier  des  charges  ; 

Ou  bien  il  y  aura  désaccord,  malgré  les  efforts  que  vous  aurez  dû  faire 
pour  réaliser  une  entente .  Dans  ce  cas,  vous  aurez  également  à  trans- 
mettre le  dossier  à  l'Administration  supérieure  en  lui  faisant  connaître 
votre  avis  sur  la  solution  à  adopter  ;  dans  cette  hypothèse,  c'est  l'Admi- 
nistration supérieure  qui  engagera  des  pourparlers  avec  le  Ministre  des 
finances  en  vue  de  régler  le  conflit. 

C.  —  La  décision  ministérielle  qui  interviendra  dans  les  conditions 
prévues  à  Tarticle  3  du  décret  sera  notifiée  par  vos  soins  à  la  société  qni 
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aura  à  délibérer  en  assemblée  générale  snr  la  question  de  savoir  si  elle 
acœpte,  on  non,  les  conditions  financières  et  antres  auxquelles  raffermage 
a  été  subordonné,  sans  qu'elle  soit  admise  à  discuter  ces  conditions.  Une 
copie  certifiée  conforme  de  la  délibération  de  rassemblée  générale  vous 
sera  adressée. 

En  cas  d'acceptation,  la  délibération  devra  : 

1®  Désigner  la  personne  qui  représentera  la  société  au  regard  de  FAd- 
minÎBtration  ; 

2""  Porter  engagement  de  donner  communication  des  comptes  et  bud- 
^ts  au  chef  du  service  technique  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  jugera 
nécessaire; 

S"*  Contenir  l'engagement  pour  la  société  de  ne  se  grouper  avec  d'antres 
sociétés  pour  l'exercice  de  la  pêchd  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par 
TAdministration  supérieure. 

D.  —  Les  dispositions  de  l'article  4  du  décret  ne  peuvent  donner  lieu 
à  des  difficultés  que  dans  le  cas  où  un  même  lot  est  convoité  par  plusieurs 
sociétés  non  encore  amodiataires  de  ce  lot.  Dans  ce  cas,  le  représentant 
accrédité  de  chaque  société  devra  vous  adresser,  sous  pli  cacheté,  une  dé- 
claration par  laquelle  il  s'engagera,  au  nom  de  la  société,  à  verser  un  loyer 
déterminé  et  à  consacrer  une  somme  également  déterminée  à  la  répression 
du  braconnage  et  au  repeuplement.  Les  plis  cachetés  que  vous  aurez  reçus 
seront  ouverte  par  un  bureau  d'adjudication  restreinte  constitué  dans  la 
forme  prévue  par  la  loi  du  15  avril  1829.  Pour  chaque  société,  le  bureau 
fera  masse  des  deux  éléments  évalués  en  numéraire:  prix  de  fermage^  dé- 
penses de  répression  et  de  repeuplement.  Il  attribuera  le  lot  à  la  société 
dont  les  o£Pres  totales  seront  le  plus  élevées. 

£.  —  Nous  croyons  devoir  maintenant  donner  pour  la  préparation  des 
cahiers  des  charges  quelques  indications  qui  guideront  utilement  les  chefs 
de  service  sur  certains  points  spéciaux. 

a)  Ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  absolument  démontrée  que  les  socié- 
tés titulaires  de  baux  amiables  pourront  être  autorisées  à  pratiquer  pour  la 
destruction  des  espèces  nuisibles,  les  pêches  extraordinaires  prévues  par  le 
§  1  de  l'article  18  du  décret  du  5  septembre  1897.  Les  autorisations  seront 
accordées  par  décisions  préfectorales  approuvées  par  le  Ministre  compétent 
qui  réglera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  spéciales  de  l'opération. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  18  du  décret  du  5  septembre  1897, 
qui  prévoit  les  pêches  exceptionnelles  pour  recueillir  le  poisson  menacé  de 
périr  en  cas  de  vidange  d*un  bief,  reste  applicable  aux  sociétés  de  pêcheurs 
à  la  ligne  sans  que  la  décision  préfectorale  ait  à  être  approuvée  par  l'Ad- 
ministration  supérieure. 

b)  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  chasse,  les  propositions  adressées  à 
TAdministration  supérieure  doivent  faire  connaître,  avec  toutes  les  jnsti- 
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fîcsAticms  néoesBairea,  s'il  y  aliea^  &a  nea,  de  le  oomprendie  duafi  TanjA- 
diation  ; 

c)  En  prineipe^  les  scKÙétéB  «modkitaÎBeB  leateiitfianmiAeBà 
piBBCinpfeifiiia  du  oahier  des  cha]:ge&  d£  la  pâche  qui  ne  «Kmt  pao,  par  lesr 
essence,  contraires  an  régime  de  faveur  institné  par  la  loi  du  30  janvier 
1902.  C'est  ainsi  qu'elles  sont  dispensées  de  fournir  oauUfiQ^  mads  astrein- 
tes au  versement  pcéalabie  d'un  eautîoonement  égala  la  moitié  d'une  aimée 
de  fermage  ;  que  les  permissions  peuvent  être  retirées  pour  infractions  anz 
lois  et  règleinante  sur  k  pèche,  etc. 

Far  contre,  lea  pveficnptions  de  la  {«léaente  ciroidaire  ne  visent  que  ks 
sociétés  qui  deviendraient  directement  amodiataires  de  lots  de  pêche  par 
application  de  la  loi  du  20  janvier  1902  ;  elles  ne  s'^pliquent  pas  au 
soeiétés  qui  tiennent  leors  diaits  d'une  adjudication. 

En  terminant,  nous  croyons  devoir  vous  faire  cemarquer  aux  aajet  des 
adjudicatioufi  qui  «ont  restées  en  saspens  que  paiioiit  où  un  acconi  est 
déjÀ  iniiervenn  sur  les  conditions  du  bail  entre  les  eervLces  techniques  et 
les  sociétés  actuellement  en  instance,  il  sera  inutile  de  procéder  à  une  noa- 
velle  instruction.  Ces  aeciétés  devront  toutefois,  bien  entendu,  justifierde 
leur  capacité  juridique  dans  les  conditiom  prévues  à  l'article  5  de  la  loi 
du  V^  juillet  1901. 

Youfi  voudrez  bien  nous  accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
un  exemplaire  est  adieaaé  avec  le  teste  du  déeiet  aux  eosservateors  des 
Eaux  et  Forêts,  ainsi  qu'aux  ingénieurs  en  chef,  chargés  d'un  service  de 
pôehe. 

Le  Slinistre  des  Travatuc  publics,  Le  Ministre  de  VAgriculiure, 

E.  Maruéjouls.  L.  Mougkot. 


DECRET 

[17  février  1903] 

Le  Président  de  la  Bépabliqne  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Agriculture  et  des  Travaux  publics^ 
Vu  la  loi  du  15  avril  1829  (art.  1,  10  et  12)  ; 

Yu  la  loi  du  20  janvier  1902  complétant  Tarticle  10  de  laloidn  15  avril 
1829; 
Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  8  décembre  1902; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 


i 
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Alt.  l''^  —  Les  Baâiéiéfl  de  pôaheaiB  à  la  UgB£,  oaiiBtitîiiées  en  coafor- 
nûté  de  Tarticie  5  ds  la  kù  du  l""^  ji^Ulet  1901,  poiOTont  obtenir^  «ane 
adjudication  poUique  et  dans  Lbb  eooditkms  définies  an  pi!iéflent  décret, 
raffennage  de  certains  lots  de  pôoke  aur  lee  fleuves,  nvièrea  et  oananz 
vûéa  k  rartifile  1^'  de  Ja  loi  du  15  avril  1829. 

Pour  être  admiaea.à  bénéflder  de  cette  diqpontioD.,  les  sociétés  devront 
prendre  rengagement  de  renoncer  à  remploi  de  tous  filets  et  tone  engins 
de  pèches  antres  qne  la  ligne  plombée  ordinaire  et  la  ligne  flottante, 
chaque  sociétaire  ne  pouvant  se  servir  simultanément  de  pins  àe  denx 
lignes. 

Art.  â.  —  Tonte  société  qui  désirera  user  de  lafaûnlté  prévue  par  Tar- 
tide  1^  dn  présent  déeset  sera  tenae  d^adresaer  nue  deniAnde  an  Préfet  dn 
département  de  la  situation  des  loiis,  par  lettre  leûommandée,  six  mois  an 
moins  avant  l'expiration  des  baux  en  cours. 

Cette  demande  devra  être  accompagnée  de  rengagement  exigé  à  Var- 
tîfilel''. 

A  Tappni  de  leur  demande  de  location  amiable,  celles  des  sociétés  qui 
sont  déjà  adjudicataires  d'an  lot  de  pêche  devront  justifier  des  amélioea- 
tioDS  apportées  par  elles  à  ce  lot,  notamment  des  mesures  appliquées  pour 
la  répression  du  braconnage  et  pour  le  repeuplement.  Elles  indiqueront 
également  les  ressources  flnandères  dont  elles  disposent  pour  continuer  à 
assorer  dans  Tavenir  ces  diverses  améliorations. 

Celles  des  sociétés  qui  ne  sont  pas  adjudicataires  de  lots  de  pêche  de- 
vront justifier  leur  demande  de  concesaion  directe  par  l'engagement  de 
pratiquer  dans  le  lot  demandé  de  sérieuses  mesures  de  répression  de  bra- 
connage et  de  repeuplement,  en  établissant  l'exisbence  de  moyens  finan- 
ciers suffisants  pour  Texécution  de  cet  engagement. 

Art.  â.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  et  le  Ministre  de  TAgri- 
cultnre  détermineront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  lots  susceptibles 
d^étre  réservés  aux  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne  et  les  conditions  de 
Taffermage. 

La  redevance  à  payer  sera  fixée  suivant  les  règles  de  compétence  éta- 
blies pour  la  location  des  biens  de  l'Etat.  Toutefois,  en  cas  de  désaccord 
snr  le  chiffre  de  la  redevance  entre  les  agents  locaux  des  services  intéres- 
sés, ce  chiffre  sera  arrêté  par  le  Ministre  des  Finances. 

Les  conditions  techniques  et  financières  de  Taffermage  seront  notifiées 
aux  sociétés  par  les  soins  du  Préfet  de  la  situation  des  lots. 

Chaque  société  devra,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  cette  notifica- 
tion, faire  connaître  au  Préfet,  par  lettre  recommandée,  si  elle  accepte  ces 
conditions. 

Les  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne  seront  dispensées  de  fournir  une  cau- 
tion, mais  elles  devront  remettre  au  Préfet,  avant  la  passation  de  l'acte 
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d'affermage  qni  en  fera  mention,  une  déclaration  constatant  le  veraement 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigni^ions,  comme  garantie  de  Texécntion  des 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  d*nne  somme  égale  à  la  moitié 
de  la  redevance  annuelle  qui  aura  été  fixée. 

Art.  4  —  Si  un  môme  lot  de  pèche  est  demandé  par  plusieurs  sociétés 
acceptant  les  conditions  d'affermage  et  s'il  est  détenu  par  Tune  d'elles,  le 
lot  sera  attribué  à  cette  dernière  société.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  pro- 
cédé, par  les  soins  du  Préfet,  à  une  adjudication  restreinte  entre  les  sociétés 
concurrentes. 

Le  lot  sera  attribué  en  tenant  compte,  non  seulement  du  prix  offert, 
mais  de  l'importance  des  engagements  pris  par  chacune  des  sociétés  con- 
currentes pour  assurer  l'amélioration  du  lot  de  pêche,  notamment  des 
dépenses  qu'elles  s'engagent  à  faire  pour  la  répression  du  braconnage  et  le 
repeuplement. 

Art.  5.  —  L'affermage  des  lots  attribués  aux  sociétés  de  pêcheurs  à  la 
ligne  fera  l'objet  d'un  acte  administratif  dressé  par  le  chef  du  service 
technique  et  le  représentant  des  Domaines  et  passé  devant  le  préfet. 

Art.  6.  —  A  titre  transitoire,  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  8 
ci-dessus  ne  seront  pas  appliqués  à  l'amodiation  amiable  des  lots  vacants 
au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

En  outre,  dans  l'avenir,  des  décisions  ministérielles  pourront  abréger 
ces  délais  au  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  procéder  à  des  amodia- 
tions en  dehors  des  périodes  normales. 

Art.  7.  —  Les  Ministres  de  l'Agriculture,  des  Travaux  publics  et  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minittre  det  Travaux  publics,  Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Signé:  E.  Maruéjouls.  Signé:  Léon  Mocgeot. 
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(N^  131) 

[20  avril  1903.] 

Avancement  dans  le  personnel  des  Conducteurs  et  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées, 

Le  Ministre  des  Travanx  Publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Aux  termes  des  règlements,  ravancement  dans  le  personnel  des  Conduc- 
tears  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  a  lieu,  partie  au  choix,  partie  à 
Tancienneté.  Toutefois,  nul  ne  peut  être  promu,  même  à  ce  dernier  titre, 
B*il  n'est  proposé  par  son  chef  de  service. 

11  peut  ainsi  arriver  qu'un  agent  non  proposé  ait  sa  carrière  entravée 
Bans  qu'il  ait  été  appelé  à  s'expliquer  sur  le  jugement  défavorable  porté 
contre  lui. 

Il  en  est  de  môme  en  matière  disciplinaire,  lorsque  Tagent  est  frappé 
sans  avoir  été  entendu  et  Bans  avoir  pu  faire  valoir  ses  moyens  de  défense. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  porter  remède  à  cette  situation,  et  j'ai  décidé 
qn^à  l'avenir  tout  fonctionnaire  ou  agent  comptant  la  durée  de  grade  né- 
cessaire devra  être  prévenu  par  son  chef  au  cas  où  ce  dernier  aurait 
l'intention  de  Texciure  des  propositions  d'avancement  à  l'ancienneté.  Le 
Chef  lui  donnera  les  motifs  de  cette  exclusion  et  profitera  de  cette  occa- 
sion pour  lui  adresser  toute  observation  utile  sur  la  faible  valeur  de  ses 
services. 

De  même,  en  cas  de  mesure  pouvant  léser  gravement  les  intérêts  du 
fonctionnaire,  telle  que  déplacement  non  imposé  par  les  nécessités  du  ser- 
vice, retrait  d'emploi  ou  révocation,  aucune  décision  ne  sera  prise  sans 
qne  l'agent  ait  été  avisé  par  le  Chef  qui  aura  provoqué  la  mesure,  et  mis 
à  même  de  lui  présenter  oralement  ses  moyens  de  défense.  L'agent  devra 
en  outre  fournir  des  explications  écrites  qui  seront  transmises  à  l'Admi- 
nistration et  constitueront  un  des  documents  destinés  à  éclairer  l'autorité 
à  laquelle  il  appartient  de  statuer  en  dernier  ressort. 

Je  fais  appel,  pour  la  mise  en  œuvre  de  ces  dispositions,  aux  traditions 
de  bienveillance  et  de  haute  équité  qui  ont  toujours  animé  les  Chefs  de 
Service  de  mon  Département  Ministériel  et  je  ne  doute  pas  que  ces  me- 
sures ne  contribuent  à  resserrer  encore  les  liens  actuels  d'estime  mutuelle, 
de  confiance  et  de  dévouement  réciproques  qui  sont  la  véritable  garantie 
da  bon  ordre  et  de  la  discipline. 

E.  MARUÉJOULg. 
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(N°  132) 

[27  avril  1903.] 

Brratam. 

Fournitures  de  chaux  et  ciments.  —  Circulaire  du  S  juin  {90S, 

Erratum. 

A  l'article  8  du  cahier  des  chargœ,  type  ir*  1,  annexé  à  la  circnlaîw 
ministérielle  du  2  juin  1902,  relative  aux  fournitures  de  chaux  et  cimenta 
il  est  indiqué  que  la  résistance  à  la  traction  du  ciment  de  Portland  par 
devra  atteindre  38  kilogrammes  au  bout  de  28  jours.  C'est  30  kflo- 
grammes  qu^il  faut  lire  au  lieu  de  38. 


[29  avril  1903.] 

Cantonniers  de  VEtat.  —  Pensions  de  retraite. 
Allocations  complémentaires. 

Le  Ministre 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Le  décret  du  22  février  1896,  en  complétant,  le  ci»  éehéant,  wa  moya 
d'une  bonification  la  pension  de  retraite  que  l«8  oaatoBnierB  de  TBtat  efc 
leurs  femmes  se  sont  constituée  par  leurs  vwsemente  à  la  Caîase  Kati<nai9 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  aissure  à  oes  vieux  scrritears,  lonqu'ils 
quittent  l'Administration,  une  situation  sensibleifient  analogue  à  oelk 
^teaux  fonctionnaires'etBgentS'proprerae&t  ditS'par  la  lai  du  9  juin  ldô3 
sur  les  pensions  civiles. 

Toutefois,  et  comme  conséqiHenee  d-e  rapplicatôoa  ooaaibiiiée^d'nne  psi^ 
des  articles  8  et  suivants  du  décret  précité,  d^cratre  put*  des  kss  et  règle- 
ments organiques  qui  régissent  fai  Caisse  Nationale^  dès  retndtes*,  les  oas* 
tonniers  et  leurs  femmes  n'entrent,  dans  la  gronée  mqoRté  A89<h%  €b 
jouissance,  soit  de  leur  pension  proprement  dite,  soit  de  la  bonification 
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qni  la  complète,  soit  de  Tune  et  de  TaiitTe  à  la  fois,  que  plusieurs  semaines^ 
flomvent  même  pfamemfi  mois,  après  la  eofwatioii  dn  fcmctions.  Ils  se 
trouvent  ainsi,  pendant  un  laps  de  temps  parfois  très  long,  sans  salaire  ni 
pension,  ou,  du  moins,  avec  une  partie  seulement  de  celle-ci. 

Il  m'a  paru  qu'il  convenait  de  chercher  un  remède  à  un  état  de  choses 
aussi  fâcheux  qu'anormal,  et,  par  une  décision  de  principe  en  date  du 
19  février  1908,  j'ai  prescrit  qu*à  l'avenir  les  cantonniers  et  femmes  de 
cantonniers  rentrant  dans  les  catégories  visées  par  les  articles  8  et  suivants 
éa  déeiet  du  23  février  189^  recevraient,  dheque  fois  qse,  pour  une  came 
quelconque,  les  dates  d'entrée  en  janiBBaDce  de  la  penkin  et  de  la  bonifi- 
cation ne  coïacideraient  pas  avec  la  date  de  cessation  des  fonctions,  une 
allocation  compiémentaire  exactement  équivaleote  à  la  perte  par  eux  subie 
àa  oèîaâJL 

Les  dites  allocations  ne  feront  l'objet,  de  la  part  des  services,  d'aucune 
pEopoaLfciûn.  spéciale.  Elles  seront  réglées  d'office  par  TAdministration 
supérieure  en  même  temps  que  les  bonifications,  dont  elles  ne  sont  eiles- 
mêmes  que  le  complément,  et  elles  seront  imputées  sar  le  même  chapitre 
da  budget.  Elles  seront  payées  directement  aux  intéressés  au  moyen  de 
mandats  mis  à  leur  disposition  par  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  du  dépar- 
tement de  leur  résidence. 

Lonqiift,  pour  leur  totalité  ou  en  pantie,  elles  tiendront  lieu  d'une  pen- 
sioii  dont  l'entrée  en  jouissance  est  postérieure  à  leur  règlement,  elles  ne 
Henmt  payées,  quant,  à  la  portion  oorrespondant  à  cette  pension,  que  par 
trimestres  échus  et  sous  réserve  de  la  survie  du  bénéficiaire. 

Fins  paTticniièrement,  œlles  attnbaées  anx  fenaam  âgées  de  mmos  de 
cinquante  ans  et  déjà  titulaires  d'une  allocation  tempoiaire  (art.  13  du  dé- 
cret du  22  février  1896),  s*ajouteront,  pour  les  trimestres  non  encore 
^Knfl^  à  ladite  n.lifv*fti:îfti|  et  seront  payées  dans  les  mêmes  formes. 

La  première  application  des  dispositions  qui  précèdent  aura  lieu  à 
l'oûcasion  du  travail  de  bonification  du  premier  trimestre  de  1903. 

Les  instructions  des  circulaires  des  8  avril  et  4  août  1896  relatives  aux 
délais  de  production  des  propositions  de  bonification  demeurent,  d'ailleurs, 
en  vigueur.  Il  convient,  en  effet,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  â,  désormais, 
les  anciens  cantonniers  et  leurs  femmes  ne  se  trouvent  plus  exposés  à  se  voir 
privés,  dorfaît  des  retards  appertés  dans  ren^voi  de  oe»  propositions,  d'un 
on  j^osieurs  trimestres  de  bonification,  ils  n'en  restent  pas  moins  empô* 
chés,  tant  que  celle-ci  n'est  pas  liquidée,  d'en  toucher  les  premiers  arré- 
rages. 

«TadresBe  on  exemylaii'e  de  la  présentecifealûre  à  MM.  les  Ingi^miirB, 

Pot  iirtonsstioi  : 

Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  ComptatUilé. 

A.  KLmms. 


490 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N-  134) 
CEYLAN 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1901  et  1900  (*)• 


A.  —  LONOUEDAS.  —  Dëpen-ses  o'ëtablissbmext.  (*) 




Années 

Longueurs 

Dépenses  d'établissement         1 

exploitées 
au  31  décembre 

moyennes 
exploitées 

totales 

par  kilomètre 

1901 
1900 

kilomèlres 
478 

478 

kilomètres 
478 

478 

milliers  de  francs 
97.390 

97.369 

francs 
204.000 

203.000 

(*)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  do  1  fr.  68  à  la  roupie  et  de  4609  mètres 
au  mille  anglais. 

(*)  D'après  la  publication  c  Ceylon—  Administration  Reports,  1901.  — Raiiways». 

B.  —  Efi  ECTIP  DU  M.VTÉRIEL  ROULANT.  —  PARCOURS  DES  TRAINS. 


Années 

Effectif  du  matériel  roulant  au  31  décembre 

Parcours  des  trains         il 

Loco- 
motives 

Wagons 

Voyageurs 

Mar- 
chandises 

I 
Totaux  f)! 

à 
voyageurs 

à 
marchandises 

ensemble  (*) 

1901 
1900 

101 
92 

360 

997 
981 

1.365 
1.3i3 

milliers 
1.133 

1.098 

do 
1.011 

1.041 

kilomètres 
2.169 

0^ 

'  compris 
Y  compri 

>  les  wagoD 
s  les  parce 

s  divers  et  de 
»urs  des  trains 

service, 
de  service. 

"■s  ! 
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Années 

Nombre  de  voyageurs 

Nombre  de  tonnes  de  marchandises  (**) 

à  toute  distance 

à  un  kilomètre  O 

à  toute  distance 

in 

à  un  kilomètre 

1901 
1900 

5.783.607 
5.503.228 

202.066.095 
487.576.820 

443.264 
443.637 

58.233.924 
57.569.131 

(*)  Y  compris  les  porteurs  de  caries  d'abonnement. 

(  *)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  1016  kilogrammes  à  la  tonne. 

(***)  Y  compris  les  transports  en  serfice;  non  compris  le  bétail  virant. 

D.  —  Recettes,  Dépenses  et  Résultats  de  l'Exploitation. 


Années 

Receltes 

Dépenses 

Excédent 
des  recettes 

sur 
les  dépenses 

Rapport 

0/0 

des 
dépenses 

aux 
iDcettos 

Grande  vitesse 

Petite  vitesse 

Totales  (*) 

1900 

francs 
5.419.640 
5.155.387 

francs 
8.343.508 
8.017.899 

13.897.550 
13  336.060 

francs 
7.348.841 
7.957.638 

francs 
6.548  709 
5.378.422 

52,9 
59.6 

f  )  Y  compris  les  recettes  annexes.                                                                          1 

Ann.  dês  P.  et  Ch„  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  iii. 
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Résultats  généraux  de  l'exploitatiom  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  pendant  les  années  1901  et  1900  (*) 


A.  —  LoNeuHHi6.  —  Parcours  dbs  trainb. 


ANNÉES 

Longuenn 
exploitées 

PtKMTs  te  tram                      1 

Voyageurs 

Marchandises 

Ensemble 

1901 
IWO 

km. 
1.963 
4.955 

km. 
5.464  167 
5.147.385 

km. 
4.660.806 
4.606.286 

km. 

10.184.973 

9.753.671 

(})  D'après  la  publication  «  Administration  dna  chemins  de  fer  de  TElat,  des  Télé- 
eraphes  et  da  port  d'Alexandrie  ».  —  Rapport  du  Ck>cseU  d'AdministraXion.&or  l'exercice 
ÎB(M  (Le  Caire.  Imprimerie  de  TAdministration,  1908,  1  ftiscicale  in-8o,  67  pa^ges  aree 
graphiques). 

B.  —  Mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandibbs. 


ANNÉES 

Voyageurs  à  toute  distance 

Marchandises 

!»*•  classe 

8«  classe 

3«  classe 

Total 

1901 
1900 

199.181 
187.998 

1.077.126 
1.045.808 

11.763.266 
11.219.971 

13.039.573 
12.453.777 

tonnes 
3.002.990 

8.950.022 

1 

(•)  Non  compris  t^>  linnsf^ris  comptéfî  par  lélc .                                                          U 

G.  —  Recettes  et  dépenses  de  l'exploitation  (*). 


as 

Receltes 

Dépenses 

Excédent  des 
recettes  sur 
les  dépenses 

Rapport  0/0 
des  dépenser 
aux  recettes 

Grande  vitesse 

Petite  Titesse 

Totales 

1901 
1900 

francs 
21.156.062 

20.114  941 

francs 
35.436.480 

38.931.950 

francs 
56.592.542 

57.046.891 

francs 
25.610.820 

24.879.987 

30.981.722 
32.166.904 

45 
43 

(')  Les  co[ivCTSioû6  sont  bitcâ  à  raiyoji  de  25  fr*  tîi  à  h  liviiï  é[;yptiCDïie,                 1 
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(N°  136)- 
GRAND-DUCHÉ  DE  FINLANDE 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat  en  1901  et  1900  (') 


A.  - 

-  LoNauBiiRs*  —  Dépenses   d'établissement. 

—  Effectif  du  matériei* 

ROUI*ANT  ET  PARCOURS  DES  TRAINS. 

1 

Longaears  exploitées 
au  34  décembre 

S 

II 

Dépenses 
d'établissement 

Effectif  du  matériel 
roulant 

Parcours       1 
des   traiDA     1 

à  une 
Toie 

à 
deux 
voies 

Totales 

kilomé- 
triques 

i  r 

en 

a 

1 

£ 

1 

s- 

km. 

km. 

km. 

km. 

milliers 
(le  frones 

francs 

miiliors 
de  km. 

milliers 
de  km. 

IWM 

2.55* 

iW 

2.652 

2.658 

262.365 

98.900 

337 

wo 

9.207 

6.454 

3.62;> 

I90S 

9.8S0 

iOO 

2.6S0 

2.650 

250.780 

94.600 

310 

753 

8.5i7 

5.826 

3.953 

n  L'écartement  de  \%  Toie  entre  les  bords  intérieare  dos  rails  est 
tout  le  réseao. 

de  4«n,524  pour  1 

(*)  lymprèt  le  eompte  rendu  officiel  de  l'exploitation  dea  ehemins  de  fer  fiolAadais^ 
iiitilnlé  :  «  Bidrag  lill  Finlands  Officiella  Stalistik.  —  Jerofftgs  statistik.  —  «  Jern- 
npatyrelafiBS  i  FinUad  BereUelae  for  ar  4904  >.  —  «  Helsiogfors  4902  >. 


B. - 

Transport  des 

voyageurs. 

Ifombre  de  voyageurs  transportés 

Recettes  du  transport       1 
des  voyageurs             || 

à  toutee  ditia&ces 

à  un 
kilomètre 

ToUles 

Par 

kilomèlie 
exploité 

Par 

voyageur 
kilomètre 

classe 

classe 

llle 

classe 

à   prix 
réduits 

Ensemble 

4901 
4900 

38 
33 

907 
95i 

en 

6.209 
5.853 

millien 

73 
64 

\ 

7.227 
6.89» 

338.354 
337.473 

milliers 
de  francs 

40.466 

40.438 

francs 
3.946 
3.939 

centimes 
3,09 
3,10 
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C.  —  Transport  dks  marchandises. 


t 


— 

Nombre  de  tonnes  lrnnsrort<^c  ;  à 

Recettes  da  transport 
des  marchandises 

toute  distance 

à  un 
liilomètre 

Totales 

Par 
kilomètre 
exploité 

!i 

2 

II 

Petite 
vitesse 

i 

o 
OQ 

Ensemble 

4904 
4900 

6 
6 

13 
13 

m 

2.293 
2.444 

nlliers 

9 
9 

2.323 
2.469 

304.38^ 
343.370 

milliers 
de  francs 

15.726 

46.924 

francs 
5.930 
6.386 

centime» 
4,93 

1).  —  Résultats  financikrs  de  l'exploitation 


C/3 

Recettes 

Dépenses 

Rapport  pour  rent 

des  «lépenses 
aux    receltes 

Produit  net 

totales 

kilomé- 
triques 

totales 

kilomé- 
triques 

total 

kilomé- 
trique 

4901 
4900 

milliers 
de  francs 

26.601 

27.698 

francs 
40.030 
40.452 

milliers 
de  francs 

24.848 

20.o4?i 

francs 
8.238 
7.753 

82, 43 
74,47 

milliers 
de  franco 

4.753 

7.453 

francs 
1.792 
2.699 

4,8\ 

2.sr> 

E.  —  ÉTAT  DU  PERSONNEL  DU  RÉSEAU. 


C/3 

< 


4901 
1900 


NOMBRE 


d'Employés 


Total 


5.943 
5.5S0 


Par 
kilomètre 


2,24 
2,09 


d'ouvriers 
à    la    journée 


Total 


4.930 
4.732 


Par 

kilomètre 


4,86 
4,79 


Ensemble 


Total 


40.873 
40.282 


Par 
kilomètre 


4,10 
3,88 


Dépenses  annuelles'l 
pour  le  |yersonnel 


Totales 


milliers 
de  franchi 

44.531 

13.581 


Par 
kilomëln 


frar.cs 
5,4îi0 

;>  ifs 


J 
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F.  —  Accidents  survenus  dans  l'Exploitation. 


1 

NATIRE 
DES  ACCIDENTS 

VICTIMES  Dlî  FAIT D£  L'EXPLOITATION 

VICTrMES  DE  LEUR  rROl^RE  FArîE 
OU  IMPRUDENCE 

X 

1 

s 

1 

1 

1 
î 

a 

i 

U9 

Voyageur» 

Agenls 

Autres 
personnes 

Ensemble 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personnes 

Ensemblel 

1 

H 

2a 

6 

OÛ 

18 

00 

H 

» 

3 

2 

1 

6 
2 

OÛ 

8 
21 

H 

4 

6 

1 

CÛ 

4 
5 

1 

H 

7 
2 

1 

7 
8 

1 

0i 

1 

1 

a; 

OS 

4 
• 

4 

8 

16 

78 
83 

102 

401 

» 

» 

> 
i 

26 
31 

19 
9 

37 
39 

30 
22 
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ion,  JlAOBKB,  KO. 


(N^  437) 
INDE    ANGLAISE 


Résidtats  généraui:  de  reaqptoitatiOB 
des  CSiemins  de  fer  pendant  les  années  1900  et  1901  (') 

A.  —  LoNGUEORa.  —  Dépenses  d'Etadlisseicbnt  O 


ANNÉES 

exploitées  au  31  dé- 
cembre (•*) 

iNîPfiNfiKS  wÈTMumamm  (n    1 

totales  C") 

par  kilomètre 
exploité 

i901 
4900 

km. 
40.849 
39.863 

milliers  de  francs. 
5.714.685 
5.548.860 

fraocs 
439.000 
136.000 

n  Les  conTersions  sont  faites  à  raisoa  de  1,609*  aa  mille  anglais  et  de  1  fr.  68 
à  la  roupie. 
(")  Ecartements  de  4-,676,  de  4  mètre,  de  0-,6096  et  de  0-,762. 
("*)  Y  compris  les  services  de  bateaux  et  certaines  dépenses  accessoires. 

B.  —  Effectif  du  Matériel  roulant  au  31  Dégbmbre 
Parcours  des  Trains 


ANNÉES 

Locomotives 

VÉHICULES  DE   TOUTE   NATURE 

PARCOURS 
des  trains 

Voitures 
à  voyageurs 

Wagons  à 
marchandise> 

Total 

4904 
4900 

4.886 
4.757 

18.025  (•) 
17.460  (*) 

94.342  n 
•90.353  n 

112.367 
107.813 

mill  de  km. 
435.333 

(*)  Y  compris  les  fourgons  et  wagons  divers  de  la  grande  vitesse. 
(**)  Y  compris  les  wagons  divers  et  de  service. 

H)  D'après  la  publication  Administration  Report  ou  the  Railways  in  Jndia  for 
ealendar  year  190L  —  Simla,  Printed  at  the  government  central  printing  office  1909 
(i  ?ol.  gr.  in-8o,  396  pages  avec  carte  et  graphiques). 


LÉGISLATION    ET    eTàTBSnqWÊ  ÉTBANGÈEES 
G.  —  MouYEMSirr  des  Votagbors. 


4S7 


ANNÉES 

NOMBRE  DE  VQfïAGXmA  A  TOUTE  DISTANCE                  1 

4«'*  classe 

2e  classe 

classe   inter- 
médiaire (•) 

3«  classe 

Total  (") 

mi 

4900 

532 
524 

2.405 
2.285 

milliers 
6.670 
5.703 

470.416 
453.954 

19i.749  ("*) 
476.308  ("•') 

(*)  Comprise  entre  la  2*  et  la  3;  classe. 

{***)  Dislance  moyenne  parcourue,  65  kilomètres . 
r*")             —                    —        .64         — 

£>.  —  MonviOfQfT  DES  Marchandises. 


ANISÉES 

NOMBRE  DE  TONNES  A  TOUTE  DISTANCE  O                    I 

Marchandises 
générales 

Transports 
militaires 

Houille 

Transports 
en  service,eto. 

Total  (") 

^!N>4 

4900 

26.605 

26.729 

m 
64 
59 

illiers  de  tonne 
8.405 
9.669 

s. 

9.660 
2.474 

44.850  r^ 
44.313("") 

(*)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  4.0*6  kilogrammes  à  la  tonne  anglaise. 

(*•)  Y  compris  les  transports  divers. 
1      (*•*)  Distance  moyenne  parcourue  par  une  tonne,  257  km. 
1      (••*•)                —                  —                —          ,  249  ~ 

E. - 

Recettes  de  l  Exploit atiok. 

ANNÉES 

Voya^eors 

Marchandises 

Télégraphes 

Service 
de  bateaux  à 
vapeur  et 
recettes  di- 
verses 

Total  0 

4M4 
4900 

194.886 
486.873 

m 
3ST.444 
342.880 

lUers  de  franc 
^2S8 
4.332 

s. 

44.964 
44,474 

865.488 
880,8» 

(*)  Y  compris  certaines  recettes  annexes. 
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F.  —  Dépenses  de  l'Exploitation. 


ANNÉES 


4901 
1900 


Eutrelien 

de  la  voie  et 

des 

bâti  monts 


Traction 
et  matériel 


Mouvement 
et  trafic 


Dépenses 
générales 


59.863 
60.856 


419.613 
112.416 


milliers  de  francs. 

44.594 

4i.i70 


Total   (•) 


26.556 
24.830 


261.708 
253.672 


(*)  Y  compris  les  dépenses  spéciales  et  diverses,  notamment  celles  des  services  do 
bateaux. 


G.  —  Résultats  financiers  de  l'Exploitation. 


ANNÉES 


1901 
1900 


Recettes 
totales  de  l'ex- 
ploitation 


Dépenses 
totales  de  l'ex- 
ploitation 


Excédent 

des  Recel  les 

sur  les 

Dépenses 


565.453 
530.821 


milliers  do  francs 

264.708 

253. 67i 


300.745 
277.452 


Rapport  0;0 

des 

Dépenses 

aux  Receltes 


46 
48 


Rapport  0,0 
des  Recettes 

nettes 

au  capital  d'é- 

blissement 


5,2 
*,9 


* 

H. 

— 

ACCIDEN 

rs  DE  Pe 

RSOXNES. 

VOYAGEURS 

AGENTS  DES  COMPAGNIES 

e 

^ 

^ 

Ji^ 

s 

«S 

p 

■w 

s-  Sa  ^ 

"3  ?  m-od 

>  Si 

Total 

g  e  s  « 

O)  oo  b.  ^ 

S  3:si- 

Victimes 
r  imprudence  o 
autres  causes 

Total 

i 

ENSEMBLE 

.^  ^  E 

Cl 

.Si  >  e 

« 

t3 

p- 

=►1 

CL. 

•< 

•f 

'^. 

co 

en 

«3 

m 

.    tr. 

« 

-% 

'j^ 

£ 

a 

91 

X. 

251 

5 
94 

1 

298 

9 

H 

14 

83 

on 

9 
H 

261 

ûQ 

375 

9 

275 

CQ 

458 

'S 

745 

214 

1 

tt 

1901 

3 

47 

i.ll4 

970 

1900 

14 

76 

83 

257 

97 

333 

21 

92 

236 

385 

257 

477 

911 

296 

1.265 

1.106 

0 

V  compris 

les  suicide 

s. 

1 
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(N"  438) 


RUSSIE  D'EUROPE 

{Non  compris  la  Finlande) 

Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  pendant  les  années  1900  et  1899  (<) 

A.  —  Longueurs  et  effectif  du  Matériel  roulant 


Années 

Désignation 

des 

réseaux 

Longueurs 

Effectif  du  matériel  roulant        II 

exploitées 

au 

31  décembre 

moyennes 
exploitées 

Loco- 
motifes 

Voitures 

à 
▼oyageups 

Wagons 

et 
fourgons 

wagons- 
postes 

\ 
1900 

Réseau  de  l'Etat. 

Réseau  des  Com- 

1      pagnies.    .     . 

kilomètres 
28.500 

15.740 

kilom. 
28.375 

15.283 

8.592 
3.564 

9.175 
3.616 

18i.866 
90.197 

287 
167 

Ensemble  .     . 

i  Réseau  de  l'EUt. 
1899  j  Réseau  des  Com- 
pagnies.   .     . 

Ensemble  .     . 

• 

44.240 
26.064 
16.902 

43.659 
25.038 
15.612 

12.156 
7.833 
3.328 

12.791 
7.988 
3.860 

275.063 

160.212 

88.365 

454 
275 

174 

42.966 

40.630 

11.161 

11.8i8 

248.577 

449 

Le  montant  du  capital  de  premier  établissement  s'élcYait  au  31  décembre  1900  à  il 
10.946.479.000  fr. ,  dont  7.946.948.000  fr.  pour  le  réseau  de  l'Etat,  et  2.999.531.000  fp.  1 
pour  le  résoau  concédé.                                                                                                   | 

(1)  D'après  le  69"  folume  du  Recueil  statistique  du  ministère  des  voies  de  com- 
munication, publié  à  Saint-Pétersbourg  en  1902. 

Nota.  —  Pour  les  couTorsions,  on  a  admis  :  une  verste  =  1^»,067,  un  pound  =  16^»,38 
et  un  rouble  crédits  2(,67. 


B.- 

Transport  des  voyageurs. 

Années 

DésignatioQ 
des   réseaux 

Noinbrrt  de  voyageurs 

Recettes 

du 
transport 

des 
foyageurs 

à  toute  distance 

à  un 
kilomètre 

n 

classe 

classe 

UN 

classe 

Toi  al 

1900 
1899 

Réseau  de  l'Etat    .    . 
Résoau  des  compagnies 

Ensemble  .     .     . 

Réseau  de  l'Etat    .     . 
Réseau  des  compagnies 

Ensemble  .     .     • 

1.056 

40(i 

mil 
7.788 
2  815 

iers 
55.787 
19.665 

73.990 
27.580 

millions 
8.301 
3.441 

milliers 

de  francs 

169.665 

66.168 

1.462 

952 

290 

10.603 

6.877 
2.576 

75.452 

48.159 
21.179 

101.570 

63.999 
28.443 

11.742 

7.330 
3.167 

235.833 

153.002 
65.786 

1.242 

9.453 

63.338 

92.442 

10.497 

218.788 

(•)  Y  compris  les  transports  à  prix  réduits  et  les  transports  gratuits.                       || 

32. 
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G.  —  Transport  des  marchandises. 


Désignation 

des 

réseaux 


el  marchandises 
à  grande  vitesse  (*) 


Marchandises 
à  petite  vilesse  (**) 


Tonnes 
transportées 


II 


un  kilo 
mètre 


1900 


Réseau  de  l'Etat. 
Réseau  des  Com- 
pagnies.    .     . 

Ensemble.     . 

Réseau  de  l'Etat. 
Réseau  des  Com- 
pagnies.   .     . 

Ensemble  •     . 


milliers 
)69  384.074 


406 

1375 

804 

4S6 


1S30 


113.467 


397.541 
238.911 
100.319 


339.130 


Tnnue.i 
transportées 


à  toute 
distance 


milliers 

de  francs 

34.866 

11.430 


à 
un  kilo- 
mètre 


83.148 
36.855 


milliers 
31.806.049 


36.386 
33.630 
10.669 


130.003 
70,281 
38.628 


34.389 


108.909 


9.850.887 


31.656.936 

18.870.353 

8.685.037 


37.555.379 


milliers 
ae  francs 
661.073 

315.797 


976.870 
589.433 
3à5.738 


875.161 


Ensemble  (•") 


Tonnes 
transportées 


h  toute 
distance 


à 
un  kilo- 
mètre 


105.267 
43.634 


milliers 
25.497.766 


148.891 
88.430 
44.371 


133.801 


11  301.089 


36.798.855 

31.851.094 

9.938.411 


31.780.105 


miUieK 
741511 


t.090.7« 


316.6SS 


976.541 


n  r(oD  compris  les  chiens,  les  chevaux  et  les  transports  militaires. 
(**)  Non  comi)ris  les  transports  militaires  et  les  bestiaux. 

(**^)  Y  compris  les  animaux  Tivants,  les  transports   militaires,   les  marchandises  à  la  pièce  et  la 
transports  en  service  pour  le  compte  de  l'exploitation.  • 


D.  —  Résultats  financiers  de  l'exploitation. 


Années 

1900 
1899 

Désignation 

des 

réseaux 

Recette» 

Dépenses 
d'exploi- 
tation 

Produit  net 

Rapport 
lK>ur«/o 

des 
dépenses 

aux 
recettes 

Total 

kilomé- 
trique 

Réseau  de  l'Etat    .     . 

Réseau    des    compa- 
gnies   

Ensemble  .     .     . 

Réseau  de  l'Etat    .     . 

Réseau     des    compa  - 
gnies 

Ensemble  .     .     . 

mill 
i. 010. 804 

454.538 

ers  de  Irai 
643.264 

389.791 

les 
367.540 

164.747 

francs 
12.952 

10.779 

64 
64 

1.465.343 
895.317 
439.005 

933.085 
547.933 
368.451 

332.287 
347.285 
160.554 

12.192 
13.870 
10.284 

64 
58 
63 

1.334.332 

816.383 

507.839 

12.493 

62 
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Ë.  —  Accidents  survenus  dans  l'exploitation. 


l>é5ignaHon 

NatQPO  des  accidiînts 

Vîdïme^  des  accidenta  de  tmios  (") 

Q 

Agents 

Aul 

res 

4i 

des 

9 

P, 

ï 

^ 

Voyageurs 

chemins 

Ensemble 

e 

S 

JO 

^ 

S 

de  fer 

personne» 

1900 

Réseaux 

i 

1 

•s 

■g 

a 

M 

H 

464 
87 

l 

36 
22 

Sa 

327 
463 

1 

si 
H 

45 
40 

9 

S 

32 
45 

tu 

1 

Réseau  de  TÉtat.     .     . 
Réseau  des  Compagnies. 

Ensemble.     . 

968 
399 

743 
244 

2.052 
708 

3.733 
i.35i 

7 
17 

h8 
49 

523 
265 

1.367 

957 

2.760 

5.084 

24 

254 

58 

490 

25 

47 

407 

788 

Réseau  de  l'État.     .     . 

937 

S41 

I.til5 

z.ym 

10 

47 

24 

ii4 

10 

24  1 

44 

815 

î%m 

Réseau  des  Cûmpagnîes. 

4siS 

%m 

720 

1,3S4 

• 

31 

20 

172 

10 

47 

m 

23(» 

i.Ml 

750 

2.333 

K4n 

iù 

78 

44 

41» 

20 

1  ^^ 

74 

535 

(*)  Sai'veiiuiiï  AUX  ir&ins  ea 

miirchu  4 

1 

{^)  Non  compris  les  vict"iD 

es  de  Leur  propre  Tautc  ou  LmpmdeDee^ 

1 

502  LOIS,    DÉCEBT8,  BTO. 


PERSONNEL 


(N^  139) 

I.  —  INGÉNIEURS. 


1^  DÉC0EATI0N8. 

Décret  du  8  avril  1908.  —  M.  Picard  (Prançois),  Ingénieur  ordi- 
naire de  1*^^  classe,  eet  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion 
d^honnear  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères). 

Décret  du  20  mai  1903. —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colo- 
nies) : 

Au  grade  d'Officier. 

M.  Getten  (Maxime),  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe. 

Au  grade  de  Chevalier. 
M.  de  Larminat  (Louis),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

2®  BBTRAITE. 

DaU  d'exéealion. 
M.  Le  Plénier  (Ernest),  Sous- Ingénieur.  .  l~  juillet  1908 

3<»  DÉCÈS. 

Date  du  décàf . 
M.  Mayer  (Emile),  Ingénieur  en  chef  de 

2*  classe 17  mars  1908 

M.  Foulard  (Alfred),  Ingénieur  en  chef  de 

V^  classe,  en  retraite 8  mai  1908 

4*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  2  avril  1903.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  11  février  1908 
par  lequel  M.  Rault,  Conducteur  de  3"  classe,  à  Lorient,  a  été  mis  à  la 
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disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  pour  être  chargé  des  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire  an  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port  de 
Brest. 

M.  Rault  est  chargé,  à  la  résidence  de  Pontivy,  de  l'arrondissement 
du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan  et  du  deuxième 
arrondissement  du  service  du  Canal  de  Nantes  à  Brest  (2'^  section),  en 
remplacement  de  M.  Le  Plénier  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décret  du  10  a\)rll  1903. 

Art.  1". 

Le  §  3  de  Tarticle  l*"*  du  décret  du  14  août  1902  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Indépendamment  du  personnel  attaché  à  ja  direction  à  Alger,  le  ser- 
vice du  Contrôle  des  chemins  de  fer  algériens  a  pour  correspondant  un 
Inspecteur  général  ou  un  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  ou 
des  Mines  en  résidence  à  Paris. 

En  Fabsence  du  Directeur  du  Contrôle,  cet  Inspecteur  Général  ou  Ingé- 
nieur en  chef,  siège,  pour  les  affaires  intéressant  l'Algérie  et  avec  voix  dé- 
libérative,  au  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  au  Comité  Consul- 
tatif et  dans  les  différents  Comités  techniques  institués  auprès  du  Ministre 
des  Travaux  Publics  pour  Tétude  des  questions  de  chemin  de  fer. 

Art.  2. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Arrêté  du  10  avril  1903.  —  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  Tunisiens, 
précédemment  confié  à  l'Inspecteur  général,  directeur  du  contrôle  des 
lignes  algériennes  sera  exercé  à  l'avenir  par  Tlnspecteur  général  ou  Tln- 
génieur  en  chef  correspondant  de  l'Inspecteur  général  des  services  des 
Travaux  publics  de  TAlgérie  et  du  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens . 

La  Direction  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  la  Corse  précédemment 
confiée  à  Tlnspecteur  général  Directeur  du  contrôle  des  lignes  algériennes 
est  rattachée  aux  attributions  du  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de 
fer  de  P.-L.-M. 
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Décision  du  24  afyrU  190â.  —  Leflerviae  du  oomtMAé^  l'ex^oûtotiim 
de  la  section  de  MeaBic  à  Ploênnelde  la  ligne  de  GhatflaoliQaat  à  Ploënnri 
(réseau  de  TOnest)  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  oontzôle  de  la  voie  et  des  bfttisiente  :  sa  S*  amwndMWOTnppt 
d^Ingénienr  ordinaiie,  à  Kennes  ; 

2''  Pour  le  contrôle  de  Tezploitation  technique  :  au  â^  anondiBsemeat 
d'Ingénieur  ordinaire,  au  Mans  ; 

3®  Pour  le  contrôle  de  Texploitatîon  commerciale  :  à  la  8^  circonscrqitiûn 
d'Inspecteur  particulier,  à  Pans; 

V"  Pour  la  surveillance  administrative,  au  Commissariat  de  Bennes. 

Décision  du  29  avril  190^.  —  M.  RancUer  (Joseph),  Conducteur 
de  r*  classe,  attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  du  canal 
du  Ehône  à  Cette,  est  chargé  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissemeat 
de  TEst  du  service  ordinaire -dn  même  dépactement  et  du  1"^  arrondiflBe- 
ment  du  service  du  canal  du  Rhône  à  Cette,  jusqu'à  la  désignation  da 
successeur  de  M«  Tlngénieur  Faure,  chargé  des  fonctions  d'ingénieur 
en  chef. 

Décision  du  6  mai  1903.  —  Sont  désignés  pour  &Mie  partie  du  Conseil 
de  Perfectionnement  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  àb  QiaoflaéeB  pendant 
IWnée  1903  : 
MM.  de  Préaudeau,  | 

Ralnt,  l    Profesaears  à  ladite  Éonb. 

Mefloager,         \ 

Arrêté  du  8  mai  1903.  —  Sont  nommés  Membres  de  la  Commission 
des  annonces  des  crues  : 
MM.  Dërome,  \ 

d'Ussel,  >    Inspecteurs  généraux  de  2^  classe. 

Alexandre^        ) 

Idem.  —  M.  Debauve,  Ingénieur  en  chef  de  1'**  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  l'Oise  et  d'un  service  de  chemins  de 
fer,  est  nommé  Inspecteur  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  en 
remplacement  de  M.  de  Dartein,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 


Ideyn*  —  M.  Berge t,  Ingénieur  en  chef  de  V  classe,  d^^xgé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Lot,  du  service  de  la  navigation  du  Lot 
et  du  service  hjdrométrique  du  bassin  de  cette  rivière  et  d'un  service  de 
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chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Beauvais,  du  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Oise  et  dn  service  du  contrôle  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Rivecourt  à  Aulnay-les-Bondj. 

Arrêté  du  8  mai  1903. —  M.  Soulié,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
chargé  dn  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrëze,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Cahors,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
H.  Berget,  savoir  : 

V  Service  ordinaire  du  département  du  Lot  ; 
2^  Service  de  la  navigation  du  Lot  ; 

9*  Service  hydïomébrique  dn  bassin  de  œtte  rivîèR; 
4*  Service  du  oontrôledes  études  et  travaux  dn  diemin  deferfleOahorB 
à  MoÎBsao. 

Idem. —  M.I^estFe  (Paul),  condocteor  de  l^ckise,  faisant  fonction 
d^Ligénieur  an  service  ordinau»  et  afu  servioe  raavitime  du  département 
des  Pyrénées-Orientales,  est  chargé,  à  la  résidenoe  de  Nîmes,  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Faure  (Camille)  précédemment 
chargé  des  fonctions  d*Ingénieiir  en  chef,  savoir  : 

1^  Arrondissement  de  TEst  du  service  ordinaire  du  département  du 
Oard  ; 

2*^  1^  arrondissement  du  service  du  canal  du  Ehône  à  Cette. 

M.  Pestre  continuera  de  remplir  les  fonctions  d^ngénieur  ordinaire» 

Arrêté  du  8  mai  3  908. —  IT.  Garau,  Ingénieur  ordinaire  de  2**  classe, 
à  Carcassonne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Perpignan,  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Pestre,  savoir  : 

V  Arrondissement  de  PEst  du  service  ordinaire  du  département  des 
Pyrénées- Orientales  ; 

2*  Arrondissement  unique  du  servioe  maritime  du  même  département  ; 

S*  Service  hydrométrique  des  bassins  du  Tech,  de  la  Tet,  de  l'Agly,  de 
l'Aude,  de  THérault  et  de  TOrb  (arrondissement  de  Perpignan). 

M .  Garau  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  construction  et  de 
contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Qaillan  à  Rivesaltes. 
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II.  ~  CONDUCTEURS. 


V   NOMINATIONS. 

27  at?nl  1903.—  M.  Pras  (Louie),  adjudant  au  157»  régiment  dln- 
lî  fanterie,  déclaré  admisûble  par  la  Commission  instituée  par  la  loi  du 

I  18  mars  1889,  est  nommé  conducteur  de  ^^  classe  et  attaché  au  service 

ordinaire  du  département  de  l'Ain. 

Idem,  —  M.  Parlsot  (Auguste),  Commis  admissible  au  concours  de 
1901,  n""  26,  est  nommé  conducteur  de  4*  classe  et  attaché  au  service  or- 
dinaire du  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

2^^  SBBVIOB  DÉTACHÉ 

6  mai  1903.  —  M.  Kerler  (Eugène),  Contrôleur-comptable  de 
2®  classe,  est  réintégré  dans  le  cadre  des  conducteurs  de  2®  classe  et  mis  à 
la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

I'  8**   DISPONIBILITE 

18  avril  1903.  —  M.  Guinard  (Auguste),  conducteur  de  Isolasse, 
attaché  au  service  maritime  du  département  des  Bouches-du-Rbône,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  pendant 
un  an. 

4**    BETBAITE 

Date  d'exéculion. 
M.  Théron  (Paul),  conducteur  de  2^  classe.     .     .  1*' juin  1908 


5°  DÉCÈS 


Dalo  du  décès 


M.  Vesque  (Alphonse),  conducteur  de  1"*  classe, 
Oran,  service  ordinaire 8  avril  1908 

M.  Barbe  (Joseph),  conducteur  principal,  Gers, 
service  ordinaire 11  avril  1908 


PBBSOimEL  507 

M.  Combes  (Tjoni6),Goiidactenrde  l'^'  classe,  dé- 
taché an  service  des  Travaux  publics  de  riado-Ghine.         13  avril  1903 

M.  Boillet  (Eugène),  conducteur  de  1"  classe, 
Seine- Inférieure,  service  ordinaire, 15  avril  1908 

M.  Arnaud  (Emile),  Conducteur  principal,  Basses- 
Pyrénées,  services  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  deBayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port    ....         25  avril  1903 

M.  Foubert  (Eugène),  Conducteur  principal, 
Indre,  service  ordinaire l*""  mai  3  903 

6**   DÉCISIONS    DIVERSES 

9  avril  1908.  —  M.  Raulet  (Germain),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  i'Ariège,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix,  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

Idem. —  M.  Aubertin  (Just),  Commis  de  3*  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au 
service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

18  avril  1903.  —  M.  Pigrenet  (Edouard),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes- Maritimes,  passe 
an  service  maritime  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

27  avril  1903.  —  M.Alexandre  (Léonce), Conducteur  de  3* classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe  au 
service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  même  dépar- 
tement. 

Idem.  —  M.  Trochel  (Alphonse),  Conducteur  de  S''  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  dllle-et-Vilaine. 

Idem,  —  M.  de  Ramy  (Prosper),  Conducteur  de  3®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Alpes- Maritimes. 

Idem.  —  M.  Lhotellier  (Alexis),  Conducteur  de  1**  classe,  en  congé 
illimité  an  service  de  la  station  centrale  d'électricité  de  Montreuil-sur- 
Ille,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service-  ordinaire  du  département 
dllle-et-Vilaine. 
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Idem.  —  M.  Graiidavry  (Camilk),  OonuDÎa  de  8*  clMn^eii  chaigé 
dés  fonotïions  de  oamimskfBB  an  lemM  ardioaife  da  dépurtaUBiit  de 
Meurthe-etr  Moselle . 

27  ayr// 1903.  —  M.  Py  (Alexis),  Conducteur  de  2*  classe,  atfeadié, 
dans  le  département  des  PTrénées-Orientales,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Yillef ranche  à  Bourg-Madame,  passe  an  service 
maritime  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Rougé  (Ânioinie)»  Ocndooteur  de  3*  classe,  en  congé 
illimité  an  service  de  la  Société  générale  des  eaux  de  Barcelone,  est  remis 
en  activité  et  attaché,  dans  le  dépntement  des  Pjrénées-Orientoies,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Villef ranche  à  Bourgs 
Madame. 

Idem.  —  M.  Merlet  (Gustave),  Commis  de  3®  classe,  est  chaigé  d« 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ruffeo  à  Roumazières. 

5  mai,  —  M.  Brou  (Auguste),  Conducteur  de  3""  classe,,  attadhé  an 
servioe  ordinaire  du  département  de  la  Haote-Saûne^passe  an  aeiviee  ordi- 
naire du  départansnt  de  la  Hante-Marne. 


Idem,  —  M.  Qiségiln  (Jose^),  Coofibnlenr  pcincipri,  attadié  an 
servioe  ordinaire  da  dépactanent  de  la  Haufte^facae,  pMie  afo  aerms 
ordinaire  du  départeflinenfe  de  la.  Hanis-SBâBe* 

6  mai  1903.  ~  M.  Cbaboureau  (Félix),  Conducteur  de  4*  claaw, 
attaché  an  serviœ  ordinaîre  du  département  du  Cher,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

Idem.  —  M.  Gilbert  (François),  Conducteur  de  i^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  Maine-«t-Loîre. 

7  mai.  —  M.  Le  Mestrlc  (Joseph),  Conducteur  de  4®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe  au  service  noari* 
time  du  même  département. 


r 


PEBSONKfiL 


509 


Idem.  —  M.  Jaffrès  (Henry),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  au 
Bervice  ordinaire  du  département  du  Calvados,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Morbihan. 


8  mai.  —  M.  Caron  (Jules),  Conducteur  de  2^  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Meuse,  au  service  de  TEst,  branche  Nord,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 


'l 


V Editeur-Gérant:  E.  BERNARD. 
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Gourbefoie.  —  Imprimerie  E.  BERNARD,  14,  rue  de  la  Station • 
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La  1"  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  -  paraît  tous  les  trois  mois  : 

eu  ayril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  9*  partie  —  Partie  administrative  —  paratt  tons  les  mois. 
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des  voies  ferrées  du  Dauphiaé  pour  la  nouvelle  concession  des 
parties  dudit  tramway 

Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Limoges  et  la 
compagnie  des  tramways  électriques  de  Limoges,  portant  modi- 
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DECRETS 


(N^  140) 

[4  août  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'aune 
ligne  de  chemin  de  fer  entre  les  mines  de  la  Chapelle-Pé- 
cnaud  et  la  ligne  d'intérêt  général  de  Cazoulès  au  Buisson 
(Dordogne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 
• ',• 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète: 

Art.  1".  —  Bst  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  destinée  à  relier  le  siège  d'exploitation  des  mines  de  lignite 
de  la  Chapelle-Péchaud  (Dordogne)  à  la  ligne  d'intérêt  général  de  Ca- 
zoulèsau  Buisson  (réseau  d'Orléans),  près  de  la  gare  de  Saint-Cyprien. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  non 
avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécntion  dudit  chemin  de 
fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  du  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  —  La  Société  des  charbonnages,  ciments  et  produits  céramiques 
du  Sarladais  est  autorisée  à  construire  le  chemin  de  fer  et  le  raccordement 
dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  indications  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  également  susvisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Ann,  de$  P,  et  Ch,,  Lois,  S«  s6r. ,  3*  tan.  6*  c&^.  —  tomb  m .  34 
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CAHIER  DES  CHARGES 

ou    CHEMIN  DE  FER  DES  MINES  DE  LA  CHAPBLLE-PÉCHAUD  (DORDOGXE) 

TITRE  l^ 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  l®^  —  Le  chemin  de  fer  qui  faifc  l'objet  du  présent  cahier  des 
-charges  partira  du  carreau  de  la  mine  de  la  Chapelle-Péchaud,  à  la  Cava- 
lerie (commune  de  Cladech),  pour  aboutir,  au  lieu  dit  c  le  Garry  »,  à  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  d'Orléans,  de  Cazoulèa  au 
Buisson. 

Il  sera  établi  conformément  au  plan  d'ensemble  présenté  à  la  date  du 
19  septembre  1901  par  la  Société  oes  charbonnages,  ciments  et  produits 
x}éramiques  du  Sardalais,  concessionnaire  de  la  mine  de  lignite  de  la  Cha- 
pelle-Péchaud, sur  des  terrains  à  acquérir  par  la  Société  sans  emprunter 
•des  voies  publiques  autrement  que  pour  les  traverser. 

La  traction  aura  lieu  par  mode  mécanique  à  l'aide  de  locomotives. 

La  ligne  sera  établie  à  voie  de  60  centimètres  de  largeur  entre  rails; 
dans  les  parties  à  deux  voies,  s'il  est  besoin  de  garages,  la  largeur  de 
l'entrevoie  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  1",45. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement,  y  com- 
pris toutes  saillies,  restera  inférieure  à  l^.ôO;  la  hauteur  du  matériel  rou- 
lant au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  2",60. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure.  A  cet  effet  les  projets  de  tons  les  travaux  à  exécnter 
seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre, 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces 
expéditions  sera  remise  à  la  Société  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  de- 
meurera entre  les  mains  du  ministre. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  Société  aura  la  facult-é  de  propo- 
ser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugera  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pouiTont  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  Société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité  :  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  cours  d'eau  et  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par 
l'admiiiistration. 

Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  haies,  murs  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
agréés  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle.  La  Société 
pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dis- 
pensée par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  de  poser 
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dêB  clôiares  sur  tcHit  oa  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra  fournir  des  jas- 
tificatioM  spécialea  poiir  être  diapenaée  d^en  établir. 

V  Daos  la  traversée  des  lieax  habités; 

2^  Dans  les  parties  oontiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3°  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  traversées 
de  chemins. 

Art.  5.  —  Sons  réserve  de  Tapprobation  ministérielle,  le  préfet  déter- 
flidiiera,  sur  la  proposition  de  la  Société,  les  typs  de  barrières  qu'elle  devra 
poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maiscms  de  garde  à 
établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris  ou  même 
de  poser  des  bazrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Art.  6.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  Tadministration.  Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins 
possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts 
sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la  re- 
connaissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  mi- 
nistre désignera. 

Sur  le  vu  du  procès  verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autori- 
sera, s^il  y  a  Heu,  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  8.  —  Immédiatement  après  Tachèvement  des  travaux,  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  la  Société  fera  faire 
à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en 
présence  d'un  représentant  de  l'administration,  ainsi  qu'un  plan  cadastral 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  également  dresser  à  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état 
descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  éfcat 
accompagné  d^un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée,  aux  frais  de 
fa  Société  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture.  Les  terrains  acquis 
par  la  Société  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux 
Des<Hns  de  l'exploitation  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie  inté- 
grante du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  aoani- 
sition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadas- 
tral ;  addition  sera  également  faite,  sur  Tatlas,  de  tons  les  ouvrages  d^art 
exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  II 

ENTRETIEN  BT  EXPÎiOITATION 

Art.  9.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  facile  et 
sûre.  Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  antre  cause,  Tex- 

{>loitation  venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire 
a  circulation  des  trains  juscju'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et 
que  toute  cause  de  danger  ait  disparu. 
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Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécarîté  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être  com- 
promis, le  ministre  pourra  7  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  Société.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

Art.  10.  —  La  Société  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suf- 
fisant pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trams  et  celle  de  la  circula- 
tion sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  che- 
mins publics. 

Art.  11.  —  La  Société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre,  pour 
assurer  la  sécurité. 

TITRE  III 

CLAUSES  DIVEBBEB 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  où  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  natio- 
nales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne,  la  Société  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais 
tontes  les  disi)ositions  seront  prises  pour  qu'il  n  en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
Société. 

Art.  13.  —  La  Société  devra  s'entendre  avec  tous  les  exploitants  de 
mines,  carrières  et  usines  qui  désireraient  relier  leurs  établissements  au 
chemin  de  fer  ou  l'utiliser  pour  le  service  de  leurs  établissements. 

Les  conditions  de  l'usage  commun  de  la  voie  et  les  tarifs  de  péage  ou 
de  transport  seront  fixés  par  un  traité  passé  entre  les  intéressés  et  soumis 
à  l'approbation  du  ministre.  Des  conditions  analogues  devront  être  concé- 
dées à  tous  industriels  se  trouvant  dans  des  conditions  semblables.  En 
cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  intéressés  entendus. 

Art.  14.  —  La  Société  ne  sera  pas  tenue  de  faire  sur  le  chemin  de  fer 
un  service  public  de  voyageurs,  ni  un  service  public  de  marchandises  autre 
que  celui  stipulé  à  l'article  précédent. 

Toutefois,  l'administration  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieurement 
l'établissement  d'un  service  publie  de  marchandises  par  wagon  complet, 
dès  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  décret,  après  enquête. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  ]^t  la  Société 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

Art.  16.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  Société. 
Bordeaux,  le  23  juillet  1902. 
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(N^  141) 

[11  août  1902] 

Décret  portant  modification  au  tracé  du  tramway  de  Tou- 
louse à  Cadours^  entre  Merville  et  Grenade  (Haute-Ga- 
ronne), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l*^  —  Sont  approuvés  : 

1°  La  modification  du  tracé  du  tramway  de  Toulouse  à  Cadours,  entre 
Merville  et  Grenade,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan 
d'ensemble  susvisé,  du  16  septembre  1901,  et  modifié  le  25  janvier  1902  : 

2*"  L'avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des  charges  susvisés,  du 
10  avril  1901,  passé  le  9  juin  1902,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Garonne, 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse. 

Ledit  avenant  et  le  plan  susvisés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  maximum  déterminé  par  l'article  4  du  décret  du 
17  avril  1901  pour  la  subvention  annuelle  du  Trésor,  reste  fixé  à  cin- 
quante-deux mille  neuf  cent  vingt  francs  pour  la  ligne  entière. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bidletin  des  lois. 


AVENANT 

Entre  M.  Viguié,  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  dépar- 
tement en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  et  de  la  loi  du  11  juin  1880: 

2**  D'une  décision  de  la  commission  départementale  en  date  du  29  jan- 
vier 1902, 

D'une  part  : 

Et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Bou- 
logne-sur-Gesse,  avec  embranchement  de  Fonsorbesà  Sainte-Foj-de-Pey- 
rollières  par  Saint- Lys,  actuellement  dénommée  Compagnie  des  chemins 
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de  fer  du  sud-ouest,  rétrocessjoDnaire  du  tramwajrde  Toulouse  à  Oadours 
par  Grenade,  représentée  par  M.  Grosselin,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, adssant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administra 
tion  en  date  du  10  mai  1902. 
D'autre  part, 
n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

a)  Le  2®  alinéa  de  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  conven- 
tion du  10  avril  1901  est  modifié  et  remplacé  par  le  libellé  suivant  :  «  Route 
nationale  n**  124,  routes  départementales  n'"  7  et  IS,  chemin  vicinal  n*  7, 
chemin  de  grande  communication  n"*  5,  chemin  d'intérêt  commun  n"*  44. 

b)  L'article  2  delà  convention  approuvée  par  le  décret  du  17  avril  1901 
est  modifié  in  fine  ainsi  qu'il  suit  :  oc ...  sans  d'ailleurs  que  ce  total  puisse 
dépasser  48  kilomètres  ». 

Fait  double  à  Toulouse,  le  9  juin  1902. 


(N^  142) 

[15  août  1902j 

Décret  approuvant  rétablissement  d'une  voie  de  garage 
sur  la  ligne  de  tramway  de  Fontenaysous-Bois  à  Paris 
et  l'installation  d'aune  seconde  voie  sur  la  même  ligne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l«^  —  Sont  approuvés  les  projets  présentés,  le  10  mars  1901,  par 
la  Compagnie  des  tramways  de  l'Est  Parisien  en  vue  de  : 

1°  L'établissement,  sur  la  ligne  de  tramway  de  Fontenay-sous-Bois  à 
Paris  (place  de  la  République),  d'une  voie  de  garage,  rue  de  la  Solidarité, 
entre  le  boulevard  de  l'Hôtel-de- Ville  et  la  rue  Crébillon,  à  Montreuil- 
sous-Bois  et  à  Yinoennes  ; 

2°  L'installation,  sur  la  même  ligne,  d'une  seconde  voie  depuis  la  rue  de 
l'Union  jusqu'à  un  point  situé  à  40  mètres  en  avant  du  boioau  de  l'octoot 
de  Vincennes,  dans  la  rue  de  la  Solidarité. 

Art.  2.  —  Le  délai  fixé  par  l'article  1'^''  du  décret  ci-dessus  visé  du 
30  mars  1899,  pour  l'accomplissement  des  expropriations  nécessaires  à 
l'établissement  du  réseau  de  tramways  est  reporté  au  1"  juillet  1903,  en 
ce  qui  concerne  la  ligne  de  Fontenay-sous-Bois  à  Paris,  place  de  la  Bi- 
blique. 
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Art.  3.  —  Est  approavé  ravenant  à  la  convention  snaviaée  du 
29  mars  1899  passé,  le  14  août  1902,  entre  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, au  nom  de  l'Etat,  et  la  Compagnie  des  tramways  de  T Est-Parisien. 

Ledit  avenant  ainsi  que  les  plans  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  29  MARS  1899  ANNEXEE  AU  DÉCRET  DU  30  MARS  1899 

L'an  1902  et  le  14  août, 

Entre  le  Ministre  des  Travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEtat,  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présente»,  par  un  décret, 

D'une  part  ; 

Et  la  Société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Gompa- 
^ie  des  tramways  de  l'Est- Parisien,   ladite  Compagnie  représentée  par 
M,  de  Chevigné,  administrateur,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  donnés  par  délibération  du  conseil  en  date  du  24  mars  1902, 
D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ligne  de  Fontenay-Bous-Bois  à  Paris  (place  de  la  Répu- 
blique) aura  deux  voies  entre  la  rue  de  l'Union  et  un  point  pris  à  40  mètres 
avant  le  bureau  de  l'octroi  de  Vincennes,  rue  de  la  Solidarité  ;  en  outre, 
un  garage  sera  établi  dans  la  rue  de  la  Solidarité  entre  le  boulevard  de 
THôtol-de- Ville  et  la  rue  Crébillon,  sur  les  territoires  de  Montreuil  et  de 
Vincennes.  L'article  2  (2'')  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
80  mars  1899  est  modifié  en  ce  sens 

Art.  2.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
supportés  par  la  Compagnie  concessionnaire. 


(iV  143) 


[27  août  1902] 


Décret  autorisant  le  département  de  l'Isère  à  opérer  le 
rachat  de  la  concession  du  tramway  de  Grenoble  à  Veurey^ 
et  approuvant  les  conventions  passées  :  i^  avec  la  Société 
des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  pour  fixer  les 
conditions  de  ce  rachat^  et  2"*  la  Société  grenobloise  de 
tramways  électriques  et  la  Société  des  voies  ferrées  du 
Dauphitié  pour  la  nouvelle  concession  des  parties  dudit 
tramway. 
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Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*£tat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l^^  —  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé  à  opérer  le  rachat 
do  la  concession  du  tramway  de  Grenoble  (porte  Très-Cloîtres)  à  Veurey, 
conformément  à  Tarticle  6  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  aux  dispositions 
de  Tarticle  19  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus  visé  du 
28  juillet  1893. 

Sont  approuvées  les  conventions  passées  le  28  mai's  1902  : 

l*"  Entre  le  préfet  de  l'Isère,  au  nom  du  département,  et  la  Société  des 
chemins  de  fer  économiques  du  Nord  pour  fixer  les  conditions  du  rachat 
du  tramway  de  Grenoble  à  Veurey  ; 

2°  Entre  le  préfet  de  Tlsère,  au  nom  du  département,  et  la  Société  gre- 
nobloise de  tramways  électriques,  pour  la  concession  de  la  partie  du  tram- 
way de  Grenoble  à  Veurey  comprise  entre  le  square  des  Postes,  à  Grenoble, 
et  Veurey  ; 

S""  Entre  le  préfet  de  Tlsère,  au  nom  du  département,  et  la  Société  des 
voies  ferrées  du  Dauphiné,  pour  la  concession  de  la  partie  du  tramway  de 
Grenoble  à  Veurey  comprise  entre  le  square  des  Postes  et  la  porte  Très- 
Cloîtres,  à  Grenoble. 

Lesdîtes  conventions  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Cesseront  d'avoir  leur  effet,  à  partir  de  la  prise  de*  posses- 
sion de  la  ligne  par  le  département,  les  dispositions  de  l'article  3  du  dé- 
cret ci-dessus  visé  du  28  janvier  1893,  qui  allouent  une  subvention  sur 
les  fonds  du  Trésor  pour  la  ligne  de  tramway  de  Grenoble  à  Veurey. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Boncourt,  préfet  de  Tlsère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
1^^  septembre  1890  et  17  avril  1001,  et  de  la  délibération  de  la  commis- 
sion départementale  en  date  du  21  juin  1901, 
D'une  part; 

Et  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  dont  le  siège 
social  est  à  Anzîn  (Nord),  représentée  par  le  président  de  son  conseil  d'ad- 
ministration, M.  Edmond  Caze,  et  par  son  directeur,  M.  Mestreit,  agis- 
sant en  vertu  delà  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 


J 


DÉCRETS  519 

en  date  du  15  mai  1901  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés 
par  le  conseil  d'administration  de  ladite  Société, 
D'autre  part  ; 
A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Art.  1^,  —  Le  département,  usant  du  droit  aue  lui  confère  l'article  19 
du  cahier  des  charges,  rachète  à  la  Société  des  coemins  de  fer  du  Nord  la 
concession  de  la  ligne  de  Grenoble  (porte  Très-Oloîtres)  à  Sassenage  et  à 
Veurey  qui  a  fait  Tobjet  du  décret  d'utilité  publique  du  28  janvier  1898. 
Ce  rachat,  qui  n'aura  d'eflfet  qu'en  vertu  au  décret  à  intervenir  confor- 
mément à  l'article  10  de  la  loi  dxi  11  juin  1880,  est  fait  aux  conditions 
suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  prix  du  rachat  est  fixé  à  la  somme  forfaitaire  de  1  mil- 
lion de  francs.  Cette  somme  s'applique  à  la  ligne  de  Grenoble  (porte 
Très -Cloîtres)  à  Veurey,  pourvue  de  ses  embranchements  et  de  tous  les 
objets  mobiliers  ou  immobiliers  qui  en  dépendent,  en  l'état  où  le  tout 
existe  actuellement  et  suivant  inventaii'e  qui  sera  arrêté  contradictoire- 
ment  par  les  parties  le  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention. 

Il  est  notamment  expliqué  et  entendu  qu*au  nombre  des  objets  mobi- 
liers cédés  par  la  Société  au  département  sont  compris  le  matériel  roulant, 
le  mobilier  des  stations  et  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares. 

Moyennant  le  payement  de  cette  somme  de  1  million,  le  département 
aura  la  libre  propriété  du  tramway  et  de  ses  dépendances. 

Art.  3.  —  Ce  payement  sera  effectué  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans 
à  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession .  Pendant  ce  délai,  le  capital  de 
1  million  portera  intérêt  au  taux  de  4  p.  100  l'an  ;  cette  annuité  d'intérêt 
sera  payable  eu  une  seule  fois,  du  1*"'  au  15  septembre  de  chaque  année, 
et,  pour  la  première  fois,  du  l"""  au  15  septembre  1903. 

Le  département  aura  d'ailleurs  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation  à 
une  époque  quelconque,  mais  en  une  seule  fois  et  en  prévenant  au  moins 
trois  mois  d*avance  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord. 
Art.  4.  —  La  prise  de  possession  est  fixée  au  l*''^  septembre  1902. 
Il  est  entendu  que,  jusqu'à  cette  époque,  la  Société  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord  continuera  à  assurer  l'entretien  normal  de  la  voie 
et  de  ses  dépendances,  du  matériel  roulant  et  de  tons  les  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  dépendant  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  département  sera  tenu,  si  la  Société  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord  le  requiert,  de  reprendre,  à  la  date  du  V^  sep- 
tembre 1902,  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  le  montant  de 
oette  estimation  venant  en  sus  de  l'indemnité  forfaitaire  de  1  million,  et 
réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  Société  des  chemins  de 
fer  économiques  du  Nord  sera  tenue  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  môme  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tram- 
way pendant  six  mois. 

Fait  à  Grenoble,  le  28  mars  1902. 
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CONVEXTIOxN 

Entre  les  soussignés , 

M.  Bonooort,  préfet  de  Flsère,  agissant  aa  nom  et  pour  le  compte  da 
département,  en  vertu  des  délibérations  dn  oooseil  général  en  date  des 
l""*  septembre  1898  et  17  avril  1901  et  des  délibérations  de  la  commission 
départementale  en  date  des  25  novembre  1898,  80  mars  1900  et  21  juin 
1901, 

D'une  part  ; 

Et  la  Société  grenobloise  de  tramways  électriques^  dont  le  si^  flocial 
est  à  Grenoble,  représentée  par  M.  Merlin,  préaideot  de  son  conseil  d*ad- 
ministration,  agissant  en  vertu  de  la  délibération  de  l'assemblée  géniale 
des  actionnaires,  en  date  du  20  mars  1899,  et  de  la  délibération  du  con- 
seil d'administration,  en  date  du  11  juin  1901  ; 
D'autre  part  ; 

A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Art.  V\  —  Le  département  ayant  racheté  à  la  Société  des  chemins  de 
fer  économiques  du  Nord  la  concession  de  la  ligne  de  Grenoble  (porte 
Très-Cloîtres)  à  Sassenage  et  à  Veurey,  concède  à  la  Société  grenobloise 
de  tramways  électriques,  qui  accepte  la  partie  de  cette  ligne  comprise 
entre  le  square  des  Postes  (Grenoble)  et  Veurey.  Le  tronçon  qui  s'Âend 
entre  le  square  des  Postes  et  la  Porte  Très-Oloftres  sera  désormais 
exclusivement  concédé,  d'autre  part,  à  la  Société  des  voies  ferrées  du 
Dauphiné. 

La  limite  séparative  des  deux  tronçons  ainsi  concédés  est  marquée  par 
la  pointe  de  l'aiguille  d'entrée  au  garage  du  square  des  Postes,  distante  de 
la  Porte  Très-Cloîtres  de  972°,47. 

Art.  2.  —  La  concession  du  tronçon  de  ligne  compris  entre  le  square 
des  Postes  et  Yeurey  aura  pour  origine  la  date  du  payement  intégral  au 
département  de  l'indemnité  dont  il  sera  parlé  ci-après  et  prendra  fin  le 
28  janvier  1968,  c'est-à-dire  à  la  même  date  que  la  ccmoession  primitive, 
approuvée  par  décret  du  28  janvier  1893.  Elle  est  accordée  à  la  Sodété 
grenobloise  de  tramways  ^ctriques  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêt. 

Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  dn  décret  à  int^renir 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  est  ^te  conformé- 
ment à  ladite  loi  et  aux  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1888,  23  dé- 
cembre 1885,  30  janvier  1894,  3  août  1898,  25  juillet  1899  et  IS  fé- 
vrier lîïOO,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  rexécutioa 
de  oette  loi,  et  aux  conditions  suivantes. 

Art.  3.  —  La  Société  grenobloise  de  tramways  électriques  s'engage  à 
verser  dans  la  caisse  du  département  une  somme  forfaitaire  de  986,665  fr. 
Oette  somme  s'applique  à  la  partie  de  la  ligne  de  Grenoble  à  Veurey  com- 
prise entre  le  square  des  Postes  (Grenoble)  et  Veurey,  pjourvue  de  ses 
embranchements  et  de  tous  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  qui  en  dé- 
pendent, ainsi  que  de  la  totalité  du  matériel  roulant  delà  ligne,  en  l'état  où 
le  tout  existe  actuellement  et  suivant  inventaire  qui  sera  arrêté  contra- 
dictoirement  par  le  département  et  la  Société  des  chemins  de  fer  écono- 
miques du  Nord,  le  jour  de  la  signature  de  la  convention. 
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Moyennant  le  pajeraent  de  cette  scmiine,  ht  Société  grenobloise  de  tram- 
ways électriques  sera  coDcesBionnaire  de  cette  partie  de  Bgne  et  de  ses 
dépendances. 

Art.  4.  —  Le  payement  de  la  somme  ci-dessus  fixée  sera  effectué  dans 
on  délai  maximum  de  dix  ans  à  dater  du  1*^  septembre  1902. 

Pendant  ce  délai,  le  capital  de  996,f)65  francs  portera  intérêt  au  taux 
de  4  p.  100  Tan  ;  à  cette  annuité  d'intérêt  s'ajoutera  une  annuité  d^amor- 
tissement  basée  sur  le  même  taux  et  sur  une  période  d'amortissement 
expirant  le  17  juin  1956.  Oes  deux  annuités  seront  payaUes  en  une  seule 
foie,  le  1"^  septembre  de  chaque  année,  et  pour  la  première  fois,  le  l*'  Bq> 
tembre  1908. 

L'annuité  d'intérêt  sera  Tersée  dans  la  caisse  du  département,  et  Tan- 
Buité  d^amortissement  sera  venée*  au  nom  du  département,  en  espèees  oa 
en  titres  de  rente  sur  l'Etat  français,  dans  une  caisse  agréée  par  le  dépar- 
tement. 

L'annuité  totale  sera  prélevée  sur  les  recettes  nettes  de  la  société,  après 
le  service  dMntérét  et  d'amortissement  des  obligations  et  avant  tout  inté- 
rêt ou  dividende  au  capital  actions.  Le  versement  régulier  de  cette  annuité 
devra  avoir  lieu  sous  peine  de  déchéance. 

La  société  grenobloise  de  tramways  électrîqiBes  aura  d'ailleurs  le  droit 
de  se  libérer  par  anticîpaiioa  à  une  époque  quelconque,  mais  en  nneseak 
foîs  et  en  prévenant  le  département  au  moins  quatre  mois  d'avance. 

Lors  du  payement  définitif,  le  fonds  d'amortissement  constitué  comme 
il  a  élé  dit  ei-dessos,  y  compris  les  intérêts  et  les  intéièta  des  intérèfai, 
sera  affecté,  à  due  concuneoce,  an  payement  de  l'indemnité  fcvfattaîre  de 
936,665  francs. 

Art.  5. —  Dans  la  période  comprise  entre  le  1"  septembre  1902  et  la 
date  d'origine  de  la  concession  telle  qu'elle  est  fixée  à  l'article  2  ci-dessus. 
Texploitation  du  tronçon  de  ligne  compris  entre  le  square  des  Postes  et 
Veurey  sera  assurée  car  la  société  grenobloise  de  tramways  électriques 
dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  concession  lui  était  déjà  attribuée  à 
titre  définitif,  et  la  société  aura  notamment  le  droit  d'émettre  des  obliga- 
tions dans  les  conditions  prévues  par  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Il  est  d'ailleurs  spécifié  qu'en  raison  de  la  dette  contractée  vis-à-vis  du 
département,  et  jusqu^à  complète  libération,  la  société  grenobloise  de 
tramways  électriques  ne  pourra  engager  son  actif  social  dans  aucune  entre- 
prise nouvelle  sans  l'autorisation  du  département,  ni  contracter  aucun 
emprunt  sans  son  consentement,  à  l'exception  toutefois  des  emprunts  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  présente  convention  et  pour  l'achèvement 
du  réseau  urbain  et  suburbain  de  Grenoble,  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  du  10  janvier  1901. 

Art.  6.  —  La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  sera  tenue,  si 
le  département  le  requiert,  de  reprendre,  à  la  date  du  l^*"  septembre  1902, 
et  sur  l'estimatioii  qui  ea  sera  faite  à  dire  d'experts,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre  existant  à  cette  date  sur  la 
ligne  de  Grenoble  à  Veurey.  Toutefois,  elle  ne  pourra  être  obligée  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tram- 
way pendant  six  mois. 

Le  nrix  de  ces  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  département  avant  le  l^*"  décembre  1902. 
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La  société  sera  de  même  tenue  de  conserver  tout  le  personnel  affecté, 
à  la  date  du  l^*"  septembre  1902,  à  Texploitatioii  de  ladite  ligne,  à  Tex- 
ception  da  directeur. 

Art.  7.  — La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  sera  assujettie 
envers  le  département  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des 
charges  du  tramway  de  Grenoble  (porte  Très-Cloîtres)  à  Yeurey,  annexé 
au  décret  du  28  janvier  1898,  sauf  les  modifications  résultant  de  la  pré- 
sente convention . 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  l'état  d'entretien  de  la  ligne,  de  ses  dé- 
pendances et  du  matériel  roulant,  la  société  grenobloise  de  tramways  élec- 
triques déclare  en  avoir  pris  connaissance  et  s'engage,  dès  à  présent  à 
prendre  livraison  à  la  date  du  1^  septembre  1902,  sans  aucun  recours  vis- 
à-vis  du  département,  sous  la  seule  condition  d'être  admise  à  formuler  ses 
observations  au  cours  de  l'inventaire  auquel  il  sera  procédé  comme  il  a  été 
dit  à  Tarticle  3  ci-dessus.  Toutefois,  il  est  indiqué  à  titre  de  renseigne- 
ment que,  jusqu'au  l*^*"  septembre  1902,  la  société  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord  continuera  à  assurer  l'entretien  normal  de  la  voie 
et  de  ses  dépendances,  du  matériel  roulant  et  de  tous  les  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  dépendant  de  la  concession. 

Art. 9. —  La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  s'engagea 
solliciter,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  décret  approuvant  la  pré- 
sente convention,  la  substitution  de  fa  traction  électrique  par  câble  aérien 
à  la  traction  par  locomotives  entre  Grenoble  et  Sassenage,  pour  tous  les 
trains  de  voyageurs  circulant  entre  ces  deux  gares.  Elle  s'engage  de  plus 
à  opérer  cette  substitution  dans  le  délai  de  cinq  mois  à  partir  de  la  clô- 
ture de  l'instruction  à  laquelle  il  devra  être  procédé  à  cet  effet . 

Toutefois,  les  trains  de  voyageurs  en  provenance  ou  à  destination  d'au 
delà  Sassenage  et  les  trains  de  marchandises,  pourront  continuer  à  être 
actionnés  par  des  locomotives  à  vapeur,  même  sur  la  section  de  Grenoble 
à  Sassenage. 

Art.  10.  —  Pour  l'application  de  l'article  4:7  du  décret  du  6  août  1881 
relatif  aux  voies  de  fer,  d'embranchement  ou  de  prolongement  qui  pour- 
raient être  concédées  ultérieurement,  il  est  stipulé  qu'en  aucun  cas  la  so- 
ciété grenobloise  de  tramways  électriques  ne  pourra  percevoir,  pour  l'em- 
prunt de  ses  voies  et,  éventuellement,  pour  la  fourniture  de  l'énergie  né- 
cessaire à  la  traction,  des  taxes  supérieures  aux  maxinia  ci-après,  par 
véhicule  et  par  kilomètre  ; 


A.  —  Pour  Vempruni  de  la  voie  ferrée. 

1®  Pour  chaque  locomotive  isolée  ou  attelée  à  un  train  pesant  en  charge; 

25  tonnes  et  au-dessous,  30  centimes  ; 

Plus  de  25  tonnes,  50  centimes. 

2**  Pour  chaque  voiture  automotrice  chargée  ou  vide  et  pesant  à  vide  : 

8  tonnes  et  au-dessous,  20  centimes  ; 

De  8  à  16  tonnes,  30  centimes  ; 

Et  ainsi  de  suite  pour  chaque  accroissement  de  8  en  8  tonnes,  10  cen- 
times. 

3°  Pour  chaque  voiture,  fourgon  ou  wagon  chargé  ou  vide  et  pesant  à 
vide  : 


r 
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4  tonnes  et  au-dessons,  10  centimes  ; 
De  4  à  8  tonnes,  20  centimes  ; 

Et  ainsi  de  snite  pour  chaque  accroissement  de  4  en  4  tonnes,  10  cen- 
times. 

B.  —  Pour  la  fourniture  de  Vénergie  nécessaire  à  la  traction 
(péage  non  compris)  : 

1^  Ponr  chaque  locomotive  isolée  ou  attelée  à  un  train  pesant  en  charge  : 

25  tonnes  et  au-dessous,  20  centimes  ; 

Plus  de  25  tonnes,  30  centimes. 

2*  Pour  chaque  voiture  automotrice  chargée  ou  non  et  pesant  à  vide  : 

8  tonnes  et  au-dessous,  15  centimes  ; 

De  8  à  16  tonnes,  20  centimes  ; 

Et  ainsi  de  suite  pour  chaque  accroissement,  de  8  en  8  tonnes,  5  cen- 
times. 

8*  Pour  chaque  voiture,  fourgon  ou  wagon  chargé  ou  non  et  pesant  à 
vide  : 

4  tonnes  et  au-dessous,  5  centimes  ; 

De  4  à  8  tonnes,  10  centimes; 

Et  ainsi  de  suite  ponr  chaque  accroissement  de  4  en  4  tonnes,  5  cen- 
times. 

Quel  que  soit  le  mode  de  traction  adopté,  le  trafic  local  sera  autorisé 
sur  le  tronc  commun,  sauf  quand  ce  trafic  effectuera  sur  la  ligne  embran- 
chée ou  prolongée  un  parcours  inférieur  à  2  kilomètres,  comptés  à  partir 
du  point  d'origine  de  chaque  embranchement  ou  prolongement. 

Art.  11.  —  La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  laissera  les 
trains  et  voitures  de  la  société  des  voies  ferrées  au  Dauphiné  manœuvrer 
gratuitement  sur  la  ligne  qui  lui  sera  concédée  au  square  des  Postes,  et 
par  réciprocité  le  département,  en  vertu  de  la  convention  passée  d'autre 
part  avec  la  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné^  garantit  à  la  société 
grenobloise  l'usage  gratuit,  pour  les  manœuvres  de  son  propre  matériel, 
des  voies  de  garage  de  la  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  dans  cette 
station. 

Art.  12.  —  La  société  grenobloise  de  tramways  électriques  versera  dès 

Îu*elle  en  sera  requise,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme 
e  11,200  francs,  égale  à  la  portion  du  cautionnement  qui  n'a  pas  encore 
été  remboursée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Elle  sera  remboursée  à  la  société  à  l'expiration  de  la  concession. 
Fait  à  Grenoble,  le  28  mars  1902. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Boncourt,  préfet  de  l'Isère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
l***  septembre  1898  et  17  avril  1901  et  des  délibérations  de  la  commission 
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concédé  par  la  présente  convention,  mais  le  caationnement  constitué  ponr 
la  ligne  de  Grenoble  à  Uriage  et  à  Yizille  sera  appliqné  andit  tronçon 
comme  annexe  de  cette  ligne. 
Fait  à  Grenoble,  le  28  mars  1902. 


(N^  444) 

\'21  août  1902j 

Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Limoges 
et  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Limoges^  por- 
tant  modifications  aux  actes  de  rétrocession  annexés  au 
décret  du  30  décembre  190i. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  P*".  —  Est  approuvé  le  traité  passé  le  29  mai  1902,  entre  le  maire 
de  Limoges,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  électriques 
de  Limoges,  ledit  traité  ayant  pour  objet  d'apporter  des  modifications  aux 
actes  de  rétrocession  annexés  an  décret  susvisé  du  30  décembre  1901 . 

Ledit  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Emile  Labussière,  maire  de  la  ville  de  Limoges,  agissant  en  cette 
qualité  et  en  vertu  d*une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
28  mai  1902  ; 

Et  M.  Durand  (Pierre-Marie),  agissant  en  Qualité  de  président  du  con- 
seil d^administration  de  la  société  anonyme  des  tramways  électriques  de 
Limoges,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  quai  de  Retz,  20,  à  ce  autorisé 
par  délibérations^de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  17  avril  1902, 
et  du  conseil  d'administration  de  ladite  société,  en  date  du  21  avril  1902 
ci-annexées,  d'autre  part  ; 

M.  Durand  est  domicilié  rue  Président-Oarnot,  9,  à  Lyon. 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  —  L'article  3  de  l'avenant  à  la  convention  du  17  février  1897 
tel  qu'il  figure  au  décret  de  M .  le  Président  de  la  République  du  80  dé- 
cembre 1901,  inséré  au  Journal  Officiel  du  10  janvier  1902,  est  modifié 
de  la  façon  suivante  : 
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.^€  La  compagnie  des  tramvvays  électriques  de  Limogea  s'engage  à  livrer 
à  Texploitation,  dans  nn  délai  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture des  présentes  conventions  eb\  u  plus  tard  à  compter  du  !•'  juin  1902, 
les  prolongements  prévues  aux  lignes  existantes  et  la  ligne  du  faubourg 
des  Casseaux,  sous  peine  d'un  versement,  dans  la  caisse  municipale,  d'une 
somme  de  100  franes  par  chaque  jour  de  retard. 

<  En  ce  qui  concerne  la  ligne  n°  6,  allant  de  la  route  d'Ambazac  au 
faubourg  d' Angoulême,  la  compagnie  est  autorisée  à  ne  commencer  les  tra- 
vaux que  dans  un  an  à  partir  de  la  même  époque  et  pour  être  livrée  à 
l'exploitation  huit  mois  après,  sous  peine  d'un  versement  dans  la  caisse 
municipale  de  100  francs  par  chaque  jour  de  retard. 

(<  Tous  les  articles  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges,  des 
13-17  février  1897,  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  .conven- 
tion, restent  en  vigueur.  » 

Art.  2.  —  L'article  14  de  l'annexe  du  cahier  des  charges  du  2  avril 
1900  ne  sera  appliqué  qu'à  partir  du  jour  où  toutes  les  lignes  concédées 
seront  mises  en  exploitation  ;  jusqu'à  cette  date,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 14  du  cahier  des  charges  du  18  février  1897  continueront  à  sortir 
leur  plein  et  entier  effet . 

Art.  3.  —  Les  présentes  conventions  mettent  fin  à  toutes  difficultés 
pouvant  exister  entre  la  ville  de  Limoges  et  la  compagnie  des  tramways. 

Fait  double  à  Limoges,  Hôtel  de  ville,  le  29  mai  1902. 


(N»  443) 

[6  septembre  1902 , 

Décret  approuvant  un  aoenant  à  la  convention  de  rétroces- 
sion du  tramway  de  Tours  à  Vouvray. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l**"".  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  de  rétrocession  ci- 
dessus  visée,  du  16  avril  1883,  passé,  les  25-31  juillet  1902,  entre  le 
préfet  d'Indre-et-Loire,  au  nom  du  département,  et  la  société  de  tramways 
à  vapeur. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  préfient  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 


inn.  det  P,  et  Ch  Lois,  D^cretb,  etc.  ^  tohb  ui  .  :fô 
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AVENANT 

▲  LA  CON-TENTIOX  DE  RiStROCESSIOX 

Entre  les  soiusignés  : 

M.  Lardin  de  Musset,  préfet  dn  département  d'Indre-et-Loire,  agÎB- 
sant  an  nom  et  ponr  le  compte  dndit  département,  en  yerta  : 

r  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2''  De  la  loi  dn  11  juin  1880  sur  les  tramways  ; 

8^  Des  délibérations  da  conseil  général,  en  date  des  18  arril  et  24  août 
1901, 

D'une  part  : 

Et  M.  Georges  Schwob,  secrétaire  général  de  la  société  de  tramwajs  à 
vapeur,  agissant  au  nom  de  ladite  société,  en  vertu  : 

l"*  D'une  résolution  de  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actioa- 
naires,  en  date  du  23  avril  1901  ; 

2°  D'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  dn  22  juil- 
let 1902,  dont  des  extraits  certifiés  demeureront  annexés  aux  présents, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l***".  —  L'embranchement  de  la  place  de  THôtel-de- Ville,  à  Tours, 
prévu  au  paragraphe  4  de  larticle  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  12  juillet  1887,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  tramway  de 
Tours  à  Vouvray,  est  supprimé  ainsi  que  les  installations  absolument 
quelconques  qui  en  dépendent. 

Art.  2.  —  Par  suite  de  cette  suppression,  la  société  s'engage,  après  en- 
tente avec  la  compagnie  des  tramways  de  Tours,  à  amener  en  face  la  gare 
Paris-Orléans  devant  le  kiosque  qui  devra  servir  aux  réseaux  urbain  et 
suburbain,  une  des  voitures  de  chaque  train  venant  de  Vouvray,  et  à  faire 
partir  de  la  gare  une  des  voitures  de  chaque  train  allant  à  Vouvray.  Les 
autres  voitures  composant  les  trains  devant  rester  en  stationnement  sur 
les  voies  du  réseau  urbain,  à  la  tête  du  pont  côté  ville,  le  kiosque  actuel 
de  la  ligne  de  Vouvray  situé  en  ce  point  sera  déplacé  et  reporté  dans  un 
endroit  plus  rapproché  de  la  ligne,  de  façon  à  servir  à  l'usage  commun 
des  deux  compagnies. 

Art.  8.  —  Les  voyageurs  de  ou  pour  la  gare  payeront  un  supplément 
de  15  centimes  en  1^  classe  et  10  centimes  en  2*  classe  sur  les  tarifs  en 
vigueur.  Moyennant  le  payement  de  ce  supplément,  les  voyageurs  pour- 
ront être  transportés,  par  correspondance,  sur  le  réseau  de  la  compagnie 
des  tramways  de  Tours,  de  la  tète  du  pont  en  n'importe  quel  point  de  la 
ville,  et  vice  vet'&a. 

Art.  4.  —  L'article  14  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  da 
12  juillet  1887  est  annulé  et  remplacé  par  les  dispositions»  suivantes: 

Le  nombre  minimum  des  trains  pour  voyageurs  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  à  huit,  du 
3  novembre  à  la  veille  de  Pâques  exclusivement,  et  à  douze  de  la  veille 
de  Pâques  an  3  novembre  exclusivement. 

Les  heures  de  départ  seront  arrêtées  par  le  préfet  sur  la  proposition  da 
concessionnaire. 

Fait  en  double  à  Tours,  le  31  juillet  1902. 


r 
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(N^  146) 

[6  septembre  1902.] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  transfor- 
mation du  réseau  des  tramwai/s  de  la  ville  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)^  la  substitution  sur  ce  réseau  de  la  trac-- 
iion  électrique  à  la  traction  animale  y  l'établissement  d'un 
réseau  complémentaire^  et  approuvant  le  traité  de  rétroces- 
sion. 

Le  Président  de  la  Bépabliqiîè  française, 

Bnr  le  rapport  da  ministre  des  travaux  pablics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1"^.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  suivant  les  dispositions^ 
générales  du  ^an  ci-deesos  visé,  les  travaux  à  faire,  d'une  part,  pour  la 
transformation  du  réseau  actuel  des  tramways  de  la  ville  de  Toulouse  et  la 
substitution  sur  ce  reseau  de  la  traction  électrique  à  la  traction  animale  et, 
d'autre  part,  pour  l'établissement  d'un  réseau  complémentaire  de  tramways^ 
conformément  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

L'enaembie  des  lignes  constituera  un  réseau  soumis  au  même  r^m«  et 
an  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  ré- 
seau de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Toulouse  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  le& 
dispûaitions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Toutefois,  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  sus-visé  du  18  février 
1887  restera  en  vigueur  pour  les  lignes  actuelles  jusqu'à  leur  transforma- 
tion. 

Art«  3  •  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  12  août  1902,  entre  le  maire 
de  Toalouae,  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Pons  (Firmin)  pour  la  rétrocession 
des  tramways  susmentionnés  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ce  traité. 

Ledit  traité  ainsique  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus- 
visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DE  RETROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Serres,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville  de  Toa- 
louse,  agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  la  ville,  dûment  autorisé  par  déli- 
bération du  conseil  municipal  en  date  du  28  décembre  1900,  et  sons 
réserve  de  Tapprobation  de  lautorité supérieure. 
D'une  part  ; 

Et  M.  Firmin  Pons,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  demeurant  à 
Toulouse,  rétrocessionnaire  du  réseau  actuel  des  tramways  de  la  ville  de 
Toulouse,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  société 
spéciale  qu'il  se  réserve  de  former  en  vue  de  l'exécution  des  présentes,  la 
ville  se  réservant  à  son  tour  d'agréer  ladite  société. 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

L'administration  municipale  de  la  ville  de  Toulouse,  voulant  : 

l''  Transformer  en  traction  électrique  son  réseau  actuel  de  tramways  à 
traction  de  chevaux  qui  comprend  les  lignes  :  A,  B,  0,  E,  F,  G,  H,  faisant 
l'objet  de  la  concession,  en  date  du  18  février  1887,  dont  M.  Firmin  Pons 
ingénieur  actuel  est  le  rétrocessionnaire  actuel  ; 

2°  Créer  un  nouveau  réseau  de  tramways  à  traction  électrique,  à  fil 
aérien,  qui  arrivera,  en  certains  points  principaux,  aux  limites  de  la  com- 
mune de  Toulouse  et  comprendra  les  lignes  ci-après  énuméré^  : 

8^  Transformer  en  lignes  de  tramways  à  traction  de  chevaux,  les  lignes 
d'omnibus  ci- après,  avec  obligation  de  les  exploiter  à  l'électricité  dans 
des  conditions  ramenées  au  présent  traité  de  rétrocession. 

L'ensemble  de  ce  réseau  étant  destiné  au  transport  des  voyageurs  sur 
les  voies  publiques  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie  ur- 
baine. 

A  sollicité  de  l'Etat  : 

1°  L'autorisation  de  transformer  le  système  de  traction  actuel  en  trac- 
tion électrique  ; 

2°  La  concession  de  lignes  nouvelles  ; 

3*"  La  prolongation  de  concession  de  treize  ans  environ  des  lignes  ac- 
tuelles, afin  que  les  lignes  modifiées  et  les  lignes  nouvelles  aient  toutes  la 
,méme  durée  de  concession,  soit  cinquante  ans,  à  partir  du  décret  à  inter- 
venir. 

Gomme  il  n'entre  pas  dans  les  vues  de  l'administration  municipale  de 
construire  et  d'exploiter  directement  lesdits  tramways,  celle-ci,  bénéficiant 
des  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  a  résolu  de  confier  cette  exploi- 
tation à  M.  Firmin  Pons,  rétrocessionnaire  du  réseau  actuel  des  tramways 
de  la  ville  de  Toulouse,  qui  accepte  de  se  mettre  au  lieu  et  place  de  la 
ville  dans  l'accomplissement  des  conditions  imposées  par  le  Gouvernement. 

En  conséquence,  les  conventions  ci-après  ont  été  acceptées  d'un  commun 
accord,  savoir  : 


j 
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TITRE  I 


DES  LIGNES  A  TBANSFORMER  ET  DES  LIGNES 
NOUVELLEMENT  CONCÉDÉES 

Art.  1^.  —  Il  sera  créé,  dans  les  délais  et  ordre  ci-dessoos  fixés,  un  ré- 
seau  de  tramways  électriques,  à  fil  aérien,  qui  comprendra  les  lignes  à 
traction  de  chevaux  A,  B.  F,  H,  faisant  l'objet  du  traité  de  rétrocession 
du  18  février  1887  et  les  lignes  nouvelles  énumérées  ci-après  : 


53-2 

LIGNES 

PARCOURS 

LONGUEUR  DES  LIGNES  1 

à  exploiter 

àconstroire 
en  voie  simple 

Première  période. 

Lignes  à  construire  et  expioiier  éan%  in 

irai*  QM,  à  partir  du  décret  de  concesiiOH 
et  dans  Voràre  ci  après  (*)• 

AE 

î.afayetle  aux  Amidonniers  —  Ponts-Jumeaux. 

3.049- 

6.500- 

FE 

Hue  Alsace- Lorraine  {près  les  boulevards)  à 

barrière  de  Paris 

2.513 

2.554 

lE 

Rue    Alsace- Lorraine    (près  les  boulevards)  à 

barrière  Bdatabiau . 

â.â3S 

3.513 

JE 

Rue   Alsace- Lorraine   (près    les    boulevards)  à 
Croix-Dourade  (Pont  de  l'Hers,  limite  de  la 

commune  de  Toulouse) 

4.770 

2.735 

BE 

Lafayelte  à  Saint-Michel  (Place  extérieure)  . 

2  150 

4.300 

KE 

Square  Lafayelte  —  Cimetière  — Guillieroéry.     . 

2  480 

4.060 

LE 

Square  Lafayctie  —  Rue  Compans  —  Cimetière  . 

1.400 

1.300 

ME 

Gare  Saint-Agne  —  Place  j 

Saint-Michel    .     .     .     .  /    Ces  deux  lignes 

1.520 

1.760 

SE 

Place  Saiul-Michel  —  Rue  >        n'en  feront 
Alsace  prolongée—  Place  l  qu'une  dite  :  M  E 

Esquirol / 

1.200 

2.400 

NE 

Rue   Alsace- Lorraine   (près  les  boulevards)  à 

Ldiandc  (limite  de  la  commune  de  Toulouse) . 

5.916 

3.603 

HE 

Saint-Michel  à  Saini-Cyprien  (place  Roguet) . 

1.500 

3.000 

TE 

Place  Roguet  (et  plus  tard  place  Esquirol)  à  la 

gare  Sainl-Cyprien 

Total 

1.250 

1.450 

29.983 

37.177 

(  Lignes  transformées.     . 
Total    .     .   ] 

(  Lignes  nouvelles.     .     . 

Deuxième  période. 

9.212 

16.354 

20.771 

20.823 

Lignes  à  conslmire  dans  Vannée  qui  fiuivi'a 

la  mise  en  exploitation  des  lignes  de  la 

première  période. 

rE' 

Place  Roguet   (et  plus  tard  place  Esquirol)  è 

Lardennp  (place) 

4.569 

3.519 

M'E' 

lUoce  Esquirol  à  Saint-Agne  (limite  de  la  com- 

mune de  Toulouse) 

4.870 

3.550 

ZE 

Place   Roguet   (et  plus  lard  jilace  Esquirol)  o 

Sailli- Simon  entrc'e  rue  Réguclongue).     . 

Total 

Total 

7.581 

6.014 

17.020 

13  083 

47. oo;^ 

50.260 

(')  Les 
on  demai 

lignes  en  italique  sont  les  lignes  actuellement 

existantes  po 

ur  lesquelles 

ide  la  transformation  du  mode  de  traction. 

r 
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Sot  les  prolongements  indiqués  an  présent  article  pour  les  lignes  T^  E', 
Z  E  JMqxi'à  la  place  Esqniroi,  et  à  1  article  7  poar  les  lignes  F  E,  I  E, 
J  E,  N  £  jnsan^à  la  place  du  Capitole,  la  traction  électrique  ne  pourra 
être  établie  qu  après  la  tiansfonnation  des  lignes  0,  E,  G,  prévue  a  l'ar- 
ticle 3. 

Art.  2.  —  Les  lignes  suivantes  d'omnibus  seront  transformées  en  lignes 
de  tramways  sur  rails  à  traction  de  chevaux  et  exploitées  dans  le  délai  de 
trois  ans  à  compter  dn  décret  de  concession. 


LONGUEUR  DES  LIGNES 


LIGNES 


PARCOURS 


à  exploiter 


àeoutraire 
ea  voie  simple 


0 
P 

Q 
R 


Ctpilole  —  Côte-Payée  (par  la  rue  de  Metz).  . 
Capitole  —  Ponl-des- Demoiselles  (par  la  me  de 

Metz  et  le  Grand-Rond) 

Capitole  —  Oravetle-Busca  (par  la  rue  de  Hetz 

et  le  Grand-Rond)     ...  .... 

Capitole  —  Barrière  de  Muret  (par  le  qoai  de 

T<mnis) 


2.964» 
3.000 
3.017 
3.431 


Total 


3.469« 
3.000 
890 
S.4S8 


9.235 


Pour  la  construction  de  ces  lignes,  ainsi  qu'il  est  dit  au  mémoire  des- 
criptif, le  rétrocessionnaire  pourra  utiliser  les  rails  et  le  matérid  du 
réseau  actuel  qui  va  être  transformé. 

Ces  ligms  seront  elles-mêmes  converties  ultérieurement  en  lignes  à  trac- 
tion éli&âxique  à  fil  aérien,  au  fur  et  à  mesure  que  la  recette  d'une  ligne 
atteindra  50,(K>0  francs  ;  et,  dans  ce  cas,  les  lignes  P  ^  R  seront  prolon- 
gées à  traction  électrique  jusqu'au  point  où  aboutissent  actuellement  les 
lignes  d'omnibus  desservant  Montaudran  et  Lafourguette. 

Si,  dans  une  période  de  six  années  après  leur  mise  en  exploitation,  la 
transformation  des  lignes  P  et  B  ne  pouvait  être  exigée  dans  les  conditions 
précisées  dans  le  paragraphe  précédent  pour  cause  d'insuffisances  de  re- 
cettes, le  concessionnaire  serait  toujours  tenu  de  les  prolonger  à  traction 
animale. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  lignes  actuellement  existantes  : 

C  (Ardievécfaé  —  gare  Malabiau) , 

E  (Capitole  —  gare  Matabiau)  ; 

6  (Capitole  —  Saint-Cjprien), 
qui  ont  fait  Tobjet  du  traité  de  rétrocession  du  18  février  1887,  il  n'a  pas 
paru  utile  d'imposer  immédiatement  leur  transformation  en  lignes  à  trac- 
tion électrique  à  fil  aérien.  L'emploi  du  trolley  ne  paraît  pas  satisfaisant 
pour  la  rue  Alsace-Lorraine  et  la  place  du  Capitole. 

Les  tramways  à  conduite  souterraine  devant,  d'autre  part,  amener  un 
bouleversement  trop  important  de  la  voirie,  l'administration  municipale, 
d'accord  avec  le  rétrocessionnaire,  a  pensé  que  les  progrès  de  la  traction 
électrique  permettront  de  mieux  résoudre  cette  question  dans  quelques 
années. 


f,;î  i  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

Le  principe  de  la  transformation  est  donc  admis  ;  réserve  seule  est  faite 
snr  le  choix  da  système  électrique  à  adopter  dans  la  partie  de  la  me  Alsace 
comprise  entre  la  rue  Bayard  et  le  musée  et  pour  la  place  du  Capitule. 

Ces  lignes  seront  transformées  dans  un  délai  de  six  ans  à  pirtir  da 
décret  de  concession.  Néanmoins,  la  ville  pourra  Timposer  aussitôt  après 
la  mise  en  exploitation  du  réseau  prévu  à  l'article  V%  c'est-à-dire  quatre 
ans  après  le  même  décret. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Toulouse  ayant  projeté  aux  Amidonniers  laoona- 
truction  d'un  pont  sur  la  Garonne,  afin  de  joindre  ses  grands  boulevards 
avec  le  faubourg  Saint-Cyprien,  le  rétrocessionnaîre  aura  l'obligation  dès 
la  construction  de  ce  pont,  de  prolonger  la  ligne  H  E,  de  Saint-Michel  à 
Saint-C^prien  jusqu'aux  Amidonniers,  sans  augmenter  le  prix  de  trans- 
port, qui  restera  hxé  à  10  centimes. 

Lorsque  les  lignes  A  E,  B  E,  H  E,  prolongées  jusqu'aux  Amidonniers, 
seront  en  exploitation,  il  ne  sera  perçu  que  20  centimes  pour  tout  le  par- 
cours du  circulaire  formé  par  ces  lignes  qui  feront  le  tour  de  la  ville  par 
les  Boulevards,  et  cela  de  quelque  point  de  ces  trois  lignes  que  le  voya- 
geur parte. 

Art.  5.  —  Sur  la  section  de  la  ligne  A  E,  formée  par  l'ancienne  ligne  A, 
à  traction  de  chevaux,  pour  laquelle  il  était  perçu  lOcentimes,  section  qui 
fait  partie  dudit  circulaire  entre  les  allées  Lafàyette  et  le  pont  des  Ami- 
donniers, il  pourra  être  fait  des  voyages  supplémentaires  n'arrivant  pas  aux 
Ponts- Jumeaux  à  Tancien  prix  de  10  centimes. 

Art.  6.  —  Pour  la  facilité  de  l'exploitation  des  lignes  A  E,  B  E,  il  a  été 
prévu,  à  l'eitrémité  des  allées  Lafàyette,  l'établisfiement  d*une  boucle  pour 
permettre  aux  tramways  électriques  munis  de  remorques,  de  revenir  direc- 
tement sur  leurs  lignes  respectives. 

Il  est  stipulé  que  la  partie  de  l'allée  Lafàyette,  comprise  entre  cette  bou- 
cle et  la  chaussée  actuelle,  sera  transformée  en  place  par  le  rétrocessionnaire, 
qui  payera  tous  les  frais  de  transformation,  pavage,  bordures,  etc.,  garan- 
tira la  ville  contre  les  réclamations  du  fermier  des  grandes  foires  de  la 
ville  de  Toulouse. 

Si  cette  solution  présentait  des  inconvénients  dans  l'exploitation,  le 
rétrocessionnaire,  d'accord  avec  l'administration  municipale,  présenterait 
les  plans  nécessaires  pour  Texécution  d'une  autre  boucle  par  le  square  on 
l'avenue  Lafavette. 

Cette  transformation  serait  paiement  à  ses  frais. 

Art.  7.  —  Après  la  transformation  du  système  de  traction  des  lignes 
C,  E,  G,  visé  à  l'article  8,  les  modifications  suivantes  seront  apportées  à 
l'exploitation  des  lignes  ci-dessous  énumérées  : 

V  II  sera  établi  une  ligne  électrique  directe  de  la  place  Saint-Michel  à 
la  gare  Matabiau  en  soudant  entre  elles  la  ligne  0  E  et  partie  de  la 
ligne  SE.  —  Le  prix  du  transport  sera  de  10  centimes  ; 

2**  Les  lignes  électriques  :  F  E,  allant  à  la  barrière  de  Paris  ;  —  I  B, 
allant  à  la  barrière  Matabiau  ;  —  JE,  allant  à  la  Croix-Daurade  ;  — 
N  E,  allant  à  Lalande-Aucamville,  qui  vont  provisoirement  partir  de 
l'extrémité  de  la  rue  Alsace-Lorraine,  près  le  Doulevard  de  Strasbourg, 
pourront  partir  de  la  place  du  Capitole,  sans  augmentation  de  prix. 

3o  Les  lignes  électriques  :  T'  E',  allant  à  Lardenne  ;  Z  E,  allant  à 
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Saint-Simon,  a  ni  vont  provisoirement  partir  de  la  place  Esquirol,  sans 
augmentation  ae  prix. 

TITRE  II 

DES  LIGNES  FCTUBES 

Art.  8.  —  Lorsque  le  réseau  prévu  au  titre  I^"*  sera  entièrement  terminé 
et  qne  la  transformation  des  lignes  C,  E,  6  aura  été  opérée,  la  concession 
des  lignes  ci-après  sera  demandée  par  la  ville  de  Toulouse,  et  M.  Pons 
8*enga^e  à  les  construire  et  exploiter  à  ses  frais,  sous  les  réserves  stipulées 
à  l'article  suivant. 

Le  rétrocessionnaire  pourra  même,  s'il  le  désire  obliger  la  ville  à  solli- 
citer ladite  concession,  avant  le  délai,  s'il  en  a  fait  la  demande. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  X  et  Y,  aucune  obligation 
n'est  mise  à  la  charge  de  la  ville,  la  construction  de  ces  lignes  éta'nt  su- 
bordonnée à  la  création  de  voies  nouvelles. 


UfiNES 

PARCOURS 

LONGUEUR  D£S  LIGNES 

à  exploiter 

à  construire 
en  Toie  Simple 

U 
l" 

V 

v 

X 

Y 

Lignes  du  canal  du  Midi 

Da  pont  Goilbeméry  au  ponl  des  Minimes  .     . 
Du  ponl  des  Minimes  aux  Ponts-Jumeaux    .     . 

Lignes  des  quais  de  la  Garonne 

1*  De  la  place  Extérieure-Saint-Michel  au  Capitole 
par  les  quais  et  la  rue  Gambelta  .... 

2*  Des  Amidonniers  au  Capitole  par  les  quais 
et  la  rue  Gambetla 

Ligne  du  square  Lafaycttc  à  la  coîonnc  .     . 

Ligne  du  Capitole  à  Saint-Michel  par  la  rue 
Saint-Rome    .     .               ...... 

2.000 

2.400        ' 
4.000 

4.330 

8.000* 

2.300 
2.000 
2.660 

Total  des  lignes  futures.     .... 

40.680 

44.960 

Art.  9.  —  Les  lignes  dénommées  ci-dessus  ne  seront  imposées  comme 
construction  au  concessionnaire  que  lorsqae  la  ville  aura  rempli  les  obli- 
gations de  voirie  nécessaires  et  (ju'elle  aura  obtenu,  açrès  l'instruction 
réglementaire,  la  déclaration  d'utilité  publique  desdites  lignes,  savoir  : 


§  l'^  —  Ligne  U, 

Cette  ligné  nécessite  la  mise  en  état  et  rélargis&>ement  des  francs-bords 
du  canal,  notamment  au  débouché  du  pont  Matabiau  en  venant  vers  les 
Minimes;  du  franc-bord,  en  allant  des  Minimes  à  la  rue  de  la  Concorde  ; 
l'élargissement  du  pont  de  Guilheméry  et  de  ses  abords  (des  deux  côtés). 
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§  2.  —  Lig)ie  U\ 

Cette  ligne  ne  sera  construite  qu'après  avoir  mis  en  service  la  première. 
Elle  est  soumise  aux  mêmes  conditions  de  mise  en  état  de  voirie. 

§  8.  —  Lignes  V  T. 

Au  port  Saint-Pierre,  la  ville  de  Toulouse  devra  oonstroire  une  passe- 
relle pour  relier  directement  le  quai  de  Brienne  na  qoû  Saint-Pierre. 

§  4.  —  Ligne  X. 

Au  cas  d'une  nouvelle  voie  allant  du  square  Lafayette  à  la  Colonne,  si 
la  ville  demandait  et  obtenait  la  conoession  d'une  ligne  de  tramway  mcm- 
tant  jusqu'au  plateau  de  la  Colonne,  le  rétrooessionnaire  s'oblige  d'ores  et 
déjà  à  oonstruire  et  à  exploiter  cette  ligne  aana  indemnité. 

§  5.  —  Ligne  Y. 

Lorsque  la  rue  Saint-Rome  et  les  rues  qui  lui  font  suite  seront  élargies 
jusqu'à  Saint-Michel,  conformément  au  plan  général  d'alignement  de  1 84i, 
et  pourront  permettre  l'établissement  de  tramways  sur  rails,  la  ligne  i 
traction  de  chevaux  prévue  dans  les  nouvelles  conventions  relatives  aux 
omnibus  sera  établie  sur  rails  et  exploitée  électriquement  par  fil  aérien. 

Art.  10.  —  De  même,  si  la  ville  contrnisait  une  nouvelle  voie  allant  de 
la  place  des  Carmes  au  Jardin  des  Plantes,  dans  le  prolongement  de  la 
Porte-Montgaillard,  l'itinéraire  de  la  ligne  Q,  allant  de  la  place  duCapitok 
à  la  Gravette-Busca,  serait  modifié  et  suivrait  depuis  le  musée  la  rue  d'Al- 
sace prolongée,  tournerait  à  la  place  des  Carmes  pour  prendre  ce  nouveaa 
Krcours  et  aboutirait,  en  traversant  le  Jardin  des  riantes,  à  Tavenue 
izac. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  11.  —  La  ville  de  Toulouse  rétrocède  à  M.  Firmin  Pons,  ingé- 
nieur des  arts  et  manufactures,  pour  une  période  de  cinquante  annâs, 
l'exploitation  des  tramways  projetés,  à  la  charge  de  les  construire  dans  les 
délais  fixés  au  cahier  des  charges. 

Ces  cinquante  années  partiront  de  la  date  du  décret  approuvant  le  traité 
de  rétrocession. 

Art.  12.  —  M.  Pons  payera  à  la  ville,  comme  droit  de  stationnement  et 
de  voirie  pour  ses  canalisations  électriques,  une  redevance  annuelle,  cal- 
culée comme  suit  : 

]o  Par  voiture  électrique,  200  francs  par  an  ; 

2^  Par  voiture  à  traction  de  chevaux,  150  francs  par  an  ; 

8  Par  voiture  supplémentaire  ou  remorque,  suivant  le  mode  actuel  de 
perception  à  la  journée  ou  partie  de  la  journée  de  voiture,  en  admettant 

Sour  la  journée  de  quatorze  neures  de  service  et  en  comptant  pour  partie 
e  journée  le  nombre  d*heures  pendant  lesquelles  la  vmtuie  a  tiawillé. 
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L'on  mnltÂpIie  le  tempe  de  chaque  parotrars  par  le  nombre  de  parooniB 
effectnéei  et  Ton  diyiae  par  le  nombre  d'hemes,  de  minutes,  de  joars. 

Soit  :  14X60X865; 

40  Comme  droit  de  voirie,  pour  chaque  boiean  d'attente  des  voyageais 
100  francs  par  an. 

Art.  13.  —  M.  Pons  sera  tenu  de  fournir,  sans  retard,  les  plans  et 
desBins  des  demandes  en  concessions,  au  fur  et  à  mesure  que  l'administra- 
tien  municipale  lui  en  fera  la  denuinde. 

Alt.  14.  —  De  8(m  coté,  Tadministration  municipale,  tenant  compte  de 
ce  que  Tentretien  des  dukussées  établiea  par  M.  Poos  avec  le  pavage  exis- 
tant sera  rendu  très  onéreux  par  suite  de  la  circulation  importante,  et  no- 
tamment des  voitures,  des  charrettes  lourdemment  chargées,  alors  que  les 
voitures  électriques  ne  contribuent  pas  à  Insure  du  pavage,  consent  à 
supporter  par  moitié  la  dépense  d'entretien  du  pavage  ou  de  l'empierre- 
ment qui  est  à  la  charge  du  concesdonnaire. 

Les  diapositions  de  cet  article  sont  f^tes  par  dérogation  aux  prescrip- 
tions de  l'article  21  du  titre  IV,  par  laquelle  M.  Pons  se  soumet  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  dea  charges. 

Art  15.  —  Pour  les  grosses  répaiatiops  que  la  ville  aurait  besoin  de 
faire  aux  égouts,  à  la  canalisation  de  l'eau  et  du  gaz,  à  la  voie  publî- 
ane,  etc.,  s'il  j  avait  nécessité  d'arrêter  le  service  des  tramways  ou  de 
1  interrompre  le  rétrocessionnaire  ne  pourra,  de  ce  chef,  réclamer  aucune 
indemnité  à  la  ville. 

Art.  16.  —  Les  prix  actuels  de  transport  et  de  correspondance  pour  les 
lignes  d'omnibus  faisant  le  service  de  la  ville  seront  maintenus  pour  celles 
de  ces  lignes  qui  seront  transformées  en  lignes  à  tramways  sur  rails. 

Art.  17.  —  Pour  l'exécution  de  la  présente  convention,  le  rétrocession- 
naire  déclare  faire  élection  de  domicile  à  Toulouse,  rue  des  Prés. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention demeurent  à  la  charge  du  rétrooessionnaire. 

TITRE  IV 

DISPOBlTIOirS  DIVERSES 

Art.  19.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de 
10,000  trancs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TEtat,  calculée  conformément 
an  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  caisse,  de  celle  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième 
et  pn>p(»tionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  20.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  chaînes,  à  l'exécution  desquelles  M.Firmin  Pons 
s'engage  d'une  façon  formelle. 

Ali.  21.  —  Ledit  cahier  des  charges  est  oonfonne  au  cahier  des  char- 
ges type,  annexé  an  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du 
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18  février  1000,  sauf  les  dérogationB  ou  additions  introduites  aux  articles 
4,  11,  15,  20,  28,  28,  83,  86  et  la  suppression  des  articles  24  à  27,  29  à 
82,  84,  88  et  89.  Toutefois,  le  cahier  des  charges  du  18  février  1887  res- 
tera en  vigueur  pour  les  lignes  actuelles,  jusqu'au  jour  de  leur  transforma- 
tion. 

Art.  22.  —  M.  le  maire  s'engage,  au  nom  de  la  ville  de  Toulouse,  à 
faire  bénéficier.  M.  Firmin  Pons,  son  rétrocessionnaire  du  réseau  faisant 
l'objet  de  la  présente  concession,  de  la  réciprocité,  quant  à  l'application  de 
l'article  2B  bis  du  cahier  des  charges  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir 
postérieurement  à  la  date  de  la  présente  convention. 

Art.  23.  —  Dans  un  délai  d'un  an,  le  rétrocessionnaire  devra  constituer 
une  société  anonyme  dont  le  capital  sera  formé  dans  les  conditions  indi- 
quées par  l'article  18  de  la  loi  au  11  juin  1880. 

Ladite  société  se  substituera  au  concessionnaire  pour  Taccomplissement 
des  charges  ou'il  contracte  en  vertu  de  la  présente  convention.  Le  rétro- 
cessionnaire oiemeurera  d'ailleurs  solidairement  responsable  avec  la  nouvelle 
société  de  tous  les  engagements  résultant  de  ladite  convention,  pendant 
une  période  de  dix  anné^,  à  dater  du  décret  délibérer  en  Conseil  d'Etat 
qui  doit  intervenir  pour  approuver  ladite  substitution. 

Fait  en  double,  à*  Toulouse,  le  12  août  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  P'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  camer 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  soit  par  chevaux,  soit  par  moteur  mécanique,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  Tarticle  suivant. 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci -après  désignées  : 

l""  Lignes  actuellement  exploitées  à  traction  de  chevaux  faisant  partie  de 
la  concession  du  18  février  1887,  qui  seront  transformées  en  lignes  à  trac- 
tion électrique  avec  ou  sans  allongement  ou  raccourcissement  de  par- 
cours. 

A  E.  —  De  Lafayette  aux  Ponts-Jumeaux. 

Allée  Lafayette  (tête  de  ligne),  boulevards  de  Strasbourg,  d'Aréole, 
Lascrosses,  d'Artillerie,  pont  et  allée  de  Brienne,  Ponts-Jumeaux  (tête  de 
ligne. 

La  tête  de  ligne  pourra  être  portée  à  l'entrée  du  boulevard  de  Strasbourg, 
à  un  point  à  déterminer  entre  l'allée  Lafayette  et  le  boulevard. 

B  E.  —  De  Lafayette  à  Saint- Michel. 

Lafayette  (tête  de  ligne).  —  La  tête  de  ligne  pourra  être  portée  à  l'en- 
trée de  la  rue  du  Canal,  à  un  point  à  déterminer  entre  l'allée  Lafayette  et 
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la  rue  da  Canal.  —  Boulevard  Lazare-Oarnot,  allée  Saint-Etienne,  Grand- 
Rond,  allée  Saint-Michel,  Jardin-Royal,  Jardin  des  Plantes,  place  Ezté- 
rieure-Saint-Michel  (tête  de  ligne). 

F  E.  —  De  la  rue  Alsace-Lorraine  (près  des  boulevards)  à  la  barrière 
de  Paris. 

Rue  Alsace- Lorraine  (tête  de  ligne),  boulevards  de  Strasbourg,  d' Ar- 
éole, avenue  de  Paris,  pont  des  Minimes,  avenue  des  Minimes,  barrière  de 
Paris  (tête  de  ligne). 

HE.  —  De  Saint-Michel  à  Saint-Cyprien  par  le  pont  Saint-Michel. 

Place  Extérieure-Saint-Michel  (tête  de  ligne),  avenue  et  pont  Saint-Mi- 
chel, allée  de  Garonne,  place  Rognet  (tête  de  ligne). 

CE.  —  De  la  gare  Matabiau  à  T Archevêché  par  la  rue  Alsace- 
Lorraine. 

E  E.  —  De  la  place  du  Capitole  à  la  gare  Matabiau  par  l'allée  La- 
fayette. 

G.  E.  —  De  la  place  du  Capitole  à  la  place  Roguet  par  la  rue  Alsace- 
Lorraine  et  le  Pont-Neuf. 

2o  Lignes  électriques  nouvelles. 

I  E.  —  De  la  rue  Alsace-Lorraine  (près  les  boulevards}  à  la  barrière  de 
Matabiau. 

Rue  Alsace-Lorraine  (près  les  boulevards)  (tête  de  ligne),  rue  Matabiau, 
avenue  de  Lyon,  rue  du  Faubourg-Bonnefoy,  barrière  de  Matabiau  (tête 
de  ligne). 

JE.  —  De  la  rue  Alsace-Lorraine  (près  les  boulevards)  à  Croix-Dau- 
rade, pont  de  l'Hers  (limite  de  la  commune  de  Toulouse). 

Même  itinéraire  que  la  ligne]I  E  jusqu'à  la  barrière  de  Matabiau,  route 
nationale  n*"  88  (de  Toulouse  à  Lyon),  jusqu'au  Pont  de  l'Hers. 

K  E.  —  Du  square  Lafayetteà  Guilheméry. 

Square  Lafayette  (tête  de  ligne),  avenue  et  allée  Lafayette  côté  Nord), 
pont  Riquet,  boulevard  de  la  Gare,  Cimetière,  rue  de  1  Egout,  route  dé- 
partementale n*"  1  de  Castres,  Guilheméry  (angle  chemin  Balma)  (tête  de 
Bgne). 

LE.  —  Du  square  Lafayette  au  Cimetière. 

Square  Lafavefcte  (tête  de  ligne),  avenue,  allée  liafayette,  ponts  Riquet 
et  du  Chemin  de  Fer,  rue  Compans,  avenue  du  Cimetière,  Cimetière  (tête 
de  ligne). 

ME.  —  De  la  gare  Saint- Agne  à  la  place  Extérieure-Saint-Michel. 

Gare  Saint-Agne  (tête  de  ligne),  allée  Saint-Agne,  grande  rue  Saint- 
Michel,  place  Extérieure-Saint-Michel  (tête  de  ligne). 

SE.  —  De  la  place  Extérieure-Saint-Michel  à  la  place  Esquirol. 

Place  Extérieure-Saint-Michel  (tête  de  ligue),  places  Intérieure-Saint- 
Michel,  du  Salin,  Saint-Barthélémy,  rue  Alsace- Lorraine  prolongée,  place 
Esquirol  (tête  de  ligne).  —  Les  deux  lignes  M  E  et  S  E  seront  réunies 
entre  elles  et  ne  feront  plus  qu^une  seule  ligne,  dite  M  E.  Les  projets  de 
ces  deux  lignes  ont  été  présentées  séparément,  la  rue  Alsace- Lorraine  pro- 
longée étant  en  voie  d'expropriation. 

N  E.  —  De  la  rue  Alsace- Lorraine  (près  les  boulevards)  à  Lalande 
(limite  de  la  commune  de  Toulouse) . 

Rue  Alsace-Lorraine  (tête  de  ligne),  boulevards  de  Strasbourg,  d'Arcole, 
avenue  de  Paris,  avenue  des  Minimes,  route  départementale  n°  4  de  Tou- 
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lome  à  MoDtoaban,  pont  de  Lapuroa,  chemia  de  Laonagaet  (limite  ds  la 
oommnnede  Tooloose). 

T  £.  —  De  la  place  Bognet  (et  pk»  tard  place  Baquîrol)  à  la  gare 
SaÎBt-Ojprien. 

Place  Rognet  (et  plus  tard  place  Esqnirol)  (tête  de  ligne),  avenue  de  la 
Patte-d'Oie,  Patte-d'Oie,  roote  départementale  b9  3  de  Lombez,  gare  Mot- 
Gyprien  (chemin  de  fer  d'Aoch)  (tête  de  ligne). 

T'  E\  —  De  la  place  Bognet  (et  plus  tard  place  Eaqnird)  à  Lardenne. 

Place  fiognet  (et  ploa  tard  place  Bsanirol)  avenue  et  Patte-d'Oie^  route 
d^rtementale  n""  S,  jusqu'à  la  place  de  Lardenne  (tête  de  ligne). 

M*  E'.  —  De  la  place  Esquirol  à  Saint- Agne  (limite  de  la  commune  de 
Toulouse). 

Même  itinéraire  que  pour  les  lignes  S  E,  M  E  jusc^n'à  la  gare  Saînt- 
Agne,  route  nationale  n®  113  de  Toulouse  à  Narbonne  jusqu*à  la  distillerie 
(limite  de  la  commune  de  Toulouse)  (tête  de  ligne). 

Z  £.  —  De  la  place  Roguet  (et  plus  tard  place  Esquirol)  à  Saint-Simon 
(entrée  rue  Réguelongue). 

Place  Roguet  (et  plus  tard  Place  Esquirol)  (tête  de  ligne),  avenue  de  la 
Patte-d'Oie,  Patte-d'Oie,  allée  de  Gugnanx,  chemin  de  grande  communi- 
cation no  28,  jusqu'à  Saint-Simon  (entrée  rue  Réguelongue  (tête  de 
ligne). 

lo  Les  terminus  des  lignes  F  E,  I  £,  J  £,  N  E  pourront  être  reportés 
place  du  Capitole  dès  la  transformation  des  lignes  G  et  G  ; 

20  Les  terminus  des  Jignes  T  E,  T'  E'  seront  reportés  place  Esquirol 
après  la  transformation  de  la  ligne  0  ; 

âo  Les  terminus  des  lignes  M'  E^  Z  E  seront  également  reportés  place- 
Esquirol. 

20  Ligne  de  traction  de  chevaux. 

Lignes  du  réseau  actuel  qui  seront  conservées  provisoirement. 

G.  —  Delà  gare  Matabiau  à  l'Archevêché. 

Gare  Matabiau  (tête  de  ligne),  rue  Bayard,  rue  d'Alsace-Lorraine,  Ar- 
chevêché (tête  de  ligne). 

E.  —  De  la  place  du  Gapitoleà  la  gare  Matabiau. 

Gapîtole  (tête  de  ligne),  rue  et  square  Lafajette,  allée  Lafajette,  pont 
de  TEcole  vétérinaire,  ^are  Matabiau  (tête  de  ligne).  Retour  au  Gapitole 
par  la  rue  du  Poids-de-rHuile. 

G.  —  De  la  place  du  Gapitole  à  Saint-Gjprien  (place  Roguet). 

Capitole  (tête  de  ligne),  rue  Lafajette,  rue  d' Alsace-Lorraine,  place  Es- 
quirol, rue  de  Metz,  Pont-Neuf,  rue  de  la  République,  place  Roguet  (tête 
de  ligne).  Retour  au  Gapitole  par  la  rue  du  Poids-de-rHuile. 

Lignes  nouvelles. 

0.  —  De  la  place  du  Gapitole  à  la  Côte-Pavée. 

Place  du  Gapitole  (tète  de  ligne),  rues  Lafajette,  d^Alaaoe-Lorraiiie, 
de  Metz,  porte  Saint- Etienne,  rues  du  Faubourg-Saint  Etienne  et  du 
Pont-Montaudran,  pont  Saint-Sauveur,  Gôté-Pavée-Montaudran,  barrière 
de  l'octroi  (tète  de  ligne). 

P.  —  De  la  place  du  Gapitole  au  Pont-des-Demoiselles. 

Place  du  Gapitole  (tête  oe  ligne),  rues  Lafajette,  d'Alsace-Lorraine,  de 
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Hetz,  porte  Saint-Etienne,  allées  Saint-Etienne,  Grand -Rond  (côté  du 
QQartier-G^éralX  Orande-AUée,  avenue  dee  Demoiselles,  Pont-des-De- 

moiselles  (tête  de  ligne) . 
Q.  —  De  la  |4ace  dn  Capitole  an  Bosca. 

Place  dn  GaiMtole  (lèie  de  Ugne)^  môme  itinéraire  qne  la  ligne  P  jusqu'à 
la  Orande-Allée,  avenne  Orizac,  place  et  rue  du  Busca,  place  Gravette- 
finsea,  avenne  Grampel  (tète  de  ligne). 
H.  —  De  la  place  du  Capitule  à  la  barrière  de  Muret. 
Place  du  Capitole  (tête  de  ligne),  rues  Lafayette,  d'Alsace-Lorraine, 
place  Eflqnirol,  me  de  Metz,  q^uai  de  Tounis,  pont  Si^int-Michel,  Fer-à> 
Cheval,  avenne  de  Muret  ;  bamère  de  l'octroi  (tête  de  ligne). 

Le  terminus  des  lignes  0,  P,  Q,  R,  pourra  être  reporté  place  Esquirol, 
si  ces  lignes  par  snite  de  la  transformation  électrique  des  lignes  C  et  G 
étaient  une  gêne  pour  la  circulation  dans  la  rue  Alsace- Lorraine. 

Les  lignes  A  E,  B  E  H  E,  S  E,  seront  à  double  voie. 

Les  lignes  FE,  lE,  KE,  LE,  seront  à  voie  double  et  à  voie  simple 
avec  garages. 

Les  lignes  JE,  ME,  M*E',  NE,  TE,  TE\  ZE,  seront  à  voie  simple 
avec  garages,  sauf  dans  les  parties  communes  à  d'autres  lignes. 

Les  lignes  0,  P,  Q,  R,  seront  à  voie  double  et  à  voie  simple  avec 
garages. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six 
mois  pour  les  lignes  AE,  PE,  lE,  JE,  BE,  KE,  LE.  ME,  SE,  NE, 
HE,  TE,  à  traction  électrique,  et  pour  les  lignes  0,  P,  Q,  R,  à  traction 
de  chevaux  —  et  d'un  an  pour  les  autres  lignes,  à  partir  de  la  date  du 
décret  déclarant  l'utilité  publique,  et  de  quatre  ans,  pour  les  lignes  OE^ 
EE,  GE. 

Les  travaux  devront  être  commeucés  dans  nn  délai  de  six  mois,  à  partir 
de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  les 
lignes  AE,  FE,  lE,  JE,  BE,  KE,  LE,  ME,  SE,  NE,  HE,  TE,s(Ment 
livrées  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  àibà  sus- 
indiquée. 

Les  lignes  T'E'^  M'E',  ZE,  dans  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation des  ligues  de  la  1^  période. 

La  ligne  S,  dès  Tachèvement  de  la  rue  Alsaoe-Lorrame  {ffolongée. 

Les  lignes  CE,  EE,  GE,  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date 
sus-indiquée. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1^,44,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à  1*^,95  pour 
toutes  les  lignes. 

Pour  les  lignes  AE,  BE  la  largeur  du  matériel  roulant  pourra  être 
de  2°',20. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus 
de  3",30. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée,  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  l'",01  pour  toutes  les  lignes,  et  pour 
les  lignes  AE,  BE,  sera  de  1",26. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rajon  ne  pourra  être  inférieur  à  30  mètres. 
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Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aaz  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être,  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  6  à  11.  —  Comme  au  type.  (*) 

Art.  11.  —  Les  voitures  s'arrêteront  en  des  points  déterminés  ponr 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  arrêts  obligatoires  et  d'autres  facultatifs  qui  seront  in- 
diqués sur  les  poteaux  qui  supportent  la  ligne  aérienne,  par  ces  mots  : 

Arrêt  facultatif.  —  Arrêt  du  tramway. 

Les  arrêts  obligatoires  seront  placés,  en  général,  à  Tangle  des  rues,  des 
croisements  et  les  arrêts  facultatifs  seront  intermédiaires. 


TITRE  II 

ENTRETIEN  ET   EXPLOITATION 

Art.  12  à  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum   des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens  est  fixé  : 

Pour  la  ligne  AE,    à  150  voyages. 

Pour  la  ligne  FE,    à  150  voyages. 

Pour  la  ligne    lE,   à  150  voyages. 

Pour  la  ligne  JE.    à      8  voyages. 

Pour  la  ligne   BE,   à  180  voyages. 

Pour  la  ligne  KE,  à    80  voyages. 

Pour  la  ligne   LE,    à    60  voyages. 

Pour  la  ligne  M  E,   à    50  voyages. 

Pour  la  ligne    SE,   à  100  voyages. 

Pour  la  ligne   NE,   à      8  voyages. 

Pour  la  ligne  HE,  à  100  voyages. 

Pour  la  ligne   TE,  à    80  voyages. 

Pour  la  ligne  T'E',  à      8  voyages. 

Pour  la  ligne  M'E',  à      8  voyages. 

Pour  la  ligne   ZE,    à      8  voyages. 

Pour  la  ligne     0,     à    40  voyage?. 

Pour  la  ligne     P,     à    40  voyages. 

Pour  la  ligne     Q,     à    30  voyages. 

Pour  la  ligne     R,     à    50  voyages. 

Pour  la  ligne   CE,   à  150  voyage.^. 

Pour  la  ligne   EE,  à  100  voyages. 

Pour  la  ligue  GE,   à  180  voyages. 

(•)  Voir  le  f^pe  Ann.  1882,  p.  29i>,  ou  Journal  officiel  du  13  septembre  i902. 
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Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  d'une  voiture  automotrice  et  de  deux  remor- 
ques au  plus  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  25  mètres;  ils  seront 
munis  de  freins  continus. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à 
rheure. 

TITRE  III 

DURÉE  BT  DÉCHÉANCE  DB  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20 .  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  coutentieuse. 

Dans  ces  deux  cas.  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  lY 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  perce- 
voir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  ci- après  déterminés. 
Ces  droits  se  décomposeront  en  deux  parties:  l'une,  des  deux  tiers  du  droit 
total,  perçue  à  titre  de  péage;  l'autre,  du  tiers  de  même  droit,  perçue  à 
titre  de  transport.  Cette  disposition  sera  applicable  à  tous  les  prix  ou 
droits  à  percevoir  mentionnés  ci-dessous  : 

Ville, 

V  Le  prix  de  la  course  entière  sur  chaque  ligne  à  traction  électrique 
sera  de  10  centimes  par  voyageur; 

2**  Tout  voyageur  aura  droit  pour  20  centimes,  à  une  correspondance 
avec  le  service  des  omnibus  ou  tramways,  qui  lui  permettra  d'aller  : 
1*  d'une  barrière  à  un  autre  barrière  (entendu  pour  les  trois  barrières  ci- 
après  :  barrière  de  Montpellier,  faubourg  Saint-Michel  ;  barrière  de  Lar- 
denne,  faubourg  Saint-Cyprien  ;  barrière  de  Paris,  faubourg  de  Minimes  ; 

2®  d'un  point  quelconque  du  parcours  d'une  ligne  sur  une  autre  ligne 
ou  à  la  barrière  avec  laquelle  cette  dernière  ligne  correspond  ; 

3°  Le  prix  d'une  tête  de  ligne  à  traction  de  chevaux  à  la  barrière  cor- 
respondante sera  de  15  centimes  ; 

4°  Les  lignes  AE,  BE,  HE,  réunies  en  exploitation,  tout  voyageur 
partant  d'un  point  quelconque  de  ces  trois  lignes,  payera,  pour  faire  le 
circulaire  complet  des  boulevards,  20  centimes. 

ànn.  dei  P.  et  Ch.  Lois,  DicnsTS,  ne.  —  tome  ni.  36 
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Commune  de  Toulovse  {banlieue). 

Le  prix  de  la  coarae  sur  une  Ugae  sera  calculé  comme  soit  :  Pour  La- 
lande,  Croix-Daorade,  Saint- Agne<»  Lardenne  ;  le  prix  de  la  course  sera  de 
20 centimes. — Pour  Saint-Simon,  le  prix  de  la  course  sera  de20 centimes, 
jusqu^au  sixième  kilomètre.  —  Le  prix  total  de  la  course  entière  jusqu^à 
J'entrée  de  Réguelongue  sera  de  30  centimes. 


Tableaux  annexes  au  tarif  des  droitB  &  perceToir. 

Ville. 

l*"  Lignes  à  traction  électrique. — Le  prix  de  la  course  sur  chaque  ligiie 
à  traction  électrique  sera  de  10  centimes,  conformément  au  tableau  sui- 
vant : 


RÉSEAU    ÉLECTRIQUE 


Longueur 
des  ligues 


AË 


FE 

lE 

R£ 
KE 
LE 
HE 


SE 


HE 


Lftfayetle  aux  Amidouniei^s.  —  Ponts-Jumeaux. 

Lafayeito  aux  Amidonniers 

Rue  Alsace- Lorraine  (près  les  boulevards)  à  bar- 
ritre  de  Paris 

Rue  Alsace- Lorraine  (près  les  bouleTards)  à  bar- 
rière de  Matabiau 

Lafaycttc  à  Saiat-Michel  (place  Exti^rieure) .     . 

Srjuare  Lafayelte  —  Clmclière  —  Guilhemi^ry.     , 

Square  Lafayelte  —  Rue  Gompans  —  Cimetière. 

Gare  Saiul-Agne — Place  Soi  ni-  1^      ,        ,. 

Michel  .  JCes  deux  lignes 

—  Rue  Al- > 


i    qu'une  dite  ; 


\ 


M.  E. 


Place  Saini-Michcl  —  Rue  ai-V     «'en  feront 

sacc- Lorraine    prolongée 

Place  Esquirol. 
Sainl-Michcl    à     Saint-Cyprien  ] 

(place  Roguel) /Ces deux  lignes 


TE 


Saint- Michel    à    Saint-Cyprien 
(place  Roguet)   et  plus  tard  \ 
aux  Amidonniers  . 

Place  Roguel  à  la  gare  Saint 
Cyprien 


n'en  feront 
qu'uae 


i  Et  plus  tard   place  Esquirol  à  1 
'      la  gare  Sainl-Cyprien.     .     .  ] 


i  Ces  deux  lignes! 
n'eu  feront 

quuue 


I 


LIGNES  DO  RÉSEAU  ACTUEL 


E 
G 


Gare  Matabiau 

Saint-Michel) 

Gapiiolo  —  Gare  Matabiau. 

Capitole  —  Saint-Cyprien. 


Archevêché  (et   plus  tard  à 


3049- 
2064 

2513 

2235 
2150 

2iS0 
1400 

1.520 


1.200 
1.500 


2.800 
1.245     I 


2.450 


1.645 

1.395 
1.957 


PRIX         1 

Même  prix 

Ofr.lO 

Prix  unique 

0  ■  10 
0  »  10 

— 

0  »  10 
(1  >  1(J 
0  >  10 
0  *  10 

0  >  10 

— 

0  >   iO 

0  >  10 

Prix  unique 

0  »  i€ 

0  >  10 
0  >  10 
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Les  lignes  AE,  BE,  HE,  réunies  en  exploitation,  tout  voyageur  par- 
tant d'un  point  quelconque  de  ces  trois  lignes  payera,  pour  faire  le  circu- 
kùie  oomf^et  des  boulevards,  0  fr.  20. 

2""  Lignes  à  traction  de  chevaux.  —  Le  prix  d'une  tête  de  ligne  à  trac- 
tion de  chevaux  àla  Ixirrière  correspondante,  sera  de  15  centimes,  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  : 


LIGNES  A  TRACTION  DE  CHEVAUX 


/Du  Capitole  au  terminus. 
e-\Du  Capitole  au  pout  du  canal 
1     -    


Capitole  à  Côte 

PaTé6   (par  lav    du  Midi 

rue   de  Metz). /Du  pont  du  canal  du  Midi   au 

(     torminus 

Capitole  à  Pool-  Du  Capitole  au  terminus.  .  . 
des  -  Demoi-\Du  Capitole  à  extrémité  Grande- 
selles   (par    la'    Allée . 

rue  de  Metz  otiDe    Textrémité  de    ta   Grande- 
le  Grand- Rond.'     Allée  au  terminus.     .     .     . 

!Du  Capitole  an  terminus.     . 
Du^Capitole  à  extrémité  Grande. 
De  rextrém'ité  de  là  Grande-Âlléè 
au  terminus.     .  ... 

|Du  Capitole  au  terminus.     .     . 

p-«:».vi^    ^    K-n  }^^  Capitole   au   Ker-à-cheval . 

Capitole    à    bar-;jj^pg;.^_Cheval  au  terminus. 

rière  de  Muret,  ijj^  la  barrière  de  Muret  au  Poal- 

f    Neuf.     .  .     .     .     . 

vDu  Capitole  à  la  gare  Saint- 

^''^!!nt%v\r?.T<»ii  Sî^lSlê  à'saiit-Cypriea 
Samt-Cyprien  .)p^  Saint-Cyprien  à  la  gare  S 


2.961- 
i.6âi 


1.340 
3.000 


2.^47 


78a 
3.017 


2.217 


800 
3.43i 
2.513 

918 


»  10 

»  10 

» 

»  10 
>  10 

» 

»  10 
.»  10 


2.296 


3.202 
1.957 


Cyprion . 


i  gare  Saint- 


1.248 


0    »  10 

0     »  10 
0    >  10 


0      15 


0      45 


0      15 


0      la 


S"*  Correspondance  des  barrières  et  des  têtes  de  lignes  entre  elles.  — 
Tout  voyageur  aura  droit  pour  20  centimes,  pour  le  transport  sur  le 
tramway,  à  une  correspondance  avec  le  service  des  omnibus  ou  tramways 
qui  Ini  permettra  d'aller  : 

l""  D'une  barrière  ou  d'une  tête  de  ligne  à  une  autre  barrière  ou  à  une 
autre  tête  de  ligne  ; 

2""  D'un  point  quelconque  du  parcours  d'une  ligne  sur  une  antre  ligne 
ou  la  barrière  avec  laquelle  cette  dernière  ligne  correspond. 

Ces  correspondances  continueront  à  avoir  lieu  par  la  place  du  Capitole, 
suivant  les  indications  ci-après  : 

Les  lignes  aboutissant  aux  barrières  Saint-Michel,  de  Muret,  de  Saint- 
Cyprien,  des  Amidonniers,  de  Paris,  de  Matabiau,  de  la  Gare,  du  Cime- 
tière, de  (jruilheméiy,  de  la  Côte-Pavée,  du  Pont-des-Demoiselles,  de  la 
Gravette-Busca  correspondant  entre  elles,  en  passant  par  le  Capitole 
moyennant  20  centimes. 


1 
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Banlieue. 

Le  prix  de  la  course  sur  uue  ligue  sera  de  20  centimes  et  divisé  en  seo- 
tions  à  10  centimes,  suivant  le  tableau  annexé  ci-après  : 


Lignes  électriques 

Longueur 
doslignes 

Prix 

mètres 

fr.  c. 

fr.  c. 

,'  De  la  rue  Alsace  à  Croix-Daurade 

J  b 

n«,ïrnl                 Malabiau     ...... 

Uauradc.    .     -/oe  la  barrière  Malabiau  à  pont 

4.770 
2.235 

> 
0  40 

0  20 

del'Hcrs 

2.235 

4  40 

» 

/I>e  la  rue  Alsaco  à  pont  de  La- 
H«p  Aic«i»A  i^r  l     parrou  (limite  de  la  commune 

Lalande.    .     .  ^  barrière  de  Paris  à  pont  de 

NE 

5.916 
2  513 

* 
0  40 

0  20 

* 

Laparrou 

3.403 

0  40 

M 

)e  la  place  Roguel  à  Lardonne 

(place)  

4.569 

u 

020 

:t  plus  tard  de  la  place  Esqairol 

T'E' 

Place  Ropuot  (oi      à  Lardenne  (place).     .     .     . 
plus  taid  place/Jo  la  place  Roguet  à  la  gare 

5.769 

■ 

0  20 

Ksquirol),  àS    Saint-Cyprien 

^.2*5 

0  40 

» 

Lardenne  (place)  kt  pins  taVd  de  la  place  Esqui- 

1    roi  à  la  gare  Saint-Cyprien  . 

2.450 

0  10 

)» 

[De  la  gare  Saint-Cyprien  à  Lar- 

! 

i 

denne'    ....... 

3.324 

0  10 

* 

De  la  place  Esquirol  à  St-Agne 

M'IC 

Place  Esquirol,  ai     (limite    de   la    commune    de 

Sainl-Agne  (li-1    Toulouse) 

6  .070 

» 

020 

milodelacom-/I)e  la  place  Esquirol  à  la  gare 

mune  de  Tou-'j    Saint^Agne •  , 

2.720 

0  40 

• 

louse)  .     .     .iDe  la  gare  Saint-Agne  à  Saint- 
f    Agne  (limite  de  la  commune 

l     de  Toulouse)     ..... 

3.350 

0  40 

• 

De  la  place  Roguet  à  St-Simon 

(entrée  rue  Réguelongue).     . 

6.440 

9 

0  30 

Et  plus  taid  de  la  place  Esquirol 

Z  E 

Place  Roguet  (et      à  St-Simon  (rue  Réguolongue). 
plus  tard  place  Do  la  place  Roguet  à  la  barrière 
Ksquirol)  à  St-,,     de  Cucnaux 

7.581 

S 

0  30 

4.320 

0  10 

• 

Simon    (  entrée  Et  plus  tard  do  la  place  Esquirol 

rue    Réguelon- 

k  la  barrière  dp  Cugnaux.     . 

2.461 

0  40 

> 

gue).     .     .     . 

Do  la  barrière  de  Cugnaux  au 

6«  kilomètre 

3.170 

0  40 

> 

Da  6«  kilomètre  à  Saint-Simon 

(entrée  rue  Réguelongue)  .    . 

4.950 

0  40 

• 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat,  lequel 
sera  acquitté  directement  par  le  concessionnaire. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu^il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans   le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
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qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage,  c'est-à-dire  aux  deux  tiers  des  prix  ou 
droits  mentionnés  au  présent  article  23  à  partir  des  mots  :  «  mentionnés 
ci-dessous  ». 

Art.  23  bis.  —  Si  une  ligne  de  tramway  déjà  concédée  ou  qui  serait 
concédée  par  l'Etat,  le  département  de  la  Haute  Garonne  ou  la  ville  deTou- 
lonse  emprunte  partiellement  les  voies  qui  font  l'objet  de  la  présente  con- 
cession, le  concessionnaire  de  ces  voies  ne  pourra  réclamer,  du  fait  de 
l'emprunt,  aucun  droit  de  circulation  ni  aucune  indemnité  pour  privation 
de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nombre  de  kilomè- 
tres-voitures afférents  aux  troncs  communs  : 

1^  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes; 

2^  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages  et 
empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection  partielle 
ou  intégrale  des  voies  et,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  des  charges 
qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  cours  de  la  concession,  du  fait  de 
la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
du  concessionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuireà  l'exploitation  des  lignes 
de  la  présente  concession  ;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet 
seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  lignes. 
Au  droit  des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de 
mettre  à  la  disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son 
propre  système  de  traction  et,  notamment  de  leur  fournir  le  courant  élec- 
trique. L'utilisation  éventuelle  de  tout  ou  partie  des  installations  exis- 
tantes, et  notamment  la  fourniture  du  courant,  feront  l'objet,  le  cas 
échéant,  d'une  entente  à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
jugeraient  nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  voyages  journaliers  au  droit 
des  troncs  communs,  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les  lignes 
nouvelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  de  voyages  jour- 
naliers que  prévoit  l'article  14  du  présent  cahier  des  charges. 

Ainsi  que  ceux  que  les  besoins  du  service  imposent  actuellement  cer- 
tains jours,  sur  différentes  lignes^  notamment,  les  dimanches  et  fêtes  sur 
les  grandes  lignes  des  boulevards:  ABH;  de  môme  sur  les  lignes  C  G  ; 
toutes  ces  lignes  faisant  partie  de  la  concession  de  18  février  1887,  et  de 
la  présente  concession,  dont  la  conversion  va  avoir  lieu  à  traction  méca- 
nique .  Même  réserve  est  faite  pour  la  ligne  Z  E. 

Le  concessionnaire  bénéficiera  de  la  réciprocité  quant  à  l'application  du 
présent  article^  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir  postérieurement  à  la 
présente  concession. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés,  la  question  sera  tranchée  im- 
médiatement par  le  préfet. 

Art.  24.  —  Néant. 

Art.  25.  —  Néant. 

Art.  2i9.  —  Néant. 

Art.  27.  —  Néant. 
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Art.  28.  —  Dans  le  caa  où  le  aHicessionindre  jugerait  oonvMiabie,  soit 
pour  le  parcours  total,  Boit  ponr  lee  parcoara  partiela  de  la  voie  de  fer,, 
d'abaisser,  avec  ou  saun  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs* 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  k  concfOTwmaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Tbomo- 
location  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositioDS 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu> 
sieurs  intéressés  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessioanaiie  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédnoticm  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Néant. 

Art.  80.  —  Néant. 

Art.  31.  —  Néant. 

Art.  82.  —  Néant. 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  estinterdit^ 
au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  avec  des  entreprises  de  tran^Knrt  de  voyageurs  par 
terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  oa  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

lie  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  89  du  r^lement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  poiir  assu- 
rer la  plus  oomplète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  avec 
le  tramway. 

Art.  84.  —  Néant. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  BKLATIVB8  A  DIVERS  SEBVICB8  PUBLICS 

Art.  85.  —  Comme  au  type. 

Art.  86.  —  L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer 
aux  voitures  de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la 
pose  et  la  levée  par  ses  agents. 
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TITRE  VI 

CLAUSES  DIVSSSK8 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 

Art.  38.  —  Néant. 

Art.  39.  —  Néant. 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 

Toulouse,  le  12  août  1902. 


(N^147) 

19  septembre  1902 j 

Décret  approuoant  la  substitution  d^une  société  anonyme  dite 
€  Compagnie  des  tramways  électriques  d'Elbeuf  »  comme 
rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  d'ElbeaJ  et  de 
sa  ba^nlieue  (Seine-Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pnblics, 

Lo  conseil  d^Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Cauderaj  dé  la  sociétô- 
anonyme,  dite  c  Compagnie  des  tramways  électriques  d^Elbeuf  i»,  comme 
rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  dont  rétablissement  dans  la  ville 
d'Elbeuf  et  sa  banlieue  a  fait  Tobjet  des  décrets  ci-dessus  visés  du  8  fé- 
vrier 1882  et  du  19  octobre  1898. 

Art.  2.  —  n  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  d*El- 
beuf,  BOUS  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploita- 
tion  du  réseau  de  tramways  mentionné  à  Tarticle  l^'',  sans  y  avoir  été- 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexéeution- 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N«  -148) 

[9  septembre  1902] 

Décret  'déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  du  tram- 
way de  Chabeuil  à  Sainte- Eulalie- en- Rotjans  (réseau  des 
tramways  du  département  de  la  Drame, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  suivant  les  dispositions  de 
Tavant-projet  et  du  plan  ci-dessus  visés  au  prolongement,  jusqu'aux  abords 
de  Pont-en-Royans,  du  tramway  de  Chabeuil  à  Saint-Eulalie-en  Koyans, 
par  Bonrg-de-Péage,  qui  fait  partie  du  réseau  de  tramways  dant  rétablis- 
sement, dans  le  département  de  la  Drôme,  a  fait  Tobjet  du  décret  susvisc 
du  18  avril  1898. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  qui  seraient  nécessaires  pour  Texécn- 
tion  dudit  prolongement  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  partir  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  pro- 
longement désigné  à  l'article  l*""  ci-dessus,  par  le  département  delà  Drôme, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  susviséc  du  10  avril 
1893,  annexée  au  décret  du  18  avril  1893,  ledit  avenant  passé,  le  26  dé- 
cembre 1901,  entre  le  préfet  de  la  Drôme,  au  nom  du  département,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme^  pour  la  concession  du  prolon- 
gement susmentionné. 

Ledit  avenant  et  le  plan  susvisé  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  L'article  4  du  décret  susvisé  du  18  avril  1893,  modifié  par 
le  décret  susvisé  du  20  mai  1901,  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du 
règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le  maximum  du 
capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  54,000  francs  par  kilomètre, 
sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce  maximum  s'applique  puisse  excéder 
76  kil.  500. 
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Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  Trésor  est  fixé 
i  la  somme  de  1,150  francs  par  kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser,  pour 
l'ensemble  des  lignes  qui  font  l'objet  tant  des  décrets  susvisés  des  17  août 
1891,  18  avril  1893  et  20  mai  1901  que  du  présent  décret,  la  somme  de 
195,574  francs. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

AYENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  10  AVEIL  1893 

L'an  1901  et  le  26  décembre. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Emmanuel  Lombard,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de 
l'instruction  publique,  préfet  de  la  Drôme,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général 
de  la  Drôme,  en  date  des  24  août  1900  et  18  avril  1901,  et  de  la  délibé- 
ration de  la  commission  départementale,  en  date  du  9  décembre  1901, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme,  dont  le  siège  social 
est  situé  41,  rue  Jeu-de- Paume,  à  Yalence,  repr&entée  par  M.  Veyrin 
(Paul),  administrateur  de  ladite  compagnie,  agissant  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  d'administration  en  date  du  24  décembre  1901, 

D'autre  part  ; 

A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Art.  1".  —  Le  terminus  de  la  ligne  de  Chabeuil  à  Saint-Eulalie-en- 
Royans  est  fixé  à  un  point  voisin  de  l'agglomération  de  Pont-en-Royans, 
près  du  lieu  dit  les  Foulons  et  à  un  niveau  sensiblement  égal  à  celui  du 
chemin  de  grande  communication  n°  4  en  ce  point,  suivant  les  dispositions 
du  plan  du  tracé  adopté  par  délibération  du  conseil  général  de  la  Drôme, 
en  date  du  24  août  1900,  dont  un  exemplaire  restera  annexé  à  la  présente 
convention. 

Art.  2.  —  Pour  tenir  compte  de  l'augmentation,  par  rapport  aux  pré- 
visions primitives,  du  développement  du  tracé  de  la  ligne  de  Chabeuil  à 
Sainte-Eulalie-en-Royans,  augmentation  résultant  du  rapprochement  de 
la  station  terminus  de  l'agglomation  de  Pont-en-Royans,  le  2*  paragraphe 
de  l'article  3  de  la  convention  du  10  avril  1893  modifié  une  première 
fois  par  l'avenant  du  13  mars  1901  qui  est  ainsi  conçu  : 

€  La  longueur  totale  à  laquelle  s'appliquera  cette  garantie  ne  pourra 
excéder  pour  l'ensemble  des  trois  lignes  définies  à  l'article  1*'  le  chiffre  de 
74  kilom.  436.  y> 

Est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  La  longueur  totale  à  laquelle  s'appliquera  cette  garantie  ne  pourra 
excéder  pour  l'ensemble  des  trois  lignes  définies  à  l'article  1^^  le  chiffre  de 
76  kilom.  500.  » 

Art.  3.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  supplémentaires 
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qn^eiigera  par  rapport  an  maximnm  contractuel  des  frais  kilométriqueB 
de  premier  établÎBsemeDt  fixés  à  54,000  francs  Texécution  du  prolonge- 
ment de  la  ligne  entre  Sainte-Ealalie  et  les  Foulons  suivant  le  nouveau 
tracé,  il  lui  sera  alloué  par  le  département  une  subvention  en  capital  de 
120,000  francs  dont  80,000  francs  lui  seront  versés  lorsque  les  travaux 
dudit  prolongement  seront  à  moitié  exécutés  et  40,000  francs  lorsque  ces 
travaux  seront  terminés  et  reçus. 

Art.  4.  —  La  compagnie  déclare  retirer  purement  et  simplement  sa  re* 
quête  du  15  février  1900,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme, 
c'est-à-dire  toutes  les  réclamations  déjà  formulées  par  elle  à  rencontre  du 
département  de  la  Drôme,  comme  aussi  renoncer  à  toutes  celles  qu'elle 
pourrait  baser  sur  des  faits  antérieurs  à  la  date  du  présent  avenant. 

Fait  en  double  à  Valence,  le  26  décembre  1901. 


(N»  149) 

fil  septembre  1902 1. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  dans  le  département  du 
Finistère  les  travaux  de  la  ligne  de  tramways  de  Saint-- 
Pierre  Quilbignon  au  Conquet  et  embranchement  sur  Sainte^ 
Anne  du  Ports ic , 

Le  Président  de  la  République  française* 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé. 
partement  du  Finistère,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-des- 
sus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs,  des  bagages  et  des  messageries  entre  Saint-Pierre- 
Quilbignon  et  le  Conquet,  avec  embranchement  sur  Sainte-Anne-do- 
Portzic. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  pouvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sm- 
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Vrat  ks  dispofitionfi  de  la  loi  da  11  juin  18S0  et  conformément  aux 
chnses  et  conditions  dn  cahier  des  charges  ci-deesns  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  juillet  1902,  entre 
le  préfet  du  Finistère,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des 
tramways  électriques  du  Finistère  pour  la  concession  du  tramway  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  dn  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  du 
Finistère,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita* 
tion  du  tramway  susmentionné  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
par  décret  délibéré  en  conseil  d*Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


CONVENTION 

L'an  1902,  le  10  juillet. 

Entre  le  département  du  Finistère,  représenté  par  M.  Collignon,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  département,  agissant  en  vertu 
de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  des  délibérations 
du  conseil  général  do  Finistère,  en  date  des  23  août  1900,  17  avril  1901 
et  23  août  1901  ; 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  des  tramways  électriques  dn  Finistère,  dont  le 
siège  social  est  à  Brest,  représentée  par  M .  Marfille,  administrateur  délé- 
gué, agÎHsant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  dite  société,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  délibération  du  conseil  d'admiiiis- 
iration  en  date  du  20  avril  1901,  dont  un  extrait  est  annexé  aux  pré- 
tentes, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  accepté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  préfet  du  département  du  Finistère,  au  nom  du  dépar- 
tement, concède,  sous  la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  la 
société  anonyme  des  tramways  électriques  du  Finistère,  qui  accepte,  la 
construction  et  l'exploitation  d'un  tramway  à  voie  de  1  mètre,  partant  de 
Saint-Pierre-Quilbignon  (place  de  l'Eglise)  pour  aboutir  au  Gonquet,  avec 
embranchement  sur  Sainte-Anne-du-Portzic. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges 
type  approuvé  par  le  décret  du  18  février  1900,  sauf  en  ce  qui  concerne 
lo}  articles  23,  27,  30  et  32  qui  sont  modifiés  et  les  articles  24,  25  et  34, 
qui  sont  supprimés. 
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Art.  8.  —  Le  département  accorde  à  la  société  concesBÎonnaire  oneBob" 
vention  non  remboursable  de  100.000  fr.,  dont  le  paiement  s'effectae» 
par  acomptes,  sar  le  vu  de  certificats  dressés  par  le  service  dn  contrôle  et 
justifiant  que  les  travaux  exécutés  représentent  une  somme  au  moins 
égale  au  montant  cumulé  des  acomptes  déjà  reçus  et  de  l'acompte  à 
verser. 

Sous  la  seule  réserve  de  Tallocation  de  cette  subvention,  la  compapie 
devra  exécuter  la  ligne  et  en  assurer  Texploitation  à  ses  risques  et  périls. 

Art.  4.  —  La  société  concessionnaire  n'aura  à  payer  aucune  redevance 
pour  Toccupation  du  domaine  public  départemental  par  les  installations 
fixes  telles  que  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  poteaux,  etc.,  qui  pour- 
raient être  établies  sur  les  dépendances  de  la  voirie  départementale. 

Art.  5  •  —  La  société  concessionnaire  ne  devra  faire  usage  que  de  ma- 
tériel fixe  ou  roulant  de  fabrication  française  et  n'employer  que  des  agents 
de  nationalité  française.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  matériel,  elle 
pourra  déroger  à  cette  clause,  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  et 
sous  réserve  de  Tantorisation  du  préfet. 

Fait  en  double  à  Quimper,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES 

TITRE   P^ 

TttA.CÉ   ET   CONSTRUCTION 

Art.  l**^  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  messa- 
geries. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  TAdministra- 
tion. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  Saint-Pierre-Quilbignon  ("place  de 
TEglise)  pour  aboutir  au  Conquet,  avec  embranchement  sur  Sainte- Anne- 
du-Portzic,  et  empruntera  les  voies  publiques  ci -après  désignées  : 

Ligne  principale  : 

Chemin  de  grande  communication  n**  12  ; 

Route  départementale  n°  4  ; 

Embranchement  de  Sainte-Anne  ; 

Chemin  vicinal  ordinaire  n**  12  (commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon). 

Art.  8  à  11.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie  pour 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs,  mais  le  concessionnaire  aura  la  faculté 
d'établir,  avec  Tautorisation  du  préfet,  des  arrêts  facultatifs  dont  rempla- 
cement sera  indiqué  par  des  écriteaux  prévenant  les  voyageurs  qu'ils  au- 
ront à  demander  l'arrêt  du  tramway. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations,  haltes  et  arrêts  facul- 
tatifs seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  tou- 

(*)  Voir  le  type  Ann.  ls8:2,   p.  29â  ou  Journal  officiel  du  -18  septembre  4902. 
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iefois  entendu  dès  à  présent  qn'îl  sera  établi  des  stations  on  des  haltes 
pour  le  service  des  voyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livrai- 
son des  marchandises,  suivant  les  indications  ci-après  : 

1°  Ligne  principale^ 

Terminus  de  Saint-Pierre  (gare)  ;  chemin  d'accès  au  fort  Montbarray 
(arrêt  facultatif)  ;  embranchement  de  Sainte- Anne  (halte)  ;  route  de 
rlouzané  (halte)  ;  la  Trinité  (gare)  ;  chemin  du  Minou  et  route  de  Plou- 
zané  (halte)  ;  route  de  Locn^aria  (halte)  ;  pont  Rouhel  (halte)  ;  le  Trez- 
Hir  (gare)  ;  route  de  Plougouvelin  (halte)  ;  chemin  de  Trébabu  (halte)  ; 
terminus  du  Conquet  (gare). 

2°  Embranchement  de  Sainte-Anne. 
Halte  aux  deux  extrémités. 

TITRE  II 

RNTBIÏTIEX    ET   EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chacune  sens,  est  fixe  à  six  sur  la  ligne  principale.  Sur 
l'embranchement  de  Samte-Anne,  le  nombre  minimum  des  voyages  sera 
de  dix  dans  chaque  sens,  du  15  juillet  an  15  septembre.  En  dehors  de 
cette  période,  les  services  seront  réglés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires.  Les  voitures  à  voyageurs  devront 
être  chauffées  pendant  la  saison  froide,  si  la  nécessité  en  est  reconnue  par 
le  préfet. 

Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  80  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DéCHÉAKCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE   IV 

TAXES   ET   CONDITIONS  RELATIVES   AU  TRANSPORT  DES   VOYAGEURS 
ET    DES    MARCHANDISES 

Art.  23 .  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses QuMl  s*engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la 
conaition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il 
est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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LOIBy 


ETO. 


TARIF 


Voyageurs . 


■( 


Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces,  au 
moins  pendaut  l'hiver  li^  classe) 

Toitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  au  moins  pendant 
l'hiver  (â«  classe) 


Enfants.     . 


Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
De  quatre  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
^!  droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un  même 
i  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que 
f  la  place  d'un  voyageur. 
'      Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  20  centimes 

BAGAGES  ACCOHPAGTfAXT   L68  VOYAGEURS 

Par  colis  pesant  moins  de  30  kilogr.,  quel  que  soit  le  parcours.  .  . 
Par  fraction  indivisible  de  10  kilogr.  au-dLessus  de  30  kilofr.,  pour  les 

colis  pesant  moins  de  150  kilogr.,  quel  que  soit  le  parcours.  .  . 
Par  fraction  indivisible  de  10  kilogr.  au-dessus  de  30  kilogr.,  pour  les 

eolis  pesant  de  ISO  à  250  kilogr.,  quel  que  soit  le  pareoars.     .     . 

■ARGHANDISBS  EN   GRANDE  VITESSE 


}»ar  tonne  et  par  kilomètre 

sans  que  le  prix  d*nae  expédition  puisse  être  inférieur  à  35  eentimes» 
le  poids  étant  compté  par  fraction  indivisible  de  10  kilogr. 


PAR  TÊTE 

et 
par  kilomètre 


0  fr.  07 
0       05 


0  Olo 

0  âo 

0  10 

0  15 

0  3S 


Les  prix  ci-dessuB  comprennent  rîmp6t  dû  à  l'Etat  et  les  fiais  de  diar- 
gement  et  de  déchargement. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  y  entre  pour  deux  tiers  et  le  prix  de 
transport  pour  un  tiers. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  bagages  et  seront  transportés  gratuite- 
ment les  colis  que  les  voyageurs  conserveront  avec  eux  dans  les  voitoreST 
à  condition  qu'ils  ne  pèsent  pas  plus  de  10  kilogr.  et  qu'ils  ne  mesurent 
pas  plus  de  oO  centimètres  dans  tous  les  sens. 

Les  paniers,  paquets,  colis,  valises,  malles,  considérés  comme  bagages, 
accompagneront  les  voyageurs  sur  les  voitures.  Cependant,  en  cas  d'en- 
combrement de  la  voiture  contenant  les  propriétaires  des  paquets,  colis, 
etc.,  ces  objets  pourront  n'être  transportés  que  par  le  train  venant  immé- 
diatement après. 

Les  tricycles,  voiturettes  automobiles  et  autres  véhicules  ne  seront  pis 
reçus  dans  les  Avagons  de  la  compagnie. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  senœt  dos 
au  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  loi-mème  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
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La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  sUl  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parconrue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaîoa^e  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionDaire  et  le  service  du  contrôle.  Oe  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
rhomologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Art.  24.  —  (Supprimé). 

Art.  25.  —  (Su primé). 

Art.  2().  —  Comme  au  type. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

1**  Aux  animaux  vivants,  autres  que  les  chiens  accompagnés  ; 

2^  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogr.  sous  le  vo< 
Inme  de  1  mètre  cube  ; 

3"*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 

4°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillée,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  à  propos  de  se  charger  des 
transports  spécifiés  ci-dessus,  les  prix  de  ti'ansport  seraient  arrêtés  annuel- 
lement par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  28  et  29.  —  Comme  au  type. 

Art.  30.  —  TiCS  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  transpor- 
tés comme  messageries,  seront  expédiés  et  livrés  de  gare  à  gare  dans  les 
délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  le  jour  même,  s'ils  ont 
été  déposés  avant  deux  heures  de  l'après-midi,  et  le  lendemain  avant  midi 
s'ils  ont  été  déposés  après  deux  heures. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d^expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  31.  —  Comme  au  type. 

Art.  82.  —  Le  concessionnaire  pourra  faire,  avec  l'autorisation  du  pré- 
fet, soit  par  Ini-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  fac- 
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tage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domicile  des  destinataires  de 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  pronosîtion  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  oistinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eax- 
mémes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  33.  —  Comme  au  type. 

Art.  84 .  —  (Supprimé). 

TITRE  V 

SPTIPULATIONS   EELATIVB8   À  DIVERS  8EEVICES  PUBLICS 

Art.  35.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  dé  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  voyageurs. 

Art.  86.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

ClilUSES    DIVEBSES 

Art.  37  à  41.  —  Comme  au  type. 


(No  150) 

[11  Septembre  1902] 

Décret  déclarant  d*utilité  publique  les  travaux  de  déviation 
du  tramway  de  Trévoux  à  Saint-Trivier-de  Courtes  [Ain). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
•    *■***•••.•••..•.••.......• 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1®'.  —  Est  déclarée  d*atilité  publique,  conformément  au  plan 
d'ensemble  susvisé,  la  déviation  du  tramway  de  Trévoux  à  Saint-Trivier- 
de-Courtes,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Replonges,  au  lieu  dit 
<  la  Madeleine.  -» 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  6  août  1902,  entre  le 
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préfet  de  l'AIa  et  la  compagnie  des  chemizis  de  fer  économiqaes  du 
Sud-Est. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  reste- 
ront anexés  an  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Déo cation  de  la  Madeleine, 

L'an  1902,  le  6  août. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Dardenne,  préfet  du  département  de  l'Ain,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  délibération  de  conseil 
général  en  date  du  16  avril  1901, 

D'une  part, 

Et  M.  Jeancard,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie E.  S.  E.,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'^  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  E.  S.  E.  s'engage  à 
exécuter  les  travaux  de  la  déviation  projetée,  de  la  ligne  de  Trévoux  à 
Sâint-Trivier-de-Courtes,  au  hameau  de  la  Madeleine,  conformément  au 
projet  qu'elle  a  présenté  le  26  occobre  1900,  et  qui  a  été  soumis  à  Ten- 
quéce  d'utilité  publique  le  3  juin  1901,  moyennant  le  prix  forfaitaire  de 
50,000  francs  et  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2  —  La  compagnie  fera  la  construction  de  cette  déviation  qui 
comprendra  la  totalité  des  dépenses,  terrains,  travaux  et  fournitures 
nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  mise  en  exploitation  de  la  déviation, 
dans  les  conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges  des  tramways  de  TAin, 
annexé  au  décret  du  25  juillet  1894,  et  conformément  aux  lois  et  décrets 
relatifs  aux  tramways  suivant  les  plans  et  profils  soumis  à  l'enquête. 

La  compagnie  exécutera  également  le  rétablissement  des  chaussées  de 
la  route  nationale  n^  79  et  du  chemin  de  grande  communication  n®  2  après 
Fenlèvement  des  voies  dans  les  conditions  ci-après  : 

a)  Pour  la  route  nationale  n**  79  la  compagnie  fournira  sur  place 
70  mètres  cubes  de  pierres  cassées  (grès  ou  silex)  dont  la  qualité  devra 
être  agréée  par  l'administration  et  10  mètres  cubes  de  sable,  étant  entendu 
que  la  main-d'œuvre,  pour  le  répandage  et  le  cylindrage,  sera  à  la  charge 
du  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

b)  Pour  le  chemin  de  grande  communication  n°  2,  la  compagnie  réta- 
blira la  chaussée  sur  une  largeur  de  2  mètres  et  sur  une  épaisseur  de 
15  centimètres  avec  des  inatcriaux  neufs  (grès  à  l'anneau  de  5  centimètres 
ou  cailloux  siliceux  cassés  à  l'anneau  de  6  centimètres  à  l'exclusion  du 
calcaire  et  du  gravier),  y  compris  cylindrage. 

Art.  8.  —  Il  est  entendu,  en  outre,  que  les  matériaux  et  le  matériel  de 
tonte  nature  qui  seraient  retirés  des  installations  actuelles,  pourront  être 
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réemployés  par  1»  oompagnie,  à  1a  oondition  qu^ils  soient  recoani»  do 

bonne  qualité  et  en  bon  état. 

Art.  4.  —  La  dépense  forfaitaire  de  50,000  francs  afférente  aux  tra- 
vaux de  cette  déviation  sera  payée  à  la  compagnie  E.  S.  B.,  en  une  seule 
fois,  au  moment  de  rautorisation  de  la  mise  en  service  des  nouvelles 
installations. 

Toutefois  la  compagnie  restera  responsable  de  ces  travaux  jusqu'à 
Tapprobation  par  M.  le  préfet  de  la  réception  définitive,  qui  devra  avoir 
lieu  quatre  mois  au  plus  après  la  mise  en  service. 

Art.  5.  —  Les  travaux  devront  être  commencée  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'approbation  des  projets  définitifs,  qui  seront  présentés 
par  la  compagnie  un  mois  après  la  déclaration  d'utilité  publique.  Ils 
seront  poursuivis  et  terminés  dans  un  délai  d'un  an  à  paitir  de  la  date 
fixée  pour  leur  commencement. 

En  cas  de  non*observation  de  ces  délais,  la  compagnie  sera  passible 
d'une  amende  de  20  francs  par  jour  de  retard. 

Art.  6.  —  L'exploitation  de  cette  déviation  sera  faite  par  la  compagnie 
et  sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chaînes  et  de  la 
convention  annexés  au  décret  du  25  juillet  1894. 

Un  chaînage  contradictoire  sera  établi  suivant  Taxe  des  voies  princi- 
pales pour  déterminer  les  nouvelles  distances  à  appliquer  entre  ka  gares 
de  Saint- Laurent,  la  Madeleine- Replonges  et  Crottet. 

Art.  7.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
calculés  suivant  Tartide  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  suf^rtéa 
par  la  compagnie. 


(.V  ir>i) 

!  12  Septembre  1902J 

Décret  approuvant  les  conventioii$  destinées  à  substituer  des 
dispositions  nouvelles  à  divers  articles  du  cahier  des 
charges  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d^intérêt  local 
de  la  Nièvre, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Art.  ^^  —  Sont  approuvées,  d'une  part,  la  convention  passée,  les 
21-22  août  1902,  entre  le  préfet  de  la  Gdte-d'Or  et  le  préfet  de  la  Nièvre 
et,  d'autre  part,  la  convention  passée,  le  23  août  1902,  entre  le  préfet  de 
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la  Nièvre  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre  pour  arrêter  les 
dispositions  nouvelles  à  snbstitner  anx  dispositions  de  Tarticle  41  des 
cahiers  des  charges  annexés  anx  lois  ci-dessns  visées  des  11  août  1897  et 
10  juillet  1900. 

Lesdites  conventions  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécntion  du 
{Nrésent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  agissant  au  nom  de  ce  département, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  en  date  du 

27  août  1901, 

D'une  part, 

Et  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant  également  au  nom  du  département, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre,  en  date  du^ 
21  août  1901, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1®"".  —  La  convention  des  28  septembre  1896  et  12  octobre  1896 
ayant  concédé  au  département  de  la  Nièvre  la  partie  du  chemin  de  fer 
d'intérêD  local  de  Corbignj  à  Saulieu,  située  sur  le  dépariement  de  la. 
Côte-d'Or,  entre  la  limite  de  la  Nièvre  et  la  gare  de  Saulieu.  M.  le  préfet 
de  la  Nièvre  est  autorisé  à  traiter  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Nièvre  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées  à  cette  compagnie,  con- 
formément aax  dispositions  du  tarif  des  taxes  à  percevoir  approuvé  par  la 
conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  le  27  août  1901. 
Fait  double  à  Dijon,  le  21  août  1902. 


AVENANT 


Aux  cahiers  des  charges  joints  aux  conventions  passées  entre  les 
départeynenls  de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or  y  concédant  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre  les  lignes  d'intérêt  local 
de  Corbigni/  à  Saulieu  (Loi  du  2  août  1897),  de  Neversà  Corbignyy . 
de  Saint'Saulge  à  Tamnay  et  de  Cosne  à  Saint-Amand  (Loi  du 
10  juiUet  1900). 

Entre  les  soussignés  : 

Léon  Hyérard,  préfet  de  la  Nièvre,  et  Jules  Rousset,  administrateur 
délégué  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre, 

Agissant  en  exécution  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre 
en  date  du  21  août  1901,  concernant  les  modificiitionsaux  tarifs  des  droits 
à  percevoir  pour  l'exploitation  des  lignes  indiquées  ci-dessus  et  confor- 
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mément  àla  convention  passée  avec  le  préfet  de  la  Côte -d'Or  ponr  la  sec- 
tion de  la  ligne  de  Corbigny  à  Saulieu  située  dans  ce  département^ 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

L^artîcle  41  du  cahier  des  charges  joint  aux  lois  des  11  août  1897  et 
10  juillet  1900,  qui  concèdent  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Nièvre  les  lignes  indiquées  ci-dessus,  est  remplacé  par  les  dispositions 
indiquées  ci-après  : 

TAXES  ET  CONDITICXS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS   VOTAGEUBS 
ET  DES  MARCHANDISES 

Tarifs  des  droits  à  percevoir. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'en- 
gage à  faire  par  le  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


f 


DECRETS 
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pni\ 


TARIF 


de 
péage 


i*  PàR  TÊTE  ET   PAR  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

i  Voitures  couverles,   garnies  et  fermées  à   glnces 

Voyageurs.?      (i""»  classe) 

(  Voilures  couYcrles  et  fermées  à  vitres,  (2«  classe)    . 
'  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfanis  ne  payent  rien, 
à  la  condition   d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
«  .    .         /De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  onl 
E.niaQis...<     droit  à  une  place  distincte;  toutefois,   dans    un 
même  compartiment,  deux   enfants   ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .     .     .     ... 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  80  centimes). 

Petite  vitesse, 

mulets,   bétes  de  trait .   . 


fr.  c 


0,067 
0,040 


Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux, 

Veaux  et  yons 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  In  de 

mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

2»  PAR  TOIflfK  ET   PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Hutlres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs  .     .     . 


0,OiO 


0,OP.-i 
0,030 
0,04.H 


0,20 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

i^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. — Œufs. —  Viande  fraîche. —   Gibier. —    Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

2*  classe.  —  Blé».  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz.  —  Mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées  —  Ciments.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon 
de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dits  de  corde  —  Percher.  — 
Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  — 
Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Colons.  —  Laines. 

—  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  — Levure  sèche. 

—  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  .     .  

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Foute  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.     . 

4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  conktruction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer*  —  Cailloux  et  sables    ...  •..••. 


0,43 


0,09 
0,08.% 

0,067 


de 
transport 


Totans 


fr.  c. 


0,033 
0,020 


fr.   c. 


0,10 
0,06 


0,010 


0,03S 
0,020 
0,013 


0,02 


0,12 
0,05 
0,03 


0,16 


0,36 


0,07 


0,20 


0,06 
0,045 

0,033 


0,15 
0,13 

0,10 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet, 

(4«  classe.     . 

1  "^A    clflftSC 

Marchand  SOS  dos   f,  2".  3«  et  4"  classes.  <  3.  ^jj-gp'     ' 

(  4"  classe. 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre  cube,50cCD- 
limes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

30  TOITURES  ET  MATÉaiRL  ROULAIfT  TRANSPORTAS  A  PCTITI  YITSS8I 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .... 
Wagon  ou  chaiiot  pouvant  imrter  plus  de  6  ionnes  .... 
locomotive  pesant  de  H  à  in  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ue  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  ^0  tonnes •  .     . 

Tender  de  plus  de  -tO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  consid<^iV:cs  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  uu 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  ))erça  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Ije  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  scrnit  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

quette  dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  ù  deux  fonds  ei  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,   omnibus,   diligences,    etc 

Lorsque,  sur  la  demande   des  cxpédileui-s,   les  transports 
.auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageui-s,  les  prix 
ci-dessus  seront  doubU-s. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  h  deux  banquettes,  omnibus,  diligen- 
ces, Pic;  k's  voyagens  cxi'édiiul  ce  nombre  payeront  le 
prix  des  places  de  i"  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elle*  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

io  SCnVICR  DES  POMPRS  FU:«(-BRES  ET  TRAl^SPORT  DXS  CERCCEII.S 

Grande  vitesM*. 

Une  voilure  des  pompes  funèbiTs,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  ^era  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  k  quatre  roues,  n  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  rercneil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de. 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,  lOîi 
0,070 
0,067 
0,050 


0,09 
0,15 
1,80 
-2,25 
0,90 
1.35 


0,45 
0,40 


0,42 
0,08 


0,36 
0,60 


de 
transport 


fr.  c. 


0.055 
0,040 
0,033 
0,090 


a,(6 
0,06 
4,20 

1,S0 
0,60 
0,90 


0,40 
0,44 


0,08 
0,06 


0,38 
0,40 


Totaux 


fr.c. 


0,46 
0.44 
0,10 
0,07 


0,15 

0,20 

3 

3.75 

1,50 

2,25 


0,2f) 
0,32 


0,20 


0,64 
4     t 


BÉORSTS  5^5 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu*autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n  aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  5  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances,  entre  les  diverses  stations,  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès^ verbal  de  chaînage  dressé  oontradictoirement  par 
h  coDcessionnaiie  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soamîs 
à  rhomologation  dn  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 ,000  kik)grammea. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qae  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  pioids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  paiera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme 20 kilogrammes.,etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2°  au- 
deasus  de  5  jcn^u'à  10  kilogrammes;  8"*  an-dessus  de  10  kilogrammes,  pai 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Fait  à  Nevers,  le  23  août  1902. 


(N^  1;>2) 

:u  Septembre  1902] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Société  anonyme  dite 
c  Compagnie  des  Tramways  électriques  de  Caen  ^  à  la 
Compagnie  générale  de  Traction  comme  rétrocessiomiaire 
du  réseau  des  tramways  de  Caen, 

Le  Président  de  la  Képnblique  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  l'*".  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  société  anonyme  dite 
«  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Caen  d  à  la  Compagnie  générale 
de  traction,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways,  dont  réta- 
blissement, dans  la  ville  de  Caen,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
décret  susvisé  du  23  février  1900. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  <t  Compagnie  des  tramways  électriques  de 
Caen  }i>,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploita- 
tion  du  réseau  de  tramways  mentionné  à  l'article  V%  sans  y  être  préala- 
blement autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  133) 

[27  Septembre  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l^ établissement  d'une  ligne 
de  tramways  entre  Cormeilles  {Eure)  et  Pont-rÉvêque 
{Calvados). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  :J" 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les 
départements  de  l'Eure  et  du  Calvados,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Cormeilles 
(Eure)  et  Pont-l'Évêque  (Calvados). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dodit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2 .  —  Les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados  sont  autorisés  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ci-dessus  visés. 

Art.  S.  —  Sont  approuvées  : 


DÉCRETS  567 

!•  Les  conventions  passées,  le  24  juillet  1902,  entre  les  préfets  de  l'Eure 
et  du  Calvados,  an  nom  de  leurs  départements  respectifs,  et  MM.  Laborie 
frères,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux 
conditions  des  cahiers  des  char&res  et  des  séries  de  prix  annexés  à  cette 
convention  : 

2*  La  convention  passée  le  24  juillet  1902  entre  les  préfets  de  l'Eure 
et  du  Calvados. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges,  les  séries  de  prix 
et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret- 
Art,  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  3(>  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixée  à 
17,588  francs  pour  la  ligne  entière,  dont  2,696  francs  pour  le  département 
de  l'Eure  et  14,892  francs  pour  le  département  du  Calvados. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  aux 
conventions  précitées  du  24  juillet  1902,  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploi- 
tation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  des  conventions 
susvisées,  les  départements  participeraient  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  les  départements. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION  INTERDÉPARTEMENTALE 

Entre  : 

Le  préfet  du  département  de  l'Eure,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
d  udit  département,  en  vertu  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871 , 
de  l'article  2  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  délibérations  du  conseil  géné- 
ral en  date  des  23  août  1900  et  17  avril  1901  de  la  délibération  de  la 
commission  départementale  en  date  du  23  juillet  1902. 

D'une  part  ; 

Et  le  préfet  du  département  du  Calvados,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du 
10  août  1871,  de  l'article  2  de  la  loi  11  juin  1880  et  des  délibérations  du 
conseil  général  en  date  du  22  août  1900  et  de  la  commission  départemen- 
tale en  date  du  17  juin  1902  ; 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  deux  conventions,  en  date  de  ce  Jour,  les  départements  de  l'Eure 
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et  dn  Calvados  ont  concédé  à  MM.  Laborie  frères  rétablissement  et 
Texploîtation  de  la  portion  da  tramway  de  Cormeilles  (Ëore)  à  Poni- 
l'Evoque  (Calvados)  située  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 

La  présente  convention  a  pour  objet  de  régler  les  questions  d'intérêt 
communes  pour  les  deux  départements,  qui  résultent  de  la  coucession  de 
la  ligne  dont  il  s'agit. 

Art.  V\  —  Le  matériel  roulant  qui  devra  faire  retour  aux  concédants, 
en  fin  de  concession,  sera  réparti  entre  les  deux  départements,  proportion- 
nellement aux  longueurs  de  voies  principales  comprises  sur  le  territoire 
de  chacun  d'eux. 

•  Art.  2.  —  Les  dépenses  relatives  à  rétablissement  dn  dépôt  ou  ani 
ateliers  de  réparation  et  à  leur  outillage,  à  l'outillage  et  an  mobilier  de 
l'exploitation  et  de  la  voie,  aux  installations  du  service  de  transbordemoit 
à  Ponc-l'Evéque,  ainsi  qu'au  matériel  roulant  et  aux  pièces  de  rechange 
seront  affectées  aux  maxima  des  dépenses  de  premier  établissement  pro- 
portionnellement aux  longueurs  de  voie  principale  comprise  sur  chaque 
département. 

Le  dépôt  et  les  ateliers  de  réparation  à  établir  à  Cormeilles  pour  la 
ligne  de  Pont-l'Evêque  seront  communs  avec  les  autres  lignes  locales  de 
l'Eure  y  aboutissant. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  recettes  à  verser  aux  départements  concé- 
dants et  stipulé  à  l'article  11  des  actes  de  concession  sera  partagé  entre 
les  départements  de  TEare  et  du  Calvados  à  raison  de  la  longueur  de  la 
ligne  principale  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 

Art.  4.  —  Les  frais  auxquels  la  présente  donnera  lien  seront  partagés 
par  moitié  entre  les  deux  départements. 

Fait  double  à  Evreux  et  à  Caen,  le  24  juillet  1902. 


CONVENTION 

Entre  : 

V  Le  préfet  du  département  de  TEure,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871  et  ae  la  loi 
du  11  juin  1880,  des  décrets  des  13  février  1900,  20  mars  1882  et  28  dé 
cembre  1885,  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  dn23  août  1900 
et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du  23  juil- 
let 1902, 

D'une  part; 

Et  MM.  Laborie  frères,  ingénieurs-constructeurs,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  Saint- Germain,  82, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  l*^  —  Le  département  de  l'Eure  concède  à  MM.  Laborie  frères, 
qui  acceptent,  l'établissement  et  Texploitation  du  tramway  de  Cormeilles 
(Eure)  à  Pont-l'Evéque  (Calvados),  partie  comTCise  entre  Taxe  de  la  gare 
de  Cormeilles  et  la  limite  du  département  du  Calvados. 
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Cette  concession  est  faite  aux  conditions  snivantes  : 
.  Art.  2 .  —  MM.  Laborie  frères  sont  assujettis  et  s'engagent  d'une  façon 
formelle  envers  Je  département  de  l'Enre  à  l'exécution  de  toutes  les  obli- 
gations imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention, 
de  même  qu'ils  profiteront  des  avanti^es  résultant  dudit  cahier  des 
charges  qui  est  conforme  au  cahier  dœ  cl^rges-type  annexé  au  décret  du 
13  février  1900,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articka  6,  7,  15, 
17  et  23  et  radjonction  d'un  article  8  bi$  relatif  aux  parties  du  tramway 
établies  en  déviatioa. 

Art.  8.  —  La  construction  de  ce  tramway  sera  faite  entièrement  par 
les  concessionnaires. 
Les  dépenses,  travaux  et  fournitures  ccnnprennent  : 
y  Les  études,  avant-projets  et  projeta  définitifs,  racquisitîon  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  des  lignes,  des  gares^ 
des  dépôts  et  ateliers  et  de  toutes  leurs  dépendances,  tels  que  déviatiouM, 
élargiasementp^écrètements  de  routes  et  chemina,  déplacen^nts  de  chaus- 
sées et  appropriations  du  sol  des  voies  publiques  empruntées,  sol  qui  sera 
remis  gratuitement  aux  concessionnaires,  en  un  mot  tous  les  travaux 
d'infrastructure  ; 
2""  Tous  les  travaux  de  la  superstructure  ; 
3^  Le  dépôt  et  les  ateliers  de  réparations  ; 
4®  Le  matériel  fixe  et  roulant; 

5"  Le  mobilier  et  l'ontilli^e  des  gares,  l'outillage  de  la  voie,  des  ateliers 
et  du  dépôt  ; 

G""  L'établissement  de  la  ligue  téléphcmiaue  ; 

Le  matériel  roulant,  muni  du  frein  à  viae  continu  et  de  freina  à  main^ 
à  vis  ou  à  levier,  comprendra  les  locomotives,  les  voitures  k  voyageurs, 
fourgons  et  wagons  nécessaires  pour  suffire  à  tous  les  besoins  du  trafic. 
Toutefois  le  matériel  qui  devra  faire  retour  an  département  eu  fin  de 
concession  est  limité  à  une  voiture  à  voyageurs  et  deux  wagoss  à  mar- 
chandises de  10  tonnes  de  force. 

Art.  4 .  —  Les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  par  les  concesnoa- 
naires  seront  comptées  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées 
aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  ci-annexée. 

Les  acquisitions  de  terrains  et  les  travaux  on  fournitures  poiur  lesquds 
il  n'est  pas  prévu  de  prix  à  ladite  série  seront  comptées  d'a|^  feur  prix 
réeL 

L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré  des  frais  généraux, 
fiaia  de  constitution  du  capital- actions  et  de  réalisation  des  emprunts  et 
des  intérêts  pendant  la  construction  dûment  justifiée,  sans  qu'ils  pnisscait 
dépasser  15  p.  100  des  dépenses  totales. 

£n  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive^  le  maximum  des  dépenses  de  tonte 
nature  à  effectuer  par  les  concessionnaires  pour  l'établissement  complet  de 
la  ligne  et  admis  en  compte,  ne  pourra  dépasser,  y  compris  tontes  les 
majorations  indiquées  au  paragraphe  précédent,  la  somme  de  1S4,000  fr., 
sans  que  la  longueur  totale  de  la  partie  de  la  ligne  mesurée  de  l'axe  de  la 
gare  de  Cormeilles  à  la  limite  du  département  du  Calvados  puisse  exeéder 
2,800  mètres. 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le  31  dé- 
cembre de  Tannée  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitai^n. 
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L^économie  qui  sera  réalieée  sur  le  maximum  des  dépenses  susîndiqué 
sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  concédant  et  les  concession- 
naires. 

Art  5.  —  Il  sera  payé  chaque  mois  aux  concessionnaires,  an  fur  et  à 
mesure  de  Texécution,  sans  intérêts,  dans  le  délai  d*nn  mois  à  partir  de  la 
date  de  la  présentation  de  chaque  situation,  des  acomptes  égaux  à  75  p.  100 
des  dépenses  faites  calculées  et  justifiées  conformément  à  l'article  4  et  sur 
des  états  de  situation  approuvés  par  le  préfet,  sans  que  le  total  de  ces 
acomptes  puisse  dépasser  75  p.  100  du  maximum  stipulé  pour  rétablisse- 
ment de  la  ligne  sur  le  département. 

Art.  G.  —  Lorsque  les  travaux  et  les  fournitures  seront  terminés  et  que 
la  ligne  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive  approuvée  par  le  préfet, 
le  département  paiera  aux  concessionnaires  la  somme  nécessaire  pour  par- 
faire avec  les  acomptes  déjà  payés  75  p.  100  du  capital  dépensé  à  cette 
date. 

Art.  7.  —  Le  surplus  ou  25  p.  100  des  dépenses  faite»  en  vertu  des 
articles  4  et  5,  sera  fourni  par  les  concessionnaires  auxquels  le  départe- 
ment pavera  chaque  année  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  les  inté- 
rêts et  1  amortissement  à  4  fr.  10  p.  100  du  capital  directement  engagé 
par  les  concessionnaires  et  justifié  conformément  aux  stipulations  qui 
précèdent.  Ces  payements  se  feront  par  semestre,  mais  les  annuités  ne 
courront  que  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance  ou  si  les  concessionnaires  cessaient  l'exploitation, 
le  payement  de  ces  annuités  cesserait  immédiatement  et  aucun  rembour- 
sement ne  serait  dû  aux  concessionnaires  pour  la  partie  non  amortie  du 
capital  fourni  par  eux. 

Art.  8.  —  Les  concessionnaires  payeront  au  département  une  amende 
de  50  francs  par  jour  de  retard  si,  dans  les  délais  prévus  à  l'article  3  du 
cahier  des  charges,  ils  n*ont  pas  terminé  les  travaux  et  fournitures  et  mis 
la  ligne  en  exploitation,  et  ce,  sans  préjudice  des  pénalités  prescrites  paf 
l'article  21  du  même  cahier  des  charges.  Cette  pénalité  ne  sera  applicaole 
qp*BkU  cas  où  il  sera  démontré  que  le  retard  provient  du  fait  des  conces- 
sionnaires. 

Art.  9.  —  Les  concessionnaires  exploiteront  la  ligne  à  leurs  risques  et 
périls  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
ne  pourront  excéder  le    chiffre  maximum    résultant    de    la    formule 

-r.  2   R 

F  =  1000  H — —  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts 

o 
déduits. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  comprenant 
les  frais  généraux  d'administration  n'atteindront  pas  le  maximum  donné 

Sar  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des 
eux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  les  dépenses  réelles.  Il  est  d'ail- 
leurs stipulé  que  les  frais  d'administration  centrale  et  du  service  des  titres 
à  porter  en  compte  devront  être  justifiés  par  les  concessionnaires. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  aux  concessionnaires, 
Îr  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  le  déficit  sera  supporté  par 
es  concessionnaires. 
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Art.  10.  —  Les  concessionnaires  porteront  en  compte  dans  les  dépenses 
dVxploitation,  les  sommes  à  prélever  snr  les  recettes  pour  constituer  un 
fonds  spécial  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  maté- 
riel fixe  et  roulant,  sans  que  ce  prélèvement  qui  deviendra  obligatoire 
à  partir  de  la  cinquième  année  d*exploitation  puisse  excéder  250  francs  par 
kilomètre  et  par  an,  pour  porter  ou  rétablir  le  montant  de  ce  fonds  de 
réserve  à  plus  de  2,500  francs  par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  dépar- 
tement ;  les  revenus  en  seront  touchés  par  les  concessionnaires,  sauf  les 
prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits  en  exécution  du  paragraphe  3  de 
l'article  17  du  cahier  des  charjçes.  Ce  fonds  sera  partagé  en  fin  de  conces- 
sion entre  le  département  et  les  concessionnaires  dans  la  proportion  où 
chacun  d'eux  aura  contribué  à  le  constituer. 

Art.  11.  —  Quand  les  recettes  kilométriques  seront  supérieures  aux 
dépenses  calculées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  Texcédent  sera  partagé 
entre  le  département  et  les  concessionnaires  en  attribuant  à  ceux-ci 
85  p.  100  sur  les  500  premiers  francs  de  produit  net  kilométrique  et 
25  p.  100  sur  tout  ce  qui  excédera  ;  le  surplus  sera  versé  au  département. 

Art.  12.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser,  sans 
intérêts,  au  moyen  de  Texcédent  des  reœttes  déterminé  à  Tarticle  11  qui 
précède,  les  avances  faites  par  TEtat  et  qui  seront  directement  encaissées 
par  lui. 

Art.  13.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  constituer 
une  société  anonyme  spéciale  dont  le  capital  sera  fixé  conformément  à 
l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Ladite  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  de  l'Eure. 

Elle  sera  substituée  aux  concessionnaires  et  deviendra  solidairement 
responsable  avec  eux  vis-à-vis  du  département  de  tous  les  engagements 
qu'ils  auront  contractés  envers  celui-ci.  Le  délai  pendant  lequel  les  conces- 
sionnaires resteront  solidaires  de  la  société  qu'ils  s'engagent  à  se  substituer 
est  fixé  à  dix  années. 

Art.  14.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française,  sous 
réserve  des  autorisations  particulières  qui  pourraient  leur  être  accordées 
par  le  préfet  dans  le  cas  seulement  oii  elles  seraient  indispensables  pour 
assurer  l'achèvement  de  la  ligne  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des 
charges. 

Fait  double  à  Evreux,  le  24  juillet  1902. 


Bordereau  des  prix. 

l"»  PARTIE.  —  INFRASTRUCTURE 

I.  —  ÉTUDES 

Etudes  et  rédaction  des  projets  définitifs  ;  le  kilomètre  de  ligne  con- 
cédée, 600  francs. 
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i 
II.  —  TERRAINS 

i 

Lee  dépenses  réelles  d'acqniaitioii  des  terrains  seront  remboaisées  aax 
concessionnaires. 

III.  —  TRAVAUX 

§  /.  —  Terras&ements.  i 

l""  Préparation  de  la  plateforme  da  tramwaj  snr  acootenaents  de  routes. 
Le  mètre  courant,  1  franc. 
2<>  Déblais  on  emprunts  dans  terrains  de  toute  nature,  y  compris  trans- 

Sort  et  emploi,  pour  parties  en  déviation  et  emplacements  de  gares  et  de 
épôts.  Le  mètre  cube,  2  francs. 
§  2,  —  Travaux  accessoires  sur  les  parties  en  déviation  tels  que  règle- 
ments, perrés,  gazonnements,  assainissements,  etc.  Le  kilomètre  établi  en 
déviation,  1.000  francs. 

§  3.  —  Travaux  accessoires  snr  les  routes  et  chemins  empruntés  par  le 
tramway,  tels  que  établissements  de  caniveaux,  de  banquettes  en  gazon  i 

pour  séparer  la  voie  ferrée  de  la  chaussée  et  de  drains  en  pierre  sèche^  { 

déplacement  de  bordures  de  trottoirs,  d'escaliers,  de  regards,  de  clôtures,  i 

et  de  ligne  télégraphique,  soutènements,  réfection  de  chaussées  et  empier-  i 

rrauents,  déplacement  de  matériaux,  etc.  Le  kilomètre  de  tramway  étabU 
sur  routes  et  chemins,  2.200  francs.  | 

§  4.  —  Déplacement  de  la  chaussée  des  routes  et  chemins  empruntés  | 

par  le  tramway,  en  cailloux  siliceux  sur  20  centimètres  d'épaisseur,  confor-  | 

mément  aux  indications  des  profils  types,  sans  cylindrage.  Le  mètre  | 

linéaire  de  chaussée  déplacée,  1  fr.  20. 

§  5.  —  Rectifications  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  passages  à 
niveau,  passages  de  dessertes  et  eh^oina  ruraux^  Le  kilomètre  de  tramway 
concédé,  400  francs. 

§  6.  —  Ouvrages  d'art. 

l""  Buses  de  80  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes.  Le  mètre 
linéaire,  12  francs  ; 

2®  Buses  de  40  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes.  Le  mètre 
linéaire,  25  francs  ; 

S*"  Buses  de  50  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes.  Le  mètre 
linéaire,  35  francs  ; 

4"  Aqueducs  de  60  centimètres  d'ouverture,  y  compris  ^  es  têtes.  Le 
mètre  linéaire,  60  francs  ; 

5°  Aqueducs  de  80  centimètres  d'ouverture,  y  compris  les  têtes.  Le 
mètre  linéaire,  80  francs  ; 

6**  Ponceau  voûté  de  2  mètres  d'ouverture,  y  compris  les  têtes.  Le 
mètre  linéaire,  250  francs  ; 

7°  Ponceau  de  2  mètres  d'ouverture  avec  tablier  métallique.  L'un 
2.300  francs  ; 

8**  Ponceau  de  3  mètres  d'ouverture  à  reconstruire  et  à  allonger  à  Pont- 
l'Evêque  avec  tablier  métallique;  l'un. 7. 000  francs  ; 

9"  Pont  de  7  mètres  d'ouverture  avec  tablier  métallique,  l'un  9.000  fr. 
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r  PARTIE.  —  SUPER8TRU0TCRE 

I.  —  VOIES  KT  MATÉRIEL  FIXE  —  GARE  DZ  TBASSBORDEMEKT 

1<*  Voies  en  acier,  en  raite  «  Vi«cnole  »,  de  20  kilogrammes  le  mètre 
linéaire,  posés  Bur  traverses  de  1  ro.  70  X  0,18  X  0,12  espacées  de  85 
centimètres  d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  6  kilogrammes  la  paire, 
boulons  à  éclisses  de  0  k.  280,  fourniture  de  ballast  sur  85  centimètres 
d'épaisseur,  pose  et  consolidation  jusqu^à  complet  bourrage  des  traverses, 
le  mètre  linéaire,  21  francs  ; 

2**  Changements  de  voie  simple  avec  croisement,  par  appareil,  non  com- 
pris le  développement  des  voie?,  l'un  1.000  francs  ; 

3""  Appareils  complets  de  traversée  de  jonocion  double,  non  compris  le 
développement  des  voies,  l'un  2.000  francs  ; 

4^  Ponts  à  bascule  de  20  tonnes,  l'un  2.500  francs  ; 

ô"*  Plaque  tournante  de  2°,70  de  diamètre,  l'une  2.700  francs  ; 

i^^  Alimentation  d'eau  pour  locomotives,  l'une  5.000  francs  ; 

7"  Ligne  téléphonique,  par  kilomètre  de  tramway  concédé,  400  francs  ;: 

8^  Outillage  des  ateliers  et  des  dépote  de  la  traction,  par  kilomètre  de 
tramway  oonoédé,  1.000  francs. 

9"  Outillage  et  mobillier  de  l'exploitation  et  de  la  voie,  par  kilomètre 
de  tramway  concédé,  500  francs  ; 

lO""  Les  dépenses  à  faire  pour  l'installation  du  service  de  transbordement 
à  PoDt-rEvêqne  seront  réglées  d'après  le  présent  beidereau,  pour  les 
natures  de  travaux  qui  font  l'objet  d'un  prix  d'unité.  Le  surptua  sera. 
compté  d'après  les  dépeneies  réellement  faites  par  les  concessionnaires. 

IL  —  STATIONS 

1^  Bâtiments  pour  stations  intermédiaires  comportant  :  un  magasin, un- 
bureau  et  un  abri  pour  voyageurs.  L'un  1.350  francs. 

2"*  Bâtiment  à  rez-de-chaussée  pour  la  gare  de  Pont-l'Evéque,  2.800  fr, 

:^^  Halle  à  marchandises.  Le  mètre  carré  de  surface  couverte,  60  francs. 

4''  Quai  découvert,  le  mètre  carré  de  surface  horizontale,  10  francs. 

5*  Remises  à  machines  et  à  voitures,  ateliers  de  réparations  et  maga- 
sins, le  mètre  carré  de  surface  couverte,  50  francs. 

&*  Empierrement  des  cours  et  accès  des  gares,  stations  et  dépôts.  Le 
mètre  carré,  2  francs. 

7*^  Gravelage  des  quais  à  voyageurs  et  à  marchandises.  Le  mètre  carré,. 
1  fr.  50. 

%'  PARTIE.  —  MATÉRIEL  ROULAxNfT 

1**  Locomotives  du  poids  de  18  tonnes  en  ordre  de  marche.  L'une 
36.000  francs. 

2**  Fourgon  à  bagages  avec  compartiment  pour  la  poste.  L'un  4.500  fr. 

3**  Voitures  à  voyageurs,  type  rigide,  à  couloir  central.  Prix  moyen, 
rune  6.500. 

4**  Wagons  plateformes  pouvant  porter  10  tonnes.  L'un  2.500  francs. 

6**  Wagons  tombereaux  pouvant  porter  10  tonnes.  L'un  8.200  francs. 

6**  Wagons  couverts  pouvant  porter  10  tonnes.  L'un,  4.200  francs. 
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T  Frein  à  vide  continu  à  installer  sur  la  machine  ;  par  machine,  1.700  fr. 
8^  Frein  à  vide  continu  à  quatre  sabots  pour  fourgons,  voitures  et  wa- 
gons. Par  véhicule,  600  francs. 

9*"  Frein  à  main  avis.  L'un,  250  francs. 

10"  Frein  à  main  à  levier.  L'un,  200  francs. 

11**  Pièces  de  rechange.  A  justifier  sur  mémoires  détaillés. 

12'*  Dressé  pour  être  joint  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 

A  Evreux,  le  24  juillet  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  V' 

TRACÉ   ET  CON8TB0CTION 

Art.  r*".  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  radministiatioQ. 

^rt,  2.  —  La  section  de  la  ligne  de  Cormeilles  à  Pont-l'Evêque,  con- 
cédée par  le  département  de  l'Eure,  a  son  origine  au  droit  de  l'axe  du 
bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  Cormeilles  et  empruntera  les  voies 
publiques  ci-après  désignées  : 

Chemin  de  grande  communication  n°  137.  Elle  se  terminera  à  la  limite 
du  département  du  Calvados . 

Art.  3  à  6.  —  Comme  au  type  (*). 

jl^rt.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Lés  rails  seront  compris  dans  un  empierrement,  de  20  centi- 
mètres d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  à  50  centimètres  sa 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  parle 
préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  qui  resteront  chargés  d'éta- 
blir à  leurs  frais  cet  empierrement  sans  que  l'épaisseur  du  ballast  sous  les 
traverses  soit  inférieure  à  15  centimètres. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occnpé  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  dese 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnéed'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1  m.  10  au  moins.  Les  concessionnaires  construiront  en  outre,  suivant  les 
dispositions  qui  leur  seront  indi(juées  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  mt 

(•)  Voir  le  typoi4n7i.  4882,  page  292  ou  Journal  officiel  du  6  octobre  1902. 
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publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arêfce  ex- 
trême de  raccofcement  sera  de  1  m.  20  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entré  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignemeûts  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  ou  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur^  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  on  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2  m.  20  de 
largeur  et  d'au  moins  85  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir 
sans  que  l'épaisseur  du  ballast  sous  les  traverses  soit  inférieure  à  15  cen- 
timètres. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  5 
mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affec- 
tés au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d  an  moins  18 
centimètres  de  saillie  en  terre  gazonnée  d'une  solidité  suffisante.  Elle 
pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont 
la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre  l'établissement  d*un  petit 
caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30 
centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bor- 
dure et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre 
intervalle  hbre  de  1  m.  40  centimètres  subsistera  entre  le  matériel  roulant 
(toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des 
alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  c^  propiiétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

{)lns  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d*nn  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
bondms  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

itfin.  des  P.  el  Ch.  Lois,  Di'.crf.ts,  etc.  —  tome  m.  38 
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Traverses  des  villes  et  villages.  —  Etablissement  de  la  voie  ferrée. 
■--  Parties  en  déviation. 

Ait.  8.  —  Dans  les  travenes  des  villes  et  des  villages,  ks  voies  ferrées 

•devront,  à  moios  d'une  antorisatioa  spéciale  du  piréfet,  être  établies  avec 

rails  nojéfi  dans  la  chaussée  entre  les  denx  trottoûi,  on  da  moîni  entre 

les  deoK  zontss  à  réserver  pour  rétaUineinent  de  trottoirs^   et  suivant  le 

tjpe  décrit  à  Taiticle  (>  • 

Ije  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  ooies  soi- 
vstntes  : 

a)  Pour  un  trottoir  on  pour  Templaoement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Oette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  on  des  alignements  approu- 
vés, s^ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

V  Quand  an  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m«  00; 
2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 
Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Art.  8  bis.  —  Dans  les  parties  de  tramway  établies  en  dehors  des  vmes 
publiques  ou  en  déviation  le  ballast  aura  également  35  centimètres  d'é- 
paisseur sans  que  Tépaisseur  du  ballast  sons  les  traverses  soit  inférieure  à 
15  centimètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-inlire  des  zones  comprises  de  dnqœ 
côté  entre  le  bord  intérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast  seim  de 
60  centimètres. 

La  largeur  de  la  plate-forme  sera  de  4  mètres.  Il  sera  établi  le  long  de 
la  voie  ferrée  les  fossés  ou  rigoles  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de 
la  voie  ou  l'écoulement  des  eaux  et  qui  aiuront  les  dimensions  à  détermi- 
ner par  le  préfet  suivant  ks  circonstances  locales  et  sur  les  propositîoiis 
des  concessionnaires. 

Art.  9  à  11.  —   Comme  au  type, 

TITfiB  II 

EXTMTIEX    ET    EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  trois. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide. 

Les  trains  se  composeront  de  douze  voitures  au  plus  et  leur  longneiif 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à 
•  l'heure. 

Les  trains  seront  munis  de  freins  continus. 
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TITRE   III 

DCJBéB  ST  J>iCUiANCE  DS  LA  OONCESSION 

Art.  16.  —  Comme  an  type. 

Art.  17 .  —  A  l'^Kiqaa  fixée  pour  Texpiintion  de  la  ooooeision,  eè  par 
le  oeol  fait  de  cette  expiration,  le  département  lera  sabiogé  à  tous  lea 
droits  daa  ooncesaioimairefi  sur  la  voie  ferrée  et  «ea  dèpeudanoea,  et  il  en- 
trera immédiatement  en  joaiiMaace  de  tous  tes  produits. 

Les  coQcessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien la  voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies 
publiques,  ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dé- 
pendent, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et 
installations  de  toutes  natures  établies  en  vue  de  la  production  et  du  trans- 
port de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway, 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclu- 
sivement  effectés  à  cet  usage.  Ils  remettront  également  au  département 
en  bon  état  et  gratuitement  en  fin  de  concession  le  matériel  roulant  défini 
à  l'article  3  de  la  convention. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  t-erme  de  la  conces- 
fiion,  le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  les 
concessionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  oui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  aes  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département 
se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 

i'ugera  convenable,  à  dire  d  experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint, 
ja  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  Texpiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  dé- 
partement. Toutefois,  il  est  stipulé  que  le  matériel  roulant  que  le  dépar- 
tement se  réserve  d'acheter  à  dire  d'experts  est  le  matériel  supplémentai- 
rement  acquis  par  les  concessionnaires  en  sus  de  celui  désigné  ci-dessus. 

Le  département  sera  tenu,  si  les  concessionnaires  les  requièrent,  de 
reprendre  en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  récipro- 

âuement,  si  le  département  le  requiert,  les  concessionnaires  seront  tenus 
e  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  le  dépar- 
tement ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  (jui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Grou- 
vemement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
on  en  partie. 

Art.  18  à  23.  — Comme  au  type. 


^'rTr^^ 


I- 


i 


678 


LOIS,  OéCBETS,  ETC. 


f. 


■ 


TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET    DES    MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Ponr  indemniser  les  conoessionnaires  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la 
condition  expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  tontes  les  obligatioDS, 
ils  sont  autorisés  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concessioii,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


V  PAR  TÉTK  ET  PAB  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse 

Voitures  couvertes,  fermées   à  glaces,   an  moins 
pendant  l'iiiver,  et  à  banquettes   rembourrées 

Voyageurs.  .^      (!'•  classe)    .     , 

Voitures  couyertes  et  formées  à  Titres,  au  moips 

pendant  rhiver  (2e  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  no  paient  rien, 
I  à  la  condition  d'étra  portés  sur  les  genoux  des 
\  personnes  qui  les  accompagnent, 
finfiints  /  ^®  ^^^^^  ^  ^®P^  ^°^'  ^'^  piLient  demi-place  et  ont 
'\  droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
1  même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
f  occuper  que  la  place  d'un  voyageur, 
i  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  poisse  être  inférieure  à  30  centimes). 

Petite  vitesse 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessua  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2»  PAR  TONHK  ET  PAR   KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

i^*  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  fiois  do  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. —  Œufs. —  Viandes  fraîches. —  Gibiers. —  Sucre.— 
Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  ~  Armes 

2*  classe.  - —  Blé.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux . 

—  Riz,  maïs,  «bàtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plètro.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  Bitumo.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  quo  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparaiion  des  routes.  —  Minerais  de 
fer.  —  Cailloux  et  sables . 


PRIX 


de 
péage 


fr. 


0,055 
0,042 


0,012 


0,07 

0,025 
0,025 


0,20 


0,135 


0,11 
0,09 

0,072 


de 
transport 


0,025 
0,018 


0,008 


0,03 

0,015 

0,015 


0,16 


0,105 


0,09 
0,06 

0,048 


Totanx 


0,08 
0,06 


0,02 


0,10 
0,04 
0,04 


0,36 


0,21 


0,20 
0,15 

0,12 
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TARIF 


Tarif  tpécial  par  wagon  complet 

Marchandises  des  1'%  2<)  et  3'  classes.     ....... 

Marchandises  de  la  4*-  classe 

Les  foins,  fourraget,  pailles  61  tontes  maretoândiMs  ne  pistil 
pas  600  kilogr.  m«i§  l«foltiiii«  de  {  mètre  cube,  SOeenliae^ 
p«r  wagoft  et  par  kilomètre 


8«  vorroiiKii  n  UktttuEL  roulatct  TnikiispotTto  a  mm  titems 
Par  pièce  et  par  kilomètre 


PRIX 


de 
péage 


de 
transport 


fr. 


0,072 
0,07 


0,35 


une  Mole 


Wagon  ou  chariot  pouvant  perler  de  3  à  ft  tonnes 
Wagon  ou  chariot  poaTant  porter  plos  de  6  tonnes 
LocomotiYC  pesant  de  12  à  i8  tonnes  (ne  tntntdt  pta  de  eon?oi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  tratnani  pis  de  eonvol) 

Tender  de  7  è  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  nachines  locomotives  seront  coneid^Srres  comme  ne  tratnaftf 

pas  de  convoi  lorsque  lo  eonvoi  remorqnë,  soit  de  toyageurs. 

.    soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 

égal  à  celui  qui   serait  perçu  sur  la  locomotive  avee  son 

tender  marefaant  sans  rien  tmtnor. 

Lo  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  nnrebaat  fe 

vide. 

Voitures  à  deux  ou  à  q«n.tre  fooeo ,  à  an  fond  et  à 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  5  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.     .     .     . 
Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  royageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublée. 
Dans  ce  cas,  deux  poraonnes  pourront,  sans  aupplémeoi  de 
Mix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banqucllcs,  omnibus,  diligences,  etc.: 
les  voyageurs  excédani  ce  nombfe  payeront  lo   prix  des 
places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  Tido. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargée»,  payeront  on  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    .     . 

4«  bruvicb  des  pompes  furèbiies  kt  transport  des  ckhcumu 
Grande  vitêsiê 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfernonl  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mémea  prix  et  conditions  qu'ime 
voilure  h  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  ft  l'administration  du  cbemin  do  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires»  dans  un  compartiment 
isolé»  au  prix  de 


0,09 
0,« 
i,80 

0,90 
31S 


0,15 
0,i8 


Totaux 


0,1â 
0,06 


8,36 

0,4S 


fr. 


0,0i8 

o;o3 


0,45 


0,06 
0,08 
1.20 
i,50 
0,60 
0,90 


0,40 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 
0,iî 


0,i2 
0,10 


0,50 


0.1b 

0,211 

3, 

3, 75 

1,R0 

2.Î0 


0,25 
0,32 


0,20 


0,64 
0,80 
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Les  prix  déterminés  ci-deatitt  ne  oompreaiieiit  pas  TÛDpèb  dû  à 
l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueraient  eux-mêmes  ces  transports 
à  leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'au- 
ront droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*îl  avait  été  parcouru  en. 
entier. 

Si  la  distance  parconme  eut  inférieure  à  6  kitemètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diTerses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'açrès  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
les  concessionnaires  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  pins  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soamis  à 
rhomologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pria  ou  laissé^ 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  aistance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
ponr  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kîlog  ;. 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  ;  1^  de  0  à  5  kilogr.  ;  2"*  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.;  3^  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
eonqne,  soit  en  grande,  soit  en  petit;e  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40*  centimes. 

Les  concessionnaires  s'engagent  à  coopérer  au  service  des  colis  poa- 
tanx  conformément  aux  lois,  règlements,  conventions  et  tarifs  sur  la 
matière. 

Art.  24  à  41.  —  Comme  an  type. 


(N-  134) 

[3  octobre  1902^ 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Cambrai  et  sa  ban- 
lieue (Nord). 
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Le  Président  de  la  Bépnbliqne  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  da  plan  ci-deesna 
visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique,  destiné  au  transport 
des  voyageurs  dans  la  ville  de  Cambrai  et  sa  banlieue. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  ré- 
seau ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Cambrai  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  constme- 
tion  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  11  août  1902,  entre 
le  maire  de  Cambrai,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  générale  de 
tramways  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention . 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensem- 
ble ci-dessus  visés  resteront  annexes  au  présent  décret . 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tram- 
ways, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion des  ligues  ou  réseaux  de  tramways  qui  lui  ont  été  précédemment 
concédés  ou  rétrocédés,  et  du  réseau  mentionné  à  l'article  V^  ci-dessus, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


COJNVEiNTIOIN 


Entre  les  soussignés  :  | 
M.  Bersez  (Paul-Louis-Ferdinand),  député,  maire  de  la  ville  de  Cam- 
brai, agissant  en  cette  qualité,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  mu-  | 
nicipal  des  5  novembre  1897,  11  mars  et  9  novembre  1898,  10  mai  et  8  | 
août  1901,  i 
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D'une  part  ; 

Et  M.  Loaifl  Guary,  vice-président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  générale  française  de  tramways,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  29,  me  de  Londres,  agissant  en  vertu  de  décisions  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie,  en  date  des  21  septembre  1898  et  18 
juillet  1901, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Cambrai  s'engage  à  solliciter  de  l'Etat  la  con- 
cession d'un  réseau  de  tramways  destiné  au  transport  des  voyageurs  dans 
la  ville  de  Cambrai  et  sa  banlieue 

Art.  2.  —  La  ville  s'engage,  dès  aujourd'hui,  à  rétrocéder  à  la  compa- 
gnie générale  française  de  tramwavs,  qui  accepte,  la  concession  qu'elle 
obtiendra  de  l'Etat  pour  toute  sa  durée. 

Il  a  été  entendu  entre  les  parties  que  la  traction  des  voitures  sera  faite 
à  l'électricité  par  fil  aérien. 

Art.  8.  —  La  ville  de  Cambrai  se  réserve  le  droit  de  demander  et  de 
rétrocéder  de  nouvelles  concessions  de  lignes  de  tramways,  mais  il  reste 
entendu  que,  pendant  dix  ans  à  partir  du  décret  déclaratif  de  l'utilité 
publique  du  réseau  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  la  compa- 
gnie rétrocessionnaire  aura,  à  conditions  égales,  un  droit  de  priorité. 

Un  délai  de  trois  mois  lai  sera  accordé  pour  formuler  son  acceptation 
ou  son  refus.  Passé  ce  délai  oui  courra  à  partir  de  la  notification  par  la 
ville  des  conditions  soumises  à  la  compegoie,  celle-ci  sera  forclose  du  droit 
de  préférence. 

Art.  4.  —  La  concession  est  faite  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  11  jain  1880  et  des  décrets  des  6  août  1881  et  18  février  1900 
et  aux  conditions  définies  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de 
concession.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  18  février 
1900,  sauf  modifications  ou  additions  aux  articles  8,  4,  5,  6,  8,  10,  11, 
15,  20,  21,  28,  28,  29,  88  et  87  et  suppression  des  articles  24, 25, 26, 27, 
30,81,32,34,  38  et  39. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  est  substituée  à  la  ville  de  Cambrai 
pour  tontes  les  obligations  imposées  à  la  ville  par  les  lois  et  règlements 
concernant  les  tramways  et  par  le  cahier  des  charges  susmentionné.  De 
même  la  compagnie  bénéficiera  de  tons  les  avantages  résultant  pour  la 
ville  dudit  canier  des  charges. 

Art.  6.  —  Tous  les  travaux  nécessités  par  l'établissement  du  tramway, 
sauf  ceux  prévus  à  Fart.  6  ci-dessous,  sont  à  la  charge  exclusive  de  la 
compagnie  rétrocessionnaire,  y  compris  notamment  les  modifications  ou 
remaniements  à  apporter,  s'il  y  a  lieu,  aux  chaussées  et  trottoirs  de  cer- 
taines rues. 

Art.  6.  —  La  ville  prendra  à  sa  charge  les  travaux  de  première  exécu- 
tion qui  résulteraient  de  la  modification  du  système  actuel  d'empierrement 
ou  de  pavage  des  voies  publiques  communales  empruntées. 

Art.  7.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  Tarticle  12  du  cahier  des 
charges,  la  ville  restera  chargée  de  l'entretien  du  pavage  et  de  l'empierre- 
ment de  l'entrerails  et  des  zones  latérales  de  50  centimètres  de  largeur 
sur  tontes  les  voies  publiques  communales  empruntées. 

Art.  8.  —  La  ville  autorise  le  rétrocessionnaire  à  établir  sur  les  terrains 
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de  la  voirie  nrbaine  ou  appartenant  à  la  ville  de  Cambrai,  det  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle  sans  qn'elk  ait  à  loi  pajer  socime  indenmité  on 
îedpvanee,  soi»  la  condition  que  les  empkcemeDla,  plau  etraeten  Kroiit 
approuvai  par  radminietiation  mitnicipalie  et  par  rantoritè  eompétenle. 
Un  buiean  abri  sera  établi  Bar  la  place  d'AnBes  an  drok  dn  tenmnoB  de 
la  ligne  d'Escaudœuvres. 

Art.  9.  —  Une  subvention  équivalente  aux  droits  d'octroi  payés  à 
Cambrai  pendant  Tannée  par  la  compagnie  rétrocconoonaire  t»r  les  ma- 
térianx,  objets  ou  engins  néoeasaiieB  à  k  eonstmction  et  à  Texploifeatîon 
de  Pusine  et  des  lignes  du  réseau,  sera  versée  à  ki  fin  de  (âiaqne  exenâoe 
par  la  ville  de  Cambrai  à  la  compagnie  rétroeeisiomaire  qaiseta  tenue  de 
justifier  par  état  la  somme  qn'eUe  aura  avancée. 

Art.  10.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  payera  annudiement  à  k 
ville  de  Cambrai,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  tant  du  matériel  fixe 
que  dn  matériel  roulant,  et  pour  Poocapation  du  domaine  public  commu- 
nal, une  somme  de  f)  fr.  par  voiture  et  par  an. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  payera,  chaque  année,  à  b  ville  de 
Cambrai,  une  participation  dans  les  recettes  brutes  réalisées  par  la  pere^ 
tion  du  prix  des  places  de»  voyageurs  sur  le  réseau  faisant  l'objet  delà 
présente  concession.  Le  tanx  de  cette  participation  est  fixé  à  : 

1  p.  100  sur  l'excédent  des  recettes  brotes  an  delà  de  16.000  fr.  et  jns- 
qu'à  20,000  fr.  par  an  et  par  kilomètre  exploité  ; 

3  p.  100  sur  l'excédent  des  recettes  brutes  au  dekà  de  20,000  Ir.  et  jus- 
qu'à 25.000  fr.  par  an  et  par  kilomètre  exploité  ; 

5  p.  100  sur  l'excédent  des  recettes  brutes  au  delà  de  25,000  fr,  et  jus- 
qu'à 30,000  fr.  par  an  et  par  kiknnètre  exploité  ; 

Et  enfin  10  p.  100  sur  rexcédent  des  recettes  broies  au  delà  de  80,000 
fr*  par  an  et  par  kilomètre  exploité. 

C'est-à-dire  que  si,  par  exemple,  la  recette  brute  a'élevait  à  40,000  fr. 
par  kilomètre  et  par  an,  k  ville  serait  bonifiée  des  sommes  suivantes  par 
kilomètre  : 

1  p.  100 sur  4,000  fr.  (de  16,000  à  20,000  fr.)     .     .     .     .  40 

3  p.  100  sur  5,000  fr.  (de  20,000  à  25,000  fr.)     ....  150 

5  p.  100  sur  5,000  fr.  (de  25,000  à  30,000  fr.)     ....  250 

10  p.  100  sur  10,000  fr.  (de  80,000  à  40,000  fr.)     .     .     .  1.000 

Ensemble 1,440 

La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  £ûte  toua  lea  ans  par  les  soins  de 
la  compagnie,  sur  un  âat  dresifé  d'après  les  feuilles  de  perception  des 
C(Midncteur8  de  ses  voitures. 

La  ville  aura  le  droit  de  faire  contrôler  par  ses  agents,  de  telle  façon 
qu'elle  avisera,  les  recettes  brutes  provenant  du  prix  des  places. 

Art.  11.  —  Tout  le  personnel  employé  à  l'exploitation  du  tramway  sera 
de  nationalité  française.  Toute  dérogation  à  cette  règle  devra  être  autori- 
sée par  le  préfet  sur  la  proposition  du  m&ire. 

Tous  les  matériaux  et  fournitures  nécessaires  à  la  c(»ifitructîon  et  à 
l'exploitation  du  tramway  seront  de  provenance  et  de  fabrication  fran- 
çaises, sauf  les  dispenses  qui  pourront  être  accordées  par  le  préfet  sur  la 
proposition  du  maire. 

Art.  12.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais 
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cent  exemptai»»  du  traité  de  rétrocession  et  do  cahier  des  charges  qu*elle 
remettra  à  Tadministration  manici^le. 

Art.  18.  — Outre  les  fonctionnaires  ou  agents  préposés  au  contrAIe  et 
admis  par  l'article  85  du  cahier  des  charges,  à  voyager  gratuitement,  se- 
ront aussi  appelées  à  profiter  de  la  même  faveur  les  personnes  ci-après 


1*"  En  cas  d'incendie,  les  pompiers  revêtus  de  leur  uniforme  ; 

2*  Les  agents  de  police  revêtus  de  leur  uniforme  ; 

S^'Lesagentset  employés  des  services  municipaux,  au  nombre  maxi* 
mum  de  six,  porteurs  d*une  carte  visée  par  le  rétrocessionnaire  ; 

4*  Les  agents  ou  employés  de  la  commune  d'Escaudœuvres,  au  nombre 
maximum  de  deux,  porteurs  d'une  carte  visée  par  le  rétrocessionnaire  ; 

5°  Les  facteurs  des  postes  et  des  télégraphes  revêtus  de  leur  uniforme 
et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  agents  ou  employés  voyageant  gratuitement  ne  pourront  être  admis 
à  plus  de  trois  dans  chaque  voiture. 

Art.  14.  —  La  forme  et  la  nature  de  la  publicité  à  faire,  tant  à  Tinté- 
rieur  qu'à  Textérieur  des  voitures,  devront  être  soumises  à  l'approbation 
de  l'autorité  municipale.  La  publicité  extérieure  ne  sera  tolérée  qu'au- 
dessus  des  voitures. 

Art.  15.  —  Dans  la  traversée  de  la  ville,  les  fils  électriques  du  tram- 
way seront,  partout  où  l'administration  municipale  n'y  verra  pas  d'incon- 
vénients, supportés  par  des  rosaces  fixées  aux  maisons  en  évitant  autant 
que  possible  les  colonnes  ou  poteaux  métalliques. 

Les  modèles  des  colonnes,  rosaces  ou  poteaux  seront  du  type  de  ceux 
employés  dans  les  réseaux  de  la  compagnie  à  Marseille,  le  Havre,  Nancy, 
etc.,  et  leofs  dessins  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'administration 
municipale.  Les  poteaux  en  bois  ne  seront  admis  qu*en  dehors  de  Fagglo- 
mération  et  seulement  aux  endroits  où  l'administration  municipale  n'y 
verra  pas  d'inconvénients. 

Art.  16.  >—  La  ville  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  rétrocession  à 
partir  de  la  quinzième  année  de  cette  rétrocession.  Oe  rachat  aura  lieu 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  pour  le  rachat 

Sar  FEcat.  Il  ne  pourra  s'exercer  qu'après  approbation  donnée  en  conseil 
'Etat  par  décret  conformément  à  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Art.  17.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  avant  l'émission  du  décret  déclaratif  d'utilité  pu* 
blique  un  cautionnement  de  15,000  fr. 

Cette  somme  sera  remboursée  par  cinquièmes,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième,  soit  3,000  fr.,  ne  sera 
remboursé  ^u'à  Texpiration  de  la  concession. 

^  Au  cas  ou  ta  déchéance  de  la  concession  serait  prononcée  par  suite  de 
Fînobservation  par  le  rétrocessionnaire,  soib  des  délais  fixés  par  Tarticle  8 
du  cahier  des  charges,  soit  des  diverses  obligations  imposées  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  6  août  1881  et  par  le  cahier  des  char- 
ges, ta  partie  du  cautionnement  qui  n'aurait  pas  encore  été  rendue  au  ré- 
trocessionnaire, par  application  du  deuxième  paragraphe  du  présent  arti- 
cle, serait  saisie  par  la  ville. 

Art,  18.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  fera  élection  de  domicile  à 
Cambrai,  au  dépôt  des  tramways.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait, 
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tonte  notification  on  signification  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  an  secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  19.  —  Dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  la  compagnie  générale  française  de  tramways  pourra  cons- 
tituer et  se  substituer,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways 
qui  fait  Tobjet  de  la  présente  convention,  une  société  anonvme  dont  la 
durée  sera  au  moins  égale  à  celle  de  la  concession,  et  avec  laquelle  elle 
restera  solidairement  responsable  des  charges  de  la  présente  convention, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d*Etat,  suivant  les  dispositioud  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin 
1880. 

Fait  en  double  à  Cambrai,  le  11  août  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  P' 

TRACÉ    ET   CONSTRUCTION 

Art.  l  et  2.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  8.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  les 
lignes  soient  livrées  à  l'exploitation  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  au  dé- 
cret déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  tronçons  de  lignes  compris  :  1""  entre  la  gare  annexe  et  la  rue  de 
la  Porte- Robert  ;  2"*  entre  la  porte  de  Cantimpré  et  la  bifurcation  des 
routes  nationales  n°^  29  et  30  ;  3<>  entre  rhôpital  militaire  (porte  de  Selles) 
et  le  faubourg  de  Selles,  seront  construits  dès  que  les  travaux  de  déman- 
tèlement et  de  voirie  actuellement  en  cours  le  permettront.  Chacun  de  ces 
tronçons  devra  être  livré  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  huit  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  la  livraison  par  la  ville  de  la  plateforme  des  voies  em- 
pruntées. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notanunent 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres.  La  hauteur 
du  matériel  roulant  an-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  an 
plus  de  3  m.  30,  non  compris  éventuellement  le  porte-perche  et  la  perche 
au  trolley. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  telle  façon  qu'entre  les  parties 
les  plus  saillantes  des  deux  véhicules  qui  se  croisent,  il  y  ait  un  intervalle 
d'au  moins  50  centimètres. 


(')  Voir  le  type,24nn.  1882,  p.  292.  au  Journal  officiel  du  \\  oclobre  4902. 
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Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  enx  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  20  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  sera  celui  des  voies  empruntées. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  Tautorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
cens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moms  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet.  La  chaussée  sera  remise  dans  l'état  où  elle  était 
avant  l'établissement  de  la  voie  ferrée. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  maté- 
riel de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de 
chaussée  d'au  moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1  m.  10  au  moins» 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
{Ntrt,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés^  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriété. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

RIns  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  k  60  centimètres. 

Art.  7.  —  Comme  au  type. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ;  toutefois,  cette  largeur  pourra 
être  ramenée  à  80  centimètres  dans  la  rue  du  Temple. 
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b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  pioi  taillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitunei  ordloairefti  2  m.  60  ; 

2*"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  oentimètres* 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  ti!ottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autoriaé,  on  fera  application  de  Tartide  7. 

Art.  9.  —  Conune  an  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Dans  les  parties  de  voies  sur  accotements,  les  rails  seront  en  acier  et  du 
poids  de  20  kilogr.  an  moins  par  mètre  courant  et  posés  aur  traverses. 

Dans  les  parties  à  raila  noyés  dana  la  chaussée,  les  rails  aeront  en  acier 
et  du  poids  de  80  kilogr.  au  moins  par  mètre  courant  ;  leur  type  ainsi qos 
leur  mode  de  support,  d'éolissage  et  d'entretoisement  seront  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'administration. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  qu'en  des  points  qui  se- 
ront déterminés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

TITRE  II 

MfTRBTIBH   «T  BXPIiO!TATION 

Art.  12  à  15.  —  Comme  au  type. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  an  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  30  mètres. 
La  vitesse  des  traina  en  marobe  aéra  an  plus  de  20  kiioiBètreB  à  rfaenie. 

TITEE  IJI 

DUEÉE  JET   DÉCHÉANCE  DK  LA  COHOBSSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  an  préfet  tons  les  pro- 
jets définitifs,  on  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  Particle  8,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 

Srononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  ponranivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  8,  faute  aussi 
par  lui  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qni  lui  sont  imposées  par 
te  règlement  d'administration  publique  du  6  aoAt  1881,  ainai  que  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  dana  te  caa  prévu  par  Tartiole  10  de  la  lot 
du  11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance  s'il  y  a  lien.  Dana  tons  ksess, 
il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics»  après  mîae  en  demeure, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse . 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  oontinnation  et  à  Tachè- 
vement  des  travaux  qu'à  l'exéontion  des  autres  engagements  oontrsotéi 
par  le  oonœaaionnaire,  comformémeaA  i  l'artîole  41  dn  règlement  d'admi* 
niatration  pnbliqne  dn  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  an  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  HELATI7K8  AU  TEAWSPORT  DÏ8  ^OYAGBUBS 
ET  DES  XABCHAÎTDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tcavaux  et  dépen- 
ses qu'il  8'eogage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sons  la  con- 
dition expresse  qu*il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droica  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Il  ne  sera  prévu  qu'une  seule  classe  de  voyageurs. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces^  au  moins  pendant 
rhiver  : 

V  (Gare-ville — boucle  Sainir Nicolas)  (par  la  porte  de  Paris  et  la  porte 
«Saint-Georges)  quel  que  soit  le  parcours  dans  la  Doucle,  comme  point  de 
départ  et  point  d'arrivée,  10  centimes  ; 

2**  (Ligne  Gare  annexe — faubourg  Cantimpré).  Cette  ligne  est  divisée 
en  deux  zones  par  le  passage  supérieur  du  chemin  de  fer  £i  Nord. 

Prix  sur  chaque  zone,  10  centimes. 


eu 

très  au  delà  delà  limite  extrême  du  territoire  de  Cambrai. 

Prix  «irchaqne  zone,  10  centimes. 

Pour  rutilisation  de  deux  zones  consécutives,  15  centimes. 

Pour  Tutilisation  des  trois  zones  (de  la  plaoe  d' Armes  à  Escaodœavrea 
(Eglise)  ou  réciproqaementy  20  centimes. 

4»  Faubourg  de  Selles  (la  Neuville)  —  Gare-ville.  Prix  unique,  10  oan* 
times. 

U  pourra  être  délivré,  moyennant  un  supplément  de  ô  centimes,  des 
billets  de  correspondanoes.  Ces  billets  ne  seront  valables  que  pour  la  voi- 
ture correspondant  immédiatement  avec  celle  que  le  voyaeeur  vient  de 
quitter,  ou  la  suivante,  s'il  y  a  lieu,  et  seulement  au  point  &  contact  sur 
la  place  d'Armes  et  à  la  gare  de  Cambrai-ville. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  droit 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ainsi  déterminées. 

An-dessous  de  trois  anS;  les  enfants  tenus  sur  les  genoux  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  peu  volumineux  te- 
nus sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  août  le  poids  n'excédera  pas 
10  kilogr. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  pdx  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
&aîs  et  par  ses  ^pres  moyens  ;  dons  le  eaa  contciire,  il  n'atora  droit 
qu'aux  prix  fixés  poor  le  péage. 

Art.  24  à  Èè.  —  Soppriméa. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  eoBoessionnaife  jugeniit  oonvenable,  soit 
pour  le  paceonis  total,  soit  pour  les  paroouns  partiels  de  la  voie  de  fac, 
d'abaisser,  avec  oa  sans  oonditiona,  an  deaKHis  des  limites  déteimiaéee 
par  le  tarif  des  taxes  qu'il  aat  aotorisé  &  peraeftoir»  les  tttaus  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  da  tniê  mois  au  «loîns  ponr  les 
voyageurs. 
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Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée nn  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomo- 
logation  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  1  inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  lA  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péa^e  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  80  à  88.  —  Supprimés. 

Art.  83.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  inter- 
dit au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  commu- 
nication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881.  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  84.  —  Supprimé. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES   A    DIVERS   SERVICES    PUBLICS 


TITRE  VI 

CLAUSES    DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  1**^  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée  d'après  le  chiffre  de  50  fr.  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  aussitôt  après  que  le  décret  d'utilité 
publique  aura  été  rendu.  Il  comprendra  autant  de  jours  de  la  redevance 
annuelle  qu'il  en  restera  à  courir  jusqu'au  1*'  janvier  suivant. 

Les  versements  seront  effectués  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général. 

Art.  38  et  39.  —  Supprimés. 

Art.  40  et  41.  —  Comme  au  tj^». 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N^  155) 

[5  août  1901] 

Vomc  {Grande).  —  Canaux  de  navigation.  Etang  voisin.  Passage 
des  eaux.  Canal  dégradé;  exception  de  servitude.  Compétence^ 
absence  de  contravention  (Ministre  des  Travaux  publics  contre  sieur 
de  Dreux-Brézé). 

Le  conseil  de  préfecture,  juge  des  contraventions  de  grande  voirie 
est-il  compétent  pour  statuer  sur  le  procès-verbal  qui  lui  est  sou- 
miSy  sans  renvoi  préjudiciel  devant  les  tribunaux  judiciaires  au 
cas  où  le  contrevenant  exciperait  d^un  droit  de  servitude  sur  les 
dépendances  du  domaine  public?  —  Rés.  aff.  {*). 

Dans  l'espèce,  leperré  recouvrant  le  contre^ fossé  du  canaÀ,  éta- 
bli par  V Administration  lors  de  la  construction  du  canal  de  na, 
vigation,  pour  V évacuation  des  eavjode  V étang  durequérant^  étant 
insuffisant  pour  résister  au  passage  des  eaux,  la  dégradation  ne 
peut  constituer  une  contravention  à  Végard  du  requérant  qui  doit 
être  relaxé  {**). 

(*•**)  Le  conseil  de  préfeetare  juge  de  la  coQtraYeation  doit-il  statuer  dans  l'intérêt  de 
Il  protection  du  domaine  public,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'un  droit  de  servitude  op- 
posée par  le  contrefenanl  ?  Il  semble  que  la  question  ne  se  pose  pas  quand  le  contreve- 
nant excipe  d'un  droit  de  propriété,  à  raison  de  l'incompatibilité  absolue  qui  existe  entre 
la  domaniabilité  publique  et  le  droit  de  propriété  privée  (Vny.  Banque  foncière  du  Jura, 
7  juillet  4899,  Arr.  du  C.  d'Et ,  p.  518).  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  quand  le  requé- 
rant excipe  d'un  droit  de  servitude.  En  effet,  rien  ne  a'oppose  à  Texistence  de  servitudes 
sur  le  domaine  public,  à  la  condition  toutefois  que  l'exercice  de  ces  servitudes  puisse  être 
maintenu  sans  porter  atteinte  à  la  domanialité  publique.  La  jurisprudence  eu  offre  des 
exemples  (Voy.  Arr.  du  C.  d'Et.,  Robinet,  15  janvier  1854,  p.  52:  —  Dinirelle-Dinaut, 
4  avril  i884,  p.  286;  droit  de  passage|Sur  un  chemin  de  balage.  —  Ségonice,  20  juin  1865. 
p.  642  ;  —  Dubaut,  27  février  1866,  p.  168  ;  droit  d'égout  des  eaux  découlant  d'une  pro- 
priété privée  sous  les  dépendances  d'une  route  nationale).  —  Mais,  il  parait  résulter  des 
décisions  ci-dessus  que  l'existence  de  ces  servitudes  est  entachée  de  précarité  et  que 
l'Administration  peut  les  supprimer  au  cas  où  leur  maintien  serait  incompatible  avec  les 
nécessités  de  l'affectation  à  un  usage  public.  Quant  au  droit  de  servitude  ainsi  supprimé 
indirectement,  il  donne  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts,  qui  est  de  la  com- 
pétence soit  de  l'autorité  jndiciaire,  soit  de  l'autorité  administrative,  suivant  que  le  dom- 
mage peut  être  considéré  comme  se  rattachant  à  l'exécution  d'un  jugement  d'expropria- 
tion, si  le  droit  avait  été  réservé  devant  le  jury,  ou  que  d'autre  part  on  le  considère 
comme  dérivant  de  l'exécution  des  travaux  publics. 

Ann.  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  ^  tomb  m.  39 
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CoiiBidérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfectore,  juge  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  de  vérifier  d'après  les  pièces  du  dossier,  et  en 
dehors  de  tonte  question  préjuiksielle,  si  le  sieur  ds  Dreox-Brézé  avait  ou 
non  contrevenu  à  l'article  11  de  l'anét  du  Conseil  du  24  juin  1777,  en 
causant  une  dégradation  à  un  ouvrage  dépendant  du  canal  latéral  à  la 
Loire  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  fe  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  la  juridiction  civile  se  fût  prononcée  sur  une  question  pré- 
judicielle de  servitude  soulevée  parle  sieur  de  Dreux-Brézé  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'iDstmction  permet  de  statuer  immédiatement 
au  fond  ; 

Au  fond  ;  —  Ocmsidérant  qu'il  résulte  (Ses  pièces  versées  au  dossier, 
notommient  du  procès-verfoal  suavisé,  que  lors  de  la  constraction  du  canal 
latéral  à  la  Loire,  un  aqaednc  a  été  établi  par  FAdmfnistratîoa  pour 
l'évacuation  des  eaux  de  l'étang  Beuilloux,  dont  le  sieur  de  Dreux-Bnézé 
est  aujourd'hui  propriétaire,  et  que  le  perré  à  pierres  sèches  dont  a  été 
recouvert  le  talus  du  contre^fossé  du  canal  dans  la  partie  voisine  de 
l'aqueduc  sus-mentionné  est  insuffisant  pour  résister  à  Faction  des  eaax 
qui  s'écoulent  de  l'étang  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  de  Dreux- 
Brézé  n'a  pas  commis  de  contravention  ;  ...  (Arrêté  annulé;  surplus  des 
conclusions  du  ministre  rejelé  ;  sieur  de  Dreux-Brézé  renvojé  des  fins  du 
prooès-Terbal). 


[5  août  1901  ! 

Voirie  {Grande).  —  Routes  nationales. 
(SLeur  Godard  et  Ministre  de»  Travaux  publics  contre  sieur  GresBou). 

Mutilation  i]^ arbres  plantés  sur  une  route  nationale  :  condamnation 
du  propriétaire  du  baudet^  qui  a  causé  ce  dommagCy  à  la  répara-^ 
tion  de  ce  dommage  (Godard,  V  esp.). 

Foi  due  au  procès-verbal.  —  Les  procès-verbaux  de  grande 
voirie  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire  (Godard^  l*"*  esp.). 

Caves  établies  antérieurement  à  redit  de  1566,  sous  le  sol  d^une 
place  publique  dépendant  d'une  route  nationale, —  Le  propriétaire 
de  ces  caves  peut-il  être  condamné,  à  raison  de  ce  qu'il  n* aurait 
pas  obéi  à  une  injonction  deVingénieur  ordinaire^  lui  ordonnant 


ée  combler  ses  caves?  —  Nés.  nég.  (MinÎBfcre  des  T'ravaor  publka, 
^  îg^J) y  V ingénieur  n^ a  pas  qvkatité  pour  prescrire  ce  tTavekil(*). 

Amnistie,  —  Loi  du  27  décembre  i90ù.  —  Les  eontrawnêions 
de  grande  voirie- aTîtériewres  au  i 5  décembre  1900^  étant  amnis- 
HéeSy  il  n'y  a  lieu  de  condamner  le  contrevenant  à  Vœinendeetaux 
frais  du  prœèsr^erbal  (Godard,  1'®  eap.). 

Dépens.  —  Pas  de  dépens  en  matière  de  contravention  (Ministre 
des  Travaux  publics,  2*  esp.). 

l"*  BSP.  —  Sieur  Godard. 

Considérant  qu'il  résulte  du  prooès*verhal  snsvisé  que  des  arbres 
plantés  sur  la  route  nationale  n^  79  ont  été  mutilés  par  un  âne  apparte- 
nant au  requérant  ;  que  celui-ci  n^apporte  aucune  preuve  à  rencontre  des 
énonciations  dudit  procès-verbal  ;  que,  dès  lors  il  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander Tannulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre  Ta  condamné  à  10  francs  de  dommages-intérêts  montant  des  dé- 
gradations dont  s'agit  ; 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  50  francs  d'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
la  contravention  a  été  commise  le  20  octobre  1897  ;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1*^  de  la  loi  du  27  décembre  1900,  amnistie  pLeina  et  entière  est 
accordée  aux  contraventions  de  grande  voirie  commises  antérieurement 
au  15  décembre  1900  ;  ...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  condusioiis  de 
la  requête  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès- verbal  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté). 

2*  ESP.  —  Ministre  des  Travaux  publics  contre  sieur  Cresson. 

...  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier ^  notamnent 

(*)  Le  préfet  peut  ordonner  la  suppression  des  caves  qui  existent  encore  sous  le  domaine 
pidblie  {im.  flnberl-Brierr«,  90  juillet  d900,  Ann.  190S,  p.  86â)  ci  dont  l'établissement 
est  antérieur  à  l'édil  de  1^66,  mais  cette  suppression  ne  peut  avoir  lieu  que  mojenfiant 
indemnité  à  régler  par  l'autorité  judiciaire.  Doit-on  dans  cette  hypothèse  recourir  aux 
'formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  ?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  so  pro- 
noncent pour  la  négative  (Voy.  Laferriëre,  Traité  de  la  juridiction  administrative, 
t.  I,  p.  342  et  suif.  Rapp.  Legéndre,  23  janvier  1862,  p.  70,  et  les  conclusions  de  M.  le 
commisâtîre  du  gDavemement  Robert  ;  —  Lecourtois,  22  novembre  1866,  p*  i072).  Dans 
ces  deux  arrêts  qui  concernent  des  caves  existant  sous  des  routes  nationales  dépendant 
de  la  généralité  de  Paris,  on  fait  application  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
4  septembre  1778  et  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  juillet  1685,  qui  ne  sont  ea  viguear  qao 
dans  le  ressort  de  l'ancienne  généralité,  mais  l'édit  de  décembre  1607  qui  défend  de  faire 
et  eieiuer  des  caves  sous  les  rues  s'applique  dans  toute  l'étendue  du  territoire .  Il  en  ré- 
sulte qu'au  point  de  vue  de  la  compétence  du  préfet,  pour  ordonner  la  suppression  et  de 
celle  des  tribunaux  judiciaires  pour  fixer  la  réparation  du  dommage,  il  y  a  unité  de  règle. 
pour  l'ensemble  du  pays. 
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da  rapport  BUBviaé  des  experts,  que  les  oaves  que  le  sîenr  Cresson  possède 
à  Saint-Qaentin  sons  le  sol  de  la  route  nationale  n®  30  ont  été  constmices 
à  une  époque  antérieure  à  1566  ;  que  s^ilest  vrai  queringénieurordinaiie 
des  ponts  et  chaussées  a  invité  le  sieur  Cresson  à  opérer  le  comblement  de 
ses  caves,  il  est  établi  qu*à  aucun  moment  le  préfet,  ayant  seul  qualité 
à  cet  effet,  ne  Ta  mis  en  demeure  de  les  combler  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a,  à  la  suite  de  Texpertise  par  lui  or- 
donnée, renvoyé  le  sieur  Cresson  des  fins  du  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Cresson  à  fin  de  dépens  :  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  Tarticle  61  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  les  recours 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contravention 
de  grande  voirie  sont  jugés  sans  frais  ;  ...  (Les  recours  du  ministre  et  les 
conclusions  du  sieur  Cresson  à  fin  de  dépens  sont  re jetés). 


(N-  157)     . 

[15  novembre  1901] 

Dettes  de  VEtat,  —  Dommages.  —  Remorqueur  coulé  dans  un  port; 
accident  résultant  en  partie  de  travaux  exécutés  par  VEtat,  con- 
damnation de  V administration  à  réparer  la  moitié  du  préjudice 
causé  (Sieur  Leborgne). 


Considérant  que,  le  10  mars  1898,  le  remorqueur  Calvados^  amarré 
dans  l'annexe  de  Tavant-port  du  Uavre  après  y  avoir  amené  un  chaland, 
s'est  échoué  à  marée  basse  sur  un  talus  à  pente  raide  reliant  les  parties  da 
bassin  récemment  draguées  aux  parties  non  draguées  ;  qu'il  a  chaviré  et 
qu*envahi  par  les  eaux  de  la  marée  montante  il  a  coulé  bas  d'eau  ;  que  le 
pourvoi  tend  à  faire  condamner  l'Etat  à  indemniser  le  sieur  Leborgne, 
propriétaire  du  remorqueur,  des  conséquences  dommageables  de  cet  acci- 
dent ; 

Considérant  qu'en  approfondissant  par  des  dragages  la  partie  antérieure 
du  bassin  annexe  de  Tavant-port  et  en  raccordant  le  fond  de  l'excavation 
ainsi  creusée  avec  Ife  sol  des  parties  non  draguées  par  un  talus  à  pente 
exceptionnellement  raide,  l'Administration  a  créé  une  situation  pouvant 
présenter  au  moment  de  l'échouement  du  danger  pour  les  navires  amarrés 
au-dessus  de  ce  talus  ;  que,  cependant,  le  service  du  port  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  signaler  ce  danger  ; 
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Hais  considérant  diantre  part,  qu'il  résulte  de  rinstruction,  notamment 
du  procès-yerbal  du  28  mars  1898,  et  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine-Inférieure  du  24  mars  1899,  que  le  capitaine  du  Calvados 
n'avait  pas  demandé  ni  reçu  de  l'officier  du  port,  d'ordre  de  mise  à  quai 
pour  le  remorqueur  et  qu'il  l'a  amarré  à  un  endroit  librement  choisi  par 
loi  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'eât  pas  fondé  à  soutenir  que  la  res- 
ponsabilité de  l'accident  doive  incomber  en  entier  à  l'Etat  ;  qu'il  sera  fait 
une  juste  appréciation  des  circonstances  de  TafiFaire  en  mettant  à  sa  charge 
la  réparation  de  la  moitié  du  dommage  ; 

Hais  considérant  que  le  conseil  n'a  pas  les  données  nécessaires  pour 
statuer  sur  les  différents  éléments  du  préjudice  relevé  par  le  requérant  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Leborgne  devant  le  ministre  des  Travaux 
publics  pour  être  proche,  d'après  la  base  ci-dessus  indiquée,  à  la  liquida- 
tion de  l'indemnité  par  lui  réclamée  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  . ..  (Décision  annulée  ; 
le  sieur  Leborgne  est  renvoyé  devant  le  ministre  des  Travaux  publics  pour 
être  procédé  à  la  liquidation  de  l'indemnité  à  lui  due  pour  le  préjudice 
dont  il  sera  justifié  et  qui  sera  calculé  d'après  la  moitié  de  ce  préjudice. 
Cette  indemnité  portera  intérêts  à  dater  du  28  novembre  1898  ;  ces  inté- 
rêts seront  capitalisés  au  30  octobre  1900,  pour  produire  eux-mêmes  inté- 
rêts ;  l'Etat  supportera  les  dépens  ;  surplus  des  conclusions  rejeté;. 


(N'»  158) 

1^15  novembre  1901J 

Travaux  publics,  —  Expropriation.  —  Désignation  des  immeubles 
à  exproprier  non  faite  par  le  préfet.  —  Incompétence  du  Conseil 
cTElat  pour  lui  enjoindre  de  faire  cette  désignation  (Sieur  Gasc), 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  mai  1841,  un  ar- 
rêté du  préfet  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  est  applicable  ;  qu'il  n'appartient  pas 
an  ConseO  d'Etat  d'enjoindre  à  un  préfet  d'accomplir  un  acte  de  ses  fonc- 
tions, et,  dans  l'espèce,  de  prendre  l'arrêté  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 
qu'ainsi,  la  requête  du  sieur  Gasc  n'est  pas  recevable  ;  ...  (Rejet). 
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(N»  139) 

|15  novembre  19011 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Loi  visée  :  S8  pluviôse  an  VIH. 
(Ministre  des  Travaux  pfublicB  contre  sieur  €hevalHcr.  —  Sieur  Possot 
-  contre  ville  de  Dijon). 

'Clauses  et  conditions  générales  du  46  novembre  1866. —  ArLl9.— 
Réduction  du  crédit  alloué  pour  une  année.  —  Suspension  du 
paiement  des  acomptes.  —  Ventrepreneur  est-U  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  de  cç  chef?  —  Bés.  nég.^  encore  bien  qu^un  ordre 
de  service  lui  aurait,  au  début  de  Vannée,  indiqué  le  chiffre  du 
crédit  primitif  en  Vinvitant  à  organiser  ses  ateliers  eti  consé- 
quence (Ministre  des  Travaux  publics  contre  Cbevalier,  1"^  esp.). 

Retard  dans  les  paiements.  Pas  d'indemnité  de  ce  chef  en  de- 
hors des  intérêts  légaux^  le  retard  apporté  au  règlement  définitif 
des  comptes  provenant  de  ^exagération  des  demandes  de  -Centre- 
preneur  (Ponsot,  2'  esp.). 

1**  E8P.  —  Ministre  des  Travaux  publics  contre  sieur  Chevalier. 

...  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  réduction  du  crédit  alloué 
pour  Vannée  d895  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49  des 
clauses  et  conditions  générales  les  paiements  ne  peuvent  être  faits  qu'an 
fur  et  à  mesure  de  la  disponibilité  des  fonds  et  il  ne  peut  être  alloué  d'in- 
demnité pour  retard  de  paiement  pendant  Texécution  des  travaux  ; 

Considérant  que  Tordre  de  service  n°164  par  lequel  l'ingénieur  fait  con- 
naître au  sieur  Chevalier  que  le  crédit  pouvant  être  affecté  à  son  entreprise 
en  1805  est  de  90.000  francs  et  Tinvite  à  organiser  ses  ateliers  en  coBsé- 
quence,  tout  en  lui  laissant,  d'ailleurs,  toute  liberté  pour  l'ordre  d'exécu- 
tion des  travaux,  ne  saurait  être  considéré  à  aucun  point  de  vue  comme 
impliquant  de  la  part  de  l'Administration  une  renonciation  à  l'application 
de  l'article  49  ;  qu'ainsi,  l'entrepreneur  n'est  pas  reoevable  à  £e  prévaloir 
de  ce  que  le  crédit  primitivement  alloué  à  son  entreprise  a  été  réduit  et  le 
paiement  des  acomptes  momentanément  suspendu,  ainsi  qu'il  en  a  été 
informé  le  22  juillet  1895  par  l'ordre  de  service  n°  202,  pour  réclamer 
une  indemnité,  et  que  le  ministre  est  fondé  à  demander  la  suppression  de 
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rallodibioB  de  800  fnneB  «ooordée  par  Vurè^  «ttaqné  ; .  • .  (ATréfeéaantdé 
4aiiB  oeUe  de  nm  ésBfomtiam  par  kqaelle  il  a  oondamaé  Ffitat  à  payer  an 
rieur  CfaevElier  à  titra  •d'inéemnM»  1»  aomine  de  800  fraocs  avec  mfcérétfi 
4datardii4aoftil898). 

T  ESP.  —  Sievr  Ponsot  contre  ville  de  Dtjtyn. 

...  Sur  la  demande  en  indemnité  pour  retard  dans  les  paiements  i 
— Gonsidérant  qu'il  résnlte  de  rinstrnctîon  que  le  retaid  apporté  an  rè- 
glement définitif  des  comptes  de  Pentreprise  provient  de  Texagécationdes 
demandes  du  sieur  Ponsot  et  qu'il  n'est,  dès  lors,  pas  de  nature  à  justifier 
Tallocation  d'une  indemnité  en  sus  des  intérêts  accordés  par  le  conseil 
de  préfecture  dans  les  termes  de  Farticle  1153  du  Code  civil;  ...  (Rejet 
avec  dépens). 

(iY'160) 

[22  novembre  1901] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  Anticipations.  —  Compétence. 
Pont  de  chemin  de  fer  travei^sant  une  voie  vicinale.  Largeur  su- 
périeure  à  l^ autorisation  du  maire,  —  Procès-verbal.  Contraven- 
tion ;  relaxe  :  plans  approuvés  (Ville  de  Saint- Etienne). 

Xe  conseil  depréfeclure  est-il  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
(Tune  ville  tendant  à  faire  condamner  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  à  la  démolition  d*un  pont  construit  sur  un  chemin  vicinal^ 
et  dont  la  largeur  excéderait  celle  fixée  pari*  autorité  municipale? 
—  Rés.  aff.  —  Annulation  de  P arrêté  par  lequel  le  conseil  depré- 
feclure se  déclare  incompétent  ;  évocation. 

Le  pont  ayant  été  construit  par  la  compagnie  diaprés  les  plans 
approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics^  renvoi  des  fins  de 
la  poursuite;  réserve  du  droit  de  la  ville  de  faire  valoir  ses  droits 
à  indemnité  pour  occupation  d'une  propriété  communale. 


Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  le  pont  destiné  au 
passage  de  la  voie  ferrée  au-dessus  du  chemin  vicinal  ordinaire  n^  24  a  été 
-construit  conformément  au  plan  approuvé  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  le  16  juillet  1895  ;  qu'un  procès-verbal  de  contravention  ne  pou- 


V7^^- 
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h- 

r..  .  vait  être  dressé  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyoaet 

^'^  à  la  Méditerranée  à  raison  d'une  construction  r^ulièrement  autorisée; 

^V  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  renvoyer  la 

^:  Compagnie  des  fins  de  la  poursuite,  s'est  déclaré  incompétent  ;  que  si  la  | 


1^. 


!&^' 
^'^ 


ville  de  Saint-Etienne  estime  que,  le  pont  ayant  été  établi  sur  une  pro- 
priété communale,  elle  a  droit  à  une  indemnité,  ce  n'est  pas  au  moyen  de 
la  procédure  applicable  aux  anticipations  sur  les  chemins  vicinaux  qu'elle 
peut  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  ;  ... 
(Arrêté  annulé  ;  Compagnie  Paris^Lyon-Méditerranée  renvoyée  des  finsdn 
procès-verbal  :  dépens  exposés  par  la  Compagnie  mis  à  la  charge  de  la 
ville  de  Saint-Etienne). 


'y 


^  I 
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LEGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N^  161) 
SUISSE 


LOI   FÉDÉRALE 

CONCERNANT 

LA  DURÉE  DU  TRAVAIL  DANS  L'EXPLOITATION  DES  ENTREPRISES 

DE  TRANSPORT  ET  DE  COMMUNICATIONS 

(do  19  décembre  4902^ 


L^assemblée  fédérale  de  la  Confédération  Buiese, 

Vn  Tarticle  26  de  la  constitution  fédérale  ; 

Tu  le  message  du  Conseil  fédéral  du  11  mars  1898  et  le  rapport  du 
Conseil  fédéral  du  9  mars  1899, 
Décrète: 

Art.  1'*'.  —  Sont  soumises  à  la  présente  loi  :  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  de  navigation  à  vapeur,  Tadministration  des  postes,  oelle  des 
télégraphes,  y  compris  celle  des  téléphones,  et  les  autres  entreprises  de 
transport  et  de  communications  concédées  par  la  Confédération  ou  exploi- 
tées directement  par  elle. 

La  loi  est  applicable  aux  personnes  qui  ont  l'obligation  de  vouer  tout 
leur  temps  ou  la  majeure  partie  de  leur  temps  au  service  d'exploitation  de 
ces  entreprises. 

Sont  réservées  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  fabriques. 

Art.  2.  —  La  durée  réelle  du  travail  des  fonctionnaires,  employés  et 
ouvriers  ne  doit  pas  dépasser  onze  heures  par  jour.  Le  Conseil  fédéral  peut 
ordonner  que  cette  durée  soit  réduite,  lorsque  des  circonstances  spéciales 
rendent  une  réduction  nécessaire. 

Art.  3.  —  La  durée  du  repos  ininterrompu  est  fixée  à  dix  heures  au 
moins  pour  le  personnel  circulant  des  locomotives  et  des  trains,  et  à  neuf 
heures  au  moins  pour  le  reste  du  personnel.  Le  repos  de  neuf  heures 
pourra  être  réduit  à  huit  heures  au  moins,  lorsque  l'employé  demeure  dans 


un  bâtûnent  de  l'entreprifle  Bitné  à  proximité  de  Fendroit  où  fl  travaille. 
Il  est  permis  de  réduire  à  hait  heures  le  repos  de  dix  et  neaf  henies  si 
des  cinoanstanoes  particnlîèveB  Texigent,  aa  s'il  est  aÎBfii  pGsnUe  d'aooer- 
der  aux  employés  des  repos  plus  longs  à  lenr  domicile,  à  la  condition  qu'ils 
puissent  jouir  d'un  repos  de  dix  ou  neuf  heures  tous  les  trois  jours  en 
moyenne. 

La  journée  de  travail  sera  coupée  en  deux  parties  à  peu  près  égales  par 
un  repos  d'une  heure  au  moins.  Le  repos  devra,  autant  que  possible,  pou- 
voir être  pris  à  domicile. 

Art.  4.  —  La  durée  des  heures  de  présence,  durant  les  vingt-quatre 
heures,  est  fixée  au  maximum  à  quatorze  heures  pour  le  personnel  des  loco- 
motives et  des  trains,  à  douae  faeofes  pour  les  femmes  gardes-barrière,  et, 
pour  le  reste  du  personnel,  à  seiBB  heioes  s'il  loge  dans  un  bâtiment 
de  reniireprifie  tttné  à  proximité  de  Teiidroit  où  il  tnvaîUe,  à  qmaza  heu- 
res dans  le  cas  contraire. 

Les  heures  de  présence  fixées  à  quatorze  et  à  quinze  heures  peuvent 
être  portées  à  seize  si  des  circonstances  particulières  l'exigent,  à  la  condi- 
tion que  les  heures  de  présence  ne  dépassent  pas  quatorze  ou  quinze  tous 
les  trois  jours  en  moyenne. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  d'occuper  des  femmes  dans  le  service  ininter- 
rompu de  nuit,  c'est-à-dire  de  onze  heures  du  soir  à  quatre  heures  du 
matin.  Réserve  est  faite  en  oe  qui  concerne  les  employés  du  tél^raphe, 
du  téléphone,  les  gardiennes,  les  surveillantes  de  cabinets  de  toilette,  les 
femmes  chargées  de  nettoyage  ou  de  service  de  m&me  nature. 

Abstraction  faite  des  gardes  de  nuit  proprement  dites,  le  même  employé 
ne  peut  être  occupé  au  service  de  nuit  plus  de  quatorze  jours  par  mois. 

Le  travail  de  nuit,  c^est-à-dire  le  travail  entre  onae  heures  dn  soir  et 
quatre  heures  du  matin,  doit*  être  calculé  avec  une  majoration  de  25  96 
dans  les  tableaux  de  service. 

Art.  6.  —  Les  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  ont,  durant  Tannée, 
dnquante-deux  jours  libres,  convenablement  répartis,  dont  dix-sept  coïn- 
cideront en  tout  cas  avec  un  dimanche. 

La  suspension  du  travail  est  de  vingt-quatre  heures  ;  elle  sera  prolongée 
de  huit  heures  an  moins,  si  elle  n^a  pas  été  précédée,  sans  intervalle  ou  à 
peu  d'intervalle,  du  repos  ininterrompu  exigé  à  f  article  3.  Elle  doit  ton- 
jours  se  terminer  par  un  repos  de  nuit  et  être  fixée  de  manière  à  permettre 
à  Remployé  d'en  jouir  à  son  domicile. 

Art.  7.  —  Tous  les  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  des  entreprises 
de  transport  et  de  communications  ont  droit  à  un  congé  ininterrompu  de 
hnit  jours  au  moins  pris  sur  les  cinquante-deux  jours  de  Kpos  par  an. 

Après  la  neuvième  année  de  service  ou  la  trentetroiûème  année  d'âge 
révolne,  le  personnel  des  chenrins  de  fer  principaux  a  droit  à  ce  congé  in- 


LÉGISLATION  XT  BTATIBTIQnX  ÉTBANGEREB  601 

inteTRimpn  en  «hb  deB«LBqi]aflite«4kiix  j<m  de  npoB.  Le  coDgé  sera  pro- 
longé d'un  ymr  par  took  aas  de  flemoe  en  pk». 

Après  la  dixième  «aînée  de  aernoe,  le  nombre  des  j^an  de  rapos  puran^ 
7  compris  le  coDgé  ininterrompu,  est  porté  à  Boixente  jonra  pour  tous  les 
asnkm  f onetiannaiseï,  employés  et  omrriera  des  oitrepriieB  de  tcanspcsdi  et 
de  communication. 

Les  années  de  eernoe  mentionnées  deaM  œfe  article  oonr^itdès  Ventrée 
«i  eerrioe  d'nne  <entrapnte  de  transport  et  de  oonummications  eonmise  anx 
diapaaitions  de  la  pnéeente  loi. 

Aucune  retenue  ne  peut  être  faite  sur  les  aalaûraa  on  «nr  les  teiteonsts 
à  raison  des  congés  garantis  par  la  présente  kL 

Art.  8.  —  Lorsque  les  repos  exigés  à  Part.  9  ce  pemwit  pas  être  ntîfisés 
à  domicile,  et  lorsque  ks  n^pus  doivent  être  pris  à  l'endroit  où  le  service 
a*effectae,  les  «atr^naes  aant  tenues  de  mettre  à  la  disposition  du  per- 
sonnel des  locaux  chauifables  et  pourvus  d'appareils  pour  réchauffer  les 
mets,  à  moins  que  des  difficultés  particulières  ne  s'y  opposent. 

£ki  général,  les  locaux  assignés  aux  fonctionnaires,  employés  ou  ouvriers, 
comme  logemeirt  ou  pour  y  séjourner  pendant  les  heures  de  repos,  doivent 
présenter  toutes  les  conditions  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  per- 
sonnel, être  chauffables  «t  offrir  cm  certain  confonL 

Art.  9 .  —  L'ensemble  du  service  des  marchandises  est  interdit  le  di- 
manche, ainsi  que  les  jours  de  fête  générale  :  Nouvel-ao,  Vendredi-Saint,  As- 
cension et  Noël.  Le  transport  dès  marchandises  et  du  bétail  en  grande 
vitesse  demeure  toutefois  réservé. 

Il  est  réservé  aux  cantons  de  désigner  en  outre  quatre  jours  de  fête  par 
année  pendant  lesquels  les  marchandises  en  petite  vitesse  ne  pourront  être 
ni  acceptées  ni  livrées. 

Art.  10.  —  Lorsque  des  circonstances  spéciales  le  rendent  nécessaire,  le 
Conseil  fédéral  est  autorisé  à  déroger,  par  des  mesures  exceptionnelles, 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  fédéral  fera  contrôler  l'exécution  de  la  présente 
loi  par  des  organes  spéciaux  du  Département  des  Postes  et  des  Chemins 
de  fer. 

Pour  faciliter  ce  contrôle,  le  personnel  tiendra  des  cahiers  de  service. 
Le  Conseil  fédéral  édictera  les  prescriptions  nécessaires  dans  le  règlement 
d'exécution. 

Art.  12.  —  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront,  à  la  requête  du 
Conseil  fédéral,  punies  par  les  tribunaux  cantonaux  d'une  amende  pou- 
vant s'élever  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  à  1.000  francs. 

La  peine  est  encourue,  alors  même  que  l'employé  aurait  déclaré  renon- 
cer au  repos  garanti  par  la  loi. 
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Art.  13.  —  La  présente  loi  abroge  celle  du  27  juin  1890,  concernant  la 
durée  du  travail  dans  Texploitation  des  chemins  de  fer  et  des  autres  entre- 
prises de  transport,  et  la  loi  complémentaire  du  22  décembre  1892  concer- 
nant Tadministration  des  télégraphes. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  d'exécuter  la  présente  loi  et 
de  promulguer  les  règlements  d'exécution  nécessaires. 

Art.  15.  **  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  disposi- 
tions de  1»  loi  fédérale  du  17  juin  1874  concernant  les  votations  popu- 
laires sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer 
Tépoque  où  elle  entrera  en  vigueur. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats. 

Berne,  le  18  décembre  1902. 

Le  Présidml  :  Hoffmann. 
Le  Secrétaire  :  Schatzmakn. 


Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national 
Berne,  le  19  décembre  1902. 


f 
Le  Président  :  Cd.  Zschokke, 


Le  Secrétaire  :  Ringier. 
NOTE.  La  loi  entrera  en  vigueur  le  1*  octobre  1903» 
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(N^     162) 

PRUSSE 


Résultats  d'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer 

de  l'Etat 
pendant  les  exercices  1901  et  1900  (*) 


A.  —  Longueurs  et  Dépenses  d'établissement 


Exercices  (^) 

longiipurî  construites 

Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Dépenses 

d'étoblisse- 

ment 

Totales 

Réseau 
principal 

Réseau 
secondaire 

Lignes 
simple  Toie 

1901 
1900 

km. 
31.276 

30.653 

km. 
20.035 

20.012 

km. 
11.241 

10.641 

km. 
18.726 

18.237 

km. 
31.098 

30  532 

mill.  de  fr. 
10.176.904 

9.951.367 

(ij  Le«  eierdces  se  termiBcat  au  ^1  mars  ti*(l^  et  1901. 

C)  D'après  le  compte  rendu  officiel  :  Bericht  uber  die  Ergebnisse  des  Betriebes  der  Vereinigten 
pre%i$$i$chen  und  nessischen  staats  eisenbahnen  im  Recfiunugs  jahre  1901. 

Les  données  de  ces  tableaux  se  rapportent  au  réseau  de  l'Etat  prussien  à  voie  normale  et  aux  che- 
mins de  fer  hessois  (1.028  kilomètres)  exploités  par  rÂdministration  du  réseau  prussiea  depuis  le 
1"  avril  4897. 

B.  —  Effectif  et  parcours  du  matériel  roulant 


Exercices 

Locomotives 

Voitures 
à  voyageurs 

Fourgons 

Wagons            II 
à  marchandises      1 

Nombre 

Parcours 
C) 

Nombre 

Parcours 

Nomb. 

Parcours 

Nombre 

Parcours 

4901 
4900 

13.196 
12.871 

m.  de  k. 
542.375 

507.638 

2i.307 
23.463 

mill. d'es- 
sieux kil. 
2.807.886 

2.696.459 

6.396 
6.247 

raill.d'os- 

sieux  kil . 

708.6U 

696.091 

288.242 
284.670 

mill.  d'es- 
sieux kilom. 
9.408.331 

9.383.998 

(*)  Y  compris  les  parcours  du  matériel  étranger  sur  le  réseau  exploité  par  l'Etat  prussien.        || 
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■9 
«C 

es 

Exercice    1901 

Exercice 

1900 

Nombre  de  Toyageurs 

Recettes 

Nombre  de  Toyagears 

Recettes 

à  tonte 
distance 

à 
un  kilomètre 

totales 

If 

n 

e5~ 

à  toute 
distance 

à 
on  kilomètre 

totales 

II 

es  s- 

n 

e.  o 

le 
II- 
IU« 

IV« 
militaires 

Ensemble 

milliers 

2.125 

58.046 

258.068 

268  592 

8.331 

milliers 

223.401 
1.877.142 
5.349.550 
6  245.9-21 

713.044 

milliers 
de  firaftca 

20.462 

103.047 

181.545 

148.051 

9.505 

cen- 
times 

9,16 
5,48 
3,39 
2,37 
1.34 

milliers 

2.119 

57.788 

279.872 

234.112 

7.743 

milliers 

235.654 
1.906.945 
5.328.425 
5.920.663 

633.336 

milliers 
de  francs 

22.422 
108.472 
177.626 
144.500 

10.361 

cen- 
times 

9,51 
5.70 
3,34 
2,44 
1.63 

595.162 

14.409.058 

462.610 

3,21 

581.634 

14.025.023 

463.381 

3,30 

D.  —  Transport  des  marchandises 


Grande     vitesse 


NombiH;  de  tonnes 
transportées 


à  toute 
distance 


à  un 
kilomètre 


milliers 


1901 
190a 


1.461 
1.374. 


minters 
de  Craocs 

f74.34^    36.90» 
175.039'    37.356 


Petite    vitesse    (*) 


Nombre  de  tonnes 
Iransportées 


à  toute 
distance 


à  un 
kilomètre 


milliers 


207.398 
2H.2«7 


23.509.540 
24.r3l.7W  f. 083.046 


ntltiers 
de  francs 

1.636.518 


Animaux  vÎTasts 


Nombre  de  tonnes 
transportées 


àtoate 
distance 


à  un 
kilomètre 


milliers 


1 .9601  3 
2.024   2 


334.47^ 
342.676 


nrififen 
defcaiKs 

3t.7» 
32.580 


(')  Y  compris  les  transports  des  postes,  les  transports  militaires  et  les  transports  en  service  taxés. 


E.  —  Résultats  fin-anciers  de  l'exploitation 


Recettes 

Dépenses 

Rapport  0  0     1 

des    dépenses  1 

aux  recettes    1 

Produit    net 

Il  y 

m 

totales 

kilomé- 
triques 

totales 

kilomé- 
triques 

total 

kilomé- 
trique 

1901 

lyoo 

milliers 
de  francs 

1.692.154 
1.740.420 

francs 

54.329 
56.915 

milliers 
de  francs 

1.044.961 
1.035.147 

francs 
;«.550 

;«.85i 

61.75 
59.48 

milliers 
de  francs 

647.193 
705.273 

francs 

20.779 
23.064 

6,41 
7.14 
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F.  —  AeCiDSTfTS  SUIIVKNUS  DANS  L*ExPT;orrATioîï. 


Nature 

Victimes  des  nccidenU  wrreiius  ans  trains 

Victimes  de  leur  propre  faute  ou  impru-  M 

C0 

des  accidents 

en  marche 

dence                              1 

«fi 

g 

E 

a 
o 

1 

80 

c 

■g 

ï 
i 

Voyageurs 

Agents 
on  scrv.C) 

Autres 
peiaomio» 

Ensemble 

Voyageurs 

Agents  en 
service  (*) 

Autres 
pers.  (8) 

Ensemble  II 

1 

1 

U3 

l 

U9 

1 

2 

1 

1 

Xi 

1 

1 

3 

1 

^ 

^ 

s 

S 

im 

396 

190 

1351 

1837 

18 

i95 

d6 

iâ8 

40 

4i 

44 

364 

4l 

6S 

340 

572 

474 

424 

522 

758 

1900 

340 

215 

1539 

2094 

10 

f84 

H 

169 

44 

37 

44 

390 

62 

76 

349 

665 

464 

436 

572 

877 

(')  Y  comprtë  les  agent»  dés  potles  el  de»  télégraphes  et.  les  ageals  de  police. 

(*)  Y  compris,  en  ce  qui  concerne  les  agents  de  rexplottatioa,  les  Tictimes  des  accidents  divers  surTcaus  dans 
le  serrice. 
(3)  Non  compris  les  soicideAi 
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PERSONNEL 


(N^  163) 

I.  -  INGÉNIEURS. 


V  BSRVIOB  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  28  mai  1908.  —  M.  Vergnisaud,  Ingénieur  ordinaire 
de  3^  classe,  détaché  an  service  des  travaux  hydrauliques  dn  port  militaiiB 
de  Bochefort  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  pour  être  attaché  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
ment de  M.  Couturier,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

1^  Service  ordinaire  et  maritime  de  rarrondissement  d'Oran  ; 

2''  Premier  arrondissement  de  la  1"^  circonscription  dn  service  du  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  Algériens. 

Il  continuera  d*être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2®  CONGÉS  ILLIMITÉS. 

Arrêté  du  11  mai  1903.  —  M.  Ruffieux,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAllier  et  au 
service  du  contrôlé  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemiiiB  de  fer  d'Or- 
léans, est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  en  qualité  d'In- 
génieur de  la  voie. 

Arrêté  du  11  mai.  —  M.  Tiutaut,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  est  mis  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  qualité  d'Ingénieur  principal  de  la  voie. 

Arrêté  du  28  mai.  —  M.  Leverve,  Ingénieur  ordinaire  de  2''  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme  et  au  serviœde 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Clerc,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de        i 
fer  d'Orléans,  en  qualité  dlngénieur  principal  de  la  voie. 
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3®  RETRAITE. 

Date  dVxéculion. 
M.  Salva,  Inspectear  général  de  1'^  classe.     .  11  juin  1908 

4«  DÉOKS. 

Date  du  décès. 

M.  Arnaud  (Jacques),  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  en  retraite 19  décembre  1902 

M.  Rolland  de  Ravel,  Ingénieur  en  chef 
de  2^  classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  10  mai  1903 

M.  Delzenne,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe, 
en  congé  illimité 4  juin  1903 

M.  Chegniillaume,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe 26  mai  1903 

5*  DÉCISIONS  DIVERiîES. 

Décision  du  22  mai  1903.  —  Sont  désignés  sur  la  proposition  du 
Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  pour  faire  partie  du  Conseil  de 
perfectionnement  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  pendant 
l'année  1903,  MM. 

Eyriaud-Desvergnes,  \ 

Lorieux,  f    Inspecteurs  généraux  de  1''''  classe. 

Mengin-Lecreulz.    ) 
Renaud   (Georges),      \ 

Lethier,  >    Inspecteurs  généraux  de  2^  classe. 

Barlatler  de  Mas.    ) 

Airété  du  28  mai  1903.  —  M.  Rogie,  Ingénieur  ordinaire  de 
2°  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  au 
service  de  la  2®  section  de  la  navigation  de  la  Loire  et  au  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Alby,  est  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Montpellier,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Faure  (Camille)  précédemment  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  en 
chef,  savoir  : 

1""  Service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer 
de  P.-L.-M.,  6*^  arrondissement; 

2°  Service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  3^  arrondissement  ; 

3®  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M,  l'Ingénieur  en  chef  Le  Cornec, 
l'''  arrondissement  (Ligne  de  Tournemire  au  Vigan). 

Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois,  D^ckets,  i  tg.  —  tome  m.  40 
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Arrêté  du  28  mai.  — M,  GoUard,  Ingémeur  ordinaire  de  1" classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  T  Isère,  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Rlvoire-Vicat  et  an 
service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M.,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèae, 
en  remplacement  de  M.  Soulié  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  CoUard  remplira  les  fonctions  d^Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  28  mai.  —  M.  Couturier,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
détaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Oran  et  au  service  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer  Algériens,  est  attachera  la  résidence  de  Grenoble, 
aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Collard. 

V  Service  ordinaire  du  département  de  Tlsère^  arrondissement  du  Sud; 

2°  Service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer 
de  P.-L.-M.,  5'"  arrondissement; 

8"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Rivoire- 
Vicat,  arrondissement  unique  (Ligne  de  Saint-Georges-de-Commiers  à 
La  Mure  avec  embranchement  de  La-Motte-d'Aveillan  à  Notre- Dame-de- 
Vaulx). 

Idem.  —  M.  Daumas  (Charles),  Conducteur  principal,  faisant  fonc- 
tion d'Ingénieur,  au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, est  attaché,  à  la  résidence  de  Fécamp,aux  services  ci -après  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Vielle,  détaché  au  service  de  F  Algérie,  savoir: 

1°  Service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  arrondisse- 
ment de  l'Ouest  ; 

2°  Service  maritime  du  même  département,  l"^"  section,  4*  arrondis- 
sement ; 

3"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Lecha- 
las,  2"  arrondissement  (Ligne  de  Dieppe  au  Havre). 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  4  juin  1903.  —M.  Ruel(Albert),  Conducteur  de  1" classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Eivesaltes,  est  attachera 
la  résidence  de  Carcassonne,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
ment de  M.  Garau,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  ; 

r  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Cornac, 
V^  arrondissement  (Lignes  de  Belvèze  à  Limoux,  Moulin-Neuf  à  Bram, 
Axât  à  Montlouis,  Bize  à  La  Bastide-Rouairoux)  ; 

2"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Jac- 
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querez,  4*  arrondissement  (Lignes  de  Saint-Paul-Saint-Antoine  à  Axât 
ou  Quillan,  partie  comprise  dans  le  département  de  l'Aude; 

8*  Service  des  canaux  du  Midi  et  latéral  à  la  Garonne,  2*  arrondisse- 
ment. 

M.  Ruel  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  4  juin  1903.  —  Le  2*  arrondissement  du  service  du  canal 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  est  distrait  des  attributions  de 
M.  Reynès  (André),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché,  à  la 
résidence  de  Carcassonne,  au  service  ordinaire  du  département  de  TAude. 

Idem.  —  M.  Garau,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  appelé  de  la 
résidence  de  Carcassonne  à  celle  de  Perpignan  par  arrêté  du  8  mai  1903, 
reste  chargé  du  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elne  à 
Arles-sur-Tech. 

Arrêté  du  6  juin,  —  M.  Debauve,  Ingénieur  en  chef  de  l'hélasse, 
Inspecteur  de  TEcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  Pro- 
fesseur du  cours  de  fioutes  à  ladite  Ecole,  en  remplaceoient  de  M.  Fo- 
restier, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Jdeni. — M.  Debauve,  Ingénieur  en  chef  de  1"^*  classe.  Inspecteur 
de  TBcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  est  nommé  secrétaire  de  la 
Commission  des  Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M.  de  Dartein,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  6  juin,  —  M.  Luneau,  Ingénieur  en  chef  de  l'**  classe, 
secrétaire  de  la  8*"  Commission  permanente  du  Comité  de  TExploitation 
technique  des  chemins  de  fer  fera,  en  outre,  partie  de  la  1""**  Commission 
dudit  Comité. 

Idem.  —  Le  service  des  études  de  la  ligne  de  Saint-Paul-Saint- Antoine 
vers  Quillan  ou  Axât  est  organisé  ainsi  qu*il  soit  en  deux  arrondisse- 
ments, savoir  : 

1**  Partie  de  la  ligne  comprise  dans  le  département  de  l'Ariège, 
M.  Marty  (Etienne),  Conducteur  de  V  classe  faisant  fonctions  d*Ingé- 
nieur  à  Foix  ; 

2**  Partie  de  la  ligne  comprise  dans  le  département  de  TAude, 
M.  Ruel  (Albert),  Conducteur  de  1"*  classe  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
à  Carcassonne. 

L'arrondissement  confié  à  M.  Ruel  prend  le  n°  4  du  service  de  che- 
mins de  fer  de  M.  Tlngénieur  en  chef  Jacquerez. 
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Idem,  —  M.  Le  Trocquer,  Ingénieur  ordinaire  de  â*"  classe,  eu 
mission  aux  chemins  de  fer  de  TEtab,  est  attache  au  service  maritime  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  2®  arrondissement,  en  remplacement 
de  M.  Daumas  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  6  juin  1903.  —  M.  Mayer  (Georges),  Ingénieur  ordinaire 
des  Ponts  et  Chaussées  de  2**  classe,  à  Toulouse,  déjà  attaché  au  service 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi, 
est  attaché,  en  outre  au  service  des  études  de  la  ligne  d^Ax-les-Thermes  à 
Bourg-Madame  (M.  Jacquerez,  Ingénieur  en  chef  à  Foix). 

L'arrondissement  ainsi  confié  à  M.  Mayer  prend  le  n°  5  du  service 
de  chemins  de  fer  de  M.  Tlngénieur  en  chef  Jacquerez. 

Le  service  du  contrôle  de  Texploitation  de  la  ligne  de  Salon  à  La  Oa- 
lade  (réseau  de  P.-L.-M.),  a  été  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  7®  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Marseille  ; 

2"*  Pour  le  contrôle  de  l'Exploitation  technique  :  au  7^  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Marseille  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  TExploitation  commerciale  :  à  la  4^  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Avignon  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  d'Aix-en- 
Provence  depuis  le  disque  avancé  côté  La  Calade  couvrant  la  gare  de 
Salon. 

Arrêté  du  6  juin  1903.  —  M.  Théron,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  à  Tlnspection  générale  des  Travaux  maritimes,  au  Minis- 
tère de  la  Marine,  est  nommé  secrétaire-adjoint  de  la  Commission  des 
Annales  des  ponts  et  Chaussées^  en  remplacement  de  M.  Duval,  dé- 
cédé. 
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II.  -  CONDUCTEURS 


!*•  DÉCORATION. 

Décret  du  20  mai  1903.  —M.  Jolibois  (Alfred),  conductear  de 
1*^*  classe,  est  nommé  chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d' Hon- 
neur (sur  la  proposition  da  Ministre  des  Colonies). 

2"  SERVICES  DÉTACHÉS. 

25  mai  1903.  —  M.  Leblanc  conducteur  de  4""  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  T Yonne,  est  autorisé  à  entrer  au  ser- 
vice municipal  de  la  ville  d'Auxerre  pour  participer  aux  études  d'adduc- 
tion d'eau  qu'elle  poursuit. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Schemel,  commis  de  3®  classe  du  cadre  algérien,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  bervice  de  la  circonscription  de 
Constantine. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

.  10  juin  1903.  —  MM.  Ruelle  (Mari),  conducteur  de  3°  classe,  Ma- 
griau  (Antoine)  et  Predhumeau  (Joseph),  conducteurs  de  4^  classe 
attachés  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  sont  autorisés  à 
entrer  an  service  du  même  département  pour  les  études  et  la  construction 
des  chemins  de  fer  départementaux. 

Ils  seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

12  juin  1903.  M.  Michaud  (Jean),  conducteur  de  4®  classe,  en  congé 
sans  traitement,  pour  affaires  personnelles  est  remis  en  activité  et  autorisé 
à  entrer  au  service  des  chemins  de  fer  départementaux  du  Cher. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.   Assémat  (Léopold),    commis  de  3""  classe  du  cadre 
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algérien,  est  chargé  des  fonctions  de  oondactenr  dans  le  département 
d'Oran. 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


5°  DÉCÈS. 


Date  do  Décès. 


M.  Couly  (Théodore),  conducteur  principal, 
détaché  au  service  de  Thydraulique  agricole  du 
département  de  la  Haute-Graronne 5  avril  1903. 

M.  Dayez  (Joachim),  conducteur  principal, 
Nord,  service  ordinaire 4  mai  1903. 

M.  Mourrouz  ^  Jean),  conducteur  de  3^  clas- 
se, Gironde,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bazas  à  Eauze 11  mai  1903. 

M.  David  (Jules),  conducteur  de  3'  classe, 
Saône-et- Loire,  service  ordinaire 23  mai  1903. 

6®    DÉCISIONS   DIVERSES 

14  mars  1903.  —  M.  Carrière  (Henri),  conducteur  de  1"*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide,  passe  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Yillefranche  à  Bourg-Madame. 

25  mai.  —  M.  Grosjean  (Charles),  commis  de  3®  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur,  au  service  ordinaire  du  département  de 
TYonne. 
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19  mai  1903.  —  M.  Mougnié  (Noël),  conducteur  de  4*  classe,  atta-        | 
ché,  dans  le  département  de  TAude,  au  service  des  études  et  travaux  dn 
chemin  de  fer  de  Quillan  à  Bivesaltes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  entré  au  service  de  la  Société  générale  des  Eaux  de 
Barcelone. 

4^  DISPONIBILITÉ. 

ejuin  1903.  —  M.  Aubry  (Oharles),conducteurde  3* classe,  détaché 
au  service  des  travaux  publics  du  Tonkin,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 
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26  mai.  —  M.  Bareste  (Louis),  conducteur  de  3*  classe;  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes,  passe  au  service 
maritime  du  même  département. 

26  mai.  —  M.  Martin  (Louis),  auxiliaire,  est  chargé  des  fonc^ 
tiens  de  conducteur  an  service  de  la  circonscription  d'Alger-Ouest. 

30  mai.  —  Est  transféré  de  Port-sur-Saône  à  Vesoul,  le  siège  de  la 
subdivision  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône  confiée 
à  M.  Qaégaln  (Joseph),  conducteur  principal. 

Idem.  —  M.  Castex  (Jean),  conducteur  de  4«  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Ouéret  à  La  Châtre,  passe  dans  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Yillefranche  à  Bourg-Madame. 

Idem.  —  M.  Spay  (Albert),  conducteur  de  8*  classe,  attaché,  dans 
le  département  du  Bhône,  an  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  passe 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris. 

Idem.  —  M.  Rigaud  (Joseph),  conducteur  de  ^^^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris,  passe  dans  le  département  du  Shône,  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Saône. 

3  juin  1903.  —  M.  Bodot  (Henry),  conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Provins  à 


4  Juin.  —  M.  DUCOS  (Barthélémy),  conducteur  principal,  attaché  au 
aervioe  maritime,  du  département  de  la  Gironde,  est  nommé  contrôleur- 
comptable. 

Idem.  —  M.  Le  Goff  (Alfred),  conducteur  de  2*  classe,  détaché  au 
service  des  travaux  de  Tarsenal  de  Saïgon,  est  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  du  Cher. 

Idem.  —  M.  Chimlts  (Michel),  conducteur  de  à^  classe,  détaché  au 
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service  des  Travaux  publics  de  la  r^ence  de  Tunis,  est  attaché,  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  ordinaire. 

Qjuin,  —  M.  Chiffre  (Jean),  conducteur  de  2*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du  chenun  de 
fer  de  Pamiers  à  Limoux,  passe  au  service  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Paul-Saint- Antoine  vers  Quillau  ou  Axât,  même  département. 

Ide7n,  —  M.  Ouradou  (Albert),  conducteur  de  l'^^'classe,  attaché  dans 
le  département  de  TAriège,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lavelanet  à  Bram,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Paul-Saint-Antoine  au  Axât,  même  département. 

Idem.  —  M.  Speltel  de  Lart  de  Bordeneuve  (Femand), 
conducteur  de  4""  classe,  attaché,  dans  le  département  delà  Haute-Garonne, 
au  service  de  liquidation  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Montauban 
à  Brive,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Ax-les-Thcrmes  à 
Bourg-Madame,  même  département. 

Idem.  —  M.  Baron  (Jean),  conducteur  principal,  attaché,  dans  le 
département  de  TAriège,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Paul-Sainb- Antoine  à  Lavelanet  et  à  Belesta,  passe  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  d'Ax-les-Thermes  à  Bourg-Madame,  même 
département. 

Idem.  —  M.  Blanc  (Louis),  conducteur  de  2^  classe,  attaché,  dans  le 
département  des  Pyrénées- Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Yillefranche  à  Bourg- Madame,  passe  dans  le  département 
de  TAriège,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Ax-les-Thermes  à 
Bourg-Madame. 

Idem.  —  M.  Gaston  (Henry),  conducteur  de  1"*  classe, attaché  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beaumont-de-Lomagne,  passe  dans  le 
département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Ax-les-Thermes  à  Bourg-Madame. 

Idem,  —  M.  Peyre  (Pierre),  conducteur  de  3®  classe,  attaché  dans 
le  département  de  l'Ariège,  au  service  des  études  ^et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lavelanet  à  Bram,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Paul-Saint-Antoine  vers  Quillan  au  Axât,  même  départemei^t. 
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Idem,  —  M.  Dupeyron  (Hubert),  conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Quillan  à  Bîvesaltes,  passe  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Paul-Saint-Antoine  vers  Quillan  au  Axât? 
même  département. 

Idem.  —  M.  Aubry  (Charles),  conducteur  de  Z^  classe  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  TAriège,  au  service  des  études  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Paul-Saint-Antoine  vers  Quillan  au  Axât. 

Idem,  —  M.  Bousquet  (Jean),  conducteur  de  4*'  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Paul-Saint-Antoine  vers  Quillan  au  Axât. 

S^wm.  —  M.  Kervern  (Albert),  conducteur  de  l"""^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-inférieure,  au  service  de  la  8^  section  de 
navigation  de  la  Loire,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  6^  arrondis- 
sement, du  même  service  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'In- 
génieur Gheguillaume. 

10  juin.  —  M.  Tessier  (Maurice),  commis  de  S^classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bussiëre-Galant  à  Saint- 
Yrieix. 

Idem.  —  M.  Meunier  (Achille),  commis  de  3®  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ëloy  à  Pauniat. 

12  juin.  —  M.  Laporte  (Louis),  commis  de  3^  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  des  Gôtes- 
du-Nord. 

Idem,  —  M.  Salllo  (Julien),  commis  de  3®  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  des  Gôtes- 
dn-Nord. 

Idem,  —  M.  Gomubert  (Nicolas),  conducteur  de  1"  classe  détaché 
an  service  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Enat,  est  attaché, 


616  Loi6|  Dtourrs,  btc. 

dana  le  département  de  la  Vendée,  an  aervioe  des  étades  et  travaux  dn 
chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Gomte  à  Gholet. 

Idem,  —  M.  Roques  (Pierre),  condacteur  de  2«  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  dn  département  dn  Lot,  passe  dans  le  département  de 
la  Charente,  an  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ribérac 
à  Parcoul. 

15  juin.  —  M.  Négrot  (Àugnste),  conducteur  principal,  attaché  aa 
service  du  département  du  Cher  et  au  service  du  chemin  de  fer  de  Bourges 
à  Oosne,  reste  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 


L'Édileur-Gérant:  B.  BERNARD. 


Courbefoie.  —  Imprimerie  E.  BERNARD,  U,  nie  de  la  Sttilon. 
Bureaux  :  29,  Quai  det  Grandi-Augustins,  Pans. 
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La  1"  partie  de  oe  recaeîi  —  Partie  teclmiqae  -  paraît  toas  les  trois  mois  : 

en  avril,  jaiilety  octobre  et  janvier. 

La  S*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tons  les  mois. 
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(N^  164) 

[5  décembre  1902] 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  conditions  de  concession 
des  chemins  de  fer  dHntérêt  local  de  Saint-Héand  à  Pé- 
lussin  et  de  Roanne  à  Boen. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  —  L'article  4  de  la  loi  du  18  décembre  1896,  qui  déclare 
d^utilité  publique  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Loire,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Héand  à  Pélussin  et  de  Roanne  à 
Boën,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

<(  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  des  lignes 
de  Saint-Héand  à  Pélussin  et  de  Roanne  à  Boën  est  fixé  à  la  somme  de 
six  millions  six  cent  quatre-vingt  mille  francs  (6,680,000  fr.),  ladite 
somme  devant  être  augmentée  des  intérêts  des  capitaux  dépensés  par  le 
département  pendant  la  période  de  construction  et  des  annuités  dont  le 
département  devra  tenir  compte  au  concessionnaire  pendant  ladite  période 
pour  les  sommes  avancées  par  ce  dernier,  sans  que  les  sommes  ainsi  ajou- 
tées dépassent  six  pour  cent  (6  p.  100),  du  capital  d'établissement  admis 
en  compte. 

c  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  pu- 
blic est  fixé  à  la  somme  de  cent  quarante  et  un  mille  six  cents  francs 
(141,600  fr.). 

<(  Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  18  de  la  convention  du  6 
juin  1896  annexée  à  la  loi  du  18  décembre  1896,  le  département  participe, 
rait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  sub- 
vention, en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département.  y> 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  6  juin  1896  passé, 
le  17  février  1902,  entre  le  préfet  de  la  Loire,  agissant  au  nom  du  dépar- 
tement, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  la 
Loire. 

Ann.  des  P.  $t  Ck.  Lou,  8«  sér.,  3*  ann.»  7«  cah.  —  tons  m  41 
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Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés  sera  exécutée  comme  loi  deTEtat. 


Chemins  de  fer  d'intérêt  locaJ  de  Saint-Héand  à  Pélnssin  et  de 
Roanne  II  Boën . 


AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  26  JUIN   1896,  ANNEXÉE  A  LA    LOI 
DU   18  DÉCEMBRE  1896 

Entre  M.  le  préfet  du  département  de  la  Loire,  agissant  au  nom  et 
ponr  le  compte  du  département  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
général,  en  date  du  26  août  1898,  et  d'une  délibération  de  la  commission 
départementale,  en  date  du  16  mars  1899,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  dn 
décret  du  20  mars  1882  et  de  la  loi  du  18  décembre  1896,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  de  la  Loire,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite,  de  Saint-Héand  à  Pélnssin  et 
de  Roanne  à  Boën, 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire  (so- 
ciété anonyme),  dont  le  siège  est  à  Saint-Etienne,  place  Carnot,  n**  2,  con- 
cessionnaire des  lignes  ci-dessus  mentionnées. 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  Le  tracé  de  la  partie  delà  ligne  de  Saint-Héand  à  Pélnssin, 
comprise  entre  Saint-Ohamond  et  la  Terrasse-en-Doizieu,  passera  par 
Grand-Croix  et  la  vallée  du  Dorlay.  Il  présentera  des  stations  ou  haltes 
à  Grand-Croix,  la  Merlanchonnière,  Saint-Paul,  les  Fabriques  et  le  Moa- 
lin  Payre. 

Le  concessionnaire  construira  le  chemin  d'accès  destiné  à  relier  la  statiim 
de  Saint-Paul  à  la  route  départementale,  avec  une  pente  n'excédant  pas 
5  centimètres  par  mètre,  et  avec  des  courbes  dont  le  rayon  sera  au  moins 
égal  à  30  mètres. 

Art.  2.  —  En  vue  de  rembourser  le  concessionnaire  de  l'excédent  de 
dépenses  que  lui  occasionnera  la  variante  ci-dessus  définie  au  tracé  de 
l'avant-projet  de  1890,  il  est  stipulé  que  le  maximum  de  la  subvention  à 
fournir  par  le  département  pour  la  construction  des  lignes,  maximum  fixé 
par  l'article  6  de  la  convention  du  26  juin  1896  à  6,500,000  fr.,  sera  aug- 
menté de  la  manière  suivante  : 

Pour  la  partie  du  nouveau  tracé  comprise  entre  la  place  de  Grand-Oroix 
et  la  Terrasse-en-Doizieu,  l'augmentation  sera  de  90,000  fr.  ; 
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Pour  la  partie  du  nouveau  tracé  comprise  entre  le  point  où  Tavant-pro- 
jet  de  1890  quittait  la  route  nationale  et  la  place  Grand-Croix,  Paagmen- 
tation  sera  déterminée  ultérieurement,  s'il  y  a  lien,  lorsqu'il  aura  été  décidé 
ai  le  conceaaionnaire  empruntera  la  voie  du  tramway  de  Saint-Etienne  à 
Rive-de-6ier. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire,  qui  concourt  pour  un  quart  à  la  dépense 
de  oonitruction  des  lignes,  concourra  de  même  ponr  un  quart  à  Taugmen- 
tation  dea  dépenses  de  construction  qui  résultent  de  l'article  précédent.  En 
oonaéquence»  la  somme  de  6,977  fr.  par  kilomètre  qu'il  doit  dépenser  dès 
le  début  de  Tentreprise  en  acquisitions  de  terrains,  en  travaux  ou  en  ma- 
tériel roulant,  d'après  l'article  9  de  la  convention  du  26  juin  1896,  sera 
angmentée  du  quart  de  la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  stipulée 
d-deisus.  La  totalité  de  la  somme  avancée  ainsi  par  le  concessionnaire 
portera  du  reste  intérêt  à  son  profit  dans  les  conditions  iixées  par  le  der- 
nier paragraphe  dudit  article  9. 

Art.  4.  —  Il  n'est  apporté  aucune  autre  dérogation  à  la  convention  ni 
an  cahier  des  charges  de  la  concession  qui  ont  été  annexés  à  la  loi  du  18 
décembre  1896. 

Art.  ô.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

ijrt.  6.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par 
le  concessionnaire. 

Saint-Etienne,  le  17  février  1902. 


fl9  décembre  1902] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement^  dans  le  dépar- 
tement du  Cher^  des  chemins  de  fer  d'*intérét  local  à  voie  de 
1  mètre  :  P  d'Argent  à  la  Guerche^  avec  embranchement 
de  Neuilly  à  Saint-Satur  ;  2""  de  Saint-Florent  à  Mar- 
çais. 

Le  Sénat  et  la  Ohambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Cher,  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  ci-après  dési- 
gnées : 

1**  D'Argent  à  la  Guerche,  par  Veaugues,  avec  embranchement  de 
Neuilly  à  Saînt-Satur,  par  Sancerre  ; 

2^  De  Saint-Florent  à  Marçais,  par  Lignières. 
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Art.  2.  —  La  présente  déolarafcion  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  Oe  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé 
par  décret. 

Art.  8.  —  Le  département  du  Cher  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  Texploitation  des  lignes  dont  il  s*agit,  comme  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée  les 
2-22  août  1902,  entre  le  préfet  du  Cher,  d'une  part,  et  la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix 
et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention,  série  de  prix  et 
cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  des  lignes 
et  embranchement  désignés  à  l'article  1^"^  ci-dessus  est  fixé  : 

1^  A  la  somme  de  cinquante  mille  quatre  cent  soixante-six  francs 
(50,466  fr.)  par  kilomètre  et,  au  total,  à  la  somme  de  quatre  millions  neuf 
cent  cinquante  mille  francs  (4,950,000  fr.)  pour  la  ligne  d'Argent  à  la 
Guerche  ; 

2^  A  la  somme  de  soixante-trois  mille  deux  cent  soixante-six  francs 
(63,266  fr.)  par  kilomètre  et,  au  total,  à  la  somme  de  un  million  cinq 
mille  francs  (1,005,000  fr.),  pour  l'embranchement  de  Neuilly  à  Saint- 
Satur  ; 

3^  A  la  somme  de  quarante-neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-un  francs 
^49,781  fr.)  par  kilomètre  et,  au  total,  à  la  somme  de  deux  millions  cinq 
cent  trente-cinq  mille  francs  (2,535,000  fr.),  pour  la  ligne  de  Saint-Flo- 
rent à  Marçais. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  au  total  à  la  somme  de  cent  soixante-et-onsse  mille  francs  (171,000  f  r.  ) 
pour  Tensemble  des  lignes  et  embranchement  ci-dessus  désignés;  la  sub- 
vention de  l'Etat  pourra  être  allouée  séparément,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  ouverture  à  l'exploitation,  aux  lignes  ou  sections  de  lignes  ci-après 
désignées: 

1»  Section  de  la  Guerche  à  Veaugues  ; 

2^  Ligne  de  Saint-Florent  à  Marçais  : 

8"  Section  d'Argent  à  Veaugues,  avec  embranchement  de  Neuilly  à 
Saint-Satur. 

Elle  sera,  en  ce  cas,  calculée  d'après  les  maxima  kilométriques  ci- 
fixés. 


LOIS  621 

Dans  toas  les  cas  où,  conformément  anx  dispositions  de  l'article  9  de  la 
convention  ci-dessns  visée  des  2*22  août  1902,  le  département  participe- 
rait anx  recettes  de  l'exploitation,  TEtat  viendrait,  an  prorata  de  sa  sub- 
vention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques, sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  on 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer  ou  des  tramways  qui  lui  ont  été  concédés  ou  ré- 
trocédés, sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d*Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'Etat. 


CONVENTION 


Entre  les  soussignés  : 

M.  François  Pascal,  préfet  du  Cher,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  des  lois 
du  10  août  1871,  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars 
1882,  et  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  17  avril  et 
21  août  1901, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Emile  Level,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  4,  Cité  de  Londres,  agissant  au  nom 
et  poar  le  compte  de  ladite  société  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  délibérations  du  conseil  d'administration,  en  date  des  28  juil- 
let 1899  et  28  juin  1901, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  Le  préfet  du  Cher,  au  nom  du  département,  concède  à  la 
société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  qui  accepte,  l'établisse- 
ment de  la  superstructure  et  l'exploitation  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  ci-après  désignées  : 

1°  D'Argent  à  la  Guerche  par  Veaugues  (se  reliant  en  gare  de  la  Guer- 
che  aux  voies  de  la  Ugne  de  Châteaumeillant  à  la  Guerche),  avec  embran- 
chement de  Neuilly  à  Saint-Satur,  par  Sancene  ; 

2*^  De  Saint- Florent  à  Marçais,  {MGir  Lignières. 

Lesdites  Ugnes  devant  ôtre  établies  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  et  for- 
mant un  ensemble  d'environ  165  kilomètres. 

Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  d'une  loi  à  intervenir 
approuvant  la  présente  convention,  est  faite  conformément  à  la  loi  du 
11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  18  fé- 
vrier 1900,  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  camer  des  charges  ci- 
annezé. 
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La  oonceesioii  prendra  fin  ea  même  temps  que  celle  de  la  ligne  de 
Bourges  à  Laugère  ;  elle  finira,  par  suite,  le  31  décembre  1956. 

Art.  2.  —  L'infrastructure  des  lignes  faisant  Tobjet  de  la  présente 
convention  sera  établie  par  le  département  et  livrée  par  section  au  conces- 
sionnaire qui  construira  la  superstructure  spécialement  définie  à  l'article  8, 
d'après  la  série  des  prix  arrêtés  ci-aprètf. 

La  série  des  prix,  fixe  seulement  les  prix  maxima  à  appliquer  à  tous  1« 
travaux  et  fournitures  confiés  au  concessionnaire.  Si  celui-ci  réalise  une 
économie  sur  l'ensemble  des  dépenses  évaluées  d'après  la  série,  il  devra  la 
partager  par  moitié  avec  le  département.  Sa  part  devra  lui  être  payée  denx 
mois  après  la  mise  en  exploitation  complète  des  lignes.  Les  frais  générani 
d'études,  de  rédaction  des  projets,  de  surveillance  et  de  direction  des  tn» 
vaux,  d'administration,  et  les  intérêts  de  fonds  pendant  la  constmctioD, 
seront  évalués  à  forfait  à  10  p.  100  des  dépenses  réellement  faites  pour 
les  travaux  et  fournitures  visés  dans  ce  paragraphe. 

Pour  les  fournitures  et  travaux  mis  en  adjudication,  la  compagnie  con- 
cessionnaire restera  seule  chargée  de  la  surveillance  et  sera  responsable  de 
la  qualité  et  de  l'exécution. 

La  fourniture  des  rails  et  du  matériel  roulant  pourra  faire  l'objet  de 
marchés  de  gré  à  gré  approuvés  par  M.  le  préfet. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  concession- 
naire sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées  par  l'arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics  en  date  du  16  février  1892,  modifié  par  la  circulaire  dn 
5  mai  1898  et  Tarrêtc  du  80  septembre  1899. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d*ouvrir  à  l'exploitation,  aux  conditions 
delà  concession,  toute  section  de  25  kilomètres  au  moins  dix  mois  au  plus 
après  notification  du  procès- verbal  de  livraison  dressé  par  nn  délégué  du 
préfet,  pourvu  que  cette  section  se  rattache  à  l'une  des  lignes  de  la  société, 
dans  le  département  du  Cher,  soit  à  la  Guerche,  soit  à  Marçais. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  livraison  des  sections  de  lignes 
sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  l'achèvement  de  leur  infrastnic- 
ture  ;  un  délai  de  un  mois  est  accordé  pour  la  réception. 

Les  contestations  qui  pourraient  être  la  conséquence  de  la  livraison  de 
la  ligne  à  la  compagnie  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  la  dispenser  d'ou- 
vrir la  ligne  ou  section  de  ligne  à  l'exploitation  dans  Iôs  conditions  ci- 
dessus  définies. 

Art.  3.  —  La  superstructure  comprendra  : 

La  voie  proprement  dite,  la  fourniture  et  la  pose  du  ballast,  des  tra- 
verses, des  rails  et  de  tous  les  accessoires  de  la  voie  ; 

lie  matériel  fixe  et  roulant  ; 

L'outillage  des  gares,  des  trains,  de  la  voie  et  des  ateliers  de  répara- 
tion ; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'installation  d'une  ligne  téléphonique. 

Le  tout  exécuté  dans  les  conditions  et  suivant  les  types  en  usage  sot  la 
ligne  de  Bourges  à  Dun. 

Toutefois,  le  matériel  roulant  mis  à  la  charge  du  département  et  qni 
devra  lui  faire  retour  en  fin  de  concession  est  limité  aux  chiffres  indiqués 
dans  le  cadre  ci-après  : 
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Lignes 

Loco- 
motiyes 

Wagons 
fourgons 

Voitures 

à 
Toyageurs 

Wagons 
fermés 

Wagons 
plate- 
forme ou 
tomtoereaw 

D'Argent  à  la  Guerche.     .     . 
De  Neuilly  à  Saint-Satur   .     . 
De  Saint-Florent  à  Marçais    . 

6 
3 
4 

e 

3 
4 

4 

6 

32 

6 
42 

70 

8 

40 

iâ 

42 

22 

50 

448 

Ce  matériel  sera  muni  du  même  frein  à  yide  que  celui  qui  existe  sur  le 
matériel  de  la  ligne  de  Bourges  à  Dun. 

II  se  distinguera  par  un  signe  spécial  du  matériel  utilisé  sur  les  autres 
lignes  du  département.  Toutefois,  il  circulera  librement  et  gratuitement 
sur  les  lignes  du  Cher  et  de  l'Allier  exploitées  par  la  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  et  réciproquement  le  matériel  employé  sur 
les  lignes  de  TAUier  et  du  Cher  de  la  société  circulera  librement  et  gra- 
tuitement sur  les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  con- 
cession. 

L'infrastructure  comprendra  tous  les  travaux  et  fournitures  nécessaires 
pour  rétablissement  de  la  plate-forme,  la  rectification  des  chemins,  Técou- 
lement  des  eaux,  etc.,  la  construction  des  gares  suivant  les  types  de  la 
ligne  de  Bourges  à  Dun,  des  ateliers  de  réparations,  des  remises  à  machines 
et  à  voitures,  des  maisons  de  gardes  et  la  pose  des  clôtures,  s'il  y  a  lieu, 
en  dehors  des  gares. 

Pour  rétablissement  de  la  superstructure,  le  concessionnaire  dressera 
des  projets  conformes  aux  types  actuellement  en  usage  dans  le  départe- 
ment du  Cher.  11  devra  les  présenter  à  l'approbation  de  M.  le  préfet  trois 
mois  après  que  le  département  lui  aura  fourni  les  plans  des  lieux  néces- 
saires et  le  programme  général  conforme  à  l'avant-projet  suivant  lequel 
ils  devront  être  établis.  Ces  projets,  dûment  approuvés,  devront  être  exé- 
cutés par  le  concessionnaire  et  serviront  de  bases  à  l'évaluation  des  dé- 
penses faites  d'après  la  série  de  prix. 

Les  dispositions  finalement  approuvées  par  les  autorités  compétentes 
seront  seules  obligatoires  pour  le  département  du  Cher.  La  compagnie 
sera  consultée  dans  les  mêmes  conditions  sur  les  modifications  que  le  dé- 
partement se  réserve  la  faculté  d'introduire  dans  les  projets  approuvés. 

Art.  4.  —  Le  département  prendra  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  d'in- 
frastructure et  60  p.  100  du  montant  des  dépenses  réelles  de  superstruc- 
ture, qui  sera  établi  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  ou  livrées  et  provisoiremenc  au  prix  unitaire  de  la  série  ci- 
annexée. 

Les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  portés  à 
la  série,  à  moins  que  les  prix  ne  puissent  se  déduire  naturellement  de  ceux 
de  la  série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses  effectuées  par  le  conces- 
sionnaire et  dûment  justifiées,  majorées  de  10  p.  100  pour  frais  généraux 
et  d'administration. 
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Le  reste  des  dépenses,  après  le  versement  à  opérer  par  le  département 
des  60  p.  100  stipulés  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article,  Ben 
supporté  par  le  concessionnaire.  Il  sera  arrêté  pour  chaque  section  de  ligae 
le  jour  de  Touverture  à  Texploitation  et  portera  intérêt  à  partir  de  cette 
date  seulement. 

Le  département  en  assurera  le  remboursement  en  payant  au  conoession- 
naîre,  pendant  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la  nn  de  la  concession, 
des  annuités  égales  calculées  au  taux  d'intérêt  de  8.45  p.  100,  plusTamor* 
tissement  au  même  taux.  Toutefois,  si  la  société,  en  vertu  de Varticle  18, 
paragraphe  final  delà  loi  du  11  juin  1880,  est  autorisée  à  réaliser  en  obli- 
gations les  Quatre  cinquièmes  du  capital  fourni  par  elle,  l'annuité  sera  cal- 
culée, pour  le  capital-actions,  plus  les  frais,  au  taux  d'émission  desdites 
obligations. 

Toutefois,  le  département  se  réserve  la  faculté  de  se  libérer,  en  capital, 
des  quatre  cinquièmes  de  la  somme  fournie  par  le  concessionnaire  pour  sa 
part  contributive,  avant  toute  émission  d'obligations. 

Le  département  se  réserve  de  traiter  directement  avec  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  Paris-Orléans  et  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  pour  tous  les  travaux  et  fournitures  à  faire  au  titre  des  rac- 
cordements des  lignes  nouvelles  avec  les  réseaux  exploités  par  ces  compa- 
gnies. 

Le  concessionnaire  pourra  être  appelé  à  compléter  les  installations  ainsi 
faites.  Les  dépenses  râlisées  de  ce  chef  seront  ajoutées  aux  dépenses  géné- 
rales de  superstructure  et  payées  d'après  les  mêmes  règles. 

Art.  5.  —  Sur  la  somme  à  la  charge  du  département  dans  les  dépenses 
de  superstructure,  il  sera  payé  au  concessionnaire,  chaque  mois,  an  fur  et 
à  mesure  de  Texécution,  des  acomptes  jusqu'à  concurrence  de  85  p.  100 
de  cette  somme  et  d'après  les  dépenses  constatées  par  des  situations  d'a- 
vancement approuvées  par  le  préfet  et  basées  sur  la  série  de  prix.  Le 
payement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentation  de  ces  situa- 
tions. 

Lorsque  la  ligne  sera  achevée,  qu'elle  aura  été  l'objet  d'une  réception 
définitive  faite  par  les  ingénieurs,  approuvée  par  le  préfet  et  suivie  d'une 
autorisation  d'exploiter,  le  département  payera  au  concessionnaire  le  solde 
de  ce  qui  lui  sera  dû  aux  termes  du  paragraphe  1'*^  de  l'article  4  et  da 
paragraphe  2  de  l'article  2. 

Les  intérêts  de  cette  somme,  au  taux  de  3.45  p.  100,  ne  commenceront 
à  courir  qu'un  mois  après  la  réception  définitive. 

Art.  6.  —  Si,  postérieurement  à  la  réception  des  lignes,  par  suite  de 
l'augmentation  du  trafic  ou  pour  toute  autre  raison,  le  développement  des 
installations  fixes  et  du  matériel  est,  reconnu  nécessaire,  les  dépenses  résul- 
tant du  développement  des  travaux  complémentaires  et  acquisitions  dn 
matériel  roulant  seront  portées  en  augmentation  des  dépenses  de  premier 
établissement  et  remboursées  par  le  département  au  concessionnaire 
d'après  les  dépenses  réellement  faites  et  autorisées,  majorées  de  10  p.  100 
pour  frais  généraux,  au  moyen  d'annuités  à  payer  pendant  le  temps  res- 
tant à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  et  calculées  au  taux 
porté  à  l'article  4  ;  mais  aucune  dépense  de  ce  genre  ne  sera  obligatoire 
pour  le  département  tant  que  la  recette  brute  annuelle  de  la  ligne  ne  dé- 
passera pas,  par  kilomètre,  le  chiffre  de  3,500  francs,  impôts  dSuits. 
Dans  aucun  cas,  les  dépenses  éventuelles  prévues  dans  le  paragraphe 
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préoédenfc  ne  poarront  dépasser  le  maximnm  de  4,000  francs,  par  kilo- 
mètre. 

Les  projets  de  ces  installations  fixes  et  du  matériel  ne  pourront,  d'ail- 
lenrs,  être  exécutés  qu'après  accord  entre  le  département  et  le  concession- 
naire^ et  approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  7.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  150,000  fr. 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TEtat. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  4/5  en  seront  rendus  an  concessionnaire  par  cinq^uième  et  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux,  le  dernier  cinquième  ne  sera 
rendu  qu'après  Texpiratlon  de  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  département  remboursera  à  la  société  les  3/5  de  la  dé- 

ÏBDse  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements,  pendant  un  an  à  partir 
u  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  chaque  section  :  la  dépense  réelle 
dûment  justifiée  par  la  société  sera  majorée  de  10  p.  100  pour  frais  géné- 
raux et  avances  de  fonds.  Le  total  sera  porté  au  compte  de  premier  éta- 
blissement. 

Toutefois,  la  contribution  du  département  ne  dépassera,  en  aucun  cas, 
250  francs  par  kilomètre. 

Art.  9.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  concession- 
naire, quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
ne  pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F=  700+1 R 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  qui  est  fixé  à  3  par 
jour  et  dans  chaque  sens,  pour  une  recette  kilométrique  inférieure  à 
5,000  francs  ;  à  4  pour  une  recette  comprise  entre  5,000  et  6,500  francs  ; 
à  5  pour  une  recette  supérieure  à  6,500  francs. 

On  établira  un  compte  pour  la  ligne  de  Saint- Florent  à  Marcais  et  un 
antre  pour  l'ensemble  des  lignes  d'Argent  à  La  Guerche  et  de  ITeuilly  à 
Saint-Satur. 

Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement 
d'an  plus  grand  nombre  de  trains  ;  en  ce  cas,  il  sera  ajoaté  au  maximum 
défini  par  Ta  formule  ci-dessus,  0  fr.  70  par  kLlométre-train,  à  l'aller  et  au 
retour.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le 
concessionnaire  mettrait  en  circulation  de  lui-même  ne  donneront  pas 
lieu  à  cette  augmentation. 

Les  dépenses  d'exploitation  comprendront  les  frais  des  services  de  la 
voie,  de  la  traction,  de  rexploitation,  y  compris  le  renouvellement  des 
▼oies  et  du  matériel,  et  les  impôts  autres  que  ceux  sur  les  transports  et  sur 
les  titres. 

Elles  comprendront  également  les  patentes  et  frais  de  contrôle  départe- 
mental, les  dépenses  relatives  aux  accidents  et  aux  incendies. 

Au  dépenses  ci-dessus  indiquées,  on  ajoutera  10  p.  100  pour  frais  géné- 
raux et  dépenses  d'administration  centrale,  sans  que  ces  frais  puissent  dé- 
passer 225  francs  par  kilomètre. 

Quand  les  dépenses  d'exploitation  réellement  faites  et  dûment  justifiées, 
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augmentées  des  frais  généraux  et  des  dépenses  d'administration  centrale, 
n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule,  le  concessionnaire 
recevra,  à  titre  de  prime  d'économie,  unepartiederécartentreoemaximnm 
et  le  total  de  ces  dépenses,  fixée  comme  il  suit  : 

65  p.  100  pour  les  recettes  inférieures  à  2,500  francs  par  kilomètre. 
60  p.  100  pour  les  recettes  comprises  entre  2,500  et  8,000  francs  par 
I  kilomètre. 

I  .^^  P-  100  pour  les  recettes  comprises  entre  8,000  et  8,500  francs  par 

I  kilomètre. 

!  45  p.  100  pour  les  recettes  comprises  entre  8,500  et  4,000  francs  par 

kilomètre. 

40  p.  100  pour  les  recettes  comprises  entre  4,000  et  4,500  francs  par 
kilomètre. 
87  p.  100  pour  les  recettes  supérieures  à  4,500  francs  par  kilomètre. 
Quand  les  recettes  seront  inférieures  au  total  des  dépenses  définies  ci- 
dessus,  le  déficit  sera  supporté  sans  retour  par  le  conceraionnaire. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  à  ce  total,  Texcédent,  dédnctioii 
faite  de  la  prime  d'économie,  sera  versé  annuellement  au  département. 

La  longueur  des  lignes  pour  servir  au  calcul  des  tarifs  et  des  dépenses 
kilométriques  d'exploitation  résultera  de  chaînages  contradictoires,  pra- 
tiqués suivant  Taxe  de  la  voie  principale,  entre  les  axes  des  bâtiments  des 
voyageurs  des  stations  extrêmes  ou,  à  défaut,  entre  les  axes  des  trottoirs 
à  établir  pour  le  service  des  voyageurs. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  person- 
nel français. 

Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  également  de  provenance  française,  à 
moins  d'autorisation  contraire  et  expresse  du  conseil  général. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Bourges. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  modification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général 
i  de  la  préfecture  du  Cher. 

j  Art.  12.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 

I  l'acceptation  donnée  par  l'Etat  d'accorder  au  département  la  garantie 

^  pré7ue  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  décret  du  20  mars  1882. 

I  Les  subventions  éventuelles  des  communes  traversées,  des  établissements 

Sublics  et  particuliers,  ainsi  que  celles  de  l'Etat,  resteront  acquises  an 
épartement,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  élever  aucune  difficulté 
ni  prétention  à  cet  égard. 

Le  département  restera  chargé  de  rembourser  l'Etat  et  les  communes  de 
leurs  avances  à  Tépoque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de 
la  loi  du  11  jum  1880. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  devra  se  charger  de  l'assurance  contre 
l'incendie  des  bâtiments  et  du  matériel  fixe  et  roulant.  A  défaut  par  Ini 
de  couvrir  ce  risque,  le  département  le  fera  pour  le  compte  et  aux  frais 
du  concessionnaire.  Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  compte 
annuel  de  l'exploitation. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  à  y  annexer  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. 
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SÉRIE  DE  PEIX 

▲NNSZÉB  ▲  hL  CONVENTION 

Les  prix  portés  à  la  présente  série  comprennent  les  fournitures,  mises 
en  place,  toutes  mains-d^œnvre,  faux  frais  et  bénéfices,  rédaction  des 
projets,  frais  de  constitution  du  capital-actions,  réalisation  d'emprunts, 
intérêts  du  capital  de  premier  établissement  pour  la  part  qui  incombe  au 
conoessionnaire  jusqu'à  Touverture  &  Texploitation. 

SUPBUSTBUGTUBIB 

Art,  l^'.  —  Plus-value  pour  passage  à  niveau. 

De  6  mètres  d^ouvertnre: 

1.  Avec  barrières,  portillons,  contre-rails  de  20  kilogrammes  le  mètre 
linéaire,  pavage  dans  Tentre-rail  et  bordure  extérieure  de  40  centimètres, 
soit  sur  1°*,80  de  largeur,  empierrement  sur  le  reste  de  la  voie,  soit  sur 
2%50  de  largeur,  2  poteaux  indicateurs^  par  passage,  800  francs. 

2.  Le  même,  moins  les  2  barrières  et  les  2  portillons,  par  passage, 
250  francs. 

De  4  mètres  d'ouverture  : 

3.  Comme  le  précédent,  avec  barrières  et  portillons,  550  francs, 

4.  Gomme  le  précédent,  sans  barrières  ni  portillons,  150  francs. 

5.  Sans  barrières  ni  portillons,  avec  contre-rails  de  20  kilogrammes  le 
mètre  linéaire»  2  poteaux  indicateurs  et  empierrements  sur  15  centimètres 
d'épaisseur  sur  toute  la  largeur  (4°*y80),  100  francs. 

Art.  2.  —  Clôture  des  stations. 

Y  compris  portes,  barrières  et  la  pose. 

6.  Le  mètre  courant,  200  francs. 

Art.  8.  —  Voies. 

7.  A.  Voie  vi^nole,  en  rails  d'acier,  de  9  mètres  de  barre  pesant 
28  kilogrammes  le  mètre  linéaire,  éclissés  aux  joints  et  fixés  par  des  tire- 
fonds  sur  les  traverses  en  chêne  injecté  de  l^^^SO  de  longueur  sur  18  cen- 
timètres de  largeur  et  12  centimètres  d'épaisseur,  espacées  de  80  centimè- 
tres au  maximum  d*axeen  axe,  y  compris  les  éclissés  d'un  poids  moyen  de 
5  kilogr.  150  la  paire  environ,  les  boulons  d'éclisses  avec  écrou  en  fer  de 
260  grammes,  les  cales  d'arrêts  de  45  grammes,  les  tirefonds  en  fer  gal- 
vanisé de  280  grammes  et  j  compris  la  fourniture  du  ballast  d'une  couche 
moyenne  d'environ  35  centimètres  d'épaisseur,  la  pose  de  la  voie  et  d'une 
manière  générale  les  mains-d'œuvre  de  toute  nature  que  comporte  réta- 
blissement de  la  voie,  telles  que  :  la  mise  en  parc  du  matériel,  la  récep- 
tion et  le  rangement  dans  les  dépôts,  la  reprise,  le  chargement,  le  bardage, 
le  coltinage,  le  transport  des  traverses,  la  pose  de  la  voie,  le  bourrage,  le 
relevage,  le  dressage  et  l'entretien  jusqu'à  la  mise  en  exploitation,  le 
mètre  courant,  17  fr.  25. 
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8.  B.  Voie  vignole,  en  rails  d'acier  de  9  mètres  de  barre,  pesant 
22  kilogrammes  le  mètre  linéaire,  composée  et  assemblée  comme  ci-des- 
sus, tont  compris.  Le  mètre  courant,  18  francs. 

9.  C.  Plus-valne  par  mètre  courant  de  voie  vignole  composée  et  assem- 
blée comme  ci-dessus  (A),  posée  à  rails  noyés  dans  les  chaussées  pavées, 
avec  contre-rails  de  20  kilogrammes  le  mètre  courant,  y  compris  la  pose 
et,  en  général,  les  mains-d'œuvre  de  toute  natare.  Le  mètre  courant, 
10  francs. 

10.  D.  Plus-value  par  mètre  courant  de  voie  vignole  composée  d;  as- 
semblée comme  ci-avant  (A),  posée  à  rails  noyés  dans  les  chaussées  pavées, 
avec  contre-rails  de  20  kilogrammes  le  mètre  courant,  y  compris  la  pose 
et,  en  général,  les  mains-d'œuvre  de  tonte  nature.  Le  mètre  courant, 
15  francs. 

Appareils  pour  déviation  de  voies  et  signaux. 

11.  Prix  d'un  branchement  simple,  comprenant  les  aiguilles  et  le  croi- 
sement, non  compris  les  voies.  Par  appareil,  920  francs. 

]  2 .  Poteaux  kilométriques,  disques,  signaux  divers,  etc.  Par  kilomètre, 
92  francs. 

Matériel  fixe  de  la  voie  et  accessoires. 

13.  Prix  d'une  plaque  tournante  pour  locomotives  de  5  mètres  de  dia- 
mètre^ force  30,000  kilogrammes,  à  rails  discontinus,  avec  cuve,  plate- 
lage  en  fonte,  cercles,  galets  de  roulement,  pivots,  massifs  en  maçonnerie, 
pose  et  accessoires  compris,  4,000  francs. 

14.  Prix  d'une  plaque  tournante  de  3°',30  de  diamètre  pour  wagons,  y 
compris  la  pose,  1,840  francs. 

15.  Prix  d'un  pont  à  bascule  d'une  force  de  20,000  kilogrammes  avec 
cavelage  :  l'un,  1,800  francs. 

16.  Prix  d'une  grue  de  chargement  fixe,  force  6,000  kilogrammes,  à 
pivot  tournant  avec  cuvelage  en  fonte  et  treuil  monté  sur  le  làti,  action- 
nant une  chaîne  Galle,  y  compris  la  pose  et  tous  les  accessoires, 
4,000  francs. 

17.  Prix  d'un  gabarit  de  chargement,  230  francs. 

18.  Trottoirs  à  voyageurs  à  bords  gazonnés  :  le  mètre  linéaire, 
3  francs. 

19.  Fosse  à  piquer  le  feu  :  l'une,  575  francs. 

20.  Prix  d'un  taquet  d'arrêt  en  fer,  en  forme  de  versant  de  charrue,  du 
poids  de  31  kilogrammes,  28  francs. 

21.  L'outillage  et  le  petit  matériel  pour  Tentretien  de  la  voie  sera 
compté  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  200  francs. 

Alimentation  d'eau. 

22.  Alimentation  secondaire  dite  aussi  alimentation  directe,  compre- 
nant un  puits  (généralement  de  2  mètres  de  diamètre  intérieur),  un  pul- 
somèire  et  des  tuyauteries  d'aspiration,  de  refoulement  et  de  prise  de 
vapeur,  2,900  francs. 
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Mobilier  des  gares  et  stations. 

Le  mobilier,  outillage  et  petit  matériel  des  gares  et  stations  sera  payé 
oomme  suit  : 

23.  V  Pour  une  station  de  l**  classe,  1,500  francs. 

24.  2^  Pour  une  station  de  2^  classe,  1,000  francs. 

25.  8"^  Pour  une  halte,  500  francs. 

26.  liigne  tél^raphique  ou  téléphonique,  fourniture  et  installation 
comprenant  toutes  fournitures  et  pose  d'appareils.  Le  kilomètre, 
400  francs. 

27.  Pompe  à  incendie,  1,400  francs. 

Installation  des  ateliers  de  réparations. 

28.  Installation,  avec  Toutillage  d'un  atelier  comprenant  machine  fixe, 
tour  à  métaux,  tour  pour  roues,  machine  à  percer,  étaux,  forges,  four- 
neaux, scie  à  ruban,  tour  à  bois,  meules,  outillage  à  main  de  toute  caté- 
gorie, 7  compris  un  approyisionnement  de  chaque  sorte  de  l'outillage 
d'ajusteur,  et,  en  plus,  une  certaine  quantité  de  rails,  boulons,  éclisses, 
tire-fonds,  clous,  rivets,  vis  à  bois  et  à  métaux,  goupilles,  étain,  bronze, 
plomb  à  souder  et  enfin  les  aciers  et  fers  nécessaires  aux  diverses  répara- 
tions :  par  kilomètre  de  voie  :  800  francs. 

Matériel  remorqueur  et  roulant. 

29.  Locomotives-tenders  à  trois  essieux  accouplés  de  dix-huit  tonnes  à 
vide,  munies  du  frein  à  vide  d'un  type  actuel  de  celles  faisant  le  service 
sur  la  ligne  de  Châteaumeillant  à  la  Guerche  agréé  par  le  département  : 
prix  de  l'une,  86,000  francs. 

30.  Locomotives-tenders  de  20  tonnes,  40,000  francs. 

31.  Voitures  à  voyageurs  mixtes  (1'^  et  2^  classes)  (81  places)  avec 
foargon  :  Tune,  12,500  francs. 

32.  Voitures  à  voyageurs  (2*  classe)  (54  à  56  places)  :  l'une,  11,000  fr. 
38.  Fourgons  à  bagages  :  l'un,  5,500  francs. 

34.  Wagons  couverts  :  Tun,  8.800  francs. 

85.  Wagons  découverts,  plateforme  ou  tombereaux  :  l'un,  2,500  francs. 

Nota.  —  Les  wagons  sont  prévus  avec  freins,  lesquels  sont  compris 
dans  les  prix  ci-dessus.  Les  voitures  et  wagons  seront  des  types  en  usage 
dans  le  département  du  Cher. 

36.  Le  petit  matériel,  outillage  du  matériel  roulant,  sera  compté  :  par 
kilomètre^  220  francs. 

Frais  généraux. 

87.  Contrôle  de  l'Etat:  50  francs  par  kilomètre  de  ligne  concédée  et 
par  an,  à  partir  de  la  réception  provisoire  de  l'infrastructure  par  le  conces- 
sionnaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  convention  en  date  des  2  et  22  août  1902. 
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CAHIER  DES  CHARGES 


TITEB  I* 

TBlOi  BT  OOITBTBUGTlOir 

Art.  1"^.  —  Le  chemin  de  fer  d^ntérêt  local  qui  fait  Tobjet  da  piéflent 
cahier  des  charges  comprend  trois  lignes  : 

La  première  partira  d'Argent  où  elle  se  raccordera  avec  les  voies  de  la 
ligne  a  Argent  an  Blanc,  passera  par  on  près  Concressanlt,  Yaill^,  Sens- 
£^njen,  ffeuilly,  Veangaes,  Sanoergnes,  Beffes,  Jonet  et  abontira  à  la 
Gnerche  où  elle  se  reliera  à  la  ligne  de  Ohâteanmeillant  à  la  Gnerche. 

La  deuxième  partira  de  la  station  de  Nenillj,  passera  par  on  près  Gré- 
sancy,  Bué,  Sancerre,  (Croix  Saint-Ladre),  Sanoerre  (gare  P.  0.)  et  abou- 
tira an  canal  latéral  à  la  Loire  à  Saint -Satur. 

La  troisième  partira  de  Saint- Florent,  passera  par  on  près  Marenil, 
Lignières,  Ids-Saint-Roch,  Morlac  et  abontira  à  Marçais  où  elle  se  rac- 
coraera  avec  la  ligne  de  Ohâteanmeillant  à  la  Gnerche. 

Art.  2  et  3.  —  Comme  an  type(*). 

Art.  4.  —  Supprimé. 

Art.  6  et  6.  —  Comme  an  type. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  de  1  mètre, 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2"',30  et  celle  du  matériel  roulant,  v  compris  tontes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  ^''ydO.  lia 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  S'^^SO  pour  les  locomotives  et  de  3",30  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  cVst-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  dti  ballast,  sera 
de  70  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Taréte  de  cette  banauette  se  trouve  k  90  oentimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  pins  saillante  du  matériel  roulant 
Toutefois  le  service  constructeur  aura  la  faculté,  dans  les  cas  exception- 
nels, tels  que  déblai  en  rocher,  etc. ,  de  proposer  à  ces  dernières  prescrip- 
tions les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tap^obation  du  préfet,  le  cosees- 
sionnaire  entendu. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  devra  étn 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  nivean  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant,  une  distance  d'an  moins  60  centimètres. 

(•)  Voir  le  type  Ann.  4882,  p.  264. 
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Le  département  établira  le  long  dn  chemin  de  fer  les  foeeés  on  rigoles 
qui  seront  jngés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'éooa- 
lement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
Boivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  service  de  cons- 
truction, le  concessionnaire  entendu. 

Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
bur  les  propositions  du  service  des  études,  après  une  enquête  spéciale,  le 
ooncessionnaire  entendu. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

1^  Ligne.  —  Argent,  Blanoafort,  Concressauit,  YaiUy,  Jars^le-Noyers 
Sens-Beau  jeu,  Neuillj,  Neuv7<-deuz-ClocherB,yeaugueB,SancergueB,  Beffes, 
Marseille-les-Aubigny,  Jouet-sur-rAubois,  la  Guerche  ; 

2"*  Ligne  ou  embranchement.  —  Neuillj,  Bué,  Sancerre*Saint-Ladre, 
Sancerre-gare  P.  0.,  et  Saint-Satur  ; 

3o  Ligne.  —  Saint-Florent,  Bozières,-Mareuil,  Yillecelin,  Lignières, 
Saint- Hilaire,  Ids-Saint  Boch,  Morlac,  Marçais. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
Texige  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescnre  l'éta- 
blissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque 
gare,  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

lo  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500^  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

20  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

3^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 

Srojet  seront  justifiées.  Jusqu'à  l'ouverture  des  lignes  à  l'exploitation, 
38  projets  de  détail  des  gares,  stations  ou  haltes  à  établir  seront  soumis 
au  préfet  par  le  service  des  études  auqueile  concessionnaire  devra  remettre, 
appuyé  d'un  mémoire  descriptif,  le  plan  à  l'échelle  de  1/500®  indiquant 
les  dispositions  qu'il  propose  pour  les  voies,  les  quais  et  les  abords  de  la 
station. 

Art.  10  à  19  comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  de 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

Les  contre-rails  pourront  être  en  fer  et  du  poids  de  10  kilogrammes 
par  mètre  courant. 
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L'espaœment  maTimuTn  dtti  trayenies  sera  de  80  oenbimètres  d*axe  en 
axe. 
Art.  20  à  29.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

BUrrRBTIBK  ET  EXPLOITATION 

Art.  29  à  84.  —  Comme  aa  type. 

TITRE  III 

DUBÉE,  BACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  00N0E88I0N  | 

I 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concesBÎon  pour  les  lignes  mentionnées  à  Tar-  | 

ticle  1^  dn  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  le  81  décembre  1956. 

Art.  86  à  41.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  EELATIVES  ATT  TRANSPOBT 
DES  VOYAGEUBS  ET  DES  HAB0HANDI8ES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci  après  déterminés  : 


Lots 
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TARIF 


Voyageurs . 


Enfants . . 


1*  PAR  TâTB  BT  PAR  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voitures  couTertes,  garnies  et   fermées  à  glaces 

(4">classe) 

Voitures  coufertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
rembourrées  (2«  classe)  •..*.♦., 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfanis  ne  payent  rien, 
à  la  condition   d'être  portés  sur  les  genoux  des 
I    personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,   dans    un 
même  compartiment,  deux  enfants   ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  Toyageur. 
_  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  Toyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  50  centimes). 

Petite  vitesse. 

mulets,  bétes  de   trait  .   . 


fr.  c 

0,08 
0,37 


Bœufs,  Taches,  taureaux,  chevaux, 

Veaux  et  j^orcs 

Moulons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

iP  PAR  TONRE  ST   PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagaaes 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs  .     .     . 


de 
péage 


PRIX 

de 
transport 


0,013 


0,08 

0,036 

0,0i5 


fr.  c. 

0,0i 
0,018 


fr.   c. 

0,12 
0,055 


0,007 


0,04 

0,024 

0,015 


0,223 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —   Gibier.  —    Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  raanufaeliirés   —  Armrs 

2"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Li'gimics  farineux. 

—  Riz.  —  Mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées,  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bols  à  brûler,  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — -  Cotons.  —  Laines.  — Vins.  — 
Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non, 

—  Fontes  moulées     ... 

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  do  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sol.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — Briques.  —  Ardoises. 

i«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  t^iniiei*s. 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  roules.  —  Minerai 
de  fer*  —  Cailloux  et  sables   «... 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  etc.  —  tome  m. 


0,112 


0,091 
0,06 

0,05 


Totaas 


0,02 


0,12 
0,06 
0,03 


0,177    0,40 


0,088 


0,069 
0,04 

0,03 


0,20 


0,16 
0,10 

0,08 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 
Sous  la  condition  du  parcours  toUl  de  la  ligne. 
Marchandises  des  i'%  2",  3e  cl  4'  classes  . 


de 
péage 


fr.  c. 


Les  foins,  fnurra{;os,  pailles  et  toutes  marchaudises  uo  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  do  1  mètre  cube,oOeeD- 
limes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

3»  VOITURES  ST  HATéRIBL  ROULANT  TRANSPORTitS  A  PRTITI  YITKSSI 

Par  pièce  et  par  kilomélre. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  ])ortcr  de  8  k  6 

,s  de  6  tonnes 


tonnes 
Wagon  ou  chaHot  pouvant  porter  plus 
Locomotive  pesant  de  42  à  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  coàivoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  d8  tonnes  (ne  tratuaut  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  iO  tonnes 

Teuder  de  i|ius  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas   do  convoi,  lorsque   le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de   marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un   wagon    chargé   ne  pourra   jamais 
être  ioférieur  à  celui  qui  serait  dû    pour   un  wagon   mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  rouas,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  doux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,   omnibus,  dlUgenccs,    etc.     .....#. 

Lorsque,  sur  la  demande   des  expéditeurs,   les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supptémcilt  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  b  deux  banquette»,  omnibus,  diligen- 
ces, etc.;  les  voyageurs  excédaRt  ce  nombre  payeront  le 
prix  des  places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elle*  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-desaus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4o  SERVICE  DES  POMPBS  FDIIÈBRKS  BT  TRAMSPOAT  DBS  CERCUEILS 

Grande  yiteue. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renforoiaut  un  oh  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  baaquettes  . 

Ghaq«e  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


PRIX 


de 
transport 


fr.  c. 


TDtau 


fr.c. 


néductiOH  de  ^  0/0 
sur  les  prix  ci-dessos. 


0,0» 

1,80 
!2,25 
0,90 
l,3d 


0,24 
0,â8i 


0,iS 
0,^0i 


0,36 
0.1ft 


0,L6 
0,08 
i,20 
i,.S0 
0.60 
0>90 


0,16 
0,S49 


0,iâ 
0,016 


0,28 
0J2 


0,15 
0,40 
3  » 
3.75 
1,50 
%^ 


o,w 

0,50 


0,30 
0.18 


0,64 

0,3fr 
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Les  prix  déierminëfl  oi^deBsns  ne  comprennent  pas  Timpôb  dû  à  l'Etat . 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  efiectuera  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n  aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paroonrus.  Toufe 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableati  des  distanôes  ehtte  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
te  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Oe  chaînage  sera  fait  sui^ 
vaut  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  diaprés  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  mibistre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  fésiiltant  dé  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1^000  kilogrammes^ 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  netite  vitesse  (jue  par  centième  détonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogtamînes,  entré  10  et  20  kilogrammes,  éomme  20  kitogrammeSjètc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  tnarchandises  à  grande  vi-^ 
tesse,  les  ooupnree  seront)  établies  s  1°  de  0  à  6  kilogrammes  ;  au-desssus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3^  au-dessus  de  10  kilogrammes  par  fraction 
indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  te  prix  d^une  expédition  quelconque, 
soit  eu  grande^  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40  cen- 
timee. 

Articles  42.  —  Comme  au  type. 

Paris,  le  2  août  1902. 


(N^  166) 

[20  décembre  1902.] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse^ 
ment,  dans  le  département  de  Saône-et^Loire^  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local^  de  Saint-Marcel  à  Chalonrsur» 
Saône. 

Le  Bénat  eè  ta  Ohambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dout  la  teneur  suit  : 
Arfc-.  1".  —  Bet  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement^  dans  le  dé- 
parlemeAt  de  8aô&e-et-Loire,  d'uâ  chemin  de  fer  d'intérêt  hnaal,  à  vtm 


^ 
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d*an  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Saint-Maroel 
à  Chalon-sur-Saône.  Ce  chemin  de  fer  constituera,  avec  le  chemin  de  fer 
d*întérAt  local  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en-Bresse  et  avec  le  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Martin-en-Bresse  à  Mervans,  dont  l'éta- 
blissement a  été  déclaré  d'utiUiié  publique  par  les  lois  du  28  juillet  1897 
et  du  10  avril  1902,  une  ligne  de  Chalon-sur-Saône  à  Mervans. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécutioa 
de  ladite  ligne  de  Saint-Marcel  à  Chalon-sur-Saône  ne  sout  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  décret. 

Art. 8. —  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  Saint-Marcel  à  Chalon-sar* 
Saône,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  passée,  le  23  mai  1902,  entre  le  préfet  de  Saône-et-Loire^ 
d'une  part,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône-et- 
Loire  et  MM.  Coignet  et  Grosselin,  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligne  de  Saiut-Marcel  à  Chalon-sur-Saône  est  fixé  à  cent  quarante- 
six  mille  francs  (146,000  francs],  ladite  somme  pouvant  être  augmentée, 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  sur  la  fraction  rem- 
boursée par  le  département  au  concessionnaire,  des  intérêts  pendant  la  pé- 
riode de  construction  ;  elle  viendra  s'ajouter  à  celle  de  six  millions  sept 
cent  trente-cinq  mille  francs  (6,785,000  francs),  fixée  par  l'article  4  de  la 
loi  du  28  juillet  1897,  pour  l'ensemble  des  quatre  lignes  d'Autun  à  Cor- 
celles,  de  Maçon  à  Fleurville,  de  Saint-Bonnet- Beaubéry  à  Montcean-les- 
Mines,  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en-Bresse,  à  la  somme  d'un  million 
trois  cent  quatre-vingt-seize  mille  trois  cent  cinquante  francs  (1,396,350 
francs),  fixée  par  l'article  4  de  la  loi  du  20  juillet  1900  pour  la  ligne  de 
Corcelles  à  Chàteau-Chinon  et  à  la  somme  de  quatre  cent  trente  mille 
francs  (430,000  francs),  fixée  par  l'article  4  de  la  loi  du  10  avril  1902, 
pour  la  ligne  de  Saint-Martin-en-Bresse  à  Mervans. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé  à  trois  mille  soixante-treize  francs  (3,073  francs)  en  ce  qui  concerne 
la  ligne  de  Saint-Marcel  à  Chalon-sur-Saône,  cette  somme  venant  s'ajouter 
à  celles  de  cent  quarante-trois  mille  sept  cents  francs  (143,700  francs),  de 
trois  mille  trois  cent  deux  francs  (8,302  francs),  de  vingt-quatre  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-seize  francs  (24,496  francs)  et  de  neuf  mille  deux  cent 
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floixante-six  francs  (9,266  francs)  fixées  par  les  articles  4  des  lois  du 
28  juillet  1897,  du  20  juillet  1900  et  du  10  avril  1902  pour  l'ensemble 
des  lignes  énumérées  au  paragraphe  précédent. 

La  charge  annuelle  du  Trésor,  de  même  que  son  remboursement  ultérieur 
sera  calculée  d'après  les  bases  fixées  soit  à  la  convention  visée  à  l'article  S, 
soit  au  présent  article,  pour  les  frais  d'exploitation,  le  capital  de  premier 
établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital. 

Dans  tons  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  qui  régissent  l'en- 
semble  du  réseau,  le  département  de  Saône-et-Loire  et  celui  de  la  Nièvre, 
en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Corcelles  à  Château-Chinon,  participeraient 
aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  les  départements. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Saône-et-Loire,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  ont  été  concédées  ou  rétrocédées, 
sans  7  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


CONVENTIO> 


L'an  1902,  le  23  mai. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Frédéric  Diény,  préfet  de  Saône-et-Loire,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

1^  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2«  De  la  loi  du  11  juin  18H0  ; 

8^  Des  décrets  des  6  août  1881, 13  février  1900  et  20  mars  1882  ; 

4*^  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  1""^  février,  17  avril, 
23  août  1901, 
D'une  part  ; 

Et  V  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône-et-Loire 
représentée  par  M.  Garnier,  administrateur  délégué,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  en  date  du 
18  mars  1901  ;  2°  MM.Goignetet  Grosselin,  demeurant  rue  de  Londres,  20, 
à  Paris, 

D'autre  part  ; 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  Le  département  de  Saône-et-Loire  concède,  conjointement 
et  solidairement  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône- 
et-Loire  et  à  MM.  Coignet  et  Grosselin,  qui  acceptent  l'établissement  et 
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rexploitation  d'nn  prolongement  de  Saint-Marcel  à  Ohalon-sur-SaAne  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Balnt^Maroel  à  Saint-Martln-en-Breaae. 

Cette  concession,  qni  n'aura  d'effet  qu'eu  vertu  de  la  loi  à  intervenir, 
approuvant  le  présent  traité,  eat  faitQ  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  prolongement  sera  constmit  et  exploité  par  les  conoefi- 
sionnaires  ^uiv^t  les  clauses  de  Ja  convention,  de  la  séné  de  prix  et  da 
cahier  des  charges  en  date  du  9  novembre  1896,  sauf  les  moaifications 
apportées  par  la  convention  annexe  n°  1,  intervenue  à  roocasion  de  la  con- 
cession de  la  ligne  de  Tonmus  à  Lonhans,  et  les  clauses  spécial»  oi-aprèe 
spécifiées. 

Art.  d.  —  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  est  fixé  à 
46,4G7  francs  par  kilomètre, 

La  longueur  à  admettre  en  compte  ne  pourra  dépasser  3  kil.  142. 

Cette  longueur  sera  comptée  depuis  l'extrémité  de  là  voie,  côté  Cfaalon, 

J'nsqu'à  Torigine  de  la  voie  de  la  ligne  de  Saint-Maroel  à  Saint-Martin-en- 
^resse. 

Art.  4.  —  Le  délai  pour  la  mise  en  exploitation  du  prolongement  se» 
d'une  année  seulement»  à  partir  de  la  promulgc^tion  de  la  loi  af^rouvaot 
la  concession. 

Art.  5 .  —  En  ce  qui  concerne  le  compte  d'exploitation,  le  prolonge- 
ment sur  Cbalon  s'ajoutera  à  la  ligne  de  Saint-Marcel  ^  Saint-Martin-en- 
Bresse,  déjà  prolongée  jusqu'à  Mervans  par  une  concession  antérieure  et 
l'ensemble  sera  considéré  comme  une  seule  et  même  ligne  de  Chalon  à 
Mervans. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  s'engagent,  après  en  avoir  obtenu  Tau- 
torisation  par  les  voies  ordinaires,  à  établir  et  à  exploiter  un  appareil  à 
vapeur  de  transbordement  entre  la  voie  ferrée  et  la  Saône  à  Chalon. 

La  dépense  de  fourniture  et  de  mise  en  {>lace  de  cet  appareil  n'est  pas 
comprise  dans  le  maximum  stipulé  à  l'article  3  ci-dessus.  Cette  dépense 
restera  exclusivement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  pourront  percevoir  une  taxe  de  transbordement  sur 
les  marchandises  manutentionnées  au  moyen  de  cet  appareil.  Cette  taxe 
sera  fixée  par  l'administration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Elle  n'entrera  pas  en  compte  dans  les  recettes  brutes  d'exploitation  de 
la  voie  ferrée. 

Par  contre,  les  dépenses  d'entretien  et  de  fonctionnement  de  l'appareil 
de  transbordement  n'entreront  pas  en  compta  dans  les  dépenses  d'exploi- 
tation de  la  voie  ferrée. 

A  l'expiration  de  la  concession,  l'appareil  et  ses  accessoires  appartien- 
dront au  département  et  lui  seront  remis  en  bon  état  d'entretien,  comme 
tout  l'outillage  du  chemin  de  fer. 

Art.  7.  —  Dans  les  parties  en  rails  noyés  et  aux  passages  à  niveau  des 
chemins  publics,  la  voie  sera  établie  avec  contre-rails  du  poids  de  17  kilo- 
grammes par  mètre  courant  suivant  les  types  déjà  adopt4  pour  les  autres 
lignes  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône- 
et-Loire. 

Cette  dépense  est  comprise  dans  le  maximum  stipulé  à  l'article  3. 

Art.  8.  —  La  série  des  prix  annexée  à  la  convention  du  9  novembre  1896 
est  modifiée  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  regarde  la  présente  convention  s 

a)  Déblais  de  toute  nature  provenant  de  la  Saône  employés  en  remblai 
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pour  la  plafce-forme  de  la.  station  de  Chalonnsar-Baône,  y  compris  tontes 
sujétions  et  transport  le  mètfe  cube,  1  fr.  75, 

6)  Déblais  de  toute  nature  en  accotement  de  routée,  y  copipri^  transport 
et  emploi,  le  mètre  cube,  1  fr.  80. 

c]  Déblais  de  toqte  nature  dans  Tépaifiseur  de  chaussée,  empierrée,  y 
compris  réemploi,  le  mètre  cube,  8  fr.  15. 

d)  Déblais  de  toute  nature  exécutés  au-dessous  on  sur  le  câté  da  la 
chaussée,  employés  en  rembl^,  y  compris  trous^rt,  le  mètre  cube,  1  fr,  6^. 

é)  Démolition  de  la  chaussée  payéCi  y  çopapnp  rAng^n^^nt  des  Qiatériaux, 
le  mètre  carré,  25  centimes. 

f)  Bectification  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  passages  à  niveau,  le 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  500  francs. 

g]  Etablissement  de  banauettes  en  gazon  pour  séparer  la  voie  de  la  chaussée, 
camveauz,  réfeotioii  de  cWssée  et  empierremfint,  enôp  toQ0  lep  travaux 
accessoire^  spr  les  rQntes  et  pheinins  empruntés  par  le  chemin  de  fer,  le 
kilomètre  de  chemin  de  fer  étftbii  sur  route,  1,600  francs. 

h)  Perré  maçonné  le  long  de  la  Saône,  y  compris  toutes  fournitures, 
fondation  et  couronnement,  le  mètre  carré,  11  franos. 

i)  Estacade  en  charpente,  à  établir  le  long  de  la  Saône,  pour  receyoir 
l'appareil  ^  vapeur  destiné  m  chargement  et  ftu  dôçh^rgen^ent  des  mar- 
chandises, 8,000  francs. 

J)  Gabarit  de  chargement,  100  francs. 

k)  Plaque  tournante  pour  locomotives  et  wagons,  â,500  francs. 

l)  Station  de  Ohalon,  avec  bâtiment  des  voyageurs  isolé  à  nn  étage, 
type  n"*  1  des  lignes  de  Saône-et*Lioire,  balle  à  mapshandises  de  SS  mètres 
carrés  de  surface  et  ^uai  de  10  mètres  de  long,  cours,  16.000  francs. 

Art.  9  r  —  La  vahdité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  k  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des  sub- 
ventions de  TEtat  au  taux  résultai^t  de  la  loi  du  11  juin  1880, 

Art,  10,  —  Les  frais  de  timbre  et  d^enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  aane:|é,  calculés  selon  Tartiçle  24  46  ^  Ipi  du 
Il  juin  1880  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  à  Mâcon,  le  28  mai  1902. 


(N"  i67) 

[2  janvier  1903] 

Loi  portant  modification  de  la  loi  du  19  mars  1895  relative 
à  l'amélioration  da  port  du  Havre  et  de  la  basse  Seine. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  l""^.  —  Est  autorisé  rabaissement  du  niveau  de  fondation  du  quai 
de  marée  à  construire  au   port  du   navre,  en  exécution  de  la  loi  du 
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19  mars  1895,  oonformémenfc  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet 
dressé  par  les  ingénieurs  en  date  des  23-26  octobre  1901. 

I4k  dépense  supplémentaire  résultant  de  la  modification  est  évaluée  à 
trois  millions  (8,000,000  francs). 

Art.  2.  —  Par  dérogation  spéciale  à  l'article  2  de  la  loi  du  19  mars  1895, 
la  moitié  de  cette  dépense  supplémentaire  sera  supportée  par  TEtat.  La 
somme  de  quinze  cent  mille  francs  (1,500,000  francs)  sera  prélevée  snr 
les  ressources  annuellement  inscrites  au  budget  du  ministère  des  travani 
publics  pour  Tamélioration  des  ports  maritimes. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  21  mars  1902, 
de  fournir,  poar  faire  face  à  la  seconde  moitié  de  la  dépense  ci-dessus 
autorisée,  un  subside  de  quinze  cent  mille  francs  (1,500,000  francs). 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux,  aux  époques  déterminées  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à  emprunter 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  pour  cent  (4  p.  100),  une 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  francs)  pour  lui 
permettre  de  fournir  à  TEtat  le  subside  prévu  par  Tarticle  précédent. 

L'amortissement  complet  de  cet  emprunt  devra  être  effectué  dans  une 
période  de  quarante  ans,  à  partir  de  1906. 

L'emprunt  sera  contracté  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  25 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce. 

Art.  5.  —  Les  péages  maxima  institués  au  port  du  Havre  par  la  loi  du 
19  mars  1895  sur  les  navires,  sur  les  marchandises  et  sur  les  passagers 
continueront  à  être  perçus,  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  du 
Havre,  dans  les  conditions  déterminées  par  cette  loi  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  pour  permettre  à  la  chambre  de  satisfaire  tant  à  ses  obligations 
actuelles  qu'à  l'amortissement  de  l'emprunt  prévu  à  l'article  précédent. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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(N^  168) 

[9  octobre  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement^  dans  le 
département  de  la  Loir e-- Inférieure^  de  lignes  de  tramways  : 
y°  entre  Saint-Nasaire  et  la  Roche-Bernard  ;  2^  de  Pornic 
à  Paimbœuf, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  suivant  les  dispositions  générales  ci-des- 
sas  visées,  des  deux  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  destinées  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  : 

P  Saint-Nazaire  et  la  limite  du  département,  aux  abords  de  la  Roche- 
Bernard  avec  embranchements  de  Trignac  à  Penhouët  et  à  Montoir  et 
d'Herbignac  à  Guérande  ; 

2*  De  Pornic  à  Paimbceuf  avec  embranchement  de  la  Plaine  à  Pré- 
failles. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Pexécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  Texploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il 
s*agît,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci*dessus  visé. 

Art.  8.  —  Estapprouvée  la  convention  passée  les  3  et  21  septembre  1902, 
entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  au  nom  du  département  et  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  pour  la  concession 
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des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux  conditions  du  bordereau 
des  prix  et  du  cahier  des  chaînes  annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  qaa  le  bordereau  des  prix,  le  cahier  des  charges 
et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  ldet36delaloidu  11  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  ppblique  du  20  mars  1882,  le  maxi- 
mum du  capital  de  premier  établissement  des  lignes  désignées  à  l'article 
l^*"  ci-dessus  est  fixé,  y  compris  les  intérêts  des  capitaux  dépensés  par  la 
Compagnie  concessionnaire  pendant  la  période  de  construction,  à  la  somme 
de  4  millions  85.000  francs  pour  la  première  ligne  et  ses  embranchements 
et  à  la  somme  de  2  millions  pour  la  seconde  ligne. 

Le  maximum  de  la  longueur  à  admettre  en  compte  est  fixé  à  78  kilo- 
mètres pour  la  première  ligne  et  à  42  kilomètres  pour  la  seconde,  le  maxi- 
mum de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
83.580  francs  pour  la  première  ligne  et  à  41.420  francs  pour  la  seconde, 
soit  au  total  à  125.000  francs  pour  Tensemble  des  deux  lignes. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboarsemenb 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  4  laoen- 
vention  précitée  des  3  et  21  septembre  1902  et  aux  indications  ci-desBua 
en  cas  d'exploitation  partielle,  pour  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  oonf  ornement  k  Partiole  10  de  la  convention  ci- 
dessus  visée,  le  département  participerait  aux  reoettes  de  l'exploitation, 
l'Etat  viendra,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  râa«- 
lisés  par  le  département. 

Art.  5 .  ^  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  Morbihan,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  direo- 
tement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construotion  et 
l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  conoédées,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Pezéûatioada 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 


Entre  M.  Hélitas,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tinstraction 
publique,  préfet  de  la  Loire -Inférieure,  agissai^b  au  i^om  du  département» 
en  vertu  ae  la  délibération  du  conseil  général  du  12  septembre  1902, 

D'une  part  ; 
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Et  M.  J.  Jeancard,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Compï^- 
gnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  da  Morbihan,  Société  anonyo^e 
dont  le  siège  social  est  à  Paris,  1 9,  rue  d'Athènes,  au  capital  de  2.500 .000  fr, , 
suivant  autorisation  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  e|i 
date  du  25  août  1902, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  i 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  concède  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  oe  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  la  construotioa  et 
l'exploitation  d'un  réseau  de  tramWAJ9  k  traction  mécanique  i^  voie  4*W 
mètre,  comprenant  les  lignes  : 

1^  De  Saint-Nazaire  à  la  Roche-Bernard  (limite  du  département)  av^ 
embranchements  de  Trignac  à  Penhouët  et  à  Montoir,  et  d'Herbignaç  à 
Guérande  ; 

2«  De  Pornic  à  Paimbœuf  avec  embranchement  delà  Plaine  à Préfaillei. 

Art.  2.  —  M.  J.  Jeancard,  au  nom  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  accepte  la  concession  de  ces  deux  lignes 
pour  lesquelles  il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses;  il  s'engage 
à  Texéoution  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  a  la 
présente  convention,  lequôl  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  joint 
au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf 
modification  à  Tartiole  23,  addition  ^nx  articles  17  et  32  et  addition  des 
articles  7  bis^  7  ter  et  36  bis. 

Art.  3.  -^  Ijos  avant-projets  &  exécnter  pont  ceux  approuvés  par  1q  cqn- 
seil  général  de  la  Loire-Inférieure  à  la  suite  des  enquêtes  d'utilité  publique. 
La  Compagnie  concessionnaire  aura  la  faculté  de  prendre  copia,  gang  dé- 
placement, de  ceux  de  ces  projets  dresués  pat  le  département,  jnm  elle  de- 
vra établir,  h  ses  frais,  tous  les  projets  définitifs. 

Art.  4.  —  La  conatrnotion  du  réseau  ser^,  faite  par  U  comp^nie  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan.  Elle  comprendra  la  totalité  des 
dépensep  de  travaux  et  foqrnitures  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  néces- 
saires au  complet  établissement  et  à  la  mise  en  exploitation  des  lignes  énu- 
mérées  ci-dessus,  notamment  lea  études,  la  confection  des  ^vaut-projets  et 
des  projets  définitifs,  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate- 
forme des  tramways^  des  stations  et  des  haltes,  leurs  dépendances  telles  que 
voies  d'accès,  déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de 
réparations  (les  installations  des  gares  de  jonction  avec  les  Compagnies 
d'Orléans,  de  TOnest  et  le  réseau  de  l'Etat)  tous  les  travaux  d'infrastruo- 
ture  y  compris  l'appropriation  du  sol  des  voles  publiques  traversées  ou 
créées,  tous  les  travaux  de  superstructure,  les  ateliers  de  réparations,  le 
matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  y  compris  les  freins  continus,  le  télé- 
phone, le  mobilier  des  gares,  l'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ate- 
liers. 

Le  sol  des  voies  publiques  de  toutes  catégories  sur  lesquelles  pourraient 
être  établies  les  voies  du  tramway  sera  livré  gratuitement  au  concession- 
naire, 

Le  matériel  roulant  qui  devra  faire  retour  gratuitement  au  département, 
en  fin  de  concession  et  en  parfait  état,  est  limité  pour  ^ensemble  des 
lignes,  à  : 
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DÉSIGNATION    DU    MATÉRIEL 


Ligne 
deSaint-Nazaire 

à  la 
Roche- Bernard 

et 
embranchements 


Machines  de  23  tonnes  en  ordre  de  marche.  . 
Machines  de  18  tonnes  en  ordre  de  marche.  . 
Voitures,  trains  ouvriers,  50  places  (2^ classe). 

Voitures  mixtes  à  44  places 

Voitures  de  2*  classe  à  30  places.     .     .     . 

Voitures  mixtes  à  30  places 

Fourgons  à  bagages  

Wagons  de  dO  tonnes     ....... 


4 
10 
28 

2 
48 

8 

8 
55 


Ligne 

de 

Totaux 

Pornic 

à  Pa  imbœuf 

4 

5 

IH 

„ 

28 

• 

2 

10 

28 

5 

43 

3 

Ai 

il 

72 

Ce  matériel  sera  construit  snivant  les  types  adoptés  poar  les  traDiwaj^s 
de  la  Charente-Inférieure,  sauf  pour  les  voitures  à  50  places  et  à  44  places 
qui  seront  montées  sur  boggies  et  il  sera  muni  pour  machines,  voitures  à 
voyageurs,  voitures-fourgons  et  wagons  couverts,  du  frein  à  vide  continu  ; 
les  wagons  à  marchandises  seront  munis  de  boyauxd'intercommunication. 

Art.  5.  —  La  longueur  totale  du  réseau  ne  sera  pas  supérieure  à  120  ki- 
lomètres et  les  longueurs  réelles  de  chaque  ligne  seront  déterminées  au 
moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus,  ayant  pour  extrémités  les 
axes  des  bâtiments  des  voyageurs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  ces 
chaînages,  des  voies  de  garage  ni  d'embranchement. 

Art,  6.  —  Les  dépenses  faites  par  la  Compagnie  pour  rexécution  des 
lignes  du  réseau  seront  réglées  et  lui  seront  remboursées  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  ou  livrées  aux  prix  unitaires  de  la  série  ci-annexée,  lesquels 
comprennent  les  frais  généraux,  ainsi  que  les  intérêts  des  capitaux  avancés 
pendant  la  construction. 

Les  terrains  ainsi  aue  les  travaux  et  fournitures  pour  lesq[uels  il  n'existe 
pas  de  prix  portés  à  ta  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas  natu- 
rellement des  prix  de  cette  série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réel- 
lement effectuées  par  le  concessionnaire,  majorées  de  15  p.  100  pour  frais 
généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  de  pre- 
mier établissement  admis  en  compte  ne  pourra  dépasser  fa  sonune  de 
4,035,000  francs  pour  la  ligne  de  Saint-Nazaire  à  la  Roche-Bernard  et 
embranchements,  et  2  millions  de  francs  pour  celle  de  Pornic  à  Paimbœnf 
avec  embranchement  sur  Préfailles,  soit,  au  toDal,  6,035,000  francs,  j 
compris  la  majoration  dont  il  vient  d'être  parlé.  Il  est  entendu,  d'ailleurs, 
que  les  aménagements  à  faire  pour  raccordements  aux  gares  des  Compa- 
gnies d'Orléans,  de  l'Ouest  et  du  réseau  de  l'Etat  comme  modifications  ou 
établissement  de  voies  larges,  seront  comprises  dans  ce  maximum  jusqu'à 
concurrence  de  30,000  francs. 

Si  ce  chiffre  de  trente  mille  francs  était  dépassé,  le  surplus  serait  porté 


DÉOBETS  645 

an  compte  des  travaux  complémentaires  conformément  à  Tartide  11  de  la 
convention. 

Dans  le  cas  où  le  maximum  de  6,085,000  francs  ne  serait  pas  atteint, 
les  dépenses  d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie, de  la  moitié  de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dé- 
penses justifiées  conformément  au  paragraphe  précédent. 

Art.  7,  —  Sur  les  dépenses  faîtes  par  la  Compagnie,  calculées  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'article  6,  il  lui  sera  payé  chaque  mois  des 
acomptes  égaux  aux  quatre  cinquièmes  du  montant  de  ces  situations, 
sans  que  les  payements  ainsi  effectués  puissent  dépasser  les  quatre  cin- 
quièmes du  montant  total  des  dépenses  de  premier  établissement. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  chaque  ligne  aura  fait 
Tobjet  d'une  réception  définitive  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  pré- 
fet, le  département  payera  à  la  Compagnie  la  somme  nécessaire  pour  parfaire 
avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  quatre  cinquièmes  du  capital  de  premier 
établissement  tel  qu'il  est  défini  à  Par ticle  6  ci-dessus,  y  compris  la  prime 
d*économie,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  —  Le  dernier  cinquième  du  capital  de  premier  établissement 
sera  fourni  par  la  Compagnie  au  moyen  du  capital-actions  et  des  obliga- 
tions quelle  sera  autorisée  à  émettre  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  1880. 

Le  département  payera  chaque  année,  au  1^'  janvier,  à  la  Compagnie, 
les  intéi^ts  à  8  fr.  95  p.  100  de  la  somme  constituant  ainsi  sa  part  con- 
tributive dans  les  dépenses  de  premier  établissement  plus  l'amortissement 
pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  la  date  de  la  présentation  par  la 
Compagnie  des  situations  mensuelles  conformément  à  1  article  7,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession . 

Toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne  seront 
payées  à  la  Compagnie  qu'au  l*""^  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploita- 
tion des  lignes. 

Le  département  se  réserve  le  droit  de  rembourser  par  anticipation  tout 
oa  partie  du  dernier  cinquième  du  capital  de  premier  établissement,  à  la 
condition  de  prévenir  trois  mois  au  moins  à  l'avance. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  à  la  Compagnie  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  elle. 

Art.  10.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie, 
quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne  pourront 
excéder  le  chiffre  maximum  kilométrique  résultant  de  la  formule  : 

F  =1.075  +  j  R, 

dans  laquelle  B  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits 
(1,075  francs  augmentés  des  deux  tiers  de  la  recette  brute,  impôts  déduits). 

Cette  formule  s'applique  au  nombre  minimum  de  trains  fixé  à  l'article 
14  du  cahier  des  charges  tant  que  la  recette  brute  kilométrique,  impôts 
déduits,  sur  l'ensemble  du  réseau,  restera  inférieure  à  4,500  francs. 

Si  la  recette  brute,  impôts  déduits,  dépasse  4,500  francs  par  kilomètre, 
le  nombre  des  trains  sera  augmenté  proportionnellement  à  1  accroissement 
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de  la  recette  annuelle.  La  proportion  sera  telle  qa^à  une  augmentation  de 
recette  de  1,000  francs  corresponde  un  train  supplcmentaîre  par  jour  et 
dans  chaque  sens  sur  Tensemble  du  réseau. 

L'autorité  départementale  pourra^  la  Compagnie  entendue,  exiger  réta- 
blissement d*un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  dans  ce 
cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  des  frais  défini  par  la  formule  ci-dessus, 
50  centimes  par  train  kilométrique  du  16  octobre  au  15  inai^  mais  la  re- 
cette des  trains  en  question  n'entrera  pas  en  compte  dans  l'application  de 
la  formule.  II  est  d  ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la 
Compagnie  concessionnaire  mettrait  en  circulation  d'elle-même,  ne  don- 
neraient pas  lieu  à  cette  augmentation. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tensemble  du  résean. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  comprenant 
les  frais  généraux  d'administration  n'atteindront  pas  le  maximum  donné 
par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des 
deux  tiers  de  la  différence  entre  ce  maximum  et  les  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  Compagnie,  con- 
formément au  paragraphe  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il 
y  a  lieu,  les  insuffii^nces  par  rapport  à  cette  somme  seront  à  la  charge  de 
la  Compagnie  jus(}u'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  remboursées 
comme  il  est  dit  ci-après  : 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées,  comme  il 
vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à 
couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents  ainsi  que  les  intérêts 
simples  à  4  p.  100  de  ces  insuffisances.  Le  surplus  sera  versé  annuelle- 
ment au  département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de 
premier  établissement. 

Toutefois^  si  ce  surplus  représentait  plus  de  4  p.  100  du  montant  des 
dépenses  de  premier  établissement,  Texcédent  serait  partagé  par  moitié 
entre  le  département  et  la  Compagnie. 

Les  insuffisances  non  remboursées  en  fin  de  concession  restent  à  k 
charge  de  la  Compagnie. 

Art.  11.  —  SI  en  coiirs  d'exploitation,  mais,  toutefois,  seulement  pen- 
dant les  vingt  premières  années  qui  suivront  la  mise  en  exploitation  des 
lignes,  il  est  reconnu  nécessaire  ae  faire  de  nouveaux  travaux  non  compris 
aux  projets  primitifs,  on  d'augmenter  le  matériel  roulant,  etc.,  le  compte 
d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dépenses  qtti  seraient  faites  de 
ee  chef,  postérieurement  à  la  réception  des  lignes,  mnn  que  l68  sommes 
ainsi  ajoutées  puissent  excédef  5,000  fi^ncs  par  kilomètre .  he&  dépenses 
ainsi  faites  seront  portées  en  compte  d'après  les  mêmes  bases  que  les  dé- 
penses de  premier  établissement. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  la  Compagnie  qui  sera  auto- 
risée à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  ptvant  le  versement  an  département 
des  excédents  dûs^  conformément  aux  derniers  paragraphes  de  l'article  10 
ci-dessus,  Tintérêt  à  8  fr.  95  p.  100  des  dépenses  ainsi  faites  et  l'amortis- 
sement dans  le  temps  restant  à  courir  sur  la  concession,  de  oelles  de  œe 
dépenses  qui  ne  devraient  pas  donner  lieu  en  fin  de  concession  aux  rem- 
boursements prévus  par  l'article  17  du  cahier  des  charges  ; 

Il  ne  sera  tenu  compte  de  ces  dépenses  que  ai  les  travaux  ont  été  approa- 
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vés  danB  les  mêmes  formes  que  les  projets  définitifs,  ^n  Suivant  les  près* 
criptions  de  Tarticle  3  du  cahier  des  charges. 

Art^  12.  —  La  Compagnie  sera  autorisée  à  porter  en  compte^  dans  les 
dépenses  d^exploitation,  les  sommes  qu'elle  jugera  utile  de  prélever  sur  les 
recettes,  afin  de  constituer  un  fond  de  réserve  pour  le  renouvellement  de 
la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant,  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait 
puisse  excéder  300  francs  par  kilomètre  et  par  an^  ni  porter  le  montant 
total  du  fonds  de  réserve  à  plus  de  3,000  francs  par  kilomètre.  Toutefois, 
à  partir  de  la  cinquième  année  d*ex[)loitation,  ce  prélèvement  deviendra 
obligatoire  pour  une  somme  minima  de  200  francs  par  kilomètre  et  par  an, 
jusqu'à  ce  que  le  fond  de  réserve  de  3-000  francs  par  kilomètre  soit  cons- 
titué ou  jusqu'à  ce  qu*il  soit  complété  de  nouveau  lorsqu'il  aura  été  en- 
tamé pour  Texécution  de  travaux  de  renouvellement. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  départe- 
ment, les  revenus  en  set-ont  touchés  par  la  Compagnie, 

La  Compagnie  concessionnaire  ne  pourra  disposer  de  ce  fonds  pendant 
la  durée  de  la  concession  que  pour  les  renouvellements  et  avec  rautorisa- 
tion  écrite  du  préfet. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  la  propriété  de  la  Compagnie  concessionnaire 
dans  la  mesure  où  cette  dernière  aura  contribué  à  la  constituer,  confor- 
métheht  à  Tétat  qui  sera  dressé  à  la  fin  de  chaque  année  d'après  les  bases 
de  répartition  de  l'article  10  ;  la  part  qui  lui  appartiendra  lui  sera  remise 
en  fin  de  concession  sauf  les  prélèvements  qiîi  auraient  pu  y  être  faits  en 
exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  17  du  cahier  des  charges. 

Si,  à  la  fin  de  la  concession,  les  insuffisances  de  l'exploitation  n'avaient 
pas  été  couvertes  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  10,  la  Compagnie 
concessionnaire  aurait  le  droit  de  prélever,  sur  la  part  du  fonds  de  ré- 
serve revenant  au  département,  le  montant  des  insuffisances  qui  pourraient 
lui  être  dues. 

Art.  13.  —  La  Compagnie  concessionnaire  sera  substituée  au  départe- 
ment dans  tous  ses  droits  et  obligations  : 

1**  Pour  l'exécution  de  la  convention  passée  entre  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  les  16  oc- 
tobre et  6  novembre  1901. 

La  Compagnie  concessionnaire  prend  l'engagement  de  se  conformer  in- 
tégralement aux  dispositions  de  ladite  convention  et  déclare  en  outre^  dès 
à  présent,  accepter  toutes  les  modifications  qui  pourraient  être  imposées 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  pour  l'emprunt  des  emprises  du  ré- 
seau d'Orléans. 

2'  Pour  l'exécution  des  articles  6  et  6,  paragraphe  3  de  la  convention 
intervenue  entre  le  département  de  la  Loire- Inférieure  et  la  ville  de  Saint- 
Nazaire  pour  la  concession  du  réseau  électrique,  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  5.  —  Au  cas  où  Texpérience  montrerait  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  de  sécurité  spéciales  aux  traversées  à  niveau  de  la  ligne  proje- 
tée de  Saint-Nazaire-Gare  à  Saint-Nazaire-Penhouët,  les  dépenses  qui  en 
résulteront  seront  à  la  charge  de  la  ville  de  Saint-Nazaire. 

«  Art.  6,  §  3-  —  La  ville  de  Saint-Nazaire  s'engage  à  livrer  au  dépar- 
tement de  la  Loire- Inférieure,  moyennant  le  remboursement  d'une  somme 
de  15,700  francs  les  terrains  nécessaires  à  la  construction  de  la  ligne  pro- 
jetée de  Sidnt-Nazaire-Penhouët  à  la  Roche-Bernard,  entre  la  rue  de  Tri- 
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gnao  et  le  chemin  vicinal  n^  7  et  à  TétablisBement  des  déviations  de  ce 
chemin  nécessitées  par  le  passage  de  la  voie  ferrée  ». 

Ces  droits  et  obligations  en  ce  qui  concerne  la  convention  avec  la  vUle 
de  Saint-Nazaire,  sont  subordonnés  à  la  déclaration  d'utilité  publique  da 
réseau  électrique  de  Saint-Nazaire  et  à  l'approbation  par  décret  du  traité 
de  rétrocession  passé  entre  la  ville  de  Saint-Nazaire  et  M.  de  Brancion,  ré- 
trooessionnaire  de  ce  réseau. 

Art.  14.  —  Le  département  touchera  les  subventions  de  TËtat  versées 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  remboursera  TEtat  de  ses  avances 
dans  les  conditions  fixées  à  1  article  15  de  ladite  loi. 

Art.  15.  —  La  part  contributive  du  concessionnaire  dans  les  dépensée 
d*établissement  du  réseau  devra  être  entièrement  réalisée  en  actions,  par 
augmentation  du  capital  social  de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  11  ne  sera  employé  que  du  personnel  français  et  du  matériel 
fixe  et  roulant  de  provenance  française.  Toutefois,  en  ce  <)ui  concerne  le 
matériel,  il  pourra  être  dérogé  à  la  clause  qui  précède,  mais  après  autori- 
sation du  ministre  des  travaux  publics  motivée  sur  l'impossibilité  qu'il  j 
aurait  à  commencer  l'exploitation  dans  les  délais  prescrits  par  les  cahiers 
des  charges. 

Art  17.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Pans,  le  3  septembre  1902,  et  à  Nantes,  le  21  sep- 
tembre 1902. 
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DÉSIGNATION     DE    LA    NATURE    DES    OUVRAGES 
et  prix  (inapplication  en  toutes  lettres 


PREMIÈRE    PARTIE 
Infrastructure 

ClIAMTRE   'l»'.   —  TERRAINS    ET   ÉTUDES 

Article  \^'^.  —  Terrains. 

Les  dépenses  d'acquisition  de  terrains  seront  remboursées  au  con- 
cessionnaire avec  une  majoration  de  i5  0/0  pour  frais  spéciaux  de 
gestion,  de  procédure,  d'expropriation,  de  passation  d'actes,  etc. 

Article  2.  —  Frais  (Vétudes. 

Le  kilomètre  de  ligue  de  tramway  concédé  :  six  cents  francs.     .     . 
(Ges  600  francs  seront  portés  en  compte  à  raison  de  moitié  à 
la  présentation  des  projets  d'exécution  et  le  reste  à  la  remise 
du  parcellaire). 

CHAPITRE   II.  —    TRAVAUX 

Déblais  et  empninis  de  toute  nature  à  effectuer  en  dehors  des  routes 
el  chemins,  pour  fouillo,  charge,  transport  et  emploi  en  remblai 
ou  en  dépôt  et  indemnités  do  tout  genre.  Le  mètre  cube  mesuré 
au  déblai  :  deux  francs 

Déblais  h  prendre  dans  les  dépôts  dus  usines  de  Trignac,  comprenant 
fouille,  charge,  transport  et  emploi  et  indemnités  de  toute  nature, 
dans  un  rayon  de  !2  kilomètres  à  partir  des  dépôts.  Le  mètie  cube 
mesuré  au  remblai  six  mois  après  l'emploi  :  un  franc.     .     .     . 

Déblais  de  toute  nature  à  effectuer  sur  les  routes  et  chemins  pavés 
ou  empierrés  pour  encastrement  de  la  voie  en  accotement  où  sur 
les  chaussées  en  rails  noyés,  y  compris  préparation  de  la  plate- 
forme de  la  voie  courante,  maintien  des  accès  des  propriétés  rive- 
raines ou  des  voies  de  communication,  transport  de  tous  les  déblais, 
indemnités  pour  occupation  de  dépôts,  raccordement  des  chaus- 
sées aux  caniveaux  existants  avec  la  voie  ferrée,  réfection  des 
chaussées  pavées  ou  empierrées,  fourniture  de  matériaux  neufs 
s'il  y  a  lieu.  Le  mètre  linéaire  sur  les  routes  et  chemins  pavés  : 
cinq  francs  cinquante  centimes 

Le  mètre  linéaire  sur  roules  et  chemins  empierrés  :  deux  francs 
cinquante  centimes 

Travaux  accessoires,  règlements,  perrés,  semis,  gazonnemeuts,  etc. 
Le  kilomètre  de  ligne  concédé  :  mille  francs 


SECTION  II.  —    RECTIFICATION    DR   ROUTES,    CHEMINS 
ET  COURS   d'eau  ET   VOIES  D* ACCÈS  AUX   GARES 

Chaussée,  drainage,  irrigation,  dérivation  et  travaux  accessoires.  Le 
kilomètre  de  ligne  concédé  :  mille  quatre  cents  francs  .... 

Démolition   el  reconstruction  avec  les   matériaux  provenant  de  la 
démolition  et  mortier  de  chaux  hydraulique,  y  compris  déblai  de 
fondation  des  aqueducs  à  exécuter    pour  le  rétablissement  des 
accès'  aux  immeubles  ou  aux  propriétés  riveraines.  Le  mètre  liné 
aire  :  neuf  francs 
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SECTION  m.   —  OUVRAGES   D'aRT 

{  1 .  —  Gavrages  pour  récooiement  des  eau. 

Buses  de  30  ceDtimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire  :  sept  francs. 

Buses  do  35  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire  :  vingt-cinq 
francs 

Buses  de  40  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire  :  quarante 
francs 

Aquednes  eu  bases  de  45  eentimètres  de  diamètre.  Le  mètre  lîoé 
aire  :  quarante  cinq  francs 

Aquednes  ou  buses  de  50  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  liné- 
aire :  cinquante  francs 

Aqueducs  ou  buses  de  cinqnante-cinq  centimètres  de  diamètre.  Le 
mèlre  linéaire  :  cinquante-cinq  francs.     ........ 

Aqueducs  ou  buses  de  oO  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire 
soixante  francs 

Aqueducs  de  70  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  soixante- 
dix-huit  fmncs , 

Aqueducs  de  80  centimètres  d'ourertnro.  Le  mètre  linéaire  :  quatre- 
vingt-seize  francs 

Aqueducs  de  4  mètre  d'ouvertare.  Le  mètre  linéaire  :  cent  quinze 
francs 

Aqueducs  de  4"',20 d'ouverture.  Le  mètrelinéaire  :  cent  trente  francs. 

Aqueducs  do  4"',50  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  cent  quarante- 
cinq  francs 

Aqueducs  de  i*,60  d*ouvcrture.  Le  mètre  linéaire  :  cent  soixante- 
douze  francs 

Aqueducs  à  2  pertnis  de  50  centimètres  d'oiiTertvre.  Le  mètre  liné- 
aire :  soixante-quinze  francs 

Aqueducs  à  2  pertnis  de  70  centimètres  d'euTertnre.  Le  mètre  liné- 
aire :  cent  vingt  francs 

Aqueducs  k  2  portuis  de  80  eentimètres  d*ouverture.  Le  mètre  liné- 
aire :  cent  quarante  cinq  francs 

Aqueducs  à  2  pertuis  de  9.^)  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  liné- 
aire :  cent  soixante -cinq  francs 

Aqueducs  à  2  pertuis  de  4",20  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  cent 
quatre-vingi-quinze  francs 

Pouceau  de  2  mètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire  :  deux  cents 
francs 

Pont  m(^tailique  de  2  mètres  d'ouverture  sur  l'étier  des  Hautes- 
Hailiôros,  sur  l'étier  de  la  Bassc-Prinais.  L*amté  :  deux  mille 
cinq  cents  francs, 

Pont  m(?tallique  de  3  mètres  d'ouverture  sur  l'étier  de  la  Vallée,  sur 
l'étier  de  la  Mahilais.  L'unité  :  trois  mille  cinq  cents  francs  . 

Poncoau  de  3  mètres  d'ouverture,  longueur  8  mètres,  tablier  mé- 
tallique à  Lénit.  L'unité  :  six  mille  francs , 

Pont  (Je  ^{nijoO  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  dans  les  marais 
d'Aî.sérac.  L'unité  :  quatre  mille  cinq  cents  francs  .... 

Pont  di'  4  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique  sur  l'étier  de 
Pnnt-d'Arœcs,  l'étier  dos  (iatineaux.  L'unité  :  cinq  mille  cinq  cents 
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Ponts  du  Louy  et  sur  la  douve  de  ceinture  de  Soi nt-Joachim,  subs- 
titution de  tabliers  métalliques  aux  voûtes  de  maçonnerie.  L'anité  : 
quatre  mille  cinq  cents  francs 
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DÉSIGNATION    DE    U    NATURE    DES    OUVRAGES 
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M    S 

^   ® 

35 

Pfrnls  de  5",50  el  6  mètre«  d'ouverture,  aYOc  tablier  mélallique  sur 
le  eanal  de  la  Boulaie,  sur  le  Brivet,  sur  l'étier  du  Boivre.  L'unité  : 
dix  mille  franes  .                          ...           .                .     .     . 

10.000   » 

Les  prix  des  autres  ouvrages  seront  déditits  des  prix  ci-dessus 
par  interpolation. 

36 
37 
38 

Passage  inférieur  do  8"S45  d'ouverture,  avec  tablier  métallique  sur 
la  voie  du  Croibie.  L'unité  :  quiuze  mille  francs 

Passage  inférieur  de  l3-,95  d'ouvoiture  droite,  avec  tablier  métal- 
lique sur  les  voies  de  1  Orléans.  L'uuilé  :  trente  mille  francs  .     . 

Passage  à  niveau  avec  maison  de  garde- barrières  et  accessoires,  sur 
le  cbemin  de  grande  communicalion  n»  8  bi$.  L'unité  :  neuf  mille 
francs .     . 

Pont  métallique  biais  de  iù  mètres  d'ouverture  droite,  sur  le  canal 
do  Haute- Perche.  L'unité  :  trente-quatre  mille  francs    .... 

t^ont  de  25  mètres  d'ouverture  avec  tablier  métallique  sur  le  Brivet. 

L'unité  :  cinquante-quatre  mille  franes 

Les  prix  à  appliquer  aux  travaux  non  terminés  seront  dédaits 
des  prix  totaux  ci-dessus. 

lo.OOO    . 
30.000    . 

()  000   » 

39 

;i4.ooo  - 
ru.ooo  . 

SECTION  IV.  —  MURS  DE  SOUTÈNEMENT 

41 
42 
43 

44 
45 
46 

Béton  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  cube  :  seize  francs    .     .     . 

Maçonnerie  demoeHonsde  pierres  sèches.  Lcmèirecube  :  neuf  francs. 

Maçonnerie  de  moellons  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  cube  :  seize 

franes ....          ...... 

16  » 
9   * 

16   > 

4   » 

n    30 

Maçonnerie  de  moellons  tétués.  Le  mètre  cube  :  trente  francs    .     . 
Surface  de  moelloos  tétués.  Le  mètre  carré  :  quitre  franes  .     . 
Le  kilogramme  de  fer  :  cinquante  centimes 

DEUXIÈME     PARTIE 

Superstructure . 

SECTION       V.     —     CLOTURES 

47 

Clôtures  sèches  en  treillage  mécanique  à  deux  rangées  de  lisses  hori- 
zontales. Le  mètre  linéaire  :  un  franc 

SECTION   VI.   —  VOIE  ET  MATÉRIEL  l'iXE 

1      » 

48 

Voie  on  acier  ea  rails  Vignole  de  âO  kilogr.  le  mètre  linéaire,  posés 
sur  traverses  CM  pin  sulfaté  de  i  m.  70  x  0.18  x  0  ta,  y  compris 
éclisses  de  6  kilogr.  environ  U  paire,  boulons  d'éclisses^en  1er  de 
260  grammes,  tircfonds  de  380   grommes,   fourniture  de  ballast, 
pose  et  couiiolidation  jusqu'à,  complet  bourrage  des  traverses.  Le 
nombre  des  traverses  sera  de   \H  par  lonaucur  de  10  mètres.  Ce 
nombre  sera  porté  à  14  dans  les  (•ourbe^  de  ioO  nièlre$i  et  au-des- 
sous ;  dans  ces  courbes  les  traverses  seront   eu   chêne.  Le  mètre 
linéaire  de  voie  principale  ou  de  voie  de  service  :  vingt  francs.     . 
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Voie  en  acier  en  rails  Vignoic  de  i8  kilogr.,  le  mètrclinéaire,  posés 
sur  trarerses  en  pin  sulfal<'*,  compris  (^i-lisses  de  6  kiiogr.  environ 
la  paire,  boulons  d'écli'sses  en  fer  de  260  grammes,  tirefonds  de 
280  grammes,  fourniture  de  ballast,  ik>sc  et  consolidation  jusqu'à 
complet  bourrage  des  traverses.  Le  nombre  des  traverses  sera  de 
12  par  longueur  de  10  mètres  en  courbe  et  en  aligneuicul.  Le 
métro  linéaire  :  dix-huit  francs  cinquante  centimes 

Plus-value  pour  voie  avec  contre-rails  en  acier  ly|>e  Vignole  de  48 
ou  20  kilo{;r. :  le  mcirc  linéaiie  pour  un  contre-rail  sur  chaque 
tile  de  rail  :  dix  francs 

Le  mètre  linéaire  pour  un  contre-rail  sur  une   seule  file  de  rail  : 

cinq  francs 

Les  prix  à  appliquer  aux  approvisionnements  résulteront  de  1» 
dc^'ccmposition  de  ces  prix  en  comptant  pour  un  quart  la  pose 
et  le  ballastage. 

Changements,  croisements  de  voie.  Par  appareil,  non  compris  le> 
voies  directes  et  intercalaires.    L'unité  :   douze  cents  francs. 

Plaques  tournantes  de  2  m.  GO.  L'une,  mise  en  place  :  quinze  cents 
francs 

Plaques  tournantes  de  5  ii  7  mèircs  de  diamètre,  mise  en  place. 
L'une  :  cinq  mille  francs 

Ponts  à  bascule  de  20  tonnes.  L'un  :  quatre  mille  francs.     .     . 

Alimentations  d'eau.  L'une  :  cinq  mille  francs 

Traversée  à  niveau  des  voies  normales  rencontrées  :  traversée  & 
deux  voies.  L'une  :  quatre  mille  francs 

Traversée  à  niveau  des  voies  normales  rencontrées  :  traversée  à 
deux  voies.  L'une  :  huit  mille  francs . 

Installai  ions  des  signaux  pour  proléger  les  traversées  et  appareils 

divers.  L'une  :  six  mille  francs, 

Les  prix  à  appliquer  aux  approvisionnements  seront  ceux  indi- 
qués ci-dessus,  diminués  d'un  cinquième  pour  la  pose. 

Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction.   Par  kilomètre 

concédé  :  sept  cent  cinquante  trancs 

Ces  750  fr.  seront  portés  en  compte  au  fur  et  à  mesure  do  la 
livraison  des  objets  désignés   plus  loin. 

Outillage  de  Pexploitation  el  de   la  voie.  Par  kilomètre  concédé 
cinq  cents  francs 

Télégraphe  ou  téléphone.  Par  kilomètre  concédé  :  quatre  cents 
francs 


Section  Vil.  —  Stations. 

Bâtiment  des  voyageurs  dans  la  station  de  Saint-Nazaire  :  quinze 
mille    francs 

stations  d'Herbignac,  do  Pnrnic-Klat  el  Paimbœuf-Etal  (type  de  la 
station  des  Sorinières  de  la  li^Mie  de  Nantes  à  Légé  (comprenant 
bâtiments  des  voyageurs  avec  halle  accolée  et  quai  à  marchandi- 
ses, bâtiment  pour  lieux  et  lampisterie,  empierrement  et  cylin- 
drage  des  cours.  L'une  :  douze  mille  francs 

Mation  de  Penhoui't  comprenant  un  abri  pouvant  contenir  cent 
voyageurs  avec  bureau  et  guérite  de  lieux.  L'une  :  quatre  mille 
francs 

Stations  de  Trignac,  Monloir,  du  Pin,  Pintré,  Saint-Joacnim,  Gros- 
sar.,  Sainte-iteine,  la  Chapelle-des-Mamis,  la  Roche- Bernard, 
Asserac,  ''Pont-d'Arraes,   Saiut-Molf,   Mesquer,  "  Quimiac,   Piriac, 
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Lérat,  la  Turballe,  Guérande,  Sainte-Marie,  la  Plaine,  Prérailles, 
Saint- Michcl-Chef-Chef,  Saint-Brévin  l'Océan,  Sainl-Brévin-Bourg, 
Mindin  et  Corse[it,  comprenant  abri  pour  20  voyageurs  avec  bu- 
reau et  guérite  de  lieux.  L'une  :  trois  mille  cinq  cents  francs. 

Haltes  de  Méans,  Loncé,  ia  Rue,  de  Brais,  Saint- Malo  de  Guersac, 
Clair.aux,  Pornic-Ville,  ia  Noô-Veillard,  le  Porteau,  la  Plaine,  le 
Gormier  et  pont-du-Boivre,  comprenant  un  abri  pouvant  contenir 
SO  voyageurs.  L'une  :  mille  cinq  cents  francs 

Remise  pour  une  machine.   L'une  :  quatre  mille  francs.     .     . 

Remise  pour  deux  machines.  L'une  :   huit  mille  francs.  • 

Halle  fermée  (marchandises)  soit  en   maçonnerie,  soit  en  poteaux 
chêne  et  briques.  Le  mètre  caiTé  mesuré  à  l'extérieur  du  mur 
cent  francs .     , 

(nstallatioD  générale  de  la  traction  compienanl  :  bâtiments  pour 
remises  à  machines,  fosses  à  piquer,  magasin,  ateliers  de  répara- 
lion,  bureau.  Le  mètre  carré  tle  surface  couverte  :  cent  vingt 
francs 

Logement  du  chef  de  dépôt.  L'un:  dix  mille  francs 

Logement  et  bureaux  de  Texploitation  :  quinze  mille  francs.     .     . 

Quai  découvert.  Lo  mètre  de  surface  horizontale  (la  construction 
des  rampe  ou  escalier  est  implicitement  comprise  dans  le  prix 
unitaire)  :  dix  francs.     .  


TROISIÈME    PARTIE 
Matériel 

SECTION   VIll. —  MATÉRIEL  BOULANT 

Locomotive  à  six  roues  couplées  du  poids  de  dix-huit  tonnes  on 
ordre  de  marche.  L'une  :  trcnle-cinq  mille  francs 

Locomotive  &  6  roues  couplées  du  poids  de  23  tonnes  en  ordre  de 
marche.  L'une  :  quarante-deux  mille  francs 

Voitures  pour  voyageurs  de  2°  dusse  montées  sur  boggies,  fermées  à 
glace  de  50  places  et  voitures  mixtes  pour  voyageurs  4"  et  ± 
classe  de  44  places,  montées  sur  bog{>ies,  fermées  à  glace.  L'une  : 
dix   mille  francs.     ...     « 

Voitures  pour  voyageurs  de  âo  clabse,  fermées  à  glace,  à  couloir 
central,  30  places.  L'une  :  six  mille  francs 

Voitures  mixtes  pour  voyageurs  i*"  et  â"  classe  fermées  à  glace  et 
rembourrées  pour  la  i''«  classe  k  couloir  central,  30  places. 
L'une  :  six  mille  deux  cents  francs 

Fourgon  k  bagages.  L'un  :  quatre  mille  francs 

Wagons  plateforme  de  10  tonnes  avec  frein  à  main.  L'un  :  trois 
mille    francs 

Wagons  tombereaux  de  iO  tonnes  avec  frein  à  main.  L'un  :  trois 
mille    francs 

Wagons  couverts  de  iO  tonnes  avec  iVein  à  main.  L'un  :  quatre 
mille  cinq   cents  francs. 

Frein  à  vide  continu  à  installer  sur  les  machines.   Par  machine 
mille  sept  cents  francs.     . 

Frein  à  vide  continu  k  8  sabots  k  installer  sur  les  voilures  et  lour- 
gons  à  bagages  (à  boggies)   Par  véhicule:  mille  deux  cents  francs 

Frein  à  vide  continu  à  't  sabots  &  installer  sur  les  voilures,  four- 
gons à  bagages  cl  wagons  couverts.  Par  véhicule:  six  cents  francs. 
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86 
87 

Boyaux  de  nccord  à  inMnUer  sur  les  wtgons  Don  munis  du  frein  à 

vide.  Par  wagon:  doux  cent  vingt -cinq  francs 

Pièces  do  rechange  énu mérinos  ci-dossous  : 

1»  PourSaint-Nazairo  à  la  Roche- Bernard  et  embranchements    . 

o  essieux  de  locomotives,  'i  hietles,  ^  manivelles  motrices,  3  pistons, 

2  tiroirs  complets,  î2  cylindres,  2  jeux  de  coussinets  pour  locomo- 
tives, 7  essieux  mont^'-s  de  voitures  et  wagons,  2  jeux  de  ressort? 
do  suspension  pour  voilures,  i  plaques  do  garde  pour  voitures  ol 
wagons,  «H  jeux  de  ressorts  de  suspon.^tion  pour  wagons,  13  boites  à 
huile,  !20  coussinets  de  toitures  et  wagons,  ^  tampons  do  machine; 
4  tampons  de  voitures  et  wagons.  4  taux  tampons,  i"!  crochets  ne 
traction,  3  ressorts  de  traction.  R  ressorts  de  choc,  20  rnils.  SCXI 
boulons  d'éclises,  600  tire-fonds,  360  boulons  assortis  pour  ma- 
chines,  voituios  et  wagons,   glaces  pour  voilures,  fermeture  des 
portos  et  petites  pièces  diverse»,   telles  que   mains  de  choc,  me- 
nottes do  suspension,  axes,  claVotles,  etc.    .           

2°  Pour  la  ligne  do  Poruic-Paimbœuf  cl  embrancheuieut  .... 

3  essieux  de  locomotives,  1  bielle,  \  manivelle  motrice,  i  pistou. 

i  tiroir  complet,  i  cylindte.  i  jeu  do  coussinets  pour  locomotives, 

3  essieux  montés  de   voilures   et  wafons,    i  jeu  do  ressorts  dp 
suspension   pour  voilures,  i  p»nquo   do   garde   pour  voitures  cl 
wagons,  2  jeux  de  ressorts  de  suspension  pour  wagons,  4  boites 
à  huile,  8  coussinets  do  voilures  et   wagnns,   1   tampon  de  ma- 
chine. 3  tampons  de  voitures  et  wagons,  3  faux  tampons,  2  cro- 
ehcls  de   traction,   3  ressorts  de  traction,   5   ressorts   de   choc, 
13  rails,  120  boulons  déclisses,  400  lirefouds,  250  boulons  assortis 
pour  machines,  voiture»  ol  wagons.  Glaces  pour  voilures,  ferme- 
tures de  portos  et  petites  pièces  diverses  toile*  que  :   mains  de 
choc,  menottes  de  susï^nsion,  axes,  clavelics,  elc 

Ï25   » 
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Désignatioo  des  pièces 


Quantités 


Ènumération  de  Voutillage  des  ateliers 
et  dépôts  de  la  traction. 

Machine  fixe  de  iO  chevaux*  el  6  clevaux**  .     .     . 
Tour  à  roues-,  Hauteur  des  pointes,  600  millimètres; 

banc  de  !2  mètres 

Machine  à  raboter  de  2"80  de  banc 

Tour  à  fileter  et  à   charioler,  banc  de  4  mètres  : 

hauteur  des  pointes,  280  millimètres  .... 

Machine  à  caler  et  décaler  les  roues 

Tour  à  fileter  de  âOO  millimètres  de  hauteur  des 

poiiiles,  fonctioiiuanl  à  bras  et  à  pédale  .     .     . 

Elau  limeur 

Machine  h  percer 

Machines  k  percer  à  bras 

Meule  émcri 

Meule  en  grès  avec  auge 

Forge  fixe  avec  hotte 

Soufflet  de  forge  avec  Inyau    .     .     .     ,      ... 

Forges  volaoîes 

ChcTalets  de  levage  des  machines 

Crics 

Enclumes 

Pom])es  pour  lavage  des  chaudières  ..... 

Bacs  de  forge  en  tôle  galvanisée 

Marteaux  à  frapper  devant 

Marteaux  à  main 

Etablis 

Ëtaux  d'ajusteur 

l'ompas  divers 

Filières  de  8  millimètres  à  40  millimètiej    .     .     . 

Marbres  en  fonte  de  O^OO  X  0"60 

Marbres  en  fonte  de  0ro35  x  0»38 

Chasse-bagues  à  tubes 

Chasse-goupilles • 

Axe  de  crosse  pour  décalage  des  tiges  de  piston.     . 

Porte-scic  à  métaux 

Lames  de  scies  à  métaux    ......... 

l  imes  diverses  ...  

Armoires  pour  ramasser  le  petit  outillage    .     ,     . 
Transmission 


Ènumération  de  l'outillage  de  la  voie 
et  de  Vexploitatitm. 

Machine  h  cintrer  les  rails 

Lorrys . 

Grteft  i«lèvD«rails 


4o  Ligne 
de 
Saint-Nazaire 
à  La  Roche- 
Bernard 
et  embranche- 
ment 


2o  Ligne 

de    Pornic 

à 

Paimbœuf 

et 
embranche- 
ment 


2  paires 

S 

6 

5 

5 

6 
45 

6 
iO 
42 

6 

4 

4 

5 
42 

4 

2 

42 

iH 

6 
P.  mémoire 


4 

10 
46 


4 

4 

4 

2 

4 

1 

4 

i 

2 
paires 

3 

â 

2 

2 

3 

6 

3 

5 

6 

3 

4 

» 

2 

6 

4 

4 

6 
72 

3 
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h^$igo»lton  âc^  [Jtèces 


Aiispecki* .     .     . 

I^pllflos  VM  hois  . 

Tr>ur«e  ;ï  gauebo, 
C\f-J^  à  i''clisfter  , 

Llalons  lie  r^abui'Us  lie  suholage 

lï^g!«é  do  vihiAmioD 

llèjfîks  ]i  dévora  nrcc  nÏTomi  h  ba 

PJivema  ri'enu. 

Niti?au  d'E^gault  .      ,      , 

Mirt^»  parîaales  ,      , 
Jalons.     »     .      .     ,      . 
pjncM  à  riper    .     .     . 
Hefmi  D^UtiJj;  •     .     .     < 

Tam^res 

l'oulains  dû  ddharqactncDt 

Ponts  à  hi'iilmux*     . 

Lnalprwt's  appliques.     » 

Lan  tentes  ii  mains  . 

firap{'au)i,      ,      .     H,      » 

Mobilier  des  gar^a  el  skiimis  eu 


[hroimni   pour 


ch&ctiue  :    1    lahle  burenii^  Û  cUaUe^,    1    poi?[e, 
1  eu  si  Cl'  i\  \à\h'l^,  i  armoîiT   h   hillcla  et   iin 

main. 


Quantités 


io  Ligne 
de 
Saint-Nazaire 
à  La  Roche 
Bernard 
et  embranche- 
ment 


R 
40 

â 
i 

.% 

m 

m 

50 


2o  Ligne 

de   Pornic 

à 

Paimbœaf 

et 

embrtnebc- 

ment 


t« 
l 
13 
tt 

H 
1 


11 
la 

6 

is 
is 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  P"^ 

TRACÉ  ET    CONSTRUCTION 


Art.  l®^  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  Tadministration. 

Art.  2. —  Le  réseau  comprendra  les  deux  lignes  suivantes  et  emprunter» 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
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1°  Ligne  de  Saint-Nazaire  à  la  Roche-Bernard  avec  embranchements  de 
Trignac  à  Penhouët  et  à  Montoir  et  d'Herbignac  à  Guérande. 

a)  Ligne  de  Sainl-Nazaire  à  la  Bocàe-Bemard  (limite  du  départe- 
ment) : 

Commune  de  Saint-Nazaire  :  chemin  de  grande  communication  n^  8  bis 
au  long  de  la  gare  de  Saint-Nazaire  (Orléans),  puis  déviation  jusqu'à  la 
limite  de  la  commune,  vers  Trignac. 

Commune  de  Montoir  :  déviation  et  chemin  de  grande  communication 
n''  50  aux  abords  de  Eosé. 

Commune  de  Saint- Joachim  :  chemin  de  grande  communication  n*  50 
aux  abords  de  Pintré,  Clairvaux  et  dans  la  traverse  de  Saint-Joachim  ; 
chemin  de  grande  communication  n®  16. 

Commune  de  Crossac  :  chemin  de  grande  communication  n®  4. 

Commune  de  Sainte-Reine  :  chemin  de  grande  communication  n""^  4  et 
33. 

Commune  de  la  Chapelle-des-Marais  :  chemin  de  grande  communication 
n^  38  ;  chemin  rural  de  Pinlis  aux  Landes. 

Commune  d'Herbignac  :  chemin  de  grande  communication  n^^  33  ;  dé- 
viation autour  du  bourg  ;  chemin  de  grande  communication  n^  9  bis\ 
chemin  rural  de  la  Yille-Renaud  et  déviation  vers  le  point  où  la  route 
nationale  n^  165  pénètre  dans  le  département  du  Morbihan. 

b)  Embramchemenl  de  Trignac  à  Penhotièt  :  Cet  embranchement  se 
détachera  de  la  ligne  principale,  près  de  la  rivière  du  Brivet  et  se  dirigera 
en  déviation  vers  Penhouët. 

c)  Embranchement  de  Trignac  à  Montoir:  Déviation  entre  Trignac 
et  les  abords  de  Montoir  par  la  station  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  che- 
min de  grande  communication  n^8  bis  aux  abords  de  Montoir. 

d)  Embranchement  d'Herbignac  à  Guérande  :  Commune  d'Herbi- 
gnac: Déviation  aux  abords  d'Herbignac  ;  chemin  de  grande  communica- 
tion n^  2. 

Commune  d'Assérac:  Chemin  de  grande  communication  n**  2  et  déviation 
aux  abords  d'Assérac. 

Commune  de  Saint- Molf  :  Chemin  de  grande  communication  n°*  2  et 
52. 

Commune  de  Mesquer:  Déviation  aux  abords  de  Mesquer  ;  chemin  de 
grande  communication  n°  52. 

Commune  de  Piriac  :  Chemin  de  grande  communication  n»  52  ;  dévia- 
tion aux  abords  de  Piriac  jusqu'à  la  limite  de  la  commune. 

Commune  de  la  Turballe  :  Chemin  de  grande  communication  n°  09. 

Commune  de  Ouérande  :  Chemin  de  grande  communication  n^  99  et  dé- 
viation aux  abords  de  Guérande  pour  aboutir  près  de  la  station  de  la  com- 
pagnie d'Orléans. 

2**  Ligne  de  Pornic  à  Paimbœuf  avec  embranchement  sur  Préfailles. 

La  ligne  aura  son  origine  sur  la  rive  gauche  de  l'Etier  de  Haute-Perche 
et  suivra  : 

Commune  de  Pornic  :  Déviation  autour  de  la  ville  ;  chemin  vicinal  or- 
dinaire n^  6  et  chemin  de  grande  communication  n^  13. 

Commune  de  Sainte-Marie  :  Déviation  ;  chemins  de  grande  communi- 
cation n^  13.  Chemins  ruraux  de  Sainte-Marie  à  la  Motte  et  à  la  Maison 
Vinueux  et  chemin  vicinal  ordinaire  n^  8. 


658  LOIS,  DJéCRETS,  ETC. 

Oommune  de  la  Plaine  :  Ohemin  de  grande  cammtmioation  u!"  13  ;  dé- 
viation autour  du  boarg  ;  chomia  de  grande  communication  n^  77  ;  the^ 
min  rural  des  Hautes- J^Ulères  au  chemin  de  grande  communication  n*'  77 
et  déviation. 

Commune  de  Saint-Michel-Chef-Chef  :  déviation  et  chemin  rural  de 
Mondéair  au  chemin  de  grande  communication  n''  Gl. 

Commune  de  Saint- Bré vin  :  déviation  et  chemin  de  grande  communica- 
tion n^  i)7  ;  l'allée  particulière  de  la  société  de  Saint-Brévin-l'Océan  ; 
chemin  vicinal  n°  11  ;  chemin  de  grande  communication  n"^  97  ;  chemin 
vicinal  n"  3  et  les  chemins  ruraux  de  la  Basse- Ville  et  de  la  Grande- Ville. 

Commune  de  Corsept:  Déviation  et  chemin  de  grande  communication 
n°  77. 

Commune  de  Paimbœuf  :  déviation  pour  aboutir  au  terminus  à  proxi- 
mité de  la  gare  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

L'embranchement  de  Préfailles  empruntera  le  chemin  de  grande  cosi- 
municationn"  77  et  contournera  Je  village  du  Grand-Quirouard  en  dévia- 
tion. 

Art.  3  à  7.  —  Comme  au  type.  (*) 

Etablissement  de  la  voie  ferrée  en  rase  campagne  et  sur 
plate-forme  indépendante, 

Ai-t.  7  bis,  —  Dans  les  déviations  en  rase  campagne  et  sur  plate-forme 
indépendante,  la  largeur  des  accotements,  c'est-àniire  des  parties  compri- 
pes  de  chaque  côté,  entre  les  bords  extérieurs  du  rail  et  l'arête  snpérieuie 
du  ballast  sera  de  ôôô  millimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  37  centimètres  et 
Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  tallus  du  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  yO  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matéreil  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être  ré- 
servé entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux,  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant,  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'asBèchement  de  la  voie  et  poar 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
suivant  les  circonstances  locaks,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Une  partie  droite  de^O  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  an 
même  point. 

Passages  au-dessus  des  routes  et  chemins. 

Art.  7  ter.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  général,  d'une  route  nationale  ou  départementale 

(■)  Voir  le  type.  Ann,  1882,  p.  29â. 
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OU  d^an  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales,  mais  cette  ouverture  ne  pourra  dans  un  aucun  cas, 
être  inférieure  à  8  mètres  pour  un  chemin  de  fer  d'intérêt  général  et  la 
ronte  nationale,  à  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un  che- 
min vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
Ticinal  on  rural. 

Pour  les  viaducR,  la  distance  verticale  ménagée  entre  le  dessous  des 
ponts  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie,  pour  le  passage  des 
trains  de  la  lionne  d'intérêt  général  ne  sera  pas  inférieure  à  4"\80  et  la 
hanteur  libre,  à  partir  du  sol  des  routes  et  des  chemins  au-dessus  de  la 
chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4",J{0. 

La  largeur  entre  îesparnpets  sera  au  moins  de  3"*, 70.  La  hauteur  de  ces 
parapets  no  pourra  dans  aucun  ca<«,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sar  les  lignes  et  seciions  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
vrages d  art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  an  moins  de  7'»*,20. 
Art.  8  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  êtres  établiesd'une  manière  solideetavec 
des  matériaux  de  bonne  qualité . 

Les  rails  type  Vignole  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes 
an  moins  par  mètre  courant  pour  la  ligne  de  Saint-Xazaire  à  la  Roche- 
Bernard  avec  embranchements  et  de  18  kilogrammes  au  moins  pour  la  li- 
gne de  Pornic  à  Paimbœuf  avec  embranchement  ;  ils  seront  posés  sur  tra- 
verses en  chêne  ou  en  pin  sulfaté. 

Art.  11.  —  L'exploitation  se  fera  avec  arrêts  seulement  à  des  gares, 
stations  ou  haltes  déterminées. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations,  haltes  et  arrêts  facul- 
tatifs seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est 
toutefois  entendu,  dès  à  présent,  (lu'il  sera  établi  des  stations  et  des  haltes 
pour  le  service  des  voyageurs,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  mar- 
chandises et  des  arrêts  facultatifs  pour  le  service  des  voyageurs  sans  ba- 
gages ni  chiens,  suivant  les  indications  ci- après  : 

1"  Ligne  de  Saint-Xazaire  à  la  Roche-Bernard  avec  embranchement  de 
Trignac  à  Penhouët  et  à  Montoir  et  d'Herbignac  à  Guérande  ; 

A.  iSf(iti07is.  —  Saint-Xazaire,  Penhoiiet,  Trignac,  Montoir,  le  Pin, 
Pintré,  Saint- Joachim,  Crossac,  Sainte- Reine,  la  Chapelie-des-Marais, 
Herbignac,  la  Roche-Bernard,  Assérac,  Pont-d'Armes,  Saiut-Molf,  Mes- 
quer,  Quinniac,  Piriac,  Lérat  la  Turballe  et  Guérande. 

B.  JI ailes.  —  Méans,  Loncé,  la  Rue-Brais,  Saint-Malo-de-Guersac, 
Rosé,  Ciairvaux. 

C.  Arrifts  facaltalifs,  —  Ile  Mazin,  Ile  Oliveau,  Bosselas,  Marougle, 
Cuziac,  May  un,  la  ViUe-en-bois,  la  Cour-au-Loup,  Rauzégat-Tréléhac, 
Pendeloc,  Tonlant,  Fourbillan,  Kervaudé-Trescalan  et  le  Clis. 

2-'  Ligne  de  Pornic  à  Paimbœuf  avec  embranchement  de  la  Plaine  à 
Préfailles  : 

A.  Slalions,  —  Pornic- Etat,  Sainte-Marie,  la  Plaine,  Préfailles,  Saint- 
Michel- Chef- Chef,  Saint-Brévin  de  l'océan.  Saint  Brévin-Bourg,  Mindin, 
Corsept,  Paimbœuf- Etat. 

C.  AiTéls  facultatifs.—  Pornic- Ville,  la  X'oë-Veillard,  le  Porteau, la 
Plaine,  le  Cormier  et  Pont-du-Boivre. 


1 


G60  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

Moyens  de  transbordement.  —  Clause  spéciale  prescrite  par  la 
circulaire  du  i$  janvier  1888. 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  établis  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  à 
voie  normale. 


TITRE  II 

FNTBBTIEX    ET   EXPLOITATION 

Art.  12  à  14,  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  :  deux  du  16  octobre  au  15  mai 
et  trois  du  16  mai  au  15  octobre  : 

l*"  Sur  la  ligne  de  Pornic  à  Paimbœuf  avec  embranchement  de  la  Plaine 
à  Préfailles  ;  2"  entre  Saint- Joachim  et  la  Roche-Bernard  ;  3^  entre  Her- 
bignac  et  Gruérande  ;  4"  entre  Trignac  et  Montoir. 

Douze  entre  Saint-Xazaire  et  Trignac. 

Trois  entre  Trignac  et  Saint- Joachim. 

Un  train  ouvrier  tous  les  jours  non  fériés  entre  : 

1*"  Penhouot,  Trignac  et  Saint-Joachim  ;  2"  Trignac  à  Montoir. 

L'embranchement  de  Trignac  à  Penhouët  ne  sera  ouvert  qu'aux  tndns 
ouvriers  et  aux  trains  de  marchandises. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide. 

Les  trains  se  composeront  de  douze  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  35  kilomètres  i 
Theure,  dans  les  déviations,  et  de  25  kilomètres  à  l'heure  sur  les  routes  et 
chemins. 

TITRE  m 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCa  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  Comme  au  type. 

Art.  17.  —  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration,  de  la  concession  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  en- 
trera immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
la  voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  mobiliers  qui  en  dépendent, 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournan- 
tes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  ijistal- 
lation  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de 
l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclosivement 
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affectés  à  cet  usage  et  de  Téquivalent  du  matériel  roulant  tel  qu'il  a  été 
défini  par  la  convention  à  laquelle  est  annexé  le  présent  cahier  des  char- 
ges. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  ]a  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  autres  que  la  portion  du  maté- 
riel roulant  dont  il  est  quesoion  au  paragraphe  2  du  présent  article,  tels 
que  le  surplus  du  matériel  roulant,  le  mobiher  des  stations,  Toutillage  des 
ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en 
totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jngera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qni  suivront  l'expiration  de  la  conces- 
sion et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
sur  re&timation  qui  en  sera  faite  à  dire  d  experts  ;  et,  réciproquement,  si 
le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  ap- 
provisionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnementsnàîessaires  à  l'exploita- 
tion du  tramways  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  18  à  23.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV 

TAXES  ET  OGNDITIOiNS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto- 
risé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Voilures  roufcKrs,  ^arnios  f l  femrées  à  glitcci:^^  au 

Voiiurts  couvûitea,    ieniKc*    âi    irlUes,   au  moinâ 
Voyageurs.  J      pendanU'hivcr  (2®  classe)  .     .... 

Voilures  couvertes  el  fermée?  à   titres,  au  moius 
pendant  rhiter(Traiu8  ouvriers  par  abonnements 

mensuels 

Au-dessous  do  trois  ans,  les  enfanis  no  paient  rien, 
l      à  }a  condition  dôtre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent . 

FfifnntH         "  ^^  ^''°^^  ^  *^P^  ***^  ***  paient  demi-place  et  ont 
.   .        ^^.^^  ^  yjjg  pjj^j,^  distincte;  toutefois,  dans  un 

même  compai*timeni,  deux  onfants  ne  pourront 

occuper  que  la  place  d'un  Toyagcur. 

Au-dessus  de  aept  ans,  ils  paient  place  enlière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs    ..... 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  ^  centimes). 

Petite  vitesse 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétcs  de  trait.     .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2»   PAR  TOJÎNB  ET  PAR   KIL0M^>TRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 
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Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

i^  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  do  menuiserie,  de 
teinture  el  autres  boit  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. —  Œufs. —  Viandes  fraiclies. —  Gibiers. —  Sucre.— 
Café.  -  Drogues.  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

2'  classe,  —  Blé.  —  Grains.  —  Karinos.  —  Légumes  farineux. 

—  Biz,  maïs,  eliAtaignes  et  autres  denrées  aliincnlaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  iJituinc.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
lîoissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  el  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3°  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits.de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . 

i'  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pjencs  à  chaux  el  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  répai*alion  des  roules.  —  Minerais  de 
fer.  —  Cailloux  et  sables 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  w(igon  complet. 

Marchandises  deg  ira  et  S*  classes 

Marchandises  des  '6*  et  4*  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 

600  kilogrammes  sous  le  Tolumo  de  i  mètre  cube,  50  centimes 

par  wagou  et  par  kilomètre. 
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Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  do  3  à  6  tonnes 

Wagon  OQ  chariot  poarant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  42  à  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoie 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi;. 

Tenricr  de  7  à  40  tonnes 

Tender  de  plus  de  ^0  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai 
nant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  an  moine  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pourun  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  denx  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban< 

guette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc , 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et    trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
les  voyagcui*s  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide     . 
Ces  voitures,   lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  do  chargement  et  par  kilomètre.     . 
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40  SERVICE  DBS  POMPES  PUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  eiteme. 

tne  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mômes  prix  et  coaditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.     . 

Chaque  cercueil  conUé  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  an  prix  do. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Tîmpôt  dû  à  FEtat. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos 
au  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectaerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n^aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  ella  sera  comp- 
tée pour  6  kilomètres,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  trains  ouvriers  avec 
tarif  par  abonnement  mensuel. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

Î)réfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes  ;  les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'bo- 
mologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effec- 
tué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes,  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2**  au-des- 
sus de  5  jusqu'à  10  kiloirrammes  ;  8^  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, Foit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
30  centimes. 

Art.  24  à  32.  — Comme  au  type. 

Art.  32 .  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une 
population  agglomérée  de  moins  de  3,000  habitants  ;  soit  un  centre  de 
population  de  3,000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du 
tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expédit-eurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises.  Ce 
concessionnaire  opérera  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis  expé- 
diés en  grande  vitesse,  messageries,  bagages,  etc.,  et  d'une  manière  géné- 
rale de  tous  les  colis  susceptibles  d'être  chargés  ou  déchargés  par  le  per- 
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Bonnel  accompagnant  les  trains,  colis  dont  le  poids  individuel  maximum 
est  fixé  à  trois  cents  kilogrammes. 
Art.  38  à  85.  —  Comme  an  type, 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SBBVIOSS  PUBLICS 

Art.  35.  —  Comme  an  type. 

Colis  postaux. 

Art.  36  bis.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des 
colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs 
sur  la  matière. 

TITRE  VI 

CLAUSBS  DIVBBSB8 

Art.  37  à  41.  —  Comme  au  type. 


Ànn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  D^.grets,  etc.  —  tome  m.  44 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


CN»  i69) 

[29  novembre  1901] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Bâtiment  en  iaillie.  —  Usurpation  (Sieur  Hertel  deOaligny). 

Construction  en  saillie  de  V alignement  d'un  chemin  de  grande  com- 
munication déterminé  par  un  plan  général  régulièi^ement  ap- 
prouvé; condamnation  à  la  démolition  de  l'ouvrage  et  à  la  resU- 
tution  du  sol  usurpé.  Régularité. 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tassiette  du  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  n*'  92  dans  la  traverse  de  la  commune 
d'Escoublac,  a  été  déterminée  par  un  plan  général  d'alignement  approuvé 
le  10  octobre  1860  ;  que,  dès  lors,  en  construisant  en  saillie  sur  les  limite» 
ainsi  fixées,  le  requérant  a  commis  une  anticipation  sur  le  chemin  dont 
s'agit  et  que  c'est  à  bon  droit  qne  le  conseil  de  préfecture  Ta  condanmé  à 
la  démolition  des  travaux  effectués  et  à  la  restitution  du  sol  usurpé  ;  ... 
(Rejet). 


(N«  170) 

[29  novembre  1901] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Compagnie  de  des- 
sèchement, —  Pont, —  Entretien,  —  Procédure  (Commune  d'Ardres 
contre  b""  section  des  Wattringues) . 

Les  ouvrages  d'art  et  notamment  les  ponts,  font  partie  intégrante 
des  voies  publiques  auxquelles  ils  servent  d^accès,  dès  lors  et  en 
V absence  d'une  convention  spéciale^  ils  doivent  être  entretenus  aux 
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frais  des  administrations  à  qui  incombe  la  charge  de  l'entretien 
de  la  voie,  et  non  aux  frais  du  propriétaire  d'un  canal  au-dessus 
duquel  il  est  situé. 

Procédure.  —  Recours.  Délai.  Une  simple  notification  de  Varrêt 
attaqué  faite  par  le  préfet  au  maire,  a-l-elle  pour  conséquence 
de  faire  courir  les  délais  du  recours^  alors  même  que  le  conseil 
municipal  aurait  eu  connaissance  dudit  arrêté?  —  Rés,  nég,  — 
Cette  notification  ne  peut  tenir  lieu  de  celle  exigée  par  V article  51 
de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  du  pourvoi  :  -  -  Gon&idéraiifc  qu'il 
n'est  pas  justifié  par  la  commission  des  Wattringoes  que  le  pourvoi  de  la 
commune  n'ait  pas  été  formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  no- 
tification faite  à  cette  dernière,  dans  les  formes  prévues  par  Tarticle  51  de 
la  loi  du  22  juillet  1889,  de  l'arrêté  attaqué  ;  que  ce  pourvoi  doit  donc 
être  déclaré  recevable  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
dn  plan  de  1775  que  le  canal  de  dessèchement  dont  s'agit  existait  avant 
la  rectification  du  chemin  vicinal  ordinaire  n"^  2  et  la  construction  du  pont 
qui  a  été  nécessitée  par  cette  rectification  ;  que  la  commune  d'Ardres  ne 
justifie  d'aucune  conyention  intervenue  entre  elle  et  l'administration  des 
Wattringnes  touchant  l'entretien  du  pont,  ni  d'aucune  réserve  par  laquelle 
l'arrêté  de  classement,  en  date  du  13  octobre  1845,  aurait  excepté  ce  pont 
des  ouvrages  qu'il  incorporait  au  chemin  ;  que,  dans  ces  conditions,  la 
requérante  n'est  pas  fondée  à  critiquer  l'arrêté  par  lequel  le  oonseil  de 
préfecture  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  faire  supporter  par  la  5*  section 
des  Wattringues  les  dépenses  d'entretien  du  pont  sus-désigné; ...  (Rejet 
avec  dépens). 


(N^  171) 

[6  décembre  1901] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Partage  des  eaux  entre  deux  ruis- 
seaux. —  Réglementation  permanente.  —  Pouvoirs  du  maire 
(Sieurs  Bouquet-Vergeron  et  autres). 

Le  maire  a-l-il  qualité  pour  réglementer  d'une  façon  définitive  et 
permanente  le  partage  des  eaux  entre  deux  ruisseaux  ?  —  Rés. 
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nég,  —  Il  lui  appartient  seulement  de  prendre^  en  cas  d'urgence, 
des  mesures  temporaires  en  vue  de  parer  à  un  danger  menaçant 
la  sécurité  publique. 


Considérant  que  s'il  pouvait  appartenir  au  maire  d'Issoudun,  en  vertu 
de  Tarticle  97  §  6  de  la  loi  du  5  avril  1884,  d'édicter,  en  cas  d'nrgenœ, 
des  mesures  temporaires  pour  faire  disparaître  un  danger  menaçant  la  sé- 
curité publique,  il  n'a  pu  sans  excéder  ses  pouvoirs  prendre  un  arrêté 
fixant  d'une  façon  définitive  et  permanente  le  niveau  de  la  jauge  sépara- 
tive  de  la  Théols  naturelle  et  de  la  Théols  forcée,  sise  au  lieu  dit  Pré 
Chaumet  et  réglementer  ainsi  le  partage  des  eaux  entre  ces  deux  cours 
d'eau;  ...  (Arrêté  annulé). 


(N^  472) 

[6  décembre  1901] 

Travaux  publics.  —  Compétence.  Conseil  de  préfecture.  Rembour- 
sement des  frais  d'expertise.  Exécution  d'une  décision  du  Conseil 
d'Etat  (Sieur  Mouly). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  coinpétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande formée  par  VEtat  en  vue  ^obtenir  le  remboursement  de 
frais  d'expertise  acquittés  par  lui  à  la  suite  d'une  condamnation 
en  jyt^emière  instance,  au  cours  d'un  procès  relatif  à  un  marché 
de  ti^avaux  publics,  deynande  fondée  sur  ce  que  ces  frais  ont  été 
mis  ultérieurement  par  le  Conseil  d'Etat  à  la  charge  de  CatUre 
partie^  laquelle  conteste  d'ailleurs  devoir  le  remboursejnent  total, 
à  raison  d'une  provision  versée  par  elle  aux  mains  de  l'un  des 
experts  ?  —  Rés,  nég.  —  Cette  contestation  est  étrangère  au  mar- 
ché et  vise  uniquement  Vexécution  de  la  décision  du  Conseil 
d'Etat. 

{Suite  de  l'arrêt  :  Ministre  des  Travaux  publics  contre  Mouly, 
17  avril  1891). 


Considérant  que  la  demande  portée  par  TEtat  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture tendait  au  remboursement  d'une  somme  de  4.736  fr.  85,  montant 
de  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  du  sieur  Mouly,  par  décision  du  Gon- 
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seil  d'Etat,  en  date  du  17  avril  1891  ;  que  ce  dernier  contestait  devoir  la 
totalité  de  cette  somme  sur  laquelle  il  devait  être  fait  imputation  à  son 
profit  de  la  provision  par  lui  versée  aux  mains  deTun  des  experts  ;  qu'une 
semblable  contestation  est  étrangère  au  marché  du  sieur  Moulj  et  a  uni- 
quement pour  objet  Texécution  de  la  décision  rendue  par  le  Conseil  d'Etat  ; 
qu'ainsi,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  d'en  connaître  ;  ... 
(Arrêté  annulé  pour  incompétence  ;  l'Etat  est  condamné  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel). 


(N»  173) 

ris  décembre  1901] 

Travaux  communaux.  —  Travaux  de  distribution  (Veau.  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  i6  novembre  i866  (Commune 
de  Saint-Girons  contre  héritiers  Quiot). 

Art,  4-i.  Délai  des  réclamations.  Demande  modifiée  après  le  délai. 
Un  entrepreneur  qui  a  demandé  dans  le  délai  une  indemnité  pour 
les  sujétions  imprévues  qui  lui  auraient  été  imposées  par  suite  de 
la  substitution  aux  tranchées  à  section  triangulaire  de  tranchées 
à  section  rectangulaire  peut-il,  après  V expertise  qui  a  considéré 
cette  demande  comme  non  fondée^  et  après  ^expiration  du  délai 
de  V article  4-î,  conclure  à  Vallocatio-nd^une  indemnité  par  appli- 
cation de  Varticle  82,  pour  augmentation  de  plus  d'un  tiers  des 
quantités  de  déblais  prévues  an  devis  f  —  Rés.  nég.  —  alors  sur- 
tout que  l'entrepreneur  a  dédarê  renoncer  au  bénéfice  de  ce  der- 
nier article  [I). 

Travaux  exécutés  en  régie  [transports  de  déblais  en  excédent), 
bien  que  compris  dans  V entreprise  :  indemnité  allouée  à  Ventre- 
preneur  pour  perte  de  bénéfice,  sur  ces  travaux  {il). 

fntéi*éts.  Point  de  départ  fixé  à  ^expiration  des  trois  mois  qui 
suivent  l'époque  oie  aurait  dû  avoir  lieu  la  réception  définitive  et 
non  à  la  date  de  la  demande  en  justice j  antérieure  à  P expiration 
dudit  délai  {Ht), 


...  1.  En  ce  qui  touche  les  modifications  apportées  au  mode  d'exé- 
aition  de  la  tranchée  de  la  conduite  d'amenée  des  eaux  :  —  Considé- 
rant  que  le  conseil  de  préfecture  a,  sur  la  proposition  de  l'expert,  prescrit 
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par  un  premier  arrêté  du  28  janvier  1896,  un  Bupplémenfc  d'expertise  à 
Teffet  de  déterminer  le  prix  de  revient  des  déblais  rocheux  et^  par  nn  n- 
oond  arrêté  du  8  juin  1898,  alloué  an  sieor  Qniofe  nne  indemnité  de 
23.031  fr.  02y  à  raison  du  préjndioe  qne  Ini  anraît  causé  Texécation 
d'une  quantité  de  ces  déblais  supérieure  de  plus  d'un  tiers  aux  prévisions 
du  devis  ; 

Mais  considérant  que  la  demande  présentée  primitivement  sous  ce  chef 
par  l'entrepreneur  tendait  uniquement  à  obtenir  une  indeomité  pour  ks 
sujétions  imprévues  qui  lui  auraient  été  imposées  par  suite  de  la  substitu- 
tion aux  tranchées  à  section  triangulaire  prévues  au  devis  de  tranchées  à 
section  rectangulaire  ;  que  cette  demande  a  été,  sur  Tavis  de  l'expert,  re- 
connue mal  fondée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que  si,  après  le  dépôt  du  rapport  de  l'expert  le  sieur  Quiot 
a,  dans  ses  conclusions  du  18  décembre  1895,  modifié  sa  réclamation  pri- 
mitive et  conclu  à  l'allocation  d'une  indemnité  pour  dépassement  de  pins 
d'un  tiers  sur  les  quantités  de  déblais  rocheux  prévus,  par  application  de 
l'article  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  cette  demande 
nouvelle,  présentée  en  dehors  du  délai  imparti  par  l'article  41  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  de  1866,  applicable  au  marché  du  sieor 
Quiot,  n'est  pas  recevable  ;  que,  d'ailleurs,  l'entrepreneur  avait,  par  n 
soumission  du  18  mai  1886,  déclaré  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'articleSî; 
qu'il  j  a  lieu,  par  suite,  d'annuier  tout  ensemble  l'arrêté  du  28  janvier  1896 
en  tant  qu'il  a  ordonné  un  supplément  d'expertise  et,  par  voie  de  consc^ 
quence,  l'arrêté  du  8  juin  1898  qui  a  accordé  une  indemnité  qui  n'avait 
pas  été  régulièrement  demandée  ; 

...  IL  En  ce  qui  touche  les  transports  faits  en  régie  :  —  Considé- 
rant que  la  ville  ne  justifie  pas  que  ce  soit  à  la  demande  de  Tentrepreneor 
que  les  déblais  en  excédent  sur  le  chemin  de  Rivèrenert  ont  été  enlevésen 
régie  ;  que  l'entrepreneur  ayant  le  droit  d'exécuter  tous  les  travaux  com- 
pris dans  son  entreprise,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  loi 
a  accordé  une  indemnité  à  raison  de  la  perte  du  bénéfice  qu'il  aurait  réa- 
lisé sur  ces  transports  et  dont  il  a  été  privé  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cube  qui  a  été 
transporté  en  régie  est  non  de  1.510°',93,  mais  de  1.035°*,49  ;  que  dés 
lors,  l'indemnité  allouée  au  sieur  Quiot  doit  être  réduite  de  553  francs  i 
378  fr.  99  ; 

...  III.  Sur  le  point  de  départ  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  49  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  l'en- 
trepreneur a  droit  aux  intérêts  à  partir  de  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
mois  qui  court  de  la  réception  définitive  et  qu'aux  termes  de  l'article  58 
du  cahier  des  charges,  la  réception  définitive  devait  avoir  lieu  un  an  après 
la  réception  provisoire  ; 
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Considérant  qn'il  résulte  de  rinstruction  qne  la  réception  proTisoife  dtss 
travaux  a  en  lieu  le  16  février  1887  ;  que,  par  suite,  c'est  seulement  au 
17  mai  1888  que  devait  être  fixé  le  point  de  départ  des  intérêts  et  qu'il  y 
a  liea  de  réformer  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué,  qui  les  a  accordés  à  Teu'- 
trepreneur  à  partir  du  7  octobre  1887,  date  où  il  les  a  demandés  en  jus- 
tice ;  ...  (Arrêté  du  28  janvier  1896  annulé  en  tant  qu'il  a  prescrit  uû 
supplément  d*experti8e  pour  déterminer  le  prix  de  revient  des  déblais  ro- 
cheux ;  indemnités  allouées  au  sieur  Qùiot  par  cet  arrêté  réduites  de 
3.161  fr.  98  à  2. 880  fr.  25;  les  sommes  restant  dues  à  l'entrepreneur  por* 
teront  intérêts  à  compter  du  17  mai  1888;  arrêté  du  8  juin  1898  annulé; 
ville  déch&rgée  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle  ;  surplus  des 
conclusions  de  la  ville  rejeté;  frais  de  la  première  expertise  supportés 
pour  les  trois  quarts  par  la  ville  et  pour  un  quart  par  les  héritiers  Quiot, 
œux  de  l'expertise  supplémentaire  mis  pour  la  totalité  à  la  charge  des  hé- 
ritiers Quiot;  héritiers  Qniot  condamnes  aux  dépens). 


(N°  174) 

[18  décembre  1901] 

Iravattx  publics  communaux.  —  Travaux  de  voirie.  Décompte 
(Sieur  Michaux  contre  Ville  de  Roubaix). 

Déblais  prétendus  de  nature  exceptionnelle;  aucune  constatation  en 
temps  utile;  refus  d'indemnité  (IV). 

Mise  en  régie  précédée  de  deux  arrêtés  de  mise  en  demeure , 
dont  le  dernier  antérieur  de  plus  de  trois  mois  à  la  mise  en  régie, 
auxquels  l'entrepreneur  ne  s*est  pas  conformé  :  régularité  de  la 
mise  en  règle  (lîï.) 

Travaux  enlevés  à  Ventreprise:  demande  d'indemnité,  rejet \  — 
c^est  par  suite  de  difficultés  d'exécution  et  pour  éviter  des  pertes  à 
tentrepreneur  et  sur  sa  demande  que  la  ville  a  fait  exécuter  une 
partie  des  aqueducs  en  payant  les  journées  d^  ouvriers  (l)\  —  ten- 
trepreneur ne  justifie  pas  qu'il  aurait  réalisé  un  bénéfice  sur  leS" 
dits  travaux  (II). 

...  I.  Stir  la  demande  d'indemnité  à  raison  de  la  construction 
daqueducs  :  —  Considérant  qu*il  résulte  de  l'expertise  que,  par  suite  de 
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difficnltés  dans  la  constraction  des  aqueducs  du  quartier  de  la  Potonneiie, 
la  ville  de  Roubaix,  sur  la  demande  de  Tentrepreneur  et  pour  lui  éviter 
des  pertes,  a  consenti  à  faire  exécuter  une  partie  de  ces  travaux  en  payant 
au  sieur  Michaux  les  frais  de  journées  des  ouvriers  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  ce  modedeconsr 
traction  l'ait  privé  d'un  bénéfice  et  à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité; 
que,  d'autre  part,  il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  construit  par  la  ville  une 
longueur  d'aqueducs  supérieure  à  celle  de  160",80,  admise  par  l'arrêté 
attaqué  ; 

...  II.  Sur  la  demande  d'indemnité  jwur  privation  de  bénéfice  ré- 
sultant de  l'exécution  par  la  ville  des  travaux  d* exhaussement  des 
chaussées  des  rues  et  pour  fourniture  d\ine  double  couche  de  sable 
et  de  scories  à  la  suite  de  cet  exhaussement  :  —  Considérant  qu'en 
admettant  que  les  travaux  de  surélévation  des  chaussées,  exécutés  par  la 
ville  fissent  partie  de  l'entreprise,  le  sieur  Michaux  ne  justifie  pas  qu'il 
aurait  réalisé  un  bénéfice  sur  ces  travaux  ;  que,  d'autre  part,  il  n'établit 
pas  qu'il  ait  fourni  une  seconde  couche  de  sable  et  de  scories  pour  les  mes 
exhaussées  ; 

...  III.  En  ce  qui  touche  la  mise  en  régie  :  —  Considérant  que  par 
arrêtés,  en  date  des  18  avril  1888  et  5  juillet  1889,  le  sieur  Michaux  a  été 
mis  en  demeure  de  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution 
régulière  des  travaux  de  son  entreprise  ;  que^  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  par  son  arrêté  du  30  novembre  1891,  le  préfet  a  établi  une  régie  aux 
frais  de  l'entrepreneur  qui  n'avait  pas  obtempéré  à  ces  mises  en  demeure, 
et  que,  par  suite^  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  demander  de  ce  chef  une 
indemnité  ; 

.  ...  IV.  Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  à  raison  des 
transports  des  tenues  de  la  rue  Stephenson  :  —  Considérant  que,  si 
l'entrepreneur  soutient  que  les  terres  couvrant  la  surface  de  la  rae  Ste- 
phenson devaient  être  regardées,  non  comme  des  déblais  ordinaires,  mais 
comme  des  boues,  et  que  pour  leurs  transports  il  devait  lui  être  alloué  un 
supplément  de  prix,  il  n'établit  pas  qu'il  ait  fait  constater  en  temps  utile 
que  ces  déblais  avaient  un  caractère  exceptionnel,  pouvant  motiver  l'ap- 
plication d'un  prix  autre  que  celui  prévu  au  marché  ;  que,  par  suite,  il  n'a 
pas  droit  de  ce  chef  à  un  supplément  de  prix  ;  ...  (Intérêts  de  la  sonmie 
due  au  sieur  Michaux  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  son 
profit,  aux  dates  des  4  août  189G,  2  mai  1898,  6  avril  1900  et  6  mai  1901  ; 
surplus  de  la  requête  rejeté  ;  sieur  Michaux  condamné  à  tous  les  dépens). 


j 


AimÈTS    DU    CONSEIL  D'ÉTAT  673 


(N^  d75) 

[13  décembre  1901] 

Travaux  publics.  —  l)ow7nage$. 

Compétence.  —  Dommages  aux  personnes.  Accident  de  voiture  pro- 
venant de  V affaissement  du  sol  jwoduit  par  la  rupture  d'une  con- 
duite d'eau.  Caractère  de  travail  public.  —  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent  pour  connaître  de  la  demande  d'indemnité  formée 
par  la  victime  dCun  accident  causé  par  la  rupture  d'un  branche- 
mejit  destiné  à  amener  les  eaux  de  la  conduite  maîtresse  à  la 
maison  d'un  particulier:/'  —  Rés.  aff.  —  Si  les  abonnés  de  la  Com- 
pagnie des  eaux  supportent  la  dépense  des  travaux  de  branche- 
ment, c'est  la  Compagnie  concessionnaire  qui  en  fait  la  pose,  et 
cette  pose  constitue,  dès  lors,  un  travail  public  (Compagnie  de  la 
banlieue  de  Paris  contre  sieur  Ganbert,  V^  esp.)  (*). 

Accident  aux  personnes,  —  Rupture  d'un  branchement  régle- 
mentaire construit.  Responsabilité.  —  Une  compagnie  concession- 
naire delà  distribution  d*eau  potable  dans  une  ville  est  responsable 
de  l'accident  survenu  par  suite  de  la  rupture  d'un  branchement 
mal  établi,  alors  même  que  ce  travail  aurait  été  exécuté  confor- 
mément aux  prescriptions  d'un  arrêté  réglementaire  (Compagnie 
des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris  contre  sieur  Gaubert,  l"""*  esp.). 

Échouement  sur  un  rocher  et  perte  d'un  navire  dans  la  Meuse 
canalisée  attribué  aux  ynauvaises  conditions  d'établissement  du 
chenal,  et  à  l'absence  de  bouée  signalant  V obstacle',  demande din- 
demnité  de  la  Compagnie  propriétaire  du  navire  ;  rejet  i  la  roche 
située  en  bordure  du  côté  opposé  à  la  berge  ne  formait  pas  écueil 
dans  le  lit  du  chenal  (Compagnie  «La  Foncière-Transport)),  2'' esp.). 

Privation  de  redevances  tré foncières  par  suite  de  V interdiction 
d extraire  de  la  houille  dans  le  voisinage  d'un  tunnel;  principe 
du  droit  à  indemnité  reconnu  au  profit  des  propriétaires  de  la 
surface,  l'interdiction  ayant  produit  effet  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  27  juillet  i880  qui  a  étendu  aux  voies 
de  communication  les  mesures  de  protection  prévues  par  la  loi  du 

{*)  Vov.  en  sens  contraire  Villo  de  Paiis  contre  Verbois,  4  août  1876,  Ann.  i878, 
p.  828.  -^  Rap.  Conflit  Espilalier,  iO  novembre  iiHiO,  An*,  du  C.  d'Et.,  p.  607.  Le  motif 
dt'-cisif  dans  l'arrOt  rapporté  parait  être  comme  dans  le  eoLflit  Espitalier  que  le  travail  a 
été  fait  sur  le  domaine  public. 
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2i  avril  1810,  et  dont  V application  ne  saurait  donner  lieu  à  in- 
demnité;  fixation  de  V indemnité  en  tenant  compte  du  nombre  et 
de  la  nature  des  couches  contenues  dans  le  massif  interdit,  de  la 
marche  présumée  des  travaux  d'extraction  et  de  la  consistance  du 
périmèir*e  rendu  à  l'exploitation  à  une  date  w/Z^riewrc  (Compagnie 
P.-L.-M  contre  Société  des  redevances  de  la  Chaux,  3*  esp.). 

Jntcj^Hs,  —  Point  de  départ,  —  Intérêts  d'une  indemnité  accor- 
dée pour  privation  de  redevances  tré foncières  par  suite  d'interdic- 
tion d'exploiter  une  partie  de  mine,  alloués  seulement  à  partir  de 
la  demande  en  justice  qui  a  suivi  l'époque  oii,  sans  Vinterdiction, 
le  massif  houiller  eût  été  mis  en  exploitation  (Compagnie  P.-L.-M. 
contre  Société  des  redevances  de  la  Chaux,  3*  esp.). 

Procédure.  —  Frais  d*expertise.  Liquidation  opérée  directe- 
ment par  le  conseil  de  préfecture;  annulation  de  Varrété  sur 
ce  point  pour  incompétence  (Compagnie  «La  Foncière-Transports» 
2»  esp.). 

l'^*^  ESP.  — -  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris  contre 
sieur  GaubeiH. 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'accident  éprouvé  le 
16  mars  1895,  par  le  sieur  Graubert,  doit  être  attribué  à  la  rupture,  par 
suite  de  la  congélation  de  Teau,  d'un  branchement  destiné  à  amener  dans 
un  immeuble  riverain  de  la  voie  publique  les  eaux  de  la  conduite  princi- 
pale située  sous  le  chemin  de  grande  communication  n"*  87  dans  la  partie 
où  ce  chemin  forme  la  rue  des  Aubépines  à  Bois-Colombes  ;  que,  si,  aux 
termes  de  leurs  conventions,  avec  la  Compagnie  des  eaux,  ses  abonnés  sup- 
portent la  dépense  des  travaux  de  branchement  qui  les  concernent,  le  droit 
d'entreprendre  ces  travaux  est  exclusivement  réservé  au  concessionnaire 
de  la  conduite  principale  située  sous  la  voie  publique  ;  que  sous  cette  voie 
les  branchements  particuliers  forment  le  complément  de  la  conduite  à  la- 
quelle ils  sont  reliés  et  en  deviennent  l'accessoire  ;  que,  dès  lors,  la  pose 
de  ces  branchements  est  un  travail  public  dont  les  conventions  particn- 
lières  de  la  Compagnie  des  eaux  avec  les  abonnés  ne  peuvent  modifier  le 
caractère  ;  qu'ainsi  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
d*une  demande  d'indemnité  formée  à  l'occasion  de  ce  travail  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rapport  d'ex- 
pertise, que  si,  depuis  l'établisBement  du  branchement  dont  s'agit  la 
chaussée  a  été  modifice,  ce  branchement  n'en  a  pas  moins  été  placé  à  une 
trop  faible  profondeur  pour  être  à  Tabri  des  effets  de  la  gelée  ;  que,  même 
en  admettant  que  la  Compagnie  se  soit  conformée  aux  prescriptions  d'an 
arrêté  préfectoral  du  26  novembre  1800,  cette  circonirtftnce  ne  suffiraitp» 
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pour  Taffranchir  de  la  responsabilité  qu'elle  a  encoonie  à  raison  de  Texé- 
«ntion  défectnense  d'un  travail  qui  lui  incombait  ;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamnée  à  payer  une  indemnité  k 
la  victime  de  l'accident  dont  s'agit  ; 

Considérant  que  ladite  Compagnie  n'allègue  pas  que  ce  conseil  ait  fait 
une  inexacte  évaluation  du  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Graubert  ; ... 
{Rejet  ;  dépens  à  la  chaire  de  la  Compagnie). 

2*  ESP.  —  Compagnie  «  La  Foncière -Transports  ». 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  droit  de  la  roche  sur 
laquelle  VArno  a  échoué,  un  chenal  a  été  établi  le  long  de  la  berge  avec 
nne  largeur  suffisante  pour  assurer  la  libre  circulation  des  bateaux,  que 
la  roche  dont  s'agit  était  située  en  bordure  du  côté  opposé  à  la  bei^eetne 
formait  pas  écueii  dans  le  lit  même  du  chenal  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
la  Compagnie  requérante  n'est  pa?  fondée  à  soutenir  que  les  travaux  d'éta* 
blissement  du  chenal  ont  été  exécutés  d'une  façon  défectueuse  ou  incom- 
plète, ni  que  les  agents  de  l'Etat  ont  commis  une  faute  se  rattachant  à 
cette  exécution  en  négligeant  de  signaler  la  présence  de  la  roche  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  la  demande  d'indemnité  de  la  Compagnie  a  été  re* 
jetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  combinées  des  articles  23,  68  et  65  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  que  c'est  au  président  du  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  liquider  et  taxer  les  vacations,  frais  et  honoraires  des  experts, 
sauf  aux  experts  et  aux  parties  à  contester  cette  liquidation,  dans  le  délai 
fixé,  devant  le  conseil  de  préfecture  statuant  en  chambre  du  conseil  ; 

Considérant  que  la  liquidation  des  frais  d'expertise  sur  lesquels  porte  la 
contestation,  a  été  opérée  directement  par  l'arrêté  attaqué  qui  a  statué  sur 
le  fond  ;  qu'en  procédant  de  la  sorte,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les 
limites  de  fla  compétence  et  que,  sur  ce  point,  son  arrêté  doit  être  annulé  ;... 
(Arrêté  annulé  pour  incompétence,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a 
liquidé  les  frais,  vacations  et  honoraires  des  experts  ;  surplus  des  conclu* 
sions  de  la  requête  rejeté). 

3*  ESP.  —  Compagnie  P.-L.-M.  conti*e  Société  des  redevances  de  la 
Chaux, 

Sur  les  conclusions  de  la  Compagnie  requérante  tendant  à  faire 
décider,  par  application  de  la  loi  du  ê7  juillet  1880^  que  V interdic- 
tion prononcée  par  les  arrêtés  préfectoraux  ci-dessus  visés,  ne  peut 
donner  lieu  à  indemnité  en  faveur  des  ayants  droit  aux  redevances 
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iréfoncières  :  —  Considérant  que,  dans  sa  requête,  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ne  conteste  pas,  en 
principe,  aux  propriétaires  de  la  surface,  tout  droit  à  indemnité  qu'elle  se 
borne  à  soutenir,  en  invoquant  les  constatations  de  Texpertise  ;  que  Tex- 
traction  de  la  houille  dans  les  tréfonds  dont  s*agit,  n'aurait  en  lieu,  même 
en  l'absence  de  toute  interdiction,  que  postérieurement  à  la  loi  du  27  juil- 
let 1880  et  que  cette  loi  a  étendu  aux  voies  de  communication,  les  mesures 
de  protection  prévues  par  Tarticle  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  dont 
Tapplication  ne  saurait  donner  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  concession- 
naire ou  du  propriétaire  de  la  surface  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  au  contraire,  tant  de  l'expertise  que  de 
Tavis  du  conseil  général  des  mines  et  des  ingénieurs,  que  si  rexploitaiion 
s'était  poursuivie  normalement,  elle  aurait  atteint  antérieurement  à  Tannée 
1880,  les  tréfonds  dont  s'agit  ;  que  les  arrêtés  préfectoraux  des  3  juillet 
1857  et  22  mai  1866  qui  ont  interdit  l'extraction  de  la  houille  dans  le 
voisinage  du  tunnel  de  Terrenoire,  en  vue  de  protéger  cet  ouvrage,  ont 
donc  produit  effet,  antérieurement  à  la  loi  du  27  juillet  1880,  et  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  a  été  causé 
aux  propriétaires  de  la  surface  un  dommage  dont  la  réparation  incombe 
à  k  Compagnie  requérante  ; 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  Vindemnilé  :  —  Considérant  que 
pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité  le  conseil  de  préfecture  a  cherché  à 
déterminer  le  nombre  et  la  puissance  des  couches  de  houilles  contenues 
dans  le  massif  et  qu'il  a  eu  égard  aux  causes  de  toute  nature  qui  auraient 
pu  influer  sur  la  marche  et  la  durée  des  travaux  d'extraction  ;  que  si  une 
partie  du  périmètre  interdit  a  été  rendue  à  l'exploitation  en  vertu  de  Far- 
rêté  préfectoral  du  2  août  1882,  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  tenu 
compte  de  cette  circonstance  dans  le  calcul  de  l'indemnité  et  que  ni  la 
Compagnie  requérante,  ni  la  Société  des  redevances  de  la  Chaux  n'établis- 
sent qu'en  flxant  cette  indemnité  à  la  somme  de  28.989  francs,  qui  cor- 
respond  à  une  allocation  d'un  franc  par  mètre  carré,  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  la  réparation  due  aux  propriétaires 
de  la  surface  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  —  Considérant  que  la  société  des 
redevances  de  la  Chaux  ne  justifie  pas  qu'elle  eût  droit  à  des  indemnités 
exigibles  dès  le  13  janvier  1871,  date  à  laquelle  elle  a  demandé  les  intérêts 
pour  la  première  fois  ;  qu'il  en  était  autrement  à  raison  de  l'avancement 
de  l'exploitation  de  la  mine,  lorsqu'elle  a  formé  le  18  novembre  1893  une 
nouvelle  demande  d'intérêts,  que  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  alloué  les  intérêts  à  la  Sociéié  à  partir  de  la  première  de  ces 
dates,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider  qu'ils  ne  courront  qu'a  partir  du  18  no- 
vembre 1893  ; 
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En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Oonfiidérantqne  par 
application  de  Tarticle  1154  du  Code  civil,  il  7  a  lien  d'allouer  à  la  So- 
ciété des  redevances  de  la  Chaux  les  intérêts  des  intérêts  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  à  partir  des  27  février  1899  et  29  novembre  1901,  seules 
dates  auxquelles  elle  justifie  de  demandes  s'appliquantà  des  intérêts  échus 
depuis  un  an  au  moins  ; ...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  alloué  à  la  So- 
ciété des  redevances  de  la  Chaux,  les  intérêts  de  Tindemnité  à  laquelle  elle 
adroit,  à  partir  du  13  janvier  1871,  ils  ne  commenceront  à  courir  qu'à 
partir  du  18  novembre  1898  ;  intérêts  capitalisés  aux  27  février  1899  et 
29  novembre  1901  ;  surplus  des  conclusions,  recours  incident  rejetés). 


(N^  176) 

[20  décembre  1901J 

Travaux  publics,  (Sieur  Coignet  contre  Ville  de  Libourne.  —  Sieur 
Barthélemy-Colson  contre  Département  du  Nord). 

Décompte.  Adduction  d'eau.  Clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre  i866.  —  Art.  82.  —  Diminution  de  plus  d'un  tiers  dea 
quantités  d^une  même  nature  d'ouvrage  p7*é vues  au  devis;  parois 
et  voûtes  avec  ossature  métallique.  —  Pour  établir  que  la  diminu- 
tion des  voûtes  avec  ossature  métallique,  est  supérieure  au  tiers, 
il  ne  doit  pas  êire  tenu  compte  des  parois  droites  ou  courbes  avec 
ossature  métallique,  lesquelles  ne  constituent  pas  des  ouvrages  de 
même  nature;  allocation  d'une  indemnité  à  l^ entrepreneur  (I) 
(Coignet,  1'**  esp.). 

Art.  19.  —  Intérêts  des  sommes  dues  à  Ventrepreneur  alloués 
à  compter  de  l'expiration  du  troisième  mois  qui  suit  le  jour 
oii  les  travaux  étaient  en  état  d'être  reçus  définitivement  (III) 
(Coignet,  1*^'  esp.). 

Approvisionnements  rendus  inutiles  par  un  ordre  de  service 
supprimant  certains  travaux:  indemnité  due  à  r entrepreneur  {II) 
(Coignet,  l'^esp.)- 

Décompte.  Prison  départementale,  Di^oits  d* octroi  sur  les  maté- 
riaux. Promesse  d'exonération.  Demande  en  remboursement.  — 
Les  droits  doctroi  sur  les  matériaux  destinés  à  la  construction 
dune  prison  départementale  devant,  d'après  le  cahier  des  charges, 
être  supportés  par  l'entrepreneur,  celui-ci  nest  pas  fondé  à  en  ré- 
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clmtner  le  remboursement  au  département^  alors  même  que  la  ville 
aurait  promis  au  département  d'en  exonérer  T entrepreneur:  les 
rapports  entre  l'entrepreneur  et  le  département  sont  uniquement 
régis  par  le  cahier  des  charges  et  Ventrepreneur  ne  peut  se  pré» 
valoir  des  arrangements  intervenus  en  dehors  de  luly  entre  la 
ville  et  le  département  (Barthélemj,  2*  esp.). 

1"*  ESP.  —  Sieur  Coignet  contre  ville  de  Libourne. 


...  I.  En  ce  qui  touche  l'indemniié  réclamée  par  application  de 
Varticle  3ê  des  clauses  et  conditions  générales  pour  diminution  de 
plus  d'un  tiers  des  quantités  prévues  au  devis  estimatif  pour  voûtes 
avec  ossature  métallique  :  —  Considérant  que  pour  faire  rejeter  cette 
réclamation,  la  ville  soutient  que  les  quantités  d'ouvrages  exécutées  an 
prix  du  n""  4  du  bordei^eau,  en  y  comprenant  les  surfaces  des  parois  droites 
ou  courbes  avec  ossature  métallique,  sont  restées  supérieures  aux  deux 
tiers  des  quantités  prévues  au  marché  ;  mais  considérant  que  les  parois 
droites  ou  courbes  avec  ossature  métallique  ne  constituent  pas  des  ou- 
vrages de  même  nature  qae  les  voûtes  avec  ossature  métallique  prévues  au 
bordereau  sous  le  n""  4  et  que  les  quantités  exécutées  de  ces  derniers  ou- 
vrages n'atteignent  pas  les  deux  tiers  des  quantités  portées  au  devis  esti- 
matif ;  que  cette  diminution  qui  a  causé  un  préjudice  à  Tentrepreneur  est 
de  nature  à  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à  indemnité  et  qu'il  sera  fait  une 
exacte  estimation  de  la  somme  due  de  ce  chef  au  sieur  Coignet,  en  lui 
allouant  1.139  fr.  50; 

...  IL  En  ce  qui  touche  r indemnité  réclamée  pour  approvisionne- 
ment de  fers  restés  sans  emploi  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  Tordre  de  supprimer  les  voûtes  des  couloirs  de  décantation 
n'a  été  donné  au  sieur  Coignet  qu'après  que  ce  dernier  avait  approviBÎonné 
les  armatures  de  métal  nécessaires  à  Texécution  de  oe  travail  ;  qu'il  est 
donc  fondé  de  ce  chef  à  réclamer  une  indemnité,  mais  qu'il  ne  justifie 
pas  qu'en  lui  allouant  la  somme  de  80  francs  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  une  appréciation  insuffisante  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  ; 

...  III.  Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture 
a  fixé  au  1^*^  mars  1893  la  date  de  la  réception  définitive;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'à  cette  date  les  travaux  étaient  en  effet  en  état  d'être  reçus 
définitivement  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  par  application  de 
l'article  49  des  clauses  et  conditions  générales  les  intérêts  ont  été  alloués 
par  l'arrêté  attaqué  à  partir  de  l'expiration  du  troisième  mois  qui  a  suivi 
la  date  de  la  réception,  c'est-à-dire  à  partir  du  l*""  juin  1893  ;  ...  Le  dé- 
compte des  travaux  du  sieur  Coignet  est  arrêté  à  la  somme  de  1 1 9.0 i  6  fr.  49  ; 
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la  yille  paiera  cette  Bomme  à  Tentreprenenr,  dédaotion  faite  des  aoompteB 
déjà  versés  avec  les  intérêts  à  partir  du  1^'  jain  1893  et  les  intérêts  des 
intérêts  à  partir  da  21  juin  1^94;  frais  d'expertise  et  dépens  de  première 
instance  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  ville  de  Liboume  ;  intérêts  capita- 
lisés an  profit  du  sieur  Coignet,  à  partir  des  16  mai  1896  et  21  février  1899  ; 
la  ville  supportera  la  totalité  des  dépens  exposés  devant  le  conseil  d'Etat). 

2*  ïsp.  —  Sieur  Barthélémy -Colson  contre  département  du  Nord, 


Considérant  que,  quels  qu'aient  été  les  arrangements  particuliers  inter- 
venus entre  le  département  du  Nord  et  la  ville  de  Douai  au  sujet  de  la 
construction  dans  cette  ville  d'une  prison  cellulaire  départementale,  leg 
droits  et  obligations  du  sieur  Barthélémy- Colson  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire d'une  partie  des  travaux,  sont  déterminés  par  les  clauses  du  marché 
passé  entre  ce  dernier  et  le  département  ; 

Oonsidérant  que  les  articles  16  et  17  des  clauses  et  conditions  générale  g 
applicables  à  l'entreprise  du  requérant,  en  vertu  d'une  disposition  expresse 
du  cahier  des  charges,  comprennent  formellement  au  nombre  des  charges 
incombant  à  l'entrepreneur,  l'acquittement  des  droits  d'octroi  ;  qu*ainsi 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du  sieur 
Colsou  tendant  à  obtenir  le  remboursement  parle  département  du  montant 
des  droits  d'octroi  perçus  sur  les  matériaux  employés  à  la  confection  des 
ouvrages  faisant  partie  de  son  entreprise  ; ...  (Rejet  avec  dépens). 
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CIRCULAIRES   MINISTERIELLES 


(N^  i77) 

[14  mare  1903]. 

Suppression  des  formules  de  salutation  dans  les  correspondances 

officielles. 


Le  Mîaistre  des  Travaux  publics, 
à  Monsieur 

Par  une  circulaire  du  (>  mai  1899,  Tun  de  mes  prédécesseurs  a  prescrit 
la  suppression  des  préambules  et  formules  protocolaires  de  salutation  dans 
la  correspondance  échangée  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et 
les  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres  et  entre  ces  fonctionnaireB  eux- 
mêmes. 

A  la  suite  d*un  accord  intervenu  entre  les  différents  départements  mi- 
nistériels, il  a  été  décidé  que  cette  mesure,  qui  était  également  appliquée 
depuis  longtemps  dans  d'autres  administrations  publiques,  serait  étendue 
désormais  à  la  correspondance  officielle  échangée  entre  tous  les  fonction- 
naires civils  et  millitaires  du  Gouvernement  de  la  Eépublique. 

MM.  les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  grades  dépendant  du  Ministère 
des  Travaux  publics  devront  se  conformer  à  cette  règle  et  libeller  à  Tavenir 
leur  correspondance  de  la  façon  suivante  : 
Le 
à  M.  le 

La  correspondance  ainsi  libellée  devra  être  close  simplement  par  la  signa- 
ture du  fonctionnaire  expéditeur. 

On  continuera  d'ailleurs  à  faire  usage  des  formules  de  politesse  habi- 
tuelles dans  la  correspondance  adressée  à  des  particuliers,  c'est-à-dire  à 
des  personnes  étrangères  aux  administrations  publiques. 

E.  Maruéjouls. 
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LÉGISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N^  178) 

EMPIRE    D'ALLEMAGNE 

Résultats  généraux  de  rexploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1901  et  1900  (*) 


A.  RÉSEAU  A  VOIE  NORMALE 


I.   —  LONOUEDRS  ET  DÉPENSES  D'ÉTABLISSEMENT. 


Désignation 

des 

réseaax 


Réseaa  des  Etats 
I  R^^ean  concédé. 

L 


Totaux . 


Exercice    1901 


Longueurs 


cons- 
truites 


km. 

46.731 
4.361 


51.092 


moyennes 
exploitées 


km. 

46.591 
4.187 


50.778 


Dépenses 
d'établisse- 
ment 


mlHiers 
de  francs 

15.649.720 
763. 4i3 


16.413.163 


Exercice    1900 


Longueurs 


cons- 
truites 


km. 

15.886 
4.044 


49.930 


moyennes 
exploitées 


km. 

45.791 
3.905 


49.6 


Dépenses 
d'établisse- 
ment 


milliers 
de  francs 

18.225.W7 
711.461 


15.936.758 


II. 

—  Effectif  du 

MATÉRIEL  ROULANT. 

Désignation 

des 

réseaux 

Exercice     190  1 

Exercice      1900              1 

Nombre  de  : 

Nombre  de  :                     1 

loco- 
motives 

▼oi  turcs 

à 
voyageurs 

wagons 

et 
fourgons 

wagons- 
poste 

loco- 
motives 

voitures 
voyageurs 

wagons 

cl 
fourgons 

wagons- 
poste 

Réseau  des  Etats  . 
Réseaa  coneédé.     . 

Totaux .     .     . 

18.814 
910 

37.852 
2.026 

396.983 
23.007 

2.243 

72 

18.207 
b62 

36.448 
1.956 

390.610 
21.650 

2.210 
73 

19.724 

39  878 

419  990 

2.315 

19.069 

38.404 

412.260 

2.283 

\)  D'après  «  Slatistik  der  im  lletricix;  betindliclien  Eiscnbahncn  Deutschlands  nach  dcn  Angabeu 
1er  Eigenbahn-Verwallungen  bearbeitet  im  Reichs-Eiscnbahn  — Amt.  Band  XXII.  —  Rccbnungsjahr 
ISOl. -Berlin  i903  .. 


i«n.  det  P,  et  Ch .  Lois,  DAcbits,  ne.  -^  tomi  m . 


45 


682 
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III.  —  Transport  des  Voyageurs. 


Désignation 

des 

réseaux 

i                         Exercice  iMI 

Exercice  490^                    | 

Nombre  de  voyageurs 
transportés 

Recettes  du  transport 
des  voyageurs 

Nombre  de  voyageurs 
transportés 

Recettes  Jn    i      . 
des   voyageurs    | 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

Totales 

Par 

voyageur 

kilo- 
métrique 

à  toute 
disUBce 

à  un 
kilomètre 

ToUle^ 

M 

n 

Réseau    des 
Etats 

Réseau  concédé 

Totaux  et 
1       moyennes... 

milliers 
46.^01 

milliers 
4^.885.8^1 

7i4.943 

mill.  de  fr. 
25.245 

ccnlin>C8 
*    3,32 

3,52 

,    milliers 
812.066 

44.436 

milliers 
49.399. P83 

671.304 

mill.  dcfr. 
663.596 

25.037 

centinej 
3,4i 

3,74 

3,43 

_ 

876.340 

-20.600.806 

j    686.476 

1    3,34 

856.502 

20.074.284 

688.633 

TV.  — 

Transport  des  marchandises 

^— ^i^^ 

Désignation 

des 

réseaux 

IbHOMMiO   4901 

EierrLcc   iSUU 

^ 

'     Nombre  dr  tonnes 
transportées  (*) 

Recettes  du  transporr 
des  marchandises 

Nombre  de  tonnes 
transportées  (*) 

Recettes  du  IraËsportl 
ëes  marchandise*  1 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

Tûttfles 

4 

à  toute 

drstance 

1 

à  un 
kilomètre 

Totales 

o 

Ht 

Réseau:    des 
États  

RéseattconctMlé 

Totaux  et 
moyennes. . . 

millior» 
302.504 

26.488 

milliers 
34.933.827 

4.054.919 

mill.  de  fr. 
4.466.587 

53.4^2 

centimes 
'    4,58 

5,06 

milliers 
344.788 

26.652 

millieis 
;«.604.540 

4.097.408 

mill.  defr. 
4.534.512 

54.458 

centime$ 
4,56 

4,9fi 

.    328.689 

32.988.746 

4.620.049 

4,61 

1    ;tô8.440 

34.698.948 

4.588.965 

*'^ 

V.  —  Résultats  financiers  de  l'Exploitation. 


1^. 


Désignation 

des 

réseaux 


RéséaxrdesEtst^ 

Réseau  concédé . 

Totaux  et 
mt)yennes    . 


Exercice  4904 


Àecetlos 
brutes 


dépenses 
d'exploita- 
tron 


Produit 
niet 


mîHiert  de  francs 


2.370.735H.S72.984 


95.36^ 


G4.63r; 


2.466.099fl.6;i7.646,  828.48;^ 


797.754 
30.729 


Si  'j>  ^ 


00 
63,3 

07,8 


66,4 


6/0 
5,2 

4,2 


5,4 


Exercice  4900 


Recettes 
brutes 


Dépenses 
d'exploita- 
tion 


Produit 
net 


milliers  de  francs 

894.705 


2.441.97714.550.272 
96.534f      62.454 


2.o38.o4l[4.6f2f.426 


34.380 


9^.085 


r 
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VL 


Accidents  survenus  dans  l'Exploitation. 


1 

E 

X 

Nature 
des  accidonis 

Victimes  des  aceid«rts  des  trains 

II 

Victimes  de  leur  propre  faute           1 

ou  imprudence  (*)                  1 

« 

a 

§ 

g 

1 

3 

1 

'S 

a 

a 

es 

2 

ill 

Ci 

■*  g. 

1 

a 

Cd 

g- 

> 

a> 

Autres 
personnes 

1 

1 

1 

« 

^ 

1 

1 

f 

1 

1- 

!• 

!• 

1 

1 

1 

•i 

1 

-< 

H 

êq 

t- 

à 

H 

S 

H 

fiC 

t- 

» 

H 

S 

H 

S 

H 

S 

i900 

453 

293 

2351 

3097 

48 

268' 

21  ' 

m 

46 

65 

55' 

526 

70 

444 

474 

4443 

26r 

497 

808 

4424 

1901 

505 

34i 

2658 

3507 

29 

466 

16 

246 

27 

52 

72 

764 

90 

423 

547 

4267 

270 

247 

907 

4607 

(')  Collisions  aux  passaç 

;es  à  niveau,  ineonéioa  dans  les  trains,  oiplosions  de  chaudières  et  autres  accidents 

ajftDt  oectsioDoé  la  mort 

ou  des  léaieM  corporelles. 

W  Y  compris,  en  ce  qu 

concerne  les  agents  d'exploitation,  les  victimes  des  accidents  divers  survenus  en 

scrfiw. 

i'j  ^r,ii  compris  les  suie 

ides. 

B.  RÉSEAU  A  VOIE  ÉTltOlTE 


L  —  liOKOrfctiftS,   DliPKKSES   lï'fnABLIHHKMKNT   EJT   ïill-FlîlfVnK    |ilT   MATÊKlEL    IlOULANT. 


r  ■ 

Exercices 

Longueurs 
exploitées 

Dt'Ptuisiii  d'élablissem^'iLÏ 

II 

Effectif  du  mat^<ri6l  roui  un!  ;t  La  fin  de  IV^cirr^i^^c      1 

Totales 

kilométriques 

Locomotives 

Voitures 
voyageurs 

Fourgons 

Wagons 

Total 

des 

véhicules 

4900 
1904 

km 

i.898 
i.8O0 

milliers  de  francs 

4  48.548 
123.410 

francs 

84.532 
77.440 

409      • 
393 

4.444 
4.084 

485 
174 

8.409 
8.033 

9.708 
9.288 

n.  —  Trafic  et  iifisiLTATR  fixancïkks  iïe  L'hJirLOiTATiox* 


Eicfckeft 


4901 
4^00 


Nombrt^  à(^  ïû valeurs 
tran^portéâ 


toute 
disfaneo 


23.240 
22.953 


un  kilomètre 


ujLhîors 

192.173 
188. 4B0 


Nomhro  clo  loim^'s 
tmnsporU'fls 


BUnii  Ta 

6.812 
6.694 


vtn  kitomèln? 


85.185 
80.535 


Kecellé;* 


bruL««s 


D^pensps 

d\'xploi- 

latîoii 


Produit 


net 


mjthers  iU- 


42.744 
42.294 


40.71'i 
10.407 


2.002 
1.887 


Rapports  pour  cent 


des 
r!è]T('nses 

aux 
rrecttcs 


84,26 
84,65  • 


du  produit 

net 
au  capital 
d'établisse- 
ment 


1,35 
1,38 


r 
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(N^  179) 
CANADA 


Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1900-1901  et  1899-1900  (' 


Longueurs.  —  Dépenses  d'établissement  (ï) 


Exercices 


1900-4901 


Longueur!?    (') 


coustruites 
au    30    juin 


exploitées 
au  30  juin 


de 
garage 


kilomètres 
29,453  29.î205(') 


aa.tîmî 


^8.410 


kilomètres 
4.363 
4. 118 


D^,penses    d'établissement 


totales 


milliers  de  francs 
5.401.632 
5,ni.(^ 


par  kilonèUt 
coDStnit 


fraoes 
iSd.OOO 


0)  l'^  t-'aDTersiooË  sonV  faites  à  raison  de  Lti09  mètres  au  mille  floglais  cl  dti  5  TrMK  tv  âoliff^ 
n  Largfiur  de  voie  dti  0*,9U,  de  l'",0*iti,  de  1^^,435  et  de  l*,tiTti  ;  géDéraleOTem  l".i35. 
(^)  V  mmpris  3(i2  km,  de  ctaemiuâ  de  fer  (électriques,  saHes  de   tramwsjs,  non  ^m^U^  àtt 
leii  autres  données. 


li,   —    DftiiOMl^OBlTION    rïU   CAPITAL  ET   BUBVF.NTIONS 


Exercices 


1900-1901 
1899-1900 


Actions 


ordinaires 


de 
préfé- 
rence 


1.509.146 
4.447.431 


()89.323 
678.362 


milliers 

2.028.990 
4.935.854 


a  o 

CD     tm 


ce  G  ^  > 
es  C  fi  O 
•g   4*   «   fc 


ifl  "  aj  "Z^ 

es  S  e  S 
o  ou»  g, 

S  -,  «^ 

fi::! 


£     a 


de    francs 


920.480 
858.046 


406.775 
408.407 


4.554 
4.554 


84.486 
84.388 


5.4(H.eJ 
5.lTi.0« 


H)  Y  compris  les  ressources  diverses. 


(')  D'après  la  publication  intitulée  «  Canada.  —  Rapport  du  ministère  des  chemins  de  f^* 
canaux  pour  l'exercice  du  4c'*  juillet  1900  au  30  juin  4904  ».  (Ottawa,  Dawson,  imprimeur,  1^ 
4  vol.  in-8o).  L'exercice  finit  au  30  juin. 
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Exercices 

Loco- 
motives 

Voilures  è  voyageurs 

Wagons  à 

bagages. 

wagons-poste, 

etc. 

Wagons  à 

marchandises 

et  divers 

wagons-lits  et 
wagons-salons 

iro 

classe 

2*  classe  et 
émigrants 

total 

1900-1904 
1899-1900 

2.433 

2.282 

258 
238 

i.159 
1.287 

649 
641 

2.066 
2.166 

815 
660 

72.668 
67.518 

D.  —  Parcours  kt  vitesse  des  trains 


Exercices 


1900-49(M 
1899-1900 


Parcours  des  trains 


voya- 
geurs 


30.775 
33.684 


marchan- 
dises 


mixtes 


total 


£"2 

«3  <u 


milliei-s  do  kilomètres 


38.457 
39.707 


16.657 
15.443 


85.889 
88.834 


110.479 
109.016 


Vitesse  lies  trains 

à  l'heure 

(temps  d'arrêt  compris) 


voyageurs 


kilomètres 

19      à  74 
14,5  à  56 


marchan- 
dises 


kilomètres 

9  à  48 
19  à  48 


E,  —  Mouvement  des  voyaqeuhs  et  des  marchandises 


Exercices 

Voyageui*s 
à  toute 
distance 

Marchandise»    à    toute    distance    (') 

farines 

grains 

marchandises 
compt<^es 
par   têtes 

bois 

total  («) 

1900-i901 
1899-1900 

milliers 

18.386 
21.500 

milliers  ( 

1.348 
1.466 

le  tonnes 

4.258 
4.412 

milliers 
de   têtes 

3.733 
3.837 

milliers  ( 

6.257 
6.285 

le  tonnes 

33.558 
32.603 

(ï)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  907  kgs  à  la  tonne  (tftort  ton), 
O  Y  compris  les  marchandises  comptées  par  têtes,  après  conversion  en  poids,  et  les 
marchandises  diverses. 
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LOIS,  DÉCRETS,  BTC. 
F.  —  Recettes  brutes  de  l'exploitation. 


Bxercioes 


1000*1004 
1899-1900 


Voyageurs 


42, 


•c 


«  «  *>  g 
fia.    « 


a    g 


Diverses 


Totales 


milliers  dp  francs 


100.471 
96.255 


16.084 
15.602 


241.725 
2:^6.436 


19.3^2 
18.146 


377.612 
366.439 


Recettes  totales 
par 


•?  S- 


fCSAfiS 


13.0^0 
12.900 


G.  —   DÉPENSES    ET  PRODUIT  NET  DE  L'EXPLOITATION. 


Exercices 

I1.'|,i  i;^.^  ili    IVxjiloitatiDii 

Di^pf'n^f  s  par 

,  txcédetitis 

di's 
recettes 

sur 
les  dépenses 

Rûj*porLpfinr=iJ 

'1-    1 

Entretien 
de    la    voir 

et  des 
bàiinients 

ïiîi 

II 

oc 

Totales 

cr 

S  "5 

© 
-.3 

il 

Û 

|Ë 
-g 

es 

—  —  • 

t  «SB 

^1 

1900-1901 
1899-1900 

57.990 
53.142 

milliers 

108.200 
101.508 

de  francs 

94.716 
92.422 

260.906 
247.082 

fra 

3,03 

2,78 

ncs 

9.000 
8.000 

milliers 
de  francs 

116.706 
il9.357 

69 
67 

H.  —  Accidents  de  personnes. 


Exercices 

Voyageurs 

Agents 
.  des  compagnies 

Autres  personnes 

Total 

'    t*i^ 

RfessOT 

tiw^s 

'l^l€SSé9 

tuées 

blessées 

tués 

blessés 

1.319 
4.317 

1000-1901 
1899-1900 

16 

7 

142 
131 

■    1(8 
123 

858 
9i0 

183 
195 

139 
2^6 

317 
325 
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PERSONNEL 


(N°  i80) 

1*»  DÉCORATIONS. 

Décret  du  17  juillet  1908.  —  Sont  promus  au  grade  dHMBcier  de 
rOrdie  national  de  la  L^ion  A'bQmJSk&snx  (sur  la  proposition  da  Ministre 
de  la  Guerre)  : 

](M.  Bojmeau  (Senn),  J 

Berquet  (Laurent),         \  Ingénieurs  outchef  de  J"  claase. 
Rivolre-Vicat  (Marc),  j 

Décrsi  du  17  JailUt' .—-  M*  Cafa^eke  (Alewoidie)»  iAgènienr  aidi- 
naire  dfi  l'^  classe,  est  Bonaïaé  cheiralôer  de  'rOrdse  national 'de  Ja  Lé^ioii 
d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies). 

Décret  du  1%  juillet.  —  Sont  promos  on  nonmiés  dans  J'OtodieAttional 
de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 

Au  grade  d^  Commandeur  : 

M.  Lorieux  (Théodore),  Inspecteur  général  de  1*^  classe. 

Au  grade  d'Officier  : 

^^'iSi^né(RÏÏ^      \     I^énieuw^nohefdel-daase. 

An  grade  de  Ch^yi^Jler  : 

MM.  Beoker  (Adnsn),    j 
Poisson  (Georges),  j 

Arnaud  (Marins),     >     Ingénieurs  ordinaires  de  1*^  classe. 
Corbeaux  (Lucien),  l 
Perrier  (Henri),       | 

2**  Nominations. 

Décret  du  Vd  juin  1903,  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de 
3^  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  juin  1903,  les  Ëlèvee-ingénieurs 
hors  de  concours  dont  les  noms  suivent,  savoir  i 

MM,  Aron  (Alexandre), 
PhUippe  (Léon). 
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clamer  le  rembour$ement  au  département^  alors  même  que  la  ville 
aurait  promis  au  département  d'en  exonérer  l'entrepreneur:  les 
rapports  entre  l'entrepreneur  et  le  département  sont  uniquement 
régis  par  le  cahier  des  charges  et  V entrepreneur  ne  peut  se  pré- 
valoir  des  arrangements  intervenus  en  dehors  de  lui^  entre  la 
ville  et  le  département  (Barthélémy,  2*  esp.)^ 

1"*  ESP.  —  Sieur  Coignet  contre  ville  de  Libourne. 


...  I.  En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  application  de 
l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  pour  diminution  de 
plus  d'un  tiers  des  quantités  prévues  au  devis  estimatif  pour  voûtes 
avec  ossature  métallique  :  —  Considérant  que  pour  faire  rejeter  cette 
réclamation,  la  ville  soucient  que  les  quantités  d'ouvrages  exécutées  an 
prix  du  n""  4  du  bordereau,  en  j  comprenant  les  surfaces  des  parois  droites 
ou  courbes  avec  ossature  métallique,  sont  restées  supérieures  aux  deux 
tiers  des  quantités  prévues  au  marché  ;  mais  considérant  que  les  parois 
droites  ou  courbes  avec  ossature  métallique  ne  constituent  pas  des  on- 
vrages  de  même  nature  que  les  voûtes  avec  ossature  métallique  prévues  au 
bordereau  sous  le  n"  4  et  que  les  quantités  exécutées  de  ces  derniers  oa- 
vrages  n'atteignent  pas  les  deux  tiers  des  quantités  portées  au  devis  esti- 
matif ;  que  cette  diminution  qui  a  causé  un  préjudice  à  Pentreprenenr  est 
de  nature  à  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à  indemnité  et  qu'il  sera  fait  une 
exacte  estimation  de  la  somme  due  de  ce  chef  an  sieur  Coignet,  en  lui 
allouant  1.139  fr.  50; 

...  II.  En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  pour  approvisionne- 
ment de  fers  restés  sans  emploi  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tins- 
tmction  que  l'ordre  de  supprimer  les  voûtes  des  couloirs  de  décantation 
n'a  été  donné  au  sieur  Coignet  qu'après  que  ce  dernier  avait  approvisionné 
les  armatures  de  métal  nécessaires  à  Texécntion  de  ce  travail  ;  qu'il  est 
donc  fondé  de  ce  chef  à  réclamer  une  indemnité,  mais  qu'il  ne  justifia 
pas  qu'en  lui  allouant  la  somme  de  80  francs  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  ime  appréciation  insuffisante  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  ; 

...  III.  Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture 
a  fixé  au  1^""  mars  1893  la  date  de  la  réception  définitive;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'à  cette  date  les  travaux  étaient  en  effet  en  état  d'être  reças 
définitivement  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  par  application  de 
l'article  49  des  clauses  et  conditions  générales  les  intérêts  ont  été  alloua 
par  l'arrêté  attaqué  à  partir  de  l'expiration  du  troisième  mois  qui  a  suivi 
la  date  de  la  réception,  c'est-à-dire  à  partir  du  1**^  juin  1893;  ...  Le  dé- 
compte des  travaux  du  sieur  Coignet  est  arrêté  à  la  somme  de  119.016  fr. 49  ; 


J 
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la  ville  paiera  œtte  somme  à  rentreprenear,  dédaction  faite  des  acomptes 
déjà  versés  avec  les  intérêts  à  partir  da  1*^''  juin  1898  et  les  intérêts  des 
intérêts  à  partir  du  21  juin  1894  ;  frais  d'expertise  et  dépens  de  première 
instance  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  ville  de  Libonrne  ;  intérêts  capita- 
lises  an  profit  du  sienr  Coignet,  à  partir  de8l6mai  1890  et  21févrierl899  ; 
la  ville  supportera  la  totalité  des  dépens  exposés  devant  1»  conseil  d'Etat). 

2*  BSP.  —  Sieur  Barthélémy -Colson  contre  département  du  Nord, 


Considérant  que,  quels  qu'aient  été  les  arrangements  particuliers  inter- 
venus entre  le  département  du  Nord  et  la  ville  de  Douai  au  sujet  de  la 
construction  dans  cette  ville  d'une  prison  cellulaire  départementale,  leg 
droits  et  obligations  du  sieur  Barthélémy- Colson  qui  s^est  rendu  adjudi- 
cataire d'une  partie  des  travaux,  sont  déterminés  par  les  clauses  du  marché 
passé  entre  ce  dernier  et  le  département  ; 

Considérant  que  les  articles  16  et  17  des  clauses  et  conditions  générale  g 
applicables  à  l'entreprise  du  requérant,  en  vertu  d'une  disposition  expresse 
du  cahier  des  charges,  comprennent  formellement  au  nombre  des  charges 
incombant  à  Tentrepreneur,  Tacquittement  des  droits  d'octroi  ;  qu^ainsi 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du  sieur 
Colson  tendant  à  obtenir  le  remboursement  parle  département  du  montant 
des  droits  d'octroi  perçus  sur  les  matériaux  employés  à  la  confection  des 
ouvrîmes  faisant  partie  de  son  entreprise  ; ...  (Rejet  a^^ec  dépens). 
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Idem.  —  Sont  admis  à  la  2*  classe,  les  Elèves-Ingénieurs  de  3*  classe 
dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Pellarin  (Emile), 

François  (Emile), 

goulç|.fif4Ql  (&iles}, 

Fourawlt  (Pa^lj; 

Qtt  (Jean), 

FreypslR^t, 

Caqnot  (Albert), 

Epinay  (Edmond), 

Rocheray  (Alfred), 

I^utton  (OiiBtevf). 

Peland»  (Adolpbo), 

Thevenot  (Mait^el). 

Arrêté  du  26  juin.  —  Les  ^lèvej^-Iagépiejjrç,  îwrp  do  çp^op»rs  cir^piès 
désignés,  mommés  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  pour  prepdi»  nu^g  à 
dater  du  16  juin  1903,  reçoivent  les  destinations  suivantes,  savoir  : 

M.  Avon  (Alexandre),  est  chargé  d'uni  misabn  de  six  mois  à 
l'étranger  (Allemagne  et  Autriohe- Hongrie). 

M.  Philippe  (Léon),  est  chargé  d'une  missloAd'iui  auaaohemindefe 
de  rStat. 

M.  Regnauld  est  chaîné,  à  la  résidence  de  Moulins,  de  TarrondiBs^ 
ment  de  l'Est  du  service  ordinaire  du  département  de  TA  Hier,  en  rempla- 
cement; de  M.  Tintant,  précédemment  mis  en  congé  illimité. 

M.  LevalUant  est  chargé  d'une  mission  d'un  an  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etat. 

M.  Tessler  est  attaché,  à  la  résidence  de  Sétif,  au  service  ordinaire 
de  la  circonscription  de  Gonstantine  et  au  service  du  contrôla  de  la  voie 
et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens  (2*  circonscription,  3^  arron- 
dissement et  4''  circonscription,  2^  arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Raby,  précédemment  chargé  des  fonctions  d'Ingéniiçur  en  chef, 

M.  Tessler  est  placé  dans  la  situation  de  service  ^ébaché. 

M.  Laroche  est  attaché,  à  la  résidence  de  Nevers,  aux  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Ro|^e,  appelé  à  uiie  autre 
destination,  savoir  : 

l""  Service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  arrondissement  de 
l'Est  ; 

2**  Service  de  la  2®  section  de  la  navigation  4e  la  {ioire,  2*  arrondisse- 
ment ; 

3"  Service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Loire,  2*  section,  ¥  arron- 
dissement ; 
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4*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  chef  Alby  ; 
2^  arrondissement  (ligne  de  Bourges  à  Oosne). 

n  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  8*  arrondissement  de  la  2*"  section 
delà  nayigaiioii  de  k  Lohe  et  du  8^  anmndtsianient  de  la  8^  Motion  du 
service  hydrométrique  du  baïuii  de  oe  fleuve. 

M.  Mercier  est  chargé  du  wmoe  ordiiiaim  de  IHurondiMement  de 
MontbrÎBon  et  du  2*  arrondissement  du  service  des  études  du  cftuat  de 
jonction  de  la  Loire  au  Rhône,  en  remplacement  de  M.  Richard,  pré- 
cédemment appela  à  une  autre  destination. 

M.  fjapei^ne  est  attachera  la  résidence  d'Auch,  aux  services  ci-après 
désignés  en  rempla^ment  de  M.  Cafrau,  précédemment  appelé  à  une 
autre  destination,  savpir  : 

r  Service  ordinaire  du  département  du  Gers,  arrondissement  de  TBst  ; 

2"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  chef  de  Tl^é- 
lin,  2^  arrondissement  (Ligne  d'Auch  à  Lannemezan,  section  comprise  dans 
le  dépi^rtem^t  d^  Gers]  \ 

3""  Service  hygrométrique  des  basciins  de  la  Save,  du  Gers  et  4q  la  fiftïse, 
l""'  arrcondis^ement. 

M.  ^Wibratte  est  mis  à  la  disposition  de  M  •  le  Ministre  ^  U  MariQe 
pour  être  attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  miUte^re  de 
Rochefort,  en  remplacement  de  M.  Vergnieaud,  appelé  à  une  autre 
destination. 

M.  ^W^lbratte  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M.  Hardel,  Blève-Ingénieur,  hors  de  ooncours,  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  pour  être  attaché  au  service  des  tra- 
vraux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient  en  remplacement  de 
M.  Tlnardon,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Hardel  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

M.  Becquerel  (Jean)  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  pour  occuper  les  fonctions  d'As- 
sistant de  la  chaire  de  Physique  appliquée  à  Thistoira  naturelle  au  Muséum. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  26  juin.  —  M.  Letliler,  nommé  Inspecteur  général  de 
1''  classe  par  décret  du  18  juin,  remplira  les  fonctions  de  Président  de  la 
4*^  section  du  Oonseil  général  des  Ponte  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M.  Salva,  admis  à  là  retraite. 

Arrêté  du  2  juillet.  —  M.  Viennot,  Ingénieur  en  chef  de  l'Inspection 
spéciale  du  réseau  de  l'Etat,  est  chargé,  en  outre  de  ses  attributions 
actuelles,  de  l'intérim  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement 
de  M.  de  Préaudeau,  nommé  Inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  savoir  : 
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1^  Inspection  des  études  et  travaux  des  ligues  nouvelles  dn  réseau  de 
l'Etat  ; 

2^  Liquidation  d'entreprises  des  ligues  de  :  Oaviguac  à  Bordeaux  (partie 
comprise  entre  la  Grave  d'Ambarez  à  Bordeaux)  et  de  Niort  à  Montreuil- 
Bellay,  avec  embranchement  sur  Moncontour  ; 

Etudes  de  la  ligne  de  Saujon  à  la  ligne  de  Tounay-Charente  à  Ma- 
rennes. 

Idem.  —  M.  Bonnet  (Arthur),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  en 
congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
est  nommé  professeur  du  cours  d'Architecture  à  l'Ecole  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées  en  remplacement  de  M.  de  Darteln,  admis  à  la 
retraite. 

M.  Bonnet  reste  placé  dans  la  situation  de  congé  illimité. 

Arrêté  du  7  juillet,  —  M.  Dumas,  Ingénieur  ordinaire  de  1*^  classe, 
à  Grenoble  est  chargé,  en  outre  de  ses  attribations  actuelles,  de  remplir 
les  fonctions  de  chef  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges- 
de-Commiers  à  la  Mure,  en  remplacement  de  M.  Collard,  présentement 
chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  en  chef.  . 

Idem.  —  M.  Hou61  (Albert),  nommé  Ingénieur  ordinaire  de  8*  classe, 
à  dater  du  16  juin  1908,  est  chargé  d'une  mission  spéciale  dans  les  dépar- 
tements de  Yaucluse,  du  Gard  et  des  Bouches-du-Bhône. 

Arrêté  du  10  juillet.  —  M.  Ferrieu  (Baptiste),  Conducteur  de 
2«  classe,  élève  externe  diplômé  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées 
est  attaché  à  la  résidence  de  Montluçon,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Allier,  arrondissements  de  l'Ouest  et  au  service  du  Contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  7*  arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Ruffleux,  mis  en  congé  illimité. 

M.  Ferrieu  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bonnet  (Frédéric),  Conducteur  de  8«  classe,  élevé  ex- 
terne diplômé  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  attaché  à  la 
résidence  de  Gien,  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret  et  an 
service  de  la  8*  section  de  la  navigation  de  la  Loire  ;  1"^  arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Clavenad,  chargé  des  fonctions  d'Ingénienr 
en  chef. 

M.  Bonnet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 
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II.  —  CONDUCTEURS 


r  DÉCOBATIONS 


Décret  du  18  Juillet  1908. 
national  de  la  L^ion  d'honnenr. 
MM.  Martin  (Jean)  )  ^    .    ^ 
Labat  (Jnles)  )  Condnctenra 


Sont  nommés  Cheyaliers  de  l'Ordre 


principaux. 


2**  NOMINATIONS 

Sont  nommés  Condactenrs  de  4®  classe  les  candidats  déclarés  admissi- 
bles dont  les  noms  saivent  :  ^juin  1908.  —  M.  Caton  (Henri),  Commis, 
Concours  de  1901,  n**  93,  Meuse,  service  du  canal  de  TEst,  branche  Nord. 

2b  juin.  —  M.  Bernadet  (Jean),  Commis  de  l'Hydraulique  agricole, 
Concours  de  1900,  n®  29,  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Raygondaud  (Léon),  Commis,  concours  de  1902, 
n°  1,  Lot-et  Garonne,  service  ordinaire. 

V^  juillet,  —  M.  Campion  (Jean),  Commis,  Concours  de  1902,  n''2, 
Ille-et- Vilaine,  service  ordinaire. 

3°  AVANCBMBNTS 

Arrêté  du  IS  juillet  1903.— Les  conducteurs  principaux  des  Ponts  et  Chausséesdont  les 
noms  suivent  sont  élevés  de  la  2^  à  la  1"*  classe  de  leur  grade  au  traitement  de  4.200  francs, 
«avoir  : 


MM. 
Grasset 

Mandon  .... 
Xalon  (Marcel)    .     . 

Sepirac  (Joseph)  .     . 

Vricero  .... 
Amalric  .... 
Herbrat  (JeaoMarie) 
Porchez  (Ernest).    . 

OlUT 

Meurs .     . 

Labat  (Jules) .     .     . 

Lorcet 


Gonstantine    . 

Hautes- Pyrénées 
Seine-et-Oise  . 

Hautes-Pyrénées 

Seine  .  .  . 
Rhône  .  .  . 
Gironde  .  . 
SeinMnféneurc 

Hérault.    .     . 

Seine  .  .  . 
Gironde  .  . 
Seine-et-Oise  . 


Circonscription  de  Philippe- 
ville    

Service  ordinaire    .     .     . 

Navigation  entre  laBelgique 
et  Paris  (S*  section)  .     . 

Service  ordinaire    .     .     . 

Service  central  des  phares. 
Navigation  du  Rhône  .  . 
Service  maritime  .  .  . 
Navigation     de    la    Seine 

(4*  section) 

Service    de     l'hydraulique 

agricole 

Service  central  des  phares. 
Service  maritime  .  .  . 
Service  ordinaire  et  chemins 

de  fer  (M.  Moron). 


Algérie. 
iO*. 

3-. 
10-. 

Phares. 

7". 

3*  maritime 

!'•  maritim 

Agriculture 
Phares. 
3*  maritime 

i"  nord. 


Eu  service  détaché. 


Faisant  fonctions  d'in- 
génieur. 


En  service  détaché. 
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Viatour 


Bui^et  (Henri) 


Sirot  (Anatole). 

Baudisson    . 
Haudiqnet    . 

Noceto.    .     . 


Lefl^endre  (b.-M.) 
Belin  (OctaTe).     . 


BrlUanx  . 

Robert  (Emile) 


Ferry  (Léonce)    . 
Guiot-Ouillain  . 

Guillot(Philibert). 
Brémond  (LouU) . 

Boachez(t'ierre). 

Robin  (Arlhnr)    . 


'Winterer. 
Maroteaux  . 
Valframbert. 


Lanrens  (Àlphoi:.M-) 
Barthës  (Urbain). 
Robin  (Yoley).     . 

Duplay  (Louis) 
Vallier  (François) 

Lallement  (Gh.). 

Hocenne   .    .    . 
Picquet    .     .     . 


Leneveu  (J.-B-) 
Daudoux .    . 


Laurent  (Auguste) 


Annibert  (Emile) 
Fontan  (Joseph) 
Bouroiac . 
Gtiinehe  . 
Portier  (  Jetn) 
Fortmann 
Fiat .     .     . 
Leyrie  (Jean) 
Desbordes 
Ansset.     . 
Menn  (Michel) 
Mercier  (Alfred) 


Villart.     .     . 
Rixens  (Jean). 


Seine 


Seine 


Seine    .     . 

Ardenncs  . 
Emre    .     . 

Constantino 

Soinc-et^iae 
Nord    .     . 

Loir-et-Cher 
Basses-Alpes 

Puy-de-Dôme 
Doubs  .     . 
Aube    .     . 
Stine    .     . 

Nord    .     . 

Seine    .     . 


Doubt  .     .     . 

Aisne   .     . 

Morbibau 

Boucbcs-du-Hhoue 

BoQcbes-du-Rhônc 

Charente-Infér. 


Ain. 

Nord     .     . 

Eure-el-Loii 
Haule-Loire 

Eure-et-Loir 
Aveyron    . 

Seine    . 


SerTicc  municipal  de  la  Tille 
de  Paris    .... 


Seryii!^  municipal  de  la  Tille 
de  Paris    .... 


du 


DirertioB   du   contrôle 
réseau  P.-L.-M.   .     , 

Canal  de  rE8t(branchoNoid) 

NûTif&tion    de     la    Seine 
(3«  section)     .... 

CirconscriptiDn  de  rhilijipe- 
Tille 

Service  orJitimtre     .     .     . 

Réseau  da  Nord   (Voie  et 
bâti  monts  .... 

Service  ordinaire 

Service    de    rhydrauH.j  ao 
agricole     .     . 

Service  ordiuaiiu 
id. 
id. 

Réseau  de  TOnesi  <Vote  el 
bâtiments) 

SerTice  ordinaire  et  chemins 
de  fer  (M.  Stoctet) 

Administration  centrale.  Di- 
rection de  la  navigation 


SerTÎce  mu- 
nicipal 

SerTice  mu- 
nicipal. 


En  serTiee  délaebé. 


Wttr*    .     . 

Indpe-et-Lo.vc. 
Tara-et-GârMiie 
Morbihan  .  . 
Côte-d'Or  .  . 
Constaniine 
Isère  .  .  •• 
Corrèze.  .  . 
Charente  .  . 
Lot.  .  .  . 
Loiiie  .  .  . 
Seine    .     . 

Nord    .     .     . 
Ua«te-GaÉi»«Yil^ 


SerTice  oi'dinairc     . 

M. 

id. 
SerTice  marilimc.     . 
SerTice  ordinaire    . 

id. 

TraTaox  publics  de  Tunisie 
SerTice  ordinaire     • 

NaTigation  entre  la  Belgique 

et  Paris  (5*  section) 
Service  ordinaire    ^ 

id. 

id. 
id. 


P.-L.- 

4« 


At|0Rne. 

Nord. 
5« 

Agriculture 

6- 

7- 

4* 

Ouest. 

'  Bord. 


En  MTTice  détaché. 


En  serTÎce  détuké. 


Administra 
itioneeolnfii 
7- 
S* 
É' 
4'  marîltmc 


du 


Direction   du    contrèie 

résoftHdu  Midi.     .     . 

Toies  navigables.     .     . 

Service  flw4tiaire.    .     . 

i«. 

îd.  .     . 

id.  .     . 

^îirconscriptîdn  de  Bônc 
Service  ordinaire    .     . 

M.  .     . 

Chem^n^de  rel*(M.Robertr)jOr*ékns. 
Servlee  loi^liriaire 

<M. 
Service  municipal  do  la  ville 
de  Paris    .     . 


Setrft^  «urilime    .     . 

HéSeM  ^U  Midi  (Voie 

bâtiments .     •     •     . 


CL 


8* 
10- 

Ktranger. 


.V 


Midi. 
3- 

9* 

6« 

AJgflrie. 
7» 
40* 


9® 


Service  mu- 

nieipal. 

"  tnaritim 

Midi. 


Faisant  foaetioMfr 

géniear. 
ï.n  service  détidié. 
Faisant  foneiioD>d^ 

génicur. 


Faisant  fonctioDSiTii- 
génieur. 

Faisant  fonctions  d^»- 
génienr. 


En  service  i 


En  service  dAié?. 


Vemey  (Ernesl)  . 
Tliifiot.  .  . 
Lacroix  (Félix)  . 
Laborie  (Pierre). 


Rey  (PiMçoia) .  .  .  . 
Arnoaid  (Emile).     .     . 

Payf  ant  (EogèDe-Désiré) 
Lucel  .  .  .  .  ^  . 
Desribes 

Bandart 

Letacon 

Jacquinot 

Rigaad  (Léon)    .     .     . 

Milian 
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Gard    .... 

SerTice  ordinaire     .     .     . 

L9« 

Aiane  4     ,     .     . 

NaTigation  de  l'AUuo  .     . 

4e 

Tarn     .... 

NaTigalion  du  Tarn.     . 

9e 

Seine    .... 

Administration  cenlmle  Di- 

rection des  routes  et  ponts. 

Administra 
tion  central® 

Var      .... 

Service  maritime     .     .     . 

i«  maritime 

Seine-el-Oise  .     . 

Navigation  entre  la  Uclgîquo 

et  Paris  (2«  section)  .     . 

:^^ 

Manche.     .     .     . 

Service  ordinaire     .     .     . 

2-^ 

Scine-Inférieuic   . 

id.               .     .     . 

-2e 

Gonstantine    .     . 

Circonscription    de    Cons- 

lantine 

Algérie. 

En  service  détaché 

Seine-Inférieure  . 

Scrripc  ordinaire     .     .     . 

2- 

Côlesrdu-Nord.     . 

SerTîcc  maritime 

âe  maritime 

Aube    .■     ,     .     . 

HéMu   de  l*E8t   (Vole  et 

bâtiments).     .     .     .     . 

ËRt. 

Pny-de-Dôme  .     . 

Retenu   P.-L.-M.    (Voin  ot 

bâtiments).     .     .     .     . 

P.-L.-M. 

Marne  .     .     t     . 

Service  ordinaiic 

*• 

Arrêté  du  18  juillet  1903.  —  Les  condactcars  principaux  des  Ponts  et  dhanssées  dont 
les  Doms  snivent  sont  élevés  de  la  3^  à  la  2"  classe  de  leur  grade,  au  traitement  de 
3.800  francs,  savoir  : 


AjieieoMlé. 

Cboii. 

id. 
id. 


id. 
Ancienneté, 

Choix. 


MM. 
Ange     .     .     .     . 

Glraud  (Caslmn). 

Ro«ber  (Loiiis)   . 
Paqaeron.    . 

Boisseau  (Héli)  . 


Finat    . 
MoUnier 


id. 
id. 

id. 


id. 

tncienneté. 

Choix. 

id. 


id. 

id. 

id. 

lacienneté. 

Choii. 


Le  Guillier  (Ëmilcj . 


Roulier  (Jetli).    .     . 
liataUle  .    .    .    . 

Ghorin-Doiiiinwl.   . 


P0tetin.    .     .     . 
Duplantier 
Saffroy.    .     .     . 

Chavanis  (Marc-Luc.) 


Vérlaqne  (Antoine) . 
Ticher  (Albert)  .  j 
Dickhavt.  ,  .  . 
Vignier.  .  .  .  . 
Rosier 


Tarn-et-Garonée 

Basses-Alpes  . 

Loiret  .     .     . 
Haute-Marne  . 

Hautes-Alpes  . 


Nièvre  .     .     . 
Uauto-Garonnc. 


t'inistère 


Yonne 
Heose 

Seine 


Rhùne  .     . 
Denx-SèviCô 
Yonne  .     . 
Loire    •     . 

Vdr.     . 

Men^  . 
Aisne   . 
Seine-ei-Mar.  < 
Seine    .     . 


Section  de  la  navigation 
du  Tarn     .     .     . 

Service  ordinaire.    . 

Navigation  de  la  Loiio 
(2*  section).     .     .     . 

Service  ordinaire  et  na- 
vigation.   ... 

Service  ordinaire.    . 


Canal  du  Nivornnis. 

Chemin  de  fer  (M.  de 
Volontat).  .     . 

Service  ordinaire  et  ma 
ritime  —  Canal  de 
NanLes  à  Brest  et  che- 
min de  fer  (M.  Wil 
lotte) 


Navigation  de  l'Yonne  . 
Canal   de   la  Marne  au 

Hhin 

Service  municifal  de  la 

ville  de  Pa^is .     .     • 

Service  ordi nuire.    «     » 

.     Id.  .     .     . 

Canal  du  Nivernais.  . 
Navigation  de  la   Loire 

(2"  section).  .  -  . 
Service  ordinaire  .  , 
Canal  de  l'Est  (b^^..nl), 
Navigation  do  l'Aisne.  . 
Service  ordinaire  . 
Service  municipal  de  la, 

ville  de  Paris .     .     .  | 


90 

8-^  P.-L.-M 


6- 
Midi. 


2°  et  2*'  ma- 
ritime.— 
Ouest. 


I" 


Service  mn 
nieipt) . 
7- 
H- 

6- 
8" 


Sri'vice  mu- 
nicipal. 


Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 


Faisant  fonc- 
tions d^ingé- 
nieur. 


Ed  service  dé- 
taché. 


tu  service  dé- 
taché. 
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gy                           ehoix. 

Cransac    .    .    .    . 

Tarn    .     .     .     . 

Service  ordinaire.    . 

9- 

i                              id. 

Pivron  (Paul) .     .     . 

Sarthe.     .     .     . 

id.            .    .     . 

2- 

1                               id. 

Chevalier  (Anguste). 

Alger   .     .     .     . 

GirconseripUondePËst. 

Algérie. 

En  service  dé- 

's- 

taché. 

*                             id. 

Balsen  (Anguste).    . 

Nord    ...     . 

SerTice  maritime.    .    . 

l'*maritime 

i\                      ÂDdenneté. 

Dieuset 

Nord    .     .     .     . 

Service    municipal    de 

iv" 

Dunkerque.     •     .     . 

3- 

En  service  dé- 

'■■ 

taché. 

t'                        Choix. 

Stengel  (Emile)  .     . 

Aisne  .     .     .     . 

Service  ordinaire    .     . 

3* 

f                           id. 

Chabot 

Seine    .     .     .     . 

Service  municipal  de  la 

•:; 

ville  de  Paris.     .     . 

Service  mu- 

En service  dé- 

k^ 

nicipal. 

taché. 

r.                   id. 

Lepadellec  .    .    . 

Morbihan  .     .     . 

Service  ordinaire  et  ca- 

r 

nal  de  Nantes  à  Brest 

«  ^ 

(2-  section)     .     .     . 

2- 

r                   id. 

t                             id. 

TiUeqnin.     .    .     . 

Yonne  .... 

Canal  de  Bourgogne.     . 

6- 

Duverne  (François)  . 

Saône-et^Loire.    . 

Service  ordinaire.    .     . 

6- 

li'                      Ancienneté. 

Benoist  (Henry)  .     . 
Flambard  (Albert) . 

Maine-et-Loire.    . 

id.             .     .     . 

5* 

l                          Choix. 

Seine    .... 

Navigation  de  la  Seine 

(2*  section).    .    •     . 

l« 

l                               id. 

Prélat. 

Doubs  .... 

Service  ordinaire     .     . 

7* 

id. 

Barrère  (Joseph).    . 
Bonron  (Arthur) .     . 

Puj-de-Dômc .     . 

Ch.defer(M.  Draux). 

Orléans. 

id. 

Seme-et-Mame.    . 

Service  ordinaire    .     . 

4- 

t 

Milon    .     .     .     .     . 

Finistère  .     .     . 

Service  maritime    .     . 

2*  maritime 
Phares. 

Ancienneté. 

Dubarry  .... 

Hautes- Pyrénées  . 

Service  ordinaire.     . 

10- 

^'                           Choix. 

Pousse 

Seine-et-Oise .     . 

id.            .     .     . 

!• 

>                              id. 

Gottilbaud  (Léou) .  . 

Sarthe.     .     .     . 

Service  ordinaire  et  na- 

•^ 

vigation    ... 

<t 

i                   id. 

Dolèac  (Joseph)   .    . 

Hautes-Pyrénées  . 

Hydraulique  agricole    . 

Agriculture 

En  serviee  dé- 
taché. 

En  serriee  éé- 
Uehé. 

i 

Candèze   .... 

Alger  .... 

Circonscrip.  de  l'Ouest. 

Algérie. 

ï                             id. 

Pinelli  (Emile)    .     . 

Corse   .... 

Service  ordinaire.     .     . 

8-  et  4»  ma- 

V                       Ancienneté. 

ritime. — 

Phares. 

Merly 

Tarn-el-Garonne  . 

id.           .     .     . 

9- 

r                           Choix. 

Arnaud  (Hippoiyle)  . 

Aude    .... 

id.           .    .     . 

9- 

S                               id. 

Schi^eighaeuser . 

Vaucluse    .     .     . 

Navigation  du  Rhôue    . 

7- 

^                               id. 

Baurens  (Augustin). 

Gers.    .... 

Service  ordinaire.    .     . 

HO- 

V                     id. 

Paquier  (Arthur) .    . 

Loire-Inférieure  . 

id.           .     .     . 

S- 

f;                                id. 

Delevaque    .     .     . 

Pas-de-Calais .     . 

id.                .     . 

3- 

^                         Ancienneté. 

Maison  (Augustin).   . 

Somme.     .     .     . 

id.           ... 

3- 

Choix. 

Cnssinet   .... 

Yonne  .... 

id.           .    .     . 

6- 

=                                id. 

firenner  (Joseph).    . 

Hante-Marne  .     . 

id.           ... 

4- 

\                               id. 

Labarre  (Jules)  .     . 

Marne  .... 

id.           ... 

4e 

C                            id. 

Lenoir  (Léon).     .     . 

Indre-et-Loire.     . 

Navigation  de  la  Loiro 

^.                             id. 

(3- section).    .     .     . 

5© 

Ponteau  (Camille).  . 

Seine-et-Marne.    . 

Service  ordinaire    .     . 

1- 

k                         Ancienneté. 
&                            Choix. 

Terrien 

Charente-lnlér. 

Service  maritime.    .     . 
Travaux  publics  de  Tu- 

3' maritime 

Martin  (Isidore) .     . 

id. 

t. 

nisie     

Etranger. 

fr 

taché. 

*■                                id. 

Thevenin  (Louis).  . 

Haute-Saône  .     . 

Navigation  de  la  Saône. 

7- 

!:•                          id. 

Angeli  (Edouard).     . 

Var 

Service  ordinaire.     .     . 

8« 

\                          id. 

Pigneret  (Auguste). 

Vaucluse    . 

id.           ... 

7- 

^                    id. 

Carrié  (Julien).    .    . 

Basses-Pyrénées.  . 

id.           ... 

lO* 

Ancienneté. 

Grégoire  (Benoît).  . 

Loire    .... 

id.           ... 

6- 

Choix. 

Héraud  (Edouard).  . 

Seine-Inférieure   . 

id.           ... 

2- 

id. 

Grog^elat .... 

Côte-d'Or  .     .     . 

Canal  du  Centre.     .     . 

6- 

id. 

LambT  (Pierre)   .    . 
Lion  (Adrien)  .     .     . 

Puy-de-Dôme  .     . 

Service  ordinaire.    .     . 

6* 

id. 

Bouehes-du- Rhône. 

Service  maritime.    .     . 

i*  maritime 

id. 

Jongla 

Seine    .... 

Réseau  d'Orléan8(Exploi- 
tation  lechniqne)  .     . 

Orléans. 

Ancienneté 

Bénard  (Auguste).     . 

Illc-et-Vilaiuc      . 

Service  muuic.  de  Saint- 
Malo 

2*                1 

Efl  sernce  dé- 
taché. 
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Choix, 
id. 
id. 

Salomon  (Emile).     . 

Gandot 

Ponsignon    .     .     . 

Doubs  .     .     .     . 

Jura 

Ardennes  .     .     . 

id. 
id. 

Agostini  (Alcipiède). 
Longis 

Corse  .... 
Ardennes  .     . 

loeienoeté. 

Hérault.    .     .     . 

Choix, 
id. 
id. 

Ségard 

Gaaffre 

TreU 

Indre-et-Loire.  . 
Hérault.  .  .  . 
Haute-Garonne.    . 

id. 
id. 
iKieonet^. 
Cboix. 
id. 
id. 

Dnbost  (Eugène)  .     . 

Buot 

Aobert  (Louis)    .     . 
Mnsard  (Joseph)  .     . 
Merle  (Pierre).     .     . 
Regonby  (Rodolphe). 

Manche.  .  .  . 
Calvados    .     .     . 

Oise 

Pas-de-Calais  .  . 
Dordogne  .  .  . 
Nièvre.     .     .     . 

id. 

Roche  (Edouard).     . 

Alger   .     .     .     . 

id. 

Dacos  (Barlh.).    .     . 

Gironde.    .     .     . 

Bcienaeté. 
Choix. 

Bonrdeaa  (Pierre).  . 
Brossard  (Louis).    . 

Cbarcnte-lnfér.  . 
Seine    .     .     .     . 

Service  ordinaire.  .  .  ?• 
Canal  du  Rhône  au  Rhin.  7* 
Navigation  de  PAisne  et 

canal  des  Ardennes.  .  4* 
Service  ordinaire.  .  .  S* 
Service  ordinaire  et  canal 

Est  (branche  Nord).  . 
Hydraulique  agricole.   . 

Service  ordinaire.  .  . 
Service  maritime  .  . 
hydraulique  agricole.   . 

Service  maritime.     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

id.  ... 

id.  ... 

id.  ... 

Canal   du  Nivernais  et 

navigation  de  la  Loire 

(2*  section).     .     .     . 

Circonscription  de  l'Est. 

Service  maritime     . 


Service  ordinaire     . 
Réseau  de  l'Ouest  (lignes 
nouvelles) .     .     . 


Agriculture 

5- 

4*  maritime 

Agriculture 

2*  maritime 

2- 

3* 

3*  Nord. 

10- 


6* 
Algérie. 

3*  maritime 


En  service  dé- 
Uché. 


En  service  dé- 
taché. 


10- 
Ouest. 


En  service  dé- 
taché. 

Nommé  contrô- 
leur compla- 
bledel^-cLà 
dater  du  i*' 
juillet  4903. 


Arrêté  du  18  juillet  1903.  —  Les  condncteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  1^  classe 
ODt  les  noms  snivent  sont  élevés  au  grade  de  conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées 
^y  classe  au  traitement  de  8.400  francs,  savoir  : 


Kiennelé. 

Choix. 

id. 

leienneté, 
Choix. 


MM. 
Boncliède.    .    . 
Voisin.     .     .     . 
Henry  (Théodore). 

Fichet  (Georges) . 
Roux  (Onésime)  . 


id.        Testajrt  (Gaston).     . 

idenneté.  Lai>atiit  (Alfred).    . 

Choix.     6ai*de  (Octave)    .     . 

id.  Pi^neret  (Antoine)  . 
leienneté.  Pelletier  (Eugène)  . 
Cboix.     Marie  (Jules) .     .     . 

id.  6érard(Baptisle) .  . 
Idenneté.  Pasqnes  .  .  .  . 
Choix.     Bonnard  (Augustin). 

id.        Bellan^er  (Albert)  . 

icienneté.  Durand  (François)  . 
Choix.     Durand  (Pierre)  .     . 


Pyrénées-Orient. 
Allier  .     .     . 
AToyron    .     . 

Finistère   .     . 
Puy-de-Dôme  . 

Céte-d'Or. .     . 


Tarn    .     .     . 

Seine-et-Oise. . 

Saône-et- Loire. 
Côle-dOr  .  . 
GaWados.  .     . 

Aube  .  .  . 
Seine-el-Hame. 
Saône-et-Loire. 
Seine    .     .     . 

Hante-Garonne. 
Aude    •     .     . 


Gh.  defer(M.Faure). 
Senrice  ordinaire  .  . 
Coemin  de  fer  (M.  Le 
Cornée).  .  .  . 
Service  ordinaire.  .  . 
id.         .     .     . 


Serrice  ordinaire  et  ca- 
nal de  Bourgogne.     . 

Chemin  de  fer  (M.  Gla- 
▼enad)  .... 

Navigation  de  la  Seine 

(3*  section)    .     .     . 

Service  ordinaire     .     . 

id.  .     . 

id  .     . 

Canal  de  la  Haute-Seine. 
Service  ordinaire  .  . 
Canal  du  Centre.  .  . 
C'*  génér.  des  Omnibus. 

Service  ordinaire  .  . 
Canal  du    Midi.     .     . 


Midi. 
6* 

Midi. 

6* 


Midi. 


6» 
6* 

i»  et  2"  ma- 
ritime. 

9- 
9- 


Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 

Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 


Ann.  des  P.  et  Ch*,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  m. 


En  congé  illi- 
mité. 


46 
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Choix 

Ancienneté. 
Choix 


Judas  (Pleury)    . 

Cibean.    .    .     . 
Mercadler  (Léon) 


id. 

Ancienneté. 

Choix. 

id. 


Ancienneté. 

Choix. 

id. 

Ancienneté. 
Choix. 


id. 

Ancienneté. 

Choix. 

id. 

Ancienneté. 

Choix. 


Villeftranche  * 
Simon  (Yves).  . 
Quarré  (Léon)  . 
Birabent  (Jales). 


Pacton  .  .  . 
Castéra  (Urbain) . 
Aggéri  (Yalenlin). 

Giron  (Pierre).  . 
Lonstalet.     .     . 


Portier  (Arthur) 
Raby  (Paul)  . 
Morel  (Albert) 
Sivade  (Emile) 
Moynat  .  , 
Mlllioz  (Joseph) 


id.        Pommier  (Edouard) 


Ancienneté 

Choix. 

id. 

Ancienneté. 

Choix. 

id. 

Ancienneté. 

Choix. 

id. 

Ancienneté. 

Choix. 

id. 

Ancienneté. 

Choix. 

id. 

Ancienneté. 

Choix. 

id. 

Ancienneté. 

Choix. 

id. 

Ancienneté. 

Choix. 


Berthelot  (Eugène), 
Hervé  (Jean).     .     , 


Thury  ■ 


GuasBon  (Léonard)  . 
Janlin  (Emile)    .     . 

Murât 

Haussant.     .     .     . 

Decouz 

Dubois  (Xavier)  .  . 
Hauohart.  .  .  . 
Guthmann  .  •  . 
Artières  (Hillaire)  . 
Rousseau  (Georgea), 
Martin  (Louia)  .  . 
Guèrin  (Guillaume)    . 

Cornubert     .     . 

Rigal  (Jule8)       .  . 

Dorât   .         ,     .  . 

Grégoire  (Julien).  . 

Pierrot  (Edmond)  . 

Malette  (Giisiave)  . 

Stengel  (Louis).  . 

Henry  (Justin).     .  . 


Seine-et-Marne. 

Cbarente-Infér. 
Constantine    . 


Rhône  .  .  . 
Indre*et-Loire. 
Nord  .  .  . 
Alger   •     .     . 


Nièvre .  .  . 
Gers.  .  .  . 
Pyrénéeft-Orienl. 

Allier  .  .  . 
Charente   .     . 


Ardennes  .     . 
Allier  .     .     .     , 
Marne  .     .     .     , 
Alpes-Maritimes.. 
Mayenne    .     . 
Bouches-du*Rhône 

Seine    .     .     .     . 

Haute-Saône   .     . 

Loire*Iaférteure. . 

Aiene  .     .     .     . 


Gorrèie.     . 
Seine    .     . 
Hauic-SaToie 
Seine-et-Marne 
Côtea-du-Nord, 
Douhs  .     . 
Seine-Inférieure 
Donlogae  . 
ATeyroii    . 
Loir-ot-Gher 
Côle-d'Or  . 
Nièvre .     . 

Vendée.  . 
Basses- Alpes 
Vienne .  . 
Finistère  . 
Haute-Saône 
Seine  .  . 
Ardennes  . 
Aveyrea    . 


Navigation  de  la  Marne 
(3*  section).     .     . 

Service  ordinaire     . 

Circonscription  de  Cons- 
tantine. (Service  ordi- 
naire et  contrôle  des 
chemins  de  fer  algé< 
rient)  .... 


Navigation  du  Rhône 
Réseau  d'Orléans (V.  B.) 
Voies  navigables    . 
Circonscription   de 
l'Ouest.     .     .     . 


Service  ordinaire.    . 
id.  .     .     . 

id.  .     .     . 

id.  .     .     . 

Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 

Service  ordinaire 

id.  .     . 

Canal  de  la  MarneauRhin 
Service  ordinaire 
Navigat.  de  la  Mayenne. 
Service  maritime 

Navigation  de  la  Marné 

(3*  section).    .     .     . 

Hydraulique     agricole. 

Navigation  de  la  Loire 
(4*  section)  .  .  . 
Navigation  ealre  la  Bel- 
gique et  Paris.  .  . 
Service  ordinaire.    .     . 

id.  ... 

id.  ... 

id.  ... 

id.  ... 

Gaual  du  Rhône  au  Rhin. 
Service  ordinaire.    .     . 

id.  ... 

Réseau  du  Midi  (V.-B.). 
Service  ordiaaire.  .  . 
Canal  de  Bourgogne.  . 
Navigation  de  la  Loire 
(2'  section)  .  »  . 
Ch.  de  fer  (M.  Salle). 
Service  ordinaire.  .  . 
Réseau  d'Orléaas(V.-B.). 
Service  ordinaire.  .  . 
Navigation  de  la  Saône. 
Service  ordinaire.  .  . 
id.  ... 

Chemia  de  fer  (M.  Lei 
Cornée)»    .    .     .1 


10- 


Algérie. 


7*P.-L.-M 

Orléans. 

3« 

Algérie. 


6« 

40- 

9«-4«  mari* 

time. 
6- 

Etat. 

♦• 

6' 
4- 

i- 

4*  maritime 
PiMres. 

i^ 
Agriculture 


6- 
3- 


2- 

Midi. 

6* 

«• 

Etat, 
8- 
Orléans. 


Ea  servit»  dé- 
taché. Fii- 
eant  fm- 
lions  (Tiigé- 
aiesr. 


fia  lervicidi- 
Ucbé.  Fu- 
sant feae- 
ttons  d'îif^ 
nieor. 


En  terrier  ié- 
tMihé. 


4' 
Midi. 


En  service  dé-  ] 
taché. 
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Choix. 

Sachet  (Alphonse)    . 

Loiro    .... 

Service  ordinaire.    .     . 

6- 

Ancienneté. 

Gamel  ..... 

Tarn-el-Gûronnp.. 

id.            ... 

9* 

Choix. 

Morin  (Edooard).     . 

Loiret  .... 

Navigation  do  la  Loire 
(2-  section).     .     .     . 

6* 

id. 

Joavion  (Pierre).     . 

Seine-et-Oi?e  .     . 

Chemindefor     .     .     . 

Orléans. 

Ancienne^'. 

Cayrac 

Lot 

Service  ordinaire.    .     . 

90 

Choix. 

Remy  (Paul)    .     .     . 

Républ.  Argentine. 

Congé  illimité    .     .     . 

id. 

Martin  (Auguste).     . 
Lnrand-LeTade    . 

Loir-et-Cher  .     . 

Canal  de  Berry.     .     . 

6- 

Ancienneté. 

Ghareote    .     .     . 

Service  ordinaire     .     . 

10- 

Choix. 

Caillié  (Camille)  .     . 

Loi 

Réseau  d'Orléans(V.-B.). 

Orléans. 

id. 

Ganivet  (Auguste)    . 

Seine    .... 

Administration  des  che- 

Ed serrice  âé- 

mins  de  fer  de  l'Etat . 

Etat. 

taché. 

Anciennelé. 

Neyrolles(Aimé).    . 

Tarn     .... 

Navigation  du  Tarn 

9- 

Choix. 

GrosjeauL  (Heori).     . 

Vienne.     .     .     . 

Service  ordinaire.    .     . 

5- 

id. 

Lemeilleur   .     .     . 

Ille-et-Vilaino.     . 

id.          .    .     . 

2«  et  9«  ma- 
ritime. 

Aieienneté. 

BoUenot    .... 

Côte-d'Or  .     .     . 

Canal  de  Bourgogne.     . 

6- 

Choix. 

Dubois  (Noël)      .     . 

Haute-Garonne.     . 

Hydraulique  agricole.     . 

Agriculture 

En  service  dé- 
taché. 

id. 

Tuai.    .... 

Morbihan  . 

Service  ordinaire.     .     . 

2- 

Ancienneté. 

Peltey  ..... 

Doubs  .... 

Canal  du  Rh6ne  au  Rhin. 

7- 

Choix. 

Platel 

Onn    .... 

Service  ordinaire     . 

Algérie. 

En  service  dé- 
taché. 

id. 

Monges  (Antoine).     . 

Basses- Alpes  .     . 

Service  ordinaire  et  ch. 
defer(M.Zttrcher). 

8"  P.-L.-M. 

Aaeienneté. 

Albert  (Joseph)    . 

Mainc-ol-Loirc.     . 

Service  ordinaire    .     . 

5- 

Choix. 

Monmont .... 

Corrèze.     .     .     . 

id.                .     . 

10- 

id. 

Kervern   .... 

Loire-Inférieure   . 

NaTigation  de  la  Loire 
(4«  section)    .     .     . 

6- 

Ancienneté. 

Vidal  (Auguste)    .     , 

Loxère  .... 

Service  ordinaire      .     . 

9- 

Choix. 

Simon  (Henri).     .     . 

Charente-Infér.     . 

id.           .     .     . 

iO- 

id. 

Suères 

Seine    .... 

Réseau  rie  l'Ksl  (V.-B.). 

Esl- 

Anriennaté. 

Dupuy  (Augustin).     . 
Deforg^e    .     .     .     . 

Dcux-Sèvrcs    . 

Service  ordinaire.     .     . 

n- 

Choix. 

Cbarante-Infér.     . 

Service  maritime.     .     . 

3'^  maritime 

id. 

Roton 

Meuse  .... 

Canal   de  la  Marne  au 
Rhin 

4- 

Aneienneté. 

Debuissy  .... 

Pas-de-Cala  .«  .     . 

Service  ordinaire.    .     . 

3- 

Choix. 

Allier  (Louis) . 

Nièvre  .... 

NaTigation  do  la  Loire 
(2©  section).         .     . 

6- 

id. 

Alabrebis.     . 

Saône-et-Loire.     . 

Canal  du  Cenlro       .      . 

6* 

Ancienneté. 

Noret  (Alfred).     .     . 

Loir-et-Cher    .     . 

Service  ordinaire     .     . 

5- 

Choix. 

Rleumailhol.    .     . 

Hautes -Pyrénéos. 

id. 

10- 

id. 

Ferney 

Seine-ct-Oi«e  .     . 

id. 

4" 

Aacieonelé. 

GaiUard  (Jean)    .     . 

Indre    ... 

id.           .     .     . 

5* 

Choix. 

Jeannot         .     .     . 

Doubs  .... 

Service     municipal    de 

Besançon 

7- 

En  servie*  dé- 
taché. 

id. 

Aurenti    .          .     . 

Bouches-du-Rhôiio. 

Service  maritime.     .     . 

4°  maritime 

Ancienneté. 

Garriol  (Adolphe).     . 

Lot.     ...     . 

Service  ordinaire.    .     . 

9- 

Choix. 

Ribes 

Seine    .... 

Service  municipal  de  la 

Serylce  mu- 

En serriea  dé- 

1 

Ville  de  Poris      .     . 

nicipal. 

taché. 

^ 
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Arrêté  du  18  juillet  1903.  —  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaassées  dont  les  noms 
suivent  sont  élevés  de  la  2®  à  la  1"*  classe  de  leur  grade,  au  traitement  de  3.000  francs, 
savoir  : 


AncienDeié. 

Choix. 
ÀDcienneté. 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 


Ancienneté. 
Choix. 

Ancienneté. 

Choix. 

Ancienneté. 
Choix. 


Ancienneté. 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté, 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 

Ancienneté, 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 

Ancienneté. 
Choix . 


MM. 
Marcou    .     .     . 

Ponthieux  .  . 
Goût  .... 
Thumin  .  .  . 
Bazannery  .  . 
Scano  .... 
Rossignol  (Emile) 
Poulin.     .     .     . 


Poustomis    .     . 
Boirault   .     .     . 

Renault  (J.-B.)  . 

Heurtin    .     .     . 

Le  Natail    . 
Fouquet  .     . 


Ancienneté. 

Choix. 
Ancienneté. 

Choix. 


Palenc.  .  . 

Staub  .  .  . 
^^afiiiac 
Budker  (Frédéric) 

Ghauvel  .  . 

Chopis .  .  . 

Flamm.  .  . 


Mala-val 
Litz.     . 


Lacassagne . 
Dieudonnô  (Amédée) 

Le  No  an  (Gustave)  . 
Bélaval  (Hélix)    .     . 

Grison 


Roussotte.    . 
Brimont  (Paul) 


Artaud  (Claude)  . 

Eloy 

Simon  (Honri).     . 
Riéty  .     .     .     . 


Ancienneté.  Graumann 


Choix.     iGiron  (Emmanuel) 


Areyron     .     . 

Chemin  de  fer  (M.  Le 

Cornée  .... 

Midi. 

Sarthe  .     .     .     . 

SerTice  ordinaire     .     . 

2* 

Aude    .     .     .     . 

Canal  du  Midi    .     .     . 

9« 

Basses-Alpes  .     . 

Service  ordinaire     .     . 

8- 

Haute-Vienne  . 

id.               .     . 

5« 

Corse    ... 

id.               .     . 

8' ch.de  fer 

Cher    ,     .     .     . 

id. 

6- 

Seine    .     .     .     . 

Seryice  municipal  de  la 

Service  mu- 

▼ille de  Paris.     .     . 

nicipal. 

En  serritt  éé- 
Urbé. 

Constantinc    .     . 

Circonscription  de  Bône. 

Algérie. 

En  senriee  dé- 
Uebé. 

iSeine   .     .     .     . 

Administration  des  che- 

mins de  fer  de  l'Etat. 

Etat. 

En  serriceiÉ- 
tarhé 

Seine    .     .     .     . 

Service  municipal  de  la 

ville  de  Paris.     .     . 

Service  mu- 

nicipal. 

En  senriee  d{- 
tadié. 

Charenie-Infér.     . 

Service  maritime    .     . 

3"  maritime 

Haute-Savoie  .     . 

Service  ordinaire    .     . 

8* 

Cantal  .... 

Service  ordinaire  et  che- 

Faisant   fese- 

min  de  fer.     •     .     . 

9-  Orléans. 

tiODSd'ilfé- 

Dieur. 

Bouchea-du-Rhône. 

Service  ordinaire    .     . 

8- 

Yonne  .... 

Canal  du  Nivernais.     . 

6* 

Ëuro-et-Loir  .     . 

Service  ordinaire    .     . 

2- 

Côte-d'Or  .     .     . 

Navigation  de  la  Saône. 

7- 

Oise     .     .     .     . 

Service  ordinaire    . 

3- 

Gironde     .     .     . 

Service  maritime    .     . 

3«  maritime 

Seine    .... 

Navigation  do  la  Seine. 

(2"  section).     .     .     . 

4- 

Seine    .... 

GouTernement  égyptien. 

Etranger. 

En  service  # 

taché. 
En  ser▼i€ed^ 

Vosges.     .     .     . 

Service  vicinal  .     . 

4- 

Uché. 

Haute-Garonne 

Service  ordinaire    .     . 

9- 

Ardennes  .     .     . 

Service  ordinaireet  canal 

dos  Ardennes.     .     . 

4- 

Nord    .... 

Voies  navigables.     .     . 

30 

Haute-Garonne 

Service  vicinal  .     .     . 

9- 

En  serritt  i^ 
taché. 

Aisne   .... 

Navigation  entre  la  Bel- 

gique et  Paris.     .     . 

3- 

SaAne-et-Loire.     . 

Navigation  de  la  Saône. 

7* 

Marne  .... 

Service  ordinaire     .     . 

4- 

Faisant  knt^ 
lions  d*ie#- 
nicor. 

Puy-de-Dôme  .     . 

id.              .     . 

6- 

Somme.     .     .     . 

id.              .     . 

3« 

Haute-Marne  .     . 

id.              .     . 

4- 

Yaucluse    .     .     . 

Hydraulique  agricole    . 

Agriculture 

En  senirt  «If 
taché. 

Constant!  ne    .     . 

Circonscription  de  Phi- 

lippeville  .... 

Algérie. 

En  serrice  <M- 

1 

taché. 

Charente-Infér.     . 

Service  ordinaire    .     . 

40-              1 
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Aneienneté. 

Bonrdelier   .     .     . 

Allier  .... 

Service  ordinaire    .     . 

6- 

Choix. 

Laurent  (Ch.)    .     . 

Charente-lnfér.     . 

id.              .     . 

lo- 

Aneienneté. 

Blanc  (Mathieu)  .     . 
Bonal  (Paul)  .     .     . 

Haute-Loire    .     . 

id.              .     . 

ti* 

Choix. 

Ardennes  .     .     . 

id.              .     . 

4- 

Ancienneté. 

Gayraud  .... 
CUdat  ..... 

Hérault.     .     .     . 

Service  maritime    .     . 

4*  maritime 

Choix. 

» 

Travaux  publics  de  Tu- 

nisie      

Etranger. 

En  service  dé- 
taché. 

Ancienneté. 

Duvent  (Vital).     .     . 

Haale-Sa6ne    .     . 

Service  ordinaire    .     . 

4* 

Choix. 

Pioch    ..... 

Hérault.     .     .     . 

Service  maritime    .     . 

4*  maritime 
Phares. 

Ancienneté. 

Floret  

Maine-et-Loire 

Service  ordinaire     .     . 

5* 

Choix. 

Alsrrin 

Loiret  .... 

id.               .     . 

5- 

Ancienneté. 

Galy  (Bernard).     .     . 
Audibert  (Gélettiu)  . 

Aude    .     . 

Canal  du  Midi     .     .     . 

9» 

Choix. 

Alpes-Maritimes  . 

Chemin  de  for  (M.  Im- 

bert,  RéseauP.L.M. 

(V.  B.) 

P.-L.-M. 

Ancienneté. 

Bodiment.     .     .     . 

Puy-de-Dôme  .     . 

Ch.  defer(M.Dranx). 

Orléans. 

Choix. 

Dttssenty  (Ch.)  .     . 

Dordogne  .     .     . 

Chemin  de  fer  (M.  Ro-^ 
bert 

Navigation  de  la  Seine 

id. 

Ancienneté. 

Sanqnin   .... 

Auhe    .... 

(^'»  section,  ir*  div.). 

l'- 

Choix. 

aaliohet   .... 

Illô-et- Vilaine .     . 

Compagnie  des  chemins 

de  fer  de  l'Ouest  .     . 

Ouest. 

En  activité. 

Ancienneté. 

Boisson  (Jérôme) .     . 

Loiro    .... 

Service    municipal     de 

Saint-Etienne  .     .     . 

6- 

En  service  dé- 
taché. 

Choix. 

Lagneau  .... 

Seine    .... 

Service  ordinaire    .     . 

1" 

Ancienneté. 

Poupe  ville    .     .     . 

Manche.     .     .     . 

Service     municipal     de 

Cherbourg  .... 

2. 

En  service  dé- 
taché. 

Choix. 

Minost 

Seine-et-Marne     . 

Service  ordinaire.     .     . 

1- 

Aneienneté. 

Ghotard  (Léon)    .     . 

Sarthe  .... 

Service     municipal    du 

Mans 

2- 

En  service  dé- 
taché. 

Choix. 

Germain  (Sigist)  .    . 

Meurthe-et-Moselle 

Service  ordinaire,     .     . 

4- 

Ancienneté. 

Dard  (Germain)    .     . 

Saône-et-Loire.     . 

Canal  du  Centre  .     .     . 

6- 

Choix. 

Bardon  (J.-Ch.)    .    . 

Haute-Vienne  .     . 

Service  ordinaire. 

5- 

Ancienneté. 

Zannetti  (Pierre).    . 

Constantine     .     . 

Circonscription  de  Bône. 

Algérie. 

Bn  service  dé- 
taché. 

Choix. 

Vinembits     .     .     . 

Basses-Pyrénées  . 

Service  ordinaire.     .     . 

10- 

Ancienneté. 

Savalle. 

Eure     .... 

id.           .     .     . 

2- 

Choix. 

Quincy 

Seine    .... 

Service     municipal     de 
Boulogne-sur-Seine    . 

l'- 

En service  dé- 

taché. 

Ancienneté. 

Chatry 

Lot-et-Garonne    . 

Ch.  de  fer  (M.  Barre). 
Service  ordinaire  et  na- 

Orléans. 

Choix.  . 

Tamarelle     .     .     . 

Dordogne  .     .     . 

vigation 

10- 

•Aneienneté. 

Pélissier  (Eugène)    . 

Drôme  .... 

Navigation  du  Rhôue     . 

7* 

Choix. 

Garller  (Henri)    .     . 

Haute-Marne  . 

id.      (M.Gadart) 

4- 

Ancienneté. 

Marchand  (Charles) . 

Eure     .... 

Service  ordinaire.     .     . 

2- 

Choix. 

Bondeau    .... 

Saône-et-Loire.     . 

id.              .     .     . 

6- 

Ancienneté. 

Amlllet  (Charles;).     . 

Puy-de-Dôme  .     . 

Ch.  defer(M.  Draux). 

Orléans. 

Choix. 

Venet   ..... 

Rhône  .... 

Service  ordinaire.     .     . 

7- 

Ancienneté. 

Blanc  (Louis)   .     .     . 

Hérault.     .     .     . 

id.          .     .     . 

9* 

Choix. 

Landormy     .     .     . 

Orne     .... 

id.          .     .     . 

2* 

Ancienneté. 

Vannalre  .... 

Creuse  .... 

id.          .     .     . 

6« 

Choix. 

Joufûral 

• 

Travaux  publics  ue  Tu- 

nisie  

Etranger. 

En  service  do- 
uché. 

Ancienneté. 

Vidal  (Henri)  .     .     . 

ATeyron     .     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

Midi. 

Choix. 

Brouzet  (Ajgusle)    . 

Boucbes-du-Khône. 

Réseau  P.  L.  M.  (V.  B.). 
Ch.  de  fer  (M.  Sentil- 

P.-L.-M. 

Aneienneté. 

Frœmer    .... 

Gers 

hes) 

Midi. 

r 


S;, 


1^ 


If--- 
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tboii. 


Ancienneté 
Choix. 


Ormsby  (Arthur) 


Richard  (Calixle) 
Michel  (Heclor)    . 


Seine 


Basses*  Al  pe« 
Rhône  •     . 


Administration  ebloniale. 
Direction  de  la  navi- 
gation   


Service  ordinaire     . 
Réseau  P.  L.  M.  (V.B.) 


Adminis- 
tration 00- 
loniale. 

8- 

P.-L.-M. 


Arrêté  du  IH  juillet  1903.  —  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  dont  les  nom 
suivent  sont  élevés  de  la  3®  à  la  2*  classe  de  leur  grade,  savoir  : 


Ancienneté, 
id. 


Choix. 

Ancienneté 

id 


Choix. 

Ancienneté, 
id. 


Choix. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

Ancienneté, 
id. 


Choix  • 
Ancienneté. 

id. 


r 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

1 

Ancienneté 

1 

id. 

MM. 

Boussier  .     .     . 
Joulian  (Théodoro). 


Le  Gallondec 
Delepierre  . 
Rénè.    .     .     . 


Trouche   . 

Dupont  (Edmond). 
Brémond  (Frédéric) 


Mûhlemann . 
Montarron  . 
Trouvé.  .  . 
Garnier    .     . 


Pellier  (Paul).     . 
Girard  (Philippe). 


Gourguechon    . 
Malette  (Joseph) . 

Bonis    .     .     .     . 


PJard  .  . 
Riche  .  . 
Jardeaux . 
Heurté.    . 


Grillon. 


Roy  (Victor) 


Ardèehe 
Constantine 


Loire  -  Inférieure. 
Paa-de-Caiais.  . 
Aisne  .     .     .     . 


Alpes -Maritimes, 

Constantine    .     . 
Tunisie.    .     .     . 


Isère  . 
Nièvre  . 
Cher  . 
Gers.    . 


Ardèche     . 
Constantine 


Seine   .     .     . 
Seine   .     .     . 

Lot-et-Garonne 

Sarthe .     .     . 

Loiret  .     .     . 

id.     .     .     . 


Fiiiislère    . 
Sel  no    . 


Service  ordinaire.     . 
Circonscription  de  Cons- 
tantine  


Serrice  maritime.    .     . 

Service  ordinaire.    ,    . 

Navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris  {^  sec- 
tion  

Service  ordinaire  et  che- 
min de  fer.     •    •     . 


Circonscription  de  Cens 
tantino 

En  congé  illimité  à  Bi- 
zerle    .... 

Réseau  P.-L.-M.  (V.  B.). 
Service  ordinaire.     . 

id.  ... 

Chemin  de  fer  (M.  Sen 

tilhes.  .... 
Service  ordinaire  .  . 
Circonscription  de  Phi 

lippeville  .... 


Réseau  du  Nord  et  de 
rOuesl  (Expl.  techni 
que)      .... 

Ecole  nationale  dos  Ponts 
et  Chaussées   .     . 


Service  munioipald'Agen 

Service  ordinaire.  . 

id.  .  . 

id.  .  . 

Service  maritime  . 

Service  municipal  de  !a 
ville  de  Paris.     . 

Travaux  publics  de  Tu- 
nisie   »... 


7* 

Algérie. 

'\*  maritime 
3- 


8«  P.-L.-M 


Algérie. 


id. 
P.-L.-M. 

Midi. 
Algérie. 


Nord-Ouest 

Ecole  des 
Ponts  et 
Chaussées 

40- 

5' 

"2*  maritime 
Phares. 

Service  mu- 
nicipal. 

Etranger. 


En  serrieeéé- 
tachi 


Faisant  fou- 
tionsdiBg*- 
Bieur. 

En  fiervitt  dé- 
Urhé. 

En  serties  ë- 
Uché. 


En  service  *-  ! 
taché. 


En  serrice  à^  ! 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 

Enterviee  d*- 
Uehé. 
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Cboiz. 

Baiilt(Ualé  .     .     . 

Morbihao  .     .     . 

Serriee  ordinaire  el  canal 
de  Nantes  à  Brest  (3« 

seciion 

l«  maritime 

Phares. 

Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 

Anr.ienneté. 

Brun  (Augnste).    .     . 

Allier  .... 

Service  ordinaire.    .     . 

60 

id. 

Sabervie  (Uais).     . 

Hautes- l*)i'ôiicvd. 

id.           ... 

10- 

Choix. 

Brigol  .... 

Seine   .... 

Ecole  nationale  des  Poul^ 
et  chaossées    .     .     . 

Ecole     des 
Ponts   et 
Chaussées 

Ancienneté. 

Ubeyre    . 

Alpes  •Maritimes. 

Service  ordinaire.     .     . 

8« 

id. 

Briau  (Louis)  .     .     . 

Loire-Idférieure.  . 

Administration  des  che- 

mins do  fer  de  l'Etat . 

Etat. 

En  service  dé- 
Uché. 

Choix. 

Hugues  (Urbain).     . 

Ardèche.    .     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

7- 

Faisant  fonc- 
tions d'ingé- 
nieur. 

Ancienneté. 

Monnet  (Krançois).  . 

Alger  .... 

Circulation  de  PËst.     . 

Algérie. 

En  service  dé- 
taché. 

id. 

Duguet 

Gantai.     .     .     . 

Service  ordinaire    .     . 

9- 

Choix. 

Lasnier  (Hippoi^to)  . 

Aube    .... 

Navigation  de  l'Aube  0. 
canal  de  la  haute  Seine 

40 

Ancienneté. 

Mourzelas    .     .     . 

RhAne  .... 

Réseau  P.-L.-M.  (exploi- 
tation technique)  . 

P.-L.-M. 

id. 

Chables    .... 

Seine   .... 

Service  municipal  de  la 

ville  de  Paris.     .     . 

Service  mu- 
nicipal. 

En  service  dé- 
taché. 

Choix. 

Ménard  (Henri)  .     . 

Morbihan  .     .     . 

Canal  de  Nantes  à  Brest 
(2«  section)      .     .     . 

± 

Ancienneté. 

Dutey 

Gonstans  (Casimir)  . 

Haute-Loire    . 

Service  ordinaire.     .     . 

6- 

id. 

Hérault.    .     .     . 

Service  municipal  de  Bé- 

9-  ■ 

Choix. 

Vardier  (Henri)  ,     . 

Seine-Inférieure   . 

liers     ..... 

Navigation  de  la  Se.iic 

(4»  section).    .     .     . 

i'*maritim 

Ancienneté. 

Cordelier  .... 

Loiret  .     .     .     . 

Service  ordinaire.     . 

0- 

id. 

Cobaynes.     .     .     . 

Lot 

id.            .     .     . 

9- 

Choix. 

Fonque  (Auguste).    . 

Oise 

id.            .     .     . 

3- 

Ancienneté. 

Motte  (Achille).    .    . 

Calvados    .     .     . 

id.            .     .     . 

-2- 

id. 

Puel 

Indre   .... 

id.            .     .     . 

5- 

Choix. 

Galloo  (Emile).    .     . 

Nord    .     .     .     . 

Service  maritime.    . 

i-maritim 

Ancioineté. 

Espagnet.    .     .     . 

Gironde.     .     . 

Réseau  du   Midi  (cent, 
da  travail  des  agents 
de  chemins  de  fer.     . 

Midi. 

id. 

Fabry  (Edmond) .     . 

Gerg    .... 

rheiiiin8dofer(M.S6n- 
tilhes)    .     .     .     . 

Midi. 

Choix. 

Laguemay   .     .     . 
LahiUe.    .     .     .    . 

Sarthe.      .     .     . 

Service  ordinaire      .     . 

âe 

Ancienneté. 

Haule-Garonuo    . 

Service  vicinal   .     .     . 

9- 

En  service  dé- 

taché. 

id. 

Raulet 

Ariège.     .     .     . 

Service  ordinaire.    .     . 

Midi. 

Choix. 

Laurentjoye.    .     . 
Ghauvet  (Emile).     . 

Gironde     .     .     . 

Service  maritime     .     . 

3«  maritime 

Ancienneté. 

Seine 

Navigation  de  la  Marne 

(3«  section).    .     .     . 

|r. 

id. 

Renouard  (François) 

Nièvre .... 

Service  ordinaire.    .     . 

6e 

Choix. 

Lugnié 

Rhône  .... 

Navigation  du  Rhône.    . 

70 

incieoneté. 

Mercier  (N06I)    .     . 

Nord    .... 

Service  ordinaire.     ,     . 

a» 

id. 

Denys  (Augustin).     . 

Vendée.     .     .     . 

id             ... 

ii" 

Choix. 

Charles  (Pierre)  .    . 

Seine   .... 

Service  municipal  do  la 

ville  de  Paris  .     .     . 

Service  mu- 
nicipal. 

En  service  dé- 
taché. 

Ancienneté. 

Bliez 

Seine-el-Oise  .     . 

Chemin  de  fer  (M.  Re- 
nardière.    . 

Orléans. 

id. 

Hervé  (Paul)  .     .     . 

Seine    .... 

Service  municipal  de  la 

ville  de  Paris.     .     . 

Service  mu- 
nicipal. 

En  service  dé- 
taché. 

Choix. 

Bilvestre  .... 

Seine-et-Marne    . 

Service  ordinaire.     •     * 

!'• 
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Ancienneté, 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 


id. 
Choix. 

Ancienneté, 
id. 

Choix. 


GniUet  (Victor) 

Champenois . 

Lacronts  (Jean) 
Bonllean  .     . 
Debrienne.   . 
Spay.   .     .     . 


Eldin  .  . 
Dupire  .  . 
Bonnamy . 

Gotterean. 


Mouton  (Henri)  . 
Dubois  (Alphonse). 

Robinet    .     .     . 
Escuret    .     .     . 

Lefève  (Anatole) 


Loire  -Inférieure. 

Marne  .     .     .     . 

Basses  -  Prrénécs. 
Charente-lnfér.  . 
Haute-Marne  .  . 
Nord    .     .     .     . 

Ardèchc  .  .  . 
Marne  .  .  .  . 
Seine    .     .     .     . 

Bouches-du-Rhône. 


Dordogne  .     . 
H.aute-GaronDe. 

Aisne   . 

Basses -Pyrénées. 


Oise. 


Service  ordinaire.    . 

Canal   de  l'Aisne  à  la 

Marne  .... 
Serriee  ordinaire. 

id.  .     . 

Nav  igaiion  (M .  Cadart) 
NaTigation  entre  la  Bel 

giqiie  et  Paris .     .     , 
Service  ordinaire.     . 

id. 
Navigation  de  la  Seine 

(2«  section)     .     . 
Service    municipal    de 

Marseille   .     . 

Réseau  d'Orléans  (V.  B.) 
Hydraulique  agricole.  . 

Service  ordinaire.     .     . 
Service  municip.  de  Pau. 

Réseau  du  Nord  jV.B.) 


S»  et  a«  ma- 
ritime. 

4- 

iO« 
4- 

3» 
T 
4« 

8- 

Orléans. 
Agriculture 

3* 
Nord. 


En  service  dé* 
taché. 

En  service  di* 
taché. 

En  service  dé> 
taché. 


Arrêté  du  IS  juillet  1903.  - 
suivent  sont  élevés  de  la  4*  à 


Ancienneté. 


—  Les  condactenrs  des  Ponts  et  Chaussées  dont  la  nooi 
la  8*^  classe  de  leur  grade,  savoir  : 


id. 
Choix. 


Ancienneté. 


id. 
Choix. 


Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 
Choix. 

Ancienneté. 

id. 
Choix. 

Ancienneté, 
id. 


Choix. 

Ancienneté. 

id. 


MM. 

Chipouze  (Eugène)    . 

Haute- Vienne,     . 

Henné 

Cuvigny  .... 

Pas-de-Calais .     . 
Seine   .     .     .     . 

Gazaentre     .     . 

Charente   .     .     . 

Auréjac   .... 
Dreux 

Lot.     ...     . 
Seine    .     .     .     . 

Audebert  (Alfred)  . 
Paluel-Marmont(G) 
Darancel.     .     .     . 

Lot-et-Caronne.    . 
id.          .    . 

M 

Magriau  .... 

Cher    .     .     .     . 

Viaud  

Ghirouze  (Alexis).     . 

Vendée.     .     .     . 
Doubs  .          .     . 

Regnault(Paul).     . 

Loiret  ,     .     .     . 

Pkilippon.    .     .     . 
Pillod  ..... 

Oise 

Doubs  .     .     .     . 

Grapin,    .     .     .     . 

Somme.     .     .     . 
Constantine     .     . 

Servy  (Adrien)    . 
GaUien.     .     .         . 
Peytavin  (Adrien)    . 

Saône-et-Loire.     . 
Haute- Loire    .     . 
Vendée.     .     .     . 

Chemin  de  fer  (M.  Bo- 
nafouB)  .     .     . 

Service  maritime.    . 

Service  technique  du  ca 
dastre  .... 


Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 

Service  ordinaire    .     . 
Service  technique  du  ca- 
dastre   


Service  ordinaire    .     . 

Gh.  de  fer  (M.  Barre). 

Travaux  publics  de  Tu- 
nisie     

Chemins  de  fer  départe- 
mentaux   .     .     .     . 

Service    ordinaire  .     . 

Service   vicinal .     .     . 

Canal   de  Briaro  et  du 
Loing  .     .     .     •     . 
Service    ordinaire  . 
Service   vicinal .     .     . 


Service    ordinaire  .     . 

Circonscription  de  Phi- 

lippeville  .     .     .     . 

Service   ordinaiie    .     . 
id.  .     . 

Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 


Orléans. 
!»*•  maritim 

Finances. 


Etat. 

9* 

Finances. 

Orléans. 

Etranger. 

6- 
5- 

7« 

i'* 
3« 
7' 

3- 

Algérie. 

6- 
6- 

Etat. 


En  «errittà^ 
taché. 

En  servii»  *• 
taebé. 


En  service  éé> 
taché. 


Eo  serrieeiH 
Uché. 


En  service 
Uché. 


I 

1 


Ea  serviaéi 
taché. 


Ed  service 

Uché. 
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Choix. 

Hervé  (Victor)     .     . 

Côtes-du-Nord.     . 

Service  ordinaire.    .     . 

2- 

Ancienneté. 

Létang 

Cher 

id.           .    .     . 

6» 

id. 

Toca 

Seine-et-Marne    . 

id.           .    .     . 

|r. 

Choix. 

Hud 

s 

Détaché  en  Indo-Chine. 

> 

En  service  dé- 
Uché. 

Ancienneté. 

Candau    .... 

Gers 

Service  ordinaire.    .     . 

iO' 

id. 

Faure  (Hénoc).     .     . 

Ardèche.    .     .     . 

id.           .    .     . 

7« 

Choix. 

Degola 

Corse    .     .     .     . 

id.           .    .     . 

8«.  Ch.  de 
fer  corses 

Ancienneté. 

Thëvenard  (Claude) 

Coustantine.    .     . 

Circonscription  de  Phi- 
hpperille  .     .     .     . 

Algérie. 

En  service  dé- 

taché. 

id. 

Bertrand  (Talma)    . 

Loire-Inférieure  . 

Navigation  de   la  Loire 
(4«  section).     .     .     . 

3'  maritime 

Choix. 

Nevière  (Alexis) .     . 

Basses- Alpes  .     . 

Service  ordinaire     .     . 

8» 

Ancienneté. 

Génot  

Marne  «... 

Service   vicinal .     .     . 

4- 

En  service  dé- 
taché. 

id. 

Béquignon  (A.-B.)  . 

Seine   .     .     .     . 

Service  hydraulique  du 
bassin  de  la  Seine.     . 

Service  hy- 

draulique 

Choix. 

Rivière  (Sulpice).    . 

Hautes-Pyrénées  . 

Chemin    de   fer  (M.  de 
Thélin)  .    .     .     . 

Midi. 

Ancienneté. 

Lemoigne.    .     .     . 

Maine-et-Loire.    . 

Service  ordinaire  et  na^ 
vigation  de  la  Maine 
CM    Pihier).     .     . 

o« 

id. 

Hegnault  (Jules).     . 

Côte-dOr  .     . 

Canal  de  Bourgogne.     . 

6- 

Choix. 

Brunean  .... 

Eure-el-Loir  .     . 

Service  ordinaire.    .     . 

2o 

Ancienneté. 

Rochon 

Aisne   .... 

id.            ... 

3« 

id. 

Audibert  (Alfred)    . 

Var 

id.            .    .     . 

8« 

Choix. 

Ghanzy.    .     . 

Alger   .... 

Circonscription  de  l'Est. 

Algérie. 

En  service  dé- 
taché. 

Ancienneté. 

Ghalopin  .... 

Loiret  .... 

Service  ordinaire.    .     . 

5- 

id. 

Guerry 

Var 

id.            .    .     . 

8- 

Choix. 

Moiroud    .    .     .     . 

Rhône  .... 

Service    municipal    de 

Lyon 

7« 

En  service  dé- 
taché. 

Ancienneté. 

Marchand  (Joseph)  . 

Eure-et-Loir   .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

i. 

id. 

Hommet  .... 

Pas-de-Calais .     . 

id.          .    .     . 

3* 

Choix. 

Perret  (Jules).     .     . 

Finistère    .     .     . 

id.          .    .     . 

2«el2«mar. 

Ancienneté. 

Ghaumette  (Joseph). 

Vaucluse    .     . 

id.          ... 

T 

id. 

Fromenté.    .     .     . 

Loiret  .     c     . 

Navigation  de  la  Loire 
(3«  section)     .     .     . 

o* 

Choix. 

Tnjagne  .     .     .     . 

Constantine    .     . 

Circonscription  de  Cons- 

tantine.    .     .     .     . 

Algérie. 

En  service  dé- 
taché. 

Ancienneté. 

Usunier    .     .     .     . 

Maroe  .... 

Service  ordinaire.    .     . 

4- 

id. 

Bigot  (Jules)  .    .     . 

Pyrénées-Orient.  . 

id.          .    .     . 

9« 

Choix. 

Roulland  (Ch.)  .     . 

Haute-Saône   .     . 

Canal  de  Montbéliard  à 
la   Haute-Saône  .     . 

4* 

Ancienneté. 

Lajugie    .     .     .     . 

Puy-de-Dôme  .     . 

Service  ordinaire.    .     . 

60 

id. 

Mougnié  .... 

Espagne     .     .     . 

Société  générale  des  eaux 

de    Barcelone.     .     . 

Midi-Etran- 
ger. 

En  congé  illi- 
mité du  ior 
Juin  1903. 

Choix. 

Bourel  (René).    .     . 

Seiue    .     .     .     . 

Réseau  do  r0ue8t(V-B.). 

Ouest. 

Ancienneté. 

Royannez     .     . 

id 

Service  ordinaire.     .     . 

ir. 

id. 

Astroin  (Paulin) .     . 

Var 

id.          .    .     . 

8- 

Choix. 

Royer  (Paul)  .     .     . 

» 

Travaux  publics  de  Tu- 

nisie  

Etranger. 

En  service  dé- 
taché. 

Ancienneté. 

Delduc 

Caiital  .... 

Service  ordinaire.    .     . 

9- 

id. 

Engrand  .     .     .     . 
Soclet  (Raoul).     .     . 

Pas-de-Calais .     . 

id.          ... 

3e 

Choix. 

> 

Travaux  publics  de  Tu- 

nisie      

Etranger. 

En  service  dé- 
taché. 

^ 
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Ancienneté. 

id. 
Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 


Choix. 

Ancienneté, 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienrelé, 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 
Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienoeté. 

id. 

Choix. 


Denis  (Pierre).     . 

Parisot  (François) 
Barbet  (Èmilo)    . 

Betz  .... 
Noeuès  (Jean)  . 
Deltour  (Armand) 
Bare  (Jales)  .  . 
Brille  t.  .  .  . 
Lavaud  (André)  . 
Ludinart .     .     . 

Clayette  .  .  . 
Burg  ... 
Courtes  .  .  . 
Péronne   .     .     . 


Poppi  (Antoine) 

Sauve  .     . 
Chalvisnao  . 
Trinquart     . 
Charbonnier 

Noël  (Paul).  . 
Morel  (Lucien). 
Albouy  (Emile) 

Piot  (Henry)     . 

Garrean  (Juie»;  , 
Iribarnégaray 
Bordes  (Louis) 
Hillon  .     .     .    . 

Lelièvre  (Emile) 

Foucher  (Paul) 
Forest  .     .     .     . 


Eymard  (Louis). 
Le  Govic .  .  . 
Lartigue  (Paul) . 
Pillon  (Gabriel)  . 
Davi 


Lamichel.  . 
Durand  (Léon) 
Coggia.    .     . 

Barbonne 


Creuse .     .     . 

Meurthe-et-Mo<s. 
Alger    .     .     . 

Vosges .  .  . 

Loire    .  .  . 

Lozère  .  .  . 
Charente-Infér. 

Vendée .  .  . 

Charente  .  . 

Ardcnnes  .  . 

Puy-de-Dôme  . 
Haule$- Pyrénées 
Indre    .     . 
Pyrénées-Orient. 


Constantine    . 

Var.     .     .     . 

Charente  .  . 
Maine-et-LoJi-e. 
id. 

Gironde.  .  . 
Isère  .  .  . 
Aveyron     . 

Sénégambie 

Doubs  .     .     . 
Basses-Pyrénées 
^Iharente    .     . 
Oran     .     .     . 

Meurt  he-et-Moa. 

Vienne .  .  . 
Ule-et-Vilaino. 

Haute-Loire    . 
Morbihan  . 
Hautes-Pyrénées 
Sûône-et-Loiro. 
Loire- inférieure 

Ailier  .  .  . 
Loir-et-Cher  . 
Constaitine 

Seine-et-Marne. 


Chemin  de  fer  (M.  Bo- 

nafous)  .  .     . 

Service  ordinaire.    .     . 

Circonscription  de  l'Est. 

Service  ordinaire. 

id.  .    .     . 

id.  .    .     . 

id.  .    .     . 

Ch.  de  fer  (M.  Salle). 

Service  ordinaire.     .     . 

Canal  de  l'Est  (branche 

Nord)  .... 
Service  ordinaire.     . 
id.  .    . 

Ch.de  fer  (M.  Leroux). 
Canal  de  Port-Vendres  à 
la   Nouvelle  (M.   de 
Volontat)  .     .     . 
Circonscription  de  Bône. 

Service  ordinaire.  .  . 
Ch.  defer(M.Draux). 
Service  ordinaire.  .  . 
Narigation  de   la  Loire 

(3«  section).     .     .     . 
Service  maritime     . 
Service  ordinaire.    .     . 
Chemin  de  fer  (M.  L*e 

Gornec).     .     ,     . 
Sénégambie  et  Niger.     . 

Service  ordiaaire.    .     . 
id.  ... 

id.  .     .     . 

id.  .     .     . 

Canal  de  la  Marne  au 

Rhin 

Service  ordinaire.     .     . 
Service  ordinaire  et  na- 
vigation    .... 
Service  oulinnire      .     . 
id.  ... 

id.  ... 

id.  ... 

Navigation  do  la   Loire 
<4'  section).     .     .     . 
Service  ordinaire.    .     . 
id.  ... 

CircoBS«ripUoQ  de  Boue. 

Service  ordinaire.     .     . 


Orléans. 
4- 

Algérie. 

40 

3« 
Etat. 

iO- 

4* 

6- 

Orléans. 


9- 
Algérie. 

8* 

Orléan«. 

.S- 

5e 
3«in«rilime 

70 

Midi. 
Colonies. 

?• 
I0« 

Orléans. 
Algérie. 


4- 
5< 

iO» 
6* 

3*  aaritine 
6* 

5« 
Algérie. 


En  scrri«  ^ 
taché. 


En  serrieedéi 
Uehé. 


Ea  serritt  «• 
tacM. 


En  senia  tf 
Udié. 


£ft  servi»  Il 
\Méé, 


Arrêté  du  IS  juillet  1903.  —  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  dont  kfi  i 
suivent,  détachés  au  service  des  Travaux  publics  des  Colonies,  sont  élevée,  savoir  : 


Au  grade  de  Conducteur  principal  de  2""  classe  à  3.800  francs. 

Indo-Chine 


MM. 
Lang^on  (Jean)   . 
Relier  (Alexandre) 
Barr^  (Louis).    . 
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An  grade  de  oondaoteur  principal  de  8®  olaaie  à  8.4(H)  franoe. 


Marquetty  (Ernest) 
Teissier  (Georges)  . 
Girard  (Ëdmocd)    . 


Indo-Chine  . 


De  la  2''  à  la  l'""  classe  à  8.000  francs. 

(ndO'Ghinc  . 


Seyohal  (CUudiiu 
Thomas  (François) 
"Warot.  .  .  . 
Jardin  .  .  . 
Hoppe.  .  .  . 
Deffour  (Victor). 
Chovet  .  .  . 
Vorret  .  ,  . 
Mena  (J.-Th.)     . 


De  la  8^  à  la  r  classe. 


Danmet  (Albert)  . 
Anbry  (Charles).     . 

Bergne 

Baron  (Henri)    .     . 

Dncq 

Be&ugendre  .  . 
Bax-thës  (Ernest)  . 
LiasBerand  (Emile) 
Martinet  (Eagène). 


Indo-Chine  . 
Ariège  .  . 
Indo-Chine  . 


Nonniéii .     .     . 
Lot-et'^Garonne, 


De  la  4*^  à  la  3«  classe. 


Nal>onne.  . 
Letty  .  .  . 
Monta^ner . 
Ijanternier . 
Pasoau  .  . 
Coste  (Etienne) 


indo-Gnino 


Madagascar . 
Mayotte .     . 


Faisant  fonctions  d'ingéniear. 


Service  de  ehemin  de  for  (H.  Jacquerez). 


Service  mniiicipal. 
Servioe  ordinaire. 
Service  central. 


48  juillet  490S.  —  M.  Delolaux  (Eugène),  Oonduotenr  de  1*^ classe, 
attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  TAreyron,  est  nommé 
Conducteur  principal  de  8*  classe. 

4°  SERVICE  DÉTACHÉ 

25  juillet  190S.  —M.  Labadens  (François), Oonductenr principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  publics  de  rindo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


5**  CONGÉ. 


26  juin  1903.  —  M.  Simon  (Auguste))  Conducteur  principal,  en  congé 
illimité,  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est 
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mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  jnsqn'à  son  ad- 
mission à  la  retraite. 

6»  CONGÉS  ILLIMITÉS. 

4  juillet  1903.  —  M.  Rémy  (Paul),  condnctenr  de  1*'''  classe  attaché 
dans  le  département  dn  Nord,  an  service  des  voies  navigables  dn  Nord  et 
dn  Pas-de-Calais  est  mis,  sar  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
entrer,  en  qualité  d'Ingénieur,  au  service  de  la  Compagnie  française  des 
chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé  (République  Argentine). 

7  juillet  1903.  —  M.  Baradat  (Ferdinand),  Conducteur  de  l"" classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illlimité  et  autorisé  à  entrer,  en  qualité  de  Directeur  de  l'exploi- 
tation technique,  au  service  de  la  Société  anonyme  des  houillères  de  Cis- 
tierna  (Province  de  Léon  (Espagne). 


7*  DÉCÈS. 


Date  du  déeès. 


M.  Vallée  (Zacharie),  Conducteur  principal, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Fon- 
tainebleau    30  mai  1903, 

8*»  DÉCISIONS  DIVERSES. 

22  juin  1902.  —  M.  Fourrey  (Emile),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  (1*^*  section,  2®  division),  passe  dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 
même  service. 

24:  juin.  —  M.  Andrieu  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Lot^et-Graronne,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  Tlndre. 

24  juin,  —  M.  Lasserand  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

7  juillet,  — M.  Debuissy  (Charles),  Conducteur  de  4"*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Pas-de-Calais. 

V Éditeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 
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Lawrence  Sci^ffif'^  School, 
Engineering  Library. 

73«  ANNÉB  8*  SÉBIEo   —  TOMK   III  8*  CAHIEB 

La  1**  partie  de  ce  recaeîl  —  Partie  technique  -  paraît  tons  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  9*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tons  les  mois. 


ANNALES 


DES 


11 


2"  PARTIE 


LOIS.  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONOEBNAllT 

L'ADMINISTRATION  et  le  PERSONNEL  [des  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

ET 

DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 

OOKOEBNANT  LES  PATS  ÉTRANGEBS 


1903 
-    AOUT   — 


PARIS 
E.    BERNARD,    Ihprihbdr-Editbdr 

29,  QUAI  DES  ORANDS-ADanSTIliS,  29 


1903.    —    AOUT 


TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  D'INSERTION 


IfUMteOS 

des 
articles 


484 


48'i 

43  mars 

483 

44  mars 

4902 

484 

20  octobre 

m 

Snovem. 

486 
487 
488 

489 

490 
494 

492 
493 

494 
495 


DATES 


4903 

4  mars 


id. 

23  QOYem. 

8  décemb, 

26  décem 

4903 
49  janvier 

id. 

23  janvier 
28  janvier 

40  février 
43  février 


IIVDICàTIOK  dks  mâtiIiiu» 


Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  le  chemin 
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lieu  et  place  de  la  section  comprise  entre  VilIefranche-de-Conflent 
et  Glotte  de  la  ligne  à  voie  normale  de  Prades  à  Olette 
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LOIS 

(N«  i81) 

[4  mars  1908] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique^  à  titre  d'intérêt  général^  le 
chemin  de  fer  à  voie  de  1  mètre  de  Villefranche-de-Con- 
Jlent  à  Bourg-Madame  et  approuvant  la  convention  passée 
avec  la  Compagnie  du  Midi  pour  la  concession  définitive 
de  ce  chemin  de  fer,  au  lieu  et  place  de  la  section  comprise 
entre  Villefranche-de- Confient  et  Olette  de  la  ligne  à  voie 
normale  de  Prades  à  Olette, 

Le  Sénat  et  la  Ohambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Est  dédaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  à  voie  de  1  mètre  de  Yillefranche-de- 
Conflent  à  Bourg-Madame. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  5  décembre 
1902,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  pour  la  concession  définitive  de  ladite  ligne,  au  lieu  et 
place  de  la  section  comprise  entre  Villefranche-de-Confient  et  Olette  de  la 
ligne  à  voie  normale  de  Prades  à  Olette,  concédée  à  titre  définitif  à  ladite 
Compagnie  par  la  convention  du  9  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du 
20  novembre  suivant. 

Art.  3.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  TEtat 
pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer  les  subventions  qui  ont  été  ou 
qui  seront  o£Ferte8  par  le  département,  les  communes  ou  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement des  Pjrénées-Orientales,  dans  sa  délibération  du  21  août  1902, 
de  fournir  à  TEtat,  dans  les  conditions  énoncées  dans  ladite  délibération, 
une  subvention  de  cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  par  kilomètre  pour  la  lon- 
gueur effective  de  la  l^e  de  Villefranche-de-Confient  à  Bourg-Madame. 

Art.  5.  —  Tout  traité  passé  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  par  application  de  Tarticle  18  de  la  convention  provisoire  visée  à 
Ann.  des  P.  $t  Ck,  Lois,  8«  sér.,  3«  anu.,  8*  cah.  —  tomb  m  47 


710  LoiSy  DÈmmSy  STC. 

l'article  2  de  la  présente  loi,  ne  pourra  être  exécuté  qn'apiès  avoir  été 
approuvé  par  décret  délibéré  en  conseil  d*Etat. 

Art.  6.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi, 
ainsi  que  des  traités  à  soumettre  à  Tapprobation  du  Gouvernement,  en 
exécution  de  ^article  5  de  ladite  loi,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
Députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 


CONVEMTION 

L'an  1902  et  le  5  décembre  : 

Entre  le  Iffinistre  des  Travaux  publics,  agissant  aa  nom  de  l'Etat  et 
asos  Ift  réserve  de  Tapprobation  des  piésentes  par  une  loi. 

D'une  part  ; 

Et  la  Société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  ladite  Compagnie  représentée  par  M.  Léon 
Aucoc,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de 
ladite  Société  à  Paris,  boulevard  Hanagmann,  n°  54»  et  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  oonseil  d'admi- 
nistration, en  date  du  27  juin  1902,  et  sons  la  réserve  de  l'approbation 
des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'une 
année  au  plus  tard,  à  dater  de  rappiobatioa  despoésentespar  nneloî. 

D'autre  part  : 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1""^.  —  La  ligne  à  voie  noranale  de  Prades  à  Olette,  concédée  à  k 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  par  le  paragraphe  premier  de  Tar- 
tîcle  premier  de  la  convention  du  9  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du 
30  novembre  suivant,  demeufera  limitée  à  la  station  de  Tulefranefae-de- 
CanAent,  son  terminus  actueL 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  puUica  an  nom  de  TEtot,  osnoède, 
à  titre  définitif,  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi»  api  aûoepte. 
au  lieu  et  place  de  la  section  comprise  entre  Yillef  ranche-de-Ôonflent  et 
Olette  de  la  susdite  ligne  à  voie  normale  de  Prades  à  Olette,  une  ligne  à 
voie  étroite  de  Villefranche-de- Confient  à  Bourg-Madlanie,  par  ou  près 
OktAe,  Thués,  Fontpédrooze,  Montloois,  Bolqaèiie  st  SaiUagoaae. 

Art.  3.  —  La  concession  de  la  ligne  de  Yillef  ranche-de-Confient  à  Beuig- 
Madame  sera  régie  par  les  cahiers  des  charges,  loia,  décrets,  arrêtiéB  et 
conventions  applicables  à  l'ensemble  des  concessions  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  sauf  les  dérc^tions  stipulées  dans  la  présente 
convention. 

Art.  4.  —  La  traction  sera  effectuée  soit  par  Pélectricité,  soit  —  si  fes 
études  définiti'veB  amenaiient  le  Ministoe  des  Travaux  pabëosà  reesnnnllive 
k  possibilité  d'établir,  sans  dépense  excessive,  la  ligne  epooédée  de  hçon 
à  n'avoir  pas  à  y  appliquer  sur  plus  de  deux  déclivités  le  système  de  k 
crémaillère  —  par  la  vapeur. 
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A.  —  Clauses  applicables  en  cas,  seulement^  de  traction 
par  Pétectricité. 

Ârik  5.  —  La  largeur  de  la  voie  eoti»  les  bords  întéiieiu»  dea  rail»  aéra 
dfilmètia* 

Les  terrains  sont  acquis  et  les  terrassements  et  ouvrages  d'art  exécuiéft 
pour  une  voie  senlement»  sactf  rétoblisMme&td'un  oertaui  Bombrede  voies 
a*évitement. 

Dan»  ka  parties  à  deux  voies^  la  largp»ttr  de  Tentoevoie  ssta  teUe  qu'ealre 
les-pMtitts  kft  pias  Baillsate»  de  deux  vébioules  se  onManfc,  il  7  aîl  un  in* 
terraUe  libiad'aiLSioîiHi  ôû  oeakûnèifes» 

La  laigfinz  dea  aoootomeata^  c'es^ànlire  des  partits  eomprises  et 
clkaqva  cSbè^  enlce  le  bconi  extérieur  dn  rail  de  roulameiit  et  Taséte  sapé- 
riema  dn  ballast-  ki^  d'au  laoîna  75  oantînàtoes. 

La  aoittdieda  baUasI  sera  arasée  au  niveau  du  dessoa  dea  tmvenes^  ci 
awa  85  ceatiawtoea  d'épaîasuir. 

En  profil  normal,  il  sera  ménagé,  au  pied,  de  ohaque  taiu»  du  ballast» 
une  Miquette  de  largeur  telle  que  Varéte  de  cette  banquette  se  trouve  à 
âO  «ttriroètoeS)  aa  moins^  de  la*  verticale  passant  par  la  partie  la  plus^aail' 
lante  da  matériel  rouknt. 

En  piroAl  rétréci,  la  largeur  de  k  {date-forme  pourra  ôtre  réduite  jusqu'à 
OB  Iftsisr,  au  niveau  du  dessus  des  rails,,  qu'une  mrgeur  libre  de  70  centi- 
mètarea  d'un  eôté  enti*e  la  partie  la.  plus  saillante  du  matériel  zoulaut  et 
l'obstooto  le  plus  voiÛBr  et  de  l'antre  oôté  entre  ladite  partie  la  plaa  sail- 
laste  eih  e^te  intérieure  da  fossé. 

Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  k 
rsfon  ne  pourra  être  inf énenr  à.  80  mètres. 

Uu  alitement  d'au  moins  30  mètseadalangueurssKaméBagéeairadeax 
<xnrbea  ooneécutîves  de  senscontraiBs. 

La  maTfmwm  des  déclivités  sera  de  80  millièmes. 

Une  partie  horizontale  d'au  moins  40  mètres  de  loogueur  sera  ménagée 
entre  denxfortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  dédivités  se  succéderont 
eibSBEis  oontcaire  e& de  mamèreà  veroer  leurs  eaux  au  même  point. 

Tous  les  chiffres  énoncés  dans  les  paragraphes  ci-dessua  du  présent  ar- 
tkle —  celui  de  I  mètre  relatif  à  la  largeur  de  la  voie  excepté  —  pourront 
4  titre  exceptionnel,  être  modifiés  sur  certains  points  spéciaux  où  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  le  reconnaîtra  nécessaire.  Ta  Compagnie  enten- 
due, pour  éviter  dea  dépenses  excessives. 

liCs  gares,  statians^  dépôts,  ateliÎBrB  et  autres  installations  aceessoirea  se» 
nmtétablis  d'après  les  meiHeun tjrpes  en  usage  sur  les  chemin»  de  f tf  i 
voie  étroite. 

La  largeur  entre  parapets  des  viaducs  au  moyen  desquels  le  chemin  de 
fèr  franchira  les  routes,  chemins  et  cours  d'ëau,  Touverture  entre  culées 
des  ponts  par  dessus  le  chemin  de  fer  et  la  largeur  entre  piédrorts  des  sou«- 
terrains  j)«irront  être  redites  jusqu'à  ne  laisser  qu'un  intervalle  libre 
^Tau  moms  70  centimètres  entre  la  partie  la  pltts  saillante  du  matériel:  rou* 
lant  et  l'obstacle  le^lus  voisin. 

La  distance  verticale  ménagée  au^-dessas  des  rails  extérieurs  de  la  voie, 

Gur  le  passager  deff  trainff,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qu'occuperont 
I  caisBer  cfes  voitures,  ne  sera  pa»  inférieure  à  la  hauteur  maxima  du  ma- 
tériei  nndant  augmentée  de  90  centimètres . 
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A  moins  de  circonstances  spéciales,  dontPappréciation  appartiendra  an 
Ministre  des  Travaux  publics,  les  croisements  à  niveaa  seront  autorisés 
pour  toutes  les  voies  de  terre  publiques  ou  privées. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  pourra  autoriser  la  suppression  des 
barrières  aux  passages  à  niveau  établis  sur  les  chemins  peu  fréquentés. 

Le  poids  des  rails  pourra  être  réduit  à  80  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant. 

Art.  6.  —  L'énergie  électrique  sera  empruntée  à  des  chutes  d*ean,  et  la 
prise  de  courant  s'effectuera  par  rail  isolé. 

Art.  7.  —  L'Etat  prendra  à  sa  charge  les  dépenses  d'établissement  de 
la  ligne,  sauf  la  fourniture  et  la  mise  en  place  des  moteurs  hydrauliques  et 
des  machines  électriques  de  tout  genre  (dynamos,  transformatrices,  accu- 
mulateurs, etc.),  fourniture  et  mise  en  place  qui  seront  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  Celle-ci  fournira,  en  outre,  à  ses  frais,  le  matériel  roulant 
avec  ses  électromoteurs  et  tous  organes  de  freinage  ou  autres,  ainsi  <)ue  le 
petit  matériel,  le  mobilier  et  l'outillage  des  gares  et  les  approvisionne- 
ments. Elle  contribuera,  de  plus,  aux  dépenses  de  la  superstructure  pour 
une  somme  de  12.500  francs  par  kilomètre. 

Art.  8.  —  En  fin  de  concession,  la  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  à 
l'Etat,  en  bon  état  d'entretien,  outre  les  immeubles  et  objets  immobiliers 
mentionnés  à  l'article  36  du  cahier  des  charges  du  1''''  août  1857,  les  ap- 

Sareils  et  installations  de  toute  nature  établis  en  vue  de  la  production  et 
u  transport  de  Ténergie  électrique  destinée  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  et,  notamment,  les  réservoirs,  barrages,  prises  d'eau,  conduites  et  mo- 
teurs hydrauliques,  bâtiments,  dynamos,  transformatrices, accumulateurs, 
feeders,  canalisations  électriques,  etc.,  et  tous  accessoires  desdits  appareils 
oa  installations. 

Art.  9.  —  La  Compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses 
projets,  ainsi  que  pour  l'exploitation  de  la  ligne  concédée,  de  se  soumettre 
à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  installations  élec- 
triques. 

Art.  10.  —  L'Etat  exécutera  lui-même,  outre  les  travaux  d'infrastruc- 
ture définis  au  paragraphe  premier  de  l'article  7  de  la  convention  susvisée 
du  9  juin  1888,  tous  ouvrages  nécessaires  pour  la  création  de  la  foroe  mo- 
trice hydraulique  (réservoirs,  barrages,  prises  d'eau^  canal  d'amenée)  et 
les  remettra,  comme  dépendances  du  chemin  de  fer,  à  la  compagnie  dans 
les  conditions  fixées  audit  article  7. 

La  compagnie  sera  chargée  du  soin  d'exécuter  tous  les  autres  travaux 
et  d'assurer  toutes  les  autres  fournitures.  Elle  sera  remboursée  comme  il 
est  dit  à  l'article  9  de  la  convention  susvisée  de  1888  des  avances  ainsi 
faites  par  elle  à  l'Etat. 

Art.  11 .  —  L'Etat  sera  tenu,  si  les  besoins  du  trafic  de  la  ligne  vien- 
nent à  l'exiger  ultérieurement,  d'exécuter,  à  ses  frais,  tous  travaux  né- 
cessaires pour  accroître,  dans  la  mesure  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics jugera  utile  et  possible,  la  force  motrice  hydraulique  dont  il  est  parlé 
à  l'article  10  ci-dessus. 

Par  contre,  il  aura  le  droit  de  disposer,  à  toute  époque,  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture,  delà  partie  du  cube  d'eau  emmagasiné  dans 
les  réservoirs  qui  excédera  les  besoins  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  à 
la  charge,  toutefois,  de  faire  exécuter,  sans  frais  pour  la  compagnie,  les 


LOIS  718 

travaux  d'établissement  et  d^entretien  des  prises  d'eau  nécessaires  pour 
œtte  utilisation  des  eaux  disponibles. 


B.  —  Clauses  applicables  en  cas  seulement  de  traction 
par  la  vapeur. 

Art.  12.  —  Les  conditions  techniques  d'établissement  de  la  ligne  seront 
celles  stipulées  pour  le  cas  de  la  traction  électrique  à  l'article  5  ci-dessus, 
sauf  les  deux  modifications  ci-après  : 

Le  rayon  des  courbes  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres  ; 

Le  poids  des  rails  sera  de  86  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Art.  13.  —  L'Etat  prendra  à  sa  charge  les  dépenses  d'établissement  de 
la  ligne,  crémaillères  comprises. 

La  compagnie  fournira  à  ses  frais  le  matériel  roulant,  ainsi  que  le  petit 
matériel,  le  mobilier  et  l'outillage  des  gares  et  les  approvisionnements. 
Elle  contribuera,  de  plus,  aux  dépenses  de  la  superstructure  pour  une 
somme  de  12.500  francs  par  kilomètre. 

C.  —  Clauses  applicables  quelque  soit  le  mode  de  traction. 

Art.  14.  —  La  largeur  du  matériel  roulant,  toutes  saillies  comprises, 
n'excédera  pas  2"*,80  ni  sa  hauteur  3"',50.  Les  types  en  seront  arrêtés  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Art.  lô.  —  Le  nombre  des  classes  des  voitures  à  voyageurs  sera  ré- 
duit à  deux,  dont  l'une  correspondra  à  la  troisième  classe  pour  la  percep- 
tion des  tarifs. 

Tjes  prix  de  transport,  impôts  non  compris,  seront  appliaués  aux  dis- 
tances effectives  par  rails  sur  la  section  de  Villefranche-ae-Conflent  à 
Olette^  et  à  des  distances  virtuelles  doubles  des  distances  effectives  par 
rails  sur  la  section  d'Oletteà  Bourg-Madame. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  simple  droit  de  transbordement,  sans  aucun  droit 
de  transmission,  pour  les  relations  des  gares  ou  stations  de  la  ligne  à  voie 
étroite  faisant  l'oojet  de  la  présente  convention  avec  les  autres  gares  ou 
stations  du  réseau  du  Midi. 

Art.  16. —  Les  paragraphes  Vk  11*»  inclus  de  l'article  66  du  cahier 
des  charges  du  l""^  août  1857  relatif  aux  chemins  de  fer  du  réseau  du  Midi 
ne  sont  pas  applicables  à  la  concession  de  la  ligne  de  Villef  ranche-de-Con- 
flent  à  Bourg- Madame. 

Sur  cette  ligne,  l'administration  des  postes  ne  pourra  disposer  à  titre 
gratuit,  pour  son  service,  que  des  trains  de  voyageurs  ou  mixte  circulant 
aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation.  Dans  chacun  de  ces  trains,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  recevoir  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortés  on 
non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  la  compagnie  une  botte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
levée  par  ses  agents. 


714  LOIS,   OJBOKBTSy   ETC. 

Art.  17.  —  L*aitidle  57  dudifc  oahior  des  chargfiB  d&  l'""  «oui  1857 
n^est  pas  applicable  à  la  ligne  de  VillefraDehe-de-Oon^iit  à  Boirg-lb- 
dame. 

Sur  cette  ligne,  dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  soit  pour  les 
jeunes  délinquants  recueillis  par  elle  pour  être  transférés  dema  des 
établissements  d'éducation,  soit  pour  des  prisonniers,  faire  usage  des  voi- 
tures de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  des 
places  de  la  dernière  des  deux  classes  en  nombre  suffisant  et,  autant  que 
poflsibk,  iaoléee  de  eeUeB  oecupées  par  les  autres  Toyageois. 

Les  employés  de  l'administration  ;  les  gardiens  et  les  pritonnierB  on 
jeunes  délmquants  ainsi  transportés  2)ayeFont  moitié  de  la  tase  applicable 
aux  voyageurs  de  la  dernière  des  deux  dasses.  Les  gp^idarmefi  payeront  le 
quart  de  la  mène  tu». 

Art.  18.  —  La  0(Nnpagnie  est  autorisée  à  eonoluro,  «oit  pour  rexécn- 
tion  des  travaux  ou  fournitures  qu'il  lui  inoombe  d'ezéonter  tnr  k  ligne 
de  YiliefrancbeHle-Ooiiflent  à  Bourjg-Madame,  soit  pour  TezploitatioQ  de 
cette  ligQ£,  des  traités  généraux  qui,  pour  être  valablea,  devront  être  ap- 
prouvés par  le  ministre  d^  travaux  publics. 

Au  cas  où  elle  userait  de  cette  faculté,  les  allocations  qn'ea  vertu  des- 
dits  traités  elle  devrait  payer  à  la  société  exploitante  pour  l'exploitation  de 
ladite  ligne  seraient  comprises  dans  le  compte  unique  de  recettes  et  de  dé- 
penses de  l'exploitation  prévu  à  l'article  10  de  la  convention  susviaée  da 
9  juin  1883. 

Art.  19.  —  Par  addition  à  l'article  62  du  cahier  des  chaînes,  les  pro- 
priétaires de  carrières  ou  d'exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  on 
concessionnaires  d'entrepôts  ou  de  magasins  généraux  pourront  obtenir 
l'établissement  d'embranchements  particuliers  se  raccordant  avec  la  Hgne 
faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  dans  les  conditions  résultant 
pour  les  propriétaires  de  mines  et  d'usines  de  l'article  62  du  cahier  des 
charges  et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  à  l'ensemble  du  ré- 
seau. 

Art.  20.  —  La  présente  convention  et  tous  traités  à  soumettre  à  Tap- 
probation  du  Gouvernement  conformément  aux  dispositions  de  l'article  18 
ci-dessus  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  8  francs. 

Eait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  qne  dessus. 
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Lot  déclarant  d'utilité  publique  l'étabUssemerU,  dam  le  dé- 
partement du  Nord^  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local^  à 
voie  7iormale,  d'Hasebrouck  à  Meroilie. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  nît  : 


Art.  V.  —  Sst  déchiée  d'utilité  publique  rétablîaaemeBt,  dans  le  dé- 
partement du  Nord»  d'un  ohemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  uarmalâ, 
d'HazebroQck  à  Morville. 

Art.  2.  —  la  (Nrésente  déclaiation  d'utâlité  publique  aéra  cooflidérée 
comme  nulleet  non  avenue,  Bi  les  ezpropriationfinéceaBairea  pour  Tétablia- 
sement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  anfl, 
4  partir  de  la  promulgalÂon  de  la  peésente  ki. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  âtre  prorogé  par  dé- 
cret. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  delà  convention  passée,  le  23  octobre 
1902,  entre  le  département  du  Nord,  d'une  part,  et  MM.  Dequéker 
d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  an- 
nexés à  ladite  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  oonventions,  série  de  prix  et  ca- 
hier des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art,  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  che- 
min de  fer  désigné  à  Tarticle  premier  ci-dessus,  est  fixé  à  la  somme  de 
cent  dix  mille  francs  (110.000  fr.)  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à 
laquelle  ce  maximum  s'applique  puisse  excéder  quatorze  kilomètres  cinq 
cents  mètres  (14*^,500),  et  y  compris  les  frais  de  constitution  du  capital 
engagé  dans  la  construction  par  les  ooncessionnaires,  lesquels  ne  seront 
admis  en  compte  que  jusqu^à  concurreace  d'un  maximum  de  six  pour  cent 
(6  p.  100)  dudit  capital. 

Le  maximum  ci-dessus  du  capital  de  premier  établissement  pourra  d'ail- 
leurs être  augmenté  des  intérôès,  pendant  la  période  de  oonstruction,  des 
capitaux  engagés  par  le  département. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  à  partir 
de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  et  pendant  une  période  qui, 
prenant  fin  au  plus  tard  en  même  temps  que  Tamortissâiient  de  l'emprunt 
à  contracter  par  le  département,  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  soixante- 
cinq  ans,  à  dater  de  la  présente  loi,  est  fixé  à  la  somme  de  mille  six  cent 
cinquante  francs  (1.6Ô0  fr.)  par  kilomètre,  soit  au  plus,  au  total,  à  la 
Bomme  de  vingt-trois  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs  (23.925  fr.)  pour 
une  leogneur  ttaxima  de  14^500  mètres. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor,  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  excéder  le  montant  cumulé  des  subventions  départementales  et 
ODBimunales,  et  le  remboursement  ultérieur  de  cette  subvention  seront  ré- 
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glés  diaprés  les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  du  23  octobre  1902, 
pour  les  frais  d'exploitation,  le  capital  de  premier  établissement  et  Tinté- 
rôt  à  servir  à  ce  capital^  étant  entendu  ainsi  que,  dans  tons  les  cas  où  le 
département  participerait  aux  recettes  de  Texploitation,  l'Etat  viendrait, 
au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  dé- 
partement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


CONVENTION 

L'an  1902,  le  28  octobre, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  du  Nord, 
en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2°  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3°  Des  décrets  du  6  août  1881  et  13  février  1900,  portant  règlement 
d'administration  publique  et  approuvant  le  cahier  des  charges- type  : 

é*"  Du  décret  du  20  mars  1883,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  des  articles  16  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880; 

b""  Des  délibérations  du  conseil  général   en  date  du  28   août  1899, 
25  avril  1900  et  27  août  1901  ; 
D'une  part  ; 

Et  M.  Achille  Dequéker,  entrepreneur  de  travaux  publics,  et  Achille 
Dequéker  fils,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  demeurant  tous  deoi, 
27,  rue  de  Dunkerque, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  du  Nord  concède  à  MM.  Dequéker,  qui 
acceptent,  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal à  voie  normale  de  1",44  de  largeur,  d'Hazebrouck  à  Merville,  confor- 
mément à  l'avant-projet  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête  d'utilité  publique 
et  aux  projets  définitifs  à  approuver  ultérieurement. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Les  concessionnaires  exécuteront  et  exploiteront  ledit  chemin 
de  fer  en  se  conformant  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  bordereau 
des  prix  et  du  cahier  des  charges  ci-annexés. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  rectifié  et  complété  suivant  les  indications  du 
décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles 41, 
56,  61  et  65. 

Art.  3.  —  La  construction  delà  ligne  sera  faite  entièrement  par  les 
concessionnaires  ;elle  comprendra  la  totalité  des  études,  dépenses,  terrains, 
travaux,  matériel  roulant  et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers 
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nécessaires  au  complet  établissement  et  à  Texploitation  delà  ligne  ainsi  que 
les  travaux  d'aménagement  des  gares  d'Hazebrouck  et  de  Merville. 

Art.  4.  —  La  matériel  roulant  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  concédée  est  fixé  comme  suit  : 

2  locomotives. 

2  fourgons  à  bagages. 

Voitures  à  voyageurs.  —  Nombre  de  places  ;  300,  dont  30  de  l'^*  classe 
et  270  de  2''  classe. 

Wagons  à  marchandises.  —  Nombre  de  tonnes  :  200. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  ce  matériel  venait  à  être  reconnu  insuffi- 
sant par  le  préfet  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  il  devrait 
être  augmenté  par  les  concessionnaires  pour  satisfaire  en  tout  casàTarticle 
48  du  cahier  des  charges. 

Les  dépenses  supplémentaires  d'acquisition  de  matériel  roulant  seraient 
imputées  au  compte  des  travaux  supplémentaires  jusqu'à  concurrence  du 
maximum  indioué  ci-après. 

Le  matériel  aont  la  valeur  aura  été  portée  au  compte  d'établissement  ou 
an  compte  des  travaux  complémentaires  devra  être  remis  en  bon  état  au 
département  et  sans  indemnité  à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  par  les  concessionnaires  pour  Texécution 
complète  de  la  li^ne,  dans  les  conditions  de  l'article  3^  seront  comptées 
d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  prix 
unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention. 

On  y  ajoutera  les  frais  de  constitution  de  la  société  prévue  à  Tarticle  17 
ci-après  et  du  capital  social  qui  ne  seront  portés  en  compte  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  nxé  à  6  p.  100  du  montant  du  capital- actions 
et  des  obligations  que  les  concessionnaires  seraient  autorisés  à  émettre. 

En  toat  cas  et  quoi  q^u^il  arrive,  le  montant  du  capital  de  premier  éta- 
blissement ainsi  déternuné  ne  pourra  dépasser  110.000  francs  par  kilo- 
mètre. 

S'il  y  a  dépassement,  le  surplus  est  laissé  à  la  charge  des  concessionnaires 
et  n'entre  pas  en  li^ne  de  compte  dans  le  règlement  des  subventions. 

Si  le  chiffre  maximum  n'est  pas  atteint,  les  dépenses  d'établissement  se- 
raient augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  la  diffé- 
rence entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  justifiées  conformément 
aux  paragraphes  précédents. 

Art.  6.  —  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  dès  que  les  concession- 
naires auront  justifié  avoir  dépensé  une  somme  représentaat  27,500  francs 
par  kilomètre  de  ligne  concédée,  il  leur  sera  payé  chaque  mois  par  le  dé- 
partement des  acomptes  représentant  l'excédent  des  dépenses  faites  sur 
ladite  somme,  sous  déduction  d'une  retenue  de  garantie  de  5  p.  100  dudit 
excédent,  cette  retenue  étant  limitée  à  2.000  francs  par  kilomètre.  Les  dé- 
penses étant  constatées  sur  des  états  dressés  conformément  aux  stipulations 
de  l'article  5  et  approuvés  par  le  préfet. 

Le  montant  de  ces  acomptes  ne  pourra  dépasser  80.500  francs  par  ki- 
lomètre. 

Art.  7 .  —  Lorsque  la  ligne  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive 
faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet^  le  département  payera, 
en  outre,  aux  concessionnaires,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  prinie  d'éco- 
nomie prévue  à  l'article  5  et  la  retenue  de  garantie  stipulée  à  l'article  6. 

Si  la  dépense  est  égale  ou  supérieure  à  110.000  francs,  il  sera  versé  aux 
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ooncofiBiomuÔTes,  dans  un  délai  de  six  utm  apiès  b  prodootion  dn  oMBpie 
de  premier  étoUiiieiDent  pfém  à  Tartiole  2  dn  décret  da  20  mars  1882,  le 
oomplément  des  SMnmeB  qaî  poaaaieot  raaber  daeB  pour  parfaire  la  sab- 
Tcntion  kilométrique  de  82.500  francs,  y  oomprÎB  la  retenne  de  garantie. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  à  4  p.  100  an  profit  des  coiiûeeBioanair» 
courront  à  Texpiration  du  délai  de  six  mois. 

La  part  contributive  des  conœesionnaireB  sera  foamie  an  moyen  dn  ca- 
pital-actions de  la  société  qu'ils  devront  constituer  conf<mnéinent  à  Tar- 
ticle  17  de  la  présente  convention  et  des  obligationfi  <^ae  cette  société  aéra 
autorisée  à  émettre  d'après  les  diapositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  8.  —  La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  an  chaîaage 
continu  ayant  pour  extrémité  lea  axes  de»  bâtiments  des  voyag^nradesita- 
tions  de  Merville  et  d'Hazebrouck. 

Toutefois  la  longueur  admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  14  kîL  oOO. 

Art.  9.  —  £n  cas  de  retard  sur  les  délais  prévus  par  les  articlea  i  et  S 
du  cahier  des  charges  ci-annexé  pour  la  livraison  i  Texploitation,  ki  con- 
cepsionnaires  payeront  an  département  une  amende  de  50  francs  par  jour 
de  retard  et  ce  sans  préjudice  des  aniarea  pénalités  prévneapar  les  axtodei 
a7  et  88  du  cahier  des  charges.  Cette  pénalité  ne «era  applicable  qn*aaott 
où  il  sera  démontré  que  le  retard  provient  du  fait  des  conoessiounairei. 

Ils  recevrcmt  du  département  une  prime  spéciale  de  25  francs  par  jour 
d'avance  sur  le  délai  imparti  pour  rachèTement  des  travaux. 

Les  sommes  qui  pourront  ainsi  être  payées,  à  titre  de  prime,  aerooteom- 
prises  dans  le  maximum  de  110.000  francs  par  kilomètre  fixé  par  l'aiticle 
5  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

Art.  10.  —  Postérieurement  à  la  production  du  compte  de  premier  éÉa- 
blissement,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  de  travaux  complémentaiveB 
pour  les  dépenses  telles  que  création  de  gares  nouvelles,  agrandissement  de 
gares,  pose  de  seconde  voie  ou  voie  de  garage  et  acquisitioa  de  maténel 
roulant;  ces  dépenses  seront  faites  par  les  concessionnaires  en  vertu  d'raie 
décision  dn  conaeil  général. 

Elles  ne  pourront  élever  le  compte  de  premier  établissement  ai^meoté 
b'U  y  a  lieu  de  la  prime  d'économie,  de  plus  de  4.000  francs  par  kilomètre. 

Ce  compte  sera  cloe  définitivement  quatre  ans  après  la  mise  en  ezpknia- 
tion  de  la  ligne* 

Le  département  payera  chaque  année  aux  oonoeaBÛnmaîrea,  Fintérôt  à 
4,40  p.  100  dn  montant  de  ce  compte  tant  qœ  la  reeette  brute  kilomé- 
trique n*auia  pas  atteint  4.500  francs  et  au  plus  pendant  une  période  de 
vingt  années  à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

En  cas  de  déchéance,  ancnn  remboursem^it  ne  sera  dû  aux  coKoeaBioii- 
nairas  et  les  annuités  spéciales  au  compte  eupi^émentaive  cesacMot  immé- 
diatement d'éioe  payées. 

Art.  11.  —  A  partir  du  1''''  janvier  de  la  hoitièBie  année  qui  sam 
l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation,  lea  conceasioimaiies  seront  tesusde 
prélever  sur  les  dépenees  d'exploitation  une  somme  de  200  franos  par  kilo- 
mètre, pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvellement  jusqu^à  ocm- 
cnrrence  de  2.000  francs  par  kilomètre.  Tontefoia,  ee  piélèvement  ne  sera 
fait  que  pendant  les  années  où  les  recettes  atteindront  â,500  franca  par  ki- 
lomètre. 

Oe  fonds  spécial  dont  les  concessionnaires  peroevrant  les  le^enus  aora 
constitué  à  leur  choix  soit  en  titres  de  rentes  snr  l'Etat  français,  soit  en 
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ohligations  doB  six  graades  compagniefi  de  cheminfi  de  Cer  fiançais  et  seia 
déposé  k  ]a  Banque  de  Fnmce. 

Il  dena  êfcxe,  au  beBom^  rétabli  chaque  année.  Les  conoesaionnaireB  n^j 
poniTont  tooober  que  d'accord  avec  le  préfet  et  exclusivement  pour  les 
travaux  de  grosses  réparations. 

A  r^^q^iration  de  la  concession,  ou  en  caa,  soit  de  déchéance,  soit  de 
rintecruption  de  Texploitation^  le  départemeat  retiendra  ou  prélèvera  s'il 
7  a  lieu  SUT  ce  fonds  spécial  les  aommfis  nécesBaires  pour  remettre  toute  la 
ligne,  y  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  état  d  entretien. 

Le  surplus  sera  remis  aux  oonoessionBairéB. 

Art.  12.  —  L'exploitation  sena  &ite  aux  frais,  risques  et  périls  des  con- 
QâBsionnaires  quellefi  que  soient  les  reoettes. 

Les  frais  kilométriques  d'entretien  et  d'exploûtation  seront  ealcalés 

d'après  leur  montant  réel  et  sans  que  ce  montant  puisse  exoéder  un  maxi- 

"p 

mum  déterminé  par  la  formule  F  =  2.000  +  -  dans  laquelle  R  repré- 

À 

sente  la  reœtte  brote,  impôts  déduits,  étant  entendu  que  les  dépenses  de 

location  des  gares  communes  relatives  à  Texploitation  »ront  portées  au 

compte  d^exploilMtion  au  même  tûkre  q«e  les  veâfivsnceB  que  le  chemin  de 

fer  d'intérêt  local  aura  payées  pcmr  usage  commun  du  matériel  roulant  ou 

antres  lésnltant  d'obligations  réciproques  à  Tégard  des  autres  compagnies. 

Cette  formule  s'appUque  à  un  service  cemportant  au  miaimam  par  jour 
et  dans  chaque  sens  cinq  trains  tant  que  la  recette  brute  par  hikunètre  par 
an  ne  dépassera  pas  6.000  francs  ;  six  trams  pour  des  reoettos  brutes  kilo- 
néferiqueB  annnellee  cimipriseseBÉre 6.000  francs,  et  7.500  francs  et  ainsi 
de  suite  à  raison  d'un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation  de  recette 
de  l.ôOO  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

Si  les  dépenses  réelles  d'entretien  et  d'exploitation  sont  inférieures  au 
maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées  d'une  prime  égale 
aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 

Le  conseil  générai  pourra,  les  concessionnaires  entendus,  exiger  réta- 
blissement d'un  nombre  de  trains  supérieur  d'une  unité  au  nombre  de  trains 
stipulé  par  le  précédent  alinéa;  en  ce  cas  il  sera  payé  aux  concessionnaires 
une  indemnité  de  70  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  le  train  supplé- 
mentaire. 

Cette  subvention  cessera  d'être  payée  si,  pendant  l'exercice  précédent 
avec  le  train  supplémentaire,  la  recette  rentre  dans  les  conditions  du  pa- 
ragraphe 3  du  présent  article.  Toutefois  cette  recette  de  70  centimes  à  pro- 
venir des  trains  supplémentaires  exigés  par  le  conseil  général  n'entrera  pas 

en  compte  pour  l'application  de  la  formule  2.000  -|-  •^. 

Art.  13.  —  Le  département  effectuera  annuellement  une  somme  maxi- 
mum de  1 .250  francs  par  kilomètre  au  aervioe  de  l'intérêt  et  de  Famortis- 
sement  de  l'emprunt  contracté  pour  effectuer  les  payements  et  solder  les 
intérêts  prévus  aux  articles  6  et  7. 

A  cette  somme  s'ajouteront  les  subventions  annuelles  de  l'Etat  et  des 
communes  que  le  département  percevra  directement. 

Quand  oss  soanQes  eseèderoi^  ladite  annjûbé  due  par  le  département 
pour  le  serviee  de  «on  emprunt,  les  ooneeseiomiBiffes  verseront  la  diffé- 
resee  entre  les  mains  des  couoeasionnftiiiBS. 

La  subvention  départementale  jointe  aux  subventions  commnnales  ae 
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pourra  d'ailleurs  dépasser  Tinsuffisance  calculée  conformément  aux  prea- 
criptions  de  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  étani  entendu  que  l'in- 
térêt du  capital  de  premier  établissement  sera  ûxé  au  taux  de  4,40  p.  100. 

Art.  14.  —  Le  département  se  porte  fort  du  payement  des  BubvendcAu 
communales. 

Art.  15.  —  Le  remboursement  des  sommes  versées  auxconcesaîoniiaires 
par  l'Etat,  le  département  et  les  communes  se  fera  dans  les  conditions 
énoncées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880,  mais  sous  les  réserves 
suivantes  : 

La  partie  du  capital  de  premier  établissement  fournie  par  les  concession- 
naires y  compris,  s'il  y  a  heu,  le  capital  pour  travaux  complémentaires 
prévus  à  larticle  10  aura  droit  au  prélèvement  légal  de  6  p.  100  ;  la  par- 
ticipation départementale  dans  les  frais  d'établissement  aura  droit  à  nn 
prélèvement  de  4  fr.  40  p.  100. 

Art.  16. —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel 
roulant  seront  de  provenance  française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera 
de  nationalité  française  sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  cer- 
tains cas  particuliers. 

Art.  17.  —  MM.  Dequéker  s'engagent  à  constituer  dans  le  délai  d*nn 
an,  à  partir  de  la  déclaration  d'uiilité  publique,  une  société  anonyme  qui 
se  substituera  à  eux  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  eux  vi84- 
vis  du  département  de  tous  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés 
avec  ce  dernier. 

Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  du  département  et 
la  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  23  octobre  1902. 


Département  du  Nord. 

CHEMIN  DE   FER  D'iNTÉRÊT   LOCAL  A  VOIE  DE  1"',44   D'HAZEBROUCK 

A  MERVILLE 
Série  de  prix  annexée  à  la  convention. 

I.  —  Etude,  frais  généraux  et  surveillance, 

1.  Etudes  d'avant-projet  et  de  projets  définitifs  par  kilomètre  de  ligne, 
2,700  francs. 

2.  Frais  généraux  et  surveillance  des  travaux  par  kilomètre  de  ligne, 
4,000  francs. 

IL  —  Acquisitions  de  terrains. 

3.  Terrains  de  toute  nature,  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  et 
de  ses  dépendances,  y  compris  toutes  dépréciations,  indemnités  aux  fer- 
miers et  locataires,  frais  d'expropriation,  d'actes,  etc.,  l'hectare 
12,500  francs. 
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i,  Bornage  des  limites  des  terrains  à  acquérir,  7  compris  les  opérations 
dn  piquetage,  fourniture  et  pose  des  bornes,  le  mètre  courant  de  ligne, 
1  fr.  10. 

III.  —  Terrassements. 

5.  Déblais  de  toute  nature,  y  compris  transport  à  toute  distance,  dé- 
charge et  régalage,  le  mètre  culîe  en  œuvre  1  fr.  70. 

6.  JDressement  de  la  plate-forme  et  des  talus  de  la  ligne,  des  déviations 
et  des  chemins  latéraux  ;  le  kilomètre  de  ligne,  500  francs. 

7.  Travaux  accessoires,  perrés,  gazonnements,  assainissement  de  la 
plate-forme  et  des  talus,  etc.,  le  kilomètre  de  ligne^  750  francs. 

IV.  —  Ouvrages  (fart  (mesurés  suivant  la  longueur  du  radier 
ou  des  murs)  ;  passages  à  niveau. 

8.  Buse  en  ciment,  de  15  centimètres  à  20  centimètres  de  diamètre  in- 
térieur, le  mètre  linéaire,  compris  fondation,  8  francs. 

9.  Buse  en  ciment,  de  80  centimètres  de  diamètre  intérieur,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondation,  15  francs. 

10.  Buse  en  ciment,  de  40  centimètres  de  diamètre  intérieur,  compris 
fondation,  25  francs. 

Aqueduc  dallé  ou  voûté,  le  mètre  linéaire,  compris  fondation  : 

11.  De  50  centimètres  d'ouverture,  65  francs. 

12.  De  60  centimètres  d'ouverture,  80  francs. 

13.  De  70  à  80  centimètres  d'ouverture,  1 10  francs. 

14.  De  1  mètre  d'ouverture,  150  francs. 

15.  De  1",50  d'ouverture,  2oO  francs. 

16.  —  Aqueduc  de  1™,50  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  le  mètre 
linéaire,  compris  fondations,  275  francs. 

17.  Pont  de  4  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique  dans  les  ma- 
rais de  la  Bourre,  compris  fondations  et  toutes  sujétions,  8,000  francs. 

18.  Pont  de  5  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique  dans  les  ma- 
rais de  la  Borredecque.  compris  fondations  et  toutes  sujétions,  9,000  francs. 

19.  Ponts  de  10  mètres  sur  la  Clarence  à  prolonger,  l'un,  20.000  francs. 

20.  Pont  de  25°*,60,  avec  tablier  métallique,  dans  les  marais  sur  le 
canal  de  Préaven,  par  mètre  d'ouverture,  7  compris  fondations  et  toutes 
sujétions,  2,300  francs. 

21.  Pont  de  31°',60,  avec  tablier  métallique,  dans  les  marais,  sur  la 
L7S,  par  mètre  d'ouverture,  7  compris  fondations  et  toutes  sujétions, 
2,500  francs. 

22.  Fondations  d'empierrement  avec  une  couche  de  gros  laitier  de 
20  centimètres  d'épaisseur,  compris  approche  et  rangement  soigné  à  la 
main  en  forme  de  hérisson,  le  mètre  superficiel,  1  fr.  40. 

23.  Empierrement  de  10  centimètres  d'épaisseur,  compris  forme  et  em- 
ploi des  matériaux,  le  mètre  superficiel,  2  francs. 

24.  Empierrement  de  15  centimètres  d'épaisseur,  compris  forme  et  em- 
ploi des  matériaux,  le  mètre  superficiel,  8  francs. 

25.  Pierre  cassée  pour  entretien  des  chemins  livrés  à  la  circulation  7 
compris  l'emploi,  le  mètre  cube,  15  francs. 

26.  Pavage  en  pavés  de  16  centimètres  de  hauteur  sur  fondations  de 
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sable  de  20  œntimètres  d'épaÛBeor,  eompiiB  tonteft  foumittaw  efr  mun- 
d^cBxrm,  1«  nètn  laprâciel^  9  fr.  50. 

27.  Clôture  en  treillage,  lattes  et  fil  de  fer,  le  mètre  linéaire,  1  fr.  75. 

28.  Clôture  avec  lisses  et  lattes  dressées  pour  les  abords  des  stations,  y 
compris  peinture  à  deux  conekefl;,  le  mètie  linéaire,  3  fr.  75. 

29.  La  même  tout  en  chêne,  le  mètre  linéaire,  7  francs. 
90.  Poteaux  aux  paangea  à  niveau,  la  pièce,  5  francs. 

V.  —   VoiCr  haUaUage  et  matériel  fèxe* 

81.  Voie  en  railE  Yîgnole  ader  de  30  kilogrammes  le  mètre  Gnéaize, 
posés  sur  traverses  en  chêne  ou  en  sapin  injecté  espacées  de  85  centimè- 
tres d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses,  boulons,  tire-fonds,  fourniture  et 
mise  an  place  da  halliMÉy  pose  de  voie,  eoBaoUdafcioiL  efc  entaetien  josqu'à 
l'ouverture  de  la  ligne,  par  mèlreliaéaîiedevote  peaée^  36  fr.  80. 

32.  Contre-rails,  par  mètre  courant  de  voie  munie  de  contre-ruls, 
compris  aoeesBoires,  oonrhures  de  raiieefc  pose,  16  fr.  90. 

38 .  Changement  de  voie  avee  croisement,  mis  en  j^aee,  par  appareil  en 
pke- value  de»  voies^  IflOO'  francs. 

34.  Pont  à  bascule  de  30  tonnes,  mi»  en  place,  4,480  franc». 

35.  Pbnt  tournant  pour  locomo^vee,  5,500  fradica. 

36.  Plaque  tournante  pour  wagons,  3,000  francs. 

37.  Grae  rcmhate  de  10  à  15  tonnée,  ^,780  francs. 

38.  Alimentation  d'eau,  8,000  fiance. 

39.  Heurtoir  en  fer  ou  en  bois,  tout  eompria,  m»  en  place,  150  fnaes. 

40.  Gabarit  de  chargement,  avec  poteaux  ea  boi»,  mis  en  plue,  250  fr. 

41.  Taquet  d*arrét,  en  fer  ou  en  boîe,  mis  en  place,  100  frucs. 

YL  —  Statioru  et  aoeessoùne^ 

42.  Bâtiments  à  vojagenrs,  à  étage,  avec  logement  du  chef  de  station, 
le  mètre  superficiel,  mesuré  an  niveau  du  seuil,  compris  fondatioBS, 
160  francs. 

43.  Hall^aax  marebandises  et  remisa  à  machines,  te  mètie  auperfiaieT, 
mesuré  au  niveau  du  seuiT,  compris  fondations,  60  ^ncs. 

44.  Abri  et  rennse  pour  le  matériel,  cabinets  et  lampisterie,  le  mètre 
superficiel,  toutr  compris,  50  francs. 

45.  Quai  découvert  pour  marchandises,  le  mètre  superficiel,  10  fraacB. 
4^.  QwK  à  ?oyagenre  empierré  sur  10-  centiraèteree  crépaisBeair,  borfnre 

gBssonnée,  le  mètre  saperfieiel,  tout  compris,  2  francs; 

47.  Citerne  d'au  moins  8  mètres  cubes  dévide,  tout  coBiprn»  itme^ 
5iO0  fiaoGS. 

48.  Ptdte,  emopriff  maçonnerie,,  ronds,  épuisements  par  mètre  de  profoir- 
deur  mesuré  du  dessus  de  la  mittgeile  an  fonds  dn  pmts,  60^  francs. 

4;^.  Appareil  de  puisage,  tieail,  chaîne,  seau,  Tuir  tout  ccnnpriB, 
60  francs. 

50.  l>'oBK  ik  piquer  le  feu,  toulî  compris,  sauf  la  voie,  750  ficaocs. 

TTI.  —  Mobilier,  petit  matériel,  outillage,  téléphone^  ete. 

51.  Mobilier  efe  petit  matériel  des  stations  par  station  complète  oom- 
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prenant  le  seryîce  des  voyageurs,   dea   bagages   et  des  marchandises, 
2,340  francs. 

52.  Petit  matériel  panr  gare  commune,  500  francs. 

53.  Outillage  ponr  réparations  dans  les  ateliers,  comprenant  notam- 
ment, établi,  étanx,  forge,  enclome,  machine  à  percer,  etc.,  Tun 
4,700  francs. 

54.  Outillage  des  chefs  de  trains  par  kilomètre  de  figne,  50  francs. 

55.  Outillage  pour  les  éauipes  de  la  voie,  le  kilomètre,  150  fhmcs. 

56.  Fonmitufe  et  installation  de  ligne  téléphonique,  le  kibmètre  de 
longueur^  320  francs. 

57.  Installation  d*nn  poste  téléphonique,  325  francs. 

58.  Poteaux  kifométriques,  poteaux  de  pentes  et  rampes  et  piquets  ki- 
lométriques, le  kilomètre  de  ligne,  40  france. 

VIII.  —  Matériel  roulanL 

59.  Locomotive  de  28  tonnes  usagée,  43,000  francs. 

60.  Voiture  à  voyageurs  usagée  de  l**  et  de  2*  classes,  5,500  francs. 

61.  Voiture  à  voyageurs  2*  classe  usagée,  5,000  francs. 
^î.  Fourgon  à  bagages  usagé,  4,000  francs. 

63.  Wagon  couvert  à  portes  roulantes,  frein  à  main  usagé,  4,000  francs. 

64.  Wagon  tombereau  frein  à  main  usagé,  3,200  francs. 

65.  Wagon  plate*forme  frein  à  main  usagé,  3,100  francs. 

66.  Wagon  plat  à  traverses  mobiles,  frein  à  main  usagé,  2,500  francs. 

67.  Apiàicatâon  an  frein  à  vide  par  véhicule,  400  franc». 

Pisit  double  ^  Lille,  en  ITiètel  de  la  piéfectere,  le  23  octobre  1902  et 
annexé  à  la  convention  en  date  du  même  jour. 


CAHIER  DES   CHARGES 


TTTEE  PEEMIER 

T9U€i  BT  COIPaTBUCTIOH 

Art.  1".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Tobjet  du  présent 
cahier  des  cbai^ge»  partira  de  la  gare  d'Hszebrouck  (compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord),  passera  par  ou  près  les  hameaux  de  la  Motte-au-Bois 
(oomnrone  de  Moroeeque)  et  le  Sart  (commune  de  Merrville)  et  aboutira  à 
la  giare  de  MerviUe  (oompa^ie  du  chemin  de  fer  du  Nord) . 

Art.  2.  —  Le»  travaux  devront  être  commencés  dans  un  déiai  d'un  an 
ai  nurtinr  de  la  kî  déctenriâve  d'utilité  publique,  lis  seront  poursuivis  de 
telle  façon  que  k  l^ne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de 
tnk  anaà  puÉir  de  la  date  de  kdite  Loi* 

Art.  3  à  7.  —  Comme  au  type  (*). 


O  Voir  le  type  Ann.,  4882,  p.  264. 
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Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieuTB  des  rails  d^ 
vra  être  de  l°,44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement,  ne  dé- 
passera pas  3'",20  et  celle  du  matériel  roulant,  7  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  3°',20.  La 
hauteur  du  matériel  roulant,  au-dessus  des  rails,  j  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  4"^,25  pour  les  locomotives  et  de  4"',20  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2°*,lô. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarôte  supérieure  du  ballast,  sera  de 
80  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  40  centimètres  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Tarete  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant,  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  ponr 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales  sur  les  propositions  du  conoessionnaire. 

Art.  8.  —  Gomme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  des  concessionnaires  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  les  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  ci-après  : 

Hazebrouck  (qui  sera  commune  avec  la  compagnie  du  Nord),  La  Motte- 
aux-Bois,  Merville  (qui  sera  commune  avec  la  compagnie  du  Nord). 

Il  sera  en  outre  établi  quatre  arrêts  en  pleine  voie,  savoir  :  an  Souv^ 
rain,  à  Sec-Bois,  à  Caudescure,  au  Sart,  un  garage  à  Basse-Boulogne. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  conoessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  les 
concessionnaires  entendus. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  les  concessionnaires  entendus  ;  si  la  sécurité  pu- 
blique l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  pres- 
crire l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmenta- 
tion des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projeté  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1®  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500**  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  M- 
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timents  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords. 

2'*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  30  kilograhimes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  un  mètre  d'axe  en  axe. 

Art.  20  à  29.  —  Comme  au  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29  à  32.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  cmq. 
Art.  33.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  34  à  41.  —  Conmie  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses 

3a'il8  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
ition  expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  ils 
sont  autorisés  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  48 
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TARIF 


i*  PAR  TÉTB  ET   PAR  KILOMÈTBB 

Gramde  mt$s$e» 

l  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banqudltes 

Voyageurs.]      rembourrées  (l^*  classe) 

(  Voitures  couvertes,  ei  fermées  à  vitres  (î«  classe)  . 

t  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 

1    à  la  condition   d'être  portés  sur  les  genoux  des 

1    personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place   et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,   dans    un 

môme  compartiment,  deux   enfants   ne  pourront 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  aus,  ils  payent  place  eulièi'e. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .... 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  50  centimes). 


Enfants . 


Petite  vitesse. 

mulets,  béies  de  trait , 


Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de 

mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

2o  PAR  TOKïre   ET   PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse* 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs  .     .     . 


Marchandises  transportées  A  petite  vUesse, 

ire  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre 
-*  Café.  ^  Drogues.  —  Epiceries.  ~  Tissus.  —  Denrées  cole- 
niales.  --  Ol^ls  mMufaelurés  —  Ames » 

2'  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux 

—  Rii.  —  Maïs,  chàtaijines  et  autres  deni'ées  alimentaires 
non  dénommées  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler,  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons. . —  Laines.  — Vins.  — 
Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  — Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non 

—  Fontes  mouli'es 

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Foule  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.     . 

40  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer*  —  Cailloux  et  sables   «... 
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TARIF 


Us  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
600  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  cube,  30  centimes 
par  wagOB  et  par  kilomètre 


PRIX 

de    I     de 
péase  trantport 


fr.  c. 


30  TOITURES    ET    MATÉRIEL   ftOULAIlT  TRA^fSPOHTÉS  ▲  PETITE  VITESSE 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  on  ehariol  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  12  à  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  40  tonnes 

Tender  de  plus  de  ^0  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme   ne  traî- 
nant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,    soit    de  marchandises,    ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  iender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  on  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  cclni  qui  serait  dû  pourun  wagon  marchant  à  vide. 
Voilures  h  deux  ou  quatre  rones,  à  un  fond  et  à  nne  seule  ban- 
quette dans  rifltérienr 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banqueUes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc , 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,   les  prix  ci- 
dcasus  aeroflt  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et   trois 
dans  les  voitnres  à  deux  banquettes,  omnibns,  diligences,  etc, 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elles   seront  chargées,   payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessas,  par  tonne  de  chargement  et  pur  kilomètre. 
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4o  SEUYXCB  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRAI^SPORT  DBS  CEBCCEILS 

Grande  viteste. 

Cm  Toitore  des  poiapes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
eercueilB,  sera  transportée  aux  mènes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  &  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  ua  prix  de .... 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-deasas  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
r£tat. 

Il  est  expressémeot  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  aux 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueront  eux-mêmes  ces  transports  à 
leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'aoront 
droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paroonros. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier 
en  ce  qui  concerne  les  marchuidises. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres.  En  ce  q^ui  concerne  les  voyageurs,  si  la  distance  par- 
courue est  inférieure  à  8  kilomètres,  elle  sera  comp^tée  pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

i)réfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
es  concessionnaires  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d*axe  en  axe,  des  bâtiments  des  vojagenrB 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  somnis 
à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  soivantles 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 .000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  i>oids  ne  seront  pas  comptées  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilo- 
grammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes;  2*  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes,  3"^  au-dessus  de  10  kilégrammes  par  frac- 
tion indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse;  ne  pourra  être  inférieori 
40  centimes. 

Art.  42  à  53.  —  Comme  au  type. 

TITRE  V 

BTIPULATI0N8  RELATIVES  A  DIVBES  SERVICES  PUBLICS 

Art.  58  à  56.  —  Comme  au  type. 

Art.  66.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  réserver,  dans  chaam 
des  trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  comparti- 
ment spécial  de  la  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  reoe* 
voir  les  lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  poètes. 
L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des 
voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déte^ 
minée  de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  poBe 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsa- 
bilité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 
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L'administration  des  ^tes  pourra  aussi  :  1"*  requérir  un  second  com- 

Krtiment  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  premier  ;  2^  requérir 
Qtroduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordi- 
naires du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service 
relier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  i>ourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux 
tarifs  homologuéB,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  aux 
concessionnaires  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du 
paragraphe  premier  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le 
prix  de  tous  autres  transports  faits  par  les  concessionnaires  sur  la  réquisi- 
tion de  l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des 
tarifs  homologués. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  transporter  gratuitement  par  tous 
les  trains  de  voyageurs  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  du  service  des 
postes  et  des  télégraphes  voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour 
rexécution  d'un  service  ou  clmrgé  d'une  mission  ou  d'un  service  acci- 
dentel, et  porteur,  soit  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  par  l'admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes,  soit  d'une  demande  signée  par  le 
chef  du  service  départemental.  La  gare  de  départ  pourra  retenir  le  docu- 
ment présenté,  mais,  dans  ce  cas,  eUe  devra  y  substituer  un  permis. 

U  sera  accordé  à  tout  agent  ou  sous-agent  du  service  des  postes  et  télé- 
graphes en  mission  une  place  de  voiture  de  1*^  ou  de  2'  classe,  selon  son 
grade,  ou  de  V^  classe  si  le  train  ne  comporte  pas  de  voiture  de  2*  classe  ; 
aux  facteurs  ou  aux  ouvriers  une  place  de  voiture  de  2*  classe  ; 

Les  agents,  sous-agents  ou  ouvriers  que  leur  service  obligera  à  des 
voyages  répétés  recevront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport 
avec  leur  situation  hiérarchique. 

Cette  carte  leur  sera  délivrée  par  la  compagnie,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration des  postes  et  télégraphes. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  enfin  exiger,  les 
concessionnaires  et  le  département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord 
avec  le  ministre  des  travaux  publics,  qu*un  train  spécial  dans  chaque  sens 
soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit 
subventionné  ou  non,  les  trois  quarts  des  dépenses  supplémentaires  de  toute 
nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  aui  concessionnaires,  déduc- 
tion faite  des  produits  qu'ils  auront  pu  en  retirer,  leur  seront  payés  par 
l'administration  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à 
gré  ou  par  deux  arbitres.  Eu  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre 
sera  d4igné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  fournir  l'em- 

5 lacement  nécessaire;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation 
u  ministre  des  travaux  pubÙcs;  Tadministration  des  postes  en  payera  le 
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Wer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pae  solyv^entionné  par 

Lorsque  les  oonoessionnaires  voadiont  changer  les  henres  de  départ  des 
convois  ordinaires,  Os  seront  tenus,  dans  tons  les  cas,  d'avertir  Tadmi- 
nistration  des  postes  quinze  jouis  à  Favanoe. 

Les  concessionnaires  pourront  être  tenu  s  de  coopérer  an  service  des 
colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  taiifs 
sur  la  matière. 

Art.  57.  —  Comme  au  type. 
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Art.  58  à  60.  —  Comme  au  type. 

Art.  61.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout 
propriétaiie  de  carrières,  de  mines  et  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou 
concesBionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de 
l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  qui,  offrant 
de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  ks 
concessionnaires  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  et  d*uBines,  des  propriétaires  ou  concessionnaiTes  de 
magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  loir 
établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  anx  frais  de  leurs  proprié- 
taires et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Les  concessionnaires  auront  le  droit  de 
faire  surveiller  par  leurs  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  leur 
matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraieDt 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desditê 
embranchements  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

Le  préfet  pourra  môme,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  on  partie  lems 
transports. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'envoyer  leurs  wagons  sur  tonss  les 
embranchements  autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  génétam  on  d^oa- 
tillage  des  ports  maritimes  on  de  navigation  int^eure  avec  la  ligne  prin- 
câpale  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  amèneront  leurs  wagons  à  Fentrée  des  embran- 
chements. 

Les  expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  kms 
établissements,  pour  les  charger  ou  déchai^r,  et  les  ramènercmt  an  pomt 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  fiais» 
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Les  wftgons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'an  transport  <f  objets 
et  marchandifies  destinés  à  la  ligne  principale  dn  chemin  de  fer. 

Le  tempe  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  Tembranchement 
n'aura  pas  plos  d'un  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis' 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Fayer- 
tissement  spécial  donné  par  les  concessionnaires,  ils  pourront  exiger  utie 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque^ 
période  de  retaid  après  l'aTertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront,  des  mesures  pièscrites,  s'i)  y  a  lieu,  par  le- 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surverllance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel  : 
seront  i  la  oharge  des  propriétahns  des  embranchements  ;  maïs  les  gar- 
diens seront  nommée  et  payés  par  les  ccooesBionnaires.  * 

En  cas  de  difficulté,  il  eexh  statué  par  l'admfaiistvitkm,  les  concession^ 
naires  entendus.  i 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes.  -  .^ 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
oi-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté 
la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'ad- 
ministration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que 
les  concessionnaires  seraient  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de 
ces  conditions. 

Pour  indenmiser  les  concessionnaires  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de 
leur  matériel  sur  les  embranchements,  ils  sont  autorisés  à  percevoir  un 
prix  fixe  de  15  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre, 
6  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Les  concessionnaires  percevront  ea  outre  un  droit  d'embranchement  de 
25  centimes  par  tonne. 

Seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  des  mines  ou  des  usines  qui 
auront  contribué  par  une  subvention  agréée  par  le  préfet  à  la  construction 
de  la  ligne,  les  concessionnaires  entendus. 

Le  ddiKgeaaent  et  le  décbai^emeiit  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aoz  frais  dea  «^éditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-- 
mêmes» soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opà?er. 

Bans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embranchement 
devra  étfe  payé  oomme  wagon  c<»np)et,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  com- 
plètement chargé. 

La  surcharge,  sHl  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  Itod  et  au  prorata 
du  poids  réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  charge-^ 
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mente  qui  dépasseraient  le  maximum  de  3,500  kilogrammes,  déterminé 
en  raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  ea 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
des  concessionnaires. 

Art.  62  à  65.  —  Gomme  au  type. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  les  con- 
cessionnaires. 

Aiin  de  pourvoir  à  ces  frais,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  vener 
à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  chaque  année,  à  la  caiBse  cen- 
trale du  trésorier-paTCur  général  du  département,  une  somme  de  50  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux 
époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoireret  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  direct  an 
profit  du  département. 

Art.  66  à  69.  —  Conune  au  type. 

Fait  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  28  octobre  1902. 


(N^  183) 

[14  mars  1903] 

Loi  autorisant  une  modification  du  tracé  du  chemin  dejer 
d'intérêt  local  de  Nevers  à  Corbigny, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V\  —  Est  autorisée  la  modification  du  tracé  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Nevers  à  Corbigny  comportant  une  ligne  directe  de  Saint- 
fiévérien  à  Corbigny  par  Gruipy  et  un  embranchement  de  Saint-Bév^en 
à  Brinon  par  Neuilly-Champallement. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des 
charges  du  1""  juillet  1900  annexés  à  la  loi  du  10  juillet  1900,  ledit  ave- 
nant passé  le  6  mars  1902  entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant  an  nom 
du  département,  et  M.  Jules  Eousset,  administrateur  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Nièvre. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Les  maxima  déterminés  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  10  juillet  1900 
pour  le  capital  de  premier  établissement  et  pour  la  chaîne  annuelle  poa- 
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Tant  incomber  au  Trésor  public,  restent  fixés  anz  sommes  de  sept  millions 
cent  trente-nenf  mille  sept  cent  cinquante  francs  (7,189,750  francs)  et  de 
cent  quarante-huit  mille  cent  trente  francs  (148,180  francs)  pour  l'en- 
semble  des  lignes  de  Nevers  à  Corbigny,  de  Saint-Saulge  à  Tamnay  et  de 
Cosne  à  Saint- Amand,  déclarées  d'utilité  publique  par  Farticle  premier  de 
ladite  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


ANNEXE 

Département  de  la  Nièvre. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Nevers  à  Corbigny,  de 
Saint-Saulge  à  Tamnay  et  de  Cosne  à  Saint-Amand. 

AVENANT 

&  la  convention  et  an  cahier  des  charfi^es  du  1"  juilllet  1900, 
approuvés  par  la  loi  du  10  Juillet  1900,  déclarant  d'utilité 
publique  des  lignes  ci-dessns. 

Entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant  au  nom  du  département,  en 
vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  17  avril  et  22 
août  1901. 

D'une  part  ; 
Et  M.  Bousset  (Jules),  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Nièvre,  demeurant  88,  rue  Joubert,  à  Paris. 
D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

CONVENTION 

L'article  1^  de  la  convention,  ainsi  conçu  : 

Art.  l®^  —  Le  préfet,  au  nom  du  département  de  la  Nièvre,  concède 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre,  qui  accepte,  la  construc- 
tion et  Tes^loîtation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dénom- 
mées ci-après,  savoir  : 

1**  Ligne  de  Nevers  à  Oorbigny,  comprise  entre  la  gare  de  Nevers  et 
Chitry-les-Mines,  près  Corbigny,  d'une  longueur 
environ 78  kil.  779  mètres. 

2^  Ligne  de  Saint«Saulge  à  Tamnay,  d'une  lon- 
gueur d'environ 19  229 

8*  Ligne  de  Cosne  à  Saint-Amand,  d'une  lon- 
gueur d'environ 21  886 

Longueur  totale 119  kil.  844  mètres. 
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Laconoeftrion  qni  n'aura  d'effet  qa'en  yerta  de  la  loi  àinter?Bi{irapproa- 
vaat  le  préient  tiaifcé,  est  faite  aux  ooaditions  tQmi&tes  : 

Est  remplacé  par  la  rédaction  nouvelle  ci-après  : 

Art.  l®^  —  Le  préfet,  au  nom  du  département  de  la  Nièvre,  concède  à 
la  compagnie  des  cnemins  de  fer  de  la  îîièvre,  qui  accepte,  la  construction 
et  Terploîtation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dénommées 
ci-après,  savoir  : 

l""  Ligne  de  Nevers  à  Corbigny,  comprise  entre  la  gaie  deNevenet 
Chitry-les-Mines,  près  Corbigny,  d'une  longueur 
d'environ 70  kil.  463  mètres. 

2®  Embranchement  de  Saint-Révérien  à  Brinon, 
d'une  longueur  d'environ *  .        8         316 

3"  Ligne  de  Saint-Saulge  à  Tamnay,  d'une  lon- 
gueur d'environ     19         229 

4*  Ligne  de  Cosne  à  Saint- Amand,  d'une  lon- 
gueur d'environ 21         336 

Longueur  totale 119  kil.  344  mètres. 

La  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

L'article  7,  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  —  L'exploitation,  etc... 

Lorsque  les  recettes,  etc... 

Les  dépenses  à  porter  en  compte  chaaue  année  pour  trois  trains  par 
jour  dans  chaque  sens,  ne  pourront  excéaer  une  somme  maximaffl  axée 

par  kilomètre  à  :  2,000  francs  +  —  c'est-à-dire  2,000  francs  plus  le  tiers 

o 

de  la  recette  brute,  impiM»  déduits. 

Chaque  année,  etc. . . 

Si  à  l'expiration,  etc... 

Le  préfet  pourra,  etc... 

Est  remplacé  par  la  rédaction  nouvelle  ci-après  : 

Art.  7.  —  L'exploitation,  etc... 

Lorsque  les  recettes,  etc... 

Les  dépenses  à  porter  en  compte  chaque  année,  pour  trois  trains  par 
jour  dans  chaque  sens,  ne  pourront  excéder  une  somme  maximum  fixée 

par  kilomètre  à  2,000  francs  -|-  -^  c'est-à-dire  2,000  francs  plus  le  tiers 

de  la  recette  brute,  impôts  déduits.  Oe  maximum  sera  applicable  à  l'em- 
branchement de  Saint-Révérien  à  Brinon  qui  ne  sera  desservi  que  par 
deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens. 

Chaque  année,  etc... 

Si  à  l'expiration,  etc.. 

Le  préfet  pourra,  etc... 

CAHIER  DES  CHARGES 

L'article  V^  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 
Art.  1*'.  —  Les  diemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  chai^^es,  comprennent  : 
V  La  h'gne  de  NTevers  à  Corbigny,  qui  partira  de  Nevers  (Compagnie 
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Paris-Lyon-Médîterranée),  passera  à  Nevers  (boulevard  de  la  République), 
Pont-Saint-Oure,  Montigny,  Saint- Jean-aux-Amogne«,  Samt-Benin-d'Azy, 
Sept- Voies,  Bona,  Saxi-Bourdon,  Saint-Saulge,  les  Chaumes-Oottet,  Crux- 
la- Ville,  Saint-Révérien,  Xeuilly-Champallement,  Brinon,  Héry-Guipy  et 
se  terminera  à  la  gare  d*eau  du  canal  de  Nivernais,  en  se  raccordant 
avec  le  tracé  de  la  figne  de  Corbigny  à  Saulieu,  à  la  halte  de  Chitry-les- 
Mines  ; 

i*"  La  ligne  de  Saint-Saulge  à  Tamnay,  qui  partira  de  la  ligne  d'intérêt 
local  de  Nevers  à  Corbigny,  près  Saint-Saulge  ;  passera  à  Montapas,  Châ- 
tillon  et  se  raccordera,  à  Tamnay,  à  la  ligne  à  voie  normale  de  Olamecy  à 
Cercy-la-Tour  (Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée)  ; 

3**  La  ligne  de  Cosne  à  Saint-Amand,  qui  partira  de  la  gare  de  Cosne 
(Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée),  passera  à  Cours  Villepreyoir, 
Saint-Loup,  le  Suchet,  Alb'gny,  Swnt-Verain,  les  Ligers,  et  se  terminera 
à  Saint-Amand-en-Puisaye. 

Est  remplacé  per  la  rédaction  nouvelle  ci-après  : 

Art.  1®'.  —  Les  chemins,  etc... 

V  La  ligne  de  Nevers  à  Corbigny,  qui  partira  de  Nevers  (Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée),  passera  à  Nevers  (boulevard  delà  République), 
Pont-Saint-Ours,  Montigny,  Saint- Jean-aux-Amognes,  Saint-Benin-d'Azy, 
Sept- Voies,  Bona,  Saxi-Bourdon,  Saint-Saulge,  les  Chaumes-Cottet,  Crux- 
la- Ville,  Saint-Révérien,  Guipy,  Héry,  et  se  terminera  à  la  gare  d'eaii  du 
canal  de  Nivernais,  en  se  raccordant  avec  le  tracé  de  la  ligne  de  Corbigny 
à  Saulieu,  à  la  halte  de  Chitry-les-Mines  ; 

2^  L'embranchement  de  Saint-Révérien  à  Brinou,  qui  partira  de  la 
ligne  d'intérêt  local  de  Nevers  à  Corbigny,  à  Saint-Révérien,  passera  à 
Feuilly-Champallement  et  se  terminera  à  Brinon  ; 

3^  (Même  rédaction  que  le  §  2  ancien)  ; 

4^  (Même  rédaction  que  le  §  3  ancien); 

L'article  9,  ainsi  conçu  : 

Art.  9.  ^  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandites  seront  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête 
spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 
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STATIONS  POUR  VOYAGEURS 
rr  MâRCHAroisBS 


HALTES 


HALTES- 
ARRÊTS 


1*  Ligne  de  Jfeven  à  Corhigny. 


Pont  -  Saint-Oros,  Sept -Voies, 
les  Cbaumes-Gottel,  Neoilly- 
Ghampallement    .     .     .     ■ 


Nefers  (Paris- Lyon-MéditeiraDée),  Ne- 
Ters  (bouleTard  de  la  République), 
Hontigny,  Saint-Jean-aux-Amognes, 
Saint  -  Bénin -d'Azj,  Bona.  Saxi- 
Bourdon,  Saint -Saulge,  Crux-la- 
Viile,  Saint-Réf  érien,  Brinon,  Héry- 
Guipy. 


2*  Ligne  de  Saint-Saulge  à  Tamnay. 
Hontapas,  Gbfttillon,  TaoDnay .     .     .|  * 

3*  Ligne  de  Cotne  à  Saint-Amand. 

Gosne,  Goars-VillepreTuir,  Saint-Loup,  [ 
AUigny, Saint- Verain^ Saint-Amand.  |  Le  Suchet,  les  Ligers 


A  la  demande,  etc. 

Est  remplacé  par  la  rédaction  nouvelle  ci-après 

Art.  9.  —  Le  nombre,  etc. 

Il  demeure,  etc. 


STATIONS  POUR  VOYAGEURS 

ET  MARCHAHDISBS 


HALTES 


4*  Ligne  de  Nevers  à  Corhigny. 


Nevers  (Paris- Lyen-Méditerranée),  Ne- 
vers  (bouleTard  de  la  République), 
Montigny,  Saint-Jean-aux-Amognes, 
Saint  -  Bénin  -  d'Azy,  Bona,  Saxi  - 
Bourdon,  Saint-Saulge,  Crux-la- 
Ville,  Saint-Référien,  Guipy-Héry. 


HALTES- 
ARRÊTS 


Pont-Saint-Ours.  Voies,  Ligny. 


S*  Embranchement  de  Saint-Révérien  à  Brinon. 
Brinon |  Neuilly-Champallement.     .     .  | 

3'  Ligne  de  Saint'Saulge  à  Tamnay. 
Montapas,  Chàtillon,  Tamnay.     .     .  |  | 

40  Ligne  de  Cosne  à  Saint-Amand. 

Cosne,Cours-Villeprcvoir,  Saint-Loup,  1  1 

Alligny, Saint-Verain,  Saint-Amand.  I  Le  Suchet,  les  Ligers    ... 
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Â  la  demande,  etc, 

L'article  82,  ainsi  conçu  : 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  par  jour.  Quand  la 
recette  brute  kilométrique  dépassera  4,500  francs  par  an,  ce  nombre  de 
trains  sera  porté  à  quatre. 

Est  remplacé  par  la  rédaction  nouvelle  ci-après  : 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trams  qui  desserviront  tous  les 
ionrB  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  par  jour,  sauf  pour 
l'embraDchement  de  Saint-Bévérien  à  Brinon,  où  ce  nombre  minimum 
est  fixé  à  deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens.  Quand  la  recette  brute 
kilométrique  dépassera  4.500  francs  par  an,  ce  nombre  de  trains  sera  porté 
à  quatre  pour  les  lignes  de  Nevers  à  Oorbigny,  de  Saint-Saulge  à  Tamnaj 
et  Cosne  à  Saint-Amand,  et  à  trois  pour  l'embranchement  de  Saint^ 
Eévérien  à  Brinon. 

Fait  double  à  Nevers,  le  6  mars  1902. 
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DECRETS 


(N°  184) 

[20  octobre  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  piMiqite  rétablissement,  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne,  d'une  ligne  de  tramway 
entre  Chailhj  et  Oncy-Milly. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu  ; 
Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  prolongeant 
la  ligne  actuelle  de  Melun  à  Barbizon  et  destinée  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  entre  Chailly  et  la  limite  des  départements  de 
Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise,  vers  Oncy  et  vers  Milly. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  k 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clause 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  qui  remplacera,  pour  la 
ligne  de  Melun  à  Barbizon,  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
12  octobre  1897. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  4  octobre  1902,  en- 
tre le  préfet  de  Seine-et-Marne,  au  nom  du  département,  et  la  société 
anonyme  des  tramways-sud  de  Seine-et-Marne,  pour  la  rétrocession  du 
tramway  de  Melun  à  Barbizon  et  du  tramway  mentionné  à  l'article  1" 
ci-dessus,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 
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Oette  oamBBtioB  et  ce  cahier  des  charges  régiront  aasei  la  ligue  de 
Mdm  à  BflsrbuKni. 

Ladite  conveation,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
d-desBos  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  36  de  la  loi  dn 
11  juin  1880et  12  da  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882, 
le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor  est  fixé  à 
400  francs  par  kilomètre^  sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce  maximum 
s'applique  puisse  excéder  20  kilomètres,  soit  an  totale  8,000  francs  pour 
la  ligne  entière  de  Chailly  à  Oncy-Milly. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
nltérienr  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  4  octobre  ld02,  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploi- 
tation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  7  de  la  convention  du 
4  octobre  1902,  le  département  participerait  aux  recettes  de  Texploita- 
tion,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  béné- 
fices réalisés  par  le  département. 

Art  6.  —  n  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  tramways-sud  de 
Seine-et-Marne,  sous  peine  de  déchéance,  d^engager  son  capital  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
Texploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y 
avoir  été  préalablemeat  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 
MM.  Paul  Bœgner,   préfet  de  Seine-et-Marne,  commandeur   de  la 
Légion  d'honneur  agissant  an  nom  du  département  en  vertu  de  la  déli- 
bération du  conseil  général  en  date  du  23  août  1901,  et  de  la  délibéra- 
tion de  la  commiauon  départementale,  du  30  septembre  1902  ; 
D'une  part  :  * 

Et  M.  Eugène  Dumé,  officier  d'académie,  administrateur  àéïégaé  de  la 
société  anonyme  des  tramways-sud  de  Seine-et-Marne,  dont  le  siège  est  à 
Melun,  rue  Dajot,  28,  Baissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  so- 
dété^  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  a'administgratiûn  en  date  dn 
24  ayrtl  1901, 
D'autre  part , 
Il  a  tté  convenu  ce  qui  suit  : 
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Art.  l*'.  —  Le  département  de  Seine-et-Marne  rétrocède  à  la  société 
anonyme  des  Tramways-sud  de  Seine-et-Marne,  aux  clauses  et  conditioiu 
de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  qui  en  fait 

girtie  int^rante,  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  Ch&iUj- 
ncy-Milly  :  cette  ligne  constituant  un  prolongement  de  la  ligne  Melnn- 
Barbizon. 

Il  est  entendu  que  la  ligne  déjà  existante  de  Melun  à  Barbizon,  con- 
cédée en  date  du  12  octobre  1897,  fera  corps  avec  la  nouvelle  et  sera 
régie  par  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  y  anneié. 

Far  suite,  ladite  convention  et  ledit  cahier  des  charges  annulent  et 
remplacent  la  convention  du  30  septembre  1897  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses  des  deux  lignes  qui  n'en 
feront  plus  qu'une  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  du  prolonge- 
ment. 

La  présente  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  in- 
tervenir pour  approuver  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Art.  2.  —  La  société  anonyme  des  tramways-sud  de  Seine-et-Mame 
s'engage  à  construire  et  à  exploiter  la  nouvelle  ligne  dont  il  s'agit,  con- 
formément à  l'avant-projet  qui  a  été  soumis  aux  formalités  d'enquête  dn 
7  juillet  au  7  août  1901  et  au  cahier  des  charges  y  annexé. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges- 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  fé- 
vrier 1900,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  4,  5,  8,  9, 11,  23,  Sî^  mo- 
difiés ou  complétés,  les  articles  11  bis  et  11  ter  ajoutés  et  les  articles  38 
et  89  supprimés. 

Art.  3.  —  Le  capital  de  premier  établissement  comprendra  : 

1^  Les  dépenses  réellement  faites  pour  la  construction  de  la  nonvelle 
ligne; 

2°  Les  intérêts  pendant  la  construction  au  taux  auquel  l'emprunt  aura 
été  contracté; 

8«  Les  dépenses  de  matériel  roulant,  d'outillage,  de  mobilier  des  gares, 
stations,  dépôts  et  ateliers  ; 

4*»  Les  frais  de  construction  de  la  ligne  de  Melun  à  Barbizon,  infras- 
tructure, superstructure,  matériel  roidant  et  fixe,  mobilier,  outillage, 
frais  d'étude  ; 

5^  Les  frais  de  constitution  de  la  société. 

Les  frais  de  constitution  du  capital  de  preihier  établissement  ne  de- 
vront pas  être  supérieurs  à  80,000  francs. 

Le  maximum  aes  frais  de  premier  établissement  est  fixé  à  1,525,675  fr., 
savoir  :  843,000  francs  pour  la  nouvelle  ligne,  auxquels  s'ajoutent  les 
dépenses  de  construction  de  Melun  à  Barbizon  (682,666  fr.). 

Au  cas  où  les  dépenses  réelles  pour  le  prolongement  seraient  inférieures 
aux  dépenses  prévues,  la  moitié  de  la  différence  sera  portée  au  compte  de 
premier  établissement  à  titre  de  prime  d'économie  de  construction. 

Art.  4.  —  Le  département  fournira  uniquement  en  capital  pour  la  non- 
velle ligne  Chailly-Oncy-Milly,  une  subvention  de  10,000  francs  par 
kilomètre,  versée  au  fur  et  à  mesure  et  selon  l'importance  des  travaux 
déjà  exécutés,  le  nombre  de  kilomètres  subventionnés  étant  au  plus  égsl 
à  20. 
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Art.  5.  —  Les  dépenses  d'exploitation  comprendront  les  frais  dn  ser- 
vice de  la  voie,  de  la  traction  et  de  l'exploitation,  les  impôts  antres  qne 
ccnx  snr  les  transports  et  les  titres. 

Elles  comprendront  également  les  patentes  et  frais  de  contrôle,  les  dé- 
penses relatives  au  accidents  et  anx  incendies,  les  prélèvements  néces- 
saires à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la 
voie  et  du  matériel,  ainsi  (][u'il  est  dit  à  Tarticle  6. 

Aux  dépenses  ci-dessus  indiquées,  on  ajoutera  5  p.  100  pour  frais  gé- 
néraux et  dépenses  d'administration  centrale. 

Les  dépenses  ainsi  calculée^ne  pourront  dépasser  le  maximum  résultant 

2 
de  la  formule  F  =  900  4-  ^  ï^>  ^^s  laquelle  F  représente  la  recette 

brute  kilométrique,  impôts  déduits. 

En  aucun  cas,  l'application  de  cette  formule  ne  pourrait  faire  descendre 
le  maximum  de  dépenses  à  admettre  en  compte,  au-dessous  de  2,100  francs 
par  kilomètre. 

La  formule  ci-dessns  s'applique  à  une  exploitation  comportant  trois 
trains  de  voyageurs  ou  mixtes  par  jour  dans  chaque  sens  (six  pendant  le 
service  d'été  sur  la  ligne  Melun-Barbizon),  pour  une  recette  inférieure  ou 
égale  à  4,000  francs. 

Pour  une  recette  comprise  entre  4,000  et  5,500  francs,  le  nombre  des 
trains  devra  être  tel  qu  il  corresponde  au  bout  de  Tannée  à  un  parcours 
journalier  de  quatre  trains  dans  chaque  sens,  sur  toute  la  longueur  du 
réseau,  et  ainsi  de  suite,  de  façon  qu'à  chaque  augmentation  de  1,500  fr. 
dans  les  recettes  brut^  corresponde  un  parcours  de  trains  équivalant  à 
un  train  de  plus  dans  chaque  sens  et  par  jour  sur  l'ensemble  des  lignes. 

Pour  des  recettes  brutes  annuelles  inférieures  à  8,000  francs,  lorsque 
les  dépenses  réelles  d'exploitation  admises  en  compte  seront  inférieures 
aux  maxima  indiqués  ci-dessus,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime 
d'économie  des  deux  tiers  de  la  différence. 

Pour  des  recettes  brutes  supérieures  à  3,000  francs,  si  les  dépenses 
réelles  d'exploitation  sont  inférieures  à  2,900  francs  (maximum  donné  par 
la  formule  pour  une  recette  brute  de  3,000  francs),  la  majoration  sera 
toujours  des  deux  tiers  de  l'écart  qui  existera  entre  lesdites  dépenses  et 
2,900  francs. 

Si  les  recettes  sont  supérieures  à  3,000  francs  et  les  dépenses  inférieures 
à  2,900  francs,  la  majoration  sera  des  deux  tiers  de  la  différence  entre 
2,900  francs  et  le  maximum  indiqué  par  la  formule. 

Ces  dépenses  ainsi  majorées  constitueront  les  frais  d'exploitation  que  le 
rétrocessionnaire  sera  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  brutes. 

Art.  6.  —  La  société  portera  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation 
les  sommes  qu'elle  jugera  utile  de  prélever  sur  les  recettes  pour  constituer 
un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  dn  matériel  fixe, 
et  roulant,  sans  que  le  prélèvement  puisse  excéder  200  francs  par  kilomètre 
et  par  an.  Ce  fonds  de  réserve  devra  atteindre  500  francs  et  ne  pas  dé- 
passer 2.000 francs  par  kilomètre.  Le  fonds  ainsi  constitué  sera  placé  dans 
une  caisse  agréée  par  le  département;  le  revenu  en  sera  touché  par  la  so- 
ciété. 

Ce  fonds  sera  la  propriété  de  la  société  et  lui  reviendra  en  fin  de  con- 
cession, sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits  en  raison  du 
paragraphe  3  de  1  article  17  du  cahier  des  charges. 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  D^xnRTs,  etc.  ~  tome  ht.  49 
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Art.  7.  —  La  subvention  de  l'Etat,  sera  versée  à  la  société  par  Tinter- 
médiaire  du  département.  Les  remboursements  à  faire  à  l'Etat,  s'il  j  a 
lien,  par  la  société, conformément  à  Tarticle  15  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
seront  également  versés  par  l'intermédiaire  du  département. 

Quand  les  recettes  brutes  seront  supérieures  aux  fraifi  d'exploitation 
calculés  comme  il  a  été  dit  ci-dessns,  tontes  primes  payées,  plus  4  p.  100 
du  capital  de  premier  établissement  fourni  par  la  société,  l'excédent  sera 
partagé  par  moitié  entre  le  département  et  la  société  jusqu'à  ce  qne  le  dé- 
partement reçoive  4  p.  luO  du  capital  avancé  par  lui.  Le  surplus  sera  par- 
tagé entre  la  société  et  le  département  dans  la  proportion  de  leurs 
avances. 

Art.  8.  —  Le  préfet  pourra,  le  rétrocessi(»nnaire  entendu,  exiger  la  mise 
en  circulation  dans  chaque  sens  d'un  nombre  de  trains  supérieur  aux 
nombres  prévus  plus  haut  ;  dans  ce  cas,  il  sera  ajouté  à  l'aller  et  au  retour, 
au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessous,  cinquante  centimes  (0,50) 
par  train  kilométrique  pour  les  trains  prescrits. 

Cette  faculté  pourra  s'appliquer  aux  trains  périodiques  au  moins  heb- 
domadaires. 

Les  trains  prescrits  cesseront  naturellement  d'en  bénéficier  lorsque 
l'augmentation  de  recette  brute  les  rendra  obligatoires  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  9.  —  Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier  établisse- 
ment qui  devra  être  clos  deux  ans  au  plus  après  la  mise  en  exploitation 
de  la  nouvelle  ligne,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de 
premier  établissement  pour  des  travaux  s'appliquant  à  la  création  de  rac- 
cordements nouveaux  ou  de  gares  nouvelles,  agrandissement  des  gares, 
voies  de  garages,  augmentation  de  matériel  roulant. 

Le  compte  complémentaire  ne  pourra  excéder  2,000  fr.  par  kilomètre, 
non  compris  une  somme  de  100,000  fr.  pour  le  raccordement  à  la  Seine. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  se  charger  de  l'assurance  contre 
Pincendie  des  bâtiments  et  du  matériel  fixe  et  roulant.  A  défaut  par  lui  de 
couvrir  ce  risque,  le  département  le  fera  pour  le  compte  et  aux  frais  du 
rétrocessionnaire.  Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  compte 
annuel  de  l'exploitation. 

Art.  11.  —  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'utiliser  dans  la 
construction  et  l'exploitation  du  tramway  aue  du  matériel  de  provenance 
française  et  à  n'avoir  comme  agents  d'exploitation  que  des  employés  de 
nationalité  française. 

Art.  12.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  conoession,  la  société  dépo- 
sera à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  nom  et  pour  le  compte  du 
département,  la  somme  de  10,000  fr.  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  1  Etat, 
oafculée  conformément  au  décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor, 
avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  s'ajoutera  à  celle  de  18,000  fr.  déjà  versée  pour  k  ligne 
de  Melun  à  Barbizon. 

Elle  constituera  le  cautionnement  définitif  de  ^entreprise  et  ne  seia 
remboursée  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  13.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Melon. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
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lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  ]Mréfec- 
ture  de  Seine-et-Marne. 

Art.  14.  —  La  validité  de  la  présente  est  subordonnée  à  la  déclaration 
d'atilité  publique  et  à  Tallocation  par  TEtat  du  maximum  de  la  subven- 
tion autorisée  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  les  décrets  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  j  annexé  sont  à.  la  charge  de  la  société 
rétrocessionnaire. 

Fait  double  à  Melun^  le  4  octobre  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I**' 

TRACÉ    ET    OONÔTRUOTION 

Art.  1^.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahior 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  vovageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotive  d'un  type  agréé  par  Tadmiutth 
tration. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  Melun-Barbizon  et  OhaiHy- 
Oncy-Miily. 

La  ligne  Melun-Barbizon  déjà  en  exploitation  partira  de  la  gare  dn 
chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  et  empruntera  les  voies  publiques 
ci-après  désignées  : 

A  Melun  :  rue  des  Marronniers,  place  de  la  Gare,  square  de  la  Oompa^ 
gnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  chemin  de  grande  communication  n"  64» 
avenue  Thiers,  route  nationale  Ji^  h  bis,  route  départementale  n®  14. 

A  Dammarie-les-Lys  :  chemin  de  grande  communication  n°  64. 

A  Chailly-en-Bière  :  chemin  de  grande  communication  n^  64,  roate 
nationale  n°  2,  chemin  de  grande  communication  n""  64,  rue  de  BarbijKtt. 

La  ligne  de  Chailly  à  Oncy-Milly  partira  du  dépôt  deChailly*ea-Bièfe; 
elle  empruntera  les  voies  publiques  et  comportera  les  déviations  oi-c^piès 
désignées  : 

A  Chailly-en-Bière  : 

Déviation  jusqu'au  chemin  vicinal  ordinaire  n°  2. 

Chemin  vicinal  ordinaire  n°  2. 
A  Pertfaes  : 

Déviation  entre  le  chemin  vicinal  ordinaire  n"*  2  et  la  route  départemeiw 
taie  n^  30. 

Boute  départementale  n^  80. 
ACély: 

Route  départementale  n''  30. 

Déviation  à  partir  du  lieu  dit  «  Les  Vaux  > . 
A  Fleury-en-Bière  : 

Déviation  jusqu'au  chemin  de  grande  communication  u^  11. 

Chemin  de  grande  communication  n®  11. 
A  Saint-Martin-en- Bière  : 
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Chemin  de  grande  communication  n**  11. 

Obemin  de  grande  communication  n*"  50. 
A  Arbonne  : 

Chemin  de  grande  communication  n*'  50. 

Déviation  entre  le  chemin  de  grande  communication  n^  50  et  la  route 
départementale  n°  38. 

Koute  départementale  n"  88. 

A  Noisy-sur-Ecole  :  Déviation. 

Art.  3.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  4 .  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  borda  intérieurs  des  rails  devra 
ôtre  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  tontes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
2  mètres. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  3^^,76  pour  les  locomotives  et  de  3^,30  pour  les 
autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  1"',50. 

Pour  les  parties  de  la  voie  en  déviation,  la  largeur  des  accotements, 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérienr 
du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  45  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  iai^nr 
telle  que  Taréte  d!e  cette  banquette  ee  trouve  à  90  centimètres  au  moins 
de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  tramway  les  fossés  ou  rigoles  qni 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  ia  voie  et  pour  i'écoole- 
ment  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  ôtre  inférieur  à  30  mètres. 

Le  maximum  des  décUvités  est  fixé  à  53  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Pour  les  parties  de  la  voie  en  déviation,  une  partie  droite  de  40  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutiTes 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  dé^slivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles, mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moycir 
nant  l'approbation  préalable  de  lautorité  compétente  pour  approuver  les 
projets  d'exécution 

Art.  6  et  7.  —  Comme  au  type. 


(•)  Voir  le  type  Ann  4882,  p.  292. 
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Art,  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'nne  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs^  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  6 . 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Oette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1**  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  60; 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  Tarticle  7. 

Par  exception,  la  dimension  de  1",40  qui  doit  rester  libre  entre  le  ma- 
tériel roulant  (toutes  saillies  comprises)  et  les  façades  des  constructions 
voisines,  pourra  être  réduite,  sans  descendre  au-dessous  de  1  mètre,  dans 
la  traverse  de  Dammarie-les-Lys,  sur  une  longueur  maximadelOO  mètres 
près  de  la  rue  de  la  Eochette  et  au  droit  des  propriétés  portant  les  n°'  70, 
72,  88,  108,  122,  124  et  144  du  plan  d'alignement  de  cette  traverse 
approuvé  le  28  décembre  1877  et  dans  la  traverse  du  hameau  de  Forges. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démoliiion  et  du  rétablissement 
des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la 
nature  et  de  la  Qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de 
la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisse  nécessaire 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  éditant  l'em- 
ploi des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaolées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection, 
seront  laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  constraction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  cnemins  publics  ou  particuliers  seront  en 
maçonnerie  on  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par 
l'administration. 

Art.  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  stations  et  haltes. 

Ces  arrêts  sont  pour  la  ligne  Melun-Barbizon  :  Petit-Dammarie  (arrêt 
conditionnel)  :  Dammarie-Ëue  du  Cimetière  (arrêt  conditionnel)  ;  Dam- 
marie,  la  Glandée  (arrêt  conditionnel)  ;  Fay  (halte)  ;  Chailly,  Barbizon, 
Clé-d'Or  (arrêt  conditionnel)  ;  Barbizon-Charmettes  (arrêt  conditionnel)  ; 
Barbizon-Exposition  (arrêt  conditionnel)  et  Barbizon-Terminus. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  pour  la  ligne 
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Ghaillj-Oncy  seront  arrêtés  lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs. 
Q  est  toatefois  entendu  dès  à  présent  qn^il  sera  établi  des  stations  <ni  des 
haltes  ponr  le  service  des  voyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la 
livraison  des  marchandises,  suivant  les  indications  ci- après  :  à  Perthes,  à 
Oélj,  à  Fleury,à  Forges,  à  Saint-Martin,  à  Arbonne,à  Oncy-Milly  (Seae- 
eÉrMfflrne) . 

Art.  11  bis. —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  commnniea- 
ttons  interceptées  par  le  tramway,  suivant  les  dispoestions  qui  seront 
approuvées  p^r  Tadministration  compétente. 

Lorsque  le  tramway  devra  passer  en  dessus  d'une  route  nationale  on 
départementale,  ou  d'un  chemm  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra  dans 
avReun  cas  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7  mètres 
pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  ponr  un  chemin  vicinal  de  grande 
CKMnmunication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vioiniU. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol 
de  la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de 
poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de 
é^^O  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3"*, 40,  la  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  inférieure  à  1  mètre. 

Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  on  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  tramway,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie 
ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  tramway  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  inférieur  à  45'',  à  moips  d'une  autorisation  formefle  de 
l'administration  supérieure. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  vingt  millimètres  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de 
part  et  d'autre  de  chaque  passage. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  de  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  3  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et 
5  centimètres  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le 
préfet  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  une  dérogation  à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départe- 
mentales et  les  chemins  vicinaux  ;  le  ministre  statuera  en  ce  qui  touche 
les  routes  nationales. 

Art.  11  /er.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement 
du  tramway  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  l'exécotion  des 
travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  poui  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines^  et  pour  tous 
dommages  quelcon(]ues  résultant  des  travaux,  seront  supportés  et  payés 
par  le  concessionnaire. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi, 
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pour  l'exécntion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tons  les  droits 
qne  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  soit  pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation, 
soit  pour  Textraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., 
et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent, 
pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 


TITRE  II 

BNTEBTIEN    ET    EXPLOITATIOX 

Art.  12  à  16.  —  Comme  au  type. 

TITRE  m 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA.  C0XCES8I0X 

Art.  16  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  lY 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  BT 
DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


748 


liOIS,    DÉCRETS,  ETC. 


TARIF 


4*  PAR  tAtb  bt  par  kilovètri 
Grande  vite$se. 


Voyageurs . 


Enfants 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,06 
0,04 


/  Voitures  couTertes,  gnrnies  et  fermées  à  glaces 
au  moins  pendant  l'hifer  (ir«  classe).     .     .     . 
Voilures  couvertes,  fermées  à  glaces,  au  moins  pen- 
dant rbiveret  à  banquettes  rembourrées  (2«  classe). 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  au  moins 

pendant  Thiver  (3«  classe^ 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte -,  toutefois,  dans  un 
mémo  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
,  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 0, 01 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes) 

Petite  vitesie. 
Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trnit     . 

Veaux  et  porcs • 

Moulons,  brebis,  agneaux  chèvres * 

Lorsque   les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la    de~ 

mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR  TOirifK  BT  PAR  KILOMJtTRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagaces 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!»••  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  do 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  ^  Viande  fraîche.  — Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drojgues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  — Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

'ie  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz. —  Mnïs.  —  Châtaignes  et  autres  deoi'ées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  â  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriere.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines. —  Vins. 

—  Vinaigres. —  Boissons. —  Bières. —  Levure  sèche.  — Coke. 

—  Fers.— Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées 

8«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  do  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  --  Meulières.  — Argiles.  —  Briques. —  Ardoises. 

i«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  <—  Minerais 
de  fer.  --  Cailloux  et  sables 
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TARIF 


Tarif  tpécial  par  wagon  complet 
d'au  moin$  4.000  kilogr.  ou  payant  pour  ce  poids. 

Marchandises  des  ir*,  et  2*  classes 

Marchandises  des  3^  et  4'  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogr.  sous  lo  volume  de  1  mètre  cube,  50  centimes 
par  vagon  et  par  kilomètre. 

3«  VOÎTORES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRAHSPORTÉS  A   PETITl  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  ^ne  traînant  pas  de  convoi), 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  ô  iO  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  h.  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
lender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wogon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  Tinténeur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus^  diligences,  etc. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports   au- 
ront lieu  &  la  vitesse  des  trains  de   voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voilures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 
les  voyageurs   excédant  «e  nombre  payeront  le   prix  des 
places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  on  sus  du  prix 
ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par*  kilomètre.     .     . 

4«  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES    CERCUEILS 

Grande  vitesse 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  do  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  Timpot  dû  à  l'Etat. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu^il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
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frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aara  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

1)réfet  d*après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  siiivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyagemra  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Tho* 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilog.; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  ;  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2"  au-deasns  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogr.,  pax  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  24  à  32.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  d'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  aoit  une  po- 
pulation agglomérée  de  moins  de  3.000  habitants,  soit  un  centredepopn- 
lation  de  3.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du 
tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libre»  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camonniage  des  marchandises.  Le 
concessionnaire  ne  sera  tenu  d'effectuer  le  chargement  et  le  déchargement 
des  colis,  messageries  ou  bagages,  que  si  leur  poids  individuel  ne  dépasee 
pas  300  kilogr. 

Art.  33  et  34.  -    Comme  au  type. 
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TITRE  V 

STIPULATIONS  BELATIVBS  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  et  36.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

CLAT7SBB  DIVERSES 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 
Art.  38.  —  (Supprimé). 
Art.  39.  —  (Supprimé.) 
Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 
Fait  à  Melun,  le  4  octobre  1902. 


(N*>  183) 

[3  novembre  1902] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  société  générale  des 
chemins  dejer  économiques  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Nièvre  comme  concessionnaire  et  rétrocession- 
naire  de  diverses  lignes  d'intérêt  local  dans  les  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  de  la  C6te~d'0r. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  cooAeil  d'Etat  eniiendu. 
Décrète: 

Art.  1*^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  la  Nièvre,  de  ia  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques; 

1«  Gomme  ooncessionnaire  de  la  partie,  située  dans  le  département  de 
la  Nièvre,  du  chemin  de  fer  d^intérêt  local  de  Oorbigny  à  Saulieu  avec 
prolongement  de  Corb^ny  à  Chitry-les-Mines,  et  comme  rétrocessionnaire 
de  la  section  comprise  dans  le  département  de  la  C6te-d'0r  dndit  chemin 
de  fer,  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  ci- 
danufl  visée  du  11  août  1897  ; 

2^  Comme  ooncessionnaire  des  chemins  de  fer  d*intérôt  local  de  Nevers 
à  Corbigny,  de  Saint-Saulge  à  Tamnay  et  de  Cosne  à  Saint- Amand,  dont 
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rétablissement  dans  le  département  de  la  Nièvre,  a  été  déclaré  d'atilité 
publique  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  10  juillet  1900. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  ou  des  tramways  qui  lui  ont  été  concédés, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N«  i86) 

"^  [3  novembre  1902] 

Décret  autorisant  Rétablissement  d'un  réseau  de  tramways 
dans  la  ville  de  Montpellier  (Hérault). 

Le  Pr^ident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l•^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  suivant  les  dispositions  généralesdu  plan  ci-dessus 
visé,  de  lignes  de  tramway  à  traction  électrique,  destinées  à  compléter  le 
réseau  de  tramways  de  la  ville  de  Montpellier  et  de  sa  banlieue. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nnlfe 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdites 
lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci-dessus  visé  du 
12  mars  1897,  avec  les  modifications  qui  font  l'objet  de  la  convention  dn 
30  mai  1902. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  30  mai  1902,  entie 
le  maire  de  Montpellier,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramwajs 
électriques  de  Montpellier,  pour  la  rétrocession  de  rentreprise. 
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Cefcte  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés 
an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Montpellier,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Tex- 
ploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d*Etat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  Pezet,  maire  de  Montpellier,  agisant  au  nom  de  la 
ville,  et  Dupuy-Dutemps,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  tramways  électriques  de  Montpellier,  a  été  convenu  ce  qui 
suit: 

La  ville  de  Montpellier  est  actuellement  en  instance  pour  obtenir  de 
l'Etat  la  concession  des  lignes  de  tramways  électriques  suivantes  : 

1**  Prolongement  de  la  ligne  du  Peyrouà  l'avenue  de  Toulouse  jusqu'au 
champ  de  manœuvre  ; 

2®  Kaccordement  de  cette  même  ligne  à  la  gare  Chaptal  ; 

8®  Prolongement  de  la  ligne  de  l'avenue  du  Stand  à  l'octroi  de  Lodève 
jusqu'à  Celleneuve: 

4®  Construction  d'une  ligne  sur  le  boulevard  Henri  IV. 

La  ville  de  Montpellier  s'engage,  dans  le  cas  où  la  concession  lui  serait 
accordée,  à  la  rétrocéder  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Mont- 
pellier. 

Lesdites  lignes,  ainsi  que  les  lignes  déjà  concédées  par  décret  du 
12  mars  1902,  forment  un  ensemble  régi  par  la  convention  et  le  cahier  des 
charges  annexé  audit  décret,  ainsi  que  par  l'avenant  au  traité  de  rétroces- 
sion du  17  janvier  1901,  approuvé  par  décret  du  19  novembre  1901,  étant 
entendu,  toutefois  que  le  cahier  des  charges  sera  modifié  comme  il  est  sti- 
pnlé  par  l'avenant  ci-dessous  : 


AVENANT 

AU  CAHIER  DES  CHARGES  ANNEXÉ  AU  DÉCRET  DU  12  ]yiARS  1897 

Art.  2.  —  Le  réseau  .comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  A.  —  Tour  de  ville.  —  De  la  gare  P.-L.-M.  à  la  gare  P.-L.-M., 
en  passant  dans  les  deux  sens  par  la  rue  de  la  République;  les  boulevards 
de  l'Observatoire,  Jeu-de- Paume,  Ledru-Rollin,  du  Peyrou  et  Henri  IV  ; 
la  place  de  l'Hôpital  général;  les  boulevards  Pasteur,  Louis- Blanc,  Bon- 
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nes-Nouvelles,  de  l' Esplanade;  la  place  de  la  Comédie  ;  la  rue Magnelone. 

Ligne  B-  —  De  l'octroi  du  chemin  de  Palavasau  road^int  de  TEcole 
normale,  en  passant  par  la  route  de  Palavas,  les  rues  du  Pûnt-de-Lattes 
et  Edouard- x\dam,  la  place  de  TEmbarcadère,  la  rue  Magnelone,  la  piaee 
de  la  Comédie,  la  rue  de  la  Loge,  la  rue  Barralerie,  la  rue  Nationale,  la 
rampe  du  Peyrou,  la  rue  du  Fau bourg-Saint- Jaumes  et  l'arenue  Ohancd. 

Ligne  C.  —  De  la  place  de  la  Comédie  à  Oastelnau,  en  passant  par  les 
boulevards  de  TEsplanade,  Bonnes-Nouvelles,  les  rues  des  Glacières  etdes 
Patriotes,  Tancien  chemin  de  Montpellier  à  C^Mtelnau,  le  Qhes;ki&  de  Sau- 
ret,  la  route  nationale  n°  87. 

Ligne  D.  —  De  l'avenue  du  Stand  à  Celleneuve,  en  passant  par  la  place 
de  la  Comédie,  la  rue  Magnelone,  la  place  de  l'Embarcadère,  la  me  de  la 
République,  le  boulevard  de  l'Obseivatoire,  la  rue  du  Faubourg^e-la- 
Saunerie,  la  place  Saint- Denis,  le  cours  Gambetta,  l'avenue  de  Lodève,  la 
route  nationale  n°  109  de  Montpellier  à  Lodève. 

Ligne  E.  —  Champ  de  manœuvre  à  l'hôpital  suburbain  avec  embran- 
chement sur  la  gare  Chaptal,  en  passant  par  la  route  nationale  n*  87, 
l'avenue  de  Toulouse,  la  place  Saint-Denis,  les  rues  du  Grand- Saint- Jean 
et  du  Grand-Galion,  le  boulevard  Victor-Hugo,  la  place  de  la  Comèiie, 
les  rues  de  la  Loge,  Barralerie,  Nationale,  le  Pejrou,  le  boulevard  Heniy 
IV,  la  place  de  l'Hôpital  Général,  l'avenue  Bouisson-Bertrand,  le  rond- 
point  de  l'Ecole  Normale,  l'avenue  de  l'Hôpital  suburbain;  l'embranche- 
ment de  la  gare  Chaptal  passe  par  le  bonlevard  Renouvier  et  s*anéte  de- 
vant la  gare. 

Cet  article  modifie  et  annule  le  primitif  de  même  numéro  du  cahier  des 
charges  précédemment  établi. 

Art.  14.  —  Le  service  d'été,  du  15  avril  au  15  octobre,  commenœra 
dans  chaque  sens  à  six  heures  du  matin  et  finira  à  dix  heures  du  soir.  Le 
service  d'hiver,  du  15  octobre  au  15  avril,  commencera  dans  chaque  sens  s 
sept  heures  du  mafin  et  finira  à  neuf  heures  du  soir  (par  exception,  le  ]xe- 
mier  départ  de  Celleneuve  pour  la  place  de  la  Comédie,  le  matin,  aura  lieu 
en  été  à  six  heures  et  demie,  en  hiver  à  sept  heures  et  demie.  Le  demîei 
départ  de  Celleneuve  pour  la  place  de  la  Comédie  aura  lieu  à  neuf  heures 
et  demie  l'été  et  huit  heures  et  demie  l'hiver. 

Sur  la  ligne  A,  les  départs  auront  lieu  dans  chaque  sens  toutes  les  diî 
minutes. 

Sur  les  lignes  B,  E  et  sur  la  ligne  D  jusqu'à  l'octroi  de  Lodève  et  re- 
tour, il  y  aura  des  départs  dans  chaque  sens  chaque  dix  minutes,  de  hait 
heures  et  demie  du  matin  à  huit  heures  du  soir,  et  chaque  quart  d^heore 
avant  huit  heures  et  demie  du  matin  et  après  huit  heures  du  soir. 

Sur  la  ligne  C,  les  départs  auront  lieu  tous  les  quarts  d'heure. 

Sur  la  ligne  D,  les  départs  pour  Celleneuve  et  retour  auront  lien  tontes 
les  vingt  niinutes,  sans  transbordement. 

Cet  article  modifie  et  annule  le  primitif  de  même  numéro  du  cahier  des 
charges  précédemment  établi. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  clauses,  il  est  autorisé  à 
percevoir  pendant  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Au  point  de  vue  de  l'application  des  tarifs,  le  réseau  est  divisé  en  deux 
parties  : 

1**  La  partie  urbaine,  comprenant  les  lignes  A,  B,  E  dans  leur  entier, 
la  ligne  C  depuis  la  place  de  la  Comédie  jusqu'à  l'octroi  de  la  Pierre-Eouge, 
la  ligne  D  depuis  l'avenue  du  Stand  jusqu'à  l'octroi  de  Lodève  ; 

2"*  La  partie  extra-urbaine,  comprenant  la  ligne  C  de  l'octroi  de  Pierre- 
Rouge  à  Castelnau,la  ligne  D  de  l'octroi  de  Lodève  à  Gelleneuve. 

Sur  le  réseau  urbain,  le  tarif  est  uniformément  de  10  centimes  pour 
chaque  ligne  parcourue,  et  le  billet  donne  droit  à  un  parcours  gratuit  sur 
une  autre  ligne  dans  la  partie  urbaine  du  réseau,  étant  bien  entendu  que 
le  voyageur  muni  d'une  correspondanoe  devra  l'employer  immédiatement 
et  au  premier  point  d'intersection  des  deux  lignes  utilisées. 

Sur  la  ligne  de  Caslelnaii. 

De  l'octroi  de  la  Pierre- Bouge  à  Castelnau  et  vice  versa^  10  centimes. 
D'un  point  du  réseau  urbain  au  cimetière  Saint-Lazare  et  vice  versa 
15  centimes. 
D'un  point  du  réseau  urbain  à  Castelnau,  20  centimes. 

Ligne  de  Celleneuve. 

De  l'octroi  de  Genève  à  Celleneuve  et  vice  versa,  15  centimes. 

Du  Plan-Cabannes  à  Celleneuve  et  vice  versa,  15  centimes. 

D'un  point  du  réseau  urbain  en  deçà  du  Plan-Cabannes  à  Celleneuve  et 
vice  versa^  20  centimes. 

Il  est  entendu  que  le  voyageur  en  provenance  d'une  ligne  du  réseau 
urbain  et  à  destination,  soit  de  Celleneuve,  soit  de  Castelnau  ou  vice 
versa,  et  qui  sera  muni  d'une  conespondance,  devra  l'utiliser  immédia- 
tement au  premier  point  d'intersection  des  deux  lignes  utilisées. 

Les  enfants  an-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volu- 
mineux, susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et 
dont  le  poids  n'excéderait  pas  10  kilogr. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

Cet  article  modifie  et  annule  le  primitif  de  même  numéro  du  cahier  des 
charges  précède  .nment  établi. 

Montpellier,  le  30  mai  1902. 


(N-  187) 

[28  novembre  1902] 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion de  trois  appontements  à  Cherbourg. 
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Le  Président  de  la  Bépabliqne  françaifie. 
Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'  —  II  sera  procédé  à  la  construction  de  trois  appontementsen 
charpente  le  long  du  quai  du  Vieil-Arsenal  dans  Tavant-port  de  Cher- 
bourg, conformément  aux  dispositions  générales  de  ravant-projet  ci-des- 
sus visé  et  à  Tavis  également  susvisé  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Ces  travaux,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  150,000  fr.,  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Cherbourg,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  susnaées 
des  12  février  et  14  mai  1901,  de  fournir  à  l'État  la  totalité  des  fonds 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

Cet  fonds  seront  versés  au  Trésor,  par  acomptes  successifs,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque  versement  et  la 
date  à  laquelle  il  devra  être  effectué  seront  déterminées  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Art.  8.  —  La  dépense  sera  inscrite  au  chapitre  ouvert  à  la  2^  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  et  l'ex- 
tension des  ports  maritimes. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  tiuile- 
iin  des  lois  de  la  République  française. 


(N^  188) 

[8  décembre  1902] 

Décret  approuvant  la  substitution  d'une  société  anonyme  à 
M.  Benoît^  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tram- 
way de  Laboutarié  à  Réalmont  (Tarn.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Le  conseil  d'Ecat  entendu, 
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Décrète: 

Art.  1*^.  —  Est  approuvée  la  substitation  de  la  société  anonyme  dite 
«  compagnie  du  tramway  de  Laboutarié  à  Béalmont  ]»,  à  M.  Benoît 
(Auguste),  comme  rétrocessionnaire  de  ladite  ligne  de  tramway  dont  Téta- 
bliflsement,  dans  le  département  du  Tarn,  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  le  décret  Buaviaé  du  8  juillet  1901. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Laboutarié  à 
Béalmont,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  Tarticle  1®',  sans  y  être  auto- 
risée par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  189) 

[26  décembre  1902] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'Aiguës- Mortes  au  Grau-du-Roi  (Gard.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète: 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Aigues-Mortes  au  Grau-du*Roi. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  faite,  à  titre  éven- 
tuel, à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, par  la  loi  du  18  juillet  1902,  est  déclarée  définitive  dans  les  condi- 
tions de  la  convention  susvisée  du  24  janvier  1902,  approuvée  par  ladite 
loi. 

Art.  2.  —  Viendront,  en  déduction  des  frais  à  la  charge  de  l'État, 
pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont  été  ou 
qui  seront  offertes  par  le  département,  les  communes  ou  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  : 

l"*  Des  engagements  souscrits,  le  8  décembre  1897  et  le  22  août  1902, 

A  nn.  det  P.  et  Ch .  Lois,  Dégmts,  etc.  —  tovi  m .  50 
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parla  compai^uie  des  Salins  du  Midi,  le  14  février  1898  et  le  S4  août  1902 
par  les  héritiers  Rédarès,  de  céder  grataitement  les  t^rains  leur  apparte- 
nant nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Aignes-Mories  an 
Gran-du-Roi, 

2"*  De  l'offre  faite  par  le  conseil  municipal  du  Grau-dn-Roi,  dana  sa 
délibération  du  18  octobre  1896,  de  payer  à  TEtat  une  subvention  de 
Sû,000  f r.  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer  ; 

8"  De  Toffre  faite  par  le  conseil  général  du  Gard,  dans  ses  délibératioBS 
des  18  octobre  189G  et  22  août  1902,  de  fournir  à  TËbai  une  Bnbv«atioQ 
de  70,0o0  fr.  pour  le  même  objet. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutionda 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  190) 

■19  janvier  1903] 

Décret  approuvant  la  substitution  du  concessionnaire  du 
tranncarj  de  Bône  à  la  Calle  (Constantine.) 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  E.  Laborie  de  la  ••  com- 
pagnie du  tramway  de  Bône  à  la  Calle  et  extensions  »  comme  conces- 
sionnaire du  tramway  de  la  Calle  à  Bône  dont  rétablissement;,  dans  le 
département  de  Constantine,  a  fait  Tobjet  du  décret  ci-dessus  visé  du 
27  août  1900. 

Art.  2.  —  II  est  interdit  à  la  <  compagnie  du  tramway  de  Bône  à  la 
Calle  et  extensions  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  di- 
rectement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  constrodioa 
et  l'exploitation  de  la  ligue  de  tramway  mentionnée  à  l'article  l*""  ci-dessos, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécotioû 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N^  191) 

[19  janvier  1003 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le^i  travau  r  de  transfor- 
mation et  d'extension  du  réseau  des  lignes  de  tramœays  de 
la  ville  de  Reims  (Marne,) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1^.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  transfor- 
mation et  d'extension,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-des- 
sus visé,  du  réseau  des  lignes  de  tramways  de  la  ville  de  Reims,  ledit  ré- 
seau, qui  sera  à  traction  mécanique,  étant  destiné  au  transport  des 
voyageurs  et  éventuellement  des  marchandises. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  oonsiiérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  desdits 
travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Reims  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  Fexploitation  du  réseau  des  ligues  de  tramways  dont  il  s'agit  trans- 
formé et  étendu,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  décembre  1902, 
ratre  le  mnire  de  Reims,  au  nom  de  la  ville  et  la  compagnie  des  tram- 
ways de  Reims,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci*dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret.  Ces  convention  et 
cahier  des  charges  régiront  désormais  l'ensemble  du  réseau  concédé  à  la 
ville  de  Reims. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Reims,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation  da  réseau 


60  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

de  tramways  qui  lui  est  rétrocédé  en  vertu  du  présent  décret,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d*Ëtat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécation  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  le  docteur  A.  Pozzi,  adjoint  au  maire  de  Reims,  agissant  en  cette 
qualité  au  nom  de  la  ville  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  mnnicipal 
en  date  des  2  juin  1898, 12  avril  1900,  4  avril  1902  et  18  novembre  1902, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Saint-Germain,  président  ;  de  Backer,  administrateur  de  la 
compagnie  des  tramways  de  Reims,  société  anonynie  dont  le  siège  social 
est  à  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  la  Révolution,  1,  agissant  an  nom  de 
ladite  compagnie,  dûment  autorisés  aux  fins  des  préfientes, 

D'une  part  : 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Reims,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  con- 
cession de  divers  prolongements  de  lignes  de  tramway  et  la  prolongation 
de  la  concession  du  réseau  actuel,  rétrocède  à  la  compagnie  des  tramn-avs 
de  Reims  jusqu'au  31  décembre  1945  la  construction  et  TexpIoitatioD  du 
réseau  de  tramways  à  traction  électrique  défini  à  Tarticle  2  du  cahier  des 
charges  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret 
à  intervenir  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  du  pré- 
sent traité  et  au  cahier  des  charges.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au 
cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  du  13  février  1900. 

Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  sont  modifiés  les  articles  sui* 
vants  du  cahier  des  charges-type  :  10,  11,  14,  17,  19,  20,  21,  23,  28,  29 
et  supprimés  les  articles  7,  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38,  39. 

La  compagnie  sera  subrogée  à  la  ville  pour  l'exécution  pleine  et  entièie 
de  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges  ;  la  ville  se 
réserve  d'exercer  directement  vis-à  vis  de  la  compagnie  les  droits  que 
possède  l'Etat  vis-à-vis  d'elle-même,  notamment  le  radiât  éventuel  de  la 
rétrocession.  La  ville  ne  pourra  exercer  C3  droit  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risée par  un  nouveau  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  recettes  brutes  moyennes  de  l'ensemble  des  lignes 
en  exploitation  atteindront  40,000  fr.  par  an  et  par  kilomètre  exploité, 
la  ville  pourra  imposer  à  la  compagnie  la  rétrocession  d'une  nouvelle 
extension  du  réseau  par  fraction  de  quatre  kilomètres  en  moyenne  dont 
chacune  sera  exigible  lorsque  les  recettes  brutes  moyennes  atteindront 
40,000  francs  par  kilomètre  après  la  mise  en  exploitation  de  la  précédente. 
Conformément  à  l'accord  des  parties,  et  en  raison  de  l'exécution  immé- 
diate de  la  section  porte  Dieu-Lumière-Pont-d'Huon,  la  première  exten- 
sion sera  de  trois  kilomètres  sous  réserve  de  la  faculté  accordée  à  la  ville 
par  les  paragraphes  suivants. 
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Cette  extension  ne  pourra  être  demandée  qu'à  partir  du  !•*"  janvier  1905, 
et  sans  qn'il  puisse  être  exigé  en  moyenne  plus  de  4  kilomètres  par  pé- 
riode de  cinq  années.  Le  chiffre  de  4  kilomètres  devra  être,  à  la  demande 
de  la  ville,  augmenté  d'une  fraction  au  plus  égale  à  1  kilomètre  ;  mais  dé- 
duction de  cette  fraction  sera  faite  du  nombre  de  kilomètres  exigible  dans 
la  période  suivante. 

Réciproquement,  au  cas  où  la  ville  n'utiliserait  pas  les  4  kilomètres  dont 
elle  est  en  droit  de  demander  la  construction,  cette  fraction  non  exigée 
Bera  reportée  à  la  période  suivante.  La  faculté  pour  la  ville  d'exiger  de 
nouvelles  lignes  expirera  le  81  décembre  1935.  Les  lignes  à  construire  par 
application  de  cet  article  devront  être  exécutées  et  mises  en  exploitation 
dans  un  délaide  quatre  mois  après  la  date  du  décret  qui  les  aura  déclarées 
d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  La  traction  pourra  avoir  lieu  par  conducteur  électrique 
aérien.  Mais  pour  la  traversée  des  places  Royale,  du  Parvis-Notre-Dame 
(éventuellement)  et  de  THôtel-de- Ville,  la  compagnie  devra,  si  elle  en  est 
requise  par  la  municipalité,  à  partir  du  6  juillet  1908,  établir,  après  ap- 
probation de  l'administration,  un  système  de  traction  agréé  par  la  ville, 
qui  supprime  les  poteaux  et  les  fils. 

Les  feeders  d'alimentation  et  de  retour,  s'il  y  a  lieu,  devront  être  sou- 
terraine. 

Les  fils  aériens  seront  soutenus  par  des  potences  et  placés  au  minimum 
à  6  mètres  de  hauteur  au-dessus  de  la  chaussée  et  à  1  m.  50  des  façades 
des  maisons,  sauf  autorisation  spéciale  donnée  par  l'administration  supé- 
rieure, la  ville  entendue. 

Les  poteaux  devront  être  d'un  type  élégant  et  décoratif.  Ils  seront  dis- 
posés de  façon  à  pouvoir  supporter  une  ou  deux  lanternes  d'éclairage  que 
m  ville  aura  la  faculté  d'y  placer  gratuitement. 

Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  placer  des  poteaux  au  milieu  de  la 
chaussée,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  à  le  faire  ;  mais  dans  ce  cas 
ils  seront  munis  d'une  lanterne  dont  l'éclairage  sera  remboursé  à  la  ville 
par  la  compagnie. 

Des  abris  pour  les  voyageurs,  convenablement  éclairés  le  soir  aux  mêmes 
conditions,  et  entretenus  en  parfait  état  de  propreté,  devront  être  placés 
par  la  compagnie,  et  à  ses  frais,  suivant  les  nécessités  du  service,  en  des 
endroits  fixa  par  l'administration  compétente,  sur  la  proposition  de  la 
ville. 

Au  cas  où  les  terrains  seraient  situés  sur  le  domaine  communal,  la  rede- 
vance pécuniaire  à  verser  annuellement  par  la  compagnie,  à  titre  de  loca- 
tion, sera  fixée  à  1  fr.  Le  modèle  des  poteaux,  le  type  des  abris,  ainsi  que 
les  annonces  ou  affiches  qui  y  seraient  apposées,  seront  conformes  à  des 
modèles  agréés  par  la  ville  et  approuvés  par  l'autorité  compétente. 

Art.  5.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation  dans  les  rues,  éviter 
tonte  détérioration  aux  conduites  d'eau,  de  gaz,  d'électricité  et  autres,  et 
prévenir  tout  trouble  dans  les  services  télégraphique  et  téléphonique,  tant 
en  ce  qui  concerne  l'Etat  et  la  ville,  que  les  particuliers.  S'il  venait  à  se 
produire  des  accidents,  détériorations  ou  troubles  malgré  les  précautions 
prises,  la  compagnie  en  serait  néanmoins  complètement  responsable. 

Pendant  le  cours  de  la  concession,  la  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
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à  ses  frais  les  améliorations  que  ladministration  municipale  jagera  atiles 
à  la  sécurité  du  public,  sauf  approbation  par  qui  de  droit. 

Art.  6.  —  L'exploitation  aura  lieu  par  voitures  de  32  à  40  places,  d'un 
modèle  agréé  par  la  municipalité  et  approuvé  par  Tadministration  com- 
pétente ;  elle  se  fera  par  voitures  isolées  ou  attelées  d'une  voiture  de  re- 
morque. 

Le  maire  pourra  autoriser,  à  certains  moments,  Taddition  de  la  seconde 
voiture  de  remorque. 

Ces  voitures  porteront  extérieurement  des  inscriptions  très  apparentes 
indiquant  le  parcours  avec  ses  points  de  passage  principaux,  ainsi  que  le 
sens  dans  lequel  elles  Teffectnent.  Aucune  autre  indication  ne  pourra 
exister  à  Texiérieur  des  voitures,  à  moins  d'autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration compétente. 

Soit  dans  chaoue  voiture,  soit  dans  chaque  train,  le  nombre  de  places 
de  2®  classe  sera  les  deux  tiers  au  moins  du  nombre  total  des  places. 

L'horaire  de  la  marche  des  voitures  sera  approuvé  par  rantorité  compé- 
tente, après  l'agrément  de  la  ville. 

Art.  7.  -— Le  maire  pourra  suspendre  momentanément  et  sans  indem- 
nité le  service  du  tramway  sur  tout  ou  partie  de  son  parcours,  dans  les 
circcmstances  extraordinaires  telles  que  fêtes  ou  cérémonies  publiques,  on 
lorsque  les  travaux  à  exécuter  sur  le  parcours  du  tramway  rendraient  le 
passage  des  voitures  difficile  ou  dangereux. 

Art.  d.  —  Aux  points  de  traversée  du  canal,  la  compagnie  devra  norma- 
lement faire  continuer  les  voitures  sur  les  ponts  d^une  rive  à  l'antre,  sans 
transbordement  de  voyageurs. 

En  cas  d'interruption  anormale  de  la  circulation  aux  pointa  ci-deasus, 
la  compagnie  devra  assurer  un  service  de  transbordement  gratuit  des 
voyageurs  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  selon  les  circoDStaDoes  par 
le  préfet,  l'administration  municipale  entendue. 

Art.  9.  —  Lorsque  la  ville  voudra  établir  un  service  de  voyageurs  sor 
des  lignes  construites  par  elle  et  par  tout  autre  ou  établies  pour  an  antre 
objet,  et  dont  la  longueur  n'excédera  pas  4  kilomètres  relia  à  son  résean, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  exploiter.  Les  conditions  dans  lesquelles 
cette  exploitation  aura  lieu  seront  déterminées  d'un  commun  acoord  avec 
la  compagnie.  La  compagnie  n'aura  à  supporter  de  ce  fait  aucune  dé- 
pense de  premier  établissement,  soit  pour  l'équipement  de  ces  lignes,  soit 
pour  l'augmentation  du  nombre  des  machines  et  toutes  extensions  des 
installations  de  toutes  sortes  relatives  à  la  production  et  au  transport  de 
l'énergie,  que  le  fonctionnement  de  cette  exploitation  entrûnerait. 

Les  recettes  spéciales  effectuées  sur  ces  quatre  kilomètres  appartiffli- 
dront  à  la  compagnie.  Si  pendant  deux  années  consécutives  ces  recettes 
sont  inférieures  aux  dépenses  calculées  sur  le  prix  de  revient  moyen  de  la 
voiture- kilomètre  pour  l'ensemble  de  son  réseau,  tel  qu'il  ressortira  des 
comptes  régulièrement  tenus  par  la  compagnie,  y  compris  l'amortiaBement 
dans  un  délai  de  vingt  ans  du  matériel  roulant  nécessaire  pour  aasur»  ce 
service,  qui  seul  sera  à  la  charge  de  la  compagnie,  calculé  sur  une  base  de 
capitalisation  de  3  p.  100,  prix  de  revient  qui  sera  majoré  ea  sua  de 
15p.  100,  la  compagnie  ne  pourra  être  tenuede  prolongerson  expk»tatH». 

Art.  10.  —  Si  la  ville,  sous  l'autorité  de  l'administration  sopérieme, 
organise  dans  les  conditions  visées  à  l'article  11  un  service  de  tranapcKlde 
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marchandises,  sur  les  voies  de  la  compagnie,  et  sur  les  quatre  kilomètres 
dont  il  est  question  ci-dessus,  la  compi^nie  pourra  être  tenue  de  fournir 
Vénergie  électrique  nécessaire  à  cette  exploitation. 

La  compagnie  n'aura  de  ce  fait  à  supporter  aucune  dépense  de  premier 
établissement,  soit  pour  Téquipement  électrique  de  ces  quatre  kilomètres, 
soit  pour  l'augmentation  du  nombre  des  machines  et  toutes  extensions 
des  instailatioiis  de  toutes  sc^rtes  relatives  à  la  production  et  an  transport 
de  l'énergie,  que  cette  fourniture  d'énergie  entraînerait. 

^  La  consommation  d'énergie  faite  pour  le  service  spécial  des  marchan- 
dises sera  payée  mensuellement  à  la  compagnie  après  mesures  contradic- 
toires, sur  la  base  du  prix  de  revient  du  kilowatt-heure  de  l'ensemble  de 
Texploitation  de  la  compagnie  avec  une  majoration  de  15  p.  100  pour  bé- 
néfices. Le  prix  de  base  de  revient  du  kilowatt-heure  sera  établi  en  tenant 
compte  d'une  part  du  débit  total  de  l'usine,  et  d'autre  part  des  frais  de 
tontes  tortes  relatifs  à  cette  production  et  à  son  transport  tels  qu'ils  res- 
sortiront  des  comptes  régulièrement  tenus  par  la  compagnie. 

Si  la  compagnie  est  tenue  de  fournir  de  l'énergie  en  dehors  de  la  pé- 
riode quotidienne  de  sa  propre  exploitation  définie  à  l'article  14  du  cahier 
des  charges,  le  coût  des  kilowatts  ainsi  fourni  sera  majoré  des  frais  géné- 
raux et  spéciaux  de  toutes  sortes  nécessités  pour  leur  production. 

Art.  11.  —  La  ville  pourra  faire  circuler  des  véhicules  sur  les  voies  de 
la  compagnie,  soit  pour  assurer  le  service  des  marchandises  défini  à  l'ar- 
ticle 10,  soit  pour  tout  autre  service,  mais  à  des  moments  choisis  de  façon 
à  ne  pas  gôner  son  exploitation,  ni  lui  faire  concurrence,  l^  poids  de  ces 
véhicules,  chargement  compris,  ne  sera  pas  supérieur  à  9  tonnes  par  es* 
sien,  et  leur  vitesse  ne  dépassera  pas  10  kilomètres  à  Theure.  Il  ne  sera  dû 
à  la  compagnie  aucun  droit  de  péage,  mais  seulement  une  part  contribu- 
tive dans  les  frais  d*entretien,  d  usure  et  d'amortissement  de  la  voie  et  des 
lignes  aériennes,  part  qui  sera  fixée  nar  l'administration  supérieure. 

Le  règlement  cle  cette  ffaxt  sera  efiectué  à  la  compagnie  dans  le  courant 
des  mois  de  juillet  et  de  janvier  pour  les  semestres  échus. 

Art.  12.  —  S'il  s'organise  dans  la  ville  de  Reims  une  entreprise  de 
transport  des  marchan£ses,  la  compagnie  des  tramways  devra,  sur  la  de- 
mande de  la  ville,  et  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  déplacer 
ses  voies  de  façon  à  permettre  le  croisement  des  wagons  d'une  largeur  to- 
tale de  a  m«  20. 

Dans  les  mêmes  conditions,  la  compagnie  devra  également  laisser  éta- 
blir sur  ses  voies,  conformément  à  l'article  48  du  règlement  du  6  août 
1881,  les  embranchements  particuliers  demandés  par  les  propriétaires  on 
exploitants  de  magasins  ou  d'établissements  industriels  ou  commerciaux. 
Ces  embranchements  seraient  desservis  par  le  matériel  de  l'entreprise  de 
traction  des  marchandises. 

Ces  fiais  de  transformation  ne  sauraient  en  aucun  cas  inoomber  à  la 
compagnie  des  tramway  s- voyageurs,  au  cas  où  elle  ne  se  chargerait  pas 
elle-même  du  service  des  marchandises. 

La  ville  s'engage  à  garantir  la  compagnie  contre  tous  les  dommages 
dûment  justifia,  qui  pourraient  résulter  pour  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  modifications  nécessités  par  la  création  de  ce  service  des  marchan- 
dises. 

Art.  18.  —  Dans  une  période  commençant  le  1*'  janvier  1918  et  finis- 
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sant  douze  années  avant  Texpiration  de  la  rétrocession  et  sons  réserve  de 
l'approbation  dn  ministre  des  travaux  publies,  la  compagnie  devra  instal- 
ler a  ses  frais,  si  la  ville  le  requiert  et  sur  Tavis  conforme  d'une  commis- 
sion arbitrale  composée  de  cinq  membres  désignés  :  deux  x>ar  le  conseil 
municipal,  deux  par  la  compagnie  et  le  cinquième  par  le  préfet  de  la 
Marne,  tout  système  nouveau  de  traction  qui  aura  été  expérimenté  avec 
succès  dans  une  ville  de  France  ou  de  Tétranger  d'une  importance  an 
moins  égale  à  la  ville  de  Reims. 

Art.  14.  —  A  partir  du  1"^  janvier  1900,  la  compagnie  payera  à  la  ville 
une  redevance  de  six  francs  par  1,000  voyageurs  au-dessus  de  3  millions. 

En  sus,  la  compagnie  versera  à  la  ville,  lorsque  les  recettes  seront  telles 
que  toutes  charges  et  amortissement  payés  il  pourra  être  distribué  un  inté- 
rêt de  5  ç.  100  aux  actions  de  capital,  25  p.  100  du  surplus  à  titre  sup- 
plémentaire ;  à  partir  du  1^  janvier  1930,  le  taux  de  cette  participation 
sera  porté  à  40  p.  100.  Oette  participation  de  la  ville  s'étendra  à  toutes 
les  répartitions,  même  à  celles  des  fonds  de  réserve,  faites  à  dater  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  à  intervenir,  k  un  moment  quelconque, 
aux  actions  en  plus  de  Tamortissement  de  ces  actions  et  des  intérêts  sti- 
pulés ci-dessus. 

Pour  établir  le  chiffre  de  la  redevance  à  payer  à  la  ville  sur  le  nombre 
des  voyageurs  transportés,  chaque  abonnement  annuel  sera  compté  pour 
1,500  voyageurs. 

Pour  1  une  et  l'autre  de  ces  redevances,  la  compagnie  produira  des  états 
dûment  certifiés  par  son  conseil  d'administration  et  les  commisBaires  de 
surveillance. 

Le  montant  de  ces  redevances  sera  versé  à  la  caisse  municipale  : 

A.  —  Pour  la  redevance  sur  le  nombre  des  voyageurs,  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  qui  suivra  Tannée  pour  laquelle  elle  sera  due  ; 

B.  —  Pour  la  participation  dans  les  bénéfices,  quinze  jours  après 
Tapprobation  des  comptes  annuels  par  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. 

Art.  15.  —  La  ville  pourra  faire  surveiller  par  ses  agents  Texécution 
de  tous  les  travaux,  tant  de  premier  établissement  que  d'entretien  dn  ré- 
seau et  du  matériel,  ainsi  que  la  régularité  du  service,  et  signalera  à  l'in- 
génieur du  contrôle  les  irrégularité  qui  pourraient  être  commises  par  la 
compagnie.  Celle-ci  devra  fournir  aux  agents  de  la  ville  tontes  les  expli- 
cations et  renseignements  nécessaires. 

Art.  16.  —  Pour  la  vérification  des  dispositifs  intéressant  la  sécurité  de 
la  circulation,  la  compagnie,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  mettra  à  la  dispo- 
sition de  la  ville  une  plateforme  surélevée,  montée  sur  chariot  et  ayant  la 
hauteur  voulue. 

Cet  engin  sera  fourni  gratuitement  dans  le  délai  et  à  l'endroit  indi- 
qués par  la  ville,  les  frais  de  traction  en  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

Art.  17.  —  Le  directeur  et  tout  le  personnel  de  l'exploitation  seront  de 
nationalité  française.  Il  sera  procédé  par  voie  d'extinction  au  remplace- 
ment du  personnel  étranger  actuellement  employé  par  la  compagnie. 

Tout  le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  fabrication  française,  sauf  auto- 
risations spéciales  qui  pourront  être  données  par  l'administration  compé- 
tente pour  certaines  fournitures  déterminées,  la  municipalité  entendue. 
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La  compagnie  devra  congédier  ceux  de  ses  agents  qui  lui  seraient  si- 
gnalés par  Tadministration  comme  ayant  fait  preuve  d'imprudence,  d'inca- 
pacité on  comme  ayant  commis  des  fautes  graves  dans  le  service. 

Art.  18.  —  La  durée  maxima  normale  effective  du  travail  du  personnel 
sera  de  douze  heures,  non  compris  une  interruption  de  quarante-cinq  mi- 
nutes pour  les  repas,  entre  onze  heures  et  deux  heures. 

Les  amendes  qui  pourraient  être  encourues  seront  versées  à  une  caisse 
de  secours  du  personnel. 

Les  sommes  déposées  en  cautionnement  par  le  personnel  porteront  inté- 
rêt à  3  p.  100, 

Art.  19.  —  L'administration  municipale  désignera  à  la  compagnie  les 
agents  des  services  publics  pour  lesquels  elle  réclame  le  parcours  gratuit. 

Le  nombre  des  cartes  de  circulation  à  délivrer  annuellement,  en  exécu- 
tien  du  paragraphe  ci-dessus,  est  fixé  à  110  (dont  moitié  en  1^""  classe  et 
moitié  en  2*),  pour  une  durée  de  quatre  années,  sous  réserve  de  l'augmen- 
tation des  besoins  pour  l'avenir. 

En  sus  de  ces  110  titulaires  de  cartes,  la  compagnie  recevra  gratuite- 
ment dans  ses  voitures  les  cantonniers  municipaux  munis  de  leur  cas- 
quette d'uniforme,  ainsi  que  les  sapeurs-pompiers  en  tenue  d'incendie  et 
sauveteurs  porteurs  de  leur  médaille  se  rendant  sur  le  lieu  d'un  sinistre. 

Le  nombre  des  employés  ou  agents  transportés  gratuitement  en  vertu 
du  présent  article  ne  pourra  excéder  quatre  sur  la  même  voiture. 

Art.  20.  —  La  ville  de  Reims  possédant  déjà  un  réseau  de  tramways  de 
plus  de  10  kilomètres,  il  ne  sera  exigé  de  la  Compagnie  aucun  caution- 
nement nouveau  ;  l'ancien  cautionnement  de  20.00(t  francs  s'appliquera  à 
Tensemble  du  réseau  étendu.  Ce  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie 
de  l'exécution  du  présent  traité,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  20 
et  21  du  cahier  des  charges  pour  la  concession  des  tramways  de  Reims. 
Dans  ce  cas,  le  cautionnement  deviendra  en  partie  ou  en  totalité  la  pro- 

Êriété  de  la  ville  et  lui  restera  acquis.  La  part  de  cautionnement  à  pré- 
iver  sera  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle . 

Art.  21.  —  Indépendamment  des  peines  pouvant  être  encourues  pour 
r  inexécution  des  clauses  du  cahier  des  charges  ou  par  application  de  règle- 
ments existants  ou  à  intervenir  au  sujet  de  l'exploitation  des  tramways,  la 
compagnie  se  soumet  envers  la  ville  aux  indemnités  ci-après  déterminées, 
BOUS  r^rve  de  la  faculté  pour  celle-ci  de  s'adresser  à  qui  de  droit  pour 
provoquer  la  déchéance,  dans  le  cas  où  elle  est  stipulée  par  le  cahier  des 
charges  et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  amples  dommages-intérêts  : 

Pour  contravention  : 

Aux  articles  5  à  8  et  15  à  18  du  présent  traité  une  indemnité  de 
10  francs. 

Aux  articles  18  et  14,  une  indemnité  de  25  francs. 

Les  pénalités  seront  applicables  par  le  maire,  sur  le  rapport  des  agents 
municipaux,  avis  en  sera  donné  à  la  compagnie,  leur  montant  sera  versé 
à  la  caisse  municipale  à  la  première  réquisition.  Faute  de  versement  dans 
la  huitaine,  le  montant  de  ces  amendes  sera  prélevé  sur  le  cautionnement . 
Celui-ci  devra  être  reconstitué  dans  laquinzame  de  l'avertissement  qui  sera 
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donné  par  le  maire,  faute  de  anoi,  la  déchéance  géra  demaadée.  Ea  cas  de 
déchéance,  le  cautionnement  deviendra  la  propriété  de  la  ville. 

Art.  22.  —  Le  présent  traité,  le  cahier  des  chargea  ei  les  pièce»  d  anto- 
risation  seront  imprimés  aux  frais  du  rétrooessionnaireà  deux  cents  exem- 
plaires qui  seront  remis  à  Tadministration  municipale. 

Art.  23.  —  Le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  anaokat 
et  remplacent  tous  traités  et  cahier  des  charges  antérieurs.  .  -,    jl 

Art.  24.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  doauciJe  a 

Reims.  .^     .     .  .  .    j 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  a  lui  adressée 

sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Reims. 
Fait  double  à  Reims  le  vingt-deux  décembre  1902. 

CAHIER  DES  CHARGES 

TITRE  P' 

TBACi  ET  OOWSTBTJCnOK 

Art.  l«^  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des 
marchandises.  Ce  dernier  service  sera  établi  sur  la  demande  de  la  ville,  si 
dans  un  délai  de  dix  ans  à  dater  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique, 
l'administration  supérieure  le  décide,  et  après  que  les  tarif  s  maxima  auront 
été  soumis  aux  enquêtes,  et  qu'une  nouvelle  convention  et  un  nouveau 
cahier  des  charges  seront  intervenus  d'accord  avec  la  compagnie  et  auront 
été  approuvés  par  un  décret. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  radmimstra- 
tion. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprend  les  lignes  suivantes  déjà  exploîtéw  en 
partie  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  A.  —  Faubourg  de  Paris-faubourg  Gérés.  —  Itinéraire  :  rue  du 
Faubourg-Cérès,  par  la  place  Saint-André,  esplanade  Cérès,  me  Oérès, 
place  Royale,  rue  Carnet,  place  du  Palais-de-Justicc,  théâtre,  ruede  Vesle, 
pont  du  canal,  abattoirs,  porte  de  Paris,  avenue  de  Paris. 

Ligne  B.  —  Faubourg  de  Laon-porte  Dieu-lumière,  avec  embranche- 
ment jusqu'au  pont  d'Huon-  —  Itinéraire  :  avenue  de  Laon  par  la  place 
Saint-Thomas  et  le  pont  du  chemin  de  fer,  place  de  la  République,  boule- 
vard Louis-Rœderer,  gare,  square  Colbert,  rue  Thiers,  place  de  THôtel- 
de-ville,  rue  Colbert  par  la  place  des  Marchés,  place  Royale,  me  de  TUni- 
versité  par  la  place  Ghodinot,  mes  du  Barbâtre,  des  Créneaux,  place  Saint- 
Timothée,  rue  Dieu-Lumière,  chemin  de  Cormontreuil. 

Ligne  C.  —  Gare-faubourg  Samt-Anne.  —  Itinéraire  :  Square  Colbert, 
Place  Drouet  d'Erion,  mes  de  l'Etape,  de  Talleyrand,  ChaMV,  Gambetta, 
Saint-Remi,  Simon,  de  Fléchambault,  pont  du  Canal  et  faubourg  Saint- 
Anne. 

Ligne  Z>.  —  Clamarais-rae  de  Cemay.  —  Itinéraire  :  me  de  Oonrcdks, 
boulevard  Louis  Rœderer  par  la  gare  et  le  square  Colbert,  place  de  la 
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Répnblîqne,  du  Boalingrîn,  boulevard  Landy,  esplanade  Cérës,  rues  du 
fauDourg  Cérès,  de  Cemay  par  la  place  Ruinarb,  boulevard  Pommery. 

Ligne  E,  —  Neufchâtel- Pont-Neuf .  —  Itinéraire  :  cette  ligne,  partant 
de  la  rue  Danton,  suivra  la  rue  de  Neufchâtel,  l'avenue  de  Laon,  la  place 
de  la  Répablique,  le  boulevard  Louis-Rœderer,  passera  devant  la  gare, 
suivra  le  boulevard  Louis-Rœderer,  passera  devant  le  cirque,  suivra  les  rues 
Caqué,  des  Poissonniers,  Chabaud,  Boulard,  traversera  la  place  Clovis  et 
aboutira  par  la  rue  Clovis  et  la  rue  de  Venise  au  Pont-Neuf. 

Ligne  F.  —  Gare,  boulevards  extérieurs.  Pont -Neuf.  —  Itinéraire  : 
cette  ligne  partant  de  la  gare  suivra  le  boulevard  Louis-Rœderer,  traversera 
la  place  de  la  République,  suivra,  le  boulevard  Lundy,  la  rue  du  Champ- 
de-Mars,  la  place  Bétheny,  les  boulevards  Jamin,  Oarteret.et  Saint-Mar- 
ceaux,  les  rues  Gerbert,  du  Barbâtre,  des  Orphelins,  de  Venise  et  s*arrêtera 
an  Pont-Neuf. 

Ces  lignes  seront  à  double  voie  dans  toutes  les  rues  ayant  une  largeur 
suffisante. 

Art.  3  à  7.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  7.  — (Supprimé). 

Art.  8  et  9.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  36  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant. Les  types  de  ces  rails,  ainsi  que  leur  mode  de  support,  d'éclissage  et 
d'entretoisement  seront  soumis  à  Tadministration  compétente. 

Les  rails  du  réseau  actuels  pourront  toutefois  être  utilisés,  mais  toutes 
les  fournitures  nouvelles  satisferont  à  la  condition  ci-dessus. 

A.rt  11.  — Les  voitures  ne  s'arrêteront  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs qu'aux  stations  et  arrêts  désignés  par  des  poteaux,  l'administra- 
tion se  réservant  toutefois  la  faculté  d'exiger  des  arrêts  facultatifs  en 
pleine  voie,  si  cela  lui  paraissait  utile  dans  l'avenir. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  avec  abris  on  bureaux  d'attente 
et  des  arrêts  aux  poteaux  seront  fixés  lors  de  l'approbation  des  projets  défi- 
nitifs. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  120  pour  les  lignes  E  et  F,  à  160 
pour  les  lignes  A,  B,  C  et  D,  sauf  pour  la  section  de  Dieu*Lnmière  au  pont 
d'Haon,  où  ce  nombre  est  réduit  à  56. 

Toutefois,  après  cinq  années  d'exploitation  et  en  raison  du  trafic,  le 
conoessioiinaiie  pourra  être  tenu  d'augmenter  le  nombre  des  voyagea  sur 
les  lignes  B  et  ^  et  la  section  de  Dieu-Lumière  au  pont  d'Huon. 


(•)  Voir  le  type,  Ânii.  1882,  p.  292. 
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Les  heures  des  premiers  et  derniers  départs  sur  toute  la  ligne  sont 
ainsi  fixées  : 

Du  l*'  mars  au  31  octobre,  sept  heures  du  matin  à  10  heures  et  demie 
du  soir. 

Du  l"'  novembre  à  fin  février,  sept  heures  et  demie  du  matin  à  neuf 
heures  et  demie  du  soir. 

Il  devra  être  établi,  à  la  demande  de  la  ville  et  après  approbation  par 
l'autorité,  préfectorale,  en  plus  des  trains  du  service  ordinaire,  des  trains 
au  nombre  de  trois  au  maximum,  sur  chaque  parcours  entre  quatre  heures 
quarante-cinq  et  sept  heures  trente  du  matin .  Ces  trains  se  composeront 
chacun  de  trois  voitures  sur  chaque  ligne  au  maximum,  leurs  horaires  et 
leurs  parcours  seront  fixés  par  la  ville  de  Keims.  Pendant  la  saison  théâ- 
trale, il  sera  organisé  un  service  spécial  à  la  sortie  du  théâtre. 

Art.  là  bis,  —  Les  voitures  seront  chauffées  pendant  le  service  d'hiver. 

Art.  15.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  IC.  —  Comme  au  type. 

Art  17.  —  A  répo(jue  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  con- 
cessionnaire sur  la  voie  ferrée,  les  usines  et  installations  de  tonte  nature 
établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie  destinée  à 
l'exploitation  des  tramways  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ces  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines,  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de 
l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera 
convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint,  La 
valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  les  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur 
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restimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  TEtat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploitation  du  tramway  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
entier  ou  en  partie. 
Art.  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  L*Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  le  l*'  juillet  1908  il  se  fera  conformément  au 
paragraphe  8  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expi- 
ration de  la  date  ci-dessus,  on  réglera  le  prix  du  rachat,  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celles  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  compre- 
nant les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la 
concession,  suivant  le  quatrième  et  cinquième  paragraphe  de  l'article  17, 
la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous 
les  cas  pour  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 
pruntés par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de 
qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession. 

Art.  20.  —  Si  la  concessionnaire  n'a  pas  rendu  au  préfet  tousles  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
Tarticle  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  il  pourra  encourir  la  déchéance,  laquelle  sera  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
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Les  heures  des  premiers  et  derniers  départs  sur  toute  la  ligne  sont 
ainsi  fixées  : 

Du  1*^  mars  au  31  octobre,  sept  heures  du  matin  à  10  heures  et  demie 
du  soir. 

Du  1"'  novembre  à  fin  février,  sept  heures  et  demie  du  matin  à  neuf 
heures  et  demie  du  soir. 

Il  devra  être  établi,  à  la  demande  de  la  ville  et  après  approbation  par 
Tautorité,  préfectorale,  en  plus  des  trains  du  service  ordinaire,  des  trains 
au  nombre  de  trois  au  maximum,  sur  chaque  parcours  entre  quatre  heures 
quarante-cinq  et  sept  heures  trente  du  matin .  Ces  trains  se  composeront 
cnacun  de  trois  voitures  sur  chaque  ligne  au  maximum,  leurs  horaires  et 
leurs  parcours  seront  fixés  par  la  ville  de  Reims.  Pendant  la  saison  théâ- 
trale, il  sera  organisé  un  service  spécial  à  la  sortie  du  théâtre. 

Art.  H  bis,  —  Les  voitures  seront  chauffées  pendant  le  service  d'hiver. 

Art.  15.  —  Comme  au  type. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA.  CONCESSION 

Art.  10.  —  Comme  au  type. 

Art  17.  —  A  répo(jue  hiiée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  l'ait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  dn  con- 
cessionnaire sur  la  voie  ferrée,  les  usines  et  installations  de  toute  nature 
établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie  destinée  à 
l'exploitation  des  tramways  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ces  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usmes,  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de 
l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserre 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera 
convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La 
valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  les  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sar 
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restimation  qni  en  aéra  faite  àdired'experta;  et  réciproquement,  si  TËtat  le 
requiert,  le  conoessioDnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
f^ue  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploitation  du  tramway  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
Temement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
entier  ou  en  partie. 

Art.  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  L*Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  le  V^  juillet  1908  il  se  fera  conformément  au 
paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expi- 
ration de  la  date  ci-dessus,  on  réglera  le  prix  du  rachat,  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celles  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  compre- 
nant les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la 
concession,  suivant  le  quatrième  et  cinquième  paragraphe  de  l'article  17, 
la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous 
les  cas  pour  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 
pruntés par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de 
qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession. 

Art.  20.  —  Si  la  concessionnaire  n'a  pas  rendu  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  voie  contentieuse. 

Art,  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  .imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  il  pounu  encourir  la  déchéance,  laquelle  sera  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
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Délais  d'expédition. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'eflFectner  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tonr  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  30.—  (Supprimé). 

Art.  31.  —  (Supprimé). 

Art.  32.  —  (Supprimé). 

Art.  33.  —  Gomme  au  type. 

Art.  34.  —  (Supprimé). 

TITRE   V 

STIPULATIONS    RELATIVES    A    DIVERS    SERVICES    PUBLICS 

Art.  35  et  36.  —  Comme  au  type. 


TITRE    VI 

CLAUSES    DIVERSES 


Art.  37.  —  Comme  au  type. 
Art.  88.  —  (Supprimé). 
Art.  39.  —  (Supprimé;. 
Art.  40  et  41.  —  Conmie  au  type. 
Reims,  le  22  décembre  1900, 


(N°  192) 

[28  janvier  1903] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  installations  complé- 
mentaires à  ejffectuer  sur  la  ligne  de  tramway  de  Bordeaux 
à  Cadillac. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  sur 
la  ligne  de  tramway  de  Bordeaux  (Passerelle)  à  Cadillac,  en  vue  de  l'éfca- 
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bliaeement  d'une  maison  de  garde  avec  salle  d'attente  à  la  halte  de  Taba- 
nac  et  de  Textension  des  voies  et  des  bâtiments  de  la  station  de  Paillet, 
conformément  aux  dispositions  générales  des  plans  ci -dessus  visés,  les* 
quels  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux  à  Cadillac  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'admi- 
nistration de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  dû 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N^  193) 

[28  janvier  1903] 

Décret  substituant  à  M.  Lapeyre  la  «  société  anonyme  du 
tramway  de  Vichy -Cusset  »  comme  rétrocessionnaire  de  la 
ligne  du  tramway  de  Vichy  à  Cusset  (Nièvre). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Lapeyre  de  la  «  société 
anonyme  du  tramway  de  Vichy-Cnsset  »,  comme  rétrocessionnaire  de  la 
ligne  de  tramway  de  Vichy  à  Cusset,  dont  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  TAllier,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus 
visé  du  12  janvier  1895. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  «  société  anonyme  du  tramway  de  Vichy- 
Cofiset  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  tramway  qui  lui  est  rétrocédée,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  la  is . 

Ann   des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  51 
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[10  février  1903] 

Décret  portant  approbation  d'une  modification  au  tracé 
de  tramtcay  d'^Oloron  à  Mauléon. 

Le  Président  de  la  Hépablique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l••^  —  Est  approuvée,  conformément  aux  dispositions  générale  du 
plan  d'ensemble  ci-deesus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  la 
modification  au  tracé  du  tramway  d'Oloron  à  Mauléon,  dans  la  traverse 
de  Mauléon. 

Art.  2.  —  Le  maximum  déterminé  par  l'article  4  du  décret  ci-dessns 
visé  du  4  avril  1898,  pour  la  subvention  annuelle  du  Trésor,  reste  fixé  à 
la  somme  de  160  J92  fr.  pour  le  réseau  entier  déclaré  d'titilitè  publique 
par  ledit  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Dxdletin  des  lois. 

^18  février  1903 

Décret  approuvant  une  convention  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser, à  titre  provisoire.^  une  modification  des  tarifs  ^u 
tranncay  de  Montreu il-sous-Bois  à  Boulogne-surSeine, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 
Art.  Y\  —  Est  approuvée  la   convention  passée,  le  13  février  1903, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  électrique  des  tram- 
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ways  de  la  rive  ganche  de  Paris,  ladite  convention  ci*annexée  ayant  pour 
objet  d'autoriser,  pour  nne  durée  de  six  mois,  une  modification  provisoire 
des  tarifs  prévus  par  Tarticle  23  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
susvisé  du  30  mars  1899,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement 
du  tramway  de  Montreuil-sous-Boisà  Boulogne. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  ofpiciel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

L'an  1903  et  le  13  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  deTEtat  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie électrique  des  tramways  de  la  rive  gauche  de  Paris,  ladite  compagnie 
représentée  par  M .  Jéramec,  vice-président  du  conseil  d'administration 
autorisé  à  cet  effet,  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date 
dn  30  décembre  1902, 
D'autre  part  ; 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*".  —  Par  dérogation  aux  prescriptions  des  articles  2,  14  et  23 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  30  mars  1899  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement  des  lignes  de  tramways  de  Boulogne- 
Vincennes  et  de  Montreuil-sous-Bois  à  Boulogne,  et  à  titre  d'essai  pour 
une  période  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuvera  ]a 
présente  convention  : 

!•  Les  tarifs  pour  les  transports  à  effectuer  dans  l'intérieur  de  Paris 
seront  les  suivants  : 

La  partie  iyitra  muros  de  la  ligne  de  Montreuil-sous-Bois  à  Boulogne 
formera  trois  sections  : 

La  première,  de  la  rue  Vergniaud  à  la  porte  de  Vincennes  ; 

La  seconde,  de  la  rue  Vergniaud  à  la  porte  de  Saint-OIoud  ; 

La  troisième,  centrale  et  chevauchant  sur  les  deux  premières,  du  pont 
de  Tolbiac  (rive  gauche)  au  carrefour  des  rues  de  Youillé  et  Labrouste. 

Le  tarif  par  voyageur  pour  chaque  section  sera  de  20  centimes  en 
1^®  classe  et  de  15  centimes  en  2®  classe,  avec  faculté  de  dépasser  la  limite 
de  cette  section  movennant  le  payement  d'un  supplément  de  5  centimes, 
quelle  que  soit  la  classe,  de  façon  que  le  prix  du  parcours  entier  dans 
Paris  soit  de  25  centimes  en  l'""  classe  et  de  20  centimes  en  2.*"  classe  ; 

2**  Les  dispositions  relatives  aux  trains  ouvriers  seront  les  suivantes  : 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés,  tous  les  trains  partant  d'un 
terminus  quelconque  ou  y  arrivant  avant  six  heures  et  demie  du  matin, 
du  1^"" novembre  au  31  mars,  et  avant  six  heures  du  matin,  dn  T""  avril  au 
oO  octobre,  seront  considérés  comme  trains  ouvriers  ;  les  voyair^urs  de  ces 
trains  payeront  le  tarif  ordinaire  de  '1''  classe  à  toute  place;  mais,  moyen- 
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nant  un  sapplément  de  5  centimes  seulement,  qnel  qne  soit  le  nombre  d€5 
,  sections  paroounies,  ils  anront  droit  à  un  billet  de  letonr  valable  en 
2*  classe  pour  tons  les  trains  de  la  journée. 
Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  qne  dessus. 


(N^  196) 

18  février  1903] 

Décret  approuvant  la  résiliation  de  la  concession  du  tramicmj 
de  Marseille  {Saint-Pierre)  à  Gémenos  et  à  Allauch, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'ËDat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V^.  —  £st  approuvé  le  traité  passé,  le  20  décembre  1902,  entre  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  rEst-Marseille,  ledit  traité  ayant  pour  objet  kk  rési- 
liation de  la  concession,  résultant  de  la  convention  sus  visés  du  2  juin  1900  ; 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécotion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  G.  Mastier,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône, agissant  comme  représentant  du  département,  en  vertu  de 
la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  22  octobre  1902  et  de  la  dé- 
libération de  la  commission  départementale  en  date  du  9  décembre  1901 
D'une  part  ; 

Et  M.  Maurice  Bernard,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est-Marseille,  quartier  de  Saint-Pierre, 
agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  conformément  aux  engagements 
pris  par  elle  vis-à-vis  du  département  les  29  mai  et  8  novembre  1902, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

1^  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Esl-Marseille  déclare  renoncer 
à  la  concession  du  tramway  de  Saint-Pierre  à  Gémenos  avec  un  embran- 
chement de  Foresta  à  AUauch,  qui  lui  a  été  faite  par  le  département  eu 
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vertu  d'un  traité  du  2  juin  1900,  approuvé  par  décret  du  22  du  môme 
mois,  à  la  condition  que  le  département  Tautoriâe  à  retirer  le  cautionne- 
ment qu'elle  a  versé  pour  cette  entreprise  ; 

2^  Le  département  accepte  ce  désistement  et  renonce  à  tous  ses  droits 
snr  ledit  cautionnement. 

Fait  double  à  Marseille,  le  20  décembre  1902. 


(N^  197) 

[27  février  1903] 

Décret  approuvant  une  convention  autorisant^  à  titre  provi- 
soirCy  des  modifications  aux  tarifs  des  tramways  de  Cha- 
tenay  et  de  Billancourt  à  Paris. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu^ 
Décrète, 

Art.  !•'.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  février  1908, 
eatre  le  minifitre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  la 
compagnie  des  tramways  de  l'Ouest-Parisien,  ladite  convention  ci-annexée 
ayant  pour  objet  d'autoriser  pour  une  durée  de  six  mois  une  modification 
provisoire  des  tarifs  prévus  par  l'article  28  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  80  mars  1889,  qui  a  déclaré  d'uUlité  publique  TétabUsse- 
ment  des  tramways  de  Ohatenay  à  Paris  (Champ-de-Mars)  et  de  Billan- 
court à  Paris  (Ohamp-de-Mars). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

CONVENTION 

L'an  1903  et  le  27  février. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEtat  et 
BOUS  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret. 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie des  tramways  de  l'Ouest-Parisien,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  de  Ghevigné,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie. 
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aoteiié  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administoation,  en  date 
du  26  fèrrier  1908, 
D'autre  part, 

U  «été  ooDTenii  ce  oui  suit  : 

Art.  1^.  —  A  titre  a'essai  et  pour  une  période  de  six  mois,  à  partir  de 
la  date  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention  et  par  dérogation 
aux  prescriptions  de  Tarticle  23  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
90  mars  1899  qui  a  déclaré  d^utilité  publique  l'établissement  dans  le  dé- 

B;rtement  de  la  Seine  des  lignes  de  tramway  de  Chatenaj  au  Champ-de- 
arset  de  Billancourt  au  Ghamp-de-Mars  : 

l""  Sur  la  ligne  de  Chàtenaj  an  Ghamp-de-Mars  : 

Pour  les  transports  à  effectuer  à  l'intérieur  de  Paris,  le  tarif  par  voya- 
geur est  fixé  à  20  centimes  en  l*"^  classe  et  à  15  centimes  en  2'  classe. 

Pour  les  transports  k  effectuer  entre  les  fortifications  et  le  cimetière  pa- 
risien de  Bagneux,  le  tarif  par  voyageur  est  fixé  à  15  centimes  en 
1*^  olaise  et  à  10  centimes  en  2*  classe. 

2^  Sur  la  ligue  de  Billancourt  au  Ghamp-de-Mars  le  parconi^  extra- 
muros  formera  deux  sections,  la  première'  de  la  porte  de  Tersailles  à  la 
nouvelle  mairie  d'issy,  la  seconde  de  la  nouvelle  mairie  d'Iasy  à  Billan- 
court  (place  Nationale)  ;  le  tarif  par  voyageur  et  pour  chaque  section  sera 
de  15  centimes  en  l^"  classe  et  de  10  centimes  en  2®  classe,  avec  faculté 
de  dépasser  la  limite  de  chaaue  section  moyennant  le  payement  d*nn  sup- 
plément de  5  centimes  quelle  que  soit  la  classe,  de  façon  que  le  prix  du 
parcours  entier  extra-muros  ^mlb  de  20  centimes  en<^l"'  classe  et  de 
15  centimes  en  2'  classe. 

â»  Les  dispositions  relatives  aux  trains  ouvriers  seront  les  suivantes  : 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés,  tous  les  trains  partant  d'un 
terminus  quelconque  ou  y  arrivant  avant  six  heures  et  demie  du  matin, 
du  1**  novembre  au  ,^1  maw  et  avant  six  heures  du  matin,  du  l*'  avril  au 
SO  octobre,  seront  considérés  comme  trains  ouvriers;  les  vayageuis  de 
cas  tnûns  payeront  le  tarif  ordinaire  de  2^  olaase  k  toute  place  ;  mais, 
moyennant  un  supplément  de  5  centimes  seulement,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  sections  parcourues,  ils  auront  droit  à  un  billet  de  retour  valable 
en  2*  classe  pour  tous  les  trains  de  la  journée. 
*  Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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(N»  198) 

[20  décembre  1901] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  (Sieurs  Lenoir  et  autres  contre  ville 
de  Rennes). 

CaptagCy  par  une  ville^  (T'eaux  provenant  d'une  nappe  souterraine 
profonde  sans  communication  avec  les  eaux  de  surface  alimen- 
tant la  rivière  sur  laquelle  se  trouvent  les  usines  dont  les  propfHé, 
taires  réclament  une  indemnité  à  raison  dune  prétendue  diminu- 
tion de  force  motrice:  rejet. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du  rapport  des 
experts,  que  les  eaux  captées  par  la  ville  de  Rennes  proviennent  d'une 
nappe  d*eau  souterraine  profonde  et  sans  communication  avec  les  eaux  de 
sarfaoe  alimentant  la  Loysance  et  que  les  travaux  de  la  ville  n'ont  en  au- 
cune influence  appréciable  sur  le  débit  d'étiage  des  eaux  de  la  Loysance 
ni  par  suite  sur  la  marche  des  usines  utilisant  la  force  motrice  de  cette 
rivière  ;  que,  d*antre  part,  il  n'est  pas  établi  par  rinstruction  que  des 
eaux  de  surface  qui  auparavant  se  déversaient  dans  la  Loysance  se  soient 
perdues,  soit  par  infiltration  dans  les  remblais  insuffisamment  tassés  des 
tranchées  d'aqueducs,  soit  par  suintements  dans  le  souterrain  de  Sainte- 
Enstache  et  que  de  ce  chef  les  usines  des  requérants  aient  subi  une  dimi- 
notion  de  force  motrice  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  des  sieurs  Lenoir, 
I>elame  et  autres  et  a  mis  à  leur  charge  la  totalité  des  frais  d'expertise; .,. 
(Bejet  avec  dépens). 


1 
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(N^  199) 

[27  décembre  1901] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  Usurpation,  Qualité 
pour  poursuivre.  Compétence  i  usurpation.  Amende.  (Sieur  Jou- 
hendon). 

Qualité  pour  agir.  —  Le  préfet  a-t-il  qualité  pour  saisir  le  conseil 
de  préfecture  d'une  poursuite  contre  un  riverain^  à  raison  d'une 
vsurpation  commise  sur  un  chemin  vicinal  ordinaire?  —  Rés. 

aff-  (•)■ 

Usurpation,  —  Incorporation  par  un  riverain  d'une  parcelle 
comprise  dans  Vassiette  d'un  chemin  vicinal  ordinaire;  condam- 
nation à  la  restitution  de  la  parcelle  incorporée;  régularité. 

Amende.  Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  chargé  parla 
loi  du  9  ventôse  an  Xillj  de  réprimei^  les  anticipations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux  est  incompétent  pour  prononcer  une 
amende.  Ce  droit  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  {**). 


Considérant,  d'une  part,  que  c'eat  à  bon  droit  et  conformément  à  l'ar- 


(*)  Lu  règle  générale,  c'est  le  maire  qui  exerce  les  actions  intéressant  lacoaoaoe;  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  appartenant  aux  communes,  il  semble  que  le  maire  derrait 
seul  et  &  rexclusion  de  toute  autre  autorité  avoir  qualité  pour  intenter  derant  le  tribunal 
répressif  l'action  qui  tend  à  défendre  le  domaine  public  municipal  contre  les  osurpaiiont 
commises  par  des  tiers  (Voy.  Guillaume  Voirie  vicinale,  p.  ^97).  La  jurispradeoce  du 
Conseil  d'État  s'est  fixée  en  sens  contraire.  En  effet,  devant  le  conseil  de  préfecture  il 
n'existe  qu'une  seule  action,  l'action  publique,  à  l'excluMon  de  celle  appartenant  à  la 
commune,  et  l'Administration  seule  peut  saisir  le  tribunal  administratif;  un  particulier  aussi 
bien  que  la  commune  serait  sans  qualité  pour  agir  (Voy.  Arr.duC.d'Et.,Dehan,Dubierreel 
autres,  Si  janvier  1872,  p.  3i).  Or  l'Administration,  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de  la 
grande  ou  de  la  petite  voirie,  pourvu  que  la  matière  rentre  dans  Incompétence  du  con^^il 
de  préfecture,  c'est  le  préfet.  Cette  solution  résulte  de  la  combinaison  de  la  loi  du  9  «ea- 
tô>te  an  XIII  avec  l'article  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  ce  dernier  texte  parle  de  con- 
traventions en  général,  sans  distinguer  entre  la  grande  et  la  petite  voirie.  Sous  l'empire 
du  décret  du  42  juillet  1865  le  sous-préfet  avait  qualité  pour  lancer  la  citation  àeouij^- 
raltre,  mais  le  préfet  seul  était  chargé  de  transmettre  la  citation  et  de  faire  la  notification 
du  procès-verbal  au  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire  de  saisir  le  tribunal.  Depuis  la  loi 
du  22  juillet  1889.  l'intervention  du  sous-pféfet  A  été  supprimée,  mais  le  principe  est 
resté  le  même  :  le  préfet  seul  exerce  l'action  publique  (Voy.  dans  ce  sens  :  commune  de 
Centray,  3  août  1877,  p.  765  et  le  renvoi  ;  —  Ministre  des  travaux  publics.  7  août  4888, 
p.  750;  —  Commune  de  Saint-Christophe-en-Brionnais,  7  mars  1890,  p.  247.  —  Instruc- 
tion générale  sur  le  service  des  chemins  Ticinaox  du  6  décembre  1870,  art.  313.  —  Vov. 
cependant  en  sens  contraire:  Dalloz,  Rèp,  alpk.^  y*  Yoirie  par  terre,  no  1169,  Sti^pL 
no  322. 

n  Voy.  Thuillior,  30  juin  1899,  p.  478. 
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ticle  10  de  la  loi  da  22  juillet  1889  que  la  citation  à  comparaître  devant 
le  conseil  de  préfecture  a  été  faite  au  sieur  Joubendon  à  la  requête  du 
préfet  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  lé  sieur  Joubendon  a  reconnu  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  la  parcelle  de  terrain  mentionnée  dans  le  procès- 
verbal  susvisé,  et  qu*il  a  incorporée  à  sa  propriété»  était  comprise  dans 
Tassiette  du  cbemin  vicinal  ordinaire  numéro  2  de  la  commune  de  Yirlet; 
qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  d'avoir  été  condamné  par  l'arrêté 
attaqué  à  démolir  le  mur  par  lui  établi  sur  le  terrain  qu'il  a  usurpé  ; 

Mais,  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  compétent,  d'après 
la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  que  pour  ordonner  la  restitution  du  sol 
usnrpé,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire,  aux  termes  de 
l'article  479,  §  11  du  Code  pénal,  de  prononcer  une  amende  à  raison  de 
la  contravention  commise  par  le  sieur  Joubendon  ; ...  (Arrêté  annulé  en 
tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Joubendon  à  une  amende  de  16  francs  ; 
surplus  des  conclusions  rejeté). 


(N^  200) 

[27  décembre  1901] 


Travatuv  publics  communaux.  —  Mairie  et  écolCy  décompte»  (Com- 
mune de  Sarrance). 

Accident  de  force  majeure.  Ouragan  violent  ayant  entraîné  i effon- 
drement de  la  toiture  et  d'une  cloison;  faits  non  imputables  à  un 
vice  de  construction;  entrepreneur  mis  hors  de  cause  (I). 

Augmentation  du  cube  des  maçonneries  provenant  soit  d'erreur 
ou  omissions  du  projet^  soit  de  Vexécution  de  travaux  reconnus 
utiles  pour  assurer  la  stabilité  des  constructions ^  ou  protéger  une 
propriété  voisine  contre  la  poussée  des  terres  et  V humidité:  dé- 
pense à  la  charge  de  la  commune  (II). 

Substitution  sans  autorisation  d'un  mur  de  clôture  à  un  treil- 
lage seul  prévu.  Travail  ni  nécessaire  ni  utile  à  la  commune. 
Dépense  à  la  charge  de  Centrepreneur  (II). 

Béception  définitive  effectuée  par  V architecte  en  présence  du 
maire,  de  deux  conseillers  municipaux  et  des  entrepreneurs ,  sui- 
vie de  V installation  de  V instituteur  dans  le  logement.  Elle  fait 
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courir  les  intérélSy  et  donne  droit  au  rembour$ement  du  caution- 
nement  avec  intérêts  à  partir  de  sa  date  (III). 


I.  En  ce  qui  touche  V effondrement  de  la  toiture  du  préau  et  de  la 
cloison  de  la  salle  de  classe  :  —  Gonnâérant  que  la  (XHomime  de  Sar- 
rance  n'établit  pas  que  ces  accidents  qni  se  sont  produits  an  oonre  d'un 
onzugan  d'une  grande  violenoe  poissent  être  imputés  à  des  vices  de  cons- 
iruction  et  que  le  conseil  de  préfecture  ait  à  tort  mis  les  entrepreneois 
hors  de  cause  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  cube  des  maçonneries  :  —  Oonsîdénuit 
que  le  treillage  en  bois  de  châtaignier  prévu  au  projet  le  long  du  jardin 
de  l'école  a  été  remplacé  en  cours  d'exécution  par  un  mur  en  maçonnerie; 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  cette  substitution  n'a  pas  fait  Tobjel 
d'une  autorisation  régulière  et  conforme  aux  prescriptions  de  Tarticle  26 
du  cahier  des  charges  et  qu'elle  n'était  ni  nécessaire,  ni  utile  à  la  com- 
mune ;  que,  dès  lors,  par  application  des  articles  7  et  26  du  cahier  des 
charges,  le  coût  de  ce  travail,  soit  226  fr.  17,  doit  être  laissé  à  la  charge 
des  entrepreneurs  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  retrancher  du  montant  du  dé- 
compte arrêté  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que  pour  le  surplus,  Taugmentation  du  cube  des  maçonne- 
ries provient  soit  d'erreurs  ou  omissions  du  projet,  soit  de  l'exécution  de 
travaux  reconnus  nécessaires  pour  assurer  la  stabilité  des  constructions  oo 
protéger  une  propriété  voisine  contre  la  poussée  des  terres  et  l'humidité; 
qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a,  avec  raison,  fait  état  au  décompte  de 
ce  cube  supplémentaire  de  maçonnerie  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  la  réception  déflnilivej  les  intérêts  du  solde 
dâ  aux  entrepreneurs  et  le  remboursement  du  cautionnement  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  12  septembre  1896,  Tar- 
chitecte  a,  en  présence  du  maire,  de  deux  membres  du  conseil  municipal 
et  des  entrepreneurs,  procédé  k  la  vérification  et  à  la  réception  des  tra< 
vaux  ;  qu'à  cette  époque  les  travaux  étaient  terminés  k  l'exoepdon  de 
quelques  travaux  de  parachèvement  et  de  certains  ouvrages  dont  Tinexécu- 
tion  n'était  pas  imputable  au  fait  des  entreproneurs  ;  qu'enfin  la  commune 
a  pris  possession  quelques  jours  plus  tard  de  l'immeuble  et  a  installé  l'ins- 
tituteur dans  son  logement  ; 

Considérant  que  la  commune  n'établit  pas  que,  dans  ces  circonstances, 
le  conseil  de  préfecture  ait  à  tort  fixé  au  12  septembre  1896,  la  date  delà 
réception  définitive  et  le  point  de  départ  des  intérêts  et  ordonné  le  rem- 
boursement du  cautionnement  avec  intérêts  à  partir  de  cette  date  :  ^.  (Le 
montant  des  sommes  dues  par  la  commune  de  Sarranceaux  sieurs  Laplas- 
sotte  et  Tresmoutan  à  raison  des  travaux  de  construction  de  l'école  de 
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garçons  et  de  la  mairie  est  fixé  à  15.994  fr.  88  ;  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  seront  supportés  poar  1/4  par  les  entreprenears  et  pour 
3/4  par  la  oommone). 


(N^  201) 

[27  décembre.  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  Responsabilité 
de  l'entrepreneur  (Sieur  Thorrand  contre  Ville  de  Montélimar). 

L'entrepreneur  d'une  distribution  d'eau  qui  a  été  autorisé^  sur  sa 
detnandey  à  substituer  des  tuyaux  en  ciment^  à  ceux  prévus  en 
fonte,  est  responsable  de  leur  rupture  due  à  leur  insuffisance, 
alors  qu'atcx  termes  du  cahier  des  charges^  il  avait  garanti  la 
solidité  et  le  bon  fonctionnement  de  tous  les  ouvrages. 


Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle45  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé,  Tentrepreneur  reconnaît  s'être  rendu  compte  du  fonctionnement  de 
tous  les  ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  prévus  au  projet,  il  reconnaît  que 
toutes  les  dispositions  projetées  sont  adaptées  aux  divers  buts  à  atteindre 
et  que  les  dimensions  et  épaisseurs  sont  suffisantes  ;  en  conséquence,  il  ga- 
rantit de  la  façon  la  plus  absolue  la  parfaite  solidité  et  le  fonctionnement 
irréprochable  de  tous  les  ouvrages  prévus  ;  que  si  le  sieur  Thorrand  a  été 
autorisé  sur  sa  demande  par  la  ville  à  substituer  sur  une  certaine  longueur 
des  tuyaux  de  ciment  aux  tuyaux  de  fonte,  c'est  à  la  condition  expresse 
de  garantir  la  solidité  de  cette  partie  de  la  conduite  comme  de  tout  le 
reste; 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que  les  eaux  du  Boubion,  dont  le 
cours  était  tout  proche,  ont  pénétré  dans  les  conduites»  par  suite  de  Tin- 
suffisance  des  prévisions  du  projet  et  qu'en  augmentant  la  pression  sup- 
portée par  les  parois  intérieures,  elles  ont  amené  des  ruptures  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  précité  du  cahier 
des  charges,  que  rentrepreneur  s'est  reconnu  responsable  de  tous  les  faits 
de  nature  à  nuire  à  la  parfaite  solidité  et  au  fonctionnement  irréprochable 
de  la  canalisation  et  que  ceux  qui  sont  allégués  par  lui,  n'ont  pas  un  ca- 
ractère exceptionnel  qui  les  place  en  dehors  des  prévisions  de  cet  article  ; 
que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que 
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le  conseil  de  préfecture  a  refosé  de  faire  droit  à  ses  conclusions  ; . ..  (Eejdi 
avec  dépens). 


(N^  202) 

[27  décembre  19011. 

Travaux  publics  communaux.  —  Cautionnement.  Intérêts,  Pres- 
cription. (Sienr  Echenoz  contre  Ville  de  Perpignan). 

Ventrepi^eneur  qui  a  reçu  le  récépissé  de  versement  de  son  caution- 
nement déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  le  rece- 
veur municipal^  et  qui  faute  de  toucher  les  intérêts  sur  ce  récépissé 
s'est  vu  opposer  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  SS77  du 
Code  civil,  est-il  fondé  à  réclamer  à  la  commune  le  rembourse- 
ment des  intérêts  prescrits  par  sa  faute  ?  —  Bés.  nég. 


Considérant  qu'U  résulte  de  Tinstruction  que  le  cautionnement  du  sieur 
Echenoz  remis  par  lui  au  receveur  municipal,  a  été  versé  par  celui-ci  le 
22  novembre  1880  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément 
à  Tinstruction  générale  sur  la  comptabilité  du  20  juin  1859,  qu'un  récé- 
pissé a  été  établi  au  nom  de  l'entrepreneur  et  lui  a  été  remis,  et  qu'il  n'est 
pas  allégué  par  le  requérant  que  cette  remise  n'ait  pas  été  faite  en  temps 
utile  pour  lui  permettre  de  toucher  tous  les  termes  des  intérêts  de  son 
cautionnement  échus  depuis  le  dépôt;  que  le  récépissé  dont  le  sieur  Eche- 
noz était  ainsi  en  possession  constituait  un  titre  qui  lui  permettût  de 
toucher  ces  intérêts  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  mais  que  par 
suite  du  retard  qu'il  a  mis  à  en  réclamer  le  paiement,  la  prescription  lui 
a  été  opposée  pour  ceux  qui  étaient  échus  depuis  plus  de  cinq  ans; 

Considérant  que  par  la  remise  du  récépissé  et  par  le  paiement  de  la  dif- 
férence existant  entre  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  et  les  intérêts  au  taux 
de  5  0/0  alloués  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  en  date 
du  28  janvier  1885,  la  ville  a  rempli  ses  obligations  quant  aux  intérêts  du 
cautionnement,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  cet  arrêté^  et  que  le  sieur 
Echenoz  qui  s'est  vu  opposer,  non  une  disposition  spéciale  du  règlement 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  mais  celles  de  l'article  2277  du 
Code  civil,  n'est  pas  fondé,  dans  ces  circonstances  k  demander  à  être  dé- 
dommagé par  la  ville,  des  conséquences  de  la  prescription  qu'il  a  enoou- 
rues;  ...  (Rejet  avec  dépens). 
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(N^  203) 

[27  décembre  1901] 

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  Jury  d'expropria- 
tion. Dommages  postérieurs.  (Sieurs  Gilles  et  C*  contre  VÛle  de 
Paris). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande  en  réparation  des  dommages  qui  ne  sont  pas  la  consé- 
quence nécessaire  et  directe  de  r expropriation  elle-memey  mais  qui 
résultent  du  mode  adopté  tant  pour  rétablissement  d'une  voie  nou- 
velle que  pour  le  raccordement  de  cette  voie  avec  une  propriété 
riveraine?  —  Rés.  aff,  (*). 

L'exécution  de  rampes  daccès  construites  pour  raccorder  des 
maisons  riveraines  à  une  rue  nouvelle^  constitue- t'elle  un  travail 
public  ?  —  Rés.  aff.  —  Elle  se  rattache  aux  travaux  de  voirie 
effectués  par  la  ville  dans  un  intérêt  public  (**), 

Bail  postérieur  à  Vouvei^ture  de  l'avenue.  —  Le  locataire  qui 
n'a  fait  son  bail  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  rue  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  en  résul- 
tant. 

Procédure.  —  Expertise.  Rapports  séparés.  —  Lorsque  les  trois 
experts  ont  procédé  en  commun^  en  présence  des  parties^  à  toutes 
les  constatations  matérielles j  le  fait  qu'ils  n'ont  pu  se  mettre  d'ac- 
cord pour  rédiger  un  rapport  commun,  ne  saurait  entacher  de 
nullité  l'expertise  ainsi  effectuée. 

...  Considérant  que  les  dommages  dont  les  requérants  ont,  sous  les  cinq 
premiers  chefs  de  leur  réclamation,  demandé  la  réparation  au  conseil  de 
préfecture,  ne  sont  pas  la  conséquence  nécessaire  et  directe  de  l'expropria- 
tion  partielle  de  la  cité  Bertrand,  mais  résultent  du  mode  adopté  par  la 
ville  de  Paris  tant  pour  l'établissement  de  l'avenue  de  la  République  que 
pour  le  raccordement  du  sol  de  cette  voie  publique  à  celui  de  la  cité  Ber- 
trand: 

(•-*•)  Voy.  Bertrand,  29  juillet  4898,  Ann.  1900,  p.  88. 
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Considérant  qae  la  rampe  d'accès  construite  pour  assurer  ce  raocorde* 
ment  a  été  établie  par  la  ville  dans  un  intérêt  public  se  rattachant  aux 
travaux  de  voirie  par  elle  exécutés  ;  qu'elle  constituait  ainsi  un  travail  pu- 
blic; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  sieurs  Gilles  et  C'* 
étaient  recevables  à  demander  devant  le  conseil  de  préfecture  une  indem- 
nité à  raison  des  dommages  à  eux  causés  par  les  travaux  dont  s'agit  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer  dès 
à  présent  sur  ces  chefs  d'indemnité  ;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  expertise  sur  la  de- 
mande des  sieurs  Gilles  et  C"  et  de  réformer  en  ce  sens  les  arrêtés  atta- 
qués ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  dont  V appréciation  a  été  renvoyée 
aux  experts  :  —  Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'iostmction 
que  l'expertise  a  été  régulière  ;  qu'en  effet  les  trois  experts  ont  prooédéen 
commun  et  en  présence  des  parties  à  toutes  les  constatations  matérielles  ; 
que  s'ils  ne  hc  sont  pas  mis  d'accord  pour  rédiger  ensemble  le  préambale 
du  rapport,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  entacher  de  nullité 
l'avis  émis  par  eux  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  sur  ce  point  la  réclamation  des  sieurs  Gilles  et  C*®  ;  qu'en 
effet,  le  préjudice  subi  par  eux  de  ce  chef  est  la  conséquence  même  de  loa- 
verture  de  l'avenue  de  la  République  et  qu'il  a  dû  être  prévu  par  les  re- 
(]ucrants  au  moment  où  ils  sont  devenus  locataires  de  l'immeuble  où  est 
installée  leur  usine  ;  ...  (Les  sieurs  Gilles  et  C'*  sont  renvoyés  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être,  après  expertise, statué  ce  qu'il  appartiendra 
sur  la  demande  d'indemnité  qu'ils  ont  présentée  contre  la  ville  de  Paris  à 
raison  :  1«  des  difficultés  d'accès  résultant  de  la  construction  de  la  rampe 
(jui  relie  la  cité  Bernard  à  l'avenue  de  la  République  ;  2*  dn  dommage 
causé  par  la  poussière  provenant  de  cette  rampe  ou  de  l'avenue  ;  8**  de 
l'insuffisance  de  la  bouche  d'égout  ;  4°  de  la  gêne  subie  pendant  la  durée 
des  travaux  ;  "»"  du  trouble  de  jouissance  résultant  de  ce  que  les  passants 
ont  vue  sur  l'atelier  et  sur  l'appartement  ;  arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  ;  le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Gilles  et  C**  est  rejeté; 
la  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens). 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  d'État  787 


(N^  204) 

[27  décembre  1901] 

Voirie  {Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  Avarie  à  la  porte 
(Tune  écluse.  Contravention.  (Sieurs  Leveaa  et  Faucher). 

Condaynnation  du  capitaine  et  de  Ventrepreneur  de  transport  à  la 
réparation  du  dommage  causé  à  la  porte  d'une  écluse  par  suite 
d^nne  faute  du  conducteur  qui  rCa  pas  ralenti  la  marche  de  son 
bateau  aux  abords  de  Vécluse, 


...  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  nuit  de  20  no- 
vembre 18î)8,  le  aieur  Faucher,  capitaine  du  chaland  n»  1  n'a  pas  réglé  -j 
le  mouvement  ds  son  bateau  à  Tentrée  de  l'écluse  d'Ablon,  conformément 
à  l'article  81  du  règlement  de  police  de  la  Seine,  de  manière  à  éviter  le 
choc  qui  s'est  produit  contre  la  porte  de  Técluse  ;  que  cette  porte  a  été  dé- 
tériorée ;  que  ce  fait  constitue  une  contravention  à  Tarticle  11  de  l'arrêt 
dn  Conseil  du  24  juin  1777  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  d'aucune  faute  du  service 
de  la  navigation  de  nature  à  atténuer  leur  responsabilité  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  les  a  condamnés  à  la  réparation  du 
préjudice  causé  ;  ...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  concernant 
la  condamnation  à  l'amende  ;  surplus  des  conclusions  rejeté). 


(N-  205)  i 

127  décembre  1901] 

\ 

Voirie  (grande).  Tramtoays.  Arrêté  autorisant  V exploitation.  lie-  *| 

cours  pour  excès  de  pouvoir.  Qualité  pour  agir  (Sieur  Robert.  l 

Un  habitant  qui  n'est  ni  propriétaire  ni  locataire  dans  la  rue  tra-  :] 

versée  par  un  tramway^  a-t-il  qualUc  pour  déférer  an  Conseil  J 

d'Etat  pour  excès  de  pouvoir^  un  arrél  auforisaaf  Cexploiiatiun  d.o  .    i 
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ce  tramway  par  le  motif  que  la  rue  occupée  par  la  voie  ferrée, 
n^ aurait  pas  la  largeur  réglementaire?  —  Rés.  nég.  —  fl  ne  jus- 
tifie pas  (Tun  intérêt  direct  et  personnel. 

. . .  Considérant  qae  le  siear  Robert  ne  jostifie,  en  tant  qn'habitant  de 
la  ville  de  Rouen,  d'aucun  intérêt  direct  et  personnel  qui  le  rende  rece- 
vable  à  attaquer  l'arrêté,  en  date  du  13  novembre  1897,  par  lequel  le  pré- 
fet a  autorisé  Texploitation  de  la  ligne  n^  5  du  réseau  des  tramways  de 
Rouen  :  que,  dès  lors,  sa  requête  n'est  pas  recevable  ;  ...  (Rejet). 


(N^  206) 

[27  décembre  1901] 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramwayi 
Pouvoirs  de  t administration.  Recours  pour  excès  de  pouvoir  [So- 
ciété des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord) . 

Une  Compagnie  de  traynways  est-elle  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d*Élat  pour  excès  de  j^ouvoir^  une  décision  du  Ministre  des  Tror 
vaux  publics  prescrivant  l'exécution  de  travaux  de  protection 
ordonnés  antérieurement  par  une  décision  qui  a  été  reconnue  ré- 
gulière par  un  arrêt  du  Conseil  d'État?  —  Bés,  nég.  —  La  déci- 
sion attaquée  n'a  eu  pour  but  et  pour  effet  que  d'assurer  texécu- 
lion  d'une  décision  antérieure  régulièrement  prise  par  rautorité 
compétente  (•). 

Considérant  que  par  la  décision  attaquée,  le  ministre  des  Travaux  pn- 
blics  s'est  borné  à  inviter  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  à  réa- 
liser immédiatement  en  ce  qui  concerne  ses  voies  les  prescriptions  d'une 
décision  antérieure  du  12  août  1890  ;  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  contre  celle-ci  par  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  dn 
Nord  a  été  rejeté  par  la  décision  susvisée  du  Conseil  d'Etat  ;  qu'ainsi  la 
Société  requérante  n'est  pas  fondée  à  demander  l'annulation  d'une  décisioa 
régulièrement  prise  par  l'autorité  compétente;  ...  (Rejet;  la  Société  des 
chemins  de  fer  économiques  du  Nord  remboursera  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  les  frais  de  timbre  par  elle  expooés). 


(M  Rapp   Société  des  chemins  de  fer  économiques,  26  janvier  1900,  Arr.  du  C.  d'il., 
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(N^  207) 

[28  décembre  1901] 

Voirie  {grande),  —  Routes  départementales.  Absence  de  plan  géné- 
ral. Alignement  individuel,  (Degroote-Bonduel). 

LorsquHl  n^exisie  pas  de  plan  général  d^alignement  dûment  homo- 
logué de  la  section  de  route  au  droit  de  la  propriété  au  profil  de 
laquelle  Valignement  est  demandé^  le  préfet  excède-t-il  ses  pou- 
voirs  en  délivrant  d  ce  dernier,  un  alignement  individuel  jjrovi- 
soirey  suivant  exactement  les  limites  actuelles  de  la  voie  publique? 
--Rés.nég,  (*). 


Considérant  qn'il  résulte  de  rinstruction  qu'il  n'existe  pas  de  plan  d'ali- 
gnement r^nlièrement  homologué  de  la  section  de  route  le  long  de  la- 
quelle se  trouve  Timmeuble  du  requérant  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  du 
département  du  Nord,  en  délivrant  au  sieur  Degroote-Bonduel  un  aligne- 
ment individuel  provisoire,  suivant  les  limites  actuelles  de  la  route,  n'a' 
pas  excédé  ses  pouvoirs;  ...  (Bejet). 


Ann,  dci  P.  el  Ch.lois,  Décuets,  etc.  —  tohb  m. 
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PERSONNEL 


(N^  208) 

I.  -  INGÉNIEURS. 

l**  XOKINâTIONS 

Arrêté  du  31  juillet  1903.  —  Sont  nommés  Sous-Ingénieurs  des  Ponts 
efc  Chaussées  pour  prendre  rang  à  dater  du  1''  août  1903,  les  conducteurs 
principaux  remplissant  depuis  plus  de  cinq  ans  les  fonctions  d^Iugéniear?, 
saroir  : 

MM.  Martin  (Camille), 
.  Gasalonga  (Antoine). 

Béçvet  du  8  août  1908.  —  M.  Ferrieu  (Baptiâle),  Ooadnoceur  de 
2^cU8sej  e&t  nommé  Ingénieur  ordinaire  de  8^  classe  au  corps  national 
dep  Ponts  et  Ohausaces,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1'^  août  190S. 

:>°  AVANCEMENTS 

Arrêté  du  22  juillet  190J5.  —  Les  avancements  suivants  ont  été 
accordés  dans   le   personnel   des   Ingénieurs    des   Ponts   et  Chaussées, 

&AYÙÏV  : 

I.  —  Ingénieurs  en  chef  de  l""'*  classe  élevés  au  traitement  de 
8,000  francs. 

MM.  Lestelle,  à  Caen, 

Bechmann,  à  Paris  (Service  Municipal), 

Meunier  (Gaston),  à  Paris  (Chemins  de  fer  de  l'Etat), 

Strohl,  à  Bordeaux. 

II.  —  Ingénieurs  en  chef  de  2®  classe  élevés  à  la  l*"*^  classe. 

MM.  Monmerqué,  à  Paris, 
Aubin,  à  Nancy, 
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Ktlss,  à  Bar-le-Duc, 
Tavernier  (René),  à  Lyon, 
Mille,  àOdéaos. 

III.  —  IngéoieuTâ  ordinaires  de  2''  classe  élevés  à  la  l**^  classe. 

MM.  Godron,  à  Rouen, 

Duperrier,  à  Chartres. 

Métonr,  en  service  détaché  (Ministère  3e  la  Marine), 

Vicaire  (Jnles),  à  Brest, 

Carrati,  en  service  détaché  (Ministère  des  Colonies), 

Vallée,  à  Dax, 

Roux,  à  Alger, 

Trouvelot,  à  Amiens, 

Arnaud,  à  Conlommiers, 

Vielle,  à  Bône, 

Dubois  (Panl  Firmin),  à  Lunéville, 

Le  Conte,  à  Mayenne, 

Van  Blarenberghe,  en  congé  illimité  (Compagnie  de  TEst), 

Martin^en  congé  illimité  (Compagnie  de  l'Ouest), 

Théry,  en  congé  illimité  (Compagnie  du  Midi), 

Bezanlt,   en  congé   illimité   (Construction   du  port  de   Mon- 
tevideo). 

IV.  —  Ingénieurs  ordinaires  de  8®  classe  élevés  à  la  2*  classe. 

MM.  Comte,  àCommercy, 
Vasseur,  à  Boulogne, 
Bodin,  à  Calais, 
Lombard,  aux  Sables-d'OIonne, 
Delemer,  à  Lille, 
Vincent,  à  Cherbourg, 
Lefébure,  à  Granville, 
Mayer  (Georges),  à  Toulouse, 
Léger,  à  Morlaix, 

Henanlt,  à  Paris  (Serviœ  MunicipaJ)^ 
Balling,  au  Havre, 
Claveille,  à  Paris. 

Ces  dispositions  auront  leur  eflFet  à  dater  du  T*"  juin  1903. 
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3"*  SERVICES  DiXACHÉS 


Arrêté  du  2S  juillet  IdOQ.  —  M.  Platel  (Eiîgène),  Conducteur  prin- 
cipal, à  Oran,  est  attaché  à  la  résidence  de  Tlemcen,  anx  services  ci-apiès 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Guérin,  précédemment  appelé  k  une 
antre  destination,  savoir  : 

1"^  Service  ordinaire  et  maritime  de  Tarrondissement  de  Tlemcen; 

2^  2*  arrondissement  du  Service  de  la  l**  circonscription  du  contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  des  Chemins  de  fer  algériens; 

S°  Contrôle  des  études  de  la  ligne  de  Tlemcen  à  Lalla-Maghnia  et  à  la 
frontière  du  Maroc.  (M.  Leloutre^  Ingénieur  en  Chef). 

M.  Platel  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  et  continnen 
d'être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  6  août  1908.  —  M.  Ader,  Ingénieur  ordinaire  de  2"clasÊe, 
attaché  au  service  ordinaire  et  maritime  du  département  de  l'Aude  et  aa 
service  de  Chemins  de  fer  de  M.  ringénienr  en  Chef  Coriiac,  est  ms, 
pendant  trois  mois,  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  rAgricaltore 
pour  faire  une  étude  sur  la  législation  des  cours  d'eau  non  navigables,  ni 
flottables  à  l'étranger.  Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*  CONGÉS 

Arrêté  du  1^  août  1903.  —  M.  Pelletreau,  Ingénieur  en  Chef  de 
!'•  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  construction  des  Chemins  de 
l'Ethiopie,  est  mis  en  congé  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles. 


Arrêté  du  6  août  1908.  —  M.  Ooury  de  Roslan, 

ordinaire  de  l""^  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Paris,  aa  service  de  la 
3*"  section  de  la  navigation  de  la  Marne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
sans  traitement  pour  raisons  de  santé. 

Arrêté  du  14  août  1903.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est 
accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Caussin  de  Percevali  Ingé- 
nieur ordinaire  de  2<'  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Sens,  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Yonne  et  au  service  de  la  navigation  de 
l'Yonne 

5**  RETRAITES 

Date  d'exécution. 
M.  Rebuffet  (Edouard),  Sous-Ingénieur    .  1""  septembre  1903. 

M.  Gutzach  (François),  Sous-Ingénieur.    .  l*'  octobre  1908. 


] 
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6^  DÉCÈS. 


Date  du  décès. 

M.  Le  Plénier  (Emesb),  Sous-Ingénieur  .  27  juillet  1903. 

M.  Marx,  Inspecteur  général  de  2''  classe,  en 

retraite 5  août  1903. 

M.  Metzger,  Inspecteur  général  de   l""* 

classe 7  août  1903. 

9^    DÉCISIONS     DIVERSES 

Arrêté  du  17  juillet  1903.  —  Le  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d*Argent  à  Beaune-la-Bolande  (M.  Alby,  Ingénieur  en 
chef  de  2«  classe,  à  Auxerre)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  (M.  Breuillé,  Ingénieur  ordinaire  de  1"^  classe). 

Idem.  —  Le  service  des  études  et  travaux  et  de  Contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Anneau  à  Etampes  (M.  Moron,  Ingénieur  en  chef 
de  l^  classe  à  Yersailles),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  des  chemins  de 
fer  d'Orléans 

Arrêté  du  22  juillet  1903.  —  Les  quatre  arrondissements  entre  les- 
quels est  réparti  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  dans  le  département  du 
Finistère  désignés  sous  les  dénominations  d'arrondissements  de  l'Ouest, 
du  Nord,  du  Centre  et  du  Sud,  porteront  dorénavant  les  dénominations 
d'arrondissements  de  Brest,  de  Morlaix,  de  Châteaulin  et  de  Quimp^r, 
MM.  Vicaire,  Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe,  Léger,  Ingénieur 
ordinaire  de  2^  classe.  Le  Cuillier,  conducteur  principal,  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur,  'WiUemin,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

Arrêté  du  22  juillet  1903.  —  Les  services  de  construction  et  de 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Casteljaloux  à  Roquefort, 
Condom  à  Riscle  et  Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever  (M.  Dubreuque, 
Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  à  Mont-de-Marsan)  sont  supprimés. 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Arrêté  du  28  juiUet  1903.  —  M.  Pérard,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  3*  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
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des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  au  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Tln- 
génieur  en  chef  Bresse,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Mayenne  et  du  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  l'Oudon, 
en  remplacement  de  M.  Lecomte,  décédé. 

M.  Pérard  remplira  les  foncti(»fl  d'Ingénieur  ^i  chef. 

Arrêté  du  31  juillet  1908.  —  Le  service  des  étodes  et  icaviax  des 
lignes  de  Cavignac  à  Bordeaux,  partie  comprise  entre  La  Grave  d'Ambarès 
et  Bordeaux,  de  Xiort  à  Montrenil-Bellay,  avec  embranchement  surMon- 
contour  et  le  service  du  chemin  de  fer  de  Saujon  à  la  ligne  de  Tonnay- 
Charente  à  Marennes,  précédemment  confiés  à  M.  de  Préaudeau. 
nommé  inspecteur  général,  sont  rattachés  à  la  Direction  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  attachés  à  ces  lignes  (MM.  Massenet  et 
Antln,  Ingénieurs  ordinaires  de  I'^''  classe  et  Alexandre,  Ingéoiear 
ordinaire  de  2*  classe),  seront  placés  pour  cette  partie  de  leurs  attribu- 
tions sous  les  ordres  de  M.  Tlngénieur  en  chef  de  la  voie  des  chemins  k 
fer  de  l'Etat. 

Arrêté  du  31  juillet  1903.  —  M.  Viennot^  Ingénieur  en  chef  de 
2®  classe,  à  Paris,  chargé  de  Tintérim  de  l'inspection  du  contrôk  des 
études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  des  chemins  de  fer  de  TEtafc,  est 
chargé  de  ce  service  à  titre  définitif. 

Idem.  —  M.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  de  l'hélasse,  attaché  à 
la  résidence  de  Paris,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  trammays  du  département  de  la  Seine  et  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  adjoint,  en 
outre,  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  chargé  de  Tinspection  et  du  contrôle  des 
études  et  travaux  des  Hgnes  nouvelles  du  réseau  de  TEtat. 

Arrêté  du  6  août  1903.  —  M.  "Wibratte,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  de  3*  classe,  précédemment  détaché  au  service  des 
travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Rochcfort  et  non  accepté  pw 
l'Administration  de  la  3Iarine,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Gotiver- 
neur  Général  de  l'Algérie,  pour  être  détaché  au  service  ordinaire  de  Tar- 
rondissement  de  Mascara  et  du  3*  arrondissement  de  la  l'*  drconscription 
du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  algériens,  en 
remplacement  de  M.  Pincemaille,  décédé. 

Arrêté  du  10  août  1903.  —  M.  Hardel,  EJè\nB-Ingéni€ur  des  Ponts 
et  Chaussées  hors  concours,  précédemment  désigné  pour  être  éhsagè  de 
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l'arrondissement  de  Lorient  (Travaux  hydrauliques  de  la  Marine)  et  non 
accepté  par  Tadministration  de  la  Marine,  sera  adjoint  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'un  poste  définitif  puisse  lui  être  assigné,  à  l'Ingénieur  ordi- 
naire chaiigé  du  8^  arrondissement  de  ]a  3*  section  de  la  Xavigation 
de  la  Seine  et  du  1""  arrondissement  de  la  4*  section  de  la  Navigation  de 
la  Seine. 

Arrêié  du  10  août  1903,  —  M.  Métovr,  Ingénieur  ordinaire  de 
l"'  classe,  détaché  an  Ministère  de  la  Marine,  en  qualité  de  Directeur 
des  Travaux  de  construction  de  Tarsenal  de  Diego-Snarez  et  remis  à  la 
disposition  da  Ministre  des  Travaux  Publics,  est  chaîné  du  service  ordi- 
naire de  Tarrondissement  d'Orange,  en  remplacement  de  M.  PichOD, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  14  août  1903.  —  Le  service  de  construction  des  sections 
des  lignes  de  Pamiers  à  Limonx  et  de  Levelanet  à  Bram  comprises  dans  le 
département  de  l'Aude  (M.  CSornac,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe), 
est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  an  service  du  ConkMe  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi  (M.  Ruel  (Albert), 
conducteur,  faisant  fonctions  d'ingénieur. 


II.  —  CONDUCTEURS 


1*»    NOMINATION 

12  août  1908.  —  M.  Vallée  (Jean),  commis  admissible  an  concours 
de  1901,  n^  36,  est  nommé  conducteur  de  4®  classe  et  attaché,  dans  le  dé- 
partement du  Loiret,  au  service  du  canal  d'Orléans. 

2°  DISPONIBILITÉ 

25  jxnllet  1903  —  M.  Fachan  (Ambroise),  conducteur  de  l"'  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  pendant 
un  an. 

Idem.  —  M.  Boucher  (Emile),  conducteur  principal,  attaché  dans  le 
département  de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé 
pendant  six  mois. 
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Sont  admis  à  la  retraite  et  maintenns  en  fonctions  jnsqn*à  la  remisede 
leur  titre  de  pension  les  oondactenrs  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Dat«  d'eiécatioB. 

M.  Le  Rouge  (Ollivier),   condnoteor  prin- 
cipal, Morbihan,  service  ordinaire  ...  I^**  septembre  1903. 
M,  Leau    (Léopold),   conducteur    principal, 

Yonne,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des 

bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L-.M.    .  1^  septembre  1908. 

M.  Oudln    (Jean)  ,    conducteur    principal, 

Yonne,  service  du  canal  du  Nivernais  et  de 

la  Haute-Yonne !•'  octobre  1903. 

M,  Saunier  (Eugène),  conducteur  principal, 

Yendée,  service  maritime l***  septembre  1903. 

M.  Legouy  (Antoine),  conducteur  principal, 

Côte-d'Or,  service  ordinaire 1**  septembre  19(S. 

M.  Lebret  (Prosper),  conducteur  principal, 

Seine-Inférieure,  service  ordinaire  ....  1*'  septembre  1903. 

M.  Faysant  (Eugène),  conducteur  principal, 

Manche,  service  ordinaire l**^  septembre  1903. 

M.  Fiat    (Joseph) ,    conducteur    principal , 

Isère,  service  ordinaire 1"*  septembre  1903. 

Sont  admis  à  la  retraite,  les  conducteurs  dont  les  noms  Buiveai, 
savoir  : 

Date  d'exéeotioa. 

M.  Hoifmann  (Prosper),  conducteur  prin- 
cipal, Meurthe  ei-Moselle,  service  ordinaire.  1"^"^  septembre  1908. 

M.  Henrion  (Charles),  conducteur  de  1"* 
classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  1^^  septembre  1903. 

M.  Bresque  (Edouard),  conducteur  de  1'''' 
classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  V^  septembre  1908. 

M.  Lapeyre  (Frédéric),  conducteur  de  1" 
classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  1^^  septembre  l 

M.  Michaud  (Eugène),  conducteur  principal, 
Haute-Savoie,  service  ordinaire 1*  septembre  l 

M.  Pivron  (Paul),  conducteur  principal, 
Sarthe,  service  ordinaire 1*  septembre  1903. 

M.  Delamare  (Emile),  conducteur  prin- 
cipal, Seine-Inférieure,  service  ordinaire  .     .  l*'  septembre  1903. 
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M.  Simon  (AngUBte),  conductenr  principal, 

en  congé  pour  affaires  personnelles.     ...  1'^  septembre  1903. 

M.  Le  fort  (Félix),  conductenr  principal,  Puy- 
de-Dôme,  service  du  contrôle  de  la  voie  et 

des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  1**  septembre  1903. 

M.  Lelong  (Adolphe),  conductenr  principal, 

Seine-Inférieure,  service  de  la  navigation  de 

la  Seine,  4*  section l**"  septembre  1903* 

M.  Doquet  (François),  conductenr  principal, 

Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire  ...  1^^  septembre  1903. 

M.    Guiot-Guillain   (Joseph),   conducteur 

principal,  Doube,  service  ordinaire  ....  1**'  septembre  1903. 

M.  Legendre  (Charles-Eugène),  conducteur 

principal,  service  ordinaire 1*'  septembre  1903. 

M.  Maison  (Augustin),  conducteur  principal, 

Somme,  service  ordinaire 1*"*  septembre  1903. 

M.  Beaudeloux  (Jules),  service  du  contrôle 

de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de 

fer  de  l'Ouest 1«'  septembre  1903. 

4"*  DÉCÈS 

Date  da  Décès. 

M.  Le  CoroUer  (Emile),  conducteur  de 

1"*  classe,  en  congé  illimité 17  juillet  1903. 

M.   Rottée   (Emile),  conducteur  principal, 

Seine,  service  ordinaire 7  août  1903. 

5**  DÉCISIONS  DrVEBSES.  ^ 

21  juillet  1903 M .  Chevalier  (François),  conducteur  de  2*  classe, 

détaché  au  service  des  Travaux  publics  des  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados. 

Idem,  —  M.  Crudell  (Laurent),  conducteur  de  1"  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Carmanx  à  Kodez,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Corse. 


22  juillet  1903.  —  M.  Vérot  (Abel),  conducteur  de  4'  classe,  attaché 
aa  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d^Or,  passe  au  service  du 
canal  de  Bourgogne,  même  département. 
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Idem.  —  M.  Prach  (Léon),  oominiB  de  3*  claaie,  eA  chargé  dn  £000- 
tiooB  de  condactenr  an  service  ordinaire  du  df^ttemoit  da  IxiiieL 

7  août  1903.  —  M.  Lacroix  (Emile),  condaeteiir  de  3®  duse,  dé- 
taché au  Bervice  de  la  constrnction  des  iaAmwajB  dam  le  députaDeatdn 
Jnra,  est  attaché  dans  le  département  de  TOiae,  an  semoe  de  la  narig»- 
tion  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Idem,  —  M.  Florentin  (Alfred),  oondactear  principal,  attadié 
dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  du  contre  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  passe  dans  le  d^iartement  de  k 
Haute-Marae,  même  service. 

idem,  —  M.  Grérard  (Alfred),  commis  de  8'  classe,  est  cbatgé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Cébe- 
d^Or. 

IB  août.  —  M.  Peyroux  (Auguste),  conducteur  de  1™  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  passe  au  service 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  du  même  réseau,  même  dépar- 
tement. 

14  août.  —  M.  Saury  (Achille),  conducteur  de  4*  classe,  attaché 
dans  le  département  des  Alpes- Maritimes,  au  service  des  études  et  tra- 
V€Hix  du  chemin  de  fer  de  Saint- André  à  Puget-Théniers,  passe  dans  le 
département  de  l'Hérault,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Capestang  à  Colombiers. 

20  a^ût,  —  M.  Branellec  (Louis),  conducteur  de  ^  dtse, 
attaché  dans  le  département  du  Finistère,  au  service  oïdinaiie  de  k  :f  eee- 
tion  du  canal  de  Xantes  à  Brest,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Garhaix  à  Cliâteaulin. 

Idem,  —  M.  Massicot  (Evariste),  conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère,  est  attaché,  en  ontre, 
au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  CM- 
teanlin. 

21  aoiU,  —  M.  Jaouen  (Auguste),  conducteur  de^»  classe,  défcacbé 
au  service  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine,  est  attaché  dans  le  dépar- 
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tement  de  la  Seine,  au  service  da  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemins  de  fer  de  TOnest. 

Idem.  —  M.  Vaugelade  (Aimé),  conducteur  de  4:''  classe,  attaché 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Argent  à  Beaune-la-Bolande,  passe  au  service  Maritime 
du  département  de  la  Crironde. 

22  août  190:5.  —  M.  Muylaert  (Eugène),  conducteur  de  !'•  classe, 
attaché  dans  le  département  du  Nord,  au  service  ordinaire  et  au  service 
des  voies  navigables  du  Xord  et  du  Pas-de-Calais  est  exclusivement  attaché 
à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  M.  Legrand  (Toussaint),  conducteur  de  2*  classe,  attaché 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  études  du  canal  du  Xord 
sur  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 


VÉditeur-aérant  :  E.  BERNARD. 


Courbovoie.  —   Imprimerie  E.  Her.xabd,  1  '»,  rue  do  la  SlatioD, 
Bureaux  :  ±^,  quai  des  (.'raii<i:.-AugustiDS,  Paris. 
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La  !■*  partie  de  oe  recaeîl  —  Partie  technique  -  paraît  tons  les  trois  mois 

en  arril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  Z*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tons  les  mois. 
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DECRETS 


(N^  209) 

flO  mars  19031 

Décret  déclarant  d^utilité  publique ,  dans  les  départements  da 
Rhône  et  de  VAin^  V établissement  d*une  ligne  de  tramway 
entre  Lyon  et  Dagneux,  et  dune  ligne  de  tramway  entre 
Meximieux  et  Chalamont. 

Le  Président  de  la  Bépabliqne  française, 
Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

•  ••••••••••••••«•••••••a 

Le  conseil  d'État  entenda, 
Décrète  : 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  suivant  les 
dispositions  générales,  des  plans  ci-dessus  visés  : 

1*  Dans  les  départements  du  Bhône  et  de  l'Ain,  d'une  ligne  de  tram- 
way à  traction  mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mes- 
sageries entre  Lyon  (place  Tolozan)  et  Dagneux  ; 

2®  Dans  le  département  de  l'Ain,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries  entre 
Meximieux  et  Cbalamont  ; 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  départements  du  Kbône  et  de  TAin  sont  autorisés  k 
pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploîtation  des  lignes  de  tramways  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ci-dessus  visés. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

1**  La  convention  passée,  les  15-25  janvier  1902,  entre  le  préfet  du 
Rhône,  au  nom  du  département,  et  MM.  Buffaud  et  Tavian  pour  la  ré- 
trocession de  la  section  du  tramway  de  Lyon  à  Dagneux  comprise  dans  le 
département  du  Khône,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention  ; 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  8<  sér.,  3*  ann..  9«  cah.  —  tome  ra  53 
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2''  La  convention  passée,  le  26  mai  1902  et  modifiée  par  l'avenant  dn 
13  janvier  1903,  entre  le  préfet  de  l'Ain,  an  nom  dn  département,  et 
MM.  Balïaud  et  Tavian,  ponr  la  rétrocession  de  la  section  datramwsy 
de  Lyon  à  Dagneux,  comprise  dans  le  département  de  l'Ain  et  poar  la 
rétrocession  dn  tramway  de  Meximienx  à  Chalamont,  conformément  anx 
conditions  du  cahier  dés  charges  annexé  à  ladite  convenMon. 

Lesdites  conventions  et  avenant  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  et  les 
plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
•présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois. 


Tramway  de  Lyon  (place  Tolozan)   à  Dagneux  (Ain) 
(partie  comprise  dans  le  Rhône). 


TRAITÉ  DE   RÉTROCESSION 


Entre  les  soussignés, 

Le  préfet  du  département  du  Rhône,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
du  département,  en  vertu  ; 

1°  De  la  loi  du  10  août  1871  ;    - 

2«  De  la  loi  dn  11  juin  1880  t 

S*"  Des  délibérations  dfl  conseil  général  du  Rhône  des  28  août  1897; 
.22  avril  1898,  27  avril'1900  et  de  la  délibération  en  date  du  8  décembre 
1901  de  sa  commission  départementale,  déléguée  à  cet  effet, 
D'une  part  ; 

Et  MM.  Buffaud  et  Tavian,  ingénieurs  des  arts  et-  manufactures,  de- 
meurant à  Lyon,  27,  rue  de  riïôtel-de-Yille,' 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  Le  département  du  Rhône  s'engage  à  demander  à  lïîtat 
la  concession  d'une  ligne  de  tramway  de  Lyon  (place  Tolozan)  à  Dagneni 
et  à  rétrocéder  cette  concession,  en  ce  qui  concerne  le  parcours  dans  le 
Rhône,  à  MM.  Buffaud  et  Tavian. 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'en  cas  d'approbation  du  présent 
traité  par  un  décret. 

A  défaut  de  cette  approbation,  le  présent  traité  ser»  nul  et  non  srena 
et  MM.  Buffaud  et  Tavian  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  2.  —  MM.  Buffaud  et  Tavian  déclarent  accepter  cette  rétrooe^sion 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  et  s'engagent  à  construire  et  à  ex- 
ploiter à  leurs  frais,  risques  et  périls,,  la  ligne  qui  en  fait  l'objet. 

La  rétrocession  est  consentie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  13  février 
1900;  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci-joinfc  et  dans 
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le  présent  traité,  conditions  auxquelles  MM*  Baffaud  etTavian  déclarent 
expressément  souscrire. 

MM.  Boffand  et  Tavian  seront  en  conséquence  assujettis  envers  le  dé- 
partement du  Rhône  à  toates  les  obligations  imposées  à  celui-ci  par  le 
cahier  des  chaînes,  de-même  qu'ils  seront  subroge  aux  avantages  en  ré- 
sultant pour  le  département. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du  6  août 
1881,  modifié  par  celui  du  18  février  1900,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
modifictaions  prévues  aux  articles  7,  11,  20,  28,  24,  25,  26, '27,  29,  30, 
32,  34,  38,  39,  41. 

Art.^.  —  Les  rétrocessionnaires  sVngagent  à  u^cmployer  que  du  per- 
flonnel  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  4.  —  Avant  la  si^ature  de  l'acte  de  rétrocession,  les  rétrocession- 
naires déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
2,500  fr.,  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TEbab,  calculée  conformément  ïiu 
décret  du  31  jaovi^  1872,  ou  en  bcms  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit 
de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  qoatrer  cinquièmes  en  seront  rendus  aux  rétrooessionnaires  par  cin- 
qoièmes  et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux*  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Ponr  Texécution  des  travaux  et  l'exploitation  du  tramways 
les  râirocessionnaires  devront,  dans  les  six  mois  à  dater  du  décret  déclara- 
tif d'utilité  publique,  constituer  une  société  anonyme  suivant  les  formes 
prévues  par  la  loi  du  24  juillet  18G7.  Ladite  société  sera  substituée  aux  ré- 
trocessionnaires et  deviendra  solidairement  responsable  avec  eux  des  en- 
gagements contractés  envers  le  département  du  Rhône. 

Art.  (k  —  Lea  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à 
Lyon. 

«  Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  du  Rhône. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  annexé,  seront  supportés  par  les  rétro- 
cessionnaires. 

Fait  double  à  Lyon,  le  15  janvier  1902  et  le  25  janvier  1902 


CAHIER  DES  CHARUES 


TITRE  P' 

TRACÉ  ET    CONSTRUCTION 


Art.  V\  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  messa- 
geries. 
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La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agrééq^  par  Tadministra- 
tion. 

Art.  2.  —  Cette  ligne  aura  son  origine  à  Lyon  (place  Tolozan)  et  em- 
pruntera les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Boute  nationale  n^  88  jasqu^à  la  limite  des  départements  du  Khône  et 
de  TAin. 

Depuis  Torigine  jusqu'à  l'extrémité  de  la  ligne  n**  8  exploitée  par  la 
compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  (longueur,  3,588  mètres), 
la  voie  de  la  nouvelle  ligne  (1  mètre  de  largeur)  sera  constituée  au  moyen 
de  deux  rails  intercalés  dans  ceux  de  la  compagnie  des  omnibus  et  tram- 
ways de  Lyon  (largeur  de  voie,  1  nu  44)  conformément  à  un  accod  inter- 
venu entre  les  rétrocessionnaires  et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways 
de  Lyon.  Le  concessionnaire  de  la  ligne  de  Dagneux  ne  pourra  pas  faiie 
de  service  de  voyageurs  et  messageries  entre  deux  points  quelconques  du 
parcours  commun  aux  deux  lignes,  c'est-à-dire  que,  sur  ce  parcoars,  il 
pourra  dans  la  marche  sur  Dagneux  prendre  des  voyageurs  et  message- 
ries et  non  en  déposer,  et,  dans  le  cas  de  marche  sur  Lyon,  déposer  des 
voyageurs  mais  non  en  prendre. 

Art.  8  à  11.  —  Comme  au  type  (•). 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie  pour 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs.  Ils  ne  devront  s'arrêter  qu'aux  gares, 
stations  ou  haltes  désimées. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  airêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  11  est  toutefois  entendu  dès  à 
^  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  desToya* 
geurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  messageries,  sol- 
vant les  indications  ci-après  ; 

Lyon  (Place  Tolozan). 

Saint-Clair  (Terminus  de  la  compagnie  des  omnibus  .et  tramways  de 
Lyon). 

Crépieux  (Limite  du  département  du  Rhône). 


TITRE  II 

ENTRETIEN   ET  BXPLOITiWriON 


Art.  12  à  14.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faite 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens  est  fixé  à  vingt.  Il  sera  fait  en  outre  tons 
les  jours  dans  chaque  sens  deux  trains  spéciaux  pour  le  transport  des 
boîtes  à  lait. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  filées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  17  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  14  kilomètres  àl'heure 
dans  la  traversée  des  villes  et  des  différents  bourgs. 


O  Voir  le  type  Ann.  -ISSâ,  p.  !292. 
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dette  vitesse  pourra  atteindre  25  kilomètres  à  l'heure  en-  rase  cam- 
pagne. 
Les  voitures  seront  chauffées  pendant  Thiver. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16  à  20 .  —  Comme  au  type. 

Art .  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
Tartide  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  (]ui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS   RELATIVES   AU  TRANSPORT    DES  VOYAQEUBS 
ET  DES  MESSAGERIES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu*il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
féage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  qui  sont  des  prix  fermes 
comprenant  tous  les  impôts  et  sont  applicables  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue. 
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DÉSIGNATION 

•       PRI\ 

de  péage 

de 
transport 

Totaux 

TARIF-VOYAGEURS   PAR   itlV. 

Grande  vitesse. 
D«  Lyon  (place  Toiozan)  h  Saial-Clair  (termiDU^ 
de  la  compagnie  O.-T.-L.)    ...... 

De  Saint-Clair  vicrminusde  la  compagnie  0.*T.-L.) 

à  la  limite  du  déparlcmeai  du  Rbùae  .     .     . 

Trajet  complet  de  la  place  Tolozaa  à  la  limite  du 

d?' part  croc  nt  du  Rhône 

Au>dc>i>ousde  cinq  ans,  les  enfants  co  payent 

rien,  à  la  condilion  d'être  poités  sur  les 

pcuoux  des  ]»ei8onncs  qui  les  accompagnent. 

les  chiens  payent   le  m^me   tarif  qne  le* 

voyageurs.  /• 

TARlF-MFSSACEniES 

De  Lyon  à  la  limite  du  département  du  Rhône  : 
Colis*  do  40  kilogrammes  et  au-dessous    .     .     . 

Colis  de  4a  à  20  kilogrammes 

Colis  de  20  à  aO  kilogrammes  . 

Colis  de  30  }>  40  kilogramniCS  .                .      . 

Colis  de  40  à  oO  kilogrammes .  ' 

TARIF  SPÉCIAL    POUR  LE  TRAIISFORf  DU  LAIT 
PAR   BOITE  DE  45   LlTKtS 

De  Lyon  (place  To'ozan)  à  la  limite  du  départe- 
ment du  Rhône 

Le   pharpemenl   et   le   drchargcmenl  sont  à 
faire  par  les  expéditeur»  au  dt^pait  ci  i» 
rarrivi'e  des  trains,  le   relour  des  boitcb 
vides  scia  gratuit. 

;  ofr.oe 

0      06 
0      09 

0      07 
0      40 
0      42 
0      45 
•0      20 

0      03 

Ofr.Oi 
0      0\ 
0      (6 

0      03 
0      Oo 
0      08 
0      40 
0      40 

0      02 

• 

Ofr.lO 
0     40 
0     45 

0     40 
0     45 
0'  20 
0     25 

0     30  1 

0     05 

1 

11  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'entant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fi.xés  pour  le  péage. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  parle 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chainacçe  dressé  contradictoirement.  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  -Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  celte  base  seront  soumis  à  Tho- 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  ôtre  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laisse 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été* prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  ef- 
fectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.,  payera  comme  10  kilôgr.; 
entre  10  et  20  kilogr.  comme  20  kilogr.,  etc. 
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Toatefois,  pour  léa  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1**  de  0  à  5  kilogr.  ;  2®  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kiIos:r.  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
He  10  kilogr  r 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
10  centimes. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  aura  droit  au  transport  gratuit  des  bagages 
à  la  main  qui  pourront  trouver  place  dans  les  filets  et  ne  présentant  pas 
d'inconvénient  pour  les  autres  voyageurs. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment. 

Art.  25.  —  (Supprimé.) 

Art.  26.  —  (Supprimé.) 

Alt.  27.  —  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  transporter  les  colis 
pesant  isolément  plus  de'50  kilogr. 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  £t  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs et  de» colis  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  devront  être  remis  au  fourgon  par  1  expéditeur  lui-même,  qui 
acquitte  en  même  temps  le  prix  du  transport  contre  un  reçu  détaché  d'un 
livret  à  souche.  A  destination,  les  colis  seront  rwnis  au  destinataire,  et, 
s'il  n'est  pas  présent,  ils  seront  reçus  par  un  agent  du  concessionnaire, 
dépositaire  des  messageries,  à  qui  on  pourra  les  réclamer. 

Art.  80.  —  Les  colis  seront  expédiés  le  jour  même  s'ils  sont  déposés 
avant  six  heures  du  soir  et  pourront  l'être  seulement  le  lendemain  slls 
sont  déposés  après  six  heures. 

Art.  31.  -^  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  (Supprimé.) 

Art.  33.  —  Comme  au  type. 

Art.  34:  —  (Supprimé). 


TITRE  V 

STIPUIiATIONS  EBLATIVE»  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  à  38.. —  Comme  au  type. 
Art.  38  à  41.  —  (Supprimés.) 

Fait  en  double  exemplaire  à  Lyon,  les  15  janvier  1902  et  25  jan- 
vier 1902. 

Tramiw^ays  de  Lyon  (place  Tolozan)  à.  Dagpieux  (Ain)  (partie  com- 
prise dans  I^Ain  et  de  Meximienx  à,  Ghalamont  (Ain). 

L'an  1902,  le  26  mai. 

Entre  les  soussignés, 

M.  le  préfet  du  département  de  l'Ain,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  du  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  des  délibérations  du  conseil  général  de  l'Ain,  des  20  avril 
1898,  25  août  1899,  18  septembre  1899,  24  avril  1900  et  21  août  1900 
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et  de  la  délibération  de  la  commissioii  départementale  dédgnée  à  cet  effet, 
du  25  avril  1900, 

D'nae  part, 

Et  MM.  Buffaud  et  Tavian,  ingénieurs  des  Arts  et  Manufactures,  do- 
miciliés à  Lyon,  27,  rue  de  THôtel-de-Ville, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  —  Le  département  de  l'Ain  demande  à  l'Etat  la  concession  de 
deux  lignes  de  tramways  allant  :  P  l'une  de  Lyon  (place  Tolozan)  àDa- 
gneux  pour  la  partie  située  sur  son  territoire  ;  2""  l'autre  de  Meximienx  à 
Chalamont. 

Il  s'engage  à  rétrocéder  à  MM.  Buffaud  et  Tavian  qui  acceptent,  réta- 
blissement et  l'exploitation  de  ces  deux  lignes. 

Cette  rétrocession  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  InterreDir 
approuvante  présente  convention,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  MM.  Buffaud  et  Tavian  déclarent  accepter  cette  rctroceE8Îo& 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  et  s'engagent  à  construire  et  à  ex- 
ploiter à  leurs  frais,  risques  et  périls,  les  lignes  qui  en  font  l'objet. 

La  rétrocession  est  consentie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  18  fé- 
vrier 1900,  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci- joint 
et  dans  le  présent  traité,  conditions  auxquelles  MM.  Buffaud  et  Tavian 
déclarent  expressément  souscrire. 

MM.  Buffaud  et  Tavian  seront  en  conséquence  assujettis  envers  le  dé- 
partement de  l'Ain  à  toutes  les  obligations  imposées  à  celui-ci  par  le  caluer 
des  charges,  de  même  qu'ils  seront  subrogés  aux  avantages  en  résultant 
pour  le  département. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  an  type  annexé  au  décret  du  6  août 
1881,*  modifié  par  celui  du  13  février  1900,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
modificafions  prévues  aux  articles  11,  20,  23,  24,  25,  26,  27,  29,  80,  il 
88,84,38,39,41. 

Si  le  département  prescrivait,  soit  de  poser  des  contre-rails  en  dehors 
-  des  traversées  des  villes,  villages  et  passages  à  niveau  des  routes  et  che- 
mins, soit  d'établir  des  clôtures,  soit  de  garder  ou  de  fermer  certains  pas- 
sages à  niveau,  il  en  supporterait  les  frais  qui  seraient  remboursés  aui  ré- 
trocessionnaires. 

Les  rétroceseionnaires  ne  pourront  être  mis  en  demeure  de  commencer 
les  travaux  de  la  ligne  de  Meximieux  à  Chalamont  que  lorsque  aura  été 
rendu  le  décret  d'utilité  publique  d'une  autre  ligne  de  tramway  ou  che- 
mins de  fer  départementaux  passant  par  Chalamont. 

Les  rétrocessionnaires  ne  participeront  pas  aux  dépenses  de  conBtrnc- 
tion  de  la  gare  centrale  à  Chalamont,  située  sur  la  ligne  à  constmire 
d'Ambérieu-en-Bugey  à  Trévoux,  ni  aux  dépenses  de  construction  de 
l'embranchement  qui  reliera  leur  gare  du  Champ-de-Foire  à  cette  Çi« 
centrale,  et  qui  deviendra  la  gare  de  départ  et  d'arrivée  de  leurs  trains. 
Mais  ils  prendront  à  leur  charge  la  totalité  des  dépenses  d'entretien  et 
d'exploitation  de  l'embranchement 

Art.  3.  —  Tout  le  personnel  de  la  construction,  à  l'exception  des  on- 
vriers,  et  tout  le  personnel  de  l'exploitation  devront  être  de  nationalité 
française. 
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Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  les  matières  destinées  à  la 
constmction,  à  l'entretien  et  à  Texploitation  devront  être  d'origine  fran- 
çaise. 

Toutefois,  les  rétrocessionnaires  anront  la  faculté,  dans  des  cas  ezcep- 
tioniiiels  et  justifiés,  et  après  approbation  préalable  du  préfet,  d'avoir  re* 
cours  à  des  fournitures  étrangères. 

Art.  4.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
relatives  aux  délais  de  présentation  des  projets,  d'achèvement  et  de  mise 
en  exploitation  de  la  ligne,  les  rétrocessionnaires  payeront  au  départe- 
ment une  amende  de  25  fr.  par  jour  de  retard.  Le  montant  de  ces  amendes 
sera  retenu  sur  le  cautionnement.  Cette  retenue  aura  lieu  sans  préjudice 
des  articles  20  et  24  du  cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  Chaque  année,  les  rétrocessionnaires  devront  porter  en 
compte,  dans  les  dépenses  d'exploitation,  une  somme  fixée  ainsi  que  suit, 
afin  de  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie 
et  du  matériel  fixe  et  roulant. 

Cette  somme  sera  de  50  f r.  par  kilomètre. 

Elle  sera  versée  chaque  année  par  les  rétrocessionnaires  dans  une  caisse 
agréée  par  le  département,  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs  mobilières 
acceptées  par  le  département.  Les  revenus  en  seront  touchés  par  les  ré- 
trocessionnaires. 

Le  fonds  de  réserve  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  atteindra  le  chiifre 
de  1,000  fr.  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  seront  effectués  de  nouveau  pour  ramener  le 
fonds  de  réserve  à  1,000  fr.  lorsque,  après  avoir  atteint  ce  chiffre,  il  aura 
été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir.  A  dé- 
faut par  les  rétrocessionnaires  d'effectuer  ces  versements,  il  y  sera  pourvu 
d'office  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  conformément  aux  stipula- 
tions de  l'article  11. 

Les  prélèvements^sur  le  fond  de  réserve  pourront  toujours  être  opérés 
par  les  rétrocessionnaires  avec  l'autorisation  du  préfet  pour  les  dépenses 
de  la  catégorie  susîndiquée .  Ils  pourront  être  imposés  par  le  conseil  gé- 
néral ou  la  commission  départementale  sur  la  proposition  du  préfet,  les 
rétrocessionnaires  entendus,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux 
publics  qui  statuera  définitivement. 

En  fin  de  concession  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  sera  la 
propriété  des  rétrocessionnaires. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département. 

Art.  6.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  assurer  contre  rincendie  les 
bâtiments,  le  matériel,  le  mobilier  et  l'outillage,  soit  auprès  des  compa- 
gnies d'assurances,  soit  par  eux-mêmes  au  moyen  de  la  constitution  d'une 
caisse  spéciale  d'assurances.  Faute  par  eux  de  prévoir  cette  assurance,  il  y 
sera  pourvu  d'ofiice  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  conformément 
aux  stipulations  de  1  article  8. 

Les  rétrocessionnaires  resteront  néanmoins,  malgré  cette  assurance,  en- 
tièrement responsables  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  toutes 
les  conséquences  éventuelles  de  leur  incendie ,  telles  que  recours  de 
voisins,  etc. 

Art.  7.  —  Les  rétrocessionnaires  seront  civilement  responsables  de  tous 
les  accidents  qui  pourront  survenir  pendant  la  durée  de  la  concession  et 
garantiront  le  département  de  toute  réclamation  de  ce  chef.  Ils  ne  serontf, 
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dans  aacnn  cas,  admis  à  invoquer  une  mauvaise  dispofiition  résultant  de 
rétablissement  delà  ligne,  pour  se  libérer  de  leur  responsabilité. 

Art.  8.  —  Si  les  rétrocessionnaires  ne  remplissent  pas  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  ^insi  que  par  la 
présente  convention  et  par  le  cahier  des  charges  ci-anneié,  un  arrêté  du 
préfet  les  mettra  en  demeure  de  les  remplir  dans  un  délai  suffisant.  Passé 
ce  délai,  s'ils  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  mise  en  demeure,  ils  payeront 
au  département  une  amende  ainsi  fixée  : 

10  fr.  par  jour  de  retard  pour  toute  obligation  correspondant  à  une  dé- 
pense inférieure  à  10.000  francs  ou  non,  susceptible  d/être  évaluée  en 
argent  : 

.    20  fr.  par  jour  de  retard  pour  toute  obligation  correspondant  à  une  dé- 
pense égale  ou  supérieure  à  10,000  fr. 

Indépendamment  de  cette  amende,  le  préfet  aura  le  droit  ôb  prescrire 
Texécution  d'ofBce,  et  le  montant  de  la  dépense  sera  prélevé  sur  le  cau- 
tionnement, ou  bien  recouvré  au  moyen  de  rôles,  conformément  4  l'article 
19  du  décret  du  6  août  1881. 

L'état  des  dépenses  faites  sera  notifié  aux  rétrocessionnaires,  qui  seront 
tenus,  s'il  y  a  lieu,  de  rétablir  le  montant  primitif  du  cautionnement  dans 
le  mois  de  la  notification. 

En  cas  d'exécution  d'office,  l'amende  due  pour  non-exécution  de  tra- 
vaux ou  de  fournitures  sera  calculée  sur  une  durée  de  soixante  jours. 

Art.  9.  —  A  la  signature  de  l'acte  de  rétroc^sion,  lé^  rétrocessionnaires 
déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de  500  fr. 
par  kilomètre  concédé,  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TEtat,  calculée  con> 
fermement  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  arec 
transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  * 
nominatives  ou  à  brdre.     ' 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  des  rétrocessionnaires.  Les  trois 
cinquièmes  de  ce  cautiqpnement  leur  seront  rendus  i^r  cinquième  et  ]m)* 
portionnellement  à  Favancement  des  travaux.  Le  quatrième  cinquième 
leur  sera  remboursé  après  l'approbation  de  la  réception  définitive  et  le 
dernier  à  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  10.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  les  rétrocessionnaires  seront  tenus  de  constituer  une  société 
anonyme  spéciale  au  tramway  de  Lyon-Dagneux-Meximieux-Chalamont. 

Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général. 

Elle  sera  substituée  aux  rétrocessionnaires  et  deviendra  solidairement 
responsable  avec  eux,  sans  discussion  ni  division  vis-à-vis  du  département, . 
de  tous  les  engagements  contractés  par  eux  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  constituée  en  exécution  de  la  présente  convention  ne  pourra 
s'occuper  d'aucune  autre  afl'aire  industrielle  ou  financière  sans  Tautorisa- 
tion  formelle  du  département.  Elle  sera  représentée  à  Bourg  ou  à  Lyon 
par  un  administrateur  délégué  ayant  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  le 
département. 

Art.  11.  — Les  rétrocessionnaires  auront  un  droit  de  préférence  pour 
obtenir  la  concession  ou  la  rétrocession  de  toute  ligne  de  tramways  consti- 
tuant un  embranchement  ou  un  prolongement  des  lignes  désignées  à  l'ar- 
ticle premier  s'ils  font  au  département  des  conditions  de  construction  ^t 
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d'exploitation  «ussi  avantageuEes  que  celles  des  autres  demandeurs  en 
concession.  Un  âélai  de  trois  mois  leur  sera  accordé,  après  notification, 
pour  formuler  leur  acceptation  ou  leur  refus.  Passé  ce  délai,  ils  seront  for- 
clos du  droit  de  préférence. 

Art.  12.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  du  domicile  il 
Bourg. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  de  l'Ain.  ^ 

-Art.  13.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cabier  des  charges  annexé,  calculés  selon  Tarticle  24  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  les  rétrocessionnaircB. 

Fait  double  à  Bonjrg,  le  26  mai  1902. 


AVE>iANT 

A  LÀ  CONVENTION  DU  26  MAI  1902 

L'an  1903,  et  le  8  janvier, 

Entre  les  soussignés  ; 

D.  Dardenne,  préfet  du  département  de  l'Ain,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
général  du  17  avril  1901  et  de  la  commission  départementale  du  24 
décembre  1902, 

D'.une  p^rt, 

£t  MM.  Buffand  et  Tavian,  ingénieurs  à  Ljon, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qtft  suit  : 

L'articlelO,  de  la  convention  du  2Q  mai  est  remplacé  par  le  suivant  : 

Art.  10.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  ae  la  déolaration  d'uti- 
lité publique,  les  rétrocessionnaires  seront  tenus  de  constituer  une 
société  anonyme  spéciale  au  tramway  de  Lyon-Dagneux. 

^  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  décret  d'utilité  publique  d'une 
antre  ligne  de  tramway  ou  de  chemins  de  fer  départementaux  passant  par 
Chalamont,  les  rétrocessionnaires  seront  tenus  de  constituer  une  seconde 
société  anonyme  spéciale  au  tramway  de  Meximieux  à  Chalamont. 

«  Ces  deux  sociétés  distinctes  devront  être  agréées  par  le  conseil 
général. 

Elles  seront  .substituées,  chacune  en  ce  qui  les  concerne,  aux  rétroces- 
sionnaires et  deviendront  solidairement  responsables  avec  ehx,  sans  dis- 
cussion, ni  division,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  engagements 
contractes  par  eux  avec  ce  dernier. 

«  Ces  substitutions  devront  être  approuvées  par  décrets  rendus  en 
conseil  d'Etat  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
1 1  juin  1880. 

«  Chacune  des  sociétés  constituées  en  exécution  de  la  présente  conven- 
tion ne  pourra  s'occuper  d'aucune  autre  affaire  industrielle  ou  financière 
sans  l'autorisation  formelle  du  département. 

«  Chaque  société  serfl  représentée  à  Bourg  ou  à  Lyon  par  un  adminis- 
trateur-délégué ayant  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  le  département.  » 
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CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I" 

•    TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 


Art.  !•'.  —  Les  lignes  de  tramways  qui  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  destinées  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  d» 


La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  Tadmiais- 
tration. 

Art.  2.  —  La  ligne  de  Lyon  à  Dagneux  anra  son  origine  à  la  limite 
des  départements  du  Rhône  et  de  l'Ain,  sur  la  route  nationale  n"*  83,  et 
elle  empruntera  :  la  route  nationale  n<>  83  et  la  route  n"*  84  jusqa'â 
Dagneux,  à  l'angle  du  chemin  de  Rressoles. 

La  ligne  de  Meximieux  à  Chalamont  aura  son  origine  à  Meximieux,  place 
de  la  mairie,  et  empruntera  le  chemin  de  grande  communication  n"  îî 
jusque  pres  du  C^amp-de-Foire  de  Chalamont  en  passant  par  la  partie 
déclassée  de  ce  chemin  près  Meximieux. 

Art.  8  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
ftes  matériaux  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Les  rails  courants  du  type  Yignole  seront  en  acier  et  du  poids  de 
20  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant;  ils«eront  supportés  par  des 
traverses  de  l'^jôO  de  longueur,  12  centimètres  d'épaisseur  et  18  de  largeur. 
Ces  traverses  seronb  espacées  de  80  centimètres  d'axe  en  axef  en  moyenne. 
Dans  les  courbes  de  rayon  inférieur  à  150  mètres  et  à  60  mètres,  le 
nombre  de  traverses  sera  de  16  et  17  par  longueur  de  voie  de  12  mètres. 

Les  rails  du  type  Marsillon  ou  Broca  seront  en  acief  et  du  poids  de 
28  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant.  Les  types  de  rails  et  contre- 
rails,  les  types  de  rails  à  gorge  et  le  système  de  pose  de  la  voie  seront 
d'ailleurs  arrêtés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  conce^ionnaire.  Il  en 
sera  de  même  des  dispositions  spéciales  à  adopter  pour  la  consolidation  de 
la  voie  dans  les  déclivités  supérieures  à  25  millimètres  et  dans  les  courbe 
de  rayon  inférieur  à  100  mètres. 

Art.  11.  -^  Les  trains  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  vote  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs.  Ils  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares,  stations  on 
haltes  désignées. 

Les  dispositions  des  gares,  stations-haltes,  le  nombre  et  l'emplacement 
des  voies  de  manœuvres,  des  plaques  tournantes  des  grues,  des  alimenta- 
tions, des  appareils  de  pesage,  etc...  seront  arrêtés  par  le  préfet. 

Les  haltes  ne  comporteront  qu'un  simple  poteau  avec  plaque  indi- 
catrice. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est*  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
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vo^aigears  et  des  gares,  pour  la  réœption  et  la  livraison  des  messageries 
saivant  les  indications  ci-après  : 

1^  Ligne  de  Ljon  à  Dagneax  :  La  Pape,  chemin  de  Rillieux,  Nejron 
(mairie),  cbemin  de  Sermenaz  (halte),  chemin  de  la  Traille  l[halte],  Miribel 
(entrée),  Miribel  (mairie)  halte,  Miribel  (sortie),  Saint-Manrice,  Bejnost, 
Èejnost  (halte),  la  Boisse,  Montluel,  Montlnel  (bascute)  (halte),  chemin 
de  Niévroz,  Dagnenx,  chemin  de  Bressolles-; 

2*  Ligne  de  Meximieux  à  Ohalamont  :  Meximieux,  Rignenx  (halte), 
*  Crans  (halte),  Chalamont  (champ  de  foire)  et  Ghalamont  (gare  centrale). 

Le  concédant  se  réserve  le  droit  d'imposer  en  conrs  d'exploitation  de 
nouvelles  gares,  stations  ou  baltes,  à  la  condition  d*en  payer  les  frais  de 
constniction,  sans  qne  le  concessionnaire  puisse  refuser  ae  les  prendre  en 
charge,  ni  élever  aucune  difficulté  relativement  à  Texploitation. 

TITRE  II 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  vingt  sur  la  section  de  la  limite 
da  département  du  Rhône  à  Miribel,  dix  sur  la  section  de  Miribel  à 
Dagiîiax,  et  quatre  sur  la  section  de  Meximieux  à  Ohalamont. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires.  Pour  la  section  de  Meximieux  à 
Cbalamont,  le  matériel  devra  pouvoir  circuler  sur  les  lignes  des  chemins 
de  fer  départementaux  de  TAin. 

Les  trains  se  Composeront  de  cinq  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à  Theure 
dans  les  parties  sur  routes.  Les  trains  auront  tous  leurs  véhicules  munis 
d*un  frein  à'Ynain  et  du  frein  continu. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  aux  époques  fixées  chaque 
année  pr  un  arrêté  préfectoral,  d*après  un  système  approuvé  par  Tadmi- 
nistration.  Elles  seront  convenablement  éclairées  à  l'intérieur  pendant  la 
nuit. 

TITRE  III 

DUHÉE  ET  DÈORÈANOE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'tt  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  -s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  Tarticle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  eu  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  congi^il 
d^Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  TEtat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  qpNDITIOyS  EELITIVBS  AU  TRANSPORT  DES  VOYAOKORS 
ET  DES  MARCHANDISES 

»  • 

Art.  23.  —  Poar  indemaj^or  le  conoessîonnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa*il  «^enga£;e  à  foire  tmr  le  présent  cahier;  des  chai^  et  bdqs  la  condition 
expresse  qu  il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  aatonsé  • 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  d^erminés  : 
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DÉSIGNATION 

PRIX                          1 

do  péage 

do 
transport 

Totaux    II 

TARIF.  —   40   PAR  TÊTE   ET   PaI  KILOMÈTHB 

•              ^       Grande  vitesse. 

Voyagears.—  Voitures  coavertes,  fermées  ï  glaces* 

ôa  nmns  pendant  l'hiver  et  à  banquettes  en 

lanes  de  bois  (i»  classe) 

0fr.03 

0fr.02  . 

Ofr.OS    ï 

Au-dessous  de  cinq  ans,  les  enfants  ne 

, 

payent  rien,    à  la  condition   d'êtra 

vnf.nfa        Portés  soF  Ics  gcnoux  des  personnes 

Kniants  <      ^^  j^^  accompagnent. 

Aa-dessus  de  cinq  ans,  ils  payent  place 

entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageors  . 

0      03 

0      02 

0 

05 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent 

pas  l'impôt  dû  à  l'ËUt. 

■ 

TARIF9^    HESSAGRIUES.  ' —  APPLICABLES    QUELLE    QUE 

SOIT    LA    DISTANCE     PARCOUHtE     ET     COMPRETIAilT 

TOOS  LES  IVPÔTS. 

Le  service  des  messageries  sera  divisé  poul*  les 

tarifs  en  trois  sections,  savoir  : 

1**  section.   —  De  là  limite  du  département  du 

Rhône  à  Miribel  (pUce  de  l'Hôtel-de- Ville)  et 

inversement. 

20  section.   —  Miribel   (place  de  rHôlel-dc-Ville) 

à  Dagneux  et  inversement. 

3«  section.  —  Mcximieuxà  Ctialamont  et  inverse- 

ment. 

LKS  TARIFS  SO!fT  LES  S01VA!«TS 

•' 

Dans  chaque  section. 

Colis  de  40  kilogr.  et  au-dessous 

0      07 

0      03 

0 

40 

CoUs  de  iO  à  20  kilogr 

0      40 

0    on 

0 

1S 

Colis  de  20  à  30  kilogr." 

0      42 

0      08 

0 

20 

Colis  de  ,10  à  40  kilogr *  ,     .     .     . 

0      4.S 

0      40 

0 

25 

Colis  de  40  à  «0  kilogr 

0      20 

0      iO 

0 

:w 

Entre  stations  de  devx  sections  consécutives 

Colis  do  iO  kilogr.  et  au-dessous 

0      40 

0      Oo 

n 

45 

Colis  de  10  à  20  kilogr 

0      43 

0      07 

0 

20 

Colis  de  20  à  30  kilogr 

0      45 

0      10 

0 

25 

Colis  de  30  à  40  kilogr 

0      48 

0      42 

0 

^ 

Colis  de  40  à  fiO  kilogr 

• 

0      23 

0      12 

0 

35 

TARIF  SPI^.CIAL    POUR    LE   LAIT 

Ponr  boites  de  quinze  litres 

De  Xhalamont  à  Meximicux 



0 

45 

Le  chargement  elle  déchargement  sont  à  faire 

par  les  expéditeurs,  au  départ  ei  à  l'arrivCe  fes 

trains  ;  le  retour  des  boites  vides  sera  gratuit. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  qpNDITIOyS  RELlTfVBS  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHAKDISE8 

*  • 

Art.  28.  —  Pour  indemni^qr  le  conoessionnaîre  des  travaux  et  dépetues 
qa*il  «'engage  à  faire  par  le  présent  cahîe^  des  cbarges  et  soqs  la  coadltiari 
expresse  quHl  en  remplira  exactement  toui;es  les  obUgations,  il  ^t  autorisé  < 
à  peroevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conoession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  d^rminés  : 


j 


r* 

^ 
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DÉSIGNATION 


Enfants  i 


TARIF.  —  iO   PAR  TÊTE  ET  PaK  KILOMÈTEB 

w  ^       Grande  vitesse. 

Voyageurs.—  Voilures  couvertes,  fermées  ï  glacesi 
oa  iDMns  pendant  rhiver  et  à  banquettes  en 

lames  de  bois  (2«  classe) 

/  Au-dessous  de  cinq  ans,  les  enfants  ne 
4  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
1      portés  sur  les  genoux  des  personnes 

qui  les  accompagnent. 
/  Au-dessus  de  cinq  ans,  ils  payent  place 
(      entière. 
Ch.iens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 
Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent 
pas  rimp6t  dû  à  TEUt. 

TARIF9^  HESSAGRniES.  ' —  APPLICABLBS  QUELLE  QUE 
SOIT  LA  niSTAlfCE  PARCOURUE  ET  COVPRBlfAi^T 
TOUS   LES  IVPÔTS. 

Le  service  des  messageries  sera  divisé  pou)-  les 

tarifs  en  trois  sections,  savoir  : 
1**  section.   —  De  là  limite  du  département  du 

Rhône  à  Niribel  (pUce  de  l'Hôtel-de-Ville)  et 

inversement. 
20  spetion.   —  Miribel   (place  de  môlel-dc-Ville) 

à  Dagneux  et  inversement. 
3®  section.  --  Mcximieuxà  Clialamont  et  inverse- 

men^ 

LKS  TARIFS  SONT  LES  SUIVANTS 

Dans  chaque  seclion. 

Colis  de  40  kilogr.  et  au-dessous 

CoMs  de  40  à  20  kilogr 

Colis  de  20  à  30  kilogr 

Colis  de  ,10  à  40  kilogr *  ,     .     .     . 

Colis  de  iO  à  ^0  kilogr 

Entre  stations  de  devx  sectiom  consécutives 

Colis  do  iO  kilogr.  et  au-dessous    ..... 

Colis  de  10  à  20  kilogr 

Colis  de  20  à  30  kilogr 

Colis  de  30  à  40  kilogr 

Colis  de  40  à  50  kilogr 


de  péage 


TARIF  SP^XIAL    POUR    LE   LAIT 

Pour  hoUes  de  quinze  litres 

De  £halamont  à  Meximicux 

Le  chargement  et  le  déchargement  sont  à  faire 
par  les  expéditeurs,  au  départ  ci  à  l'arrivée  Ses 
trains  ;  le  retour  des  boites  vides  sera  gratuit. 


0fr.03 


0      03 


07 
40 
12 
45 
20 


40 
43 

4.n 

48 
23 


PRIX 

de 
transport 


Totaux 


0fr.02 


0      02 


03 

or» 

08 
40 
40 


Oâ 
07 
40 
42 
42 


Ofr.OS 


0      05 


n 

0 
0 
0 
0 


40 
45 
20 
25 

30 


45 
20 
25 
M 
35 


45 
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Il  est  expressément  entenda  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  aa 
conoesBionnaire  qa'aatant  qu'il  efiectnerait  lui-même  ces  transporte  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*anra  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parooonm. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoara  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  dfkilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  8  kilomètres.  S'il  est  établi  des  arrêts  facultatifs,  les  tarifs  seront 
calculés  d'après  la  distance  réellement  parcourue» 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homo* 
logation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Bans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  Répare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  âO  kilogrammes,  ete. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  aura  droit  au  transport  gratuit  des  bagages 
à  la  main  qui  pourront  trouver  place  dans  les  filets  et  ne  présentant  aucun 
inconvénient  pour  les  autres  voyageurs. 

Art.  25.  —  (Supprimé). 

Art.  26.  —  (Supprimé). 

Art.  27.  —  Les  concessionnaires  ne  seront  pas  tenus  de  transporter 
les  colis  pesant  isolément  plus  de  50  kilogrammes. 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  colis  qui  lui  seront  confiés.  " 

Les  colis  devront  être  remis  au  fourgon  par  l'expéditeur  lui-même  qui 
acquittera  en  même  temps  les  frais  de  transport  contre  un  reçu  détaché 
d'un  litret  à  souche.  A  destination,  les  colis  seront  remis  an  destinataire 
et^  s'il  n'est  pas  présent,  ils  seront  reçus  par  un  agent  du  concessionnaire, 
dépositaire  des  messageries,  à  qui  on  pourra  les  réclamer. 

Art.  30.  —  Les  colis  sont  expédiés  le  jour  même  s*ils  sont  dépoéés 
avant  six  heures  du  soir  et  pourront  l'être  seulement  le  lendemain  s'ils 
sont  déposés  après  six  heures. 

Art.  31.  —  Comme  au  type. 

Art.  32.  —  (Supprimé).  ■ 

Art.  33  —  A  moins  d'une  auk)risation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  ' 
au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  enJtreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  messageries  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  ded  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
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consentis  en  favenr  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies 
de  communication.        * 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartiote  89  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  34.  —,  (Supprimé). 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  35  et  86.  —  Comme  au  type. 


TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 


Art.  37.  —  Comme  au  type. 


(N^  210) 

[U  mars  1903]. 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'un  réseau  de 
lignes  de  tramways  dans  le  département  du  Loiret. 

Le  Président  de  la  Républioue  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  nés  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'un  réseau  de  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  destiné  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  lignes  : 

1^  D'Orléans  à  Ligny-le-Ribault,  avec  raccordement  à  la  gare  du 
Moulin-de-r Hôpital  sur  la  ligne  du  tramway  d'Orléans  à  Ouzouer-le- 
Marché  ; 

'J""  D'Orléans  à  Isdes  par  Jargeau,  Tigy  et  Vannes,  avec  embranchement 
de  Tigy  à  Châteauneuf-sur-Loire  ; 

8**  De  Nogent-sur-Vernisson  à  Châtillon-Coligny,  avec  raccordement  à 
Ann,  de$  P.  el  Ch.  Lois,  D^.grists,  etc.  —  tome  m.  5ï 
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la  gare  du  ohemiii   de  fer   Paris-Lyon-Méditetraiiée   à   NogentHBar- 
Vernisson.  • 

La  présente  déclaration  d'iiàilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tezécution  dndit 
réseau  de  tramwapi  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Loiret  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  188,0  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  février  1903,  entre 
le  préfet  du  Loiret,  au  nom  du  département,  et  la  société  en  nom  collectif 
a  Fougerolle  frères  >,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  sas- 
mentionnéy  conformément  aux  conditions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier 
des  charges  annexés  à  cette  convention.  . 

Ladite  convention,  ainsi  que  la  série  de  prix,  le  cahier  des  chaires  et  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  la  somme  de 
5.000.000  de  francs  pour  l'ensemble  du  réseau,  comprenant  jusqu'à  concur- 
rence de  42.000  francs  par  kilomètre,  pour  une  longueur  qui  ne  pourrait 
excéder  9G  kilomètres,  les  dépenses  d'infrastructure  et  de  superstructure 
courantes  et  jusqu'à  concurrence  de  968.000  francs,  les  dépenses  pour 
raccordements  et  gares  à  Orléans,  raccordement  à  Xogent-sur- Vernisson, 
terrains  payés  par  les  communes,  travaux  complémentaires  dana  la  limite 
d*un  maximum  de  3.000  francs  par  kilomètre,  pour  96  kilomètres  au  plus, 
intérêts  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction  tant  par  la  société 
rétrocessionnaire  que  par  le  département. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber .  au  Tcésor  est 
fixé  à  101.050  francs  pour  le  réseau  entier. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembouiaement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  20  février  1903  et  au  présent  article  pour  le 
maximum  du  capital  du  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  oe 
capital  et  les  frais  d'exploitation.  La  subvention  de  TEtat  pourra  être 
allouée  séparément  pour  les  lignes  ou  sections  qui.  seront  mises  partielle- 
ment en  exploitation  ;  elle  sera  en  ce  cas  calculée  d'après  le  maximum 
kilométrique  de  42.000  francs  ci-dessus  visé  augmenté  des  dépenses  léeUes 
faites  sur  le  maximum  global  également  ci-dessus  visé  de  968.000  francs 
et  des  intérêts  des  capitaux  engagés  par  le  département  pendant  la  cons- 
truction . 


DÉoaLTs  «i;i> 


Dans  tons  les  oas  où,  conformément  anx  diiqiQBitioi»  de  l'ardole  8  de- 
là convention  du  20  février  1903,  Je  département  participerait  aux  recette^ 
de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait  an  prorata  de  sa  subvention  en  partag:e 
des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  div 
prë^nt  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 


CONVENTION 


L*an  1903,  le  20  février; 

Entre  M.  Chadenier,  préfet  du  département  du  Loiret,  agissant  au  nom 
et  ponr  le  compte  du  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  du  6  avril  1881  et  du  20  mars  1882, 
des  délibérations  du  conseil  général  en  date  du  24  août  1900,  1***^  juin  1901 
et  31  janvier  1908, 

D'une  part, 

Et  la  société  en  Yiom  collectif  «  Fougerolle  frères  i>,  S  bis,  rue  de 
Châteaudun,  à  Paris,  représentée  par  M.  Philippe  Fougerolle,  l'un  des 
aBBooiés  autorisé  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'acte  de  société  du> 
22  avril  1901,  reçu  par  M®  Merlin,  notaire  à  Paris. 

D'antre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Le  département  du  Loiret  rétrocède  à  la  société  «  Fougerolle 
frères  >,  qui  accepte,  rétablissement  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways 
ci-après  à  traction  mécanique,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  : 

l""  D'Orléans  à  Ligny-le-Ribault,  avec  raccordement  à  la  gare  du 
Moulin-de-l'Hôpital  sur  la  ligne  du  tramway  d'Orléans  à  Ouzouer-le 
Marché  ; 

2°  D'Orléans  à  Isdes  par  Jargeau,  Tigy  et  Vannes  avec  embranchemefit 
de  Tigy  à  Ohâteauneuf-sur-Loire  ; 

S**  De  Nogent-sur-Vernisson  à  Châtillon-Ooligny,  avec  raccordement  à 
la  gare  du  chemin  de  fer  Paris- Lyon  à  Nogent-sur-Vernisson. 

Toutefois  les  travaux  d'infrastructure  du  pont  sur  la  Loire  et  de  ses 
«  raccordements  aux  voies  de  terre  à  Orléans  »  ne  sont  pas  compris  dan& 
la  rétrocession. 

Art.  2.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  conditions  générales 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  règlements  d'administration  publique  du 
6  août  1881,  du  20  mars  1882,  du  28  décembre  1886,  du  3  août  1898  et 
du  décret  du  13  février  1900,  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé,  aux  conditions  du  décret  d'utilité  publique  à  inter- 
venir, ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  de  la  présente  convention. 

Le  cahier  des  charges  précité  est  conforme  au  cahier  type  annexé  au 
décret  du  6  août  1881  modifié  par  celui  du  18  février  1900,  sauf  les  modi- 
fications introduites  aux  articles  n""-^  20  et  28,  et  la  suppression  des  articles. 
n***  38  et  39. 
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Art.  3.  —  La  constraction  des  lignes  sera  faite  par  la  société  rétio- 
cessionnaire,  soas  réserve  dn  pont  sur  la  Loire  et  de  ses  raoeordements 
anx  voies  de  terre  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaui  et 
fonrnitares  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  compleÈ 
établissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énumérées  ci-dessus,  notam- 
ment ; 

Les  études  et  la  confection  des  projets  définitifs,  la  société  pouvant 
prendre  connaissance  des  avant-projets  sans  déplacement; 

Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  plateforme  des  tramvrap, 
des  stations,  des  haltes  et  de  tontes  leurs  dépendances,  telles  que  dévia- 
tions de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparation,  il  est 
toutefois  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie  néc^ 
saire  à  Tassiette  des  lignes  et  de  leurs  dépendances  sera  livré  gratuitemeat 
à  la  société  rétrocessionnaire. 

Tous  les  travaux  dUnfrastrncture,  y  compris  Tappropriation  du  sol  des 
voies  publiques  traversées  ou  suivies,  sous  réserve  du  pont  sur  la  Loire  et 
de  ses  raccordements  avec  les  voies  de  terre  dont  l'infrastructare  sera 
établie  par  le  département. 
Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 
Les  ateliers  de  réparation  de  matériel  ; 
Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 
Le  mobilier  des  stations  et  haltes  ; 
L'outillage  des  stations,  de  la  voie  et  des  ateliers. 
Si  des  contre-rails  étaient  exigés  à  des  passages  à  niveau  ou  dans  des 
traversées  où  il  n'aurait  pas  été  prévu  dans  les  projets  d'exécation,  le 
montant  de  la  dépense  nécessaire  à  leur  établissement  serait  aionté  an 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  fixé  à  Tarticle  4.  Cette 
dépense  serait  remboursée  à  la  société  rétrocessionnaire  jusqu'à  concur- 
rence  des  quatre  cinquièmes  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles 
7  et  8. 

lies  travaux  de  toute  nature  seront  exécutés  d'après  les  projets  définitifs 
approuvés  par  le  préfet.  Il  est  entendu  que  pour  l'exécution  des  travaui, 
la  société  rétrocessionnaire  pourra  se  servir  du  matériel  roulant  appro^- 
sionné  pour  Texploitation,  sous  la  seule  réserve  que  ce  matériel  devra 
être  remis  par  elle  en  parfait  état  pour  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploi- 
tation. 

Le  matériel  roulant  à  fournir  au  début  de  l'exploitation  comprendra 
11  locomotives  de  15  à  16  tonnes  en  ordre  de  marche;  22  voitures  à 
voyageurs,  66  wagons  et  fourgons,  1  wagon  de  secours  armé. 

Tout  ce  matériel  foqrni  au  début  de  l'exploitation,  fera  retour  gratui- 
tement au  département  en  fin  de  concession. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  la  société  retroc^ 
sionnaire  pour  l'exécution  des  diverses  lignes  du  réseau  seront  réglées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  études,  terrains^  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après 
les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  prix  unitaires  de  la  série  de 
prix  qui  est  annexée  à  la  présente  convention. 

Les  acquisitions  de  terrains  seront  comptées  d'après  les  dépenses  réelles 
effectuées  par  la  société  rétrocessionnaire,  majorées  de  15  p.  100  pour  frais 
généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 
En  tout  cas  et  quoiqu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établisse- 
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ment  admis  en  compte  ne  poarra  dépasser  la  somme  de  42.000  francs  par 
kilomètre  ponr  l'easemble  an  résean. 

La  longueur  totale  de  l'ensemble  du  réseau  est  dès  maintenant  établie 
isomme  il  suit  : 

1«  Ligne  d'Orléans  à  Ligny-le-Rîbanlfc 31»''",200 

2**"Ligne  d'Orléans  à  Isdes,  par  Jardeau,  Tigy  et 
Vannes,  avec  embranchement  de  Tigj  à  Chateauneuf , 
savoir  : 

Ligne  principale 46^»^,250   / 

Embranchement 7*^'",785   1  ''^    »"^^ 

S^  Ligne  de  Nogent-sur- Vernisson  à  Châtillon-Ooligny  9^™,930 

Total 95^'",  165 

Soit  en  nombre  rond 96''™. 

Il  en  résulte  que  le  maximum  du  capital  d'établissement  se  trouve  fixé 
à  4,032,00  francs. 

Il  est  toutefois  fait  exception  pour  les  dépenses  de  constructions  des 
raccordements  des  lignes  concédées  avec  les  gares  du  moulin  de  môpital 
et  de  Nogent-sur- Vernisson,  ainsi  que  pour  les  dépenses  se  rapportant  aux 
extensions  à  donner  à  la  gare  de  la  rive  gauche  de  la  Loire^  à  l'extrémité 
dtk  nouveau  pont.  Il  est  entendu  que  les  dépenses  nécessaires  pour  établir 
en  ce  point  une  gare  ordinaire  de  passage  sont  comprises  dans  le  maximum 
kilométrique  ainsi  que  toutes  les  insballations  nécessaires  au  service  de  la 
traction  et  que  les  dépenses  se  rapportant  aux  extensions  à  donner  à  cette 
sare  pour  compléter  celles  de  raccordement  avec  la  gare  du  Moulin  de 
1  Hôpital  seront  seules  en  dehors  de  ce  maximum  kilométrique. 

Il  est  entendu  que  la  série  des  prix  et  les  maxima  admis  pour  le  capital 
de-  premier  établissement  au  paragraphe  précédent  ne  leur  sont  pas  appli- 
cables, et  que  la  dépnse  correspondant  à  ces  raccordements  et  extensiona 
fiera  la  dépense  réelle  dûment  justifiée  augmentée  de  10  p.  100  pour  frais 
généraux  et  accessoires. 

La  longueur  des  lignes  sera  déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contra- 
dictoire suivant  Taxe  de  la  voie  principale  entre  leur  point  d'origine  à  Or- 
léans, à  partir  de  la  sortie  de  la  gare  du  Moulin  de  l'Hôpital  à  Nogent- 
sur- Vernisson,  à  partir  de  la  sortie  de  la  gare  de  Nogent  ;  aux  autres 
points,  à  partir  de  la  pointe  de  l'aiguille  de  bifurcation  et  jusqu'aux  heur- 
toirs terminus  de  Ligny,  Isdes,  Châteauneuf  et  Châtillon-Goligny. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  définies  à  l'article  4  seront  couvertes  dans  leur 
totalité,  pour  un  cinquième  par  les  fonds  fournis  par  la  société  rébroces- 
sionnaire  et  pour  les  quatre  autres  cinquièmes  par  les  fonds  fournis  parle 
département. 

Le  cinquième  à  fournir  par  la  société  retrocessionnaire  serait  iconstitué 
an  moyen  de  son  capital  action  et  des  obligations  qu'elle  sera  autorisée  à 
émettre  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  6.  —  Sur  les  dépenses  à  porter  en  compte,  conformément  aux  sti- 
fjnlations  de  l'article  4,  le  département  paiera  chaque  mois  à  la  société 
retrocessionnaire  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  dé- 
penses et  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  ces  dépenses  cons- 
tatées par  des  états  de  situation  approuvés  par  l'administration,  sans  que 
le  total  de  ces  acomptes  paisse  dépasser  les  quatre  cinquièmes  du  maximum 
firéà  Tarticle  4  ci-aessus. 
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Lorsqa'ane  ligne  on  un  groupQ  de  lignes  simnltaném^t  oonsi^rnîtesaera 
achevé  et  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive  faite  dans  les  condi- 
tions de  Tarticle  17  du  décret  du  5  août  1881  et  approuvée  par  le  pi^fet, 
le  département  paiera  à  la  société  retrocessionnaire  : 

1^  La  somme  nécessaire  ponr  parfaire,  s'il  y  a  Keu,  avec  les  acomptes 
déjà  payés,  les  quatre  cinquièmes  du  capital  d'établissement,  te!  qa'H  esc 
défini  à  Tartlcle  4  ci-dessus. 

2°  Les  intérêts  à  3,25  p.  100  du  capital  incombant  à  la  société  reteooes- 
sionnaire  diaprés  le  décompte  définitif,  comptés  à  partir  du  jour  où  il  aura 
•été  constaté  que  ce  capital  a  été  réellement  dépensé  par  la  société  rétroces- 
sionnaire,  jusqu'au  jour  de  la  réception  définitive.  Pour  Tappiioatiofi  da 
présent  article  il  est  entendu  qu'il  sera  fait  masses  des  dépenses  d'établis- 
sement de  toutes  les  lignes  que  le  département  sera  autorisé  à  faire  exé- 
cuté, et  qu'il  s'engage  à  faire  construire  simultanément. 

Art.  7.  —  A  partir  du  jour  où  la  réception  définitive  aura^té  prononcée, 
le  département  payera  chaque  année  à  la  çociété  retrocessionnaire  une 
annuité;  pour  payer  les  intérêts,  et  amortir  dans  uùe  période  de 
<;inqnante  années,  établie  sur  le  montant  du  cinquième  constituant  a 
part  contributive  dans  les  dépenses  d'établissement  et  calculée  à  raison  de 
3  fr.  50  p.  100  d'intérêts  par  an  avec  faculté  pour  le  département  de  rem- 
bourser en  fin  de  rétrocession,  le  capital  restant  à  amortir. 

Eh  cas  de  déchéance,  le  paiement  de  ces  annuités  serait  suspendu,  aaczm 
remboursement  ne  serait  dû  à  la  société  retrocessionnaire  pour  la  partie 
non  amortie  du  capital  fourni  par  elle,  et  le  cautionnement  appartiendra 
au  département. 

.  Art.  8.  —  La  société  retrocessioiftiaire  exploitera  les  lignes  à  ses  risqaes 
et  périls,  c'est-à- dire  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  d'aucunesorte, 
quelles  que  soient  les  recettes. 

Elle  prendra  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien 
-de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ainsi  que  du  renouvellement  des  voies 
-et  du  matériel. 

'  La  société  retrocessionnaire  tiendra  un  compte  exàot  de  toutes  lea  re- 
•cèttes  et  de  toutes  les  dépenses. 
"  Le  compte  des  recettes  comprendra,  non  seulement  les  recettes  directes 
dues  au  trafic,  impôts  déduits,  mais  aussi  les  péages  et  les  produits  indi- 
rects, et»  notamment  les  locations  de  terrains,  de  biblîothè([ues,  taxes  d'af- 
fichage, etc.,  etc. 

Le  comptes  des  dépenses  comprendra  : 

■  I^  Les  dépenses  réelles  d'exploitation  locale  .légitimée  gir  les  besoins 
d'une  bonne  exploitation. 

.  .  2°  Les  prélèvements  pour  remplacement  de  la  voie  et  du  matériel  prévos  à 
Tarticle  lô  ci-dessus. 

3^  Les  frais  de  gare  et  de  transbordement,  les  taxeô  de  péage^fe  le»  tais 
-de.  communauté  des  gares  et  des  lignes  existantes  en  communications  avec 
les  lignes  faisant  Tobjet  de  la  présente  convention  ; 

.4®  Les  frais  généraux  et  d'administration  justifiés  qui  n'excéderont  pas 
8"p.  100  des  dépenses  locales  obtenues  en  faisant *la  somme  des  trois -para- 
graphes qui  précèdent. 
'  5°  Les  frais  de.  contrôle  à  verser  >u  département. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
«e  pourront  d'ailleurs  excéder  le  chiffre  maxima  résultant  de  la  formule  : 
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dans  laquelle  R  représente  la  recette  brnte  kilométrique,  impôts  déduits. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  telles  qu'elles 
oQt  été  définies  précédemment  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  parla 
formule,  elles  seront,  majorées  à  titre  de  primes  d'éoonomie  des  deux  tiers 
de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à  dire  suffisantes  pou»couvrir  la  somme'réservée  à  la  société  y  compris  la 
*  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu,  le  déficit  sera  supporté  par  la  société. 

Quand  les  recettes  seront  sï^rieures  aux  dépenses  calculées  comme  il 
vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera,  s*il  y  a  lieu  employé  à 
couvrir  les  insuffisances  antérieures,  mises  à  la  charge  de  la  société  rétro- 
oesBÎonnaire,  et  le  surplus  sera  versé.au  département. 

Pour  le  règlement  qui  vient  d'être  stipulé,  les  lignes  désignées  à  Tar- 
ticïe  l^**  de  la  convention  seront  considéras  comme  ne  faisant  qu'un  en- 
semble indivisible  et  par  suite  il  sera  fait  masse  des  dépenses  d'exploitation 
aussi  bien  que  des  recettes  de  toutes  les  lignes  réunie^'. 

Art.  9.  —  La  formule  ci-dessus  est  établie  pour  le  réseau  : 

l""  Jusqu'à  ?.600  francs  de  recette  brute  pour  trois  trains  dans  chaque 
sens; 

2""  Pour  4  trains  de  3.600  fratlca.  à  5  100  francs  de  recettes,  et  ainsi  de 
suite,  par  augmentation  de  1.500  francs  de  recette  brute. 

2"*  Le  département  pourra  imposer  en  outre  deux  trains  supplémentaires 
dans  chaque  sens  par  semaine  les  jours  de  foires  et  de  marché  sur  chaque 
ligne. 

Le  préfet  pourra  exiger  l'établissement  d'un  nombre  de  trains  supérieur 
an  nombre  prévu  ;  dans  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  chiffre  maximum  des 
frais  kilométriques  d'exploitation  indiqué  oi^-dessus  à  l'article  8  une  somme 
'  de  60  centimes^ar  kilomètre  de  trains  et  les  recettes  à  provenir  des  trains 
snpplémentaires  ordonnés  par  le  préfet  n'entreront  pas  en  ligne  de  compte 
ponr  l'application  de  la  formule  des  frais  d'exploitation. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires,  que  la  société 
rétrocessionnaire  mettrait  en  circulation  elle-jnême  ne  donneront  pas  lieu 
à  cette  augmentation. 

•  Art.  10.  —  La  société  rétrocessionnaire  assurera  l'entretien  en  bon  état 
des  lignes  et  de  toutes  leurs  dépendances,  ainsi  que  le  renouvellement  des 
voies  et  du  matériel  fixe  en  général,  du  matériel  roulant,  de  l'outillage  et 
du  mobilier. 

Elle  devra  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  ce  renouvellemeut  en 
prélevant  chaque  année,  à  partir  de  la  première  année  d'exploitation,  une 
somme  de  200  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

Le  fonds  de  réserve  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  aura  atteint 
2.000  francs  par  kilomètre.  Il  sera  de  nouveau  reconstitué  dès  qu'il  sera 
desctsndu  au-dessous  de  2.000  francs  par  suite  d'exécution  de  travaux. 

Les  spmmes  affectées  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve  devront  être 
employées  en  achat,  soit  de  titres  de  rente  de  l'Etat  français,  soit  d'obliga- 
tions des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  soît  d'obligations  du 
département  du  Loiret  qui  seront  déposés  à  la  Banque  de  France.  La  so- 
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ciété  rétrocessîonnaiFe  sera  considérée,  pendant  la  conce^on,  comme 
ayant  la  propriété  de  ce  fonds  de  réseiTe  ;  elle  en  percevra  les  revenus. 

La  société  rétrooessionnaire  ne  pourra  toucher  à  ce  fonds  que  d'accord 
avec  le  préfet  et  exclusivement  pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de 
renouvellement  de  voies  ou  de  matériel. 

En  fin  de  bail,  en  cas  de  résiliation  ou  de  déchéance,  le  département  re- 
tiendra sur  ce  fonds  de  réserve,  les  deux  tiers  de  son  montant  poar  le 
renouvellement  de  la  voie. 

Art.  11.  — Si  au  cours  de  la  rétrocession,  le  développement  du  trafic 
exige  une  augmentation  de  matériel  roulant,  ou  d'outillage  quelconque, 
la  société  rétrooessionnaire  sera  tenue  de  fournir  à  ses  frais  le  matériel  et 
Toutillage  supplémentaire,  sans  que  le  département  ait  à  lui  payer  Timpôt' 
de  la  dépense  qui  en  résultera.  La  société  rétrooessionnaire  restera  pro- 
])riétaire  de  ce  matériel  et  outillage  supplémentaire  à  l'expiration  de  la 
rétrocession. 

Le  département  du  Loiret  prendraà  sa  charge,  dans  l'avenir,  les  dépenses 
des  travaux  complémentaires  que  rendrait  nécessaire  le  développement  dn 
trafic. 

L'augmention  du  matériel  roulant  ou  de  l'outillage,  l'exécution  des  tra- 
vaux complémentaires  seront  arrêtés  d'un  commun  accord  avec  la  société 
rétrocessionnaire,  suivant  des  projets  qui  seront  soumis  à  Tapprobationdu 
ministre  des  travaux  publics.  En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et 
la  société  rétrooessionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  statuera  défini- 
tivement.   -  • 

Art.  12.  —  Les  subventions  des  communes  traversées  seront  recouvrées 
par  le  département. 

Art.  13.  — Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  l'Etat  et 
les  communes  de  leurs  avances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par 
l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  touchera  les  subventions  de  l'Etat 
versées  en  exécution  de  la  même  loi. 

Art.  14.  —  Une  amende  de  50  francs  par  jour  sera  due  au  département 
par  la  société  rétrocessionnaire  en  cas  d'infractions  aux  dispositions  dn 
cahier  des  charges  prévues  à  l'article  3  pour  la  présentation  des  projets,  le 
commencement  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  des  lignes,  sans  pré- 
judice de  la  déchéance,  s'il  y  a  lieu,  par  application  des  articles  20  et  21  dn 
même  cahier  des  charges,  et,  de  plus,  il  est  spécifié  que  les  intérêts  prévus 
à  l'article  6  de  la  présente  convention  comme  payables  jusqu'au  jour  de  la 
réception  définitive  seront  suspendus  de  plein  droit  si  les  travaux  ne  sont 
pas  mis  en  plein  état  de  réception  dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'ar- 
ticle 8  du  cahier  des  charges. 

Art.  15.  — La  société  s'engage  à  n'employer  dans  son  exploitation  que 
du  matériel  construit  en  France  et  à  n'utiliser  que  des  Français  comme 
agents  de  son  exploitation  ;  si  les  maisons  françaises  ne  peuvent  livrer  en 
temps  utile  les  commandes  qui  leur  seront  faites,  le  préfet  pourra  accorder 
une  dérogation  à  la  règle  ci-dessus. 

Art.  16 .  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
(Icclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  du  con- 
cours de  TEtat  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  11  juin  1880  et 
l'article  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882. 

Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  ti&ité 
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et  du  cahier  des  charges  annexé,  calcnlés  selon  Tarticle  24  de  la  loi  du 
3  1  jnin  1880,  seront  supportés  par  la  sociétér  rétrocessionnaire . 

Art.  18.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  la  société  ré- 
trooessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  400  francs  par  kilomètre  en  numéraire  on  en  rente  sur  l'Etat  calculée 
conformément  au  décret  du  ?1  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor, 
nvec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatiires  ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'en- 
t  reprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  société  rétrocessionnaire 
]>ir  dixième  et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  rétrocession. 

Art.  19.  —  Dans  les  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
Ift  société  4  Fougerolle  frères  d  devra  constituer  une  société  anonyme  pour 
):iî  être  substituée  et  aveo  laquelle  elle  restera  solidairement  responsable 
vis -à-vis.  du  département  de  tous  les  engagements  qu'elle  aura  contractés 
envers  lui,  et  ce,  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  dater  du  décret  qui  devra 
npprouver  la  substitution,  conformément  aux  dispositions  de  Tartfole  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  20.  —  Le  département  se  réserve,  à  la  fin  de  la  rétrocession,  la 
ï>ropriété  de  tous  les  objets  mobiliers,  tels  que  matériel  roulant,  mobilier, 
outillages,  qui  auront  été  payés  par  lui,  ou  à  l'aide  de  fonds  dont  il  sup- 
lK>rte  ou  garantit  l'intérêt  et  l'amortissement. 

Art.  21.  —  La  société  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Orléans.^  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  si- 
gnification à  ellep  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
générale  de  la  préfecture  du  Loiret. 

Fait  double  à  Orléans,  le  20  février  1903. 


SERIE, DE  PRIX 

Infrastructure. 
L  —  Frais  de  personnel  et  d'étude. 

N'M.  —  Le  kilomètre  de  tramway  concédé,  2.000  francs. 

Le  Bociélié  rétrocessionnaire  pourra  prendre  connaissance  des  avant-pro- 
jets  dressée  par  le  service  départemental. 

Ces  2.000  francs  seront  portes  en  compte  à  raison  de  1.000  francs  à  la 
présentation  des  dossiers  de  l'enquête  des  stations  et  haltes  :  1.000  francs 
a  la  production  des  projets  définitifs  ^'exécution  de  chaque  ligne  ou  section 
de  ligne. 

IL  -—  Terrains. 

N*' 2.  —  Les  acquisitions  de  terrains  Eeront  comptées  d'après  les  dé- 
penses réelles  effectuées  par  la  société  rétrocessionnaire  majorées  de 
15  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d'administration  et  avance  de  fonds. 
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III.  —  Travaux. 

X''  3.  —  Déblais  de  toute  nature  faits  eu  vue  de  la  oonstructioa  des 
ligues  et  de  toutes  leurs  dépendances,  y  compris  transport;  emploi,  dépôts, 
emprunt,  etc  ,  le  mètre  cube  I  fr.  80. 

N*"  4.  —  Préparation  de  la  plateforme  des-Hgnes  sur  accotement  de  ronte 
ou  chemin,  rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d*eau,  passages  à  ni* 
veau,  passages  de  desserte  et  de  chemins,  le  kilomètre  800  francs.  ^ 

N**  5.   —  Travaux   accessoires,  règlements,  parachèvements,  perres, 

gazonnements  de  la  bordure  d'accotement,  drains,  caniveaux,  déplacemeats 

de  bordures  de  trottoirs,  d'escaliers,  de  regards,  clôtures,  traversée  de 

routes  ou  chemin,  fourniture  de  matériaux  ;  enfin,  tous  travaux  acceesoing 

tfur  les  routes  et  chemins,  le  kilomètre  2.000  francs. 

N""  6.  —  Fournitures  et  emploi  de  pierres  cassées  à  Vanneau  de  0,06  pou 
empierrement  le  mètre  cube  8  francs.  « 

IV.  —  Ouvrages  d'art. 

N"7.  —  Buses  de  0",25  de  diamètre,  le  mètre  courant,  8  francs;  I» 
tête,  12  francs. 

N*^  8.  —  Buses  de  0iP,80  de  diamètre,  le  mècre  courant,  10  francs;  la 
tête,  10  francs.         ♦ 

N"  9.  —  Buses  de  0"\40  de  diamètre,  le  mètre  courant,  15  francs  ;  la 
tête,  25  francs. 

N°  10.  ~  Buses  de  0^^,50  de  diamètre,  le  mètre  coorant,  22  francs; la 
tête,  40  francs. 

N'' 11.  —  Aqneduc  de  0",60  d'ouverture,  le  mètre  courant  (dallé), 
52  francs  (voûté),  55  francs  ;  la  lête  fdallé),  90  francs  (voûté)  180*francs. 

N"  12.  —  Aqueduc  de0'°,80  d'ouverture  voûté,  8Q0  francs. 

No  13.  —  Aqueduc  de  1  mètre  d'ouverture  voûté,  1.200  francs. 

N"  14.  —  Aqueduc  de  l'",50  d'ouverture  voûté,  1.800  francs.  , 

N"  15.  —  Aqueduc  de  2  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique, 
3.000  francs. 

N^  16.  —  Pont  de  2"\50  d'ouverture,  tablier  métallique,  8.800 francs. 

N^  17.  —  Pont  des  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique,  3.600  francs. 

N"  18.  —  Pont  de  3"S50  d'ouverture,  tablier  métallique,  4.000  francs. 

NM9.  —  Pont  de  4  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique,  4.500  francs. 

X*^  20.—  Pont  de  4™,50  d'ouverture,  tablier  métallique,  5.200 francs. 

N"  21.  —  Pontde  5  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique,  6.060  francs. 

N«  22.  —  Pont  de  6  mètres  (f  ouverture,  tablier  métallique,  8.000 francs. 

N**  23.  —  Pont  de  10  mètres  d'ouverture,  tablier  métallique,  15.000  fr. 

N^  24.  —  Pont  métallique  sur  le  Loiret  (90  mètres,  trois  travées), 
150.000  francs. 

N'  25.  —  Pont  métallique  de  31  mètres  d'ouverture  sur  le  canal  de 
Briare,  50.000  francs.  . 

N*^  26.  —  Pont  métallique  de  31  mètres  d'ouverture  sur  la  rivière  dn 
Loing  à  Ohâtillon-Coligny,  50.000. 

Mur  de  Soutènement.  —  Elargissement  d'ouvrage 
existant  ou  réfection  partielle. 

N*»  27.  —  Démolition  de  maçonnerie,  le  mètre  cube,  3  fr.  5D. 
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N*"  28.  —  Béton  de  ohanx  hydraulique,  le  màbre  cube,  18  francs. 

N""  29.  —  Maçonnerie  de  moellons  à  pierres  sèches,  le  mètre  cabe, 
8  fflmos. 

N*'  80.  —  Maçonnerie  de  moellons  ayec  mortier  de  chaux  hydraulique, 
le  mètre  cube,  18  francs. 

N*^  31.  —  Maçonnerie  de  moellons  piqués,  smillés,  tétués,  le  mètre 
cube,  55  francs. 

'S'^32.  —  Maçonnerie  de  pierre  de  taille,  le  mètre  cube,  100  francs. 

N"  33.  —  Taille  dé  parement*  vas  :  pierre  de  taille  et  moellons  piqués, 
le  mètre  carré,  8  francs. 

N'*  31.  —  Taille  de  parements  vus  :  pierre  de  taille  et  moellon  tétué,  le 
mètre  carré,  4  francs. 

N"  â5.  —  Le  kilogramme  de  fer,  70  centimes. 

N**  3G.  —  Le  mètre  cube  de  bois  de  cbâncf,  150  francs. 

Superatracture . 

'    I.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

K*  37.  —  Voie  en  amer,  rails  Vignole  de  15  kilogrammes  le  .mètre 
courant,  posés  sur  des  traverses  en  pin  créosote  des  Landes,  dans 
les  alignements,  en  chêne  dans  Ifes  courbea  de  moins  de  100  mètres  de 
rayon  de  1"',80X0'%18X0™,12,  espacées  de  0™,80  d'axe  en  axe  en  moyenne 
y  compris  éclisses  cornières  de  5  kg.  500  et  éclisses  simples  de  4  kilogrammes 
la  paire^.bouionsd'éclissesen  fer  de  0  kg.  160,  tirefondsde  0  kg.  200,  pose 
et  fourniture  de  ballast. 

Le  mètre  linéaire  de  voie  principale  ou  de  voie  de  service,  étant  entendu 
que  la  société  rétrocessionnaire  sera  'autorisée  à  employer  les  machines  et 
les  wagons  d'exploitation  portés  en  compte  pour  la  pose  et  le  ballasta^e 
des  lignes,  sauf  à  remettre  par  ses  soins  et  à  ses  frais  ce  matériel  en  parfait 
état  pour  l'ouverture  des  figues  à  l'exploitation,  19  fr.  40. 

X^  38.  —  Pour  les  approvisionnements,  on  comptera  220  francs  par 
tonne  de  matériaux  métaUiques,  2  fn50  pas  traverse,  3  francs  par  mètre 
cube  de  ballast. 

N"  89.  —  Branchement  simple,  complet,  comprenailt  changement  et 
croisement  avec  fourniture  de  bois  et  toutes  les  autres  pièces,  moins  les 
voies  intercalaires,  l'un  850  francs. 

N"  40.  "—  Branchement  double,  1.800  francs. 

N''  41.  —  Plaques  tournantes  de  3"\?0,  pour  wagons  et  locomotives, 
mises  en  place,  l'une  1,600  francs. 

N*'  42.  —  Plutf*-value  pour  contre-rails,  le  mètre  hnéaire  de  voie, 
10  francs. 

N**  43.  —  Ponts  à  bascule  pour  wagons  gradués  tt  timbrés  à  16  tonnes, 
mis  en  place,  l'un  2 .  000  francs. 

N*  44.  —  Grues  fixes  de  6  tonnes,  l'une,  8.000  francs. 

N"*  45.  —  Alimentation  d'eau,  l'une,  5,000  ft-ancs. 

N""  46.  —  Les  prix  à  appliquer  aux  approvisionnements  seront  ceux 
ci-dessus  dimijiués  d'un  cinquième  pour  la  pose. 

Ne  47.  —  Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction  par  kilomètre 
du  tramway  concédé  500  francs,  à  porter  en  compte  au  fur  et  à  mesurede 
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la  livraison  des  objets  d'après  les  dépenses  réellement  faites  majorées  de 
15  p.  100. 

N""  48.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie  par  kil<^ 
mètre  de  tramway  concédé,  400  francs,  a  porter  en  compte  comme  ci- 
dessus. 

'  IL  —  Stations. 

N"  49.  —  Bâtiments  en  maçonnerie,  sans  étage,  pour  voyageure,  ma- 
gasins, bureaux  et  i(^ements  d'employé»  par  mètre  carré  de  surface  ooa- 
verte,  100  francs. 

N""  50.  — Plus-value  pour  étage  en  maçonnerie  habitable,  par  mètre 
carré,  50  francs. 

N"  51.  —  Abri  en  bois  avec  remplissage  en  maçonnerie  pour  roya- 
geurs,  le  mètre  carré  de  surface  couverte,  40  francs. 

N"  52.  —  Halles  à  marchandises,  bâtiment  en  maçonnerie  sans  étages, 
pour  ateliers  et  remises,  par  mètre  carré,  75  francs. 

N"  53.  —  Quais  à  marchandises,  par  mètre  carré,  10  francs. 

N"  54.  —  Empierrement  pour  cours  et  chemina  de  15  centômètna 
d'épaisseur,  y  compris  cylindrage,  le  mètre  carré,  1  fr.  75. 

N""  55.  —  Clôtures  en  lattes  pour  gares,  le  mètre  courant,  1  fr.  50. 

N"  5().  —  Grandes  fosses  pour  visite  des  locomotives, l'une,  1.500 francs. 

Matériel  roulant. 

X"  57.  —  Locomotives  de  15  à  16  tonnes  en  ordre  de  marche,  type  du 
du  tramway  d'Orléans  à  Ouzouer-le-Marché  avec  frein  vide  continu,  rnne, 
80.000  francs. 

N"  58.  —  Voitures  à  voyageurs,  type  du  tramway  d'Orléans  à  Oozouer- 
le- Marché,  l'une; 

N"  1.  —  Mixte,  5,600  francs. 

K°  2.  —  2«  classe,  5,000  francs. 

N°  59.  —  Fourgons,  la  caisse  mesurant  4,00  X  2,00,  l'un  3,000  francs. 

N«  60.  —  Wagons  fermés,  mesurant  5,00  X2,00,  l'un  8,000  francs. 

N°6l.  —  Wagons  à  haussettes,  mesurant  4,50  X  2,00,  l'an,  3,000 
francs. 

N^  02.  —  Wagons  plateformes,  mesurant  4,60  X  2,00,  l'on 
3,000  francs. 

N°  63.  -^  Grue  roulante,  l'une  7,000  francs. 

N**  64.  —  Frein  à  vide  et  à  main  à  quatre  Babots  pour  voitoiesà 
voyageurs,  fourgons  et  wagons  fermés  par  véhicule,  500  francs. 

N^  65.  —  Conduite  blanche  pour  tuyaux  et  raccords  pour  voitnreaet 
wagons,  par  wagon,  200  francs. 

N**  60. — Frein  à  mahi  et  à  vis,  à  un  seul  sabot,  pour  les  véhicules 
non  munis  de  frein  continu,  par  véhicule,  150  francs. 

N**  67.  —  Frein  à  main  à  vis,  à  quabre  sabots  pour  les  véhicules  non 
munis  de  frein  continu,  par  véhicule,  125  francs. 

N'*  ()8.  —  Pièces  de  rechange  du  matériel  roulant,  à  compter  en  plus 
pour  450  francs  le  kilomètre  de  ligne  concédée  au  fur  et  à  mesure  de  a 
livraison  des  objets  d'après  les  dépenses  réellement  faites  majorées  de 
15  p»  100. 
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N*»  69.  —  Frais  généraux  pour  constitution  de  société,  frais  d'admi- 
nistration et  faux  frais  divers  par  kilomètre,  1,000  francs. 

La  présente  série  de  prix  faite  à  Orléans,  le  20  février  1903,  pour  être 
annexée  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I" 

TEACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  des  moteurs  mécaniques  d'un  type  agréé  par 
l'administration.   . 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

1*  d'Orléans  à  Ligny-le-Ribault.  Origine  de  la  station  d'Orléans  dite 
dn  Moulin  de  l'Hôpital  sur  le  tramway  d'Ouzouer-le-Marché  à  Orléans, 
boulevard  du  Mouhn-de-l'Hôpîtal  et  des  Princes,  à  Orléans  ;  la  traversée 
de  la  Loire  ;  voie  publique  nouvelle  à  ouvrir  ;  route  départementale  n"  1, 
d'Orléans  à  Cléry  ;  chemin  de  grande  communication  n°  18,  deOléryà 
Jouy-le-Potier  ;  chemin  de  grande  communication  n<*  15,  de  Jouy  à 
Ligny-le-Ribault. 

2**  D'Orléans  à  Isdes  par  Jargeau,  Tigy  et  Vannes  avec  embranche- 
ment de  Tigy  à  Ghâteauneuf .  Partie  commune  à  l'origine  avec  la  ligne 
précédente  jusqu'après  la  traversée  de  la  Loire  ;  partie  en  déviation  ; 
route  départementale  n''  1  à  Orléans.  Route  départementale  n"*  2  d'Orléans 
à  Jargeau  ;  chemins  ruraux  ;  chemin  de  grande  communication  n"  12  de 
Jargeau  à  Yienne-en-Yal  ;  chemin  de  grande  communication  n^  14  de 
'  Vienne-en-Yal  à  Tigy  ;  route  départementale  n°  8  de  Tigy  à  Isdes;  che- 
min de  grande  communication  n""  11  de  Tigy  à  Ghâteauneuf. 

8**  De  Nogent-sur-Vernisson  à  Châtillon-Coligny,  avec  raccordement  à 
la  gare  de  Nogent  sur  la  ligne  du  Bourbonnais  (Paris-Lyon-Méditerrc- 
née,  réseau). 

a)  La  ligne  n*  1  emprunte  la  route  nationale  n""  152  (annexe  du  pont 
sur  la  Loire  à  construire)  sur  une  longueur  de  416  mètres. 

b)  La  ligne  n°  2  traverse  la  route  nationale  n®  20,  à  l'extrémité  sdd  du 
pont  d'Orléans  sur  la  largeur  de  ladite  route  qui  présente  en  pe  point  une 
largeur  de  43  mètres. 

c)  La  ligne  n*  8  traverse  la  route  nationale  n®  7  à  Nogent-sur- Vernis- 
son  sur  la  largeur  de  ladite  route  qui  est  en  ce  point  de  24  mètres. 

Les  lignes  sont  établies  en  déviation  sur  les  points  suivants  : 
a)  La  ligne  n«  1  :  aprte  la  traversée  du  pont  sur  la  Loire,  entre  Tavc- 
nue  du  Champ-de-Mars  et  la  Vieille- Levée,  sur  200  mètres. 

A  Saint-Hilaire-Saint-Mesmin,  pour  la  traversée  de  la  rivière  du  Loi- 
ret, sur  910  mètres. 
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A  Oléry  pour  éviter  la  tmveTBée  du  bonrg,  gnr  970  mètires. 

b)  La  ligne  n""  2  (à  la  sortie  da  pont  Bar  la  Loiie),siir  300  ] 
Ligne  principale  : 

A  Jargean,  snr  810  mètres. 
A  la  Pataudière,  sur  700  mètres. 

A  Vienne-en-Tal,  pour  éviter  la  traversée  du  bourg,  sur  680  mètres  ,• 
A  Tigj,  pour  rétaoliâgement  de  la  gare,  sur  450  mètres. 
Au  kilomètre  81  de  la  route  départementale  n^  3,  sur  520  mètres.* 
Aux  Tuileries,  entre  les  kilomètres  35  et  36  de  la  même  route,  sar 
380  mètres. 
Embranchement  de  Tigy  à  Châteauneuf,  à  Tigy,  sur  800  mètres. 

c)  La  ligne  n'*  3,  entre  la  gare  de  Nogent  et  les  Barres,  sur  2,260  mè- 
tres. 

Au  Brochard,  sur  266  mètres. 

A  l'arrivée  à  Châtillon-Ooligny,  sur  1,820  mètres. 

Art.  3  à  10.  —  Gomme  au  type  (•). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et 
avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

*  Les  rails  Yignole  seront  en  acier  et  du  poids  de,.  15  kilogrammes  an 
moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  pin  créosote 
des  Landes,  dans  les  alignements,  en  chêne  dans  les  courbes  de  moins  de 
100  mètres  de  rayon. 

Il  y  aura  un  xi^il  à  gorge  on  un  contre-rail  dans  les  parties  des  cbans- 
sées  et  les  passages  à  niveau  acoessiblee  aux  voitures  ordinaires. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie,  mais  seule- 
Ûient  à  des  stations  et  haltes  déterminées  pour  prendre  ou  laisser  des 
voyageurs  ou  des  marchandises,  les  haltes  n'étant  affectées  qu'au  service 
des  voyageurs. 

Des  moyens  de  transbordement  seront  installés  &  la  gare  Paris-Ljon- 
Méditerranée  (Nogent-sur-Vernisson). 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations,  haltes  seront  anè^ 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  H  est  toutefois  entendu,  dès  à 
présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  on  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  et  des  gares,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises, 
suivant  les  indications  ci-après  :    .  ^  -  * 

Stations-gares: 

Sur  la  1^'^  ligne.  —  Orléans  (Jardin  des  Plantes),  Saint-Hilaire-Saint- 
Mesmin,  Cléry,  Jouy-le-Potier,  Ligny-le-Ribault. 

Sur  la  2*  ligne.  —  Orléans  (Jardin  des  Plantes),  Sandillon,  Darvoy, 
Jargeau,  Vienne-en-Val,  Tigy,  Vannes  et  Isdes,  Ghâteauneuf . 

Sur  la  3^  ligne.  —  Nogent-sur-Vernisson,  Brochard,  Châtillon-Coli- 

Haltes  : 

1*"*  ligne.  —  Saint-Nicolas,  Saint-Fiacre,    Saint-André,   chemin  des 
Places  et  chemin  des  Trois-Chênes. 
2*  ligne.  —  Saint-Denis-en-Val,  Puchesse. 


O  Voir  le  lype,  Ann.  d882,  p.  292. 
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TITEE  II 

•  *         BNTaETIEN  ET   EXPLOITATION 

Art.  12  efc  18.  —  Comme  au  type.  * 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens  sur  toutes  les  lignes  est  fixé  à  trois. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
on  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longaeur  to- 
tale ne  dépassera  pas  GO  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  an  plus,  de  20  kilomètres  à  l'heure, 
mais  eHe  pourra  être  portée  à  25  kilomètres  à  l'heure,  s'il  est  fait  asage  de 
freins  continus. 

TITRE  111 

DURÉE  ST  DEGHÉANCB  DE  LA  OOKOEfiSIOK 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type.  , 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  8,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 

Srononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  an  conseil 
'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

.  Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  à  titre  de  cau-- 
tionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera 
accfnise. 

Art.  21  à  23.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANBPOllT  DES  VOYAQHURB 
ET  DES  MARCHANDISES 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


f3i 
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TARIF 


PRIX 


de 
péage 


Voyageurs. 


1*>  PAR  TÎÎTR  F.T  PAR   KILOMETRE 

Grande  vitesse 

Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces,  au 
moins  pendant  V\ 
oilui'cs  couvciics, 


SVoilur 
moins  pendant  l'hiTCr,  (l 
.V  Voilures  couvertes,   rorm^os 


cl    à 


ciasso) 

à  places,  au  moins 
banquettes  rembourrées 


pendant    l'hircr 

(20  classe) 

j  Au-dessous  do  trois  ans,  les  enfants  no  paient  rien. 
i  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
1      personnes  qui  les  accompagnent. 

£nfant8         '  ^  ^''^'^  ^  ^^^  ^"^'  ^'^  paient  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 

même  corn  parti  meni,  deux  onfaitts  ne  pourront 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vovageurs    .... 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes) 

•  Pelile  vitesse 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres . 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2«   PAR  TONXE  ET  PAR   KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  &  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  â  petite  vitesse 
4«  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  do  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.—  Œufs.—  Viandes  fraîches.—  Gibiers.—  Sucre.— 
Café.  -  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissu».  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

£•  classe.  —  Blés.  —  Grains.  — ■  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  ehâlaignes  et  autres  denrées  alimenlaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  -  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches,  —  Cherrons.  —  Planches.— 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  MarLre  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  Bitume.  —  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  cl  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3-  classe.  —  Pierres  de  taille  cl  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises    . 

4"  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de 
fer.  —  Cailloux  et  sables    ....  ... 


fr.  c. 


0,05 


0,033 


de 
transport 


fr.  c. 


Tatanj 
fr.  f. 


0,02      0,07 


0,0j7    0,05 


0,013 


0,08i 

0,0375 
0,015 


0,20 


0,1125 


0.0014 
0,07 

0,06 


0,007   0,0i 


0,036  |0,45 
0,0i2ol0,06  I 
0,015  'iO,03 


0,46 


0,0875 


0,0686 
0,05 

0,0i 


0,36 


0.!i0 


0,f6 
0,12 

0,10 
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TARIF 


Tarif  ipécial  par  wagon  complet. 


Marchandises  de  i*^  classe 

Marchandises  de  9«  classe 

Harchandises  de  3*  classe.     . 

Marchandises  de  4*  classe 

Les  foins,  fourrages,  pailles  el  toutes  marchandises  ne  pesant 

pas  600  kilogrammes  sous  le    volume    do   i   mètre  cube^ 

oO  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

3*    YOITUBKS  ET  MATÉRIEL  ROQLllfT  TRANSPORTÉS  A  PETITE  TITBSSE 

Par  pièce  fit  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouyant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi^ . 
Locomotive  pesant  plus  do  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tendcr  de  7  à  10  tonnes  ....  

Tender  de  plus  do  10  tonnes .  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tendor  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wa^on  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

quette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  ctc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs»  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans   supplémeot  de 

Srix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,   et  trois 
ans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus^  diligences,  etc 
les  voyageurs  excédant   ce  nombre  payeront   le  prix   des 
places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 
Ces  voitures,  loi-squ'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  «du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 


de 
péage 


fr.  c. 

0,066 
0,053 
0,04 
0,027 


PRIX 

de 
transport 


»  4o  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  i>KS  CERCUEILS 

Grande  vitesse» 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  el  conditions  qu'une 
voiture  à  quatro  roues,  à  doux  fonds  et  à*  deux  banquettes     . 

Chaque  corcaeil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires^  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

El  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  an  prix  de. 


0,09 
0,12 
1,80 
2,25 
0,90 
1,35 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


0,36 

0,18 
0,60 


fr.  c. 


0,034 
0,027 
0,02 
0,013 


0,06 
0,08 
1,20 
1,50 
0,6b 
0,90 


0,10 
0,14 


0,03 
0,06 


0,î 


0,12 
0,40 


Totanz 


fr.c. 

0,10 
0,08 
0,06 
0,0* 


0,15 
0,20 
3,00 
3,75 
1,50 
2,25 


0,2o 
0,32 


0,20 
0,14 


0,64 

0,30 
1 
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Les  prix  déterminéB  ci-dessnB  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l^tai. 

Il  eBt  expressément  entenda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  an 
concessionnaire  qn'antant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  see 
tisàfi  et  par  ses  propres  moyens;  d^ns  le  cas  contraire,  il  n*anra  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péaffe. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  n<Knbre  de  kilomètres  parcoamBi 
Tout  Kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  «vfdt  été  parooam  es 
•entier.  •  '  '        • 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  aéra  oxnptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

Eréfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dreseé  contnuUctoiremeDt  par 
)  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sm?ant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes  ;  les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  aoqmÎB  à  Dio- 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  tm  voyagenr  pris  on  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  jh^vu  pour  la  distance  corn- . 
plète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  paicours  a  êé 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qœ 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  «tonne  on  par  10  kilogiammea. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes,  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogramma,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandiseB  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes;  2*^  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*^  au-dessus  de  10  kilogrammes, par 
fraction  indivisible  de  10  lalogrammes. 

Quelle  (]ue  soit'  la  distance  parcourue,-  le  prix  d'une  expédition  qael- 
conque,  soit  en  grande^  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférienr  i 
50  centimes. 

Art.  24  à  15,  —  Oomme  an  tfpe. 

TITRE  V 

STirULATlOïte  BELATrVBS  A  DIVERS  SEBYICEB  PUBUOB 

Art.  35  à  87.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DITEBSI^B 

Alt.  37  à  S9.  —  Oomme  au  type. 

Orléans,  k  tO  février  1903. 
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[21  mars  190B] 

Jiécret  autorisant  la  chambre  de  commerce  cie  Cherbourg  à 
établir  et  à  administrer^  au  port  de  cett^  ville^  un  service 
d'outillage  public. 

• 

Le  Présideut  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  miuMre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l"^  —  La  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  est  autorisée  à 
établir  et  à  admin&trer,  au  port  de  Cherbourg,  un  service  d'outillage  pu- 
blic, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  Tadmi* 
nlstration  de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et  budgets  spéciaux.*» 

Ce»  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en  outre,  tontes  les  recettes 
et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce,  à  roccasion  des  services 
publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle  avec  Tapprobation  de  Fau- 
toritS  compétente  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce,  de 
I%Ldiifltrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  conformément  à  Tarticle  26  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  après  avis  du 
ministre  de»  travaux  publics.  . 

Art.  3.  —  Le  HÛnistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  du  commerce, 
de  rînduBtrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sont  chargés,  chacun  en  œ 
.  qui  le  ooncerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  an  Bulletin  de9  lois. 

CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  PREMIER 

OBJBT  DE  L'aUTOBIBATION 

'Art.  1^.  —  L^tillage  que  la  chambre  de  commerce  est  autorisée  à 
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établir  et  &  administrer  dans  le  port  de  Cherbourg  «aux  conditions  déter- 
minées par  le  j^résent  cahier  des  charges,  comprend  des  grues  on  «Les  treuils 
actionnés  mécaniquement  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des 
navires,  pour  la  manutention  4es  marchandises  sur  les  quais,  pour  le  mi- 
tage  et  le  démfttage  des  navires;  des  hangars  pour  abriter  les  bagages  e( 
les  voyageurs  pendant  les  opérations  de  reconnaissance  sur  le  terre-plem 
des  quais,  etc. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de 
la  chambre  decommerce. 

L'usage  des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  po- 
blic,  et  il  est  subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port  doni 
l'administration  est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  &iTectés  à  l'usage  libre 
du  public,  sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

'  L'administr^ion  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 
personne  à. employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  des  appareils, 
engins  on  abris  qu'elle  jugera  convenables,  sans  que  la  chambre  de  com- 
merce puisse  élever  aucune  réclamation. 

Jt 

TITRE  II 

EXÉCUTION  DEiS  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN 

*  Art.  3.  —  Les  engins  et  abris  que  la  chambre  de  commerce  est  tenue 
dès  maintenant  d'établir  sont  les  suivants  : 

Une  grue  roulante  sur  les  appontements,  actiomiée  mécaniquement,  de 
la  force  de  1,600  à  8,000  kilogrammes. 

Un  hangar  de  300  mètres  carrés  environ  de  superficie. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareiKfixea, 
les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des 
appareils  mobiles,  remplacement  des  bâtiments  annexes  pour  machina  à 
vapeur,  accumulateurs  d*eau  comprimée  et  bureaux,  le  tracé  des  conduites 
d'eau  et  de  gaz  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  soi 
la  proposition  de  la  chambre  de  commerce,  lors  de  la  présentation  des  pro- 
jets d'«xécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après  : 

Art  5.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  soumettre  au  ministre 
des  travaux  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tons  les 
ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mé- 
moires explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à 
faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  séourité  des  quais  ainsi 
que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Il  peut  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de 
manière  à  être  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité^  et  que  certaine 
parties  couvrent  les  voies  ferrées  affectées  au  stationnement  des  vragons  de 
chemin  de  fer  en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement  le  long  des 
terre-pleins  des  quais. 

Art.  6.  —  La  chambre  de  commerce  doit  exécuter  1^  travaux  confor- 
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mément  aaz  projets  qu'elle  a  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites 
•par  le  ministse  des  travaux  publics. 

Tons  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matérianx  de  bonne  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  Tart. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  la  chambre  de  commerce  doivent 
être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  &  toujours 
convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

La  chambre  de  commerce  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des 
crues  fixes,  les  voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi 
que  Tintérieur  des  hangars. 

Si  Tentretien  est  jiégligé  sur  quelques  points  par  la  chambre  de  com- 
merce, il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la 
Bnite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le 
montant  des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  la 
chambre,  au  moyen  des  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  8.  —  La  chambre  de  commerce  est  responsable,  vis-à-vis  des 
tiers,  de  la  réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou 
d'entretien  des  constructions  et  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modifications 
et  d'entretien  sont  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 
-    Sont  également  à  sa  chai;ge  les  frais  des  changements  qu'elle  peut  être 
autorisée  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du 
port,  aux  becs  de  gaz,  canons  d'amarrages,  etc. 

Art.  10.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  construction  et 
Tentretien  des  pavages  dans  Tintervalle  compris  entre  les  rails  servant  au 
déplacement  des  grues  mobiles  et  sur  ..une  bande  de  de  largeur 

de  chaque  côté  de  la  voie. 

Il  en  est  de  môme  des  pavages  de  la  surface  couverte  par  les  hangars,  à 
l'exception  des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des  voi- 
•  tnres. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressé 
on  procès-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et 
à  entreteoir  par  la  chambre  de  commerce. 

Art.  11.  —  La  chambre  de  commerce  a  à 'sa  charge,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des 
tiers  par  suite  de  l'exécution,  de  Tentretien  ou  du  fonctionnement  des 
oavrages  autorisés. 

Art  12.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  se  conformer  à  tous 
les  règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique,  en  vue  de  rétablis- 
sement ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des  tuyaux  d'eau  et  de  gaz  et 
de  tous  les  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
fcoQtes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  pos- 
sible la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par 
les  soins  de  la  chambre  de  commerce  et  à  ses  frais. 

Art.  13.  —  La  chambre  de  commerce  n'est  admise  à  réclamer  aucune 
indemnité,  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux 
voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun 
obstacle  à  la  circulation  publique. 
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Elle  ne  peab  non  pîns  élever  contre  TadminifitTation  aacnne  réclama- 
tion, en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  oa  de  Fin-- 
fluenoe  que  cet  état  ezeroerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement' de  ses 
ouvrages,  ni  en  raison  du  troubla  ou  des  interruptions  de  service  onî 
résulteraient  pour  ces  divers  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'orore 
et  de  police,  prises  par  le  sen^ice  du  port,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le 
domaine  public,  tant  par  radministftitioji  que  par  les  particuliers  réguliè- 
rement autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre 
usage  de  la  voie  publique. 

Art.  14.  —  La  chambre  de  commerce  devra  avoir  terminé  dans  les  dé- 
lais ci-apres  les  travaux  de  premier  étab^ssement  des  appareils  et  des 
hangars  qui  font  Tobjet  de  la  présente  autorisation  :  - 

Un  an  après  la  construction  des  nouveaux  appontements. 

Art.  15.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modificsatîcm  et    , 
d'entretien,  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingé&ieun 
du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés, 
chaque  abri,  appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera 
l'objet  d'un  procès-verlxii  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  Is 
demande  de  la  chambre  de  commerce,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  hangars  ne 
seront  plus  suffisant?  pour  les  besoins  du  commerce,  la  chambre  de  com- 
merce sera  tenue  de  les  augmenter  par  rétablissement  et  la  mise  en  service 
d'engins  supplémentaires  de  même  nature  ou  de  hangars  nouveaux  dans' 
la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port  par  les  mi- 
publics  et  du  commerce,  de  .rindustrie,  des  postes  é 


'nistres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  .l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  d'accord  avec  la  chambre  de  commerce,  ou,  à  défaut  de 
cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  conseii  d'Etat,  après  enquête,  sur  le 
rapport  des  ministreô  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industeîe, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

•    TITRE  m 
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Art.  17.  —  L'autorisation  ne  confère  à  la  chambre  de  commerce  ancmi 
droit  d'intervention  dans  le  placement  des  navires  aux  quais  outillés  par 
elle,  dans  le  déplacement  de  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voiiie^ 
dans  celle  de  la  circulation  ou  l'usage  des  quais. 

Art.  18.  —  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  i 
la  disposition  des  navires  suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  la  date  de  la 

Production,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  de  la  chambre 
e  commerce. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  tontes  les  per- 
sonnes intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  &  son  rang,  il  prend  le  premier 
tour  dont  il  est  en  mesure  dé  profiter. 
Les  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  ou  employés  au  service  de  l'Etat  ont 
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la  ppiorité  sur  tooB  les  antres  pour  Tusage  des  engins*  Ils  ne  sont  pas 
astreints  anx  inscriptions  prévues  cî-dessos.  En  cas  d'urgence,  et  snr  la 
réquisition  du  capitaine  du  port,  les  engins  employés  par  d'autres  navires 
peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  aSec^  immédiatement  aux 
opérations  des  bâtiments  appartenant  à  TEtat  ou  employés  au  service  de 
TEtat. 

Art.  19.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  donner  ses  appa- 
reils en  location  au  public,  à  Theure  ou  à  la  journée,  avec  la  force  motrice 
et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur 
et  hydrauliques,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures"  réglemen- 
taires du  travail  de  la  douane,  mais  encore  en  dehors  de  ces  périaies,  de 
jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la 
demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

Art.  20.  —  Ceux  qui  font  usage  dél^  engins  de  la  chambre  de  commerce 
doivent  employer  pour  le  déchargement,  rembarquement,  des  marchan- 
dises ainsi  que  leur  arrimage  à  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en  gé- 
néral pour  la  manutention  des  marchandises,  un  nombre  suffisant 
d'hommes  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer  Tengin  ;  faute 
de  quoi  il  peut  être  mis  immédiatement  à  la  disposition  du  premier  des 
inscrits  suivant  qui  est  en  situation  de  Tutiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à 
leur  force.  Tonte  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste 
à  la  charge  des  personnes  oui  ont  Jait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires 
da  travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six 
heures  avant  le  commencement  du  travail  supplémentaire  en  produisant, 
s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de  la  douane. 

Art.  21.  —  Les  engins  fixes  et  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent 
tmvailler  que  sous  la  surveillance  d'un  agent  de  la  chambre  de  commerce, 
dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  location. 

Art.  22 .  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  j  a  dan- 
ger ou  inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  de  la 
chambre  de  commerce,  ou  si  ces  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre 
des  ingénieurs  ou  des  officiers  de  port,  les  locataires  doivent  immédiate- 
ment suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre 
sans  avoir  djoît  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  de  travail  est 
occasionnée  par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne'payent  que  le  temps  pendant  lequel - 
ils  ont  pu  faire  usage  de  ces  engins . 

Art.  23.  —  Ijcs  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  abriter  les  colis 
de  messageries  avant  leur  embarquement  ou  après  leur  débarquement,  ainsi 
que  les  voyageurs  et  leurs  bagages  et  les  agents  des  douanes. 

Ils  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  et,  en 
dehors  des  opérations,  pendant  le  jour. 

Le  sol  occupé  par  eux  reste  soumis  au  régime  légal  de  la  grande  voirie 
sons  réserve  seulement  de  la  perception,  par  la  chambre  de  commerce, 
des  taxes  établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandises.  Le 
payement  de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  station- 
ner les  marchandises  sous  les  hangars  au-delà  des  délais  fixés,  soit  parles 
règlements  généraux  de  police  du  port,  soit  par  les  arrêtés  préfectoraux 
pris  en  vertu  de  l'article  25  ci-après. 
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Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassée,  les  officiera  de  port  x>onr- 
raient  prendre  les  mesures  prévues  par  les  règlements  généranx  de  poliœ 
du  port.    - 

Art.  24.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'éclairer  les  hanga» 
pendant  la  nuit  et  d'entretenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffi- 
sant pour  assurer  la  régularité  du  service. 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les  han- 
gars ne  sont  point  à  sa  charge  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  elle 
pour  la  perte  ou  le  dommage  ne  résultant  pas  de  son  fait  on  de  celni  de 
ses  agents. 

Art.  25.  —  La  chambre  de  commerce  est  soumise  aux  r^lements  du 
port. 

Elle  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  après  Tavoir  en-  « 
tendue,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon 
ordre  dans  l'exploitation  du  port,  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'Etat, 
le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis 
sur  le  domaine  public.  Elle  est  tenue  de  déplacer  momentanément  ses  en- 
gins, loués  ou  non,  toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise,  soit  par  les  offi- 
ciers de  port  pour  les  besoins  de  l'exploitation  du  port,  soit  par  les  ingé- 
nieurs du  port,  pour  les  réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de  l'Etafc. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  de  la  chambre 
de  commerce  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des 
officiers  du  port  et  des  ingénieurs  ;  fauta^de  quoi  lesdits  agents  sont  per- 
sonnellement passibles  de  procèis-verbapx  et  de  contravention  à  la  police 
de  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des  of- 
ficiers de  ports  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevenants,  sauf  recoais 
contre  la  chambre  de  commerce  civilement  responsable. 

Art.  26.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  a  l'application  du  présent 
cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respéb- 
tives  de  la  chambre  de  commerce  et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses 
appareils,  ainsi  que  les  mesures  de  détails  relatives  à  l'application  des  ta- 
nfs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  27.  —  Leâ  agents  et  gardiens  que  la  chambre  de  commerce  em- 
ploie pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être 
commissionnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Ils  sont  dans  ce  cas  assimilés  aux  gardes  des  particuliers' 
Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  28.  —  La  chambre  de  commerce  peut,  avec  le  consentement  du 
ministre  des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneura  agréés  par  lui 
l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  ses  appareils  et  abris  et  la  perception 
des  tat^s  fixées  par  le  tarif  ;  mais  dans  ce  cas,  elle  demeure  personnelle- 
ment  responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiera,  de  Tac- 
complissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahia 
des  charges. 

Art.  29.  —  L'exploitation  des  appareils  ou  eneins  autorisés  est  faite 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieura  du  port. 


DÉ0BET8  841 

TITRE  IV  .     ^ 

TARIFS 

Alt.  30.  —  Poar  indemniser  la  chambre  de  oommerce  des  travaux  et 
dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouver- 
nement lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  darée  de  l'au- 
torisation, pour  l'usage  de  ses  appareils  et  abris,  des  taxes  dont  le  mon- 
tant est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions 
ci-après  : 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la 
mise  en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

GRUE 

Par  quart  de  jour  ou  3  heures  :  12  francs. 
Par  demi- journée  de  6  heures  :  20  francs. 
Pai  journée  de  12  heures  :  35  francs. 

Par  heure  supplémentaire  avant  6  heures  du  matin  et  après  6  heures  du 
soir  :  5  fraucs. 

HANGAR 

Par  passager  non  transatlantique  et  émigrant  :  50  centimes. 

Par  passager  transatlantique  :  1  franc , 

Par  colis  non  accompagné  :  20  centimes. 

Magasin  des  bagages  et  messageries  :  5  centimes  par  colis  et  par 
24  heures  pendant  3  jours.  — 10  centimes  par  colis  et  par  24  heures  pour 
le  4®  jour.  —  15  centimes  par  colis  et  par  24  heures  pour  le  5°  jour.  — 
20  centimes  par  colis  et  par  24  heures  pour  chaque  jour  suivant. 

Applications  du  tarif  des  engins. 

Art.  32.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a 
fait  la  demande  prévue  à  l'article  18  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure  ou  à  la  demi- 
journée,  toute  demi-journée  commencée  est  due,  néanmoins  l'engin  est  re- 
tiré par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce  dès  que  le  travail  est  ter- 
miné. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est  payé 
d'avance  à  titre  d'arrhes,  lojs  de  la  demande  d'un  engin. 

Art.  '33.  —  La  chambre  decommerceaà  sa  charge  la  fourniture  de  l'en- 
gin et  de  ses  accessoires^  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son 
fonctionnement,  plus  pour  les  appareils  à  vapeur  et  hydrauliques,  la  four- 
niture de  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de  con- 
duite, et  enfin,  dans  le  cas  des  engins  roulants  ou  flottants,  les  frais  de  la 
première  approche  et  du  départ  définitif  de  l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués 
au  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des 
officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche 
et  la  manutention  des  colis  et  desmâtd,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes 


841  LOISf  DÉOBSTC^  ETC. 

et  cordages  pour  saisir  les  eolis  et  les  mâts  sont  à  la  charge  di^  locataire. 

.Art.  34.*— ^Mémoire). 

Art.  35.  —  La  taxe  est  due  pour  tonte  marchandise  déposée  ou  manu- 
tentionnée sons  les  hangars. 

La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  éyaluée  en  jours  sans 
déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à  mi- 
nuit, et  toute  journée  commencée  donne  lieu  à  la  perception  du  prix  fixé 
pour  la  journéle  entière. 

Art.  86.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  in- 
cendies ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne  se- 
ront pas  causés  par  les  agents  de  la  chambre  de  comiderce,  restent  k  la  ' 
charge  des  intéressés,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  8  du  pré- 
sent* cahier  des  charges. 

Art.  37.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  hangars  sont  dues  par  le  pro- 
priétaire ou  le  consigna  taire  des  marchandises  déposées,  ou^  si  le  proprié- 
taire et  le  consignataire  sont  inconnus,  par  le  déclarant  en  douane,  et  à 
défaut  de  déclarant,  par  l'auteur  du  dépôt  de  la  marchandise. 

La  chambre  de  commerce  peut  s'opposer  à  L'enlèvement  de  la  marchan- 
dise jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant 
des  frais  d'enlèvement  et  de  magasinage  des  marchandises  enlevées  d'of- 
fice par  la  chambre  de  commerce  sur  l'ordre,  des  officiers  de  port,  après 
l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaires. 

Art.  '38.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  toua,  i 

sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de 
plein  droit.  .  • 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  in-  j 

tervenir  entre  la  chambre  de  commerce  et  l'Etat,  dans  l'intérêt  des  ser-   • 
vices  publics  de  l'Etat. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à*>prix  réduits,  en  faveur 
des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale 
en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  ou  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces 
abonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux' 
pubhcs.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonne- 
ment en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de  droit  à  toute 
autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Art.  39.  —  La  chambre  de  commerce  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois.  .  ' 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  publie  par 
des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lion  qu'avec  l'homologa- 
tion du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  40.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  appa- 
rente, le  plus  près  possible  des  appareils,  et  aux  endroits  qui  sont  indi-^ 
qués  par  le  capitaine  de  port. 

La  chambre  de  commerce  est  responsable  de  la  conservation  de  ces 
affiches  et  les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 
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L'état  des  proeptîonB  est  constaté  par  un  registre  à  souohe,  avec  in- 
dication détaillée,  snr  la  sonche  comme  sur  le  je^n  détaché,  de  tontes  les 
perceptions  opérées. 

Ce* registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  du 
port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 


TITRE  V  •  -        . 

BBVISION  DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DES  RECETTES 

Art.  41.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés -à 
Tarticle  2  du  décret  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne 
doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  Tobjet  d'aucun  bénéfice  et  d*an- 
cTine  perte. 

Art.  42.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  re- 
cettes et  les  dépnees,  les  tarifs  maxiraa  spécifiés  à  l'article  31  peuvent 
être  révisés,  soit  d'office,  soit  sur  1%  demande  de  la  chambre  dé  commerce. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en 
vigueur  pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  ii  suffit  d'une  année  entière,  durant^  la  pre- 
mière p^ode  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté 
par  la  chambre  de  commerce,  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux 

Sublics  après  avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
es  télégraphes. 

Toute  revision  comportant  les  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consen- 
tis pas  la  chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat. 

Toute  revisÎQp  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme 
suivie  pour  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des 
taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  39. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieu- 
rement établies,  ne  continuent. en  conséquence  à  être  perçues  que  si  elles 
ont  été  de  nouveau  l'objet  de  proposition  de  la  chambre  de  commerce  et 
de  rhomologation  ministérielle. 

Art.  43.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé,  par  ordre  de 
priorité  : 

1  <»  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement  après  usure,  des  ou- 
vrages fixes  et  du  matériel  ; 

20  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement  après  usui-e,  des  ou- 
vrages fixes  et  du  matériel  ; 

S**  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement  ; 

4**  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  chambre 
de  commerce  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  lestes- 
ponsabilités  qui  lui  incombent  et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  étabhssement,  la 
chambre  de  commerce  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
prélever  annuellement  sur  ce  produit  des  taxes  une  somme  supérieure  à 
2.000  francs  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 
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Oe  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  b  atteint  un  clii£Fre 
mazimam  fixé  par  les  ministres  des  travaux  pabiics  et  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  tél^raphes.  La  totalité  des  recettes  dispo- 
nibles d'après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dé- 
penses prévues  aux  paragraphes  1  et  2  est  alors  affectée  à  ramortissement 
du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti, 
si  le  fonds  de  r4erve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être 
procédé  à  la  revision  des  tarifs  conformément  aux  dispositions  de  l'artide 
précédent. 

La  chambre  de  commerce  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux 
besoins  des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mention^ 
nés  à  l'article  41.  Elle  doit  pour  en  disposer  obtenir,  dans  chaque  cas,  l'as- 
sentiment préalable  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds 
de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement  desquelles 
la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée  par  justice  à  raison  de  faits 
relatifs  à  son  administration. 

Art.  44.  —  Afin  d'exécution  des  prescriptions  des  articles  41,  42  et  43 
ci-des^ns,  et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  com- 
merce doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  première 
mois  de  chaque  année,  le  projet  de  budget  spécial  des  recettes  efc  dépenses 
d'établissement  et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Art.  45.  —  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'ou- 
vrages ordonnée  en  exécution  de  l'article  51  ci-après,  il  sera  pourvu,  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  aux  moyens  de  faire  face  aux  chapes 
des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés  par  la  chambre  de  com- 
merce. 

Art.  46.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  bur  la  proposition  du  permissionnaire,  arrête  ahnuellement  les 
taxes  relatives  aux  services  accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier  des 
charges,  dont  la  chambre  d«  commerce  viendrait  à  se  cnarger  dans  l'intë 
rêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 


TITRE  VI 

DURÉE  ET  RETRAIT  DB  L'AUTORISATION,  SUPPRES.SIOK  TOTALE  OU 
PARTIELLE  DEb  INSTALLATIONS 

Art.  47.  —  La  durée  de  l'autorisation  est  fixie  à  trente  ans,  à  partir  de 
la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  48.  —  Faute  par  la  chambre  de  commerce  de  remplir  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra 
le  reirait  de  rautorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, la 
chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  49.  —  F&x  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le 
retrait  de  l'autorisation,  ou  à  l'expiration  delà  trentième  année  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
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|a  chambre  de  commerce.  Il  entrera  immédiatemenb  en  possession  de  tons 
^es  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  qae  de  tons  les  onvrages  mobi- 
Mers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de 
rStat  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  La  chambre  de  commerce 
sera  tenue  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien . 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  né- 

^  cessaires  au  fonctionnement  des  appareils»  l'Etat  sera  tenu,  si  la  chambre 

'  de  commerce  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui 

en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 

chambre  de  commerce  sera  t^nue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  ^ui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  to- 
talité ou  en  partie . 

Dans  le  cas  au  contraire  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  engins 
et  abris  doivent  être  supprimés  en  tout  ou  ^rtie,  ces  engins  et  abris  se- 
ront enlevés  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  aux  frais  de  la 
chambre  de  commerce  sans  Qu'elle  paisse  prétendre  à  aacnne  indemnité. 

Art.  50.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services 
confiés  à  la  chambre  de  commerce,  le  ministre  des  travaux  publics  pren- 
dra immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  chambre  de  commerce,  les 
mesures  nécessaires,  pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ca  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  la  chambre 
de  commerce  se  soit  remise  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  51.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit 
définitivement,  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  la  chambre 
de  commerce  devrait,  à  la  première  réquisition  de  l'administration  supé- 
rieure, évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faute  par  elle  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  six 
mois  à  dater  de  la  réquisition,  il  serait  procàlé  d'office  et  à  ses  frais  à 
l'exécution  des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnerait  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pour- 
rait être  prononcée  qUe  dans  1^  (ormes  suivies  pour  la  présente  antorisa- 
tÀoUy  à  moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  dé- 
claré d'utilité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  52.  —  lies  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à 
la  suppression  partielle  on  au  déplacement  des  égouts,des  tuyaux  de  con- 
duite d'eau  et  ae  gaz  posés  sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général, 
des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un 
aufre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice maritime,  la  suppression  et. le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé 
de  ces  ouvrages  pour  que  la  chambre  de  commerce,  ^it  tenue  d'exécuter 
cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de 

3uoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution  aux  frais  de  la  chambre 
e  commerce. 
Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mqbilç» 
roulants  et  flottants  sur  le  domame  public,  qu'il  serait  reconnu  utile  par 
le  préfet  d'exclure  d'un  quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 


846  LOIS,  DÉGEKFB,  ETO. 

TITSE  VII 

GLiLUBEâ  DI7EBS£â 

Art.  58.  — ^  La  chanvbPB  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité 
des  quais  ;  elle  fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d*un  agent  qui  logera  dans 
le  bâtiment  affecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom 
toutes  les  notifications  administratives. 

Art.  54.  —  Dans  le  cas  où,  l'administration,  usant  de  la  faculté  qu'éDe 
s'est  réservée  par  l'article  2,  autoriserait  rétablissement  de  nouvelles  grae^, 
la  chambre  de  commerce  devra  laisser  les  pfbpriétaires  de  ces  grues  user 
des  voies  ferrées  qu'elle  aura  installées,  sous  la  condition  de  contribuer 
dans  une  juste  mesure,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  desdites 
voies. 

.  En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  l'usage  commun  des 
voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaift  publics,  la  chambre  de 
commerce  entendue. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient 
d'ailleurs  être  disposées  et  exploitées  de  manière  a  ne  pas  gêner  la  ma- 
nœuvre des  grues  de  la  chambre  de  commerce. 

Art.  55.  —  (Mémoire). 

Art.  56.  — La  chambre  de  commerce  payera  à  TEtat,  pourroccnpatfon 
des  terrains  du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et 
leurs  dépendances,  une  redevance  annuelle  de  1  franc  oui  aeta  versée 
d'avance  au  1*'  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  au  receveur  des 

AncniUeS  à  Chcrbuurç. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1**  janvier  qm  aalvra  la  dale 
du  décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  57.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  et  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  présente  autorisation  ainsi  que  les  impôts  y  affèrentE, 
restent  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 
.  Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 


(N^  212) 

[25  mars  19fOS] 

Décret  portant  eréaUton  de  places  réservées  à  tarif  spécial  sur 
"    les  tramtJoatfS'4e  Bordeaux. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

•      •     s .••.... 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 
Art.  V.  —  Est  approuvé  l'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  au 
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décret  susvisédQ  19  août  1901,  passé  le  17  mars  1903,  entre  le  maire  de 
Bordeaux,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  française  des  tramways 
électriques  et  omnibas  de  Bordeaux. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  esi{  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AVENANT 

d  la  convention  annexée'au  décret  du  19  août  1901  quia  dé-- 
claré  d'utilité  j)ublique  la  substitution  de  la  traction  méca- 
nique à  la  traction  animale  sur  les  tramways  de  Bordeaux 
et  l'extension  du  réseaxi. 

L'an  1903  et  le  17  mars. 

Entre  les  sQUflPÎgnés  : 

•tf .  le  docteur  lAnde,  oiBcier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville . 
de  Bordeaux,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  2  9  décembre  1902, 

D'une  part; 

Et  M.  Bésal,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  de  la 
compagnie  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux,  dont  le  siège 
est  à  Bordeaux,  57,  rue  de  Tivoli,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d'administration,  en  date  du  5  mars  1908. 

D'autre  part, 
'  n  aété  convenii  oe  qui  suit  : 

Les  article»  15  et  23  an  cahier  des  charges  annexé  au  décret  cher  19  moût 
1901,  relatif  à  la  tniiAformation  du  mode  de  traction  et  à  l'extension  du 
réseau  de  tramways  de  Bordeaux,  sont  complétés  par  les  dispositions  ci- 
après  : 

Art.  15  bis.  -*-  Dans  le  cas  où  les  trains  se  composeront  de  deux  yoî- 
tares,  le  caooeBBÎonnaîpe  aura  la  faculté  ..d'atteler  à  la  première  voiture 
floit  ue  voitare  affectée  aa  même  service,  soit  fine  voiture  .contenant  des 
places  k  tacif  spécial,  dites  places  réservées. 

Le  préfet  aura,  sur  avis  du  conseil  municipal,  la  faculté  de  limiter,  sui- 
vant les  besoins  du  public,  le  nombre  de  places  réservées  mises  à  sa  dispo- 
«tion  mr  ehaqfue  ligne. 

L'antoiisatûm  de  mettre  des  voitures  à  places  réservées  en  circulation 
poona  être  «efcirée  pendant  la  durée  de  la  concession  par  décision  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Art.  23  §  6  bis.  —  Le  tarif  des  places  réservées  sera  le  double  du  tarif 
des  places  ojrdinaires. 

§  7  bis.' —  Les  abonnés  paTeront  pour  l'asage  des  places  réservées  un 
supplément  par  voyage  égal  au  tarif  ordinaire,  ou  bien  un  supplément  de 
6  iranes  parmois  leur  permettant  d'occuper  ces  places  réservée  dans  tons 
ks  trains  qui  en  contiennent.  ' 

Fait  double  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


'^ 
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(N"  213) 

[10  janvier  1902] 

Travaux  publics.  —  IramwaySy  subventions  d'une  commune.  Con- 
dition prétendue  non  accomplie;  inscription  d^ office.  Exc^s  de 
pouvoirs  (Commane  de  Maule). 

Lorsqu'une  commune  qui  a  souscrit  rengagement  de  verser  pen- 
dant dix  ans,  une  subvention  annuelle  à  une  Compagnie  conces- 
sionnaire de  tramways  à  la  condition  que  V exploitation  de  la  voie 
ferrée  aurait  lieu  à  la  date  fixée^  soutient  qu'elle  est  déliée  de  son 
obligation^  la  condition  prévue  ne  s' étant  pas  réalisée,  le  préfet 
peut-il  sans  excès  de  pouvoir  inscrire  d'office  au  budget  de  la 
commune,  ladite  subvention  ?  —  Rés.  nég,  —  alo7's  même  que  la 
commune  serait  ultérieurement  revenue  sur  son  refus\  la  dette 
était  litigieuse  (*). 

Considérant  que  pour  inscrire  d'office  au  budget  de  1899  de  la  commune 
de  Maule  la  somme  de  4.000  francs  à  titre  de  dette  liquide  et  exigible,  le 
préfet  s'est  fondé  sur  ce  que  cette  commune  s'était  engagée  envers  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  à  fournir  pendant  dix  ans  une  subvention  ao- 
nuelle  de  4.000  francs  pour  assurer  l'exploitation  du  tramway  de  Versaillea 
à  Maule: 

Mais  GODsidérant  que  par  délibération,  en  date  de  juillet  eti  novembre 
1898,  le  conseil  municipal  avait,  à  raison  de  l'inaccomplissement  par  lai 
prétendu  de  certaine»  conditions,  déclaré  que  la  commune  se  trouvait  dé* 
liée  de  tout  engagement  ;  qu'il  existait  ainsi  un  litige  sur  lequel  il  n'appar- 
tenait pas  au  préfet  de  statuer,  et  qu'il  n'a  pu  sans  excéder  ses  pouvoirs 
inscrire  d'office  la  première  annuité  de  la  subvention  dont  s'agit;  que  la 
circonstance  que  le  conseil  municipal  est  revenu  plus  tard  sur  son  refusa 
a  voté  pour  1901  et  1902  deux  annuités  de  cette  subvention  est  sans  in- 
fluence sur  la  légalité  de  l'arrêté  attaqué  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  oommamp 
de  Maule  ëet  fondée  à  demander  l'annulation  de  cet  arrêté  ;.•.  (Arrêté  an- 
nulé). 

O  Rapp.  comm,  de  ladron,  iO  mai  1901,  p.  440;  Morgand^  La  loi  municipale,  t.  2, 
p,  456. 
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.(N''214) 

[10  janvier  1902] 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  Remblais. 
•  Dommages  à  une  propriété  riveraine.  Prescription. 
(Commune  de  Qentilly) 


^ 


Remblais  cTun  chemin  vicinal  ordinairCy  ayant  eu  pour  effet  de  ^; 

relever  le  niveau  de  la  voie  publique  au  droit  de  la  propriété  du  -^ 

riverain  et  de  causer  un  dommage  à  cette  propriété.  Indemnité 
allouée. 

Prescription.  —  (jne  citation  avec  conclusions  au  fond  devant 
un  juge  incompétent  pour  connaître  d^ une  demande  en  réparation 
de  dommages  causés  par  des  travaux  publics  communaux^  dans 
V  espèce  le  juge  des  référés^  a-t-ellepour  conséquence  d'interrompre 
la  prescription  ?  —  Rés.  aff. 


Sur  la  prescription  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'assi- 
gnation donnée  à  la  commune  de  Gentilly  à  la  requête  de  la  dame  Nour- 
tier  tels  qu'ils  sont  relatés  dans  l'ordonnance  en  date  du  4  juin  1870,  que 
la  requérante  avait  saisi  le  juge  des  référés  d'une  demande  au  fond,  qu'ainsi 
cette  assignation  constituait  une  citation  en  justice  devant  un  juge  incom- 
pétent et  que  par  application  de  l'article  2246  du  Code  civil,  elle  a  en 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon 
droit  que  par  le  premier  arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture  a  écarté 
l'exception  de  prescription  soulevée  par  la  commune  et  à  ordonné  une 
expertise  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
du  rapport  des  experts  que  les  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  et  de 
pavage  exécutés  de  1865  à  1868  par  la  commune  de  Gentilly  sur  le  che- 
min vicinal  de  l'Hay,  ont  causé  à  l'immeuble  de  la  dame  Nourtier  un 
dommage  dont  il  est  dû  à  cette  dernière  réparation  ;  que  la  commune  re- 
quérante n'établit  pas  qu'en  la  fixant  à  9,700  francs,  le  second  arrêté  atta- 
qué en  ait  fait  une  inexacte  évaluation  ;...  (Rejet  avec  dépens). 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DiIcrets,  btc.  —  tomb  m.  50 
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Sur  les  intérêts  :. —  Considérant  que  la  Compagnie  du  gaz  a  demandé 
le  1^  octobre  1892  les  intérêts  de  l'indemnité  afférente  an  dommage  safai 
jusqu'à  cette  date,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  courir  les  intérêts  à  partir 
du  1^*^  octobre  1892  sur  la  somme  de  t6.700  francs  qui  représente  le  mon- 
tant de  ce  dommage  ;  et  que  ces  intérêts  doivent  être  capitalisés  pour  pro- 
duire eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  10  juillet  1901,  date  à  laquelle  une 
demande  d'intérêts  des  intérêts  a  été  présentée  devant  le  Conseil  d'Etat; 

Considérant  que  les  intérêts  du  surplus  de  l'indemnité  à  la  charge  de  k 
ville  doivent  être  alloués  seulement  à  partir  du  10  juillet  1901,  la  Com- 
pagnie du  gaz  ne  justifiant  d'aucune  demande  d'intérêts  antérieure  à  cette 
date  pour  l'indemnité  afférente  aux  dommages  subis  depuis  le  1^  ootobie 
1892; 

En  ce  qui  touche  le  préjudice  que  la  Compagnie  du  gaz  a  pu 
éprouver  depuis  le  i"^^  janvier  1899  ou  qu'elle  pourra  subir  dans  V ave- 
nir:— Considérant  d'une  part  que  Pexpertisen'aportéquesur  le  préjudice 
subi  jusqu'au  81  décembre  1898,  d'autre  part  qu'il  résulte  du  rapport  dea 
experts  que  le  dommage  résultant  pour  la  Société  requérante  des  autorisa- 
tions données  aux  sieurs  Tricoche  et  Fontaine  varie  chaque  année  d'ane 
façon  notable,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  fixer  la  somme  à  Jaqoelie  cette 
Compagnie  aurait  droit  à  titre  d'indemnité  pour  l'avenir  si  la  ville  ne  fait 
pas  cesser  la  cause  du  préjudice  ;  que  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
seulement  de  réserver  les  droits  à  indemnité  que  la  Compagnie  française 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  pourrait  faire  valoir  pour  tous  dom- 
mages postérieurs  au  l*''"  janvier  1899  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  dans  les  circonstances 
de  l'affaire  les  frais  d'expertise  doivent  être  mis  en  totalité  à  la  charge  de 
la  ville  de  Compîègne  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  taxer  lesdits  frais  et  de  les  liquider  à  la 
somme  de  5.111  fr.  55  dont  2.179  fr.  40  pour  l'expert  Delahaye  quia  ré- 
digé le  procès- verbal  des  opérations  de  l'expertise  et  le  rapport  commun 
des  experts,  1.464  fr.  20  pour  l'expert  Meyer  et  1.467  fr.  95  pour  l'expert 
Loubery;...  (La  ville  de  Compiègne  paiera  à  la  Compagnie  fransaiae 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  la  somme  de  103,788  fr.  10;  sur 
cette  somme  celle  de  26.700  francs  portera  intérêts  à  partir  du  1^  octobre 
1892  et  ces  intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêtaà 
partir  du  10  juillet  1901  ;  les  intérêts  du  surplus  de  l'indemnité  à  la 
charge  de  la  ville  courront  à  partir  du  10  juillet  1901  ;  réserve  est  faite 
à  la  Compagnie  susdésignée  des  droits  à  indemnité  qu'elle  pourrait  faire 
valoir  pour  tous  dommages  postérieurs  au  1^  janvier  1899  ;  la  ville  de 
Compiègne  supportera  les  dépens  et  les  frais  d'expertise). 


^.^M 
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(N*»  216) 

[17  janvier  1902] 

Communes.  —  Rues  et  places.  Immeuble  soumis  à  Valignement  sur 
une  grande  profondeur.  Travaux  confortatifs;  refus  d'autorisa- 
Hon;  excès  de  pouvoir  (Sieur  Favatier). 

Lorsqu'un  plan  d'alignement  comprend  dans  les  limites  nou- 
velles de  la  voie  publique^  environ  la  moitié  d'une  maison ^  portion 
sensiblement  égale  au  sol  conservé  à  la  surface  de  Vancienne  rue^ 
cet  immeuble  est-il  affranchi  de  la  servitude  de  reculement  f  — 
Bés.  aff.  —  L'immeuble  ne  peut  être  atteint  par  Vexécution  du 
nouveau  plan  qu'après  que  la  commune  aura  été  autorisée  à  en 
faire  Vacquisition  amiable  ou  par  voie  d^ expropriation.  En  con- 
séquence^ le  maire  ne  peuty  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  au 
riverain  l^ autorisation  d'exécuter  des  travaiLX  confortatifs. 


Cousidérant  qae  le  sieur  Favatier  ayaat  demandé  au  maire  de  Ntmee 
rautorisation  d^exécuter  des  réparations  à  son  immeuble  situé,  10,  rue  de 
la  Madeleine,  n'a  été  autorisé  par  un  arrêté  du  maire  en  date  du  23  avril 
1900  qu'à  effectuer  des  travaux  n'ayant  pas  un  caractère  confortatif,  qu'il 
a  alors  expressément  demandé  rantorisation  d'exécuter  des  travaux  con- 
fortatifs, et  que  cette  demande  a  été  rejetée  par  la  décision  attaquée  en 
date  du  27  juin  1900; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Timmeuble  du  requérant 
est  compris  sur  une  grande  profondeur  dans  le  projet  d'élargissement  de 
la  me  de  la  Madeleine,  tel  q«'il  résulte  du  plan  d'alignement  approuvé  par 
arrêté  préfectoral  du  14  mais  1854,  que  l'axe  de  cette  rue  a  .ét^  déplacé 
et  que  les  parcelles  ajoutées  dans  le  projet  présentent  une  surface  presque 
^ale  au  sol  conservé  de  l'ancienne  voie  ;  que  dans  ces  circonstances  l'opé- 
ration projetée  constitue  un  véritable  redressement  de  la  voie  publique  ; 
que  par  suite  la  propriété  du  sieur  Favatier  n'a  pas  été  frappée  de  la  ser- 
vitude de  reculement  et  qu'elle  ne  peut  être  atteinte  par  l'exécution  du 
plan  d'alignement  qu'après  acquisition  amiable  ou  expropriation  du  ter- 
rain nécessaire  pour  effectuer  l'opération  susmentionnée  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  maire  de  Nîmes,  en  refusant  au  requérant  l'autorisation  d'exécuter 


' 
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dans  son  immeuble  des  travaux  conf  ortatif  s,  a  excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs ;...  (Décision  annulée). 


(N*  217) 

[17  janvier  1902] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  Décompie. 

Clauses  et  conditions  générales  duid  novembre  i866. 

(Sienr  Ferrncci). 

Mise  en  régie  déclarée  dix  jours  après  la  signifleatton  de  la 
rfiise  en  demeure  ;  régularité. 

Un  arrêté  de  mise  en  régie  peut-il  être  pris  et  signifié,  un  di- 
manche? —  Rés.  aff.  —  Les  art.  i08S  et  i087  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  sont  pas  applicahles. 

Mise  en  régie  justifiée  à  raison  de  ce  que  ^entrepreneur  a  for- 
mellement refusé  de  se  conformer  aux  ordres  de  service  donnés 
en  vue  de  l'organisation  des  chantiers  et  d'exécuter  les  remblaie 
prescrits  :  V entrepreneur  aurait  pu  faire  des  réserves  mais  non 
refuser  d'exécuter  les  ordres  donnés  ;  refus  d^indemnité. 

Emploi  du  matériel  pour  la  régie.  —  Inventaire  régulièretneài 
dressé  après  la  mise  en  régie,  récolement  fait  à  la  fin^  opposable 
à  Fentrepreheur  malgré  son  refus  de  le  signer  en  Vabsenoe  de 
toute  allégation  deperte^  et  de  toute  justification  de  détérioration 
étrangères  à  l'usage  normal  du  matériel^  paiement  des  trwoaxa 
de  régie  aux  prix  du  marché  sous  déduction  des  frais  de  régie 
mais  sans  aucune  retenue  sur  les  bénéfices;  refusa*  indemnité  pour 
usure  du  matériel. 


Oonsidérant  que  le  sienr  Ferrncci  soutient  que  la  mise  en  régie  de  son 
entreprise  a  été  irrégulièrement  et  indûment  prononcée  et  réclame  pifl- 
sieurs  indemnités  pour  le  préjudice  que  cette  mesure  lui  aurait  occasionné 
ainsi  que  le  paiement  du  matériel  dont  TAdministration  a  pris  charge; 

Mais  considérant  d'une  part  qu^il  n*est  pas  contesté  que  Tarrèté  de  m  » 
en  demeure  a  été  signifié  au  sieur  Ferrncci  le  25  novembre  1885,  qn'aii  i 
le  délai  de  dix  jours  qui  lui  était  accordé  aux  termes  de  Tarticle  35  ces 
clauses  et  conditions  générales  pour  satisfaire  aul  ordres  de  service  <  bb 
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iDgénienra  avaient  pria  fin  le  5  décembre  ;  que  l'anétô  de  mke  en  régie  a 
éèé  pris  le  6  et  notifié  le  môme  jour  à  Tentreprenenr  ; 

Considérant  qne  les  artioles  1083  et  1037  du  Code  de  procédure  civile 
n*étant  pas  applicables  anx  arrêtés  de  mise  en  régie  et  à  lenr  notification 
par  la  voie  administrative,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
ces  dispositions  ponr  soutenir  que  le  6  décembre  1885  ayant  été  un 
dimanche,  l'arrêté  de  mise  en  régie  ne  pouvait  être  pris  et  notifié  avant  le  7  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'entrepre- 
neur a  formellement  refusé  de  se  conformer  aux  ordres  de  service  qui  lui 
avaient  été  donnés  en  vue  de  la  réorganisation  de  ses  chantiers,  et  d'exé- 
cuter les  remblais  de  Fontanella  et  d'Orto  al  Bevacs  qui  lui  avaient  été 
oommandéff;  qne  B^il  se  croyait  fondé  à  prétendre  que  ces  remblais  devaient 
être  exécutés  non  avec  les  terres  jetées  en  dépôt  le  long  de  la  voie,  mais 
avec  des  déblais  d'emprunts  dont  le  paiement  devait  incomber  à  l'Etat,  il 
lui  appartenait  de  faire  ses  réserves  au  sujet  des  conditions  de  règlement 
du  travail  prescrit,  mais  non  de  se  refuser  à  exécuter  ce  travail  ;  qu'au  sur- 
plus la  prétention  de  l'entrepreneur  sur  ce  point  n'était  pas  fondée  ;  qu'il 
est  établi  en  effet  par  rinstruction  et  notamment  par  le  rapport  de  la  ma- 
jorité des  experts  que  Tentrepreneur  avait,  contrairement  aux  ordres  des 
ingénieurs,  mis  en  dépôt  le  long  de  la  voie  des  déblais  utiles  pour  la  con- 
fection des  remblais  et  qu'il  pouvait  dès  lors  être  obligé  à  les  reprendre  et 
à  les  employer  aux  terrassements  qui  restaient  à  exécuter  ;  qu'il  résulte  de 
oe  qui  précède  que  la  mise  en  régie  était  régulière  et  justifiée,  et  que  le 
sieur  Fermoci  ne  peut  en  conséquence  prétendre  à  aucune  indemnité  pour 
les  torts  et  dommages  que  cette  mesure  a  pu  lui  ooca8i<»mer  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  matériel  pria  en  charge  par  l'Àdmi* 
aistration,  qu'aussitôt  après  la  mise  en  r^ie,  un  inventaire  a  été  dressé 
de  ce  matériel  qui  a  été  remis  à  la  disposition  du  sieur  Ferrucci  à  la  fin 
des  travaux  ;  que  si  le  requérant  s'est  refusé  à  signer  le  procès-verbal  de 
récolemént  fait  à  cette  dernière  époque,  il  n'a  signalé  la  perte  d'aucun 
objet  déterminé  et  n'a  pas  justifié  que  son  matériel,  par  suite  d'un  manque 
de  soins  ou  de  vigilance  des  agents  de  l'Administration,  ait  subi  de» 
dégradations  que  ne  comportait  pas  l'usage  normal  qui  en  a  été  fait  pour 
l'exécution  des  travaux  en  régie;  que  l'Administration  a  payé  à  l'entre- 
piencur  les  travaux  en  régie  aux  prix  du  marché,  en  déduisant  seulement 
du  montant  de  ce  règlement  les  dépenses  de  la  r^e  sans  prétendre  k, 
ancune  part  de  bénéfices  ;  que  dans  ces  circonstances  le  sieur  Ferrucci  n'est 
fondé  à  réclamer  aucune  indemnité  pour  l'usage  ou  l'usure  de  son  matériel 
«^pendant  Texécntion  des  travaux  en  régie;...  (Est  supprimée  l'indemnité 
de  8.042  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  soud  le  6*  chef 
pour  déblai  du  roc  en  sas  des  prévisions  du  marché  ;  arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  ;  les  intérêts  des  sommes  reâtant  dues  par  l'Etat  au 


1 


856  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

sieur  Ferracci  seront  capitalisés  aux  dates  des  8  avril  1898  et  10  avril  1900 
pour  porter  eux-mêmes  intérêts  an  profit  de  cet  entrepreneur  à  partir  de 
ces  dates). 


(N»  218) 

[17  janvier  1902] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  Décompte. 
Clauses  et  conditions  générales  du  iô  novembre  i866  (Belincontw 
ville  de  Grasse). 

Art.  iO.  —  Maçonneries  à  parements  mosaïques  avec  r^oin- 
toiemenls,  exécutées  sans  ordre  écrite  au  lieu  de  maçonneries  or- 
dinaires :  non  lieu  à  indemnité» 

Retard  apporté  à  la  remise  des  ordres  et  des  dessins,  ayant 
causé  un  dommage  à  Ventrepreneur  en  Pempéchant  (ïorganiser 
normalement  les  chantiers  et  en  lui  imposant  une  accéléralion 
imprévue  dans  Vexécution  du  marché  :  expertise  ordonnée. 


Sur  les  conclusions  de  la  requête  relatives  aux  indemnités  récla- 
mées pour  le  préjudice  qu^ aurait  catisé  à  Ventrepreneur  le  retard 
apporté  à  la  remise  des  ordres  et  des  dessins  concernant  l'exécution 
des  maçonneries  et  dont  la  ville  serait  responsable  (<^%  i*  et  5^  ckfs)  : 
—  Considérant  que  Tentreprenenr  a  soutenu  que  par  suite  des  modifica- 
tions qni  ont  été  apportées  an  projet  primitif  postérieurement  à  Wjadi- 
cation  tonchant  le  profil  du  canal  et  qui  n'auraient  été  arrêtées  définitive- 
ment qu'au  commencement  de  septembre  1888,  il  n*a  pu  commencer  les 
maçonneries  avant  cette  époque  et  que  ce  retard,  en  Tempêchant  d'orga- 
niser normalement  ses  chantiers  et  en  l'obligeant  à  conduire  reiécofcion 
des  maçonneries  avec  une  rapidité  plus  grande  que  celle  qu'il  avait  pu 
prévoir,  lorsqu'il  a  passé  son  marché  avec  la  ville,  lui  a  occasionné  nne 
augmentation  notable  de  main-d'œuvre,  de  transport  du  matériel  et  d'ap- 
provisionnement d'eau  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statner  actuel- 
lement sur  le  bien  fondé  de  cette  réclamation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  réfor-" 
mant  l'arrêté  attaqué  qui  l'a  immédiatement  rejetée,  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  de  nouveau  statué,  après 
expertise,  sur  les  chefs  précités  ; 
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En  ce  qui  touche  les  parements  mosaïques  avec  rejoinioiements 
d*une  partie  des  maçoimeries  aux  abords  de  la  route  nationale  n®  85 
[chef^  n"^  6)  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Tentrepreneur 
n*a  reçu  aucun  ordre  écrit  lui  prescrivant  Texécution  de  ces  parements  qui 
n'était  pas  prévue  au  devis,  que  par  suite  c'est  à  bon  droit  que,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  10  des  clauses  et  conditions  générales 
applicables  à  l'entreprise  du  sieur  Beltn,  en  vertu  d'une  clause  expresse  de 
son  marché,  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte  à  ce  dernier 
de  ce  travail  ;...  (Arrêté  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
il  a  rejeté  immédiatement  les  chefs  de  réclamation  n^  8,  4  et  5  relatifs^u 
supplément  de  dépenses  qu'aurait  entraîné  pour  l'entreprise  le  retard 
apporté  à  la  remise  des  ordres  et  des  dessins  concernant  l'exécution  des 
maçonneries  par  suite  de  la  modification  du  canal  décidée  par  la  ville 
après  l'adjudication  ;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  de  nouveau,  sur  ce  ch^f  après  expertise  ;  ville  de  Grasse  condamnée 
aux  dépens). 


(iT  219) 

[17  janvier  1902] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  Chose  jugée.  Omission;  revision; 
excès  de  pouvoir.  Recours  incident.  Conseil  de  préfecture  (Ministre 
des  Travaux  publics  contre  sieur  Perrin). 

Lorsque  le  conseil  de  préfecturey  en  statuant  par  un  arrêté 
passé  en  force  de  chose  jugée  sur  une  réclamation  formée  par  un 
entrepreneur  y  a  omis  de  statuer  sur  des  demandes  de  capitalisa^ 
Wons  d'intérétSy  peut-il  par  un  arrêté  subséquent  statuer*  sur  les 
demandes?  —  Rés.  nég,  —  Le  tribunal  a  épuisé  sa  juridiction. 

L'entrepreneur  peut-il,  sur  le  recours  formé  par  le  ministre 
contre  le  second  arrêté^  demander  par  voie  de  recours  incident^ 
la  capitalisation  d'intérêts  que  lui  accordait  cet  arrêtée  — 
Rés.  aff. 


Considérant  que  par  Uii  arrèic^  eu  date  du  24  mai  1805,  passé  en  force 
ê^  chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture  des  Landes  a  statué  sur  les  récla- 
mations du  sieur  Perrin  relatives  au  décompte  de  son  entreprise,  sans  ré- 
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server  ancun  chef  de  rédamation  pour  être  nltérienrement  jngé  ;  qne  le 
conseil,  par  cet  arrêté,  avait  épalsé  ses  poavoirs  ; 

Considérant  que  si  ce  conseil  avait  omis  de  se  prononcer  sur  qnatie 
demandes  de  capitalisation  des  intérêts  et  que  le  sieur  Penin  avait  présen- 
tées antérieurement  au  24  mai  1895,  c'est  devant  le  Conseil  d'Etat  que 
celui-ci  devait  se  pourvoir,  mais  qu'il  n'appartenait  pas  an  conseil  de 
préfecture  de  réparer  cette  omission*,  ainsi  qu'il  Ta  fait  par  rarrêtéattaqaé 
en  date  du  18  août  1897  ;  qu'ainsi,  le  ministre  des  Travaux  publics  est 
fondé  à  demander  l'annulation  de  cet  arrêté  ; 

Considérant  toutefois,  qu'en  réponse  au  recours  du  ministre,  le  sieur 
Perrin  conclut  devant  le  Conseil  d'Etat  à  la  capitalisation  des  intérêts  du 
solde  de  son  décompte,  les  24  juin  1898,  3  juillet  1899,  6  juillet  1900  et 
10  juillet  1901,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  accorder  à  chacune  de  ces  dates; 
arrêté  annulé  ;  l'Etat  paiera  au  sieur  Perrin  les  intérêts  des  intérêts  de  Is 
somme  qui  lui  a  été  allouée  pour  solde  de  son  décompte,  aux  dates  des  24 
juin  1898,  3  juillet  1899,  6  juillet  1900  et  10  juillet  1901). 


(N^    220) 

[17  janvier  1902] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages. 

Rues.  Canalisation  de  gaz  ]  rupture;  accident;  responsabilUé' 
—  Explosion  de  gaz  dans  Vapparteynent  d'un  riverain  ^uneme 
publique  causée  par  la  rupture  d'un  tuyau  due  à  la  néglig^^ce 
avec  laquelle  des  travaux  avaient  été  exécutés  par  la  ville,  ptuf 
une  société  concessionnaire  de  travaux  d'assainissement,  et  par 
la  Compagnie  du  gaz;  conséquences  de  l'accident  mises  à  leur 
charge  (Ville  de  Marseille^  V^  esp,). 

Travaux  de  viabilité  ayant  eu  pour  effet  (Texhausser  le  niveau 
ancien  de  la  rue^  et  de  rendre  plus  difficile  V accès  de  rimmeuble 
du  requérant.  Indemnité  allouée  (Commune  de  Chdleaupon&ac^ 
2^  esp,)  (*). 

V  Ksp.  —  Ville  de  Marseille. 

Considérant  qu'il  est  établi  par  rinstruction  et  notamment  par  rexper- 


(*)  Voyez  Dupuy,  W  ianv.  1889,  p.  58;  Compagnie  du  Nord,  iS  dot.  1889,  p.  104?; 
Pavageau  40  févr.  4893,  p.  429. 
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tîse  à  laquelle  3  a  été  procédé  que  la  ville  de  Murseîlle  n'a  exercé  qu'une 
surveillance  insuffisante  sur  les  travaux  exécutés  pour  son  compte  ;  qu'elle 
ne  s'est  point  préoccupée  d'assurer  le  remblaiement,  dans  des  conditions 
de  solidité  indispensables,  de  Texcavation  rencontrée  par  la  Société  pari- 
Bienne  d^entreprises  générales  de  travaux  dans  le  sons-sol  de  la  rue  du 
Panier  ;  qu'elle  n*a  point  pourvu  à  l'entretien  du  caniveau  de  ladite  rue  et 
que^  par  suite  de  ces  différentes  négligences  il  s'est  produit  des  infiltra- 
tions importantes  et  des  affouillements  qui  ont  contribué  à  la  rupture  de 
la  canalisation  du  gaz.  ^  '  ' 

Considérant,  d'autre  paH,  que  la  Société  parisienne  d'entreprises  géné- 
rales de  travaux  n'a  point  prévenu  la  ville  ni  la  Compagnie  du  gftz  de 
Texistence  de  l'excavation  par  elle  rencontrée  et  qu'elle  a  exécuté  des  rem- 
blais mal  pilonnés  ;  qu'enfin  la  Compagnie  du  gaz  a  employé  pour  l'éta- 
blissement de  sa  canalisation  des  tuyaux  défectueiix  et  placé  cette  canali- 
sation sans  s'être  assuré  de  la.  résistance  des  terrains  ;  que,  dans  ces 
conditions,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'une 
triple  responsabilité  était  engagée  dans  l'accident  dont  la  demoiselle 
Marchetti  a  été  victime,  et  qae  la  réparation  de  cet  incident  incombait  à 
la  fois  à  la  ville,  de  Marseille,  à  la  Société  parisienne  d'entreprises  généra- 
les de  travaux  et  à  la  Compagnie  du  gaz  ; 

Considérant  que  ni  la  requête  ni  les  recours  incidente  n'établissent  que 
l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  la  part  deresponsa^ 
bilité  incombant  à  chacune  des  parties  ;...  (Rejet). 

2*  ESP.  —  Commune  de  Chdieauponsac. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  suite  des  travaux 
effectuée  dans  la  rue  de  la  Bévolution,  à  Châteaupongac,  le  sol  de  cette 
me  a  été  exhaussé  et  que  le  raccordement  de  ladite  rue  avec  la  rueDe 
Pacaud  présente  une  pente  sensiblement  plus  forte  qu'auparavant  ;  que, 
par  suite,  l'immeuble  du  sieur  Yaubourdolle,  dont  l'entrée  ire  trouve  sur  la 
ruelle  Pacaud,  est  d'un  accès  plus  difficile  qu'avanc  lecdits  travaux  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  la  commune  de  Châteaupon- 
sac  a  été  condamnée  à  lui  payer  une  indemnité  ; 

Considérant  que  ni  la  commune  requérante,  ni  le  sieur  Yaubourdolle 
n'établit  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  du 
préjudice  subi  en  fixant  cette  indemnité  à  50  francs  ;«. .  (Rejet). 
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[17  janvier  X902J 

Voirie  {grande),  —  Travaux  publics*,  port   maritime;  perle  de 
bateau-,  contravention.  Enlèvement  de  répave;  responsabilité. 

Lorsqu'un  bateau  et  une  drague  conduits  à  Remplacement  dési- 
gné par  les  officiers  du  port^  ont  été  avariés  par  des  ehasses  d*eau 
effectuées  pour  le  dévasement  du  bassin  par  les  agents  de  Vadmi- 
nistration,  celle-ci  est  responsable  du  dommage,  alors  même  que 
le  propriétaire  du  bateau  aurait  commis  une  contravention  en  ne 
laissant  personne  à  bord,  si  le  fait  n'était  pas  de  nature  à  modi- 
fier le  dommage  {Saffrey,  i^  esp,). 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  la  perte  d'un  bateau  a  été  causée  par 
le  fait  des  agents  de  V Administration ^  et  que  l'Etat  est  déclaré 
responsable  du  dommage^  V armateur  peut-il  être  condamné  à  r en- 
lèvement de  l'épave  f  —  Rés.  nég,  [Saffrey^  S*  esp.). 

l^  BSP.  —  Sieur  Saffrey. 
•    ••••.«.••••..    .■••■•••i«*«* 

Cousidérant  qu'il  résulte  de  riustruclion  que  Ica  bateaux  Castor,  La- 
maneur  et  la  drague  apparteuant  au  sieur  Safifrey,  qui  se  trouvaient  dans 
le  bassin  du  centre  du  port  de  Hon fleur  ont  été  conduits  par  ordre  des 
officiers  du  port  dans  le  bassin  de  l'ouest  où  ils  occupaient  remplacement 
qui  leur  avait  été  assigné  ;  qu'on  n'a  pu  les  en  faire  sortir  avant  de  pro- 
céder aux  chasses  d'eau,  Tenvasement  de  ce  bassin  ayant  rendu  impofflî- 
ble  l'ouverture  des  portes  de  l'écluse,  et  que  les  avaries  survenues  à  ces 
trois  bateaux  ont  été  causées  par  des  chasses  d'eau  eflfectuées  pour  le  dé- 
vasement du' bassin  :  qu'il  suit  de  là  que  ces  avaries  sont  imputables  au 
fait  des  agents  de  l'Administration,  et  que  l'Etat  en  est  responsable  ; 

Considérant  il  est  vrai,  que  le  ministre  des  Travaux  publics  sontient 
que  l'Etat  ne  doit  aucune  réparation  au  sieur  Saffrey,  parce  qu'il  ne  a 
trouvait  personne  à  bord  des  navires  avariés,  alors  qu'aux  termes  du  règle- 
ment du  port  de  Honfleur,  un  homme  doit  toujours  rester  préposé  à  la 
garde  de  chaque  bâtiment  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  présence  d'un  gardien  au- 
rait pu  prévenir  ou  atténuer  les  avaries  dont  s'agit  ;  qu'ainsi  la  contra- 
vention relevée  par  le  ministre  est  restée  sans  influence  sur  les  dommages 
éprouvés  par  le  requérant  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ce  dernier  est 
fondé  à  soutenir  que  l'Etat  lui  en  doit  la  réparation  ; 
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Considérant  que  le  Conseil  n'a  pas  leswéléments  nécessaires ponr  appré- 
cier rimportance  dn  dommage  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 
requérant  devant  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  y  être  procédé  à  la 
liquidation  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  ;...  (Décision  annulée  ;  le 
sieur  Saffrey  est  renvoyé  devant  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  y 
être  procédé  à  la  liquidation  dé  l'indemnité  à  laquelle  il  adroit;  le  surplus 
des  conclusions  du  sieur  Saffrey  est  rejeté  en  l'état  ;  l'Etat  est  condamné 
aux  dépens). 

2*  BSP.  —  Sieur  Saffrey. 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat,  en  date 
de  ce  jour  que  la  perte  du  bateau  le  Castor  doit  être  attribuée  au  fait  des 
agents  de  l'Administration  et  que  l'Etat  est  responsable  de  cette  perte  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  condanmé 
le  sieur  Saffrey  à  l'enlèvement  de  l'épave  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  relaxer 
des  fins  du  procès- verbal  ;.••  (Arrêté  annulé  ;  le  sieur  Saffrey  est  relaxé 
des  fins  du  procès-verbal  ;  le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Saffrey  est 
rejeté). 


(N«  222) 

[24  janvier  1902] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  Art.  82.  — -  Prétendue  diminution  de  plus 
d'un  tiers  dans  les  quantités  prévues  au  devis  pour  une  certaine 
nature  d'ouvrages.  Rejet  du  grief  comme  non  fondé  après  exper- 
tise :pas  d'indemnité  (Decoux  et  héritiers  Neveu). 

(Suite  des  arrêts  Neveu  et  Decoux  des  8  juillet  1891  y  Ann.  1892^ 
p.  1U9  et  8  février  189b,  Ann.  1895  p.  815. 

(N^  223) 

[81  janvier  1902] 

Travaux  publics. —  Décompte. —  Délaides  réclamations.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  janvier  189 S  (Sieur 
Gazelles  contre  l'Etat). 
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Art,  IL  —  Doivehi  être  déclarées  non  rec&vables  les  rêelama- 
iions  préserUées  plus  de  M  jours  après  f  ordre  de  service  prescri- 
vant à  Venirepreneur  de  prendre  communication  du  décompte 
définitif  alors  même  -^  qt^e  l'ordre  de  service  aurait  été  signifié  à 
personne  en  cours  de  voyage  et  non  à  domicile  —  qu'il  n^auraiJt 
pas  été  dressé  de  procès-verbal  de  la  communication  des  pièces; 
et  que  le  décompte  devait  être  communiqué  dans  une  ville  (Bog- 
hari)  et  les  pièces  dans  une  autre  [Alger)  éloignée  de  jdus  de 
200  kilomètres  de  son  domicile  et  de  122  du  lieu  oit  était  commu- 
.  nique  le  décompte  (Boghari).  Le  point.de,  départ  du  délai  de  récla- 
mation court  de  la  notification  de  l'ordre  de  service  (*). 

Lorsqu'à  la  suite  d'un  premier  décompte^  des  réclamations  ont 
été  nettement  formulées  dans  le  délai,  elles  sont  recevablessiàans 
les  10  jours  de  la  présentation  d'un  nouveau  décompte  elles  sont 
renouvelées  par  voie  de  référence  à  celles  précédemment  soumises 
à  l'Administration. 

Art.  5i.  —  Les  réclamations  de  l'entrepreneur  doêueni-elles  à 
peine  de  nullité  être  adressées  au  préfet,  oie  peuvent-elles  lui  être 
adressées  par  Ventremise  des  ingénieurs  ?  —  Rés.  dans  k  dernier 
sens  (**). 


Considérant  que  pour  prétendre  que  le  délai  imparti  par  Tarticle  41  dn 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  n'a  pas  couru  contre  lui,  le  re- 
quérant se  fonde  sur  ce  que  la  notification  du  décompte  général  faite  le 
80  décembre  1895  aurait  été  irrégulière,  faute  d'avoir  été  faite  à  son 
domicile,  d'avoir  été  accompagnée  de  la  communication  des  pièces  josti- 
iîcatives  du  décompte  et  d'un  procès-verbal  relatant  cette  communica- 
tion ; 

Mais  considérant  que  le  requérant  ne  conteste  pas  que  la  notification  de 
Tordre  de  service  l'invitant  à  venir  prendre  communication  du  décompte 
général  lui  a  été  faite  à  personne  le  30  décembre  J895  ;  qu'aux  termes  de 


(•)  Lo  5  juillet  1895,  l'ontroprençur  qui  avait  son  domicile  réel  à  Aïn-Oussera  et  son 
domicile  élu  à  Djclfa,  recevait  hors  de  son  domicile  et  en  cours  de  Toynge,  un  ordre  de 
service  l'invitant  &  prendre  communication  à  Boghari  d'un  décompte  s'iHeTant  ï 
453.578  francs;  par  une  lolLre  du  48  juillet  adressée  à  l'ingéoiour,  l'ontreprenoar  préscQ- 
tait  un  état  de  réclamation  s'élevaut  à  40.386  francs;  le  30  décembre  4895  un  noBvel 
ordre  do  service  était  adressé  à  l'eutreprenour  d'avoir  à  prendre  communication  d'un  nou- 
veau décompte s'élevant  à  459,786  francs  soit  plus  élevé  de  6.^68  quole  premier  décompte 
signé  par  l'ontroprenèur  le  41  janvier  sous  réserves  et  le  mémoire  des  riclamalions  fat 
adTCî^sé  à  l'ingénieur  le  47  février  suivant. 

(•')  Une  circulairo  ministérielle  du  19  février  4892  pour  TapplicatioD  du  nouveau  cahier 
des  charges  prescrit  l'envoi  direct  au  prôfet.  Celte  exigence  que  la  jurisprudence  n'admet- 
lait  pas  sous  l'empire  du  précédent  cahier  des  charges  qui  est  reproduit  purement  et 
simplement  sur  ce  point  par  le  nouveau,  a  été  écartée  par  l'arrôt  rapporté. 
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rarticle  41  du  cahier  des  clauBes  et  conditions  générales,  c^était  de  cette 
date  qne  courait  le  délai  de  quarante  jours  imparti  au  requérant  pour 
prendre  communication,  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  à  Alget,  des 
pièces  annexées  au  décompte  général  et  spécifier  contre  lui  ses  réserves; 

Considérant  que  c'est  seulement  le  l7  février  1896,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  de  ce  délai  de  quarante  jours,  que  le  sieur  Gazelles  a  adressé 
le  mémoire  détaillé  de  ses  réclamations;  qu'il  a  ainsi  encouru  la  déchéance 
édictée  par  l'article  41,  et  que  la  circonstance  qu'il  n'aurait  pas  été  dressé 
procès- verbal  de  la  communication  des  pièces  n'est  pas  de  nature  à  le  rele- 
ver de  cette  déchéance  ; 

Considérant  toutefois  qu'en  ce  qui  touche  la  classification  des  déblais  et 
les  distances  du  transport,  les  réserves  formulées,  le  11  janvier  1896,  par 
le  sieur  Gazelles  se  référaient  à  une  réclamation  précédemment  soumise  à 
llAdministration  dans  un  mémoire  du  19  juillet  1895;  que  sur  ces  deux 
points  sa  réclamation  était  recevable  et  qu^insi  c'est  à  tort  qu'Ole  a  été 
rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  ministre  des -Travaux  publics  oppose  vai- 
nement au  sieur  Gazelles  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  ses  mé- 
moires contre  les  décomptes  définitifs  généraux  n'auraient  pas  été  adressés 
directement  au  préfet,  contraii'ement  aux  prescriptions  de  l'article  51  des 
clauses  et  conditions  générales  ;  que  cet  article  n'interdit  pas  aux  entre- 
preneurs d'adresser  au  préfet  par  l'entremise  des  ingénieurs  leurs  réclama- 
tions contre  le  décompte  ;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  préfet 
avait  été  saisi  en  temps  utile  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réformer 
Tarrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  déclaré  non  recevables  les  chefs  de  récla- 
mation du  requérant  consignés  dans  son  mémoire  du  19  juillet  1895  et  de 
rejeter  le  surplus  de  ses  conclusions;...  (Arrêté  réformé  eu  tant  qu'il  a 
déclaré  non  recevables  les  chefs  de  réclamations  du  sieur  Gazelles  contenus 
dans  son  mémoire  du  19  juillet  1895;  les  parties  sont  renvoyées, 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  cette  partie  de  la  ré- 
clamation du  sieur  Gazelles  après  instruction  régulière  ;  l'État  est  condamné 
aux  dépens). 


* 


su 
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(N'  sai) 

[31  janvier  1902] 

Travaux  publics.  —  Architectes.  Honoraires 
(Dame  Stefanopoli,  veuve  Puiasant). 

Projet  non  exécuté^  bien  que  susceptible  d'exécution  :  indemnité 
allouée  m  tenant  compte  de  ce  que  ce  projet  contenait  des  omis- 
sions et  de  ce  que  le  ministre  après  avis  de  la  commission  tech- 
nique^ avait  prescrit  certaines  modifications. 

Retrait  de  la  direction  des  travaux  justifiée  par  des  irrégulari- 
lés  et  des  négligences  commises  par  V architecte;  non  lieu  à 
indemnité  de  ce  chef. 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'honoraires  pour  le  projetée  cons- 
truction dv  Lycée  au  quartier  Saint-Arey  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  rin&truction,..et  notamment  de  Ta  vis  unanime  des  experts,  que  le  projet 
dressé  par  le  sieur  Puissant  en  novembre  1880  était  un  projet  susceptible 
d'être  mis  à  nxàîution  et  que  s'il  a  été  abandonné,  c'est  par  suite  de  circons- 
tanceâ  dont  rarchitecte  ne  peut  être  rendu  responsable  ;  que,  dès  lors, 
les  héritiers  du  sieur  Puissant  sont  fondés  à  réclamer  la  rémunération  de 
ce  travail  ; 

CoDâidêratit  toutefois  qu'à  la  suite  de  l'avis  de  la  commission  supérieure 
des  bîUinients  civils,  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  a  formulé  des 
cntlqueâ,  constaté  des  omissions  et  prescrit  des  modifications  au  projet  ; 
que,  dès  \oi%  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  dans  son  int^alité  à  la 
demande  de  la  requérante  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire  en  fixant  à  8.000  francs  les  honoraires  dnsàlV- 
chitecte  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  pour  le  préjudice  causé 
au  sieur  Puissant  par  le  retrait  de  la  direction  des  travaux'." 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  retrait  de  la  direction  des 
travaux  du  îjcée  confiée  au  sieur  Puissant  a  été  motivé  par  des  irr^ula- 
rites  et  des  négligences  imputables  à  l'architecte  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer 
une  indemnité  ;...  (Indemnité  élevée  de  2.000  à  8.000  francs,  avec  inté- 
rêts capitalisés  à  la  date  du  6  juillet  1897  ;  ville  de  Qap  condamnée  aui 
dépens) . 
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(N^  225) 

[31  janvier  1902] 

Travaux  communaux.  —  Canalisation  cCeau.  Substitution  de  la 
ville  à  Ventrepreneur  pour  Fachèvement  des  travaux.  —  (Ville  de 
Clennont-Ferrand). 

Paiement  des  acomptes  :  c'est  à  tort  que  la  ville  se  refuse  au 
paiement  des  acomptes,  alors  que  les  travaux  exécutés  par  Ven- 
trepreneur, bien  que  présentant  quelques  imperfections  légères 
sont  en  état  d^être  reçus  {II). 

Retards  apportés  dans  Vachèvement  des  travaux  par  la  ville 
qui  s'est  substituée  à  Ventrepreneur  pour  Vachèvement  de  Ventre- 
prise  :  retards  non  justifiés  par  les  difficultés  survenues  pour  le 
paiement  des  acomptes  ;  préjudice  causé  à  Ventrepreneur,  renvoi 
à  une  expertise  pour  son  évaluation  {II/). 

Règlement  du  décompte.  Lorsqu'il  y  a  eu  substitution  de  la 
ville  à  un  entrepreneur  pour  Vachèvement  d^une  entreprise  d'ad'^ 
duction  d'eau,  Ventrepreneur  peut  réclamer  le  remboursement  : 

—  du  prix  des  tuyaux  appi^ovisionnés  dont  la  ville  a  fait  usage 

—  des  indemnités  payées  par  lui  à  deux  tâcherons  (III). 
Procédure.  Intervention.  Héritier  d'un  créancier  de  Ventrepi^e- 

neur.  —  L'héritier  d'un  créancier  admis  à  intervenir  devant  le 
conseil  de  pi^éfecture  peut  intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  (/). 

I-  Sur  V intervention  du  sieur  Estève  :  —  Considérant  que  le  aieur 
fifitève  agit^  en  sa  qualité  d'ayant  droit  du  sieur  Souz,  qui  avait  été  admis 
avec  raison  comme  partie  intervenante  au  débat  par  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  en  date  du  3  juin  1896,  qu'il  a  ainsi  qualité  pour  inter- 
venir ; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  montant  des  acomptes  :  —  Considérant 
qu'en  vertu  du  traité  du  26  février  1883,  la  ville  s'est  engagée  à  payer  au 
sieur  Kuhn,  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux  et  à  titre 
d'acompte  sur  le  prix  fixé  par  l'article  premier,  le  montant  des  dépenses 
effectuées  pour  la  canalisation  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notam> 
ment  de  l'avis  unanime  des  experts,  que  les  ouvrages  exécutés  par  le  sieur 
Kuhn,  tout  en  présentant  quelques  imperfections  peu  importantes  d'ail- 
leurs, remplissent  les  conditions  imposées  et  se  trouvaient  en  état  d*être 
Ann.des  P.  et  CA.Lois,  Décrets,  sic—  tomf.  m.  S7 
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reçns  par  la  ville  qui  ne  peut,  dès  lors,  se  refuser  an  paiement  des 
^acomptes  stipulés  par  le  traité  ;  qn*il  7  a  lien,  par  snite  de  rejeter  sa  re- 
quête ; 

Considérant  que  le  sieur  Kuhn  est  fondé  à  faire  figurer  dans  le  compte 
des  canalisations  le  prix  coûtant  des  ouvrages  destinés  à  conduire  leseaox 
depuis  les  sources  jusqu'au  point  de  jonction  avec  les  tuyaux  de  la  vilk; 
que,  par  suite^  si  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  refoséde 
faire  état  des  tranchées  abandonnées,  le  sieur  Kuhn  est  fondé  à  compren- 
dre dans  ce  calcul  les  indemnités  payées  à  deux  entrepreneurs  ainsi  que  la 
valeur  des  tuyaux  approvisionnés  dont  la  ville  a  fait  usage  ;  que^  dès  lois 
le  montant  des  acomptes  dont  le  sieur  Kuhn  pouvait  exiger  le  paiement 
doit  être  fixé  à  63,175  fr.  36  et  le  solde  à  lui  dû  de  oe  chef  par  la  ville, 
•déduction  faite  des  sommes  déjà  versées,  arrêté  à  23.175  fr.  SQ  ; 

TH.  Su7'  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  sieur  Kuhn:  — 
Oonsidérant  qu*il  résulte  de  l'instruction,  ainsi  que  l'a  constaté  1  arrêté 
attaqué,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu,  que  la  ville  s'est  refusée  à  faire 
exécuter  dans  le  délai  qui  lui  avait  été  imparti  les  travaux  dont  eUes^ëtait 
chargée  aux  lieu  et  place  du  sieur  Kuhn  auquel  elle  s'est  substituée,  pour 
rachèvement  de  l'entreprise  parle  traité  du  4  mars  1885;  qu'elle  tf  a  con- 
testé ni  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  devant  le  Conseil  d'Etat,  les 
obligations  qui  lui  incombaient  à  cet  égard  et  qu'elle  n'était  pas  fondée, 
pour  s'y  soustraire,  à  se  prévaloir  du  désaccord  qui  s'est  produit  sur  le 
•calcul  et  le  mode  de  paiement  des  acomptes  ; 

Oonsidérant  que  la  résistance  injustifiée  de  la  ville  a  causé  au  sieur 
Kuhn  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation,  mais  que  l'état  de  l'ins- 
truction ne  permet  pas  d'en  apprécier  la  consistanoe  et  qu'il  y  a  lieu,  avant 
dire  droit,  de  faire  procéder  d'office  à  son  évaluation  ;...  (Intervention  du 
sieur  Estève  admise  ;  requête  de  la  ville  rejetée  ;  le  montant  de  la  somme 
que  la  ville  a  été  condamnée  à  payer  au  sieur  Kuhn,  à  titre  d'acckmpte, 
€st  porté  de  19.475  fr.  36  à  23.175  fr.  36  ;  il  sera,  avant  dire  droit  sarle 
montant  des  dommages-intérêts  à  allouer  au  sieur  Kuhn  et  par  les  soim 
de  M.  A.  Bellemain,  architecte,  à  Lyon,  à  cet  effet  commis,  procédé^  en 
présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées,  à  la  recherche  de  l'étendue 
du  préjudice  que  le  sieur  Kuhn  a  souffert  par  suite  du  retard  apportédanfl 
l'exécution  des  travaux  mis  à  la  charge  de  la  ville  aux  termes  du  traité  dn 
4  mars  1885  et  pour  lesquels  un  délai  d'un  an  lui  avait  été  imparti  par 
l'arrêté  attaqué  ;  le  rapport  de  M.  Bellemain  devra  être  déposé  au  secré- 
tariat du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
remise  des  pièces  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  arrêté 
réformé  ;  ville  de  Clermont  condamnée  aux  dépens). 
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(N«  226) 

[31  janvier  1902] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  {l^  eap.,  dame  Boussion  et  sieur 
Latonr.  2®  esp.,  sienr  Thouron). 

Procédure.  —  Demande  en  récusation  d'expert  présentée  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat  ;  non-recevabilité  (Veuve  Boussion, 
1^'-'  esp.). 

Dommages  aux  personnes.  Accident  de  travail.  —  Décidé  que 
la  responsabilité  de  la  commune  se  trouve  engagée  à  raison  de 
V accident  survenu  à  un  ouvrier  par  suite  de  Vimprudence  du  can- 
tonnier cammunal  sous  les  ordres  dnqu^el  il  travaillait.  Allocation 
d^nne  indemnité  de  i,000  francs  et  d'une  rente  viagère  de  êOO 
francs  pour  incapacité  partielle  de  travail  permanente  (Thouron, 
2"  esp.). 

1™  Bbp.  —  Dame  Boussion  et  sieur  Latour, 

Considérant  que  si  les  requérants  prétendent  que  Texpert  Barbraud  se 
trouvait  dans  le  cas  d'être  récusé  par  application  de  Tarticle  17  de  la  loi 
du  22  juillet  1889,  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'ils  auraient  dû 
proposer  la  récusation  ;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  recevables  à  présenter  di- 
rectement cette  demande  au  Conseil  d'Etat  ;...  (Rejet). 

2*  ESP.  —  Sieur  Thouron, 
•     .    ..•••■.•..«••.•.••••••••« 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Taccident  dont  le  sieur 
Thouron  a  été  victime  est  survenu  au  cours  de  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  la  commune  de  Cordes;  que  cet  accident  est  imputable  àl'im- 
|>raâence  du  cantonnier  communal  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé 
à  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  par  lui  souffert  contre  la  commune 
responsable  comme  maître  de  l'ouvrage  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  évaluation  de  la  ré[»aration  qui 
est  due  au  sieur  Thouron  en  lui  allouant,  en  outre  de  l'indemnité  de 
]  .000  francs  qui  lai  a  été  attribuée  par  le  conseil  de  préfecture,  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  200  francs  à  compter  du  12  mars  189S  ;...  (La 
commune  paiera  au  sieur  Thouron,  en  outre  de  la  somme  de  1.000  francs 
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qnî  a  été  mise  à  sa  charge  par  le  conseil  de  préfecture,  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  200  francs,  à  compter  da  12  mars  1898  ;  dépens  j  compris 
les  frais  d*expertise,  supportés  par  la  commnne  ;  arrêté  réformé  en  ce  qa'il 
a  de  contraire  ;  snrplns  des  oonclosions  de  la  requête  et  recoors  incident 
rejetés). 


(N^  227) 


|7  février  1902] 

Travaux  publics, —  Dommages.  Occupation  temporaire.  Exlrac- 
tion  de  matériaux.  —  (Sieurs  Alasseur  frères). 

Lorsqu^un  entrepreneur  a  obtenu  Vautorisation  d'occuper  tem- 
porairement un  terrain  pendant  la  durée  de  son  marché  d'entre- 
tien  de  routes,  et  que  le  propriétaire  a  vendu  à  un  tiers  les  maté- 
riaux gisant  dans  le  terrain,  à  partir  de  Vextinction  du  marché 
de  l'entrepreneur,  le  tiers  acquéreur  des  matériaux  est-il  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  spéciale  pour  «  préjudice  industriel  i, 
au  cas  où  le  premier  entrepreneur  dûment  autorisé,  a  continué 
V occupation  temporaire  d^une  partie  du  terrain  T  —  Rés.  nég.  — 
Le  locataire  n'a  droit  qu'au  prix  des  matériaux  extraits. 


Considérant  que  les  sieurs  Alasseur  auxquels  le  sieur  Deschanddiers  a 
cédé  en  1881  le  droit  d'extraire  les  matériaux  gisants  dans  sa  propriété,  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  Texercice  de  droits  plus  étendus  que  ceux  qui 
pouvaient  appartenir  à  leur  cédant  ;  que  celui-ci  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  cas  où  il  aurait  pu  prétendre  à  la  réparation  d'un  préjudice  industriel, 
et  que  dès  lors  l'indemnité  due  par  le  sieur  Perrot  consistait  eiclasive- 
ment  dans  le  paiement  de  la  valeur  des  matériaux  extraits  par  oe  dernier, 
si  le  terrain  constituait  une  carrière  en  exploitation,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, dans  la  réparation  du  préjudice  résultant  du  trouble  apporté  par 
l'occupation  temporaire  à  la  jouissance  de  la  surface  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'indemnité  de  620  fr.  40 
dont  l'allocation  a  été  proposée  par  la  majorité  des  experts  et  que  le  sien; 
Perrot  a  reconnu  devoir  aux  sieurs  Alasseur^  représente  à  la  fois  la  valeur 
des  matériaux  extraits  par  le  sieur  Perrot  pendant  la  durée  de  son  occu- 
pation du  terrain  du  sieur  Deschandeliers  et  la  réparation  du  préjudice 
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résultant  da  tronble  apporté  par  cette  occnpation  à  la  jonissance  de  la 
Bnrfaoe,  que  les  aienra  Alasseur  ne  sont  donc  pas  fondés  à  réclamer  une 
somme  pins  considérable  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts...  —  En  ce  qui  touche 
les  frais  d'expertises  et  les  dépens  exposés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture :  —  Considérant  qu'en  raison  de  Texagération  de  la  demande  des 
sieurs  Alasseur  qui  a  rendu  impossible  le  règlement  amiable  de  l'indem- 
nité qui  leur  était  due,  il  convient  de  laisser  à  leur  charge  la  moitié  des 
frais  des  deux  expertises,  ainsi  que  des  frais  exposés  devant  le  conseil  de 
préfecture  ;  le  surplus  de  ces  frais  et  de  ces  dépens  devant  être  supporté 
par  le  sieur  Perrot  ; ...  (Arrêté  annulé  ;  le  sieur  Perrot  paiera  aux  sieurs 
Alasseur  la  somme  de  620  fr.  40  avec  les  intérêts  à  partir  du  9  mai  1884:  ; 
ces  intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  aux  dates 
des  22  janvier  1886,  10  mai  1887,  16  janvier  1891,  17  juillet  1896, 
23  août  1897, 24  août  1898  et  10  mars  1901  ;  les  frais  des  deux  expertises 
et  les  dépens  exposés  devant  le  conseil  de  préfecture  seront  supportés 
moitié  par  le  sieur  Perrot  et  moitié  par  les  sieurs  Alasseur  ;  il  sera  fait 
masse  des  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  seront  supportés 
un  quart  par  le  sieur  Perrot  et  trois  quarts  par  les  sieurs  Alasseur  ;  le 
surplus  des  conclusions  des  sieurs  Alasseur  est  rejeté)  ; 


(NO  228) 

[7  février  1902] 

yoirie  {grande).  —  Boutes  nationales.  Traverses.  Alignement.  Ira^ 
vaux  non  confortatifs.  Démolition.  —  (Sieur  Renard), 

Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  reculement,  a  fait 
exécuter^  dans  la  cour  de  Vimmeublej  une  construction  s'étendant 
jusque  la  partie  retranchahle^  mais  indépendante  de  la  construc- 
tion ancienne  et  n'ayant  pas  pour  effet  de  la  consolider^  le  conseil 
de  préfecture  peut'ily  par  cela  seul  que  la  construction  nouvelle 
dépasserait  les  limites  autorisées^  en  ordonner  la  démolition  f  — 
Rés.  nég.  —  Le  propriétaire  ne  peut  être  condamné  qu^à  V amende  y 
et  aux  frais  du  procès-verbal  (•). 


(*)  Cette  décision  a  été  rendue  conformément  à  l'avis  du  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  (i'^  soct.,  séance  du  iâ  févr.  1901).  Il  a  toujours  été  admis  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  contrairement  d'ailleurs  à  celle  de  la  Cour  de  cassation,  que  lo 
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ConRdéranfc  qn*0  résulte  de  rinrtnictioii  que  la  ooar  donnant  aooèià 
l'habitation  da  sîenr  Renard  est  close  par  nn  mur  bordant  la  looteBa- 
tionale  n^  5  lequel  est  frappé  de  reculement  ;  qne  poar  établir,  sans  toa- 
cher  an  mur  de  clôtare^  une  chambre  dans  cette  coor,  le  reqnénuit  s'e&t 
borné  à  la  couvrir  par  une  charpente  dont  la  pièce  principale  est  encas- 
trée, d'un  côté,  dans  nn  mnr  latéral  de  la  maison  et  repose,  de  Tautre, 
sur  un  pilier  élevé  dans  la  cour  ;  que  la  partie  de  ces  travaux  appdée  à 
disparaître  le  jour  où  Tinimeuble  sera  mis  à  ralignement  n'est,  en  aocime 
façon,  confortative  ni  du  mur  de  clôture,  ni  de  celui  de  la  maison  qui  est 
riveraine  de  la  route  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  qne,  par  Tarrêté  attaqué,  le 
conseil  de  préfecture  a  retenu  la  contravention  à  la  diaige  du  requérant 
et  lui  a  ordonné  de  démolir  les  travaux  dont  s'agit;  ...  (Arrêté  annnlé; 
le  sieur  Renard  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  susvisé). 


(N''  229) 

[7  février  1902" 

^  oirie  [grande).  —  Canaux  de  navigation^  contravention,  —  (Sieor 
d'Halluin). 

Charretier  ayant  dégradé  un  pont-levis  en  passant  sur  un  ca- 
nal de  navigation  ;  condamnation  à  la  réparation  du  dommage 
sans  tenir  compte  des  travaux  effectués  par  l'auteur  da  dommage 
pour  maintenir  la  circulation. 

Amnistie.  Loi  du  ê7  décembre  4900  applicable  à  Pamendeel 
aux  frais  du  procès-verbal. 


propriétairo  placé  dans  les  conditions  de  Tespèce,  c'est-à-dire  en  possession  d'an  immeu- 
ble avançant  sor  l'alignement  cooserre  néanmoins  la  libre  disposition  de  son  temia 
groYé  de  la  senritude  d'nlililé  publique,  ei  qu'il  peut  y  eonatroira  on  retraite  damw  ^c 
clôtaro,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  consolider  colui-ci  ot  sous  la  résorye  que  les  cons- 
tructions ainsi  élevées  disparaîtront  sans  indemnité  le  jour,  où  par  la  ruine  du  mnr  de 
faco,  la  portion  rotranehable  sera  incorporée  an  domaine  public  national,  libre  de  loate> 
charges  (Voy.,  de  Mérode,  9  juin  d882,  Ann.  1883  p.  234  ol  le  ronvoi  ;  Bonrget,  23  bot. 
4884,  Arr.  du  Conseil  d'Etat,  p.  835  et  les  renvois). 

Les  intérêts  en  présence  so  trouvent  ainsi  sauvegardés.  En  effet,  si  les  droits  da  pro- 
priétaire domouront  intacts  tant  que  les  autorités  chargées  de  la  conservation  du  domaîBc 
public  se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'exorcor  les  droits  de  l'BUt,  en  rovanche  la  tolé- 
rance do  l'Administration  ne  peut  ôtro  pour  elle  la  souree  d'auean  préjudice  le  jour  oè« 
réalise  le  rctranchomont  au  profit  de  la  grande  voirie. 
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En  ce  quiconceme  la  condamnation  â  6.979  fr,  89  dedommages- 
iniéréis  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  le  sieur  d'Halluin  a,  en  transportant  un  générateur  sur  un 
diariot,  heurté  l'appareil  de  bascule  du  pontlevis  de  La  Bassée  sur  la 
canal  d'Aire,  causé  à  cet  appareil  de  graves  dégradations,  et  provoqué  une 
interruption  de  la  navigation  sur  le  canal  ; 

Gonffldérant  qu'aucune  des  circonstances  invoquées  par  le  requérant 
n'est  de  nature  à  l'aflfninchirde  la  responsabilité  qu'il  a  encourue  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  qu'il  a  été,  par  application  de  l'article  11  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777,  condamné  à  payer  la  somme  de  6,979  fr.  89 
représentant  les  dépenses  faites  par  l'Administration  pour  réparer  le  pont- 
levis endommagé  et  rétablir  la  circulation  sur  le  canal  ;  qu'il  n'est  d'ail- 
leurs pas  fondé  à  demander  qu'il  soit  déduit  du  montant  de  cette  coa- 
danmation  la  somme  de  500  francs  qu'il  soutient  avoir  personnellement 
dépensée  pour  faire  enlever  et  déposer  sur  la  berge,  aussitôt  après  l'acci- 
dent, l'appareil  de  bascule  endommagé,  les  frais  de  cette  opération  n'ayant 
pas  été  compris  dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts  mis  à  sa  charge; 

En  ce  qui  louche  les  condamnations  à  S5  francs  d'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal  :  —  Considérant  que  la  contravention  a  été 
commise  le  28  juillet  1899  :  qu'aux  termes  de  l'art,  1®'  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1900,  amnistie  est  accordée  pour  les  contraventions  commises 
antérieurement  au  15  décembre  1900  ; ...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les 
conclusions  de  la  requête  du  sieur  d'Halluin  relatives  aux  condamnations 
à  Tamende  et  aux  frais  du  procès-verbal  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté 
susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord  en  date  du 
30  juin  1900  ;  le  surplus  des  conclasions  de  la  requête  du  sieur  d'Halluin 
est  rejeté). 


(N^  230) 

[1-4  février  1902J 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Propriété  atteinte  ;  cession  amia- 
blCy  sauf  fixation  ultérieure  de  ^indemnité.  —  Elargissement 
prescrit  ultérieurement  par  le  Conseil  général  ;  déloarnement  de 
pouvoirs,  —  (Sieurs  Lalaque  et  autres). 

Une  loi  ayant  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d^intérét  local,  et  ayant  autorisé  la  compagnie  cession- 
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naire  à  emprunter  raccotemeni  (Tun  chemin  vicinal  de  grande 
communicaliouj  le  conseil  général  a-t-Hpu,  sans  excès  de  pouvoir, 
—  en  vue  de  faciliter  Vexécuiion  du  chemin  de  fer  dans  la  tra- 
verse d^une  commune,  —  décider  l'élargissement  du  chemin  de 
grande  communication  emprunté,  et  priver  ainsi  du  bénéfice  de  la 
loi  du  8  mai  i8Ai,  les  riverains  qui  avaient  consenti  à  la  prise 
de  possesst07i  de  leur  propriété  sous  réserve  de  la  fixation  ulté- 
rieure de  V indemnité  ?  —  Rés.  nég.  —  Le  conseil  général  a  usé 
de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui 
ont  été  conférés. 

Considérant  qne  la  loi  dn  24  juillet  1895  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées  d'un  chemin  de 
fer  dMntérét  local  de  Pierrette  à  La  Raillière,  par  Cauterets,  et  que  le 
eahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  a  autorisé  la  Compagnie  conoessioQ- 
naire  à  établir  la  voie  ferrée  sur  l'un  des  accotements  du  chemin  de 
grande  communication  n°  14  dans  la  traverse  de  Nestalas,  à  la  condition 
de  conserver  à  ce  chemin  une  largeur  de  6",  50  pour  la  circnlation  des 
voitures  ;  qu'à  cet  effet,  la  Compagnie  a  passé,  le  14  décembre  1897,  avec 
les  consorts  Lalaque,  propriétaires  riverains  du  chemin  n**  14  une  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  ces  derniers  ont  consenti  à  l'occupation  immé- 
diate d'une  partie  de  leur  propriété  sous  certaines  conditions  et  moyen- 
nant une  indemnité  à  régler  ultérieurement,  soit  à  l'amiable,  soit  devant 
le  jury  d'expropriation  : 

Considérant  que  par  la  délibération  susvisée,  en  date  du  19  avril  1898, 
le  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées  a  approuvé  un  plan  général  d'ab'- 
gnement  du  chemin  n<>  14  «  afin  y  est-il  dit,  de  faciliter  l'établissement 
«  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pierrefite  à  La  Baillière,  dans  la  tra- 
€  verse  de  Nestalas  d  ; 

Mais  considérant  que  l'incorporation  au  chemin  des  parcelles  apparte- 
nant aux  consorts  Lalaque  ne  pouvait  être  effectuée  par  voie  de  plan 
d'alignement  et  qu'à  défaut  de  cession  amiable  de  la  part  de  ces  derniers, 
elle  ne  pouvait  résulter  que  d'une  expropriation  ;  qu'ainsi  le  conseil  gé- 
néral a  fait  usage  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  du- 
quel ils  lui  ont  été  conférés  ;  ...  (Délibération  annulée,  au  r^rd  des 
requérants)* 
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ÇS'  231) 


ALSACE-LORRAINE 


Résultats  généraux  de  rexploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1901  et  1900  (■] 


A.   —  Longueurs.   —  DfiPEXJSKs  D'ÉTAULissEifE.NT,  *-  Effectif  bf  farcours 

DtJ    MATÉRIEL    ROULANT. 


I: 

Ci' 

1904 
4900 

LODgUÊUPft  (*) 

Dépenses 

d'^LahEisije- 

ment  H 

Lftcomolivcs 

Voitures  à  Tcyagpurs 

Fourçonâ  et  wagons   j 

truites 

iiioyeiihes 
exploitées 

nombre 

parcours 

nombre 

parcours 

nombre 

parcours 

km. 

4.934 
i.863 

km. 

1.902 
4.857 

milliers 
de  francs 

772.427 
752.772 

794 
742 

milliers 
de  km. 

24.402 
24.028 

4.5»4 
4.518 

milliers  d'es- 
sieux kilomé- 
triques 

468.342 
453.214 

48.233 
47.842 

milliers  d'es- 
sieux kilomé- 
triques 

533.087 
548.557 

(')  Y  compris  los  chemina  d(^  fer  à  toîc  étroite  (63|iinJ  eL  lerésoaudu  *  Guilhume-Luu^mbourg»    Il 

affermé  par  l'ad  mini  strolion  des  chcfiiiiisdp  Ici'  de  TUmpito  allemund  (ÏPfl  km).                                   1 

(")  Nan  compris  tes  ds  îiûtisc^s  liV-lahlisscniÈ^nl  Ûta  chemins  du  Uv  du  *  fimll  inme-Linçomtitiuî'g  i.    || 

B.  —  Transport  des  yôtacvëchs. 


Nombre  de  Toyagettr^t  transportés  à  toale  distance 

Nombre 
de  voyageurs 
kUomôt^LJll|^^ 

Ri'cHtes   du    Imoaport       1 

dos   vnyageups              |[ 

|<r* 

11* 
cliisao 

111» 
classe 

Mili' 
tttvrcs 

LnËomble 

totales 

par  Ysyaceur 
kiiomélriq. 

1001 
1900 

410 

3.3ftG 
4.HH 

m 
24J7Î 

ai. sa a 

JMierî 

907 
Bi2 

î 

2S,g4f1 
27.893 

617.408 
«41.778 

milliers  de  fnxncs 

i^.6i;ï 
2L271 

ceB  limes 
3:78 

(1)  D'après  le  compte  rendu  officiel  intitulé  :  Beiicht  uber  die  VerT^allung  der  Eiscnbahnen  in  Elsass- 
LothrÎDgen  und  der  Wilhelm-Luxemburg-Eisenbahuon.-Im  Recbnungsjabrc  4901  —  Slrassburg,  4902. 
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C.  —  Transport  des  MARCHAisniisES. 


(A 

& 

u 

Ci 
X 

U3 

Marchandises  à  grande  vitesse 

Marchandises    à    petite     vitesse           ^ 

Nombre  de  tonnes 

3 

Houille    et    coke 

Autres  marcbandisei  j*l   H 

II 

^:5 

à  un 
kilomètre 

Nombre  do  tonnes 

8 

ï 

ec 

Nombre  de  tonnes 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

à  toute 
distance 

à  nn 

kilomètre 

1 

1901 
1900 

milliers 

92 
97 

milliers 

11.768 
41.619 

milliers 
do  francs 

2.136 

2.130 

milliers 

7.496 
8.248 

milliers 

713.873 
731.66b 

milliers 
de  francs 

21.814 
23.189 

milliers 

14.849 
16.233 

milliers 

1.236.!200 
1.117.750 

■iSieii 

étbm 

48.691 

(*)  Y  compris  les  bestiaux,  les  transports  militaires,  postaux  et  en  serTice.                                                  | 

D.  —  n 

ÊSl'LTATS   FINANCIERS   DR  L'EXPLOITATION. 

Exercices 

Receltes  brutes 

Dépenses  d'exploitation 

Produit  net 

Rapport 
0/0  des 

dépenses 
aux 

ffcefffej 

001 

imJb 

totales 

kilc- 
métriqucs 

tMri«a 

kilo- 
métriques 

total 

kilo.       / 
méiriqa»    F 

pnii 
seae 

1901 
1900 

milliers 
de  francs 

103.171 
112.179 

francs 

33.284 
60.391 

milliers 
de  fnnes 

82.966 
78.671 

francs 

43.612 

42.332 

milliers 
de  francs 

22.205 
33.308 

francs 

11.672 
18.039 

76 
67 

là 
4.41 

E.  —  Personnel..  —  Noscbrb,  TRAiTKiiiîNTs  bt  salaires. 

1 

Désignation 

des 

services 

Exercice    1901 

Exercice     1900                1 

Nombre  moyen 

dans  Tannée 

Traite- 
ments 
des 
omployés 

Salaires 

des 
ouvriers 

Traite- 
ments et 

salaires 
rénnisr) 

Ifombre  mayea 

dans  Tannée 

Traa«- 

mcnts 
des 

Salaûes 

des 
ouvriers 

SCEtS 

siUit 

employés 

ouvricri 

employés 

ouvriers 

Administration  . 
Surveillance    et 

entretien   .     . 
Exploitation    et 

ateliers.     . 

Totaux.     . 

824 
1.752 
7.219 

153 
6.028 
10.672 

milli 
2.96a 
2.931 
13.203 

ers  de  fi 

200 

3.616 

13.653 

incs 
4.396 
8.7Î4 
31.763 

928 
1.667 
6.973 

3.993 

9.703 

mîil 
3.072 
2.833 
14.36() 

iers  de  £i 

• 

5.38r> 

3.3 

1                M 

9.793 

16.853 

21.094 

19.471 

45.085 

9.370 

15.786 

20.271 

1S.4W 

1 

{*)  Y  compris  les  allocations  diverses.                                                                                                               1 
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F.  —  ViGTIMBS  DES  ACCIDENTS   SURVENUS   DANS   L'EXPLOITATION. 


- 

Victiroeâ  du  fait  de  l'exploitation 

Victimes  de  leur  propre  faute  ou  imprudence  (*) 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personnes 

Ensemble 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personnes 

Ensemble 

• 

1 

* 
• 

1 

1 

j 

1 

1 

en 

1 

1 

2 

i 

ua 

«0 

9 

tf) 

lâ 

9 

^ 

2 

^ 

lO 

1» 
9 

8 
iO 

3 

3 
2 

» 
3 

il 

21 

3 

6 

6 

19 

28 

65 
75 

20 

13 

8 

3i 

53 

84 
89 

'  KoD  compris  leà  suicides.                                                                                                                                || 
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(N"  232) 
ESPAGNE 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
en  1898  et  1897  (') 


A.  —  TjONGDEURS   (')  ET  MOUVEMENT  DES  TRA.INS 

Années 

Longueurs  totales 
exploitées 

Nombre  de  trains 
mis    on    circulation 

Parcours  des  trains 

4898 
4897 

km. 

9.683 
9.683 

378.437 
366.674 

km. 

33.059.579 
34.359.214 

ONon  compris  2.422  kilomètres  en  4898  et  4.943  kilomètres  en  4897,  représenUat  1 
un  groupe  de  lignes  pour  lesquelles  on  no  possède  pas  de  renseignements  complets,  1 
et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  statistiques.                                                      || 

B.  —  Mouvement  et  recettes  du  transport  des  voyagel-rs 

ET  DBS  marchandises 


Années 

Voyageurs 

Marchandises                   1 

Voyageurs 

à  toutes 

dislances  (') 

Voyageurs 
métriques 

Recettes 
du  transport 

des 
voyageur»  (**) 

Tonnes 

à  toutes 

distances  ("*) 

Tonnes 
kilométri- 
ques 

Recettes 
du  transport 

des 
marchandi- 
ses (■•*•) 

4898 
4897 

milliers 

19.268 
18.608 

milliers 
4.060.000 

mi  lliers  de  fr. 

K8.088 
56.204 

milliers 

43.446 
41.630 

milliers 
1  775.C0O 

milliersdefr. 

132.601 
421. Ifi 

C)  Parcours  moyen:  en  4898,  55  kilomètres,  en  4897,  53  kilomètres. 
(*•)  Recelte  moyenne  par  voyageur-kilomèlre  :  0  fr.  0580  en  4898  et  0  fr.  0569  en  4897. 
—  Toutes  les  conversions  sont  faites  on  supposant  la  peseta  à  sa  valeur  nominale  de  4  fr. 
("*)  Parcours  moyen  :  435  kilomètres  en  4898,  et  426  kilomètres  en  4897. 
(•'*•)  Recette  moyenne  par  tonne-kilomètre  :  Ofr.  0747  en  4898  et  0  fr.  0849  en  4897. 

Ci.  —   RÉSULTATS   de  l' EXPLOITATION 


Années 

Recettes 
bru  les 

Dépenses 

Excédent 
des  recettes 

sur 
les  dépenses 

Rapport  o/o 

des  dépenses 

aux 

recottes 

4898 
4897 

mi 

244.210 
498.466 

lliers  de  frat 

87.557 
82.877 

les 

426.653 
416.589 

40 
41 

Charges 


Rén^fice 

de 

l'exploita- 

tien 


milliers  de  francs 
445.401     I      44.252 


(1)  D'après  la  publication  intitulée  —  «  4897  y  4898  —  Estadisttca  de  la  Obras  Pu- 

blicas Tomo  II  »  (Madrid,  ostablecimienlo  lipografico  de  los  Hijos  de  J.-A.  Garcia 

—  4901,  4  vol.  gr.  in8o,  308  pages). 


LÉGISLÀTIOK  EX  STATISTIQUE  ÉTRARGEBES 


877 


(N^  233) 


INDE   NÉERLANDAISE 


/  Résultats 

de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  1901  et  1900  (') 


A.  —  Longueurs  et  dépenses  d'£tablissbment  (*) 


Désignation  des  réseaux 

1901 

1 

1900 

Longueurs 

Dépenser 
d'établis- 
sement 

Longueurs 

Dépenses 
d'établis- 
sement 

au  31 
décembre 

2J 

a  2 

a  X 

B   €3 

au  31 
décembre 

li 

as 

[Réseau  de  l'État. 

-             Réseau  concédé. 
JaTa.     .( 

Ensemble. 

r  Réseau  de  l'État. 

Sumatra  r**""*»'"^*- 

I         Ensemble. 

Totaux.    . 

km. 
1.657 
261 

km. 
1.654 
261 

milliers 
de  francs 

273.047 

50.530 

km. 
1.653 
261 

km. 
1.596 
261 

milliers 
de  francif 

269.356 

50.026 

1.918 

210 
102 

1.915 

2i0 
102 

323.577 

43.263 
16.502 

i.914 

210 
102 

1.857 

210 
102 

319.382 

42.904 
15.815 

312 

312 

59.765 

312 

312 

58  719 

2.230 

2.227 

383.342 

2.226 

2.169 

378.101 

(*)  Les  florins  ont  été  conTerlis  à  raison  de  2  fr.  i2  par  unité.                                   1 

(1)  D'après  :  Slatistick  van  hct  vcrvoer  op  de  spoorwcgen  en  tramwegen  met  machinale 
Beweegkrachl  in  Nederlandsch-Indié.  —  Over  hct  Jaar  1901.  Batavia  Landsdruckery,  1902, 
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B.  —  BpPECTIP  et  parcours  du  IfATÊRISL  tUfm^TKT 


Désignation  des  réseaux 

4901 

4900                       1 

Nombre  de 

Parcours  des 

Nombre  de 

Parc*>Brsdes  1 

8.5: 
-1 

II 

If 

Fourgons 

01 

wagons 

o  > 

Véhicules 

^1 

Fourgon.s 

et 
wagons 

-1 

t.liiall 

.'Réseau  de  l'État. 
\ Réseau  concédé. 
JaTa ' 

^           Ensemble. 

.Réseau  de  l'État. 

\ Réseau  concédé. 
Sumatra.  { 

(          Ensemble. 
Totaux.     . 

306 
44 

350 

61 
18 

79 

429 

555 
122 

4.403 
753 

milliers 
de  km. 

9.015 
4.341 

milliers 
d'essieux 

kilo- 
métriques 

177.937 
31.025 

290 
42 

513 
422 

4.428 
674 

milliers 
de  km. 

8-714 
4.498 

loi^d 

kifo- 
oétri;* 

677 

68 
42 

110 

5.156 

403 
432 

10.356 

1.284 
505 

208.962 

19.943 
10.457 

332  635 

60     65 
46     40 

4.802 

377 
367 

9.912 

1.220 
'»52 

1SQ.S5 

19.« 

9.D( 

835 

1.789 

30.400 

76 

105 

7H  1    1.672  / 

i%.m 

787 

5.991 

12.145 

239.362 

408 

740 

5.546     41.»8i| 

mx4i 

C.  —  Transport  des  voyageurs. 


4901 


4900 


Désignation  dos  réseaux 


Nombre 
de  voyageurs 


à  toute 
distance 


Java.... 


f  Réseau  de  l'État. 
iRéseau  concédé. 


) 


milliers 

43.244 
2.201 


Ensemble. 


(Réseau  de  r  État. 

^       ,      iRéseau  concédé. 
Sumatra.^ 

(         Ensemble. 
Totaux  et  moyennes. 


15.445 

876 
824 


1.700 


17.143 


à  un 
kilomètre 


milliers 

361.987 
64.761 


426.748 

17.510 
13.896 


31.40.') 


4à8.153 


Recettes 


Nombre 
de  voyageurs 


totales 


milliers 
de  fi-ancs 

8.980 
1.y63 


10.943 
708 


1.606 


12.549 


par 
voyageur 
kilomètre 


à  toute 
distance 


centimes 

2,5 
2,7 


milliers 

12.217 
2.336 


2,6 

4,0 
6,1 


14.553 

875 
847 


5,1 


4.722 


2,7 


46.275 


à  an 
kilomètre 


milliers 

339.128 
70.427 


409. 5oo 

16.926 
14.182 


31.108 


440.663 


Kecelles 


totales 


par 

VftVI 

kilêatefl 


milliers 
de  francs 

8.662 
1.992 


10  OtU 

6f»l 
894 


4.585 


ceatiafi 


2,1 

4,« 

&4 


5,0 


12.239 


2.§ 
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4901 

4900 

Désignation  des  réseaux 

Nombre  de  tonnes 
transportées  (*) 

Recettes 

Nombre  de  tonnes 
transportées 

Recel  les 

à  toute 
distance 

à  un 
kiloQiètre 

toiales 

par  tonne 

kilo- 
métrique 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

totales 

par  tonne, 

kilo- 
métrique 

(Réseau  de  l'État. 
\ Réseau  concédé. 
JaTa.... ? 

(          Ensemble. 

'Réseau  de  l'État. 

Sumatra,  j 

^          ËBsemble. 

Totaux  et  moyennes. 

milliers 

4.556 

585 

milliers 

464.604 
51.747 

milliers 
de  francs 

46.7i5 
6.903 

centimes 

10,4 
43,3 

milliers 

4.549 
529 

milliers 

462.456 
45.610 

milliers 
de  francs 

45.300 
5.751 

centimes 
12,6 

2.443 

270 
208 

216.351 

29.883 
6.609 

23.628 

2.496 
4.986 

40,9 

7,4 

30,0 

2.048 

270 
226 

207.766 

30.052 
6.760 

21.051 

4.832 
4.993 

10,1 

6,1 
29,5 

478 

36.492 

4.482 

41,4 

493 

36.812 

3.825 

10,  i 

2.621 

252.843 

27.810 

41,0 

2.543 

214.578 

24.876 

40,2 

(*)  Y  compris  les  transports  en  service.                                                                                                  Il 

Résultats  gPinkrauîl  de  l'exploitation. 


Désignation  des  réseaux 

4901 

4900 

Recel  les 
brutes 

Dépenses 

dexploita- 

tion 

Produit 

net 

Recettes 
brutes 

Dépenses 
d'exploita- 
tion 

Produit 
r.fl 

f  Réseau  de  l'ÉUt 

\  Réseau    concédé.     .... 
Jara < 

25. 705 
8.866 

m 

14.687 
3.818 

illicrs 

11.018 
5.048 

de     fran 

24.052 
8.214 

es 

13.901 
3.231 

11.051 

4.W0 

(                       Ensemble.     .     . 

'  Réseau  de  l'Étal 

\  Réseau    concédé 

Sumatra ' 

34.571 

2.90i 
2  885 

48.505 

1  745 
4.372 

16.066 

i.456 
4.513 

33.163 

2.862 

3.081 

47.132 

1.507 
4.264 

46.031 

l.3èM 
1.817 

Ensemble.     •     . 

5.786 

3.417 

2.669 

5.943 

2.771 

3.172 

Totaux.     .     .     . 

40.357 

21.622 

18.735 

39.106 

49.903 

19.203 
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ROYAUME-UNI    DE    GRANDE 
BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 


Résultats  généraux  de  Texploitation  des  tram-ways 
pendant  les  exercices  1900-1901  et  1899-1900  (*) 


A. 

—  Longueurs 

Exercices 

Longueurs  Q)  ouTertes  à  l'exploitation  au 

30  juin 

Angleterre 
et  Pays  de  Galles 

Ecosse 

Irlande 

Royaome-Goi 

1900-1904 
4899-1900 

kilomètres 
4.674 
4.502 

kilomètres 
486 
473 

kilomètres 
239 
221 

kilomètres 
2.099 
i.896 

(•)  Les  conversion 

s  sont  faites  à  raison  de  4.609  mètres  au  mille. 

B.  —  Situation  du  Réseau  exploité  a  double  ou  a  simple  voie 


Exercices 

Administrations 
ou  sociétés 
auxquelles  appartien- 
nent 
les  lignes 

Nombre 

d'en- 
treprises 

Longueurs  ourerles  à  l'exploitatioa 

à  double 
Yoie 

à  simple 
voie 

Ensemble 

4900-4904 

^  Adminislrations  loca- 

1      les 

1  Autres  que  les  admi- 
,      nisl râlions  locales  . 

Ensemble.     .     . 

99 
444 

kilomètres 
690 
443 

kilomètres 
420 
576 

kilomètres 
4.140 
989 

213 

4.403 

996 

2.099 

1899-4900 

(  Administrations  loca- 

)      les 

)  Autres  que  les  admi- 
,      nislralions  locales  . 

Ensemble .     .     . 

70 
407 

566 
383 

376 
574 

942 
95i 

477 

949 

917 

4.896 

(4)  D'après  la  publication  intitule  :  Return  of  strect  and  road  tramways  authorisedby 
Parliament,  during  Ihe  year  ending  30**^  of  June  4901  (Eyre  and  Spoltîswoode,  éd. 
Londres,  45  pages  in-4o).  L'exercice  finit  au  30  juin. 
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C  —  Capital  d'Etablissement  (*) 


Eiercico 


Itégions 


1900-4904 


Angleterre  et  pays  de 

Galles.  .  .  \ 
Ecosse  .... 
Irlande .... 

Royanme-Uni  .     . 


Capital 
autorisé 


Capital  versé 


Actions 


Obliga- 

tiOûS 

diTcrscs 


Total 


Dépenses 
effcclives 


Milliers  de  francs 


873.628 

409.408 

74.338 


1.057,368 


490.991 

7.650 

38.582 


237.223 


295.298 

87.463 

8  812 


391.273 


486.289 
94.813 
47.394 


628.496 


514.009 
97.793 
67.872 


676.674 


l 


Angleterre  et  pays  de 
Galles.     .     .     . 
4899-4900  }  Ecosse   .... 
Irlande  .... 

Royaume-Uni  .     . 


6-iI.678 
92.891 
72.997 


807.56!» 


480.865 

7.224 

37.597 


225.683 


229.659 

64.665 

8.686 


294.010 


401.524 
71.886 
46  283 


519.693 


409.476 
76.428 
63.478 


548.782 


(4)  Les  conTorsions  sont  faites  à  raison  de  25  fr  ,25  à  la  livre  sterling. 


D.  —  Matériel  roulant  et  Cavalerie 


Exercices 

Régions 

Locomotives 

Chevaux 

Voitures 

1900-1904 

1 

Angleterre  et  pays  de  Galles. 

Ecosse 

Irlande 

Royaume-Uni 

494 
43 
20 

27.366 
6.576 
4.480 

5.42) 

4.204 

555 

627 

34.422 

7.484 

4899-1900 

Angleterre  et  pays  de  Galles. 

Ecosse 

Friande 

Royaume-Uni 

626 
43 
49 

29.827 
6.460 
4.494 

5.054 
82!) 
630 

558 

37.484 

6.440 

Mouvement  des  Voyageurs  et  des  Véhicules 


Exercices 

Régions 

Parcours 

des  voyageurs 

transportes 

(') 

Parcours 
des  voitures 

4900-4904 

Angleterre  et  pays  de  Galles 

Ecosse  

Irlande 

932  052.219 

486.837.823 

79  236.746 

kilomètres 

156.089.729 

24  257.125 

17.967  406 

f  Royaumo-Uni 

4.498.226.758 

198.314.260 

(  Angleterre  et  pays  de  Galles 

i899-.9oo  f--:  ::::::  ;  ;  •  ; 

\  Royaume-Uni 

816.768.639 

475.565  530 

73.040.178 

136.718  218 
22.564.821 
15.668.674 

1.065.374.347 

174.951.713 

(•)  Y  compris  les  abonnés,  elc. 

Afin,  des  P.  et  Ch.  —  Lois,  Décrets,  etc.  toîik  m. 
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F.  —  RDcrrrES  brutes  de  l'exploitation 


Excrciccà 


Régions 


Anglelcn-e  et  Pays  de  Galle» 
\  Ecosse  .     . 
1900-4904  J  Irlande.     . 

Royaume-Cni 


RcccUes  de  l'eiploitation 


Voyageurs 


i'oslcs 

et  œessa- 

H©ri^s 


Marcban 
dises 


446.468.356 
48.43-2  328 
40.218.776 


francs 
245. 7S8 
49.0e3 
437.031 


44i.849.$60 


404.852 


88.551 
75!497 


464.048 


basemble  (}) 


12i.O«.8l8 
48.762.467 
10.741.529 


130  546.529 


1900-1901 


Angleterre  el  Pays  de  Galles. 
(  Erosse  ....... 

,  Irlande 


404.746.367 

17.295.366 

9.606.400 


[  Royaume-Uni . 


131.^47.893 


251.490 

49.464 

440.087 


410.741 


106.050 
74!o28 


177.078 


109.765.333 
47.658.082 
10.078  714 


437.502.4^1 


(1)  \  corappis  les  recettes  diverses  et  acnoxcs. 


G.  —  Dépenses  de  l'exploitation. 


rrp 
de 


Angleto 

et   Pays 

Cal  I os".   .  . 
Ecosse  .  , 
Irlande .  .   . 

Rovaume-Uni 


«3        -r*  IS 


sg 

6 


es 


^  s  £  9 

W  S  s  *- 


francs 


5.472  942 

1.489.073 

444.074 


40.446.130 
864.661 
834.25» 


6.806.086 


Angleterre 
et  Pays  de 
Galles.  .   . 

Ecosse  .   .   . 
Irlande.   .   . 

Royaumc-rni 


4.997. 7î>7 
994.850 
293.477 


6.285.784 


12.112.016 


23.7^8.6o6 
5.392.440 
4.328.150 


30  509.246 


5,482  966 
478.689 


6  057.650 


33.914.479 
4.607.594 
2.720  889 


41.239.662, 


92.244.186 
14.366.1.^ 
7.67Î.918 


Il4.2^.i4i 


7.635.347 
324.664 
730.785 


8.690.79H 


27.10^.829 
6.718.039 
4.343.805 


34.170.673 


4.463.871 
367.488 
329.739 


5.I61.C 


27.358.658 
4.218  547 
2.464.144 


3*. 041. 343 


83.743.i?9Q 

13.010.895 

6.147.844 


102.902.62S 


(1)  Y  compris  les  dépenses  d'entretien  et  de  renouvellement. 

(2)  Y  compris  les  dépenses  diverses. 
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II.  —  Résultats  financiers  de  l'exploitation. 


Exercices 


Régions 


Angleterre  et  Pays  de  Galles 

\  Ecosse  

1900.1001    Irlande.     ....         . 

[  Royaume-Uni .     .     .     .     , 


Roceltos 


Dépenses 


t2l.04i.818 
18.762.467 
10.711.529 


francs 
92.214.486 
14.366,439 

7.677.919 


Excédant 
des  retelirs 

sur 
les  dépenses 


1S0.54«.W4  H4.258.244   36.258.570 


28.828.632 
4.396.328 
3.033.610 


76,1 
76,5 
71,6 


75,9 


/  Angleterre  et  Pays  de  Galles, 

!  Ecosse 


I899-I900arlande. 

Royaume -Uni . 


109.765.335 
17.658.082 
40.078,714 


137.502.131 


83.743.890 
13.010.895 
6.147,844 


101.602.629 


26.021.4i5 
4.647.187 
3.930.870 


a4. 599. 502 


76,3 
73,7 
60,9 


76,5 
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(N^  235) 

I  —INGÉNIEURS 

1°  Promotion. 

Décret  du  SS  aoiU  1908.  —  M.  Le  Grain,  lugénieur  ordinaire  de 
l*"*  classe,  détaché  aa  service  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  est  nommé  In- 
génieur en  chef  de  2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  Hl  1^  sep- 
tembre 1903. 

2^  Nominations. 

Décret  du  3  septembre  1908.  —  Sont  nommés  Elèves-Ingénieura  de 
S"*  classe  an  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées  pour  prendre  rang  à 
dater  du  1*""  octobre  1903,  les  élèves  de  TEcole  Polytechnique  dont  leg 
noms  suivent  : 

MM.  Gillier  (André),  Bonnisseau  (Edmond), 

Bouteloup  (Pierre),  Thouvenot  (Henri), 

Lefort  (Femand),  Tumerelle  (Adelin), 

Lévôque  (François),  Se  vin  (Emile-Ernest), 

Giboin  (Louis),  Magnier  (Georges), 

Girard  (Edmond),  Hinstin  (Edouard), 
Gervais  de  Rouville    Tliellier  de  la  Neuville 

(André),  (Pierre), 

Salmon  (Louis) 

8<»  Service  DÉTAonÉ 

Arrêté  du  12  août  1903.  ---  M.  Viennot,  Ingénieur  en  chef  de 
2*^  classe,  chargé  du  service  de  l'inspection  des  chemins  de  fer  de  FEtatet 
adjoint  à  la  Direction  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Ingénieur  en  chef 
adjoint  au  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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4""  DéOISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  12  août  1908.  —  Il  est  créé  un  deuxième  emploi  d'iDgénieur 
en  chef  adjoint  an  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Idem,  —  M.  Vleonot,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  adjoint  au  Direc- 
teur des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  suppléera  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement TAdministrateur  des  chemins  de  fer  algériens  de  TEtat. 

Décret  du  16  août  1903.  —  M.  Lax,  Inspecteur  général  de  Isolasse, 
est  nommé  membre  de  la  Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
fer,  en  remplacement  de  M.  Salva. 

Décision  du  22  août  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Chalabre  à  Lavelanet  (réseau  du  Midi)  est  rattaché, 
savoir  : 

l""  Four  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  :  au  2®  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

2®  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :  au  2®  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

8**  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  à  la  2*  circonscrip- 
tion d'Inspecteur  particulier,  à  Toulouse; 

4^  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de  Foix. 

Arrêté  du  81  août  1903.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  vacant,  à 
la  résidence  de  Nantes,  par  suite  du  décès  de  M.  Chég^Uaume,  est 
supprimé. 

Les  services  précédemment  confiés  à  cet  Ingénieur  sont  réanis  aux  attri- 
butions des  Ingénieurs  ordinaires  ci-après  désignés  : 

1°  6'  arrondissement  de  la  8*  section  de  la  Loire  : 

M.  Martin,  sous-ingénieur  à  Nantes. 

2®  Arrondissement  unique  du  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
l**  section. 

M.  Bataille,  Conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire  à  Nantes; 

8®  2®  arrondissement  du  service  de  l'inspection  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments du  réseau  de  l'Etat  : 

M.  Dugardin,  Ingénieur  ordinaire  à  Nantes. 

4°  8^  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
da  réseau  d'Orléans  : 

TA.  Le  Trocquer,  Ingénieur  ordinaire  à  Saînt-Nazaire. 
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Arrêté  du  2  septembre  1908.  —  M.  Viennot,  Ingénieur  en  chef  de 
2"^  classe,  adjoint  au  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  nommé 
membre  du  Comité  de  TExploitation  technique  des  dtemins  de  fer. 

fde77i.  —M.  Viennot,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  membre dn 
Oomité  de  TExploiiation  tedmiqae  des  chemins  de  fer,  est. nommé  secré- 
taire de  ce  Oomité,  en  remplaeemeniî  de  IL  Beaufi^ey ,  Bommé  Bimo- 
teur des  chemins  de  fer  d«  l'Etat. 

Décision  du  2  septembre  1908.  —  A  la  suite  de  l'ouverture  des 
lignes  du  réseau  du  Yivarus  concédées  à  la  Compagnie  de  chemins  de  fer 
départementaux  ont  été  adoptées  les  dispositions  suivantes  en  œ  qui 
concerne  le  contrôle  d'exploitation  de  ces  lignes  et  de  diverses  sutr» 
concédées  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  et  situées  dans  la  région,  savoir  : 

I.  —  Arrondissements  d'Ingéniears  ordinaires  da  oontrôie  de  h  voîe  et 
des  bâtiments  et  du  contrôle  de  l'exploitation  technique. 

1"*  Le  contrôle  dn  résean  du  Yivaxais  concédé  à  la  compagnie  des  che- 
tnins  de  fer  départementaux  est  rattaché  an  3*  arrondissemaBtd'iagéDiezir 
ordinaire  ; 

2*"  Le  contrôle  des  lignes  ci-après  désignées,  concédées  à  la  Oompigme 
P.-L.-M.  est  distrait  dn  ^  arrondissement  et  rattaché  an  4^  savoir  : 

a.  —  De  Gilly  à  Paraj-le-Monial  (d.  a.  c.  Moulins)  ; 

b.  —  De  La  Palisse  à  Roanne  ; 

c.  —  De  Roanne  à  Saînt-Just-sur-Loire  (rf.  a.  c.  Roanne),  y  compris 
la  gare  de  Montrond  entre  les  d,  a.  qui  k  couvrent  dans  les  qnafere  diiec- 
tions  et  la  gare  dn  Coteau  (d.  a.  c.  rArl»«sIe). 

d.  —  Dn  Coteau  à  Pouilly-sous-Charlieu  (d,  a.  c.  Paraj-le-Monîal  e( 
•c.  Clermain)  ; 

e.  —  De  la  2^  bifurcation  du  Coteau  an  d.  a.  c.  Taiare; 

II.  —  Circonscriptions  d'Inspecteurs  particulière  de  Texploitatian  com- 
merciale. 

V  Le  contrôle  du  réseau  du  Yivarais,  concédé  à  la  Compagnie  des  d»- 
inlns  de  fer  départementaux  est  rattaché  à  la  ô®  circonscription  ; 

2''  Le  contrôle  des  lignes  ci-après  désignées,  concédées  à  la  Compagnie 
P.-L.-M.  est  distrait  de  la  5®  cirooiiBcription  et  rattaché  à  la  8^  drooDS- 
oription,  savoir  : 

a,  —  De  Dunières-Montfaucon  (exclu)  4  Firminy; 

i>.  —  De  Givors-Canal  à  Peyraud  (exclu). 

III.  —  Surveillance  administrative. 

Les  circonscriptions  des  commissariats  de  surveillance  administratÎTe 
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des  ehemiiifl  de  far  «i<«piésdéngiiéi,  Bout  fixées  k  memvetm.  aiofii  qu'il  sait, 
savoir  : 

V  Commissariat  de  Privas  :  de  Privas  à  Livron  et  à  Die  {d.  a.  c.  Aspres)  ; 
de  la  Yoolte- Triage  (d.  a.  c  Toumon)  au  Teil  (d.  a.  c.  La  Yoolte)  ;  gare 
de  Livron  jusqu'aux  d.  a,  c,  Lyon  et  Maiseille; 

2^  Commissariat  de  Toumon:  de  Peyraod  (c^.  a.  c.  Toumon)  à  la 
Youlte-sur-Khâne  (d.  a.c.  Toumon);  de  Toumon  au  Cheylard;  de  la 
Voulte-sur- Rhône  à  Baucoules-Broasettes  inclus; 

3**  Commissariat  du  Pay  :  de  Fraisse-Unieux  (d.  a.c.  Le  Puy),  à  Darsac 
{d.  a.  c,  Saint-Georges-d'Aurac)  ;  de  Darsac  à  Sembadel  [d.  a.  c.  Ambert 
et  Craponne)  ;  de  la  Voûte-sur-Loire  à  Yssingeaux; 

4"*  Commissariat  de  Saint-Bambert-d'Albon  :  de  Dunières-Montfaucon 
(cf.  a.  c.  Annonay),  à  Peyraud  (d.  a.  c.  Lyon  et  Tournon  et  à  Saint-Ram- 
bert  {d,  a.  c.  Yoiron)  ;  de  Vienne  (d.  a.  c.  Lyon)  à  Saint-Rambert  (d,  a.  c. 
Valence)  ; 

5®  Commissariat  de  Saint-Etienne  :  de  Saint-Just-sur-Loire  (d.  a.  c, 
Roanne)  à  Saint- Chamond  {d.a,c.  Givors);  de  Saint-Etienne  à  Firmiuy 
et  Saint-Just-sur-Loire  par  Fraisse-Unieux  {d,  a.c.  Pertuiset)  ;  de  Firminy 
à  Dunières-Montfancon  (d.  a.  c.  Annonay)  ;  de  la  Terrasse  à  TEtivalière 
et  à  Pont-de-FAne  ;  embranchement  de  la  Béraudière  ;  de  Dunières-Mont- 
fancon à  Yssingeaux  exclu  ; 

6*^  Commissariat  de  Moulins  :  de  Saincaize  (d.  a.  c.  Moulins)  à  Varennes- 
sur-AUier  (d.  a.  o.  Moulins)  ;  de  Moulins  à  Paray-le-Monial  {d.  a.  c.  Gilly)  ; 
de  Gilly  à  Cirey-la-Tour  {d.  a.  c.  Qilïj)  ; 

7^  Commissariat  de  Roanne:  de  La  Palisse  (d.  a,  c.  Roanne)  à  Saint- 
Just-sor-Loire  (d.  a.  c.  Roanne);  du  Coteau  à  Poxdlly-sous-Charlieu  [d.  a,  c. 
Paray  et  La  Clayette)  ;  de  la  deuxième  bifurcation  du  Coteau  au  d.  a.  c. 
Tarare;  gare  de  Montrond  entre  les  disques  avancés  des  4  directions. 

8^  Conmiissariat  de  Paray-le-Monial  :  de  Paray-le-Monial  {d,  a.  c.  Mou- 
lins) à  Clermain  (d.  a.  c.  Paray)  ;  de  Montchanin  {d,  a,  c,  Paray)  à 
PoniDy-soTiB-Cbarlieu  {d.  a.  c.  Paray);  de  Paray  à  la  Clayette  {d.  a.  c, 
Paray);  de  Pouilly-sous-Charlîeu  {d.  a.  c.  La  Clayette);  à  Clermain 
{d.  a.  c.  La  Clayette)  ; 

9®  Commissariat  de  Mâcon  :  de  Varennes  [d.  a.  c.  Mâcon)  à  Belleville 
{d.  a.  c.  Mâcon)  ;  de  Micon  à  Clermain  {d.  c.  a.  Paray  et  Pouilly-sous- 
Charlieu)  ;  de  Cluny  à  Chalon  {d,  a.  c.  Cluny)  ;  de  Saint-Gengoux  à  Mont- 
chanin {d.  a.  c.  Saint-Gengonx)  ;  de  Màoon  à  la  bifurcation  de  Bourg 
(<f.  a.  c.  BouT^). 

Décision  du  7  septembre  1903.  —  M.  Buisson  (Jules),  conducteur 
principal,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Isère,  est 
chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arrondissement  du  nord  du  même 
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service  jusqu'à  la  désignation  du  sncoeeseur  de  M.  le  sous-ingénienr  Re- 
buffet. 

Décision  du  18  septembre  1903.  —  M.  Pomart  (Abel),  conducteur 
de  4®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépanemenc  de  l'Aisne,  est 
chargé,  en  ontre^  de  Tintérim  de  Tarrondissement  de  Laon-Est  du  même 
service  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Baude,  agent-vojer 
d'arrondissement  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


II.  —  CONDUCTEXJRS. 


1**  Seevicbs  détachais. 

31  août  1903.  —  M.  Raygondaud  (Léon),  conducteur  de 4' classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Lot*et-Garonne,e&tmiaà 
la  disposition  de  M.  le  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service 
des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  -*  M.  Ripert  (Louis),  commis  de  3®  classe  du  cadre  algérien, 
CBt  chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  de  la  circonscription  de 
l'Est  du  département  d'Alger. 

Il  est  placé  dans  la  situation  du  service  détaché. 

5  septembre,  ■—  M.  Guichard  (Henri),  conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  est  misa k 
disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  Tra- 
vaux publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

11  septembre.  —  M.  Oiidiot  (Jules),  commis  de  3*^  classe  faisant 
fonctions  de  conducteur,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  do 
Finistère,  est  autorisé  à  accepter  un  emploi  dans  le  service  de  la  constrac- 
tion  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  ce  département. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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16  septembre.  —  M.  Ma2dn,  commis  de  8*  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  et  antorisé  à  entrer  an  service  du  Gouvernement 
monégasque  pour  occuper  un  emploi  de  conducteur  des  travaux  du  port. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2*  Congé  illimité. 

22  septembre  1903.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  31  août  1903  par  lequel 
M.  Olive  (Ferdinand),  conducteur  de  2°  classe  en  retrait  d*emploi  avec 
2/5^  de  son  traitement  a  été  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Maine-et-Loire. 

M.  Olive  est  mis  sur  sa  demande  en  congé  illimité  et  autorisé  à  en- 
trer au  service  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  métropolitain  à 
Paris. 

8**  Disponibilité. 

81  août  1908.  —  M.  Benoist  (Henry),  conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  est  mis  en  dispo- 
nilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  pendant  un  an. 

Idem.  —  M.  Pirault  (Joseph),  conducteur  de  é''  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé  pendant  neuf  mois. 

4'='  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Durand  (Henri),  conducteur  de  r^  classe, 
Seine-Inférieure,  service  de  la  4®  section  de  la  na- 
vigation de  la  Seine 18  septembre  1903 

M.  Fourrière  (Paul), conducteur  de  l*"*  classe, 
Seine,  service  de  la  Direction  du  contrôle  des  che- 
mina de  fer  de  P.- L.-M 16  septembre  1903 

M.  Hardy  (Abel),  conducteur  de  2* classe, 
Eure-et-Loir,  service  ordinaire 1-4  septembre  1903 

5**  DÉCISIONS  DIVERSES 

17  juillet  1903.  —  M.  Jouvion  (Pierre),  conducteur  principal,  atta- 
ché, dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Etampes  à  Beaune-la-Eolande  et  au  service  de 
liquidation  d'entreprises  du  chemin  de  fer  d'Etampes  à  Âuneau,  cesse 
d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 
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là  août.  —  M.  Gui|;iiarâ(£iigè&e),ooflHD«ide  d""  ekoe^eii chargé 
des  fcmctions  de  condocteiir  an  serviœ  mantime  du  âépBrtement  de  h 
Vendée. 

14  aou/.  —  M.  Bouttes  (Panl),  oommîs  de  déclasse,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  THérauIt,  au  servioe  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Capestang  à  Colombiers. 

31  août.  —  M.  Do'Wnie  (William),  condnctenr  de  4^  classe,  détaché 
an  service  destravanx  publics  de  Flndo^Chme,  est  attaché  an  seiriœ  ordi- 
naire du  département  de  Maine-et-Loire. 

Idem.  —  M.  OHve  (Ferdinand),  condnctenr  de  2*  classe,  en  retrait 
d'emploi  avec  2/5^  de  son  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  aa 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 


31  août  1908.  —  M.  Pannier  (Joseph),  condnctenr  de  2*  cJaase,atta-  ' 
ché  au  service  maritime  dn  département  de  la  Loire-Inféneore,  estmàen  \ 
retrait  d'emploi  avec  2/6*  de  son  traitement. 

Idem.  —  M.  Jagot  (Alphonse),  conducteur  de  4^  classe,  attaché  aa 
service  maritime,  V^  section  du  département  de  la  Seine-Inférienre,  psae 
an  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Idem,  —  M.  Besson  (Alfred), conducteur  de  1"  classe,  attachédans 
le  département  dn  Jura,  au  service  du  contrôle  des  travanx  du  chemin  de 
fer  de  Lons-le-Sannier  à  Saint-Jean-de-Losne,  passe  au  service  ordinaiie 
du  même  département. 

Idem,  —  M.  Héraud.  (Edouard),  conducteur  principal,  attaché  aa 
service  ordinaire  de  la  Seine-Inférieure,  passe  au  service  ordinaire  da  dé- 
partement de  Lot-et-GaroDne. 

Idem.  —  M.  Carller  (Edmond),  conducteur  de  2*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  passe  au  service  ordinaire  dn 
département  de  la  Seine-Inférieure. 

81  aoîU  1903.  —  M.  Ramond  (Louis),  conducteur  de  4''cIaflBe,  déta- 
ché au  service  du  département  de  l'Héranlt  pour  k  eonstmetion  des  cbe 
mins  de  fer  d'intérêt  local,  est  attaché  au  s^vice  maritime  dn  mène 
département. 
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Idem.  —  M.  Manourrier  (Alfred)^  condiicienrde  i''  clasae,  attaché 
dans  le  département  de  la  Seine- Inférienre,  aa  service  de  la  4^  Bection  de 
la  navigation  de  la  Seine,  passe  an  service  ordinaire  dn  d^rtement  de  la 
Somme. 

Idem.  —  M.  Lieleu  (Gustave),  condnctenr  de  4*  classe,  attaché  dans 
le  département  dn  Nord,  au  service  des  voies  navigables  dn  Nord  et  du 
Pas-de-Calais, passe  an  service  ordinaire  da  même  département. 

Idem.  —  M«  Roger  (Jérôme),  commis  de  â*"  classe,  est  ehargé  des 
fonctions  de  condnctenr  dans  le  département  dn  Nord,  au  service  des  voies 
navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Ideni,  —  M.  Peytavin  (Adrien),  commis  de  S^  classe,  détaché  an 
service  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garénne. 

31  août  1903.  —  Audebert  (Pierre),  c<Hidnctenr  de  3^  classe,  atta- 
ché an  service  ordinaire  dn  département  de  Lot-et*6aionne,  passe  an 
service  ordinaire  du  département  du  Gers. 

Idem.  —  M.  Sommereau  (Abel),  commis  de  8^  classe  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et- 
Cher. 

Idem.  —  M.  Vernier  (Jules),  conducteur  de  l'*' classe,  attaché,  dans 
le  département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne. 

Idem.  —  M.  Verguet  (Louis),  conducteur  de  1'"^  classe,  détaché  au 
service  de  la  construction  des  tramways  du  département  du  Jura  est  atta- 
ché, dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la 
Belgique  et  Paris. 

5  septembre.  —  M.  Riondel  (Louis),  commis  de  S*"  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Savoie. 

11  septembre,  —  M.  Bourven  (François),  conducteur  principal,  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  acti- 
vité et  attaché  au  service  maritime  du  département  du  Finistère. 
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Idem.  —  Faure  (Ernest),  oommls  de  3"^  cluase,  est  chargé  dea  fonc- 
tions de  ûondactenr  dans  le  département  de  la  Orense,  au  service  des  étades 
et  travaux  dn  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Ussel. 

12  septembre.  —  M.  Gosse  (Félix),  conductear  de  1"  claaae,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe  au  serviœ  or- 
dinaire du  département  de  Saône-ct-Loire  . 

Idem,  —  M.  Seblre  (Eugène),  commis  de  3"^  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service 
des  études  et  travaux  dn  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Auch. 

15  septembre.  —  M.  Leblanc  (Edmond),  conducteur  de  4'  classe^ 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  d'Auxerre,  est  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  TYonne. 

16  septembre.  —  M.  Josien  (Eugène),  conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-OsIais,  passe  aa 
service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  même  département. 


L' Editeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


Courbovoie.  —  Imprimerie  E.  Ber.xârd,  44,  rue  do  la  Slation, 
Bureaux  :  â9,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris. 
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La  l"*  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  -  paraît  tous  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  «•  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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(N^  236) 

[6  avril  1903' 

Lot  déclarant  d'utilité  publique  V établissement,  dans  Paris  ^ 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  métropolitain  d'Auteuil  à 
V Opéra,  par  Grenelle. 

Art.  !•'  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  local,  réta- 
blissement, dans  Paris,  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  métropolitain  d'Au- 
teuil  à  rOpéra,  par  Grenelle. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécution  et  à 
l'exploitation  de  ladite  ligne,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
30  mars  1898,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  les  20  juin'28  juillet  1902,  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 


CONVENTION 

Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  9  juillet  1902; 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  société  ano- 
nyme établie  à  Paris,  31,  avenue  de  l'Opéra,  ladite  société  représentée  par 
M .  Bénard,  président  du  conseil  d'administration  et  M.  Garreta,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
d'administration  en  date  du  20  juin  1902. 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  La  ville  de  Paris  concède,  à  titre  définitif,  sous  ré- 
serve de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  métropolitain  de  Paris,  la  ligne  désignée  sous  la  dénomination  de 
Ann.  dês  P.  et  Ch.  Lois,  8«  aér.,  3«  ann.,  40*  cth.  —  tome  m  69 
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«  Section  I,  d'Anteuil  à  TOpéra,  par  Grenelle  »  dans  la  convention  el  le 
cahier  des  charges  annexés  à  la  loi  dn  30  mars  1898. 

Ponr  Tapplication  des  articles  5  et  6  de  cette  convention,  ladite  ligoe 
formera  nne  hnitième  fraction. 

Fait  double  à  Paris,  le  20  jain  1902. 


(N^  237) 

19  avril  1908' 

.Loi  approuvant  une  modificatcvn  aux  conditions  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Monihemé- 
Esta  Hautes-Rivières  (Ardennes). 

Art.  l•^  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  Tartiole  1*^^  de  la  h\  da 
17  avril  1898  et  des  annexes  à  cette  loi,  le  chemin  de  fer  d'intéréi  local 
de  Monthermé-Est  à  Hautes-Rivières  sera  établi  avec  voie  de  1  métré  de 
largeur  entre  les  borda  intérieurs  des  rails. 

Est  approuvé  Tavenant  aux  annexes  ci  dessus  visées  paeaé,  le  15  oe- 
tobre  1900,  entre  le  préfet  des  Ardennes,  d'une  part,  et  MM.  Beidant 
(Paul),  Beidant  (Edmond)  etBaërt  (François),  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  —  Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  dn  cbenm 
de  fer  d'intérêt  local  de  Monthermé-Est  à  Hautes-Rivières,  fixé  par  l'ar- 
ticle 4:  de  ]i\  loi  du  17  avril  1898  pour  l'application  des  articles  13  et  U 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  à  la  somme  d'un  million  trois  cent  trois  mille 
deux  cent  cinquante  francs  (1,303,250  fr.)  est  porté  à  la  somme  d'un 
naillîon  trois  cent  dnqaante-huit  mille  deux  ceat  cia^aaute  tam 
(1,358,250  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  sa  Trésor  pn- 
blic,  fixé,  par  rarticle  4  de  la  même  loi  du  17  avril  1896,  à  "vingt-iept 
mille  deux  cent  Boixante-dix-sept  francs  (27,277  fr.)  ponr  la  Hgnede 
iMonthermé-Ëflt  à  Hantes-lUvières,  est  porté  à  lasammede vingt-liDit 
mille  trois  cent  aoixante^dix-aept  francs  (28,377  fr,). 

Les  autres  dispositions  de  Tarticte  4  de  la  loi  du  18  avril  i8B8  ] 
maintenues. 
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Ligne  dUntèrêt  local  de  Monthermé-Est  à  Nantes-Rivières  | 

Exécution  à  la  voie  de  i  mètre  de  ce  chemin  dejer^  qui  étmit 
prévu  à  Vécartement  de  80  centimètres.  i 


AVENANT 

AUX  PIÈCES  DE  LA  COUVKNTTON  PA851É1C  LE  11  JAKVIER  1898  POU»  LA  tClW- 
TRTJCTIOH  KT  L'EXPLOITATION  1>K8  DEtTX  LIGNES  DE  M0N1*HE11MÉ-EST  A  HATH 
TK8-RIV1ÊRES  ET  DU  CHATELET  A  .ÎUNIVILLE  QUI  ONT  ÉTÉ  DÉCLARÉES  D'UTI- 
LITK  PUBLlgUE  PAR  LA   LOI   DU    il   AVillL  1898. 

Entre  le  préfet  des  Ardeunea,  agissant  aa  nom  da  département  en  vertu 
des  délibérations  da  conseil  général,  en  date  des  26  avril  1900  et  22 
août  1900. 

D'ane  part  ; 

Et  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baôrt  (François),  agis^ 
saot  conjointement  et  solidairement,  tant  en  leur  nom  personnel  pour  la 
couitruction  que  comme  administrateurs  de  la  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennea  pour  l'exploita- 
tion en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués  par  l'assemblée  géné< 
raie  des  actionnaires  dans  la  réunion  du  25  juin  1900. 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  que  les  modifications  ci-après  seront  apportées  à  la 
convention,  au  cahier  des  charges  et  à  la  série  des  prix  intervenus  le  11 
janvier  1808  et  relatives  a^ux  deux  ligne»  de  Monthermé-Est  k  Hautes- 
Kivières  et  du  Châtelet  à  Juniville  étant  entendu  que  ces  modifications 
ne  s'appliquent  qu'à  la  seule  ligne  de  Monthermé-Est  à  Hautes- Rivières. 

1*  Convention. 

a]  La  largeur  de  la  voie  prévue  à  Técartement  de  80  centimètres  dans 
Partiole  l*""  de  la  convention  du  1.1  janvier  1808  sera  portée  à  1  mètre 
«ur  la  ligne  de  Monthermé-Est  à  Ilautes-Rivièrea. 

6)  En  dehors  des  sommes  à  payer  en  exécution  de  la  convention  du  11 
janvier  1898,  il  sera  compté  au  concessionnaire  une  somme  calculée  d'a- 
près la  série  de  prix  annexée  aax  présentes  et  dont  le  maximum  sera  de 
50,000  francs.  Cette  somme  ne  sera  pas  susceptible  de  la  participation  du 
quart,  ni  de  prime  d'économie. 

c)  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant  qui  com- 
porte modification  à  la  convention,  au  cahier  des  charges  et  à  la  série  de 
prix,  calculés  suivant  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  sup- 
portés par  le  concessionnaire. 

2*^  Cahier  des  Charges. 

(Applicable  seulement  à  la  ligne  de  Monthermé-Est  à  Hautes-Rivières, 
a)  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  1  bis  et  17  bis  qui  spéci- 
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fiaient  qne  la  ligne  empranterait  le  pont  de  Nohan  et  les  voies  d'accès 
sont  supprimées. 

b)  La  dimension  de  90  centimètres  dont  il  est  question  dans  le  cm* 
qnième  paragraphe  de  l'article  7,  et  relative  à  la  distance  entre  Tarét^  d« 
la  plateforme  des  terrassements  et  la  verticale  de  la  partie  saillante  du 
matériel  roulant  sera  ramenée  à  80  centimètres. 

c)  La  largeur  de  voie  prévue  à  80  centimètres  dans  le  premier  pai^- 
graphe  de  l'article  7  sera  exécutée  à  Fécartement  de  1  mètre. 

d)  La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  queletir 
chargement,  qui  était  prévu  à  2  mètres  et  aussi  celle  de  2  m.  10  appli- 
cable aux  saillies  du  matériel  roulant  seront  toutes  deux  portées  à  ta  di- 
mension de  2  m.  80. 


3""  Série  des  prix  supplémentaireSy  applicables  seulement  à  la  ligne 
de  Monthermé-Est  à  Hautes -Rivières, 

(Addilion  à  la  série  du  14  janvier  ' 


çiippléinnninjcT^ 


P,S,  n-  1, 


P,S.  a^ 

P.S.  H" 

P.S.  11*  I 


DésJgnfttîod 


Pîtt*-T&Iue  à  appliquer  aux  Jïriï  UDUiéros  37,  :i8  d  39  l^'>(ir 
l^Éï^curinn  tfe  la  Toie  de  1  mètrci  d 'écurie  me  ut  avec  \n- 
vprwa  de  1«'7ÛXO,1SX0J'i.  U  mètre  iin^ire  :  Qua^ 
raiilo  t^enlîmes*. *,*..,*.,,...* ,*,.*, 

Piufl-valiifl  au  prix  numi'^ro  H  pour  reié<  ulion  à  toio  de 
1  mth'O  diin  bi^nehtiuieul  à  dwti^  voies,  PcjUf  ud  bniii- 
chomnïi^  :  Ceiil  fratks .,,.,...*.,..,,_.». 

Plus*¥alutT  au  prix  iiuiik'mo  G7  pour  une  fnarnîltîrc  d'une 
lûcûiiiotivp  du  ûiûme  tvpt?  h.  vok'  de  1  mètre  et  dit  poids 
do  W  louuâs  Tî  en  ordro  do  roarchc.  Pour  urjo  locQniotiTc  : 
Hail  mille  francs...., .., .,, 

IMuS'Yaluû  aux  prii  numéros  6!^  70,  71  el  7^  paur  Unxm 
ture  a  la  voie  do  i  tnèti*  d'uua  voilure  ou  d'un  fourgon 
Pour  une  ToUure  ou  ïour^mi  ;  Huit  ceats  francs  »»,,,*, 

MïïiH'Tiilue  aux  [iriï  numéros  7«^i  74»  Vi  et  7d  pour  four  y  i 
turc  d'un  WBgon  k  Lu  voie  de  i  mMro.  Pour  aa  wagou  :; 
Cioq  ce^t  franes « . . ,  ^ 


I 


Fait  double  à  Mézières,  le  15  octobre  1900. 


(N^  238) 

[9  avril  1903] 


Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement^  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure^  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local^  à 
voie  de  1  mètre^  de  Bernay  à  Cormeilles. 
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Art.  1"".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  rSure,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Bernay  à  Oormeilles. 

Art.  2  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  sî  les  expropriations  nécessaires  pour  l'éta- 
blisBement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par 
décret. 

Art,  3.  —  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé  à  pourvoir  à  )a  cons- 
traction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont  il  s*agit,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  Joi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  5  août 
1902,  entre  le  préfet  de  l'Eure,  d'une  part,  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Cormeilles  à  Glos  Montfort  et  extensions,  d'autre 
part,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à 
cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention,  bordereau  des  prix  et 
cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Ces  convention,  bordereau  des  prix  et  cahier  des  charges  annulent  et 
remplacent,  pour  la  ligne  de  Cormeilles  à  Glos-Montfort,  les  convention^ 
hordereau  des  prix  et  cahier  des  charges  annexésàla  loi  du  14  avril  1899. 

Art.  4  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  18  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de 
la  ligne  désignée  à  l'article  V^  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  un  million 
'  trois  cent  soixante  mille  francs  (1,860,000  fr.) 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  la  somme  de  vingt-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs  (27,397  fr.)  qui  viendra  s'ajouter  à  celle  de  trente-sept  mille  quatre 
cent  trente  sept  francs  (37,437  fr.)  fixée  par  l'article  4  de  la  loi  du  14 
avril  1899  pour  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cormeilles  à  Glos- 
Montfort. 

Dans  tous  les  cas  où^  conformément  à  l'article  6  de  la  convention  ci- 
dessus,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés 
par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal de  Cormeilles  à  Glos-Montfort  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance, 
d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise 
autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées 
sans  7  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 
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CORVENTION 

AJiKJlX:ÈB  jL  Là  loi  du  14  AYSTL  1899 

Entre  les  aonsRignés  ; 

M.  Bévérini-Tîco,  officier  de  la  Légion  <f  honnenr,  préfet  dn  départe- 
ment de  TEare,  agissant  au  mom  et  po«F  le  aoiapto  du  départeimn^  en 
veito  dw  lois  du  10  août  1871  ete  11  join  1880,  de»  décréta  dea  6  aoèt 
1881,  20  mars  1882  et  13  février  1900,  et  des  délibérations  du  cooseil 
général  de  l'Eure  en  date  des  19  août  1897,  23  août  1900,  et  la  délibé- 
ration en  date  du  28  mai  1902  de  la  commission  départementale  autorisée 
à  cet  effet  par  délibération  en  date  du  22  août  1901  dn  conseil  gÔDéra'  de 
l'Eure. 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gormeilles  à  Gk»- 
Montfort  et  extensions,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Emile  La- 
borie,  président  dn  conseil  d^administration,  autorisé  à  cet  effet  par  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  en  date  du  21  juin  1902. 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  que  la  convention  du  19  février  1898  passée,  entre  le 
département  de  l'Eure  et  MM.  Laborie  frères,  pour  la  coustruction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cormeilleaâ  Glos-Mont- 
fort,  et  transférée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dlntérêt  local  de 
Cormeilles  à  Glos-Montfort  et  extensions,  serait  annulée  et  remplacée  par 
la  suivante  : 

Art.  1"^  —  Le  département  de  l'Eure  concède  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Gormeilles  à  Glos-Montfort  et  extensions  qui 
accepte,  l'établissement  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  unique,  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  de  Bernay  à  Glos-Montfort,  par  Thiberville  et  Oirmeillea, 
formée  de  la  section  de  Cormeilles  à  Glos-Montfort,  déjà  concédée  et  dn 
prolongement  de  Cormeilles  à  Bernay. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  conditions  et  dans 
les  délais  du  cahier  des  charges  et  du  bordereau  des  prix  ci-annexés,  et  de 
la  loi  déclarative  d'utilité  publique  à  intervenir  ainsi  qn'aox  condiûoBt 
particulières  ci-après  indiquées  : 

Le  cahier  des  charges  aasvisé  étant  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des 
charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  décret  du  U 
février  1900,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  5,  7,  35,  4i^et 
l'addition  des  articles  8  bis,  8  quater,  29  bis,  29  ter,  pour  Fétablissem^it 
des  parties  de  la  ligue  empruntant  les  voies  publiques* 

Art.  3.  —  La  coostniction  de  eette  Ugne  sera  faite  par  la  compile- 
SUe  comprendra  la  totalité  dea  dépenses,  travaux  et  fonrnitarea  d'objete 
mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  Tex* 
ploâtatiou  de  la  ligne  ci-dessus,  notamment  : 

1**  Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs  : 

2^  Les  terrains  néœseaires  à  rétablissement  de  la  plateforme  de  la  lipa. 
des  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances  telles  que  déviations  de  ro«lB% 


ohemiiiB  eibooiir&dJeau^  11  ësb  toutefois  convenu  qnala  sol  des  veies  pn- 
Uiques  da'  tooie  catégorie,  néeessaiie  à  TasBietts  de  la.ligBe  oiz  de  ses  dér- 
patMianose  aera-livié  gratnitomftnfc  à.la«  campagnie, 

3^  Tous'  Ifift  trai^anz.  d^infrastrooinre.  j  oempria  Tappio^riatioa  de» 
voies- pahlû|aej  traneiBéea  ; 

à?  Tous  lesitxavaax  de  superBUmotare; 

59  Katelier  de  réparations. du  matériel  ; 

6**  Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

7*"  Le  mobflLBr  des^gafies^; 

8^  L'outillage  des  gaies  et  de  la.  voie* 

Toutefois  le  mabériei  roulant  qui  devra  faii»  reloue  gratoritemimt  au*ds«- 
pactemeut.  e&  fin  de  coneessMa  est  limité^  pour  FenomiUéderia  Ugne^  àtôl 
locomotives^  5  fonigonss  7  voitures  à  voyageurs  à>  2  eesienxefc  2.voitufe8L4i 
boggies,  de  50  places,  et  70  wagons  diva»  à  niaiehandiHB& 

Art.  4.  —  Les  dépenses  faites  par  la=  compagnie-  pour  l^éeoticm  de 
oeC%e  ligne  seront,  r^lées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  études  et  rédactions  de  projets,  les  travanx  etf  les  fournitures  qu'^ 
comportent  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  li- 
vrées et  aux  prix  anitaires  de  la  série  des  prix,  ci-annexée. 

Les  acquisitions  de  terrains,  la  foamitnre  de  routillage  et  du  mobilier 
des  stations  et  de  la  voie,  la  fourniture  du  matériel  roulant  et  les  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  de  TOuest  pour  la  réception  de  la  voie  écroite 
dans  les  gares  de  Bernay  et  de  Qlos-Montfort  seront  comptées  d'après  les 
dépenses  réellement  effectuées  par  la  compagnie  qui  devra  soumettre  k 
Tapprobation  de  M.  le  préfet  les  marchés  qu'elle  aura  passés  en  ce  qui 
concerne  le  matériel  roulant,  routillage  et  le  mobili^  ci-desBUS  spécifiés. 

Aux  dépenses  ainsi  calculées,  on  ajoutera  jusqu'à  concurrence  de  15  p. 
100  j3e  ces  dépenses  : 

1**  Les  frais  généraux  ; 

2""  Les  frais  de  constitution  du  capital-actions  et  de  réalisation  des 
emprunts  ; 

31^  Les  intérêts  à  3.80  p.  100  des  fractions  dudit  capital  successivement 
engagées  pendant  la  période  de  construction  de  chaque  section,  ou  jus? 
qu'à  la  mise  en  exploitation  si  elle  a  lieu  avant  le  délai  fixé. 

Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  q^pital-aotions  et  à  la  réalii- 
sation  des  emprunts  ne  seront  admises  en  compte  que  jusqu'à  concurr^ce 
d'un  maximum  fixé  à  11/2  pour  100  des  dépenses  totales  énumcréeacir 


Ea  tout  caSy  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du.  capital  admis  en 
compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  1,360,000  fr.  pour  la  seetion  de 
Bernay  à  Cormeilles,  et  1,865,500  fr.  pour  la  sectioibde  Cocmeilles  à.  G-iosr 
Montfort,  y  compris  toutes  les  ma joititions  dont  il  vient  d'être  parlé,  et 
sans  que  la  longueur  totale  de  la  ligne  puisse  dépasser  30  kilomètres  peu 
la  section  de  Bernay  à  Cormeilles,  et  32  kilom.  500  pour  la.  section  de 
Cormeilles  à  Glos-Montfort.  Dans  le  cas  où  les  chiffres  maxima  de 
1,360,000  fr.  pour  la  section  de  Cernay  à  Cormeilles,  et  de  1,865,500  &. 
pour  la  section  de  Cormeilles  à  Glos-Montfort  ne  seraient  pas  atteints,  les 
dépenses  d'établissement  seraient  augmentées  à  titre  de  pnme  d'éconoinfe 
de  la  moitié  de  l'écart  entre  ces  maxima  et  le  montant  des  dépansas^  jasr 
tifiées  conformément  aux  pai'agraphes  précédents. 
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Art.  5.  —  Sar  les  travaux  et  approvisîonnementB  faits  et  justifiés  par 
la  compagnie,  calcalés  conformément  anx  stipulations  de  l'article  4,  il  loi 
sera  payé  an  far  et  à  mesure  des  approvisionnements  et  de  Tavancement 
des  travaux,  sans  intérêt,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  de 
chaque  situation,  des  acomptes  égaux  anx  trois  Quarts  des  dépenses  cons- 
tatées par  des  états  de  situation  approuvés  par  radministration,  sans  que 
le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser,  pour  chaque  section,  les  trois 
quarts  des  maxima  nxés  sur  l'article  4. 

Lorsqu'une  section  de  la  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  ré- 
ception approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  à  la  compagnie  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  s'il  y  a  lieu,  avec  les  acomptes  déjà  payés, 
les  trois  quarts  du  capital  total  d'établissement  tel  qu'il  est  défini  à  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu,  Le  qua- 
trième quart  du  capital  sera  fourni  par  la  compagnie. 

Le  département  payera  à  la  fin  de  chaque  semestre  à  la  compagnie  les 
intérêts  a  8.80  p.  100  de  la  somme  constituant  ainsi  sa  part  contributive 
dans  les  frais  a'établissement.  Il  lui  assurera  le  remboursement  de  cette 
somme  à  son  choix,  soit  par  amortissement  annuel,  soit  par  acomptes  par- 
tiels à  une  époque  quelconque,  soit  en  fin  de  concession. 

Les  intérêts  de  parts  contributives  dans  les  dépnses  de  chaque  section 
ne  courront  qu'à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  cette  section. 

En  cas  de  déchéance,  le  département  se  trouverait,  par  ce  fait,  dégagé 
de  toute  obligation  concernant  soit  le  payement  des  intérêts,  soit  Je  rem- 
boursement des  sommes  engagées  par  la  compagnie. 

Art.  6.  —  L'exploitation  sera  faite  par  la  compagnie  et  à  ses  risques  et 
périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
ne  pourront  dépasser  1,200  fr.,  plus  les  deux  tiers  de  la  recette  brute, 
impôts  déduits. 

F  =  1,200  +  ^ 

Il  V  aura  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  entre  Bemay  et  Thî- 
berville  et  entre  CormeiUes  et  Glos-Montfort,  et  deux  entre  Thiberville 
et  CormeiUes,  pour  une  recette  brute,  impôts  déduits,  inférieure  à 
4.000  francs  par  kilomètre. 

Lorsque  la  recette  brute,  impôts  déduits,  dépassera  4.000  francs  par 
kilomètre  pour  l'ensemble  de  la  ligne,  la  compagnie  pourra  être  tenue 
d'établir  des  trains  supplémentaires  sur  certaines  sections  de  la  ligne,  de 
manière  que  le  parcours  total  effectué  par  des  trains,  dans  l'année,  sur  ces 
sections  augmente  proportionnellement  à  l'accroissement  de  la  recette 
annuelle.  La  proportion  sera  telle  qu'à  une  augmentation  de  recette  kilo- 
métrique de  1,500  francs  corresponde  un  parcours  supplémentaire  équiva- 
lant à  un  train  par  jour  dans  chaque  sens  sur  la  ligne  entière* 

Le  préfet  pourra  exceptionnellement,  la  compagnie  entendue,  exiger 
l'établissement  d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu,  moyen- 
nant une  allocation  de  70  centimes  par  kilomètre  parcouru.  La  recette 
afférente  à  ces  trains  supplémentaires  ordonnés  par  le  préfet  n'entrera  pas 

g  p 

en  compte  pour  l'application  de  la  formule  F  =  1,200  -h  -5-; 
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Il  est  d^aillenra  entendu  qne  les  trains  supplémentaires  que  la  com- 
pagnie mettrait  en  oiroulation  d'elle-même  ne  donneront  pas  lien  à  cette 
allocation. 

Qnand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant 
les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration,  n'atteindront  pas  le 
maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime 
d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximun  et  les  dépenses 
réelles. 

Il  est  d^ailleurs  stipulé  formellement  ou'en  aucun  cas  les  frais  généraux 
d'administration  centrale  et  du  service  aes  titres  ne  pourront  être  portés 
en  compte  pour  une  somme  supérieure  à  10  p.  100  des  dépenses  d'exploi- 
tation. 

Qaand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  compagnie  con- 
formément aux  paragraphes  ci -dessus,  y  compris  la  prime  d'économie, 
s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette  somme  seront  à  la  charge 
de  la  compagnie  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  remboursées 
comme  il  est  dit  ci-après. 

^  Qnand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il 
vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime  d'économie,  l'excédent  sera  d'abord 
appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents  avec  intérêt  à 
8.80  p.  100.  Le  surplus  sera  versé  annuellement  au  département  pour 
venir  en  déduction  des  charges  de  premier  établissement. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  de  3.80  p.  100  du  montant  des 
dépenses  de  premier  établissement,  l'excédent  serait  partagé  par  moitié 
entre  le  département  et  la  compagnie. 

Art.  7.  —  Le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dé- 
penses qui  seront  faites  avec  l'autorisation  préalable  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  —  postérieurement  à  la  réception  de  la  ligne  pour  travaux 
complémentaires,  ou  acquisition  du  matériel  roulant  —  nécessitées  par  le 
développement  du  trafic,  mais  seulement  lorsque  les  recettes  bnites  auront 
atteint  4,000  fr.  par  kilomètre  et  sans  que  les  sommes  ainsi  ajoutées 
puissent  excéder  5,000  fr.  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  la  compagnie,  qui  sera  au- 
torisée à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement  au  départe- 
ment des  excédents  dus  conformément  aux  derniers  paragraphes  de  Tar- 
ticle  6,  l'intérêt  à  3.80  p.  100  des  dépenses  ainsi  faites  et  l'amortissement 
dans  le  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  de  celles  de  ces  dépenses 
qui  ne  devraient  pas  donner  lieu  aux  remboursements  prévus  par  l'article 
35  du  cahier  des  charges. 

Au  cas  où  les  recettes  seraient  insuffisantes  pour  assurer  l'exécution  des 
dispositions  précédentes,  les  sommes  restant  dues  à  la  compagnie  seraient 

Sortées  en  compte  pour  être  remboursées  de  la  façon  prévue  à  l'avant- 
ernier  paragraphe  de  l'article  6. 
Art.  8.  —  La  compagnie  s'engage  à  prélever  chaque  année,  sur  les 
recettes  brutes,  une  somme  de  200  f  r .  par  kilomètre,  à  partir  de  la  cin- 
quième année  d'exploitation,  pour  constituer  un  fonds  ae  réserve  destiné 
aa  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel,  et  qui  cessera  de  s'accroître, 
quand  il  aura  atteint  2.000  fr.  par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  et  que  la  compagnie  est  autorisée  à  porter  en 


dOl  LOIS,  DâGsors,  eto. 


Qwnpfce  dang  l»  dripMwm  A'ej^plaJtitioa  Beoii  dépoBÂdMU^  wm  otism  agréée 
pur  le  dapartamont  ;  Isa  revean»  eci  aMont  toaohéft  par  la  oompignie  poai 
être  ajoutés  anx  recettes  nettes  de  la  ligne.  Ce  fonds  sera  la  propriété  de  la 
oompagnie  et  lui  renandraeii  fia  de  ODoeesaioa  aaaf  laa  pEtièvameolia  anî 
auraient  pa  7  être  faits  an.  axéeiyûoa  du  pacagraDhe*  3  de  raxticle  35  da 
oahier  des  ohatgee.  Tout  pEélèvamant  snr  oe  foaos  poor  lea  dépens»  spé- 
(àaim  qn'il  doit  oaur rir  devra  pcéalaUemenii  èU»  autensé  par  le  préfet  ds. 
TEare.  Il  est  expressément  stipulé  : 

l''  Qn'en  oas  de  prélèvement  ^Eeetné  aor  la  fonda  de  réserve,  lea  vene- 
znants  à  la  caisse  spéciale  leeommeneepont  oonMoe  &Taat  la  réalisation  da 
maximum  de  2,000  fn  par  kilomètre  et  jusqa'à.oe  que  chiffre  soit  atteint 
de  nouveau  ; 

2P  Que  les  sommes  prélevées  snr  las  fonda  da  réserve  ne  pourront,  an 
moment  de  leur  emploi,  ôtre  portées  au  compte  dans  lea  dépensa  d'ex- 
ploitation, attendu  que  les  dites  sommes  auront  dejàétéadmiaescomme  dé- 
penses d'exploitation  au  moment  de  leur  entrée  à  la  caisse  de  réserve.  En 
cas  de  déchéance  de  la  société,  le  fonds  sera  anquîs  au  département. 

Art.  9.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  remboarser  TEtat  da 
ses  avances  à  Tépoque  et  dans  les  conditions  fixées  par  Tarticle  6  de  la 
présente  conventiou  et  toochera  les  subventions  versées  par  TËtat. 

Art.  10.  —  Une  amende  de  50  francs  par  jour  de  retard  sera  due  an 
département  par  la  compagnie  si  elle  n'a  pas  terminé  ses  travaux  et  mis 
chaque  section  de  la  ligue  en  exploitation  dans  les  délais  fixés  par  l'article 
2  du  ciihier  des- char{]:es.  Cette  amende  pour  retard  ne  fera  pas  obstacle  à 
rapplication  des  autres  pénalités  prévues  au  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  La  compagnie  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  et 
du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  12.  —    La  présente  convention  pourra  être  dénoncée  par  chacune 
des  parties  si  la  loi  d'utilité  publique  n'a  pas  été  rendue  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  de  la  signature. 
Fuit  en  double,  à  Evreux,  le  5  août  1002. 


BORDEREAU  DES  PRIX 


l*""  PARTIE.  —  iNFRi^TRUCTURK. 

I.  —  Etudes. 

V  Etudes  et  rédaction  des  projets,  dommages  pour  études  et  tracé,  frais 
de  peîsounel  et  d'administration  centrale,  le  kilomètre  de  ligne  concédé, 
1,000  francs. 

2"  Fraia  d'études  antérieures  à  rembourser  à  M.  Lambert  par  les  ccMir 
cessionnaires,  30,000  francs. 

IL  —  Terrains. 

Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains  seront  remboucaées  à  la 
compagnie.. 


III.  —  Travam^ 

I  ï.  —  TBBBAaMttsmns. 

Déblais  ou  empraats  dans  terrains  de  tonte  nature,  y  compris  in-ani^ 
port  el  emploi  pour  la  censtoaction  (fe  la  ligne  en  déviation,  élargisse- 
mentsde  routes  et  chemins,  emplacements  des  gares,  stations,  dépôts,  eto., 
le  mètre  cube,  I  fr.  70. 

§  2.  — -Travaux  AOOBsaoïJEuea. 

Sur  les  parties  en  déviation,  tels  que  règlements,  perrés,  gazonnemants, 
amainiesements,  etc.,  le  kilomètre  de  ligne  en  déviation,  500  francs. 

§  8.  —  Encoffrement  et  règlement  de  la  plateforme  de  la  voie  dons 
les  parties  sur  voie  publique,  y  compris  transport  des  déblais  en  dépôt, 
non  compris  les  terrassements  pour  élargissement,  le  mètre  courant  de 
▼oie,  1  fr.  50. 

§  4.  —  Travaux  accessoires  sur  les  routes  et  chemins  empruntés  parla 
ligne,  tels  qu*établi88ement  de  caniveaux,  de  banquette»  en  gaaon  sur  les 

S  oints  où  la  voie  sera  placée  en  accotement,  de  drains  en  pierre  sèches; 
éplacement  de  bordures  de  trottoirs,  d'escaliers,  de  regards  et  de  clôtu- 
res, soutènements,  réfection  de  ehaossées  et  d'empierrements,  déplace- 
ment d«  matériaux,  le  kilomètre  de  ligne  établie  sur  routes  et  chemins, 
2,000  francs. 

§  5.  —  OlTVttAGBS  d'art. 

1°  Buse  de  20  centimètres  de  diamètre,  j  compris  les  tètes,  le  mètre  li- 
néaire, 8  francs. 

2"  Buse  de  25  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes,  le  mètre 
linéaire,  10  flancs. 

3"  Buse  de  30  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  tôtea,  le  mètre 
linéaire,  12  francs. 

4"  BiiKo  de  40  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes,  le  mètre  li- 
néaire, 25  francs. 

5"  Base  de  50  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes,  le  mètre 
linéaire,  P>5  francs. 

G"  Buse  de  60  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes,  le  mètre 
linê  ûre,  45  francs.  ^ 

7"  A(|neducs  de  50  centimètres  d'ouverture,  y  compris  les  têtes, le  mètre 
linéaire,  50  fraucs. 

H""  A'iaeducs  de  GO  centimètres  d'ouverture,  y  compris  les  têtes,  le 
mètre  linéaire,  60   francs. 

9"  A'iueducs  de  80  centimètres  d'ouverture,  y  compris  les  têtes,  le 
mètre  linéaire,       francs. 

lO""  Afiueducs  de  1  mètre  d'ouverture,  y  compris  les  têtes>  le  mètre 
linéaire,  115  francs. 

11''  Aqueducs  double  de  80  centimètres  d'ouverture,  y  compris  lestâtes, 
le  mètre  linéaire,  125  francs. 

12'*  Aqueducs  doubles  de  1  mètre  d'ouverture,  y  compris  les  têfces^  le 
mètre  linéaire  170  francs. 

13**  Aqueducs  de  2  mètres  d*ouv£rture,.  le  mètre  linéaire,  200  francs. 

14"  Aqueducs  de  2  m.  50  d'ouverture,  le  mètre  linéaire  250  francs. 

IS"*  Ponceau  de  3  mètres  d'ouverture  en  plein  ointre^l'un,  3,500  fiaaxs. 
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16^  Ponceau  de  8  m.  50  d'ouverture  en  plein  cemfcre,run,  4,000franc8. 

17°  Ponceau  de  4  mètres  d'oQverture  en  plein  cintre,  l'un,  4,500francs. 

IS""  Pont  de  2  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  Tun,  2.300 
francs. 

19*^  Ponceau  de  5  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  Tun, 
3,500  francs. 

20"  Pont  de  4  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  l'un,  5,000 
francs. 

21**  Pont  de  5  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  l'un,  7,000 
francs. 

22®  Pont  de  6  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  l'un  7.500 
francs. 

23°  Pont  à  deux  travées  de  6  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métalli- 
que, l'un,  15.000  francs. 

24°  Pont  de  9  mètres  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  l'un,  10,000 
francs. 

25°  Viaduc  de  28  m.  80  d'ouverture,  avec  tablier  métallique,  Tnn, 
40,000  francs. 

26°  Les  prix  des  buses,  ponceaux,  ponts,  aqueducs  et  viaducs  ayant  des 
ouvertures  différentes  de  celles  indiquées  ci-dessus  seront  calculés  par  in- 
terpolation entre  les  prix  des  ouvrages  ayant  les  ouvertures  les  plus 
rapprochées. 

27°  Les  ouvertures  des  ouvrages  en  biais  seront,  pour  l'appUcation  des 
prix,  mesurées  suivant  le  biais. 

28°  Le  mèfcre  cube  de  maçonnerie  de  toute  nature  y  compris  pierre  de 
taille,  moellons  parementés,  parements  et  rejointoiements  au  mortier  de 
chaux  hydraulique,  pour  ouvrages  non  prévus,  30  francs. 

§  6.  —  Passages  A  niveau. 

1°  Fourniture  et  pose  de  contre-rails,  y  compris  les  accessoires  néces- 
saires, le  mètre  linéaire,  4  fr.  50. 

2°  Empierrements  pour  routes,  chemins  et  passages  modifiés,  déviés  ou 
raccordés,  le  mètre  superficiel,  2  francs. 

3°  Poteaux  d'avertissement,  l'un,  5  francs. 

4°  Clôtures,  y  compris  les  piquets  nécessaires ,  le  mètre  linéaire . 
1  fr.  10. 

IP  PARTIE.  —  SUPERSTRUOTURB. 

§  1*.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

1°  Voie  en  acier  en  rails  Vignole  de  20  kilogrammes  le  mètre  courant, 
posés  sur  traverses  de  IVO  X9'",18x0™,12  espacées  de  0",80  en 
moyenne  d'axe  en  axe,  y  compris  :  éclisses  de  6  kilogrammes  la  paire, 
boulons  à  éclisses  de  0^260,  tirefonds  de  0S280,  fourniture  de  ballast 
sur  0",35  d'épaisseur,  pose  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des 
traverses,  le  mètre  linéaire  : 

Section  de  Cormeilles  à  Glos-Montfort,  19  francs. 

Section  de  Bernay  à  Cormeilles,  21  francs. 

2°  Changement  de  voie  avec  croisement,  par  appareil,  non  compris  la 
longueur  des  voies,  800  francs; 
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S""  Appareil  de  traversée,  fonction  double,  Tnn  1,200  francs; 
é*»  Ponts  à  bascule,  l'un,  1,750  francs; 
5^  Plaques  tournantes  pour  locomotives,  Tune,  5,000  francs  ; 
6*^  Alimentation  d'eau  pour  locomotives,  Tune,  5,000  francs  ; 
7"^  Gabarit  de  chargement,  Tun,  150  francs: 
8®  Taquets  d'arrêts,  l'un,  50  francs  ; 

9^  Seront  remboursées  à  la  compagnie  les  dépenses  réellement  effec- 
tuées pour  les  objets  ci-après  : 

A)  Dépenses  à  faire  par  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  la  réception  de 
la  voie  étroite  dans  les  gares  de  Glos-Montfort  et  de  Bemay.. 

B)  Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction. 

C)  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie. 

§  2.  —  Stations  et  haltes, 

V  Bâtiments  à  étage  pour  voyageurs  avec  logement  pour  chef  de 
station,  le  mètre  superficiel,  mesuré  à  l'extérieur  des  murs,  150  francs; 

2"^  Bâtiments  à  rez-de-chaussée  pour  voyageurs  et  bureaux,  le  mètre 
superficiel,  mesuré  à  l'extérieur  des  murs,  85  francs. 

d'^  Halles  à  marchandises.  A)  le  mètre  superficiel,  mesuré  à  l'extérieur 
des  murs,  60  francs; 

B)  Le  mètre  superficiel,  couvert  par  les  auvents,  25  francs  ; 

4"^  Cabinets  d'aisances  avec  fosse,  le  mètre  superficiel,  mesuré  à  l'exté- 
rieur des  murs  de  fondation,  60  francs  ; 

5°  Quais  découverts,  le  mètre  carré  de  surface  horizontale,  10  francs  : 

6"^  Puits  avec  accessoires,  l'un  500  francs; 

7^  Remises  à  voitures  et  à  machines,  ateliers  de  réparations  et  maga- 
sins, le  mètre  superficiel,  mesuré  à  l'extérieur  des  murs,  50  francs  ; 

8^  Gravelage  des  quais  à  voyageur,  le  mètre  carré,  1  fr.  50  ; 

9""  Empierrements  des  cours,  quais  à  marchandises  et  chemins  d*accès; 
le  mètre  carré,  2  francs. 

IIP  PARTIE.  —  MATÉRIEL  ROULANT 

Les  dépenses  réellement  faites  pour  l'acquisition  et  la  mise  en  service 
du  matériel  roulant  et  de  ses  accessoires  seront  remboursées  à  la  com- 
pagnie. 

Evreux,  le  5  août  1902. 

CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I" 

TRACÉ   ET   OONôTRUCTION 

Art.  l*'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  Bernay,  passera  près  ou  par  Thiberville, 
Cormeilles,  Lieurey,  8aint-6eorges-du- Vièvre,  Pont-Authou,  et  aboutira  à 
la  gare  de  Glos-Montfort. 

11  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  ;  le  boulevard  Dubus 
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à  Bernaj,  )a  tmièe  tro^éioink  n?  1*98,166  cfhemini  4e  gnnid«(eMnnniieflttion 
!!<>■  181-22-129-187  et  180. 

Art.  2  et  5.  —  Cewniïefm  fcype(*). 

Art.  5.  —  Les  projeté  dTeRBaismle  qui  donrmit^tvepfDiifitefBrledoaees- 
sionnaire  comprennent  pour  la  H^t  «ntîèpe  eu  "ptna  daqpKi  iMxAkm  de  la 
ligne  : 

1*»  Un  cxtniît  de  la  carte  -an  l/80,O0(f  ; 

2°  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000*; 

3®  Un  profil  en  long  à  réehelTe  de  l/5,000^  pottr  tes  longueur»  e^  de 
1/1,000''  poor  lee  faantenrB,  dont  les  cotes  setVHt  rapportées  an  nivena 
moyen  de  la  mer,  pris  poitr  plan  de  compvraîson.  AcKdesBons  de  ce  profil, 
on  indiquera  au  -moyen  de  trois  lignes  horifMKitales  disposées  à  cet  effet, 
savoir  : 

—  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer  comptées  à  partir  de 
son  origine  ; 

—  La  longueur  et  rinditraison  de  chaqtie  pente  euTWirpc; 

—  La  longuenr  des  parties  droites  et  le  dérvloi^Rnieiit  des  parties  coar- 
bes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondart  à  tmosoe  deeei 
dernières; 

4"  Les  profils  en  travers-types  et  les  plans  de  traverses  dont  la  produc- 
tion est  exigée  par  l'article  2  du  règlement  d'administration  pabHqne  du 
18  mai  1881.  ces  documents  dressés  sous  la  forme  pfRscrite  par  Tarticle 
précité  et  dûment  complétés  ou  rectifiés  d'après  les  râstiltats  de  n'nstrtiG^ 
tion  à  laquelle  Tavant-projet  a  été  soumis; 

6"  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  Téchelle  de  0*,005  pour 
mètre,  principalement  dans  les  traversées  et  dans  les  parties  où  les  voies 
publiques  empruntées  n'ont  pas  la  largeur  et  le  profil  nc^mal; 

6°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  positions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des 
voies  de  communication  traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit 
à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  être  in- 
diquées tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tontsans  préjudice  des 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  G.  —  Comme  au  type. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2"\50  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latémux,  ne  dépassera  pas  2™,20,  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  j  compris  tontes  saillies, 
sera  au  plus  de  3",50  pour  les  locomotives  et  de  3%30  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  1",90. 


(*)  Voir  le  type  Ann.  i88-2,  p.  î292. 


La  largenr  âesttooerfcemeiitB,  cW-à-dife  Ses  iRUtÎBB  ooiiipriBeB  de  (Aiai^iie 
côté  entre  le  bord  extérieur  dn  rail  et  l'arête  BupéritOBB  dn  HHm>t,  MFa 
de  TOtsentimèfeneB. 

L'épMMQur  de  la  txiaèhe  de  ballaet  Ben  d'au  atMiiB  ^  oentimètieB  et 
FoD  méattgcim,  an  fied  de  ofaaq»  iakmAa  JoaUsili,  use  ban/^aelte  de  lar- 
geur telle  qne  ruéte  de  «oette  Wimoette  se  trenve  à  70  iseutimètrefi  ad 
noiBB  ée  k  (Terfeicsle  de  la  ipartie  ikt  pliw  saillante  da  matériel  roulant. 

A  mdîm  d^tnre  aatoTÎBstkm  «pédale  ide  l^adminirtratàiiBL,  il  devoa  -toe 
réseryé  entre  les  obstaolee  iBolés  «e  tronvailt  «a^deflu»  :dii  niveau  dea  inae- 
cbepieds  lotératiz  le  long  deB  voieB  -priacipaleB  et  les  parties  les  pk» 
saiilanteB  du  matériel  roulant  tme  distanœ  d'Mi  moine  60  oentimètroB. 

Le  ooncesaionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  fa»  fossés  ou  rigoles 
oui  BeroQt  jugés  nécessaires  pour  rassèchement  de  la  Yme^  pour  l'écMm- 
lement  des  eaux. 

Les  dimeusionB  de  ces  fossés  et  rigoles  Beront  défeorminées  par  le  préfet, 
suivant  les  jcirconBtances  locales^  sur  les  propositions  du  oanoeBsionnaiie. 

Art.  &  —  GeoEime  au  tjpe. 

Art.  8  bis.  —  Dons  les  fiections  où  le  tramway  fiera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  -pablîqne  aooessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  iki  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  comprifi  dans  un  empierrement  de  0™,9^5 
d'épaissejoi'  qui  régnera  dans  Tentre-rails  et  à  0"^,50  au  moins  de  chaque 
côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  coB/ceBsionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet 
-empiercemeat. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  éta- 
blieavec  dee  dimeneions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
de  tramway  (toutes  BailliescomprifieB),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée 
d  au  moins  de  2™,50,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
bisser  paaaer  le  matériel  ûu  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  on  d'an  trottoir  de 
l'^ylO  au  moins.  Le  eoneessionDaire  conetniira,  en  ontre,  suivant  les  dis- 
7)06itions  qui  Ini  aeront  indiquées  Avant  Ja  réception  générale  de  la  voie 
ferrée  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publi- 
que ;  la  profondeur  de  oee  gares,  mesurée  à  partir  de  Parôic  de  Taccotement, 
sera  de  2  mètroa  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  vote  (toutes  saillies  comprises)  et  les  Umites  des 
propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant 
■de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  Borte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  BsillaiiteB  du  matériel  rodiant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  Tac- 
cotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  étalée  soit  sur  le  bord  d'un 
Temblai  de  pl«B  de  50  oeatimàtees  de  hauteur,  soit  le  long  d^un  tains  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  seca 
inénagé  un  eepaoe  libre  d'au  xsmns  75  oentimètres  de  largeur  entre  la  par- 
tie la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du 
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déblai  oa  TobBiacle  continn.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
Fédait  à  60  centimètres. 

Art.  8  ter.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  an  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2"*,50  de  largeur 
et  d'au  moins  85  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée  de  niveau 
avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

lia  partie  de  la  voie  publiq^ue  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
5  mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  Taccotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affecta 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  delà  route. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de  la 
chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centi- 
mètres de  saillie  en  pavés  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  également 
prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépas- 
sera 3  centimètres  par  mètre,  rétablissement  d*un  demi-caniveau  pavé  la 
long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  80  centimètres  au  moins 
sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  le 
plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  de 
1™,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises} 
et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  pMies  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  rem- 
blai de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai 
ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  mé- 
nagé un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du  dé- 
blai ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  Textérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage 
des  boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  quaier.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  les  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs  et  suivant 
le  type  décrit  à  Tarticle  8  bis. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  1°',10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1^  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2"*,60. 
2'^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 
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Qaand  rétabliaaemenfc  da  tramway  sur  de  largea  trottoirs,  existant 
dans  les  traverses,  anra  été  antoriaé,  on  fera  application  de  Tarticle  8  ter. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  on  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
snr  les  propositions  du  concessionnaire  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indi(]^uées  ci-après  : 

Bemay,  Thiberville,  Cormeilles^  Lienrey,  Saint-Georges-dn-Yiévre  et 
Glos-Montfort. 

Des  arrêts  seront  en  outre  prévus  pour  les  localités  ci-après  : 

Caorches,  Saint-Martin-Tilleul,  Saint-Vincent-du-Boulay,  Drucourt, 
Fontaine-Ia-Louvet,  Piencourt,  Saint- Gervais,  Saint- Jean-d'Asnières , 
Saint-Pierre-de-Cormeilles,  Saint-Sylvestre-de-Cormeilles,  Morainville,  la 
Poterie-Saint-Etienne,  Saint-Benoîfc-des-Ombres,  Saint-Grégoire-du-Vié- 
rre,  Livet-sur-Authou,  Authou  et  Pont-Authou. 

L'arrêt  de  Drucourt  sera  ouvert  au  service  des  marchandises. 

Le  concessionnaire  établira  aux  stations  de  Bemay  et  de  Glos-Monfort 
des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  marchandises  qui  em- 
pruntent le  chemin  de  fer  à  voie  normale. 

Si  pendant  Texploitation  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  re- 
connues nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il 
sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étondn  et  l'emplacement  des  gares  d'évitoment  seront  dé- 
terminés par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation,  prescrire  ré- 
tablissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

P  D'un  plan  à  Téchelle  de  1/500*  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâ- 
timents et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

8*^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10  à  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  minimum  des  traverses  sera  de  1  mètre  d'axe  en  axe. 

Art.  20  à  29.  —  Gomme  au  type. 


Ann.  dei  P.  et  Ch,  —  Lois,  Décrets,  etc.  tomb  m.  (K) 
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TTTEE  II 


Art.  29  —  Cornue  au  type- 
.  Ari.  29>ètt.  —  SuB  leB  aeulâwB mi  1»  mefoiéa eib aoBBoaiMe aux  ?Qi- 
tareB  ordînairee  (SectiouB  à  saib  ttoféi  dant  1»  ofaauiée),  raotetien  qnl 
iib  i  hiclMwy du  u— lOMÉwiiiiim cippcnd  l'enpLeriBBMitfe  des  efttse-nib 
et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  aervent  d'ao- 
cotements  ertéwanw  aux  nilB«, 


Réfection  degpartiet  ée  route  ou  de  chemin  aiteinies  par  les 
tTweufUJE^  ée  la  voie  ferrée. 

Art.  29  ter.  —  Lorsque,  uoor  la  constractioa  on  la  répanition  de  la 
voie  ferrée,  il  sata  néoeauûie  de  démolir  des  parties  pavées  ou  em{Hfinées  de 
la  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  Faocotement  indîqu» 
ci-desBUB,  il  devra  être  pourvu  par  le  conceasionuaîre  à  Tentretien  de  ces 
parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  tnmmr 
de  réfection  ;  il  en  sera  de  môme  pour  tous  les  travaux  soutenains. 

Art.  30  à  34.  —  Gomme  au  type* 


TITEE  III 

ViUKkEy   BACHAT  XT  DÉOniABOB  DE  I.A  CONOBBBIOV 

Art.  34.  —  Comme  au  type. 

Art.  35.  —  A  l'époque  fixée  pour  rexpiration  de  la  oonoearion  ^  par  k 
seul  fait  de  cette  expiration,  2e  département  sera  snbn^  à  tons  les  droite 
du  oonœseionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  ^  il  entiera 
immédiatement  en  jouisaanœ  de  tous  aesprodoita. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretiaL  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qn*en  soit 
Torigine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  atelieiB 
et  dépôts,  les  usines  et  installation  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  Tcnergie  électrique  ou  autre,  destinée  à  Vei- 
ploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dndit  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  II  en' 
sera  de  même  de  la  parbie  du  matériel  roulant  spécifié  à  Tarticle  3  de  la 
convention,  comme  devant  faire  retour  gratuitement  an  département  en 
fin  de  concession . 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tel  que  le  matériel  roulant 
supplémentaire  acquis  par  le  concessionnaire  en  sus  de  celui  déGni  à  Far- 


nara^  afin: 

fcicle  ?  de  la  convention  et  dont  il  a  été  question  pins  haut,  le  moMIîer  dësi 
atatioDA,  rontillage:  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  lej 
dxoitde  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conv&- 
nable,.  à  dire:  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur 
les  objets  TeffiB  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui. 
nnvnMit  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  dépar- 
tement. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  conoenîomiflÂi»  le  requiert,  de  repren-- 
dre  les  maténaux,  combastiblea  et  appioviakin  nemunta-de  tont  genre,  sur: 
Tertimation -qui  enisera  faite  à-dire  a'experl»;  et  réoiproqnement^  si  le  .dé- 
partement le  nBqurêrt,  te  oonoesnonnaire  sera  tenu  de  oraer  ces  approvi*- 
nonnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourrai 
dtie  obligé  de  reprendre  que  les  appBorisiomiementB  nèoeandreB  à  Texploi- 
tation  du  chemin  pendant  mxjnom. 

Art.  36  à  41.  —  Gomme  an  type. 

TITEEIV 

TAXES  ET  OONDITIGNS  RELATIVES  AU  TBAN8P0BT  DBS  VOYAGEURS  ET 
DES  MARGHAKOIBIB 

AitL  411  —  Four  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses- 
(j[Q'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sona  la  condi- 
taon  expresse  qu*il  en  remplira  exactement  tontes  les  obli^tions,  il  est  au- 
torisé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  da 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


i*  PAR  TÊTE  ET   PAR  EILOM^RB 

Grande  viteise. 


l  Yoilureft  couTertes,  fermées  à  glaces  et  à  b&nqueltes 

\      rembourrées  (i^  classe) 

(  Voitures  couTerles,  ei  fermées  à  Titres  (i^  classe)  . 
I  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfanls  ne  payent  rien, 
I    à  la  condition   d'ôlre  portés  sur  les  genoux  des 
\    personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,   dans    un 
même  compartiment,  deux   enfants   ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  Toyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .... 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 


Voyageurs . 


Enfants . . . 


fr.  c 


0,055 
0,04î 


Petite  vite$$e. 

mulets, 


bêtes  de  trait . 


Bœufs,  Taches,  taureaux,  chcTaux, 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèTres , 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de< 

mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  Titesse  des  trains  de 

Toyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

2o  PAR  TORNK  ET   PAR  KILOMÈTRE 

Marchandi$es  traruportées  à  grande  vitesse, 

Uutlres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagafle« 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  Titesse  des 
trains  de  voyageurs  . 


0,042 


0,07 

0,025 

0,025 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

l'hélasse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. — Œufs. —  Viande  fraîche. —   Gibier. —    Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés  —  Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Faiines.  —  Légumes  farineux, 

—  Riz.  —  Maïs,  chàlaiRnes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois. 
Bois  à  brûler,  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — Vins.  — 
Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées     ...  

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine 

rais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — Briques.  —  Ardoises. 
4»  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minorais 
de  fer»  —  Cailloux  et  sables    ......... 


PRIl 


fr.  c. 


0,025 
0,018 


0,008 


0,0B 
0,06 


0,09 


0,03  0,40 
0,045  JO.OI 
0,015  [0,04 


0,20 


0,435 


0,44 
0,09 


0,72 


0,46 


0,36 


0,405    0,24 


0,09 
0,06 

0,046 


0,20 
0,4S 

0,42 
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TARI  F 


Tarif  tpétial  par  wagon  co^npht 


Marchandises  des  ir*,  3*  et  3«  classes 

Marchandises  de  la  4*  classe 

Les  foins,  fourraj^es,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogr.  sous  le  Tolume  de  4  mètre  cube,  par  wagon 
et  par  kilomètre   • 

3«  TOrrURES  et  MATitniBL  ROULANT  TRAlfSPORTte  ▲  PETITE  TrfESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.     •     .     « 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.     ... 
Locomotive  pesant  de  42  à  48  tonnes  <^ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tendcr  de  7  à  40  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pajs  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs 
soit  de  marchandises,  ne  comportora  pas  un  péage  au  moins 
égal  &  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Toitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports   au 

ront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de   voyageurs,  les  prix 

ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 

les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligenceS|  etc.; 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 

places  de  2*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues^  à  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    . 


de 
péage 


PRIX 

traosporL 


0,072   0,048 
0,07      0,03 


4o  SKRTICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES   CERCUEILS 

Grande  vitesse 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
corcueils  sera  transportée  aux  mémos  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banauettes.     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


0,35 


0,09 
0,42 
1,80 
2,25 
0,90 
4,35 


0,46 
0,48 


0,42 
0,08 

0,36 
0,48 


0,15 


0,06 
0,08 
4,20 
4,50 
0,60 
0,90 


0,40 
0,44 


0,08 
0,06 


0,28 
0,42 


Totaux 


0,25 
0,32 


0,42 
0,40 


0,50 


0,45 
0,20 
3,  » 
3,75 
4,50 
2,25 


0,20 
0,44 


0,64 
0,80 


'4 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'Etat. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant   qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
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qu'aux  pnx  fixés  pour  le  péage. 

La  peroeptimi  anra  liea  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paroonrm. 
Tout  KHomàtre  entamé  sera  payé  oomme  s'il  avait  été  parconm  en  entier. 

Si  la  dîstunrp  parnonmft  est,  infériftnw*.  à  &  kilMn^tnwi,  aile  «sa  oompiée 
iponr  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  divenea  sMiaiHHnra  arrêté  par  le  préfeib 
{d'après  le  prooès-verbal  de  chaînage  dressé  contradlctoirement  par  le  ooDr 
(ceasionnaiie  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Oe  cbatnage  sera  faitsurvanth 
«voie  la  plus  courte,  d  axe  en  axe,  des  bâtiments  des  vojagenis,  des  atatîoDB 
«extrêmes.  Les  tarife  raoposéa  d'après  cette  .base  «erwit  BoamâB  à  l'homolo- 
igntion  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  «aivaiit  les  distino* 
itions  résultant  de  l'article  ô  de  la  loi  da  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  poar  la  grande  que 
■pour  la  petite  vitesse,  que -par  centième  détonne  ou  par  10  Mlogrammea. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  ooninie 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  pour  20  k3o- 
grammes,  etc. 

Toutefois, pour  les  excédents  de  bagages  et  demarchandiaes  i  gamâe 
Titesse,  les  coupures  sercmt  établies  :  1^  £  0  à  5  Idlogmmmes;  V  ao^essas 
de  5  jusqu'à  10  kiiogiamnieB;  8"  au-dessus  de  10  Mlogrammes,  par  (fao^ 
ition  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distonoe  parooume,  le  prix  d'une  expédition  queV 
«conque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
HO  centimes. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  coopérer  au  service  des  colis  postaux  coït- 
ïormémentaux  lok,  cèglements,  conventions  et  tarifs  snr  la  matière. 

Art.  42.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfe^ 
ttout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitaies  on  oomparti- 
onents  de  toutes  classes  en  nombre  suf finnt  pour  toutes  les  personnes  qui 
«e  présenteraient  dans  les  bureaux  de  chemin  de  fer.  Les  trains,  toutefoioi 
me  pourront  se  composer  de  plus  de  dix  voitures  et  leur  longueur  ne  dépoo» 
«era  pas  60  mètres. 

Art.  48  à  69.  —  Oomme  au  type. 

Evreux,  le  5  aoât  1902. 


^ÉOBàffB  dit 


DECRETS 


(N^  239) 

[1*'  avril  1908] 

Décret  portant  déclaration  d^ utilité  publique  d^un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  d'Orléans  et  sa  banlieue  (Loiret). 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  dé- 
partement du  Loiret,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  du  réseau  des  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  ci-après 
désignées,  destinées  au  transport  des  voyageurs  dans  la  ville  d'Orléans  et 
sa  banlieue^  savoir  : 

1^  Du  faubourg  Saint'Yincent  au  faubourg  Madeleine  ; 

2°  De  la  place  du  Martroi  au  faubourg  Bourgogne:  (commune  de  Saint- 
Jean-de-Braye)  ; 

-  8*»  Prolongement  de  la  ligne  de  Bel-Air  à  Qlivet,  de  rwrtrénjiité  nord 
du  pont  Olivet  à  la  bifurcation  de  la  route  nationale  n*  20  avec  le  chemin 
âe  grande  communication  n"*  15. 

L'ensemble  dudit  réseau  et  la  ligne  actuelle  de  Bel-Anr  à  Olivet  «en 
floiimis  au  même  régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera,  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  -expropriations  nécessaires  pour  Tèxécution  dùdit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux,  ans  à  partir  de  k 
^Lote  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Orléans  est  «otonsée  à  pourvoir  à  h  oo&struotkm 
«ta  l'exploitation  du  réqeau  de  tramways  dont  il  s'agit^  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  II  juinl880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  lequel  régira  déaoemais  l'ensemble  dfi 
^entreprise» 

.  Art.  8.  — -  Est  approuvée  ht  convention  passée,  le  5  mars  lf08;  enlm 
le  maire  de  la  Ville  d'Orléans,  au  nom  de  ladite  ville,  et  là  compagnie 
générale  française  de  tramways  pour  la  rétrocession  de  rensemble  de 
^entreprise  des  tramways  d'Orléans,  conformément  aux  conditions  da 
aahier  des  charges  aonezé  à  oétte  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d^ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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-  Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tram- 
ways, sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  on  indi- 
rectement, dans  nne  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


CONVENTION 

.    Entre  les  soussignés  : 

M.  Portails  Harold,  maire  de  la  ville  d'Orléans,  agissant  en  cette  qua- 
lité et  en  conformité  d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  dn 
24  septembre  1900  et  d'une  autre  délibération  du  28  février  1903, 
D'une  part, 

Et  M.  Guary  (Louis),  vice-président  du  conseil  d'admininistration  de 
la  compagnie  générale  française  de  tramways,  dont  le  siège  social  esta 
Paris,  rue  de  Londres,  n®  29,  agissant  en  vertu  d'une  délibéradon  du 
conseil  d'administration  en  date  du  21  février  1900, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  —  La  ville  d'Orléans  s'engage  à  demander  à  l'Etat,  la  proro- 
gation, jusqu'au  31  décembre  1950,  de  la  concession  des  lignes  de  tram- 
ways d'Orléans  faisant  l'objet  du  décret  en  date  du  23  octobre  1889  et  la 
concession  jusqu'à  la  même  date  du  31  décembre  1950  des  lignes  non- 
velles  suivantes  ; 

1°  Faubourg  Saint-Vincent  (pont  du  chemin  de  fer),  faubourg  Made- 
leine. 

2^  Place  du  Martroi,  faubourg  de  Bourgogne  ; 

8°  Extrémité  nord  du  pont  Olivet,  jusqu'à  la  bifurcation  de  la  route 
nationale  n**  20  et  du  chemin  d'Ardoa. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Orléans  s'engage  paiement  à  rétrocéder  les  con- 
cessions des  lignes  ci-dessus  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways 
pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concession  qui  pourra  lui  être  accor- 
dée par  l'Etat. 

La  compagnie  générale  française  de  tramways  déclare  accepter  cette 
rétrocession  ;  elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  II  juin  1880, 
à  la  loi  du  25  juin  1895  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  ci-annexé  de  la  concession  faite  par  l'Etat  à  la  ville  d'Orléans. 

Art.  3.  —  La  ville  d'Orléans  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  tramways,  mais  il  est  entendu  que  la 
compagnie  générale  française  de  tramways  aura,  à  conditions  égales  en  ce 
qui  concerne  les  tramways  urbains,  un  droit  de  préférence  pendant  dix 
ans  à  dater  du  décret  d'utilité  publique.  Passé  ce  délai,  elle  sera  forclose 
du  droit  de  préférence. 
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Redevancei. 

Art.  4.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  s'engage  & 
payer  annuellement  à  la  ville  d'Orléans  une'  redevance  de  70  francs  par 
Yoitore  en  service  et  jusqu'à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  annule  et  remplace  la  convention 
annexée  au  décret  du  23  octobre  1899.  De  môme  le  cahier  des  charges 
joint  au  présent  traité  annule  celui  qui  était  annexé  au  décret  du 
28  octobre  1899. 

L'ensemble  du  réseau  ancien  et  nouveau  sera  régi  par  la  présente  con* 
yention  et  le  cahier  des  charges  j  annexé. 

Art.  6.  —  lie  cautionnement  de  25.000  francs  versé  le  12  septembre 
1878  à  la  caisse  du  trésorier-général  du  Loiret  par  la  compagnie  générale 
française  de  tramways,  restera  affecté  à  la  garantie  de  i  ensemble  de  la 
concession  pendant  la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  7.  —  Dans  le  cahier  des  charges  joint  à  la  présente  convention,  il 
est  dérogé  au  type  approuvé  par  le  décret  réglementaire  du  6  août  1881, 
modifié  par  décret  du  13  février  1900,  en  ce  qui  concerne  les  articles  sui* 
vants  :  4,  5,  6,  11,  12,  20,  23,  24,  25,  26y  27,  28,  29,  80,  81,  32,  84, 
se,  87,  88  et  89. 

Art.  8.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  fait,  dès  à 
à  présent,  élection  de  domicile  à  la  direction  des  tramways  d'Orléans,  où 
toutes  pièces,  actps,  ordres,  etc.,  lui  seront  adressés  ou  signifiés. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront 
lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  seront  snp-* 
portés  par  la  compagnie  générale  française  de  tramways. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Orléans,  le  5  mars  1908. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  P^ 

TRACE  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1".  —  Les  lignes  de  tramways  qui  font  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  destinées  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  approuvés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  2.  —  Le  réseau  se  composera,  savoir  : 

A.  —  De  la  ligne  actuelle  qui  part  de  Bel- Air  et  emprunte  la  route  na< 
tionale  n**  20;  jusqu'à  l'extrémité  nord  du  pont  d'Olivet  ; 

B.  —  Des  trois  lignes  nouvelles  ci-après  définies  : 

1^  Ligne  faubourg  Saint-Vincent  (pont  du  chemin  de  fer-faubourg 
llbdeleine)  par  la  route  départementale  n^  17  (faubourg  Saint-Yincent  et 
boulevard  Alexandre  Martin),  la  rue  de  la  République,  la  place  du  Martroi, 
la  rue  de  la  Hallebarde,  la  rue  des  Carmes,  la  rue  Porte-Madeleine  et  le 
faubourg  Madeleine  ; 

2^  Ligne  place  du  Martroi-fauboui^  de  Bourgogne  par  la  rue  de  la  Ré« 
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publique  où  la  voie  sera  double,  la  loute  départementale  n^  17  (boulevard 
Alexandre  Martin),  le  boulevard  Saint-Vincent,  le  boulevard  8ainte-Eu- 
verte,  le  faubourg  de  Bourgogne  jufsqu*à  la  route  nationale  n^  152  ; 

f^°  Prolongement  de  la  ligne  de  Bel-Air-Olivet  par  la  tonte  nationale 
n""  20,  de  Teitrémité  nord  du  pont  Olivet  à  la  bifurcation  de  cette  ronte 
avec  le  chemin  de  grande  communication  n"*  15. 

Art.  3.  —  Comme  au  type  {•). 

Art.  4.  —  La  largenrde  la  voie  entre  les  bords  intériema  des  railadevia 
être  de  1",44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  knr  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  j  compris  tooloi 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux  ne  dépassera  pas  2  mè- 
tres. La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessous  des  rails,  j  compris  tontes 
saillies,  sera  an  plus  de  4  mètres. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  96  centimètres  au  moins. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  enx  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  20  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  36  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rajon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  fasnlté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro* 
poser  aux. dispositions  du  présent  article  les  modifications  qni  loi  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  rautorité  du  préfet. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publiaue  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moms  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centi- 
mètres d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  85  centimètres  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'étabhr  à 
ses  frais  ce  pavage. 

Toutefois,  sur  les  lignes  nouvelles  pour  les  voies  municipales  empruntées 
en  dehors  du  parcours  compris  entre  le  boulevard  Madeleine  et  la  gare, 
le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'établir  qu'un  empierrement  dans  la  zone 
comprenant  les  rails,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  d'au  moins  2°,60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera*  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1",10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d  au  moins  1*",40  de  largeur  sera  réservé,  d'antre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies,  comprises)  et  les 

-  (•)  Voir  le  type  Ann,  4882  p.  29i- 
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limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  forée  lera  établie  de  telle  sorte  que  la  vertioate  des  parties  les 
plus  saillantes  dn  matériel  roulant  ne  dépMae  pas  Tarôte  extérieure  de  Tac- 
cotemont.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  étaolie  sur  le  bord  d^un  remblai 
de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  sait  le  long  d'un  talus  de  déblai 
en  a'nn  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  mé- 
nagé un  espace  libre  d*au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie 
b  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  dé- 
blai ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  à  11.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes 
seront  arrêtés  lors  de  Tapprobation  des  projeta  définitifs.  Il  est  toutefois 
entendu  dès  à  présent  qu  il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le 
service  des  vi^agenrs  et  des  gares,  suivant  les  indications  ci-après  : 

Un  kiosque  ou  salle  d'attente  au  croisement  actuel  établi  au  pied  de  la 
rampe  nord  du  pont  d'Olivet  sur  le  Loiret. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  BXPLOITATfON 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à  la 
chaîne  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  en- 
tre-rails et  de  l'entre- voie,  ainsi  que  des  zones  de  85  centimètres,  qui  ser- 
vent d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  actuelle  de  Bel- Air  à  Olivet 
est  fixé  à  soixante-douze  et  pour  les  nouvelles  lignes  ce  nombre  est  fixé  à 
oiuquuute-deux  • 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Lee  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  trente  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à 
rheure. 

TITRE  III 

DUBEft  ST  DÊCflÉANOE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  16  à  20.  —  Comme  au  type. 

Art,  20.  —  (Supprimé.) 

Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT   DES  VOYAGEURS 
ET  DBS  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaox  et  dépense; 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sons  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 

TARIF 
Ligne  acluelie  de  Bel-Air  à  Olivet. 


Bcl-Air 

Dépôl 

Mouillèrc 

Olivel-Olbollièrc 


Kcl-Air 


fr. 


0  10 
0  45 
0  iO 


Dépôt 


fr. 

0  10 

0  40 
0  iS 


Molli]  1ère 


OlireL 
^Orbelhère 


fr. 

0  45 
0  40 

0  10 


0  âO 
0  45 
0  40 


Lignes  nouvelles, 
4o  Ligne  Faubourg  Sainl-Vincenl  (Pont  du  Chemin  de  rer)-Faubnurg  Madeleine). 


Faubourg  Saint- VinccDt(Pont  du  che- 
min de  fer) 

Place  du  Moi troi 

Faubourg  Madeleine , 


Faubrmrg 
Sain'- Vincent 

(Pont 
du  chemin  de  fer) 


0  40 
0  i5 


Place 
du  Martroi 


fr, 

0  40 
0  40 


2o  Ligne  Place  du  Mar(roi*Saint-Loup. 


Faubourg 
Madeleine 


fr. 


0  45 

0  40 


Place  du  Mailro 

Pont 

Saint- Loup 


Place 
du  Martroi 


0  40 
0  15 


Pont 


fi. 
0  10 
0  40 


Saint-Loup 


fr, 

0  45 
0  40 


f 
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2^  Prolongement  d'Oliveb  (àe  rOrbelIière  au  terminus),  5  centimes. 

Il  n*7  anra  qu'une  classe  ae  voyageurs.  Le  prix  minimum  à  percevoir 
par  voyageur  sera  de  10  centimes,  même  pour  les  enfants  et  les  militaires 
voyageant  à  moitié  prix.  Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans,  tenus  sur 
les  genoux  seront  transportés  gratuitement.  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent 
demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte.  Toutefois  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya* 
geur.  Au-dessus  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 

Les  soldats  et  les  sous>of ûciers  en  tenue  seront  transportés  à  moitié 
prix. 

Des  billets  de  correspondance  seront  délivrés  aux  voyageurs  qui  en  fe^ 
ront  la  demande  au  moment  du  payement  de  leur  place.  Ces  billets  don- 
neront droit  à  une  réduction  de  5  centimes  sur  le  prix  à  percevoir  pour  le 
parcours  effectué  sur  la  deuxième  ligne  empruntée. 

Ils  ne  seront  reçus  que  place  du  Martroi  et  place  de  la  Gare  dans  la  voi- 
tnre  correspondant  avec  celle  que  le  voyageur  vient  de  quitter  ou  dans  la 
suivante. 

Il  est  spécifié  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  droit 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

Le  service  sera  assuré  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir  en 
hiver  et  de  sept  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir  en  été.  S'il  est  con- 
tinué après  neuf  heures  du  soir  en  hiver  et  dix  heures  en  été',  ce  que  le 
concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  les  prix  ci-dessus  seront  doubles. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  â  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concussionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n^ura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  des  prix  de  transport  aura  lieu  conformément  au  tarif 
ci-dessus.  Toute  section  entamée  sera  payée  conmie  si  elle  avait  été  par- 
courue en  entier. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  cinq 
kilogrammes  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplé- 
ment du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment. 

Les  bagages  qui,  bien  que  pesant  moins  de  cinq  kilogrammes  auraient 
un  volume  susceptible  d'incommoder  les  voyageurs  seront  refusés. 

Art.  26,  26  et  27.  —  Supprimés. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 

Sour  le  parcours  total,  soio  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
'abaisser,  avec  ou  saos  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 
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Lap6roept&>iideitanB!dBVta.aft{ura  imtiiiiiifliBiiifinfc  et  maa  ftryeqg. 

Tout  traité  pitimilfar  qui  aunét}  pour  effet  d'aooonkr  à  un:  on  plnaieiin 
«tpédken»  nue  lédlintioii  BBrleitânf»appiiMiTéfden«iEefmr]iiflU^^ 
ittleidit. 

Toutefois,  oetto  âispaiitîon  n'eit  pas  appiîoable  anz  tcaîtéa-oiii  poiw- 
naîent  intervoiir  entre  le  Gktnvemement  et  le  conoeeBioimaife  aana  l'iii^ 
térôt  des  fiervioea  pafalic8>  ni  aux  rédnctioBfl  as  romiBeB.  qui  anaûnt 
accordées  par  le  conoessiomiaire  anx  indigents. 

£n  oaa  d'abaiseinent  des  tarifs»  la  lédnotioii  postera  pnqsoEtîonneile- 
ment  sar  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  conoeBsionnaive  aéra  tenn*  <FeStetner  odnuUHnment  avec 
min,  ezactitade  et  oélérité  et  sans  tonr  de  fayeor  le  trsnqwit  des  vqya- 
geors. 

Art«  80  à  83»  —  (Sapprimés). 

Art.  33«  —  Gomme  au  type» 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RBLATIYXfi  À.  DIYEBS  BK&WCKS  PnJSUCS 

Art.  85.  —  Comme  au  type* 
Azt^  86.  —  (Sapprimé). 

TITRE  VI 

OLAUfiSS  DlYBBSBâ 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  dn  81  décembre,  afin  de  pourvoir  anz  frais  du  contrôle,  sera  ca^ 
cnlée  d'après  le  chiffre  de  50  fr.  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Les  versements  seront  effectués  à  la  caisse  dn  trésorier-pajeur  général 
par  réquisition  du  préfet  du  Loiret. 


Art.  38  et  89.  —  (Supprimés). 
Art.  40  et  41.  —  Comme  au  type. 


Paris,  le  31  mars  1903. 


(N°  240) 

[2  avril  19€8] 

Décret  modifiant  l'article  1"''  du  cahier  des  charges  annejcé 
au  décret  du  18  septembre  1893,  déclarant  d^utiUiépur- 
blique  une  ligne  de  tramway  entre  la  Porte-Maillot^  à 
Neuilly,  et  Maisons-LaJJitte  {Seine-et-Oise), 
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Artw  l""'.  —  Bol  a^proiivé  Taipreiiaiit  pMHé,  le  10  témiar  IdOft,  entre  le 
Bjndioat  des  oommimeH  de  Bezona,  Houilles^  Sartronville  et  Maisons- Ijaf- 
fitte  et  la  Compagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris 
(Nord-Oaest-Parisien),  portant  modification  da  deuxième  alinéa  de  Tar- 
ijUe  1*'  da  oahiar  des  cliaegea  annexé  au  décret  du  18  septembre  1893, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  tramway  de  Neuilly  à 
MftÎBonfHTAffifefe,  avec  embrancfaernent  sur  Colombes. 

Ledit  aveiuLut  sesbeara  aanexé  au  présent  décreL 


AVEISANT 

L'an  1908,  le  10  février, 

Le  syndicat  des  communes  de  Bezons,  Houilles,  Sartronville  et  Mai 
sons-Laffitte,  institué  par  décret  du  11  juillet  1893,  à  VeSet  d'obtenir  la 
conoession  du  tramway  à  traction  mécanique  de  Neuilly  à  Maisons-Laf- 
fitte,  ledit  syndicat  représenté  par  MM.  Bassez,  Jacquet,  Duverdy,  Man- 
oely  Delille,  Lacroix,  Ouillon,  Loyau,  formant  le  comité  administrateur, 
D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  :  com- 
jgigiiie  dea  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  ^ord-Onest-Pan** 
sien),  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Ma^^er,  président  du  conseil 
d'aaministration  autorisé  à  cet  eifet  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tamlaioii  ai  date  dà  31  janvier  1908, 
D*autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  Le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  T'  du  cahier  des 
chaînes  annexé  an  décret  du  18  septembre  1893  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, dans  le»  départements  de  la  Seine  ec  de  Seine-et-Oise,  rétablisse* 
nent  d'une  ligne  de  tramways  entre  la  Porte-Maillot,  à  Neuilly,  et  Mai- 
aona-Laffitte,  avec  embranchement  sur  Colombes,  lequel  alinéa  stipule  (|ua 
a  la  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur  »  sera  modifié  et  rédigé 
comme  il  suit: 

<  La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  d'un  système  agréé  par 
H.  le  ministie  des  travaux  publioB.  > 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N«  241) 

[4  avril  1908] 

Décret  modifiant  l'article  1^''  da  décret  du  20  novembre 
1902^   déclarant   d'utilité  publique  divers  travaux  pour 


924  LOIS,  DÉOBBTB,  BTC. 

V établissement  des  voies  nouvelles  dans  la  banlieue  de  Par 
ris  sur  les  lignes  du  réseau  de  la  compagnie  des  cherrdnt  àe 
fer  de  l'Est. 

Art.  1".  —  L'article  l*'^  du  décret  dn  20  novembre  1902  est  modifié 
comme  il  suit  : 

oc  Sont  déclarés  d'utilité  publique  pour  rétablissement  de  nouvelles  voiee 
de  banlieue,  les  travaux  à  exécuter  entre  Paris,  Noisy-le-Sec  et  Gagny, 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  d'une  part,  et  entre  Paris,  Noisy*le-Sec 
et  Nogent-le-Perreux-Bry,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse,  d'autrepart; 
—  le  tout  conformément  aux  indications  des  plans  généraux  soumis  aox 
enquêtes,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret.  » 


(N^  242) 

'       [7  avril  1903] 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  d*un  réseau  de 
tramways  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  et 
rétrocession  du  réseau  par  le  département  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Sud- Ouest. 

Art.  l^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique  des* 
tiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les 
lignes  ci-après  : 

1°  De  Toulouse  à  Saint-Sulpice-de-Lézat  ; 

2""  De  Toulouse  à  Bevel,  avec  embranchement  de  Garaman  à  Loubens; 

3°  De  Saint-Gaudens  à  Aspet  (faubourg  de  Barradère)  ; 

4^  De  Carbonne  à  Montesquiou-Yolvestre. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nalle 
et  non  avenue  si  les  expi-opriations  nécessaires  pour  l'exécution  dodii 
réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans,  à  par- 
tir de  la  date  du  présent  décret . 

Art.  2 .  —  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  constraction  et  à  Texploitation  du  réseau  de  lignes  de  tramwa]fe 
dont  il  s*agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé* 
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Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2  avril  1903,  entre! 
préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  an  nom  du  département,  et 
M.  Groiiselin,  agissant  an  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Sud- Ouest  (antérieurement  dénommée  compagnie  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Toulouse  à  Boulogne- sur-Gesse)  pour  la  rétrocession  du  ré- 
seau des  tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  et  de  la  série  des  prix  annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  la  série  des  prix  et  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  la  somme  de 
2,067,000  fr.  pour  la  première  ligne  :à  la  somme  de  3,970,000  fr.  pour 
la  seconde  ligne  et  son  embranchement  ;  à  la  somme  de  1,282,900  fr.  pour 
la  troisième  ligne  et  à  la  somme  de  664,000  fr.  pour  la  quatrième  ligne  ; 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé 
à  41,340  fr.  pour  la  première  ligne;  à  79,400  fr.  pour  la  seconde  ligne  et 
sou  embranchement;  à  24,658  fr.  pour  la  troisième  ligne,  et  à  13,280 
pour  la  quatrième  ligne. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglén  d'après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  du  2  avril  1903  et  au  présent  article  pour  le  maximum 
du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les 
frais  d'exploitation. 

La  subvention  de  l'Etat  pourra  être  allouée  séparément  non  seulement 
à  chaque  ligne,  avant  l'ouverture  complète  du  réseau,  mais  encore  aux 
tronçons  de  Toulouse  à  Muret  et  de  Toulouse  à  Caraman  qui  seraienc 
livrés  isolément  à  l'exploitation  ;  elle  sera  en  ce  cas  calculée  d'après  les 
bases  indiquées  à  la  convention  précitée. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  des  articles  10  et 
11  de  cette  convention,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation,  l'Etat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention  au  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit,  sous  peine  de  déchéance,  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  dû  Sud-Ouest  (antérieurement  dénommée  compagnie  du 
c^^emin  de  fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse),  d'enga- 
ger son  capital  directement  ou  indirectement  dans  une  opération  autre 
que  la  construction  ou  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  et 
des  tramways  qui  lui  sont  concédés  on  rétrocédés  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisa  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


Ann.des  P.  et  C/i.  Lois,  Décrets,  rtc—  to^r  m.  61 
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CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 
M.   Vijruié,  officier  de  la  Légion  d'honnear,  préfet  da  département  de 
la  Haute-Garonne,  as^issant  au  nom  de  ce  département,  en  vertu  des  déli- 
bérations du  conseil  général  en  date  des  25-:i0  août  1900, 20 avril, limai, 
17-20  août  1901,  8  avril,  19  août  19(^2  et  8  janvier  1003. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Paul  Grosselin,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  20,  me  de 
Londres,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Sod- 
Ouest,  anciennement  dénommée  compagnie  du  chemiii  de  fer  de  Toulouse 
à  Boulogne-sur-(Tesse,  dont  le  siège  social  est  à  Toulonse,  gare  Ri^net,  €t 
spécialement  autorisé  aux  fins  des  présentes  par  délibération  du  conseil 
d'administration,  en  date  des  4  avril  1901  et  2  janvier  1903, 
D'autre  par^ 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V".  —  Le  département  delà  Haute-Garonne,  qui  est  en  instance 
pour  obtenir  la  concession  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un 
réseau  de  tramways  à  voie  de  un  mètre  comprenant  les  lignes  éonmérm 
ci-après  : 

1"  De  Toulouse  à  Saint-Sulpice-dc-Lézat,  d'une  longaenr  de  5<;»  kilo- 
mètres environ  ; 

2°  De  Toulouse  à  Kevel,  avec  embranchement  de  Caraman  à  Loubens, 
d'une  longueur  de  00  kilomètres  environ,  y  compris  8  kilomètres  envinm 
pour  l'embranchement  ; 

;>"  De  Saint-Gaudens  à  Aspet  (faubourg  de  Sarradère),  d'une  longueur 
de  21  kilomètres  environ  ; 

■i"  De  Carbon  ne  à  Montesquiou-Yolvestre,  par  la  vallée  de  l'Arize, 
d'une  longueur  de  12  kilomètres  environ. 

S'engage  à  rétrocéder,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud- 
Ouest  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  réseau. 

Art.  2.  —  Il  est  entendu  que  la  longueur  à  admettre  en  compte  posr 
l'applicaLion  de  la  convention,  sera  celle  qui  résultera  du  chaînage  con- 
tradictoire de  la  voie  principale  entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs 
dans  les  stations  extrêmes,  ou,  à  leur  défaut,  les  axes  des  trottoirs  à  éta- 
blir pour  le  service  des  voyageurs,  sans,  d'ailleurs,  que  cette  loogueor 
puisse  dépasser  :  :39  kilomètres  pour  la  ligne  de  Toulouse  à  8aint-Salpice- 
de-Lézat,  62  kilomètres  pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Revel,  avec  embran- 
chement de  Caraman  à  Loubens  ;  21  kilomètres  pour  la  ligne  de  Saint- 
Gatidens  à  Aspet  (faubourg  de  Sarradère)  ;  13  kilomètres  pour  la  ligne  de 
Carbon  ne  à  Montesqniou-Volvestre. 

Art.  ;3.  —  La  construction  des  lignes  sera  entièremeat  faite  par  les 
soins  du  rétrocedsionnaire.  Elle  comprendra  : 

La  totalité  des  dépenses,  études,  terrains,  travaux  et  fournitures  d'ob- 
jets mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à 
l'exploitation  des  lignes,  notamment  les  études  et  la  confection  desprojets 
étant  entendu  que  les  tracés  de  l'avant-projet,  soumis  à  l'enqnéle,  n 
doivent  pas  être  considérés  comme  arrêtés  ne  varielur^  mais  qu'ils  seron 
susceptibles,  après  les  études  définitives,  des  modifications  reconnues  utiles 
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L'acqaisitiondeB  terrains  nécessaires  à  rétablissement  des  tramways, ainsi 
que  de  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes,  chemins  ou 
cours  d'eau  et  ateliers  de  réparation,  sauf  le  sol  des  voies  publiques  qui 
sera  livré  {gratuitement  au  rétrooessionnaire  ; 

l^e  remboursement  à  faire  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tou- 
louse à  Boulogne-sur-Gesse,  pour  l'utilisation  des  voies  et  des  gares  de 
Uoguet  et  Saint-Cyprien,  par  la  ligne  de  Toulouse  à  Saint-8ulpiee-de- 
Ijezat  ; 

Le  remboursement  à  faire  à  la  compagnie  du  Midi  pour  les  travaux 
d'aménagement  dans  ses  gares  de  Kevel,  Saint-Gaodens  et  Carbonne  ; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  empruntées  ou  traversées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  ; 

Le  mobilier  des  gares,  l'outillage  des  gares,  stations  et  haltes,  de  la  voie 
et  des  ateliers  ; 

Les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance,  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'ar- 
ticle 87  du  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —  Le  matériel  idulant  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  des 
lignes  concédées  est  limité  à  : 

r  Ligne  d^  Toulouse  à  Saint-Sulpice-de-Lezat  : 

4  locomotive?,  6  voitures  mixtes  à  voyageurs,  12  voitures  de  2*  classe  à 
voyageurs,  3  fourgons-poste,  12  wagons  couverts,  2S  wagons  à  marchan- 
dises de  types  divers  ; 

2'*  Pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Revel.  avec  embranchement  de  Caraman 
à  Loubans  : 

6  locomotives,  0  voitures  mixtes  à  voyageurs,  12  voitures  de  2'  classe  fi 
voyageurs,  7  fourgons-poste,  9  wagons  couverts,  é2  wagons  à  marchan- 
dises de  types  divers  ; 

3'*  Pour  la  ligne  de  Saint-Gaudens  à  Aspet  : 

2  locomotives,  S  voitures  mixtes  à  voyageurs,  (î  voitures  de  2"^  classe  à 
voyageurs,  un  fourgon-poste,  7  wagons  couverts  et  1 5  wagons  de  types 
divers  ; 

4"  Pour  la  ligne  de  Carbonne  à  Montesquiou-Volvestre  : 

2  locomotives,  2  voitures  mixtes  à  voyageurs,  4  voitures  de  2*^  classe  à 
voyageurs,  2  fourgons-poste,  4  wagons  couverts  et  10  wagons  de  mar- 
chandises de  types  divers. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  ce  matériel  venait  à  être  reconnu  insuffi- 
sant par  le  préfet  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  il  devrait 
être  augmenté  par  le  rétrooessionnaire  au  compte  des  travaux  complémen- 
taires prévu  à  l'article  7  ci-après. 

La  matériel  dont  la  valeur  aura  été  portée  au  compte  courant  de  pre- 
mier établissement  ou  au  compte  des  travaux  complémentaires  devra  faire 
retour  au  département  sans  indemnité,  à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  de  toute  uatui'e  faites  par  le  rétrooessionnaire 
en  exécution  de  l'article  3  ci-dessus  seront  réglées  et  lui  seront  rembour- 
sées dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  Les  études,  tercains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après 
les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  aux  {mûx  uni- 
taires de  la  série  de  prix  ci-annezée  ; 
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b)  On  y  ajoutera  le  rembouiBement  à  faire  à  la  compagnie  dn  chemin 
de  fer  de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse,  pour  sa  gare  de  Toulouse,  le 
remboursement  à  faire  à  la  compagnie  du  Midi,  pour  l'utilisation  de  ses 
gares  de  Revel,  de  Saint-Gaudens  et  deCarbonne;   les  frais  de  contrôle. 

i'usqu'à  l'ouverture  à  Texploitation,  plus  une  somme  de  50  francs  par 
:ilomètre,  qui  sera  remboursée  au  département  pour  les  études  de  l'avant- 
projet,  qui  ont  été  faites  à  ses  frais. 

6')  Le  total  ainsi  obtenu  sera  majoré  des  dépensai  faites  pour  Taugmen- 
tation  éventuelle  du  capital  action  et  i^émission  des  obligations  néceasûreB 
pour  la  construction  et  exploitation  des  lignes,  mais  sans  que  ces  dépenses 
puissent,  en  aucun  cas,  dépasser  1,50  p.  100  du  total  en  question. 

d)  En  aucun  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'éta- 
blissement ne  pourra  dépasser: 

1.  —  Pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Saint-Sulpice-de-Lezat,  la  somme 
de  2  oîîT.oQO  francs, 

2.  —  Pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Revel,  avec  [embranchement  de  Ca- 
raman  a  Loubens,  la  somme  de  3.970.000  francs.  ' 

8.  —  Pour  laligne  de  Saint-Gaudens  à  Aspet,  la  somme  de  1.232.900  fr. 

4.  —  Pour  la  ligne  de  Carbonne  à  Montesquieu- Volvestre,  la  somme 
de  f)64.000  francs. 

Les  sommes  ci-dessus  comprenant  toutes  erreurs,  omissions  e^imprén- 
sions. 

e)  Dans  le  cas  où  ces  chiffres  maxima  ne  seraient  pas  atteints,  ils  se- 
ront majorés,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  Técart  entre 
ces  maxima  et  le  montant  des  dépenses. 

/)  Le  compte  de  premier  établipsement  sera  établi  séparément  pour 
chaque  ligne,  en  vue  de  Tapplication  des  clauses  de  la  convention  relative 
au  remboursement  des  dépenses  admises  en  compte,  application  qui  sera 
faite  comme  si  chaque  ligne  était  rétrocédée  indépendamment  des  autres. 

y)  Les  lignes  rétrocédées  seront  mises  en  exploitation  complète,  voyar 
geurs  et  marchandises,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement.  Le  dépÂr- 
tement  pourra,  avant  Tachèvement  des  lignes  entières,  prescrire  Touver- 
ture  des  tronçons  de  Toulouse  à  Muret  et  de  Toulouse  à  Caraman.  Il  sera 
fait  application,  soit  aux  lignes  entières,  soit  aux  tronçons  ci -dessus  dé- 
signés, des  articles  relatifs  à  la  mise  en  exploitation,  et,  notamment  des 
articles  6,  10  et  11. 

Le  capital  de  premier  établissement  sera  calculé  provisoirement  pour 
chaque  tronçon,  en  vue  de  la  subvention  de  TËtat,  sur  les  états  de  situa- 
tion dressés  conformément  à  l'article  G . 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  ce  calcul  provisoire,  de  la 
prime  d'économie  sur  la  construction,  laquelle  ne  sera  portée  en  compte  et 
payée,  s'il  y  a  lieu,  qn'après  achèvement  de  la  ligne  entière,  dans  les  con- 
ditions stipulées  à  cet  égard  par  l'article  6. 

Art.  6.  —  Pour  rembourser  le  rétrocessionnaire  des  dépenses  admises 
en  compte,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  et  calculées  conformé- 
ment aux  stipulations  de  l'article  5  ci^essus,  il  lui  sera  payé,  chaque 
Inois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  des  acomptes  égaux  aux  troî 
quarts  des  dépenses  correspondantes,  lesquelles  seront  constatées  ']mr  de 
états  de  services  approuvés  par  l'administration  sans  que  la  totalité  di 
ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois  quarts  des  maxima  fixés  à  l'article  5 
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Tx)r8que  les  ligaes  rétrocédées  anront  été  Tobjet  d'une  réception  défi- 
nitive faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département 
payera  au  rétrocessionnaire  les  sommes  nécessaires  pour  parfaire,  s*il  y  a 
lien,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  des  dépenses  admises 
en  compte,  aux  termes  de  l'article  5.  Ce  payement  sera  eifectaé,  au  plu» 
tard,  deux  mois  après  que  le  rétrocessionnaire  ausa  produit  le  compte  de 
premier  établissement  prévu  à  l'article  2  du  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  7.  —  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte,  confor- 
mément à  l'article  5  ci-dessus  sera  fourni  par  le  rétrocessionnaire.  Le  dé- 
partement lui  payera,  chaque  année,  les  intérêts  au  taux  de  4  p.  100, 
amortissement  compris,  de  la  somme  qui  constituera  sa  part  contributive 
dans  les  dépenses  de  premier  établissement .  Ces  payements  se  feront  par 
semestre.  Toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne  se- 
ront payées  au  rétrocessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  au  rétrocessionnaire  pour  la  part  non 
amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Le  département  se  réserve  de  rembourser,  à  toute  époque,  au  rétroces-  . 
BÎonnaire,  tout  ou  partie  de  sa  dette  de  ce  chef.  Ce  payement  ne  pourra 
d'ailleurs  s'effectuer  qu'après  approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Postérieurement  à  sa  clôture  du  compte  de  premier  établissement,  il 
pourra  être  tenu  un  compte  des  travaux  complémentaires,  pour  les  dé- 
penses telles  que  :  création  de  gares  nouvelles,  agrandissement  de  gares, 
poses  de  secondes  voies  ou  voies  de  garages  et  acquisitions  de  matériel 
roulant.  Ces  dépenses  seront  faites  par  le  rétrocessionnaire,  en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  général,  sans  qu'elles  puissent  excéder  2.000  francs 
par  kilomètre . 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  le  rétrocessionnaire,  qui 
sera  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  nettes  des  intérêts  au  taux  stipulé 
au  présent  article,  pour  le  temps  à  courir  sur  la  concession,  des  dépenses 
régulièrement  constatées  par  1  administration. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  rétrocession- 
naire. 

Art.  8.  —  En  cas  de  retard  dans  les  délais  prévus  par  les  articles  20 
et  21  du  cahier  des  charges  ci-annexé  pour  livraison  à  Texploitation,  le 
rétrocessionnaire  payera  au  département  une  amende  de  50  francs  par 
jour  de  retard,  et  ce  sans  préjudice  des  pénalités  prévues  par  le  cahier 
des  charges. 

Cette  pénalité  de  retard  ne  serait  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  dé- 
montré que  le  retard  provient  du  fait  du  rétrocessionnaire  • 

Il  doit  être  entendu  d'ailleurs  que  le  département  aura  un  délai  de  trois 
mois,  pour  examiner  les  variantes  ou  les  propositions  de  détail  qu'il  aura 
demandées. 

Art.  9.  —  A  partir  du  1'*^  janvier  de  la  troisième  année  qui  suivra 
l'ouverture  de  chaque  ligne,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  prélever  sur 
les  dépenses  d'exploitation  une  somme  de  200  francs  par  kilomètre,  pour 
constituer  un  fonds  spécial  de  réserve  pour  renouvellement,  jus- 
qu'à 2,000  francs  par  kilomètre  exploité. 
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Ce  fonds  spécial,  dont  le  rétrocessionnaire  percevra  les  revenus,  sera 
constitué  à  son  choix,  soit  en  titres  de  rentes  sur  TËtat,  soit  en  obliga- 
tions des  six  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  français  et  sera  dé^né 
dans  une  banque  agréée  par  le  département. 

Il  devra,  au  besoin,  être  établi  chaque  année. 

Le  rétrocessionnaire  nHy  pourra  toucher  que  d*accord  avec  le  préfet  et 
exclusivement  pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de  renouvellement 
et  de  réfection. 

A  Texpiration  de  la  concession,  ou  en  cas,  soit  de  déchéance,  soit  d'in- 
terraption  de  Texploitation,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  ce  fonds  spécial,  les  sommes  nécessaires  poar  remettre  les  lignes, 
y  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  état  d'entretien.  Le  solde  sera  par- 
tagé à  raison  d'un  tiers  pour  le  département  et  de  deux  tiers  pour  le  ré- 
trocessionnaire. 

Art.  10.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétroca- 
sionnaire,  quelles  quesoient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  F,  portés  en  compte  chaque  an- 
née, ne  pourront  excéder  par  kilomètre  le  chiffre  maximum  résultant  de 
la  formule  : 

P  =  900  +  |r. 
o 

dans  laquelle  R  représente  la   recette   brute  kilométrique,  impôts  dé- 
duits. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit  : 

Deux  trains  par  jour,  dans  chaque  sens,  pour  une  recette  inférieure 
à  3,200  francs. 

Lorsque  la  recette  brute  dépassera  sur  une  ligne  8,200  francs,  il  sera 
établi  des  trains  supplémentaires  sur  certaines  sections,  de  manière  que 
le  parcours  total  effectué  dans  l'année  augmente  proportionnellement  à 
Taccroissement  de  la  recette  annuelle,  et  la  proportion  sera  telle  qu'à  une 
augmentation  de  recette  kilométrique  de  1,000  francs  corresponde  un  par- 
cours supplémentaire  équivalent  à  un  train  par  jour,  dans  chaque  sens, 
sur  toute  la  longueur  de  la  ligne. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement 
d*nn  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  en  ce  cas,  il  sera 
ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus  35  centimes  par  kilo- 
mètre de  train. 

Il  demeure  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  ré- 
trocessionnaire mettrait  en  circulation  en  dehors  des  cas  précédemment 
indiqués,  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  allocation. 

Art.  11 .  —  L'établissement  et  le  règlement  des  comptes  d'exploitation 
ainsi  que  l'application  de  la  formule  posée  à  Tarticle  10  ci-dessus  se  feront 
d'après  les  règles  suivantes  : 

Chaque  ligne  sera  considérée  séparément  pour  l'établissement  et  le  rè- 
glement du  compte  d'exploitation  comme  si  elle  était  rétrocédée  indépen- 
damment des  autres. 

Il  sera  fait  masse  pour  l'ensemble  de  chaque  ligne  de  toutes  les  reoeUes 
et  de  toutes  les  dépenses  réellement  faiteset  dûment  justifiées. 

Au  décompte  de  ces  dépenses  seront  portés  : 

a)  Les  fraiii  directs  et  immédiats  d'exploitation  et  notamment  les  rede- 


vanceB  à  la  compagnie  du  Midi  poar  location  de  terrains,  utiliaation  des 
eares  commanes,  frais  de  gare  commune  proprement  dite  et  de  transbor- 
dement dans  ces  mêmes  gares  ;  le  traitement  du  personnel  d'exploitation 
de  la  ligne  ;  les  impôts,  assurances  et  frais  de  contrôle,  ainsi  qae  la  rete- 
nue pour  fonds  de  réserve  prévue  à  Tarticle  9  ci-dessus. 

à)  Pour  la  part  incombant  à  chacune  des  lignes  rétrocédées  et  propor- 
tionnellement aux  dépenses,  les  frais  généraux  qui  ne  devront  pas  dépas- 
ser 2  p.  100  des  frais  a  ci-dessus,  les  loyers  du  siè^e  social,  les  appointe- 
ments des  employés  de  Tadministration  centrale  et  les' frais  de  matériel  de 
cette  administration,  ceux  du  service  des  titi^es  et  les  intérêts  du  fonds  de 
roulement,  à  4  p.  100. 

Qaand  les  dépenses  décomptées  dépasseront  le  maximnm  donné  par  la 
formule  de  Tarticle  10  ci-dessus,  elles  seront  rédnites  du  dépassement  qui 
restera  entièrement  et  définitivement  à  la  charge  du  rébrocessionnaire. 
Quand  les  dépenses  décomptées  n'atteindront  pas  le  maximnm  donné  par 
la  formule  de  l'article  10  ci-dessus,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime 
d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  leur  montant  et  leur  maxi- 
mum. 

Ixyrsqne  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  arrêtées,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elles  seront  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée 
an  rétrooessionnaire,  y  compris,  s'il  y  a  lien,  la  prime  d'économie,  les  in- 
saffiBances  seront  portées  à  un  compte  d'attente  non  productif  d'intérêts^ 
mais  seulement  pendant  les  trois  premières  années  qui  suivront  l'ouver- 
ture complète  à  rexploitati(m  de  chaque  ligne,  après  qu'elle  aura  été 
livrée  à  la  circulation.  Passé  ce  délai,  les  insuffisances  resteront  à  la  charge 
du  rétrocession naire. 

Lorsque  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  arrêtées  comme  il 
vient  d'être  dit,  le  rétrocessionnaire  prélèvera  sur  l'excédent,  les  sommes 
nécessaires  à  l'extinction  du  compte  d'attente  et  l'intérêt,  au  taux  de 
4  p.  100,  des  sommes  dépensées  pour  travaux  complémentaires. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  diverses  dépenses  et  prélèvements  énu- 
mcrées  ci-dessns,  y  compris  les  primes  d'économie,  reviendra  au  départe- 
ment et  lui  sera  versé  annuellement  par  le  rétrocessionnaire. 

Les  sommes  dues  annuellement  par  le  rétrocessionnaire  seront  versées 
annuellement  au  département  un  mois  après  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  aura  arrêté  les  comptes  de  rannée. 

Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  100 
an  profit  du  département. 

Art.  12.  — Le  département  touchera  seul  les  subventions  qui  seront 
accordées  par  l'Ëtat,  en  exécution  de  l'article  15  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Il  demeurera  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'Etat,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  l'article  15  de  ladite  loi. 

Art  13.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  cliarges  annexés,  à  lexécn- 
tion  desquelles  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  s'engage 
d'nne  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé 
an  décret  du  IG  août  1881,  modifié  par  décret  du  i:^  février  1900,  sauf 
les  dérogations  ou  additions  introduites  aux  articles   4,  4  6/s,  6,  7,  8, 
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8  bis,  8  teVj  8  quater,  8  guinter,  11,  11  a,  11  by  11  c,  12,  17,  20,21, 
23,  34,  34  bis,  35  «>i«,  85  ter,  88,  39,  41. 

Art.  14.  —  Le  rétroceasionnaire  B*engage  à  D'employer  qne  du  pereon- 
nel  français  et,  autant  que  possible,  da  matériel  fixe  et  roulant  de  prove- 
nance française. 

Art.  15.  —  La  validité  de  la  présente  rétrocession  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique,  dans  le  délai  de  deux  ans,  et  à  robtendon 
par  le  département  des  subventions  au  taux  maximum  de  la  loi  da 
11  juin  1880. 

Art.  1 6.  —  Avant  la  signature  du  présent  traité,  le  rétrocessionDaire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de  ^5,000  fr. 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  TËtat,  calculée  conformément  au  décret  da 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  arec  transfert  au  profit  de  ladite 
caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  CeUe 
somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  qui  ne  sera  rembouisée 
qu'à  Texpiration  de  la  concession .  Dans  le  cas  où  la  déchéance  du  létro- 
cessionnaire  serait  définitivement  prononcée,  le  cautionnement  deviendrait 
la  propriété  du  département. 

Art.  17.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Toa- 
louse. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  maire  de  Tonionse. 

Art.  18.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  et  du 
présent  traité  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Toulouse,  le  2  avril  1903. 


Réseau  départemental. 


SERIE  DE  PRIX 

l""*  PARTIE.  —  INFRASTRUCTURE 

Chapitre   P''.  —  Frais  d'études, 

N"  1.  —  Le  kilomètre  de  tramway  concédé  sur  route  ou  en  dévia- 
tion, 450  francs. 

Cette  somme  sera  payable,  savoir  ; 

250  francs  après  Tapprobation  du  projet  définitif  des  terrassements  ; 

200  francs  après  la  présentation  des  derniers  projeté  de  détails. 

Chapitre  2.  —  Terrains. 

N**  2.  — ^^Les  dépenses  réelles  d'acquisitions  de  terrains  et  frais  d'expro- 
priation, d*actes,  etc.,  seront  comptés  avec  une  majoration  de  15  p.  100 
pour  dépenses  de  bornage,  frais  généraux  et  d'administration.  Mémoire. 

Il  ne  sera  rien  compté  pour  les  terrains  acquis  ou  occupés  pour  em- 
prunts, dépôts,  ballastières,  etc.,  les  indemnités  relatives  à  ces  terrains 
étant  comprises  dans  le  prix  des  travaux. 
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Chapitre  S.  —  Travaux, 

V  TERRASSEMENTS 

N°  3.  —  Déblais  de  toute  nature  'sur  route  ou  en  déviation  provenant 
Eoit  des  terrassements  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  soit  des  emprunts, 
j  compris  dessouchage^  transport,  mise  en  dépôt  ou  eu  remblai,  le  mètre 
cabe,  1  fr.  80. 

*  K^  4.  —  Travaux  acccBSoires  dans  les  parties  en  déviation  y  compris 
règlement,  gazonnements,  assainissements  et  consolidations,  perrés,  des- 
centes d*eau,  rectifications  de  routies  et  ruisseaux,  passages  à  niveau,  pu- 
blics ou  privés,  avec  leurs  buses  et  aqueducs  parallèles  ou  non  à  la  voie, 
antres  que  les  buses  et  aqueducs  parallèles  à  la  voie  faisant  suite  directe 
aux  fosses  du  chemin  de  fer;  enfin,  tous  les  travaux  accessoires  pour 
achever  complètement  la  plateforme  de  la  voie  et  des  gares  (non  compris 
les  terrassements  proprement  dits),  par  kilomètre  de  tramway  en  dévia- 
tion, 1,650  francs. 

N^  5.  —  Travaux  accessoires  dans  les  parties  sur  route  y  compris  rè- 
glements, rétablissements  ou  réfection  de  caniveaux,  trottoirs,  parapets 
on  clôtures,  démontage,  raccordement,  réfection,  cylindrage  de  la  chaus- 
sée dans  les  parties  détériorées,  décapées  ou  exhaussées,  réfection  des  pa- 
vages, en  pierre  ou  en  bois,  rétablissement  d'accès,  passages  à  niveau 
publics  ou  privé?,  enfin  tous  les  travaux  accessoires  pour  achever  complè- 
tement la  plateforme,  par  kilomètre  sur  route,  2,000  francs. 

N**  6 .  —  Plus-value  sur  le  prix  n*  5  pour  rétablissement  de  bordures 
en  gros  cailloux  ététés  le  long  de  la  promenade  de  Muret  et  le  long  de  la 
route  nationale  en  dehors  de  la  traversée,  1,500  francs. 

2**  OUVRAGES  d'art  : 

N^  7.  —  Buses  en  ciment  de  80  centimètres  de  diamètre  y  compris  les 
têtes,  par  mètre  cube,  10  francs. 

N**  8.  —  Buses  en  ciment  de  40  centimètres  de  diamètre  y  compris  les 
têteèi,  par  mètre  cube,  14  francs. 

N*»  9.  —  Buses  en  ciment  de  50  centimètres  de  diamètre  y  compris  les 
têtes,  par  mètre  cube.  15  francs. 

N^  10.  —  Buses  en  ciment  de  60  centimètres  de  diamètre  y  compris  les 
têtes,  par  mètre  cube,  35  francs. 

N^  II.  —  Buses  en  ciment  de  70  centimètres  de  diamètre  y  compris  les 
têtesi  par  mètre  cube,  40  francs. 

N**  12.  —  Buse  siphon  de  30  centimètres  de  diamètre  et  4'",50  de  long, 
ia  buse,  1G5  francs. 

No  13.  —  Buse  siphon  de  50  centimètres  de  diamètre  et  4°, 50  de 
lon^9  la  buse,  282  fr.  50. 

N*  14.  —  Buse  siphon  de  60  centimètres  de  diamètre  et  4'", 50  de  long, 
la  bose,  277  fr.  50. 

X^  15  —  Base  siphon  de  60  centimètres  de  diamètre  et  11  mètres  de 
long,  la  buse,  505  francs. 

JN**  16.  —  Buse  siphon  de  60  centimètres  de  diamètre  et  20  mètres  de 
longy  la  buse  820  francs. 
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N°  17.  —  Base  siphon  de  70  centimètres  de  diamètre  et  4™, 58  de  loDg^ 
la  buse,  300  francs. 

N°  18.  —  Aqueduc  voûté,  50  centimètres  d'ouverture  par  mètre  cube, 
70  francs. 

N**  19.  —  Aqueduc  voûté,  60  centimètres  d'ouverture,  par  mètre  cube,. 
1)5  francs. 

N*»  20.  —  Aqueduc  voûté,  80  centimètres  d'ouverture,  par  mètre  cube/ 
120  francs. 

N""  21.  —  Aqueduc  voûté,  1  mètre  d'ouverture,  par  mètre  cube,. 
140  francs. 

N**  22.  —  Aqueduc  voûté,  1™,20  d'ouverture,  par  mètre  cube,  150  fr. 

N"  23.  —  Aqueduc  voûté,  1*",50  d'ouverture,  par  mètre  cube,  170  fr. 

N^  24.  —  Aqueduc  voûté,  V\7Q  d'ouverture,  par  mètre  cube,  180  fr. 

X*  25.  —  Aqueduc  siphon,  60  centimètres  d'ouverture  sur  la  ligne 
Toulouse-Bayonne,  le  mètre  cube,  95  francs. 

N"  26.  —  Pouceau  voûté  de  3  mètres  d'ouverture  par  ponceau,  3,000 fr. 

N**  27.  —  Ponceau  voûté  de  4  mètres  d'ouverture  par  poncean,  4,000  fr. 

X'^  28.  —  Ponceau  à  tablier  métallique,  1"',75  d'ouverture,  le  mètre 
cube,  175  francs. 

N"  29.  —  Ponceau  à  tablier  métallique,  2  mètres  d'ouverture,  le  mètre 
cube,  200  francs. 

N"  30.  —  Ponceau  à  tablier  méoaKique,  2™, 50  d'ouverture,  iemèfcre 
cube,  250  francs. 

N*"  31.  —  Ponceau  à  tablier  métallique,  8  mètres  par  ponceau, 
3,000  francs. 

N^  32.  —  Ponceau  à  tablier  métallique,  4  mètres  par  ponceau, 
4,000  francs. 

X"'  33.  —  Ponceaux  de  5  mètres  d'ouverture  sur  les  ruisseaux  de  Ffl- 
landres  et  de  Marcaissonne,  l'un  8,000  francs. 

X"  34.  —  Ponts  métalliques  sur  la  Saune  et  en  maçonnerie  sur  la  Ven- 
dinelle  de  10  mètres  d'ouverture,  le  pont  20,000  francs. 

X"  35.  —  Pont  métallique  de  17  mètres  d'ouverture  droite  sur  le  Gère» 
y  compris  mura  en  retour,  préseutant  un  développement  de  32  mètres  au 
moins  avec  ponceau  sur  le  canal  de  fuite,  34.000  francs. 

N"  3<i.  —  Pont  métallique  de  30  mètres  d'ouverture  sur  FAiiîe, 
49,000  francs. 

X"  37.  —  Passante  inférieur  métallique  de  4  mètres  d'ouverture  par 
passage,  0,000  francs. 

X^"*  38.  —  Passage  supérieur  pour  chemin  vicinal  sur  la  ligne  de  Tou- 
louse à  Revel  vers  le  point  kilométrique  situé  à  4  kil.  400  au-delà  de 
Caramau,  7,000  francs. 

X^  39.  —  Passage  supérieur  pour  le  chemin  d'intérêt  commun  n*  84, 
ligne  de  Tonlouse  à  Revel  avec  embranchement  de  Caramau  à  Loubens, 
20,000  francs. 

X^-  40.  —  Mètre  courant  de  souterrain  sans  revêtement,  500  francs. 

X''  41.  —  Mètre  courant  de  souterrain  sans  revêtement,  800  francs. 

X"  42.  —  Plus-value  par  tête  de  souterrain,  1,500  francs. 

X^  43.  —  Maçonnerie  pour  mur  de  soutènement  ou  ouvrage  d'art  mo- 
difié, le  mètre  cube,  20  francs. 
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X*'  44.  —  Remplacemeat  de  parapets  da  pont  de  la  Louge  par  des 
uarde-oorpe  métalliques  de  26  kilogrammes  au  mètre  courant,  par  mètre 
conraut,  25  frauos. 

X''  4î).  —  HecoDstrnction  avec  les  mêmes  matériaux  des  murs  de  la 
promenade  de  Mnrct,  par  mètre  courant,  6  francs. 
Xoia.   —   La  longueur  des  ouvrages   sera  comptée  eu  prenant  une 

moyeone  entre  la  longueur  mesura  entre  têtes  et  la  longueur  mesurée 

entre  les  extrémités  du  radier. 
Tous  les  prix  comprenant  les  déblais  des  fouilles,  fondations,  construction 

de  radier,  têtes,  mure  en  ailes  ou  en  retour,  aménagement  et  perreyage 

des  abords,  défenses  contre  les  crues,  en  un  mot  toutes  les  sujétions 

pour  Taché vement  complet  des  ouvrages. 


2*'  PAIITIK.  —  SUPERgTRUCÏUEE 

Chapitre  1'^  —  Voie  et  matériel. 

N"  46.  —  A^'oie  en  rails  Vignole  en  acier  de  11  mètres  de  longueur  et 
de  20  kilogrammes  par  mètre  courant,  posée  sur  traverses  de  l'",70 
X  0",12  X0*",18  espacées  en  moyenne  de  80  centimètres  d'axe  en  axe 
(en  pin  créosote  on  sulfaté  pour  la  voie  courante  et  en  chêne  pour  les 
courbes  de  100  mètres  de  rayon  et  au-dessous  et  pour  les  déclivités  de 
20  millimètres  et  au-dessus)  avec  éclisses  de  6  kilogrammes  la  paire,  bou- 
lons d'éclisses  de  220  grammes  et  ti refonds  de  280  grammes,  y  compris 
fourniture  et  pose  du  ballast,  confection  de  drains  ou  d'écharpes  à  ciel 
ouvert  jusqu'aux  talus  ou  fossés  des  routes,  le  mètre  courant,  20  francs. 

N"  47.  —  Plus-value  sur  le  prix  n**  46  pour  partie  de  voies  posées  dans 
\\\  chaussée  avec  contre-raib  de  IT)  kilogrammes,  non  compris  les  P.  N. 
publics  par  mètre  cube,  10  francs. 

N**  48.  —  Plus-value  sur  le  prix  n«  46  pour  partie  de  voies  posées  dans 
paviiire  en  bois  sur  longrines  avec  contre-rails  de  15  kilogrammes  (pont 
de  Muret)  par  mètre  courant,  15  francs. 

X"  4î).  —  Changement  et  croisement  de  voie  à  deux  directions  par 
appareil  en  ]  il  us- value  des  voies,  800  francs. 

*  N°  50.  --  Changement  et  croisement  de  voie  à  trois  directions  par  ap- 
puvil  Ml  plus-value  des  voies,  1,200  francs, 

N"51     —  Plaque  tournante  pour  machine,  2,2o0  francs. 

N**  52.  — Pont  à  bascule  de  15  tonne?,  2,200  francs. 

N^  h?j.  —  Grue  fixe  de  6  tonnes,  6,500  francs. 

X"  5i.  —  Grue  roulante  de  5  tonnes,  7.000  francs. 

N**  55.  —  Alimentation  d'eau  y  compris  puits,  appareils  de  puisage, 
cuve  et  beffroi,  canalisation,  grues  hydrauliques,  capitalisation  des  abon- 
nements d'eau,  6,000  francs. 

N®  56.  —  Ligne  téléphonique,  avec  postes,  par  kilomètre  de  tramway, 
400  francs. 

W  bl,  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie  par  kilo- 
mètre, 500  francs. 

N^  58 .  —  Outillage  et  mobilier  des  ateliers  de  réparations  et  des  dépôts 
de  la  traction,  par  kilomètre  de  tramway,  1,000  francs. 

X**  59.  —  Part,  pour  la  ligne  de  la  Lèze,   dans  l'utilisation  des  gares 
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Roguet  et  Saint-Cyprien,  un  tiers  de  la  valeur  des  installations  utiliséffl 
telle  qu'elle  sera  arrêtée  au  compte  de  premier  établissement.  Mémoire. 
Aota,  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  utiliserait  le  dépôt 

de  la  gare  Koguet,  la  participation  sera  réglée  de  la  même  façon  et  la 

dépense  qui  en  résulterait  serait  portée  en  compte. 

N"  60.  —  Part  pour  la  ligne  de  Lèze  dans  les  travaux  d'^randiflae- 
ment  de  la  gare  de  Roguet  nécessitée  par  Tarrivée  des  lignes  nouvelles  de 
Cadours  et  de  la  Lèze,  à  justifier  et  à  établir  sur  le  bordereau  spéciale 
d*accord  entre  le  contrôle  et  le  concessionnaire,  étant  entendu  que  cette  der- 
nière ligne  ne  devra  pas  supporter  plus  de  la  moitié  des  dépenses,  ni  pajer 
une  part  supérieure  à  50,000  francs. 

Chapitre  2".  —  Installation  des  stations. 

N**  61 .  —  Station  du  type  n"  1  (gare  de  Rieumes  de  la  ligne  de  Ton- 
louse-Boulogne)  avec  bâtiments  des  voyageurs,  halle  des  marchandiseB 
accolée  ou  non,  lieux  d'aisances,  puits,  découvert,  trottoirs,  cour,  chenûfl 
d'accès,  li,000  francs. 

N^  62.  —  Station  du  type  n**  2  (gare  de  Plaisance  de  la  ligne  de  Tou- 
louse-Boulogne), avec  bâtiment  des  voyageurs,  halle  des  marchandises, 
accolée  ou  non,  lieux  d^aisances,  puits,  quai  découvert,  trottoirs,  conr, 
chemin  d'accès,  12,000  francs. 

N**  63.  —  Station  du  type  n*'  8,  semblable  au  type  n*»  2,  sauf  remplace- 
ment du  bâtiment  des  voyageurs  par  un  abri  avec  auvent,  6,000  francs. 

N"  64.  —  Gare  de  Carbonne  :  guérite  avec  auvent  pour  distribution 
des  billets  et  des  bagages,  quais  découverts  et  halle  couverte  de  transbor- 
dement, empierrement  et  voie  d'accès,  puits  avec  pompe  de  secours  et 
toutes  installations  accessoires,  7,000  francs. 

N"*  65.  —  Station  de  Toulouse,  pour  la  ligne  Toulouse  à  Revel,  com- 
prenant un  bâtiment  de  voyageurs  de  110  mètres  carrés,  une  halle  à  mar- 
chandises de  50  mètres  carrés  et  un  quai  de  60  mètres  de  longueur  avec 
trottoir,  50,000  francs. 

N**  66.  —  Halte-abri  type  delà  halte  deLardenne,  Toulouse- Boulogne, 
3,500  francs 

N*'  67.  —  Halte  ou  arrêt  facultatif,  avec  abri  pourvu  d'auvent, 
1,000  francs. 

N*"  68.  —  Bâtiment  en  bois  pour  dépôt,  remise  de  machines,  ate- 
liers, etc...,  y  compris  les  fosses  à  piquer  le  feu,  les  fondations  des  ma- 
chines-outils, etc.,  le  mètre  carré,  50  francs. 

N®  69.  —  Les  mêmes  en  maçonneries,  le  mètre  carré,  90  francs. 

N"  70.  —  Travaux  de  raccordement  avec  les  gares  de  la  compagnie  du 
Midi  majorés  de  10  p.  100. 

MÉMOIRE 

Chapitre  3.  —  Clôtures. 

N°  71.  —  Clôture  sèche  en  piquets  et  fils  de  fer  (piquets  espacés  f** 
2  mètres,  trois  rangs  de  fil  de  fer,  dont  un  à  ronces),  le  mètre  courac  > 
1  franc. 
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N»*  72.  —  Fourniture  et  plantation  de  haies  vives,  le  mètre  coufant, 
1  fr.  80 

III*  PARTIE.  —  MATÉRIEL  ROULAXT 

N**  73.  —  Locomotives  de  10  tonnes  à  vide  et  20  tonnes  en  ordre  de 
marche,  l'une,  32,000  francs. 

N"  74.  —  Voitures  de  voyageurs  (6  places  de  l*"*  classe  et  14  de  2%  non 
compris  les  plates-formes),  Tune,  7,500  francs. 

N**  75,  —  Voitures  de  voyageurs  de  2*"  classe,  avec  24  places  assises, 
Tune,  7,000  francs. 

N**  76.  —  Voitures  fourgons-poste,  l'une  5,800  francs. 

N*»  77.  —  Wagons  couverts,  l'un,  3,500  francs. 

N*  78.  —  Wagons  divers  à  marchandises,  l'un,  2,500  francs. 

N"**  79.  —  Frein  continu  par  machine,  1,500  francs. 

N**  80.  —  Frein  continu,  par  voiture  de  voyageurs  ou  fourgon  (ces 
freins  seront  installés  sur  toutes  les  voitures  à  voyageurs  et  les  fourgons), 
900  francs. 

N"  81.  —  Conduite  blanche  par  wagon,  200  francs. 

N^  82.  —  Frein  à  main,  l'un  500  francs. 

N^  83.  —  Pièces  de  rechange,  les  pièces  de  rechange  seront  portées  en 
compte  sur  bordereau  détaillé,  majoré  de  10  p.  100,  jusqu'à  concurrence 
de,  par  kilomètre,  500  francs. 

IV^  PARTIE.  —  APPROVISIONNEMENTS. 

N*'  84.  —  La  tonne  de  rails  approvisionnés  sera  payée  250  francs. 

N**  85.  —  La  tonne  d'éclisses,  350  francs. 

N'*  86.  —  La  tonne  de  boulons  et  tirefonds,  500  francs. 

N**  87.  —  La  traverse,  2  fr.  50. 

Le  matériel  fixe  et  roulant,  les  tabliers  métalliques  seront  payés  30  p.  1 00 
à  Id  justification  de  l'approvisionnement  des  matières  à  l'usine,  40  p.  100 
à  la  justification  de  la  réception  à  Tusine,  le  reste  à  la  livraison  dans  le 
département.  Les  ouvrages  d'art,  stations,  etc.,  etc.,  seront  payés  propor- 
tionnellement à  leur  degré  d'avancement. 

frais  généraux. 

Sauf  la  majoration  de  1  fr.  50  p.  100  prévue  par  la  convention  pour 
frais  de  constitution  du  capital  fourni  par  le  concessionnaire,  tons  les 
frais  généraux  de  la  construction  sont  compris  dans  les  prix  unitaires  qui 
préocaent. 

Toulouse,  le  2  avril  1903. 

CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  r 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 


Art.  1^'.  —  Les  lignes  de  tramways  qui  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 
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La  traction  aura  lien  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  Tadminis- 
tration. 

Art.  2.  —  Ces  tramways  comprennent  :  1"  la  ligne  de  Toulouse  à  Saint- 
Sulpice-de-Lezat  qui  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
chemin  d'intérêt  commun  n"  iU,  chemins  de  grande  communication  n^f-l 
et  i\,  route  nationale  n*^  126«  routes  départementales  n''''  :f6  et  G . 

2"  La  ligne  de  Toulouse  à  Revel,  avec  embranchement  de  Caramaa- 
Tioubens,  qui  empruntera  les  voies  publi(|ues  ci-î^près  désignées  :  routes 
départementales  n^"  1,  12  et  19; 

8"  La  ligne  de  Saint-Gauden»  à  Aspet,  qui  eiû{imntera  les  voies  pobU- 
fjues  ci-après  désignées  :  route  départementale  n*  29,  cliemin  de  grande 
communication  n*'  21  ; 

4^  lia  ligne  de  Carbonne  à  Montesquieu- Vol vestre,  qui  empruntera  ia 
route  départementale  n®  5. 

Ces  diverges  lignes  seront  en  diviation  sur  certaines  parties  de  leor 
étendue. 

Art  3.   —  (.'omme  au  tjpe  (*). 

Art .  4 .  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raik 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  d«s  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2'",  10,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  tontes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2™, 20.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  an-dessus  des  rails,  j  compris  toutes  les  sail- 
lies, sera  au  plus  de  B^'fdO  pour  les  locomotives  et  de  3"',30  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

Art.  4  bis.  —  Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accotements 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  exléiiear 
des  rails  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  25  centimètreaet  Vos 
ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast,  une  banquette  de  larg^ir 
telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de 
la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  snr  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fv 
seront  posées  au  niveau  du  sol^  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  pubhqueet  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  20  centimètres 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  rentre-rail,et  à  50  centimètres  au  moins  dt 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cci 
empierrement. 

Cependant,  lorsque  tout  ou  partie  de  la  zone  ci-dessus  définie  sera  située 
en  dehors  de  la  chaussée  proprement  dite,  Tépaisseur  du  ballast  sera  de 
35  centimètres  sur  toute  la  largeur  de  cette  zone  ;  mais  le  concefisionnaiY 


(•)  Voir  le  lypc,  Ann.  1882,  p.  :295. 
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ne  sera  tenu  de  reconstituer  la  chaassée  da  côté  de  la  voie  que  sar  Jes  par- 
ties correspondantes  à  Tancienne  chanssce  en  employant  des  matériaux  de 
même  nature  sur  répaissenr  de  l'empierrement  primitif. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  *2'^,Q0j  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 
se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
2'",  10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie  ferrée, 
<les  gares  pour  les  dépôts  de  matéiiaux  d'entretiçu  de  la  voie  publique  ;  la 
profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arôte  extrême  de  l'accote- 
ment, sera  de  l"',ôO  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l'",40  de  largeur  sera  réiervé,  d'autre 
part,  encre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés . 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  (larties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arote  extérieure  de 
râccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
r^îmblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  de  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  dé- 
blai ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  ré 
duit  à  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  sera  dispensé  d'établir  des  contre-rails,  sauf  à  la 
traversée  des  routes  et  chemins,  et  des  ponts  de  Muret,  de  Miramont  et 
de  Carbonne. 

Des  contre-rails  seront  également  établis  dans  la  paroie  de  la  tra- 
Tersée  de  ^luret  où  la  voie  ne  sera  pas  sur  trottoir  et  dans  la  traversée  de 
8aint-Sulpice. 

Art.  7 .  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  accotement  interdit  aux  voi- 
tures ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2  mètres  (le 
largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  lîe 
niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulariou  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
4"*,î>0,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
occupé  par  la  voie  fen^ée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
an  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  cen- 
timètres de  saillie  en  pierre  cassée  ou  gravier  d'une  solidité  suffisante. 

Cette  bordure  sera  en  gros  cailloux  ététés  le  long  de  la  route  nationale 
n^  125.  £lle  pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de 
^îbemins  dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre  l'é&ablisse- 
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ment  d'an  demî-caveau  pavé  le  long  des  bordnres  en  pierre.  Un  mtervslle 
libre  de  30  centimètres  an  moins  sera  réservé  entre  Ta  verticale  de  Tarète 
de  cette  bordure  et  la  partie  lapins  saillante  dn  matériel  de  la  voie  ferrée;  • 
un  autre  intervalle  libre  de  1*^,40  subsistera  entre  le  matériel  roal&at 
(toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  on  des 
alignements  approuvés,  s^ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de  Tac-  * 
cotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*im 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'an  talos  d«. 
déblai  ou  d^un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  4e  largeur  entre  ia 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  da  rem* 
blai,  du  déblai  ou  de  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  in- 
tervalle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régalarisé, 
ne  formeront  sur  l'entrerails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  7  bis,  —  Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accotements, 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extcriear 
du  rail  et  l'arête  extérieure  du  ballast  sera  de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  35  centimètres  et 
l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  80  centimètres  an 
moins  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fosses  ou  ri- 
goles qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'achèvement  de  la  voie  et  récou-  • 
lement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  joéf^ 
suivant  les  circonstances  locales  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  les  voies  ferrées  de- 
vront, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  . 
les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  Tarticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cètes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  l'",10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  dee 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  aligq^ments  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante]  et  le  bord 
d'un  trottoir  ; 

l*'  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2^,60  ; 

2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dais 
^les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Art.  8  bis,  —  Dans  le  cas  ou  les  routes  nationales  ou  départemental  s 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leir 
niveau  par  la  voie  ferrée,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sa  is 
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aacane  saillie  oa  dépresBion  sur  la  surface  des  routes  et  chemins,  de  telle 
aorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation. 

Le  croisement  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  inférieur  à  45'',  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
Tautorité. 

L'ouverture  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  4  mètres  pour  les  autres  voies. 

Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  barrières  aux  passages  à 
niveau . 

La  déclivité  des  routes  ou  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  2  centimètres  au  plus^  sur  10  mètres  de  part  et  d'autre  de 
chaque  passage.  Sur  les  autres  points,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'inclinaison  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  3  centimètres  pour  les  routes  et  5  centimètres 
pour  les  chemins. 

Le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes 
départementales  et  les  chemins  vicinaux. 

Le  ministre  statuera  pour  les  routes  nationales. 

Art.  8 1er.  —  Lorsqu'un  tramway  devra  passer  au-dessus  d'un  chemin 
de  fer,  d'une  route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal, 
la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supporte  la  route  ou  le  chemin, 
sera  fixée  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  ou  le  Préfet,  suivant  les  cas, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales,  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mè- 
tres pour  la  route  départementale  et  le  chemin  de  grande  communication 
et  à  4  mètres  pour  le  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culéôs  sera  au  moins  de  3  mètres  ;  cette 
largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  raiU  La  distance 
verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains 
dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitureti 
ne  sera  pas  inférieure  à  3%90, 

Art.  8  qualer,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer 
à  ses  frais,  pendant  la  durée  de  la  concession,  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux,  dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  modifié  ou  suspendu  par  les  travaux 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  des  cham- 
bres d'emprunt.  Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des 
canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  entre  les 
parapets  ;  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité 
des  ouvriers  ae  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  sera  pas  inférieure  à 
1  mètre.  La  hauteur  et  le  débouché  des  viaducs  seront  détermmésdans  chaque 
cas  particulier  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales.  Tous 
les  aqueducs,  ponceaux  ou  ponts  à  construire  seront  en  maçonnerie 
on  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admi- 
nifltration. 

Art.  8  quinquiès.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  tram- 
ways auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  piédroits,  au  niveau 
des  rails  :  cette  largeur  régnera  au  moins  jusqu'à  2  mètres  au-dessus  du 
niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de  cha- 
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qne  côté  et  disposés  en  ooineonce  d^na  côté  à  l'antre.  La  hautear  aons  clef 
au-desaus  de  la  surface  des  rails  sera  de  4™,50.  La  distance  verticale,  qui 
sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  deasns  des  rails  ponr  le  passage  des  trains, 
dans  une  largeur  égale  à  celle  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  seia 
pas  inférieure  à  3"*,90. 
Art.  9  et  10.  —  Comme  an  type. 

Art,  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares»  stations  ou 
haltes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations,  haltes  et  arrêts  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à 
présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  ponr  le  service  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  et  des  arrêts  pour  le  service  des  voyagenrs  dans 
les  localités  ci-après  : 

1"  Sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Saint-Sulpice-de-Lezat,  à  Saint-SimoD, 
Cugnaux,  Seysses,  Muret,  I^gardellc,  Beaumont,  Saint-Sulpice,  L»- 
denne,  Villeneuve- Prougins,  Montant,  Prats»  Monède,  Tillenouvelle,  La 
Croix-Blanche. 

2^  Sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Revel  (avec  embranchement  de  Canunan 
à  Loubens),  à  Toulouse,  Montaudran,  Fonsegrives,  Montanriol,  Saint- 
Pierre  de-Lage,  Lanta,  Aurin,  Caramau,  Auriac,  la  Cabanial,  Saint-Juiia, 
Montégut,  Revel,  Mascarville,  Yendine,  Loubens  ; 

8**  Sur  la  ligne  de  Saint-Gaudens  à  Aspet,  à  Saint-Gaudeos,  Pointis- 
Isnard,  Ëspiteau-Ëncaosse,  Soueich,  Miramont,  Rleucazé,  Aspet  (Fonka- 
gaères)  et  Aspet  (Sarradère)  ; 

4*^  Sur  la  ligne  de  Oarbonne  à  Montesquieu -Vol  vestre  à  Carbonne,  Biens, 
Mon  tesq  uieu-  Vol  vestre . 

Art.  11  fl.  -  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
est  investi  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en 
matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  de  terrain  par  voie  d'ex- 
propriation, soit  pour  Textraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  ma- 
tériaux, etc.,  et  demeure  eu  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  11  ô.  —  Immédiatement  après  Tachèvement  des  travaux  et  au 
plus  tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  on  de  chaque 
section,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
avec  chaque  propriétaire  riverain  en  présence  d'un  représentant  du  dépar- 
tement, ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  tramway  et  de  ses  dépendances.  Il 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les  agents 
désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  onvi-ages  d'art  qui 
auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins 
cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  Tétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  du  conce&- 
sionnaire  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
général  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela 
même  deviendront  partie  intégrante  du  tramway,  donneront  lieu  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  acquisition^  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
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ajoutés  ^nr  le  plan  cadastral.  Addition  sera  également  faite  sar  Tatlas  de 
toas  les  onviBges  d*art  exéentéa  postérieurement  à  sa  rédaction. 

Art.  Il  c.  —  Le  concessionnaire  devra  effectuera  Revel,  Saint-Gaudens 
et  à  Oarbonne  les  installations  nécessaires  pour  assurer  le  transbordement 
des  Tojageurs  et  des  marchandises  sur  le  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
.  mins  de  fer  du  Midi^ 

TITRE  II 

ItXTRETIJiîï  ET  EXPIiOITATIOX 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  en- 
tre-rails et  de  l'entre -voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  ser- 
vent d'accotements  extérieurs  au  rails. 

Dans  les  parties  sur  route  comme  dans  les  parties  en  déviation,  la  ligne 
et  ses  dépendances  seront  constamment  entretenues  en  bon  état  de  façon 
que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et 
ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  deux. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires.  Les  voitures  à  voyageurs  seront 
éclairées  pendant  la  nuit  ;  elles  seront  chauffées  pendant  la  saison  fraî- 
che. 

Le«  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à  l'heure 
on  de  25  s'il  est  fait  usage  de  freins  continus. 

TITRE  III 

DUBÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION 

•  Art.  16.  —  Gomme  au  type. 

Art.  17.  —  A  Tépoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par 
le  seal  fait  de  cette  expiration,  TEtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  da 
conoeasionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatftfnent  en  jonissanoe  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
.ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de  voie,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'éner- 
gie électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureaux  d'at- 
tente et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage. 


944  LOIS,  DÉCRETS,  BTC. 

Dans  les  cinq  dernières Bnnôes  qui  précéderont  le  terme  delà  ooiMesaioD,  ' 
TËtat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenos  da  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  'en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  conoessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  lé 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares  qui  n'annÂe&t  ' 
pas  été  portés  au  compte  de  premier  établissement  et  au  compte  des  tra- 
vaux complémentaires,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  tota- 
lité ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  j  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  pajée  aa 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  coik^va 
et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sor  l'es- 
timation oui  en  sera  faite  à  dire  d  experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  décéder  ses  approvisionnements  dek 
même  manière.  Toutefois  l'E&at  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  qnc 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant 
six  mois.  * 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  ôfere  maiflcennesen 
tout  ou  en  partie. 

Art.  18  et  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessiotinaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fix^  pu  Tu- 
ticle  8,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  jsa- 
nonoée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  teroiinéles 
travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  â,  faute  aosûi^ 
lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  lè* 
glement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  parle  ptéssat 
cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  do 
11  juin  1880,, il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  ilserastetné 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  reooois . 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premierB  cas,  M 
cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  Ja  d^ision  min^ 
rielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tadhè- 
vement  des  travaux  qu'à  Texécution  des  autres  engagements  contndés 
par  le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881. 

Art.  22.  —  Comme  au  type. 
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TITEE  IV 


TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES 

Tarifs  des  droits  à  percevoir. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  coneessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  q^uHl  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-E^)^  déterminés  : 
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EnfnHls. 


fjrrîïïfif'  vitesse. 
VftU  «pcs  Pftii  viirtesi  H  l»a»qurttcs  rf  mbûUf rt^^,  fimica 
i      ft  fftnriée^  à  glaces,    îiu    wmns  i«adaut  Thiver 

Au-(ks.snus  de  ti*oisan*,  \es  fnfanift  bô  iiaireiit  rien, 
^  ia  fond  il  ion  d'i^lr**  |ii>il(^s  sur  Iftâ  gersmii  dijs 
^i<*rafmT>«s  qui  ](?î^  n  cfo  in  pignon  L 

Dr'lroit^ft  se|>l  oui*.  Ih  payciil  dcmi-pluce  et  oui 
droit  h.  mif:  ]dace  diîitiuflp;  ttjutcfûis,  dnna  un 
îîiO  113  c  eonj  p  II  ri  i  m  li  11  U  tU'  u  ï  t  ii  fïi  utsi  ii  e  [niu  rront 
occiiiiflr  ciue  la  plat'O  d'an  vovngcur. 

Au-dr&.^UB  nt«  sPft  ans^  iU  pavejiL  [^Incû  «ûtlèrc. 
Diiciiâ  irEtii^pinl^li  duti'^  1rs  Iraiiis  lie  uoytigfiirs    ,     ,      '  .  *     ' 
(Sn[j>   H'i^  b  |(Mn  |iii"[i  |ikiiîïsc  ^trf>  iiïfL'i'ieurol  30  anitim^) 

Pt'tile  viiesse. 

Bceufîi,  saches,  tauioaiiK,  elkevaui,  «Rikt!?,  bibles  de  t  mit»     . 

Veaux  et  porcs , 

Moutons,  brebis,  ngiienux.  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  do  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

20    PAK   TON.XK    KT  PAR.  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marclinndises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  do  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

4«'e  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
déuomnus.  —  OKufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.— 
(;afé.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrée»  colo- 
niales. —  (>b;els  manufacturés.  —  Armes 

2o  classe.  —  Hlés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaigues  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
h.  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons. —  Planches. — 
Madriers.  —  llois  de  charpeiUe.  —  Marbre  en  bloc. —  Albâtre. 

—  Bilgm  '.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres  — 
Boissoiis,  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Foute> 
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3«  classe.  —  Pieriesdc  taille  cl  produits  de  carrièics.  —  Minei-ais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sol.  — 
Moellons.  —  .Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.. 

ie  cla-se.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais. —  Pierres  à  cl. aux  cl  à  plàtie. —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  consirucliou  et  la  réparation  des  i*outes. —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables 
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TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet  de  8  tonnes  ne  devant 
eontenb'  çu'une  seule  natitre  de  marchandises. 

Marchandises  des  1'^%  2o  et  30  clauses 

Marchandises  de  4"  classe 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
600  kilogrammes  gnus  lo  Tolumo  de  4  mètre  r.ube,  )(0  rentimes 
ptr  wagon  ot  par  kilomètre 


.1»   VOITURES   ET    IIATÉRIEL   ftOULANT  TRAÎtSPORTltS  A  PBIITE  VITK99R 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  perler  de  <-)  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  (>  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  do  i!2  à  18  tonnes  (ne  traînant  ^las  do  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tcndcr  de  7  fc  40  tonnes 

Tendcr  de  plus  de  fO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme    ne  traî- 
nant  pas  de  convoi   lorsque   le  convoi  remorqué,   soit  de 
voyageurs,    soit    de  marchandises,    ne  com]»ortera  pas  un 
péâ^e  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  vngon  chargé   ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à' celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide 
Voilures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  eeule  ban- 
quette dans  l'inlérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  &  la  vitesse  des  trains  do  voyageuis,   les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
PMX,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et    trois 
dans  les  Voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
les  voyagcure  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de*  2*  classe. 
Voilures  de  déméuagement  à  deux  ou  h  quatre  roues,  à  vide    . 
Ces  voitures,   lorsqu'elles   seront   chargées,   payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  lonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

4«  SRKVICR  DBB  T0VP8S  FUUfeBRBS  KT  TRA?rSPORT  BRS  CRRCORTLS 

Grande  vitesse. 

Une  Yoitnre  des  pompes  funèbies,  renfermant  nu  on  plusieurs 
rcrcucils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  ii  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.     . 

Chaque  (^rcncil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  das  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  efifectuerait  lui-même  ces  transports  à  seB 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péiage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

8i  la  distance  parcourae  est  inférieure  à  trois  kilomètres,  elle  sera 
comptée  pour  trois  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

Î)réfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  piis  ou  laisé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  -pAT  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogramme»;  entre  10  et  20  kilogrammes;  comme  20  kilo- 
grammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2^  an- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3^  au-dessus  de  10  kilogrammes, par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  23  bis.  —  Si  une  ligne  de  tramway  déjà  concédée  ou  qui  serwt 
concédée  par  l'Etat,  le  département  dé  la  Haute-Garonne  ou  k'-rille  de 
Toulouse,  emprunte  partiellement  les  voies  qui  font  Tobjet  de  la  présente 
concession,  le  rétrocessionnairedeces  voies  ne  pourra  réclamer,  du  fait  de 
Temprunt,  aucun  droit  de  circulation  ni  aucune  indemnité  pour  privation 
de  trafic. 

Le  rétrocesionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'an  péa^e  Hunuel  que 
l'on  calculera  en  répartissant  proportionoellement  au  nombre  de  kilomètres- 
voitures  afférents  aux  troncs  communs  : 

4*^  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspcmdante  du  capital  du  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes  ; 

2"  Le»  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages 
et  empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
partielle  ou  intégrale  des  voies,  et  d'une  manière  générale  l'ensemble  des 
charges  qui  incomberont  au  rétrocessionnaire,  au  cours  de  la  concession,  da 
fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
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du  rébrocessîonnaîre  ne  pourra,  ea  aucun  cas,  nuire  à  Texploitation  des 
lignes  de  la  présente  concession,  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à 
cet  effet  seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres 
lignes.  Au  droit  des  troncs  communs,  le  rétrocessionnaire  ne  sera  pas  tenu 
de  mettre  à  la  dispositions  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera 
son  propre  système  de  traction.  L'utilisation  éyentuelle  de  tout  ou  partie 
ded  installations  existantes,  feront  l'objet,  le  cas  échéant,  d'une  entente  à 
négocier  entre  les  intéressés. 

Le  rétrocessionnaire  bénéficiera  de  la  réciprocité,  quant  à  rapplicatiôn 
du  présent  article,  pour  tout  empruntde  ligne  à  établir  postérieurement  à 
la  présente  concession. 

£n  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés,  la  question  sera  tranchée  immé- 
diatement par  le  préfet. 

Art.  24  à  84.  —  Comme  au  type. 

Art.  34.  —  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de 
renvoi  de  son  matériel  sur  les  erabr^chements  industriels  desservant  des 
carrières,  des  mines  ou  des  usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui 
est  fixée  à  lo  centimes  par  tonne  pour  le  premier- kilomètre  et  à  7  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueurde 
Tembranchement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. Tout  wagon  envoya  sur  un  embranchement  par  le  concessionnaire 
sera  payé  comme  wagon  complet  lors  m^me  qu'il  serait  incomplètement 
chargé. 

Art.  34  bis.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  sôs  frais,  s'il  en  est 
re(]nis  paf  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  néccHsaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant 
l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  Tautonsation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  l'Etat, 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  :  il  ne 
pourra  s'opposer  à  ce  que  TËtat  se  serve  d^s  poteaux  qu'il  aqra  établis  afin 
dy  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils  télégra- 
phiques ou  téléphonique,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de 
ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Les  agents  des  postes^et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du 
service  de  la  ligne  électrique^du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuÊé 
sur  cette  ligue  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures 
du  concessionnaire,  sur  le  vu  des  cartes  personnelles  qui  leur  séfont  déli- 
vrées. ' 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  sub- 
vention par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voya- 
geant pour  la  construction  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou 
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de  ploflieurs  lignes  télégraphiques  oa  téléphoaiqaes,  sans  Boire  aa  aeirice 
du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  dq)08er  sur  les  terrains  dépendant  dn 
chemin  de  fer,  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  maâs  il  devra  le  retirer 
dans  le  cas  où  il  seira  reoonnn  par  le  préfet  qae  le  concessioaiiaire  a  besoin 
de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  1er. 

Sur  la  demande  dn  ministre  des  postes  etdes  tél^tqdies,  il  aéra  rÔBerrë 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désigaées  ultérieuement 
le  terrain  nécessaire  à  Tétablisseiflent  des  maisonnettes  destinées  à  reoefoir 
le  bureau  tél^raphiqne  ou  téléphonique  et  son  matéiiel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaiRS  les 
fils  des  lignes  télégraphiques  on  téléphoniques,  de  doo&er  aux  €mfkiy& 
des  télégraphes  connaiseanoe  de  tous  les  aocideots  qui  psurraient  survenir 
et  de  leur  en  faice  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  on  téléphoniques,  les  emjplojrés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  boots  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  on  d'acci- 
dents graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de 
Tinspecteur-ingénieur  de  la  ligne  télégraphique  pour  le  transporter  anr  le 
lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  nécessaires  à  la  r^Mration.  Ce  tnaspan 
devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu*il  ne  puisse  entnver  en 
rien  la  circulation  publique. 

11  sera  alloné  au  ooncessionnaiie  une  indemnité  de^  centimes  psr  kilo- 
mètre parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  les  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chamin,  cesd^- 
cémente  auraient  lieu  aux  frais  du  ooncessionnaire,  par  les  sdns  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques.. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditioofi  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégn^es. 

Dans  le  cas  où  le  miniatre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la 
oonstruotiozi,  de  la  surveillance  et  de  Tentretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques^  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  pour  rexécntion  de  leur  service  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A   DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art    85.  —  Comme  au  type. 

Art.  35  bis.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  dessertis 
par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de  transport. 
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Le  prix  dn  transport  qni  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le 
prix  da  transport  oes  militaires  on  marins  voyageant,  soit  en  corps,  soit 
isolément,  pour  cause  de  sernce,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission 
on  rentrant  dans  lenis  foyers  après  libération,  sera  payé  conformément 
aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  TEtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par 
annuités  au  concesionnaire,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié 
de  ces  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonniers. 

Art.  35  ter.  —  Le  concesaioiiDaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de 
mettre  à  la  disposition  de  Tadministration  un  ou  plusieurs  compartiments 
de  2^  classe  à  deux  banquettes,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  poar  le  transport  des  jeoiies  délinquante  recueillis 
par  l'administration  pour  être  transférés  dans  un  établissement  d'édaca- 
tion. 

L'adnunifltratioa  pourra,  en  outre,  requérir  rintroduction,  dans  les 
convoig  ordinaires,  de  voitures  cellulaires  loi  appartenant,  à  condition 
que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas 
les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le 
plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  Tar- 
tioie  précédent. 

Art.  â6.  —  Comme  au  type. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVKBSBd 

Art.  37.  —  Comme  au  type. 
Art.  88  et  81).  —  Supprimés. 
Art.  40   —  Comme  au  type. 
Toulouse,  le  2  avril  1908. 
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ARRETS  DU  OONSEIL  D'ETAT 


(N^  243) 

[14  février  1902] 

Dettes  de  CEtat.  —  Déchéance  quinquennale.  —  Travaux  publics. 
—  Canaux  de  navigation.  —  Dommages  (Ministre  des  Travaux 
publics  contre  sienr  Wothy-Dapont). 

Compétence  pour  prononcer  la  déchéance  quinquennale.  —  Le 
Conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  opposer  dette  déchéance  . 
qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre. 

Point  de  départ  de  la  déchéance.  —  Dommages  permanents.  -  • 
En  matière  de  dommages  pei*manentSy  le  délai  de  cinq  am  pour 
réclamer  une  indemnité^  court  de  Vannée  du  dommage,  dam  Tes- 
pèce  de  Vexercice  au  cours  duquel  tes  travaux  ont  été  achevés  (*). 

Déchéance  relative  aux  dépens.  —  Lorsque  le  ministre  n'a  pas 
opposé  la  déchéance  au  début  de  Vinstance  et  qu'il  a  défendu  au 
fond  devant  le  conseil  de  préfecture^  CEtat  doit^il  être  condamné 
aux  dépens  de  première,  instance  ^ui  sont  devenus  frustratoire$ 
par  son  fait  ^  —  Ré  s.  aff 

Recours.  —  Délai.  —  Conclusions  relatives  aux  frais  d'exper- 
tise pj'ises  plus  de  deux  mois  après  la  notification  de  l'arre't  atta- 
qué; non  recevabilité. 


Sur  le  recours  du  ministre  :  —  1°  En  ce  qui  concerne  la  liquida- 
tion des  frais  d^ expertise  :  --  Considérant  que  les  conclusions  du  mi- 
nistre, de  ce  chef,  n*ont  été  prises  que  le  8  aoû|^1899,  c*e8t-à-dire  après 
Texpiration  des  délais  prévus  par  l'article  59  de  la  loi  du  22  juillet  1899  ; 
qu'ainsi,  elles  ne  sont  pas  recevables; 

^^  Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture d'opposer  la  déchéance  édictée  par  la  loi  du  29  janvier  1881,  la- 
quelle ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre  ; 

Sur  la  requête  du  sieur  Wothy-Dupont  :  —  V  Ence  qui  concerne 

(•)  Voy.  Min.  des  Tra?.  publ.  c.  Madelain,  7  déc.  4900 (Xrr.  du  C  d'Et.\  p.  736.  • 
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la  déchéance  dont  s'agit^  en  tant  quelle  s'applique  à  la  créance  du 
requérant  :  —  Coasidérant  qu'il  résulte  tout  à  Id  fois  de  rinstrnction  et 
des  termes  mêmes  de  la  réclamation  du  sieur  Wothy-Dupont  que  les  dom- 
mages par  lui'  éprouvés  remontent  à  1877,  année  de  l'achèvement  des 
travaux  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  ministre  a  opposé  la  déchéance  à 
une  demande  introduite  le  29  août  1893  seulement  ; 

ï^  Sur  la  déchéance  pronoîicée  par  décision  du  8  mars  Î898  et 
concernant  les  dépens  de  V instance  devant  le  conseil  de  jrréfecturei 
—  Considérant  que  cette  décision  n'a  été  prise  qu'après  l'arrêté  statuant 
sur  la  demande  du  sieur  Wothy-Dupont  contre  laquelle  l'État  a  défendu 
au  fond  et  que  le  ministre,  qui  était  en  droit  de  prononcer  la  déchéance 
et  de  faire  connaître  sa  décision  dès  le  début  de  l'instance,  ne  peut  con- 
tester la  condamnation  aux  dépens  encourue  par  l'État,  en  bénéficiant  du 
retard  qu'il  a  apporté  dans  l'application  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  et  par  Tunique  effet  duquel  les  dépens  de  première  instance 
sont  devenus  frustratoires  ;...  (Eecoursdu  ministre  rejeté  ;  décision  minis- 
térielle au  8  mars  1898  annulée;  le  surplus  des  conclusions  du  sieur 
Wothy-Dupont  est  rejeté  ;  TÉtat  supportera  les  dépens  exposés  dans  le 
recours  du  ministre  des  travaux  publics  par  le  sieur  Wothy-Dupont  et  la 
moitié  de  ceux  exposés  sur  le  pourvoi  de  ce  dernier). 


(N^  244) 

[14  février  1902] 

Travaux  publics  communaux,  —  Distribution  d'eau.  —  Décompte 
(Sieur  Peschot  fils). 

Attachements. —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  au  cours  d'exécution, 
des  attachements  contradictoires^  le  décompte  peut-il  être  dressé 
par  les  experts  d'après  leurs  constatations  personnelles?  Rés.  aff. 

{II;  iiiy 

Retard  dans  la  restitution  du  cautionnement.  Rejet  :  ce  retard 
est  dû  à  Vexistence  d'opposition  y  mettant  obstacle  (/V). 

Sous-traitant  accepté  par  la  commune.  —  Lorsque  Vadjudica- 
taire  de  travaua:  communaux  a  cédé  une  partie  de  son  marché, 
aux  conditions  du  marché  primitif  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
lui  en  réservait  la  faculté,  et  que  le  sous-traitant  a  été  agréé  par 
la  commune,  Ventrepreneur  cédant  est-il  recevable  à  contester  le 
règlement  des  travaux  effectué  directement  entre  la  commune  et 
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le  90US- traitant T  —  Rés.  nég.  —  H  est  saM$  iniéréi^  les  trmvaux 
cédée  ne  pouvant  lui  procurer  m  perte  ni  béméfke  (!)  {*) 


I.  En  ce  qui  concerne  le  décompte  des  travaux  exécutés  par  les 
sous-entrepreneurs  :  —  CoDsidéranb  qu*il  résulte  de  rinstraction  que 
les  aous-traités  passés  entre  le  sieur  Pescliot  et  les  sieurs  Tissîer  et  Theor 
aTCC  Taiitorisatioii  de  la  commune  de  Maillj-le-Château,  ont  été  conchs 
aux  mêmes  conditiona  que  le  marché  primitif  et  ne  pouvaient  procurer  an 
sieur  Peschot,  ni  perte,  ni  bénéfioe  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  est  sans 
intérêt  pour  contester  le  règlement  intervenu  entre  là  commune  deMaîllj- 
le-Château  et  les  sous-traitants  ; 

II,  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de 
dresser  le  décompte  sur  les  attachements  rédigés  par  le  sieur  Pes- 
chot  :  —  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  la  majorité  des  experts,  à 
défaut  d'attachements  contradictoires  régulièrement  dressés  en  conis 
d'exécution  des  travaux  ont  arrêté  le  décompte  de  rentreprenenc  d'après 
leurs  propres  constatations  ; 

IIL  En  ce  qui  concerne  Cépaisseur  du  mur  piynon  et  le  j^vage 
du  radier  du  canal  du  Coursier  :  —  Considérant  que  si  le  sieur  Pea- 
chot  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  constater,  conformément  à  Tarticle  16  du 
cahier  des  charges,  les  dimensHms  des  ouvrages  dÎMioés  et  la  nature  da 
matériaux  employés,  il  a  été  établi  par  l'expertise  que  l'épaisseur  du  mur 
pignon,  dans  la  partie  n''  4,  est  de  0'",55  et  non  de  0™,60  ;  que,  d'autre 
part,  le  pavage  du  radier  du  canal  a  été  fait  en  moellons  piqués  et  non 
en  pierre  de  taille,  et  que  c'est  d'après  ces  données  qu'ont  été  axées  les 
sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

iy«  Eh  ce  qui  concerne  la  restitution  du  cautionnement  :  — 
Considérant  que  si  le  cautionnement  du  sieur  Peschoi  ne  lui  a  pas  été 
restitué,  c'est  que  des  oppositions  signifiées  mettaient  obstacle  à  cette  res- 
titution;... (Les  intérêts  des  sommes  dues  au  âeur  Pesohot  sefont  ei^ita- 
lises  pour  produire  eux-mêmes  intérêt  au  taux  légal  à  compter  des 
8  août  1898  et  18  juin  1900  ;  le  surplus  des  conclasioiis  rejeté  ;  irâ  dépens 
exposés  devant  le  Conseil  d'État  seront  supportés  pir  le  sieur  PeseiiotK 

{*)  Rapp.  :  Ville  de  Toulouse,  Mi  jauv.  1S93,  Aun  1893,  p.  H 99  et  30  dée.  ISî»J. 
Arr.  dn  C.  d*Et.,  p.  6tO. 


ARRÊTS    DU    CONSEIL    D*ÉTAT  055 


[14  fémer  1902] 

Travaux  publics  communaux.  —  Résiliation. 

Fraude  :  réùliaiion  de  Ventreprise  prononcée  en  cours  d'exécution 
—  et  fondée  sur  ce  que  V entrepreneur  aurait  defnandé  le  paiement 
d'une  quantité  de  matériaux  supérieure  à  ceux  fournis  —  déclarée 
irrégulière  :  la  ville  pour  établir  la  fraude  de  Venirepreneur  ne 
saurait  —  faute  par  elle  d'avoir  relevé  les  attachements  prescrit}^ 
par  le  cahier  des  charges  —  se  prévaloir  d'un  défaut  de  concor- 
dance entre  les  notes  provisoires  des  carnets  de  l^ entrepreneur  et 
celtes  prises  par  des  agents  municipaux  sans  qualité  à  cet  effet 
(Ville  de  Roanne,  V^  esp.). 

Moulin  ne  réalisant  pas  les  précautions  du  projet.  —  Lorsqu'un 
entrepreneur  a  garanti  à  une  commune  un  rendement  déterminé 
d'un  moulin  à  vent  par  lui  construit,  la  résiliation  du  marché 
doit  être  pi'ononcée  contre  lui,  si  le  moulin  ne  donne  pas  le  rende- 
ment prévu  alors  même  que  cette  irisuf/isance  de  rendement  serait 
due  au  mauvais  emplacement  de  rappareil  si  cet  emplacement  a 
été  choisi  par  l'entrepreneur  [Comm,  de  Soing,  2^  esp.). 


!'■«  E8P.  Yille  de  Roanne. 
Considérant  que  pour  faire  application  au  sieur  Chanudet  derarticlelT 
du  cahier  des  charges  qui  prévoit  la  résihation  de  l'entreprise  en  cas  de 
fraude  constatée,  la  ville  s'est  fondée  sur  ce  que  Tentrepreneur  lui  aurait 
demandé  le  paiement  d'une  quantité  de  matériaux  supérieure  à  celle  qu'il 
avait  eîTectivement  mise  en  œuvre  ; 

Mais  considérant  que  le  marché  prescrivait  que  les  paiements  mensuels 
seraient  effectués  sur  le  vu  d'attachements  contradictoires  dressés  par 
l'Administration  et  que  la  ville  a  négligé  de  relever  ces  attachements  ; 
que  si,  par  suite  elle  a  cru  devoir  se  servir  des  notes  provisoires  prises  par 
l'entrepreneur  sur  son  propre  carnet,  elle  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
d'nn  défaut  de  concordance  entre  ces  notes  et  celles  qui  ont  pu  être  prises 
par  divers  agents  municipaux,  sans  qualité  à  cet  eifet,  pour  soutenir  que 
l'eatreprenear  avwt  produit  des  comptes  inexacts  et  qu'il  tombait  sous  le 
coap  de  la  sanction  prévue  par  l'article  17  susmentionné  ; 
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En  ce  qui  louche  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'il  y  a 
liea  de  faire  droit  à  la  demande  présentée  le  18  mai  1901  par  le  siear  Oha- 
nadet  ;...  (Rejet  ;  les  intérêts  alloués  au  sieur  Gbanadet  par  Tarrêté  atta- 
qué seront  capitalisés  à  la  date  du  18  mai  1901,  pour  porter  eux-mêmes 
intérêts  ;  la  ville  est  condamnée  aux  dépens) . 


2®  ESP.  Oomm.  de  Soing. 

Considérant  qu'aux  termes  du  chapitre  III  du  devis,  ponr  être  accepté, 
le  moulin  à  vent  devait  en  tonte  saison  élever  dans  le  même  réservoir  nn 
volume  moyen  d'au  moins  80,000  litres  d'eau  par  24  heures. 

Considérant  qu*il  est  établi  par  le  rapport  d'expertise  que,  si  le  monlin 
est  bien  construit,  il  a  été  placé  dans  une  vallée  où  les  vents  r^Dsnts  ne 
se  font  pas  sentir  et  que,  par  suite,  le  rendement  prévu  est  loin  d'être  at- 
teint ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  la  lettre 
adressée  au  maire,  le  29  avril  1898,  par  le  sieur  Valette,  que  ce  dernier 
après  s'être  rendu  sur  les  lieux,  s'est  engagé  à  garantir  à  la  commnne  Je 
rendement  de  l'appareil  qu'il  allait  lui  fournir  et  que,  de  plus,  le  22  fé- 
vrier 1892,  il  a  lui-même  désigné  sur  le  plan  qui  lui  était  spumis,  l'empla- 
cement où  devait  s'élever  son  .moulin  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  prémoofi 
du  projet  n'ayant  pu  être  réalisées  par  la  faute  de  l'entrepreneur,  il  y  » 
lieu  de  déclarer  le  contrat  résilié  aux  torts  de  ce  dernier  et  de  condamner 
le  sieur  Valette  à  rembourser  les  acomptes  qui  lui  ont  été  versés  jnsqn'à 
ce  jour,  tout  en  l'autorisant  à  reprendre  l'appareil  fourni  par  lai  ;  mais 
que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  la  com- 
mune des  dommages-intérêts  ;...  (Arrêtés  annulés;  l'entreprise  dn  sie\ii 
Valette  est  résiliée  ;  le  sieur  Valette  remboursera  à  la  commune,  sans 
intérêts,  les  acomptes  par  lui  reçus  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  com- 
mune est  rejeté  ;  le  sieur  Valette  supportera    les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel). 


(N^  246) 

[U  février  1902] 

Voirie  [Grande],  —  Routes  départementales,  —  Alignetnent.  — 
usurpation,  —  Amende  (Sieur  Micoud). 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  d'un  procès-verbal  drestt 
contre  un  propriétaire  riverain  d'une  route  départementale  imt 
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ne  s'élre  pas  conformé  à  ^alignement  partiel  qui  lui  avait  été 
délivré,  doit-il^  en  V absence  de  plan  général  d^alignementy  vérifier 
si  cet  alignement  est  conforme  aux  limites  actuelles  de  la  route? 
-  Rés,  aff.  (*j. 

Si  la  parcelle  prétendue  usurpée  n^a  jamais  été  comprise  dans 
les  limites  actuelles  de  la  route  la  restitution  du  sol  et  la  démoli- 
tion de  [^ouvrage  ne  sauraient  être  ordonnées  (**). 

...  Considérant  que  si  le  sieur  Micond  ne  s^éfcait  pas  conformé  à  Pâli- 
gnement  partiel  qai  Ini  avait  été  délivré  par  le  préfet,  le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  du  procès-verbal  dressé  contre  lui,  était  tenu  de  vérifier  si 
cet  alignement,  en  Tabsence  d'an  plan  général  r<^gulièrement  approuvé, 
avait  été  donné  suivant  les  limites  actuelles  de  la  route  départementale  ; 
qu'il  n'a  pas  été  établi  par  l'instruction  que  le  terrain  occupé  par  le  sieur 
Micoud  ait  jamais  été  compris  i&ns  ces  limites  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  tort  que  ledit  conseil  a  prononcé  contre  le  requérant,  en 
outre  de  Vamende,  la  démolition  de  la  palissade  qu'il  avait  établie,  et  la 
restitution  à  la  voie  publique  du  terrain  contesté  ;...  (Arrêté  annulé  en 
tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Micoud  à  la  démolition  de  la  palissade 
qu'il  avait  établie  et  à  la  restitution  du  sol  qu'il  avait  occupé). 


(N^  2-47) 

[14  février  1902] 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Zone  de  prohibition.  — 
Réservoirs  de  pétrole  (Sieurs  Deutsch  fils). 

V établissement  de  réservoirs  de  pétrole^  en  tôle  hermétiquement  clos 
à  77}  oins  de  W  mètres  de  Vaxe  de  la  voie  ferrée  constitue^t-il  une 
contravention  j)révue  et  réprimée  par  V article  7  de  la  loi  du 
45  juillet  1815  f  —  Rés.  nég,  (•*•). 

Considérant  que  si  l'article  7  de  la  loi  du  15  juillet  1845  défend  d'éta- 
blir à  une  distance  de  moins  de  20  mètres  d*un  chemin  de  fer  desservi 

(•  ")   Voy.  :  Bordeaux,  \\  mai  1888,  Arr.  du  C.  d'Et.  p.  420. 

r**)Rapp.  :  Drevel  et  Cessieux,  27  avril  4870,  Afin.  1872,  p.  423;—  Huchel 
â6  mai-s  1897,  Ann.  1899,  p.  33.  —  Il  est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que 
l'arl  7  de  la  loi  du  45  juill.  4845,  ne  prohibe  que  les  dépôts  établis  à  l'air  libre,  c'est-à- 
dire  dans  des  conditions  ou  les  matières  inflammables  sont  exposées  à  Hre  atteintes  par 
les  flaminèches  des  locomoti?es  circulant  sur  la  voie  ferrée.  —  Picard,  Traité  det  chemins 
de  fer j  t.  Il,  p.  9:)2;  —  Dalloz,  Alp.,  Voirie  par  chejnin  de  fer,  no  223;  —  Suppl., 
eoa.9  no  âi2;  —  Féraud  Giraud,  Servitudes,  p.  443 

Jnn.  des  P.  et  Ck .  Uu,  Dtcumi,  btc.  —  lom  m.  63 
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par  dei  maohmtt  i  fea,  des  ûoavertiinB  «acbumie,  des  mealesdepiiUe 
ou  de  foin  et  toc^  «itre  dépôt  de  metiftiwi  îwllamïnihleB»  Toa  me  pent  ou- 
sidérer  comme  des  dépote  de  matièras  înflammeMca,  «m  leiu  de  «et  «tide, 
les  six  réflervoin  en  tôle  hermétiquement  clos,  destinés  i  lenfermer  dn 
^  pétiole  et  d'ttotiiBS  essanoes  qne  ks  veqnéimiits  ou^  établis  k  prozimiÉé  de 

la  voie  larvée  de  Pans  à  Lyao,  aox  abocdsde  la  i^iede  Vaise  ;  ^n^  d'ail- 
leurs, les  réservoirs  doat  «'agît  ne  peaiwiit  étœ  établia  que  oanfomémml 
aux  prescriptions  des  règlements  concernant  les  entrepôts  de  pétrole,  mais 
que  rinobaerFatMKL  de  oos  fVKeeriptiooB  ne  pent  èbm  wéjffimffm  par  la  Toie 
d'oe  poonaifte  peor  OMinnreaifeiaB  de  gnnde  voim  et  par  appiieatiai 
de  la  kâ  «nr  la  poUœ  des  ebenilM  de  Isr;...  (Antté  aanolé;  lesaJaH 
Deitaoh  fib  Mot  venrpyés  te  fins  dia  prooèa-^orbal  dnsaé  cantieeax). 


[U  février  1902] 

Voirie  {grande),  —  Tramways  communaux.  —  ConceiziMi.—  Pro- 
jet  de  traité  passé  entre  les  entrepreneurs  et  la  ville^  soumis  à 
Venquête  et  relire  par  le  conseil  municipal.  —  Préjuàm,  — 
Demande  d^indemnité  compéietkie  (Sieurs  Blanlenil  et  Yemandon 
contre  ville  d'AngouIême). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  unt 
demande  en  indemnité  formée  par  des  concessionnaires  éventuels 
iVun  résean  ée  tram^mfs  wrèaim,  à  raaaoïi  iUi  jwéfmdite  è  aur 
causé  par  le  reirait  noté  p«r  ie  conseil  municipniéeV approbation 
donnée  au  dit  traité?  —  Rés.  aff. 

Les  concessions  de  tramways  accordées  par  les  conseils  mum- 
cipaux  ne  deviennent  définitives  que  si  VutilUé  publique  des  tra- 
vaux est  déclarée  et  V exécution  ordonnée  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d^ administration  publique;  néan- 
mfoins,  le»  ooiu:enionnaives  éveniueis  pemvefU  réclamer  à  k 
commune,  mie  indemnité  pomr  le  pr^udice  que  kU  emrail  cmm 
la  rupture  du  projet  amenée  uniquetnent  par  tes  agissements  du 
conseil  municipal  (•). 


(*)  Rapp.  :  BaràoA,  Mallel  el  C<\  f"  nui  1891,  Ann.  199S,  p.  iDO.  —  Ckenv  éf 
fer  déparlementauz,  43  juin  1891,  Aun.  f892,  p.  IlSa.  —  Oovdier,  Unilfteit  «l  avires. 
17  juia  1893,  Amn.  4894,  p.  233.  Dans  ees  trois  aVbira,  le  Conseil  ffiUt  «v«a  i^ 
aux  concessionnaires  éventuels  tout  duoit  à  iodeainité  à  raison  de  rabandmi  ém  jr^  éi 
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Considérant  que  par  le  traité  en  date  da28  février  1895,  la  ville  d'An- 
gouléme,  en  instance  poar  obtenir  la  concession  d'an  résean  de  tramways 
s'est  engagée,  dans  le  cas  où  cette  concession  Ini  serait  accordée,  à  rétro- 
céder ce  résean  aux  sieurs  Blanlenil  et  Yemaudon  ;  que  la  réalisation  de 
cet  engagement  n^était  soumise  à  d'autre  condition  que  Tapprobation  de 
Tantorité  supérieure  ;  et  que  sur  la  foi  du  traité  susdaté,  les  requérants 
ont  fait  procéder  à  des  études  et  ont  engagé  certaines  dépenses. 

Considérant  cependant  que  par  ane  délibération,  en  date  du  20  juin  189G, 
qui  n'est  pas,  comme  la  ville  le  soutient,  à  tort,  un  simple  avis  au  sens 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  conseil  municipal  a  déclaré  reprendre  sa  li- 
berté d'action  pour  établir  un  nouveau  tracé  et  passer  un  autre  traité  en 
faisant  appel  à  la  concurrence  ;  qu'ainsi  la  ville  a  elle-même  rompu  l'en- 
gagement qui  la  liait  aux  requérants  et  leur  a  causé  un  préjudice  dont  il 
leur  est  dû  réparation  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  dom- 
mages et  intérêts  à  eux  dus,  en  condamnant  la  ville  à  leur  payer  une 
somme  de  6.000  francs  avec  intérêts  à  dater  du  jour  de  la  présente  déci- 
sion ^..  (Arrêté  annulé  ;  la  ville  d'Angoulême  est  condanmée  à  payer  aux 
sieurs  Blanlenil  et  Yemaudon  la  somme  de  6.000  francs  avec  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  présente  décision  ;  la  ville  d'Angoulême  est  con- 
damnée en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel). 


(N^  249) 

[21  février  1902] 

Trammux  publiée. —  Décompte.  —  Chemins  de  fer  (Sieur  Marty) 

Plan  de  campagne.  —  Absence  prétendue  de  plan  de  campagne. 
Rejet  :  lAdministraiion  a  fourni  à  Ventrepreneur  tous  le^  ordres^ 
documents  et  renseignements  nécessaires  à  Vexécution  de  Ventre- 
priée  {il). 

coBcassion  passée  avec  \t%  départements^  miùs  les  déctsiooa  nôlèTeut  avec,  le  plus  grand 
soin,  les  circonstances  dans  lesquelles  cet  abandon  s'est  prodnil,  et  démontrent  qne  les 
9ol«tioB8  ■dmises  «ont  la  conséquence  4e  ce  fait  que  l'airandm  n'est  fas  imipntabie  nu 
département.  Dès  lors,  le  Conseil  d'Etat  féservait  entièrement  la  question  de  savoir,  si 
les  coDcesflionnaires  éventaels  seraient  fondés  à  réclamer  une  indemnité  dans  l'hypothèse, 
ot  le  eoBcédant  agissant  de  mauTaise  foi,  aurait  kui-oiSBe  fait  obalacle  à  la  réalisation 
définitive  du  projet  de  contrat.  Or  dans  le  cas  particulier,  le  Ministre  des  Travaux  publics 
reconnaissait  hautement  qne  l'abandon  de  la  concession,  n'était  pas  motité  par  les  exi- 
feaces  de  rJudmimstntion  supérienre,  mais  bien  par  l'oppoaition  systématique  du  conseil 
manicîpal  récemment  renouvelé.  —  Rapp.  :  Gass.  req.,  6  déc.  1n7S.  Ville  de  Roanne^ 
Haltoz,  4^76.  i,  p.  i3i.  —  Cass.  req.,  4Î  déc.  1884.  ¥illc  de  Cannes,  Dallez,  iS63.  i, 
p.  tôt. 
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Procédure^  —  Conseil  de  préfecture,  —  Rectification  cFun  arrêté 
antérieur,  —  Appartient-il  au  conseil  de  préfecture  de  rectifier 
une  erreur  commise  par  lui  dans  un  précédent  arrêté  ?  ~  Bés, 
nég.  (V). 

Retard  dans  la  restitution  du  cautionnement,  —  Intérêts.  — 
Un  retard  de  trois  mois  s'étant  produit^  du  fait  de  Vadministra- 
tio7i,  dans  rachèvement  de  ^entreprise  et  par  suite  dans  la  remise 
du  cautionnement,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  Ventrepreneur  la  diffé- 
reyice  entre  les  taux  des  intérêts  serins  sur  le  cautionnement^  pen- 
dant ces  trois  moiSy  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignaliom^  et 
celui  de  V intérêt  légal  {//!) 

Retards  dans  la  rei?iise  de  dessins  et  renseignements^  provenant 
du  fait  de  V Administration  :  indemnité  due  à  V entrepreneur  {f]. 

Retenue  de  garantie.  —  Retards,  —  Intérêts,  —  Décidé  que,  si 
des  retards  s'étaient  produits  du  fait  de  P Administration  dans 
f  achèvement  de  Ventrepinse  et  par  suite  dans  le  paiement  de  la 
retenue  de  garantie,  il  n'y  avait  néanmoins  pas  lieu  de  tenir 
compte,  dans  Vindemnité  allouée  à  Ventrepreneur^  des  intérêts  de 
la  retenue  de  garantie,  l'entrepreneur  ne  jtisti fiant  pas  de  l'exé- 
cution des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  V article  id  des 
clauses  et  conditions  générales  (/TJ. 


I.  En  ce  qui  concerne  te  retard  résultant  de  la  remise  tardive  de 
dessins  et  renseignements  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructioii 
et  notamment  de  Texpertise,  que  TAdministration  a  apporté  à  différentes 
reprises  des  retards  à  Tenvoi  des  dessins  et  renseignements  réclamés  par 
l'entrepreneur  et  nécessaires  pour  rexécution  de  certains  ouvrages  ;  que 
ce  fait  a  ralenti  la  marche  des  travaux  et  que  ni  le  sieur  Marty,  ni  le 
ministre  n'établissent  qu'en  évaluant  à  trois  mois  le  retard  qu'il  a  occa- 
sionné sur  l'ensemble  de  l'entreprise,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  ane 
exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  l'absence  prétendue  de  plan  de  campagnei 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  117  du  devis,  au  commence- 
ment de  chaque  campagne,  il  sera  remis  à  l'entrepreneur  un  état  indiquant 
les  travaux  à  exécuter,  l'ordre  des  travaux  et  le  délai  dans  lequel  ils  de* 
vront  être  terminés  pour  assurer  l'emploi  des  crédits  ouverts  ; 

Considérant  que  l'ordre  de  service  du  4  février  1881,  par  appUcatâon 
de  cet  article,  a  informé  l'entrepreneur  que  l'Administration  disposait 
pour  l'année  1881,  des  crédits  nécessaires  au  paiement  de  tous  les  travaux 
de  l'entreprise  et  Ta  invité  à  les  poursuivre  de  manière  à  les  terminer  ^t^T%& 
le  délai  prescrit  par  l'article  123  du  devis,  et,  que  pendant  la  période  qui 
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s'est  écoulée  du  commencement  de  juillet  1880  jusqu'au  mois  de  février 
suivant,  l'entrepreneur  avait  reçu  des  ordres  de  service  et  des  dessins 
d'ouvrages,  indiquant  les  travaux  à  exécuter  dès  ce  moment  et  s'appli- 
qnant  à  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  avaient  fait  Tobjet  de  Tadjudi- 
cation  ;  que  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Marty  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  par  rinobservation  des  prescriptions  de  l*article  117  ci-dessus 
rappelé,  l'Administration  a  apporté  des  retards  à  la  marche  de  rentre- 
prise; 

m.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  du  ministre  tendant 
à  ce  que  Vindemnité  soit  réduite  de  la  somme  de  200  fr.  64  affé^ 
renie  à  la  perte  d'intérêts  sur  le  cautionnement  :  — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  4  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  le  cau- 
tionnement reste  affecté  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par 
l'adjudicataire,  jusqu'à  la  liquidation  définitive  des  travaux; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  précédemment  établi  que 
Tachèvement  de  l'entreprise  et  par  suite  la  liquidation  définitive  des  tra- 
vaux et  la  restitution  du  cautionnement  ont  été  retardés  de  trois  mois  ; 
que,  dès  lors,  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que, 
parmi  les  éléments  rentrant  dans  l'évaluation  de  Tindemnité,  il  a  été  tenu 
compte,  pour  la  période  de  prolongation  des  travaux,  de  la  différence  entre 
le  taux  des  intérêts  servis  sur  le  cautionnement  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  celui  de  l'intérêt  légal  ;  qu'il  est  toutefois  fondé  à  sou- 
tenir que  le  taux  de  cet  intérêt  étant  de  5  0/0  et  non  de  6  0/0,  l'indemnité 
doit  être  réduite  de  la  somme  de  200  fr.  61  à  celle  de  92  fr.  50. 

IV.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  ce  que  r in- 
demnité soit  réduite  de  la  somme  de  694f  fr.  50  afférente  à  la  rete- 
nue de  garantie:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  116  du  devis, 
le  délai  de  garantie  est  d'un  an  pour  tous  les  ouvrages  et  court  à  partir  de 
la  réception  provisoire,  et  que  d'après  l'article  48  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  le  dixième  de  retenue  pour  garantie  n'est  payé  à  l'en- 
trepreneur qu'après  qu'il  a  justifié  de  l'accomplissement  des  obligations 
énoncées  dans  l'article  19  ; 

Considérant  que  si  des  retards  imputables  à  l'Administration  ont  eu 
pour  effet  de  prolonger  de  trois  mois  Tentreprise  et  de  reculer  d'autant  la 
réception  provisoire  et  la  restitution  du  cautionnement,  il  résulte  de  l'in- 
straction  que  ni  au  moment  de  la  réception  définitive  fixée  au  7  octobre 
1886,  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  25  juillet  1898,  ni  à  cette 
dernière  date,  l'entrepreneur  n'avait  encore  justifié  de  l'accomplissement 
des  obligations  énoncées  dans  l'article  19  précité  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  qae  dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  il  a  été  tenu  compte  des  intérêts 
de  la  retenue  de  garantie  ; 

V.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  la  suppres- 
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êion  de  la  somme  de  489  fr.  91  allouée  par  rarréié  aîiaqué  powrle 
reeHftcation  dune  erreur  qui  aurait  été  commise  par  un  prèeèàaA 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  S 5  Juillet  1898  :  — Oodbî- 
déruït  qne  c^eei  par  woie  de  iwoim  an  Conflttl  d'Eliii  que  oeUe  rectîfio»- 
tioii  pouvait  être  ponraciiTie  ei  qu'en  effefe  le  m&ar  Vaitj  Ta  demaiiée 
dam  0011  pearroi  mr  lequel  il  a  été  atsfeiié  par  déenkMi  du  14  àkemlbn 
1900  ;  mais  qu'il  n'apparteDait  pas  aa  oonasiï  de  préfeetore  de  stataer  m 
une  demande  qai  tendait  à  obtenir  la  réfomiation  d'un  précédent  anêté 
et  qu'il  anrait  dû  la  rejeter  oomme  non  reeevaUe  ; ...  (Anêté  réformé  en 
tant  qn'il  a  alloné  an  aieor  Marty  :  l""  une  somme  de  200  fr.  61  afférente 
à  la  perte  d'intérâto  sur  le  oantioDnement  ;  die  est  rédnite  à  92  fr.  50  ;  et 
2^  nne  somme  de  694  fr.  50  afférente  à  la  retenue  de  garantie  ;  il  est  »- 
nnlé  en  tant  qn'il  a  aDooé  à  œt  entreprenenr  one  somme  de  4S9fr.  d4, 
représentant  la  reotification  d*nne  erreur  ;  en  eonséqnenoe,  le  total  des 
condamnations  prononcées  contre  TBtat  par  ledit  arrêté  est  rédoit  de 
12,078  fr.  78  à  10,886  fr.  48  ;  intérêts  capitalisée  aoz  10  aoftt  ÎS9ê, 
25  octobre  1897,  9  novembre  1898,  13  novembre  1899  et  18  juin  1901  ; 
sorplos  des  oonclasions  dn  sieur  Harty  et  du  recours  incident  dn  ministre 
rejeté). 


(N^  230) 

[21  février  1902] 

Travaux  publies,  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer  (Uinistre  de» 
Travaux  publics  contre  sienre  Meyrueis  et  Bîbot). 

(iffre  faite  au  nom  de  l'Etat,  gui  ne  serait^  d'après  les  entrepreneurs^ 
ni  formelle^  ni  précise  :  renvoi  de  ce  chef  de  réclamation  à  Tej:- 
pertise  (/II). 

Réception  définitive.  —  Décidé  que^  lors  de  la  réception  pronisoire^ 
les  travaux  étaient  en  état  de  réception  dans  leur  ensetnàle^  et  qnf 
cette  opération  avaiiy  par  suite^  fait  courir  le  délai  de  garantie, 
bien  que  la  nécessité  de  certaines  réfections  peu  importantes  ait 
été  constatée  (/). 

Réclamations.  —  Délai,  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieudapipU- 
quer  à  des  réclamations  contre  certains  ordres  de  service  le  délai 
prévu  pour  les  réclamations  contre  ceiAX  qui  sont  donnés  en  deAors 
des  conditions  du  devis  (If), 

Service  médical,  —  Les  entrepreneurs  ne  sont  tenus  des  fraà 
du  $e}*vice  médical  que  jusqu'à  concurrence  de  la  retenue  dei  0  0 
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eakniée  9W  ia  wUeur  c^  décompte  ;  en  ea»  dCiJumffisanee  ém  prù- 
émiî  de  ia  reimme,  le  mrph$$  des  fraù  daià  éère  $upporêé  pmr  le 
maître  de  fmrorcfge  (iV). 


I.  Swr  le^  eanclu9iotu  du  MiwUire  des  Tranmux  publics  tendant  à 
faire  fixer  au  iS  août  i895^  la  date  de  la  réception  définitive  :  -— 
OoMJriMnt  qu'il  réeiilte  da  rinatrnctioa  que,  loi»  de  la  réoeption  provi- 
aoiie  à  laquelle  il  a  été  proeèdé  le  9  jnin  18d4,  Icft  tcavanz  étaient  eu  état 
de  véoeiÉiQJiL  dasa  leur  ensemUe  ;  que,  s'il  a  été  lecoima  que  des  pienes 
gâîvea  devaient  étie  lemplacéea,  cette  léCectioa  dont  le  pnx  était  évalué  à 
400  fnuu»  était  aane  impûrtauce  eu  égaid  an  montant  du  décompte  de 
reatrapriae  ;  qiu,  dana  oai  oiroQnstancee,  c'esi  avec  laÎBon  que  ranétc 
attaqué  a,  par  appUcation  de  Tartîcle  47  dee  daoaea  et  QonditkmB  géné- 
rales, fixé  la  date  de  la  réoeptioB  définitive  an  9  janvier  1895  ; 

II.  En  ce  qui  louche  les  radiers  des  ouvrages  d'art  et  la  taille  da 
moellons  e^nployés  dans  les  voûtes  des  souterrains  :  —  Considérant 
que  le  Ministre  des  Travaux  publics  soutient  que  ces  réclamations  ayant 
été  formulées  après  l'expiration  da  délai  fixé  par  Tarticle  113  du  cahier 
des  charges  étaient  frappées  de  déchéance  et  ne  pouvaient,  par  suite,  être 
renvoyées  à  l'expertise  ; 

Mais  considérant  que,  d'après  Tarticle  128,  les  indications  du  devis  sar 
les  Bcaçonneries  à  «nployer  dans  les  diverses  parties  des  onvragea  d*art  ne 
aont  qne  de  simples  leneeignementB  ;  qn'ainaî  tea  ordres  de  service  d'après 
lesquels,  suivant  la  prétention  des  entrepreneurs,  ceux-ci  ont  dû  ezécnter 
avec  des  moellons  têtues  ou  taillés  les  parties  des  ouvrages  d'art  pour  les- 
quelles le  devis  prévoyait  l'emploi  des  moellons  ordinaires,  pouvaient  être 
regardés  comme  n*étant  pas  donnés  en  dehors  des  conditions  du  devis  ; 
que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  n'avaient  pas  à  réclamer  dans  le  délai 
prévu  par  l'article  113  et  que,  dans  ces  drconstances,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  à  Texpertise  ces  chefs  de  la  récla- 
mation ; 

IlL  En  ce  qui  louche  les  plombs  des  sacs  de  chaux:  —Considérant 
que  si  le  ministre  propose  de  faire  remettre  aux  entrepreneurs  les  plombs 
provenant  des  sacs  de  chanx,  ceux-ci  sootiennent  que  l'offre  faite  an  nom 
de  l'Etat  n'est  ni  formelle,  ni  précise;  qne,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  main- 
tenir le  renvoi  à  Fexpertise  de  ce  chef  de  la  réclamation  ; 

IV.  BK  ce  qui  touche  le  KECOUltS  INCIDBîrr  DK8    SIBURS   MïYRUEIS 

KT  RiBOT  :—Enee  qui  touche  la  rémunération  allouée  au  comptable 
du  service  médical  :  —  Considérant  que  d'après  les  dispositions  de  leur 
marché  les  entrepreneurs  ne  sont  astreints  en  dehors  de  la  retenue  de 
1  0/0  fixée. par  les  clauses  et  conditions  générales  et  destinée  à  assurer  Iç 
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Bervice  médical  qu'au  paiement  des  indemnités  fixées  par  Tarticle  129  da 
cahier  des  charges  ;  qu'ainsi  les,  frais  da  service  sanitaire  ne  sanniient 
rester  à  la  charge  des  entreprenears  en  dehors  de  la  retenue  de  1  0/0  cal- 
culée sur  la  valeur  du  décompte  et  que  ce  n*est  qu^en  cas  d^insnffisance 
du  produit  de  la  retenue  qu'il  est  pourvu  aux  dépenses  de  cette  natuœ 
par  une  allocation  prélevée  sur  le  fonds  des  travaux;...  (Les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après  expertise 
sur  la  question  de  savoir  si  la  somme  employée  à  la  rémunération  de  Tagent 
comptable  du  service  médical  peut  être  déduite  du  compte  des  seoours  et 
frais  médicaux  à  la  charge  de  Tentrepreneur  ou,  en  cas  d'insuffisance  dn 
produit  de  la  retenue,pour  calculer  l'allocation  qui  sera  mise  de  ce  chef  à  Is 
charge  de  l'Etat  ;  recours  du  Ministre  des  Travaux  publics  et  surplus  des 
conclusions  du  recours  incident  des  sieurs  Meyrueis  et  Ribot  rejetés  ; 
arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  dépens  exposés  par  les  sieuis 
Meyrueis  et  Ribot  mis  à  la  charge  de  l'Etat). 


(N°  251) 

[21  février  1902] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Captage  d'un  cours  cTeau.  — 
Usines  (Compagnie  générale  des  eaux  contre  dame  Blin  et  ville  de 
Rouen). 

Perle  de  force  molrice  résultant  pour  une  mine  du  captage 
partiel  d'un  cours  d'eau,  effectué  en  vue  d'alimenter  une  ville  : 
allocation  d'une  indemnité. 

Période  de  location  de  f  usine.  —  Vindemniié  doit  comprendre 
une  période^  durant  laquelle  l'usine  a  été  louée,  les  travaux  de 
captage  entrepris  ayant  entraîné  la  diminution  du  prix  de  loca- 
tion . 

Garantie.  —  Décidé,  par  application  du  traité  passé  entre  la 
ville  et  la  Compagnie  générale  des  eaux,  que  celle-ci  doit  garantir 
la  ville  des  condamnations  prononcées  contre  elle. 

Intérêts  des  intérêts  demandés  au  Conseil  d'Etat  dans  une 
requête  formée  contre  un  arrêté  du  conseil  de pj^éfecture  déclarant 
surseoir  à  statuer  sur  une  demande  en  indemnité  jusqu'à  ce  qu'une 
question  préjudicielle  ait  été  tranchée  par  V autorité  judiciaire  i 
intérêts  capitalisés  à  compter  de  ces  conclusions. 
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Considérant  que  la  ville  de  Rouen,  ainsi  qu'elle  j  a  été  autorisée  par  le 
décret  du  10  août  1 868,  a  opéré  le  captage  d'une  partie  des  eaux  du  Robec  ; 
qu'il  résulte  de  rinstruction  que  si  des  travaux  entrepris  par  elle  pour 
abaisser  le  point  d^émergence  de  plusieurs  sources  qui  se  déversent  dans  la 
rivière,  en  araont  de  l'usine  de  la  dame  Blin,  ont  eu  pour  effet  d'accroître 
leur  rendement,  cette  augmentation  de  débit  a  été  obtenue  en  partie  au  dé- 
triment de  sources  situées  en  aval  des  premières,  mais  en  amont  de  l'usine 
Blin  ;  qu'au  droit  de  cet  établissement,  les  travaux  de  la  ville  n'ont  pas  eu 
pour  effet  d'amener  dans  la  rivière  des  eaux  nouvelles  en  quantité  suffi- 
sante pour  compenser  entièrement  la  dérivation  opérée;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  l'usine  dont  s'agit  a  subi  une 
perte  de  force  motrice  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  évalué  à  70  litres  par  seconde 
la  quantité  d'eau  dont  cet  établissement  a  été  privé  ;  qu'il  résulte  de  l'exper- 
tise qu'il  a  été  ainsi  tenu  compte  de  la  situation  de  Tusine  eu  égard  aux 
sources  dont  le  rendement  a  subi  des  modifications  par  suite  des  travaux 
de  la  ville,  et  que  ni  la  Compagnie  générale  des  eaux,  ni  la  ,dame  Blin 
n'établissent  qu'en  fixant  à  9,000  francs  l^indemnité  à  laquelle  cette  der- 
nière a  droit  à  raison  de  la  dépréciation  définitive  subie  [par  son  usine,  il 
ait  été  fait  une  inexacte  appréciation  de  la  réparation  qui  lui  est  due  ; 

Sur  les  concltisions  de  la  Compagnie  requérante  tendant  à  la  sup- 
pression ou  tout  au  moins  à  la  réduction  de  l'indemnité  de  i, 800  fr. 
afférente  aux  dommages  subis  de  i875  à  1882^  et  sur  les  conclu- 
sions du  recours  incident  de  la  dame  Blin  tendant  à  ce  que  cette 
indemnité  soit  portée  à  8,4^00  francs  :  —  Considérant,  d'une  part,  que 
si  pendant  cette  période  l'usine  a  été  louée,  il  résulte  de  l'instruction  que 
les  travaux  entrepris  par  la  ville  avaient  eu  pour  conséquence  une  diminu- 
tion du  prix  de  location  ;  que,  dès  lors,  la  Compagnie  requérante  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  qu'aucune  indemnité  n'est  due  de  ce  chef  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  de  1875  à  1882,  le  prélèvement  opéré 
par  la  ville  a  été  inférieur  à  140  litres  par  seconde,  tous  les  effets  de 
l'abaissement  du  point  d'émergence  des  sources  n'étaient  pas  encore  acquis 
à  ce  moment  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  pour  tenir  compte  de 
ces  circonstances  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à  1,800  francs  l'indem- 
nité afférente  aux  dommages  subis  par  l'usine  pendant  cette  période  et  que 
ni  la  Compagnie  générale  des  eaux,  ni  la  dame  Blin  n'établissent  qu'il  ait 
fait  ainsi  une  inexacte  appréciation  de  cette  indemnité  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  —  Considérant  que  par  sa  requête 
introductive  d'instance  enregistrée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  le 
23  octobre  1882,  la  dame  Blin  a  entendu  réclamer  contre  toutes  les  consé- 
quences dommageables  que  pouvaient  avoir  pour  son  usine  les  travaux  de 
oaptage  entrepris  par  la  ville  de  Rouen  et  qu'elle  a  conclu  à  l'allocation 
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d*ime  indemnité  de  100,000  francs  avec  mtérâts;  que,  dès  bn,  la  Oom- 
pagnie  requérante  n^est  pas  fondée  à  sontenîr  qne  c*e8t  à  tort  que  le  ooosell 
de  préfecture  a  aRoné  à  partir  dn  S8  octobre  Î8S2  les  intérfts  de  PindenL- 
nité  de  dépréciation  définitive  et  non  pas  Beaieiaent  cenx  de  nhdenmifcé 
afKiente  anx  dommages  subis  de  1875  jnsqnl  cette  diftte; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intéréis  :  —  OpusMérant  qtn  k 
dame  Blin  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  dans  sa  requête  «iregiatrée 
an  secrétariat  dn  contentieux  dn  Obnseil  d'Etat  le  31  janvier  1891,  dirigée 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  sunîs  à  stagner  sur  n 
demande  en  indenmîté  contre  Ta  ville  de  Kouen  et  la  Compagnie  génénfe 
des  eaux,  jusque  ce  qne  Pautorité  jndicîaîre  se  fût  prononcée  sor  la  pro- 
priété des  sources  du  Bobec  ;  que  ces  conclusions,  présentées  devant  ime 
Juridiction  compétente,  ont  pu  faire  conrir  les  intérêts  des  intéfêls; 

Considérant  que  depuis  rallocation  quf  en  a  été  faite  par  le  connl  de 
préfecture  à  dater  du  11  février  1898,  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  de- 
mandés par  la  dame  Blin  les  13  juillet  1899,  9  février  1901  et  13  fémer 
1902,  et  que  par  application  de  Tarticle  1154  du  Code  civil,  il  j  a  lien  de 
faire  droit  à  ses  conclusions  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  cTexpertise  :  —  Considérant  qne  ta  Com- 
pagnie et  la  ville  de  Rouen  n*ajant  pas  fait  d'offres,  c'est  avec  raisoii  qne 
le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  leur  efaarge  la  totalité  des  frais  d^expertîse; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Rouen  tendant  à  faire  supporter 
par  la  Compagnie  généi^ale  des  eaux^  les  conséquences  des  condam- 
nations prononcées  conjointement  contre  elle  et  ladite  Compagnie: 
—  Considérant  que  la  ville  est  fondée  à  soutenir,  par  application  de  Far- 
tîcle  4  dn  traité  qu'elle  a  passé  le  28  juin  1882  avec  la  Compagnie,  que 
celle- ci  doit  la  garantir  de  tontes  les  condamnations  prononcées  conjointe- 
ment contre  elle  par  rarrêcé  attaqué  ;  qu^elle  a^neût  présenté  des  coochisîoiia 
formelles  en  ce  sens  devant  le  conseil  de  préfecture  et  que  c'est  à  tort  qu*Q 
n'y  a  pas  fait  droit  et  s'est  borné  à  en  donner  acte  ; ...  (Les  intérêts  des 
sommes  dues  à  la  dame  Blin  seront  capitalisés  au  31  janvier  1891  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  ;  Ta  Compagnie  générale  dés  eaux  garantira  la 
ville  de  Rouen  des  condamnations  à  sa  charge  en  principal,  intérêts»  fras 
et  dépens;  arrête  réformé  en  ce  qu*il  a  de  contraire;  les  intéiêts  des 
sommes  dues  à  la  dame  Blin  seront  ci^îtalÎBés  au  13  juillet  1899, 9fëvTkr 
1901  et  13  février  1902  pour  produire  eux-mêmes  intérêts;  sorphis  des 
conclusions  de  la  dame  Blin  et  de  la  ville  de  Rouen  et  requête  de  la  Gom- 
pagnie  générale  des  eaux  rejetés  ;  les  dépens  exposés  par  la  ville  de  Rbaen 
et  par  la  dame  Blin  seront  supportés  par  la  Compagnœ  générale  des  eaux, 
sauf  cenx  du  recours  incident  de  la  dame  Blin  qui  resteront  â  la  charge  de 
celle-ci). 


) 
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(N°  252) 

[21  février  19021 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  de  voirie 
Ville  de  Blois  contre  sieur  Proust. 

Qéne  pendant  ^exécution  des  tramux  :  pas  de  jyréjudice  pouvant 
justifier  PalloecUion  d'une  indemnité. 

Frais  df  expertise  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  ville,  qui  n^a 
fait  aucune  offre  antérieurement  à  l'expertise. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture^  —  UUrà  petita,  —  Alloca- 
tion par  le  conseil  de  préfecture  d'une  indemnité  plus  forte  que 
celle  qui  était  réclamée  par  le  demandeur  dans  ses  dernières 
conclusions  :  arrêté  annulé  sur  ce  point. 


En  ce  qui  concerne  la  remise  en  Vétat  de  rimmeuhle  :  —  Gonsidé- 
raot  qu'il  résulte  de  rinstruction  que^  devant  le  conseil  de  préfecture,  le 
sieur  Proust,  rectifiant,  après  expertise  ses  conclusions  primitives  n'a  plus 
réclamé  de  ce  chef  que  8,405  fr.  37,  et  que  la  ville  a  pris  acte  de  ces  nou- 
velles conclusions  ;  que^  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture,  en  allouant 
4,905  fr*  37,  a  statué  en  dehors  de  l'accord  des  parties,  et  au  delà  des  der- 
nières conclusiong  dont  il  était  saisi^  et  que  son  arrêté  doit  être  réformé 
sur  ce  point  ; 

...En  ce  qui  concerne  la  gène  pendant  Vexécution  des  travaux  : 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  gêne  n'a  pas  causé 
u  1  préjudice  pouvant  justifier  l'allocation  d'une  indemnité  ;  que,  dès  lors, 
c'cht  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  1,000  francs  de  ce  chef 
e'^  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  son  arrêté  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  la  ville  de  Blois  n'ayant 
fait  aucune  offre  antérieurement  à  l'expertise,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  de  cette  mesure 
d'instruction  ; ...  (L'indemnité  allouée  par  l'arrêté  attaqué  pour  remise  de 
l'habitation  en  Tétatest  réduite  à  3,405  fr.  37,  et  celle  de  1,000  francs  pour 
gêne  résultant  des  travaux  de  voirie  est  supprimée  ;  la  somme  allouée  aux 
héritiers  Proust  portera  intérêts  à  partir  du  29  mai  1897.  Les  intérêts 
seront  capitalisés  aux  dates  des  9  décembre  1898  et  15  novembre  1901  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  : 
le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  le  recoure  incident  sont  rejetés  ; 
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les  héritiers  Pronet  Bnpporteront  les  dépens  exposes  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  ville  de  Blois). 


(N^  253) 

28  février  1902] 

Communes.  —  Places.  —  Elargissement.  —  Terrain  compris  en 
entier  dans  les  limites  (Tun  plan  général  d'alignement.  —  Refus 
d'autorisation  de  construire.  —  Détournement  de  pouvoirs.  — 
Indemnité  (Commune  de  Montrejeau). 

Le  maire  ne  commet-il  pas  un  détournement  de  pouvoir  en  refu- 
sant l'autorisation  de  construire  sur  un  terrain  compris  en  iotalité 
dans  les  limites  d'un  plan  général  d'alignement  régulièrement 
homologué ^  alors  que  son  refus  est  uniquement  basé  sur  V intérêt 
financier  de  la  commune  ?  —  Rés.  aff.  —  En  conséquence,  le  pro- 
priétaire a  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  que  ce  refu^ 
lui  a  causé. 

Intervention  d'une  cohéritière  admise:  Vintervenanie  a  intérêt 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  (*). 


Sur  la  demande  en  intervention  de  la  demoiselle  Vielajus  :  — 
Considérant  que  la  demoiselle  Vielajus  peut  avoir  intérêt  au  maintien  de 
Tarrété  attaqué  ;  qu'ainsi  sa  demande  en  intervention  est  recevable  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain 
acquis  en  1841  par  le  sieur  Vielajus  a  été  compris,  en  totalité,  dans  les 
limites  d'un  plan  général  d'alignement,  régulièrement  homologué  par 
arrêté  préfectoral  du  7  décembre  1865,  dont  Texécution  avait  pour  objet 
des  travaux  d'élargissement  de  la  place  du  presbytère  ;  que,  le  sieur  Vie- 
lajus ayant  demandé  Tautorisation  de  bâtir  sur  ce  terrain,  le  maire  a,  par 
arrêté  du  17  juin  1872,  répondu  à  sa  demande  par  un  refus  dont  on  ne 
trouve  l'explication  que  dans  l'intérêt  de  la  commune  à  devenir  propriétaire 
de  ri mmeuble  Vielajus  aux  meilleures  conditions  possibles  ;  que  ce  refusa 
causé  au  sieur  Vielajus  un  dommage  à  la  réparation  duquel  il  a  droit,  ec 
que  la  commune  n'établit  pas  que  l'arrêté  attaqué  en  ait  fait  une  inexact 
évaluation  ; 

O  Rapp.  :  Consorts  Ruly,  16  juill,  4886,  Ann.  1887,  p.  226. 
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Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Ooiwidérant  que  le 
siearYielaJQB  a  demandé  les  intérêts  des  sommes  qui  lai  sont  dnes  le  14  dé- 
cembre 1898  ;  qu'il  y  a  lien,  par  application  de  l'article  llô8du  Code  civil, 
de  faire  droit  à  sa  demande  ;  que  les  intérêts  des  intérêts  ayant  été  utile- 
ment réclamés  les  2  juin  1900  et  81  janvier  1902,  la  capitalisation  des 
intérêts  doit  être  accordée,  à  ces  dates  par  application  de  l'article  1154  du 
même  Code;...  (Intervention  de  la  demoiselle  Yielajus  admise;  requête 
rejetée;  la  commune  paiera  au  sieur  Yielajus  les  intérêts,  au  taux  légal, 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  compter  du  14  décembre  1898  et  les  inté- 
rêts des  intérêts  à  dater  du  2  juin  1900  et  du  31  janvier  1902;  commune 
condanmée  aux  dépens). 


(N^  254) 

[28  février  1902] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux. 

Classement  dans  un  intéi^êt  étranger  à  la  voirie.  —  Détournement 
de  pouvoir,  —  Lorsque  la  décision  de  classement  de  chemin  vici- 
nal donne  sur  une  longueur  de  S7  mètres  seulement  une  largeur 
exceptionnelle  en  vucj  uniquement  d'absorber  une  propriété  par- 
tîculièrey  cette  décision  qui  n'est  pas  prise  dans  un  intérêt  dé 
voirie  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  doit  être  ajmulée  {Ray- 
naudy  i^  esp.). 

Arrêté  d'alignement.  —  Recours,  —  Qualité  pour  réclamer.  — 
Un  contribuable  peut-il^  à  ce  titre^  et  sans  justifier  d'un  intérêt 
direct  et  personnel  attaquer  une  décision  de  la  commission  dépar- 
tementale fixant  les  alignements  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  ^ 
-7  ^és,  nég,  (Drobecq^  ^  esp.),  ... 

Moyens  du  recours.  —  Recours  fondé  sur  des  motifs  d'inoppor- 
tunitéj  et  non  sur  des  moyens  d'excès  de  pouvoir  \  non  recevabilité 
devant  le  Conseil  d'Etat  {Drobecqy  ê^  esp.). 

Fixation  des  limites.  —  Décision  de  la  commission  départe-' 
mentale.  —  Tierce  opposition.  —  Peut-on  former  une  tierce  oppo- 
sition contre  une  décision  de  la  commission  départementale  fixant 
les  limites  d'un  chemin  vicinal  ordinaireT  —  Rés.  nég,  —  Les 
décisions  prises  en  cette  matière  par  la  commission  département 
taie  h*ont  pas  le  caractère  contentieux  {Moureaudj  â*  esp,). 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Délai,  —  La  tierce  opposition 
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formée  contre  une  décision  de  la  contmôtûm  déparlemenlale 
fixant  les  limites  d'un  chemin  vicinal  ordinaére  prolonge-Mle  k 
délai  de  recours  au  Conseil  d*Etat  pour  excès  de  pouwrirf  —  Rés, 
nég.  {Howreaud^  S*  esp.). 

V^  MSP.  —  Sieur  Raynaud. 

Considérant  que  la  décÎBioa  attaquée  a  ea  ponr  objet  de  fixer  la  lar- 
geur, dans  la  commane  de  Chastreix  d'an  chemin  vicinal  dn  Mont-Don 
à  Yassivière  ;  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  reconnn  par  le  miniitie 
qu'en  attribuant  à  ce  chemin  sur  une  longueur  de  27  mètres  une  largeni 
de  10  mèties  non  compris  les  banquettes  et  talus,  la  oommmsion  départe- 
mentale a'a  pas  eu  en  vue  les  besoins  de  la  circulation  mais  a  poui&mn» 
dans  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  vicînalité,  l'incorporation  au  chemin 
de  la  totalité  d'une  parcelle  apparfirnsnt  an  requérant  et  située  au  eom- 
met  du  pic  ;  qu'ainsi,  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  l'expropria- 
tion de  cette  parcelle  ne  pouvait  être  réalisée  par  lasimpèe  application  des 
lois  des  21  mai  1836  et  10  août  1871  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  oommission 
départementale  a  excédé  ses  pouvoirs  et  que  sa  décision  doit  être  aniuk- 
lée  ;...  (Décision  annulée). 

2*^  KSP.  —  Sieur  Drobecq. 

Considérant  que  le  requérant  qui  ne  relève,  d'ailleurs,  contre  la  déci- 
sion attaquée,  aucun  moyen  d'excès  de  pouvoir,  ne  justifie  pas  d'un  inté- 
rêt lui  donnant  qualité  pour  exercer  un  recours  ;  qu'ainsi  sa  requête  n'sEt 
pas  rece vable  ; . . .  (  Rejet) . 

8*  ESP.  —  Sieur  Moureaud, 


Oonsidérant  que  les  décîfflODB  prises  par  les  comnÛHiofiiB  dépuctemen- 
taies  ne  sont  pas  des  décisions  contentieaies  susceptibles  d*étre  attaquées 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ;  qu'ainrâ,  c^est  avec  nuson,  que,  pw  sa 
décision,  en  date  du  24  avril  1900,  la  oommission  dépaitemeatale  dn  Lot 
a  dédaTé  irrecevable  la  tierce  opposition  formée  par  le  aienr  Hoœeiod 
contre  une  décision,  en  date  du  31  mai  1899,  delà  même  oommiaBion  dé- 
partementale ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l^mstniction  et  qu'il  eat  re- 
connu par  le  rieur  Monneaiid,  que  la  dédsion  de  la  commiasion  départe* 
mentale  dn  Lot,  en  date  dn  81  mai  1699,  lui  a  été  notffîée   le  18  juis 
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mvuty  efc  que  flou  TeeofaiB  n'a  été  enregistré  an  fleccétoriat  Aa  oonten- 
(isax  dn  CbmeQ  d'Etat  q«e  le  20  ootobre  1900,  «pièe  l'expicabion  dx  délai 
de ieQziBOtt, fiera  par  Taratde  88<te  la  Id  da  10  aaùtl87t  ;  qoe  la 
tieroe  oppoeilioii  fonnée  par  le  aienr  Momeaiid  ooflire  «ette  déoirioiidia 
31  mn  1699,  n^  jm  avoir  pour  effet  «te  proloiiger  les  délaii  da  raoïmnaa 
OiDMil  d*fitet  ;  qn'aîasi,  le  retfoémit  n'est  p»  leœvaMe  à  denavler 
i^annulation  de  la  décision  de  la  commission  départementale  da  Loi,  en 
ditedaSlBm  1890;...  <RiG98t). 


(N^    255) 

[28  février  1902j 

Chemin  de  fer.  —  Forets.  —  Conservation,  —  DébroussaUlement. 
—  Àbatage  de  bois  d'essence  résineuse-,  indemnité  \  tierce-expertise  \ 
application  de  la  loi  du  êimai  1836,  —  Dépens  (Dame  des  Isnards)* 

Le  propriétaire  d'esrtsres  ^estenoe  résinevêe  situés  ie  long  d'une 
voie  ferrée,  qui  ont  été  abattus  et  vendus  par  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer^  faute  par  le  propriétaire  den  disposer,  a  droit  à 
une  indemnité  tant  pour  le  dtfmmage  causé  par  Vabatage  du  bois 
que  pour  la  valeur  des  arbres. 

Procédure^  tierce-expertise.  —  Pour  fixer  Cindemnité,  le  conseil 
de  préfecture  peut-il  ordonner  une  tierce-experlisey  nonobstant 
les  dispositions  de  la  loi  du  SS  juillet  i889f —  Rés.  aff.  —  La  loi 
du  19  août  iSVS  se  réfère  à  la  procédure  de  la  loi  du  Sî  mai  i8S6. 

Dépens.  —  Les  dépens  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  y«i  ne  smccombepas. 

«••  .••■•■■••••^««•••••. 

En  la  forme  :  —  Considérant  qne  la  loi  snsvisée  dn  19  août  1893  ne 
reconnaît  qne  dans  nn  senl  cas^  celnî  de  Tabatage  de  bois  à  essence  rési- 
neuse, le  droit  des  propriétaires  &  réclamer  une  indemnité  et  qne  Far- 
4iide  11  de  cette  loi  dispose  qne  l'indemnité  sera  réglée  suivant  la  procé- 
dure et  les  formes  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  que  le  législateur  a  ainsi 
clairement  visé  Farticle  17  de  cette  dernière  loi  concernant  le  règlement 
des  indemnités  dues  pour  dommages  causés  aux  propriétés  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'en  procédant,  comme  il  Fa  fait,  au  règlement  de  Findemnité  récla- 
mée par  la  requérante,  le  conseil  de  préfecture  s^est  conformé  aux  pres- 
4sripliwi»  de  la  loi  du  1*9  août  1895  ; 

A  u  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  FinÉxooUon  qu'à  la  suite  du 
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refus  de  la  requérante  de  disposer  des  bois  abattus,  sur  sa  propriété,  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  les  a  fait  vendre  aux 
enchères  et  en  a  touché  le  prix  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait 
une  exacte  évaluation  de  l'indemnité  à  laquelle  la  dame  des  Isnards  a 
droit,  tant  pour  la  valeur  marchande  des  bois  dont  il  s'agit  qu'en  raison 
du  dommage  que  leur  abatage  lui  a  causé,  en  lui  allouant  une  somme  de 
8,000  francs  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la 
charge  de  la  requérante  tous  les  dépens  de  première  instance  ; 

Sur  les  intérêls  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  les 
intérêts  ont  été  demandés  pour  la  première  fois  le  2  août  1899,  et  que, 
par  application  de  l'article  1153  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  les  allouer  à 
cette  date  ;  que  les  intérêts  des  intérêts  ayant  été  réclamés  le  même  joar, 
il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  de  la  requête;... 
(Arrêté annulé;  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France 
paiera  à  la  dame  veuve  des  Isnards  une  indemnité  de  3,000  francs^  avec 
les  intérêts  au  taux  légal,  à  partir  du  2  août  1899  ;  les  dépens  de  première 
instance  et  ceux  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  sont  mis  à  la  ciiaz;^ 
de  la  Compagnie  ;  surplus  des  conclusions  rejeté). 


(N^  256) 

[28  février  1902] 

Travaux  publics.  —  Routes  natio7iales.  —  Travaux  d'entretien 

(Sieur  Belle). 

Augmentation  considérable  des  fournitures  de  matériaux  sur 
une  partie  des  lots;  demande  de  résiliation; rejet  :par  dérogation 
des  articles  Si  et  3S  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
un  article  du  devis  dispose  que  les  quantités  de  matériaux  à 
fournir  pourront  varier  en  raison  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes  affectées  à  Ventrellen  pour  chaque  exercice^  sans  que  cette 
variation  puisse  donner  lieu  à  une  indemnité  ou  à  la  résiliation  (*]. 

Travaux  d'entretien  et  non  travaux  de  réfection.  Le  devis  pré- 
voyant que  l'entretien  de  certaines  parties  de  route  pouvait  être 
assuré  par  des  rechargetnents  cylindres,  ce  travail  doit  être  consi- 
déré comme  travail  d entretien  et  non  comme  travail  de  réfection. 


(•)  Voy.  Gourion,  6  mars  4894,  p.  491 
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Sur  le  moyen  lire  de  ce  que  V administration  aurait  mole  Var- 
ticle  ^S  du  cahier  des  charges  en  exigeant  des  fournitures  de  maté- 
riaux très  supérieures  aux  quantités  prévues  : —  Oonsidénint  qu'aux 
termes  de  Particle  22  du  devis,  les  quantités  de  matériaux  que  Tentrepre- 
near  est  appelé  à  fournir  pourront  varier  en  raison  de  sommes  plus  ou 
moins  fortes  qui  auront  été  affectées  à  l'entretien  du  chemin  par  les  bud- 
gets de  chaque  exercice  et  que,  par  dérogation  'formelle  aux  articles  80, 
31  et  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  Tentrepreneur  ne 
ponrra  être  admis  à  former  aucune  demande  tendant  à  obtenir  soit  une 
indemnité,  soit  la  résiliation  de  Tentreprise  pour  ces  augmentations  ou 
diminutions  de  fournitures  ;  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  le  requé- 
rant ne  peut  se  fonder  sur  ce  qu'une  augmentation  aurait  été  faite  sur 
nne  partie  des  lots,  pour  demander  la  résiliation  de  son  entreprise  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  fournitures  imposées  au  requé- 
rant étaient  destinées  non  à  des  travaux  d*entretien^  mais  à  des  tra- 
vaux de  réfection  étrangers  au  marché  :  —  Considérant  que,  pour 
prétendre  que  les  travaux  effectués  constituaient  des  travaux  de  réfec- 
tion, le  requérant  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  l'administration  aurait 
prescrit  sur  divers  points  des  rechargements  cylindres  ; 

Mais  considérant  que  des  termes  de  l'article  19  du  devis,  il  résulte  que 
l'entretien  de  certaines  parties  des  routes  peut  être  assuré  par  des  rechar- 
gements cylindres  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Belle  n'est  pas  fondé  à  se  préva- 
loir de  l'exécution  de  ces  rechargements  pour  prétendre  que  la  nature  de 
son  marché  a  été  changée  ;. ..  ^ Rejet). 


(N^  257) 

[28  février  1902] 

Travaux  communaux.  —  Construction  d'un  préau  d*école,  —  jRcs- 
ponsabilité  de  Ventrepreneur  et  de  Varchitecte  (Sieurs  Pirion  et 
Ruer). 

L'effondrement  de  la  toiture  d'un  préau,  à  la  suite  d'un  ouragan 
reste  à  la  charge  de  la  commune  en  Vabsence  de  malfaçons  ou  de 
vices  de  construction  ;  en  conséquence^  aucune  condamnation  ne 
peut  être  prononcée  contre  Ventrepreneur  et  Varchitecte. 

Action  en  garantie  rejetée,  —  Demande  de  dommages-intérêts, 
—  Un  architecte  peut-il  demander  des  dommages  à  raison  de  ce 
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qu*une  action  en  garantie  des  vices  de  construction  lui  aurait  été 
intentée  à  tort  par  une  commune?  —  Rés.  nég. 


Gonùdénab  qu'il  réBallie  de  rinflfenictioOy  d'une  part,.  qa'Mteofienà» 
façon  n'a  été  oânBtatéa  dans  l'exécotioa  de»  tevina  da  ciimitiiMliiiii  du 
pféML  iMqoel»  «ut.  fait  l'objet  d'une  réeepfcien  défiailâite  el  flansuéMarv»; 
que,  d'autre  part,  aooua  YÎee  de  ceaatniotiou  u'a  été  leievé  dena  TétebliB- 
semenA  de  ce  pséaa;  que  les  modifieatioiis  aypertéei  au  pian  primitif, 
même  eu  tenant  compte  de  l'^nplaeement  d»  eet  iflBueubk,  n'oot  pu  es 
peur  effet  de  dimÎTiiier  m  solidité,  que  reffondmment  d'urne  pettie  de  k 
toiture  doit  être  uniquemeiit  attribué  àla  Tiol^iee  de  l'oucagan  ^  am 
pendant  la  nuit  du  4  au  5  déooabre  1896  ;  que  dane  eee  eirconatenett,  k 
responsabilité  de  l'architaete  et  de  rentreptenenr  ne  peut  être  ~npgw^  d 
que  c'est  à  tort  que  le  (xmaeil  de  préfeetuce  iee  a  oondamnés  à  réédifiB;à 
laus  frais,  le  préau  et  à  payer  à  k  oemmuoe  de  Glsdeu-Cap'-âiiu  me 
somme  de  200  fieeuos  à  titre  d^iudemnité  peur  pri^nU^iou  de  jeninaiœ; 
qu'il  suit  de  là  qu'il  j  a  lieu  d'annuler  l'arsêté  attaqué  et  de  rejeter  le  ze- 
ooura  incident  de  la  commune  ; 

Sur  les  conclusions  d»  siew  Muer  à  fiai  de  dommatges-imitréts  :  — 
Cousidénmt  que  cea  ûondusiona  sont  unu|joefflent  foudéea  sur  Taetum  en- 
gagée contre  le  sieur  Ruear,  laquelle  ne  peut  donoer  ouverture  à  use  èe- 
mande  de  dommages-intérêts;...  (Arrêté  aauialé;.  les  aiemcs  Pizien  tk 
Ruer  sont  relevés  des  condamnatioua  prononcées  eeatre  eux  par  Fanété 
susvisé  ;  surplus  de  la  requête  et  recours  imeideat  rejeté»  ;  les  dépens^  tant 
de  première  instance  que  d'appel  et  les  frais  d'expertise,  août  mis  à  k 
charge  de  la  commune  de  Cleden). 


(N^  258) 

[28  février  1902J 

Travaux  communaux^  —  Projet  mon  exécuté. —  Mono^airei^ 

(Sieur  Gabelle). 

Une  commtme  qui  s'est  bornée  à  con^mumquer  à  plusieurs  enirepre- 
ueurs  un  projet  de  marché  couvert,  en  lewr  éemamdant  le  pris  d^ 
revient,  me  doit  aucune  i7idemnité  à  celui  d'entre  eux  qui  a  dressé 
un  projet  new^emi  avec  plans  ei  devis  à  ses  risques  et  périls  détni 
le  but  d'obtenir  la  commmède  et  sans  que  la  ville  hti  ait  demanda 
ce  projet. 


ÀBRâTB  D-F  COKSIEIL  B>'ÉTAT  Kî> 

GméMmaà  <[a'il  léiidU  da  riaafcmribMiB  ^ob  k  maire  ds  la  conuiuuie 
de  MoBteiiha  a  camntmniqiié  aamear  GAbellev  enfanps^iaQr  da  coosteuc- 
tioD8  métalliques,  ainsi  qn*à  divers  entrepreneurs,  on  projet  de  marehé 
anwt^  dimè  par  le  service  das>  travaux  coaunuiiAiix  ;  (|a'U  a  demandé 
aa  sieur  GabeUa  dfiodiqaer  le  ^dx  auquel  il  a^eaigaguait  à  tourna  et  à 
monter  ]a  partie  métallique  de  oe  aaarché^  ainsi  que  le  délai  d  exécution 
dos  trsywix  et  ]m  coodJÈtiena  de  paiemeuiï  ;  que  saiia  doote,  il  a  faili  con- 
nattmaa  requéBaaà  qA'ii  luiétaKk  Imaibie  de^pcopoaer  des  modifieadûns 
au  projet,  mais  qu^il  ne  lui  a  pas  demandé  d'oa  élabeier  pecsonneUement 
UD  nouveau  et  qu'ayant  été  informé  de  Tintention  du  sieur  Gabelle  de 
présenter  un  projet  distinct  de  celfâ  émaoaot  du  service  des  travaux  com- 
munaux, le  maire  s'est  borné  à  renouveler  au  requérant  sa  demande  rela- 
tive au  prix  de  revient  de  ce  dernier  projet  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  k  ses  risques  et  péril»,  et 
en  vue  de  se  voir  adjuger  la  construction  du  marché  projeté,  que-  le  sieur 
Gabelle  a  élaborà  et  dressé  un  projet  nouveau  avec  plans  et  devis,  sans 
que  œ  travail  lui  eût  été  commandé  par  le  maire  de  la  commune  de  Musta- 
pha; qu'ainsi  cette  commune,  dont  le  conseil  municipal  a  examiné  et  dis- 
cuté le  projet  présenté  par  le  sieur  Gabelle,  mais  ne  Fa  peint  approuvé, 
n'a  pris  aucun  engagement  envers  le  requénoit  et  ne  lui  doit  aucune  In- 
demnité; que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  lee^maeîl  de  préfecture  a 
rejeté  la  récfaimation  du  âeur  Gabelle  ;  (Rejet  ;  sieur  Gabelle  eondamaé 
aux  dépens). 


[28  février  1902 1 

Travaux  publics.  —  Dommages  (Vilk  de  Marseille 
et  sieur  Meunier). 

Dommages  causés  par  les  travaux  d^assainissement  de  la  mUe  de 
JfarseiHe.  —  Action  en  g^mntie  eonêre  le»  enlreprenetêrs,  - 
Inondation  de  caves  et  augmentation  de  l'hwnidiié  des  murs  due» 
à  Codstacie  que  des  travaux  d'assainissement  fait»  par  la  ville  ont 
mis  à  f  écoulement  des  eaux  et  à  des  inflUratianê  provenant  des^ 
tranchées  des  travaux  ;  indemnité  due  au  propriétaire  de  ces  caves 
par  la  ville  (  Ville  de  Marseille,  i^«  esp.). 

Recours  en  garantie  de  la  ville  contre  l'entrepreneur;  rejet  :  les 
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dommages  sont  la  conséquence  inévitable  des  travaux,  et  Fentre- 
preneur  n'est  diaprés  son  devis,  responsable  que  des  accidents  ou 
dommages  survoius  dans  leur  exécution  {Ville  de  ManeUle, 
d^  esp.). 

Accident  survenu  à  un  cheval  dans  une  rue  de  Paris  par  suite 
de  V absence  de  plaque  de  recouvrement  d'une  bouche  d^égout;  rti- 
ponsabilité  de  la  ville  [Meunier,  ^  esp.). 

Frais  d'expertise  mis  pour  la  totalité  à  la  charge  dune  vUlt 
qui  n^a  fait  aucune  offre  d'indemnité  pour  dommages  résultant 
de  travaux  urbains  (  Ville  de  Marseille,  i^  esp.). 

l'*E8P.  —  (Ville  de  Marseille). 

Considérant  qa*il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  de  l'expertise  que 
l'inondation  qni  s'est  produite  dans  les  caves  de  l'immeuble  da  sieor 
Montillet  de  Grenaud  en  septembre  et  octobre  1896  et  l'aggravation  de 
l'état  d'humidité  des  murs  de  ces  caves  qui  a  été  constatée  depuis  cette 
époque,  doivent  être  attribuées  d'une  part  à  l'obstacle  que  les  oDTrages 
d'assainissement  construits  sous  le  cours  Belzunce  ont  apporté  et  appor- 
tent encore  à  l'écoulement  des  eaux  souterraines,  d'autre  part  aux  infil- 
trations des  eaux  de  la  surface  par  les  tranchées  pratiquées  pendant  Veié- 
cution  des  travaux  ;  que  le  sieur  de  Montillet  de  Grenaud  était  fondé  k 
réclamer  à  la  ville  de  Marseille  pour  le  compte  de  laquelle  ces  travaux  ont 
été  entrepris,  la  réparation  des  dommages  ainsi  occasionnés  à  son  im- 
meuble et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  évaluation  de  l'in- 
demnité due  à  ce  propriétaire  en  lui  allouant  la  somme  de  4.750  fr.  SO; 

...  Sur  les  frais  d^expertise  :  —  Considérant  qu'aucune  offre  d'indem- 
nité n'ayant  été  faite  au  sieur  de  Montillet  de  Grenaud,  c'est  avec  raison 
qu'aucune  partie  des  frais  d'expertise  n'a  été  mise  à  sa  charge  ; 

Sur  le  recours  en  garantie  de  la  ville  de  Marseille  contre  les  en- 
trepreneurs des  travaux  d'assainissement  :  —  Considérant  que  les 
dommages  causés  à  l'immeuble  du  sieur  de  Montillet  de  Grenaad  ajantébé 
la  conséquence  inévitable  des  travaux  et  de  l'existence  des  ouvrages  d'as- 
sainissement sous  le  sol  d'une  voie  publique,  le  recours  en  garantie  de  k 
ville  a  été  rejeté  à  bon  droit  par  application  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion des  21  août,  8  novembre  1890,  <iui  ne  met  à  la  charge  des  entrepie- 
neurs  que  la  responsabilité,  dans  les  termes  du  droit  commun,  des  acci- 
dents ou  dommages  survenus  aux  personnes  ou  aux  propriétés  dus 
Texécution  des  travaux  ;...  (Requête  rejetée  ;  les  intérêts  de  Tindemnifié 
allouée  au  sieur  de  Montillet  de  Grenaud  courront  au  profit  de  ce  dersicf 
à  partir  du  22  octobre  1901  ;  surplus  des  conclusions  du  siear  de  Mon- 
tillet de  Grenaud  rejeté  ;  les  dépens  seront  supportés  par  la  ville  de  Mai- 
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seîlle,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  du  sieur  de 
Montillet  de  Grenaud). 

2*  ESP.  —  [Sieur  Meunier). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Taccident  survenu  au  che- 
val du  sieur  Meunier  a  été  occasionné  par  le  mauvais  état  d'entretien  de 
la  voie  publique  au  point  où  Taccident  s'est  produit  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  dirigée  contre  la  ville 
par  le  requérant  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cheval 
dont  s'agit  avait  été  acheté  par  le  sieur  Meunier  peu  de  temps  avant  l'ac- 
cident ;  que,  d'après  l'estimation  du  vétérinaire  et  les  énonciations  des 
livres  de  commerce  du  sieur  Meunier,  ce  cheval  avait  une  valeur  de 
1,200  francs  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  du  préjudice  causé 
an  requérant  en  lui  allouant  une  indemnité  égale  à  cette  valeur  ;.. .  (Ar< 
lété  annulé  ;  la  ville  de  Paris  paiera  ou  sieur  Meunier  une  somme  de 
1,200  francs,  avec  intérêts,  au  taux  légal  à  compter  du  7  janvier  1898  ; 
capitalisés  à  partir  des  1^*^  décembre  1899  et  17  février  1902  ;  surplus  des 
conclusions  rejeté  ;  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  seront  sup- 
portés par  la  ville  de.  Paris). 


(N°  260) 

^7  mars  1902] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  de  prise  d'eau  d\me  usine, 
fixation  de  la  hauteur  par  le  préfet  en  vue  de  Vutilité  générale  et 
sans  préjudice  du  droit  des  tiers  :  régularité.  (Sieur  Estrabant  contre 
sieur  Eives). 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  sans  apporter  de  modifi- 
cation à  l'usage  des  eaux  tel  qu'il  se  comportait  antérieurement  entre  les 
ayante  droit,  le  préfet  du  département  du  Tarn  en  fixant,  par  l'arrêté  atta- 
qué, la  hauteur  du  barrage  établi  par  le  sieur  Rives,  dans  le  lit  de  l'Am 
n'a  en  pour  but  que  de  réglementer  le  fonctionnement  de  l'usine  apparte- 
nant à  ce  dernier  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  ;  qu'ainsi,  ledit  arrêté 
a  été  pris  en  vue  de  l'utilité  générale  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  attri- 
bués aux  préfets  par  les  lois  susvisées; . ..  (Eejet). 
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(N«  261) 

[7  mars  1902'         

Travaux  publics,  —  I^écomfOe.  —  Irtpoaux  du  géme.  —  Clauies  et 
conditions  générales  du  17  juiUei  itSê.  —  ^estUncUon  ie  eam^ 
tionnetneni  (flîear  Bellet  ooatre  fBtst). 

U*kddé^  à  rmisam  de$  termm  de  Variicie  4  dei  dmuêes  ^  oomii- 
iiofi€  généraies  du  ÎTjuiUet  4889^  que  ràdminûtruÈion  avaiik 
droite  en  CAS  de  comÈegêaikm  judicûure,  de  œneerver  le  cauHom- 
nement  jusqu'au  règlement  déftmiUf  du  litige^  aion  ^nétne  que  la 
conteetation  émanermt  -de  V entrepreneur  el  ne  saurait  afowsrpeur 
résultat  de  fatiare  naître  une  créanœ  au  profit  de  rEiat. 

OoDsidéraDt  qa^il  résulte  de  Thifitraetion^  efc  qn^  n'est  pw  oontarté, 
qn'il  n'a  pas  encore  été  définitivement  «tatné  sur  les  réclaniatioiiB  wdte- 
vées  par  le  requérant  à  Toocasion  du  règlement  du  décompte  de  bou  entie* 
prise  des  travaux  du  fort  de  Manon viller  ; 

Considérant  que,  poar  rejeter  la  demande  en  restitution  de  «on  oanftîmk- 
nement,  formée  par  le  sieur  Bellet,  Tarrôté  attaqué  s'est  fondé  sur  l'article  ^ 
du  cahier  des  clauses  et  condition  générales,  aux  termes  daquel  le  can- 
tionnement,  en  cas  de  contestation  judiciaire,  est  conservé  jusqu'au  règle- 
ment définitif  du  litige  par  la  juridiction  oompétente  ; 

Considérant  que,  poar  demander  l'annulation  de  cet  arrêté,  le  requérant 
soutient  que,  l'Etat  n'étant  pas  son  créancier,  l'attiole  3  précité  ne  lui  est 
pas  flippowible  ;  que,  dans  oecas,  en  efiTet,  la  disposition  de  cet  article  aaDiit 
sans  oaoae  ou  aurait  ime  caose  illicite  ; 

Mais  considérant  que  l'article  dont  s'agit  figure  au  nombre  des  oondi- 
tions  du  marché  accepté  par  l'entrepreneur,  et  comme  toutes  les  stipulations 
de  ce  contrat  fait  la  loi  des  parties;  ...  (Rejet). 


(JV^  262) 

[7  maKSl902l 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  défaut  d^entreiien  de  truooMX 
communaux  (Sieur  Maire  contre  Commune  de  Posanges). 
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Défaut  d'entreiien  et  enlèvement  d'une  passerelle  qui  reliait  les 
deux  tronçons  cTun  chemin:  rejet;  ce  chemin  a  cessé  d'être  affecté 
à  f  usage  public. 

Dommage  purement  éventuel.  Non  lieu  d'allouer  une  indemnité^ 
m  métne  d'ordonner  une  expertise. 


...  Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  d'entretien  et  de  Cenlèvement  de  la 
passerelle  :  —  OonÂidérant  qne  le  chemin  dont  la  puaBrelle  reliait  les 
deoz  tronçons,  a  cesBé  d^êtore  affecté  à  Tasage  pablic  ;  qne,  dès  lan^  la  oom- 
mnne  n'étîdt  tenue  ni  d'entretenir  ni  de  maintenir  cette  passerelle; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  propriété  du  sieur  Maire  est  m/e- 
nacée  le  long  des  rives  du  ruisseau  de  Dracy,  de  la  formalion  de 
dépôts  provenant  des  terrains  supérieurs  :  — Oonsidôra&t  qne  le  dom- 
mage, dont  le  requérant  soutient  que  sa  propriété  est  menacée,  ne  peut 
constituer  un  dommage  né  et  actuel  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  une 
expertise  à  Toccasion  d'un  dommage  éventuel  ; ...  (Rejetl. 


[14  mars  1902] 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Alignement.  —  Elargissement.  — 
Terrain  construit.  —  Retranchement  important.  —  Expropria- 
tion nécessaire  (Sieur  Bretagne). 

Lorsque  par  suiêe  d'une  modification  d'un  plan  d'alignement^  la 
la^^geur  d'une  voie  publique  est  portée  de  î'^yôO  à  12  mètres^  la 
propriété  riveraine  dont  une  parcelle  de  4.",5(?  de  largeur  sur 
'65  7nétres  de  long  est  incorporée  à  la  voie^  est-elle  affranchie  de 
la  iierviiude  de  reculemenl  ?  —  Rés.  aff^  —  L'acquisition  amiable 
ofi  par  voie  d'expropriation  est  nécessaire;  en  conséquence^  le 
maire  ne  peut  sans  excès  de  pouvoir  refuser  au  riverain,  la  per- 
mission de  reconstruire  la  façade  du  mur  de  clôture  de  sa  pro- 
priété (•). 

OoDBidéra&t  qu'il  résulte  de  Tinstmction  qne  la  largeur  du  qnaiOkude- 
ie-liomôn,  an  drait  de  l'immeuble  du  zeqnèEantv&^  portée  de  7°", 50  à 
Ijî  màtres  par  mi  plan  xégolièiement  homologné;  que  l'axe  de  cette  voie 


(•)  Voy.  dune  lanike,  S  «vr.  4896,  iv.  &6%.. 
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se  trouve  ainsi  notablement  déplacé,  et  qu'il  s'agît  non  d'un  simple  aligne- 
ment, mais  d'un  véritable  élargissement  dont  la  mise  à  exécutiou  ne  peat 
avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  cession  amiable  ou  d'une  expropriation  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  rejetant  la  réclamation  du  requérant  contre  rarrêté  da 
maire  de  Nancy  qui  lui  a  refusé  l'autorisation  de  réparer  le  mur  de  clôture 
de  sa  propriété  et  qu'en  approuvant  cet  arrêté  le  préfet  a  excédé  ses  pou- 
voirs ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens:  — Considérant  que  les  décisions 
attaquées  ont  été  déférées  au  Conseil  d'Etat  en  vertu  des  bifides  7-14  octo- 
bre 1790  et  24  mai  1872  et  que  l'article  2  du  décret  du  2  novembre  1864 
n'est  pas  applicable  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  ; .. .  (Décision  du  préfet 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle  annulée,  et,  par  voie  de  cooaé- 
quence,  l'arrêté  susvisé  du  maire  de  Nancy  ;  les  conclusions  du  recia^aat 
à  fin  de  dépens  sont  rejetées). 


(N^  264) 

[14  mars  1902] 

Communes.  —  Chemin  vicinal  de  grande  communication.  —  Par- 
celles prétendues  incorporées  au  chemin.  —  Location  consentie 
par  la  commune,  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant  Céoacualion, 
—  Excès  de  pouvoir  (Commune  de  Coarraze). 

Larrété  par  lequel  le  préfet  met  un  particulier  en  demeure 
d'évacuer  des  emplacements  occupés  par  lui  à  titre  de  locataire  de 
la  commune,  au  long  des  avenues  municipales,  est-il  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  alors  que  les  terrains  loués,  sont  en  dehors  de 
la  largeur,  qui  a  été  attribuée  par  l'arrêté  de  classement  aux  che- 
mins vicinaux  qu'elles  remplacent?  —  Rés.  aff.  —  Les  terrains  en 
dehors  de  cette  largeur  n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  du  domaine 
privé  communal. 

Considérant  que  par  procès- verbal  du  22  novembre  1866,  les  deux  ave- 
nues d'accès  de  la  station  de  Coarraze-Nay  ont  été  remises  à  la  commune 
requérante  avec  d'autres  chemins,  pour  remplacer  les  voies  de  communi- 
cation modifiées  par  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à 
Bayonne  ;  qu'elles  n'ont  été  affectées  à  la  circulation  publique  que  sur  des 
largeurs  respectives  de  9  et  10  mètres;  que  les  parcelles  en  excèdent  liûs- 
sées  à  la  libre  disposition  de  la  commune  ont  été  données  à  bail  au  sieor 
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Nessans  ;  que  si  le  décret  du  22  décembre  1893,  renda  après  délibération 
da  conseil  général  des  Basses-Pyrénées,  a  classé  ces  avennes  comme  che- 
mins vicinaux,  de  grande  communication,  il  leur  a  maintenu  leur  largeur 
primitive  et  n'a  point  incorporé  à  la  voie  publique  les  parcelles  louées  par 
la  commune  ;  que,  par  suite,  ces  parcelles  n'ont  pas  cessé  de  faire  partie 
du  domaine  privé  communal  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  préfet  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  ordonnant  au  sieur  Nessaus  d'évacuer  les  parcelles  dont 
s'agit  et  de  démolir  les  constructions  qu'il  y  avait  élevées;  que,  dès  lors, 
la  commune  est  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué;... 
(Arrêté  annulé). 
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[20  août  1908] 

Prescriptions  relatives  aux  ingénieurs^  Conducteurs  et  Commis 
des  ponts  et  chaussées  en  congé. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
à  Monsieur,  Ingénieur. 

Aux  termes  de  Tarticle  2  du  décret  du  19  juillet  1897,  le  congéaiimité 
est  accordé  «  dans  un  intérêt  public,  par  le  Ministre  des  Travaux  pubKcs, 
«  aux  Ingénieurs  qui  demandent  à  se  retirer  temporairement  da  senrice 
^  de  rÉtat  pour  entrer,  soit  en  France,  dans  des  Compagnies  chargées  de 
€  services  publics  pour  TÉtat,  les  départements  ou  les  communes,  et  dans 
Cl  des  Compagnies  minières,  soit  à  l'étranger,  dans  des  Compagnies  ana- 
ii  logues,  avec  rautorisation  spéciale  du  Ministre  des  Affaires  Ëtran- 
<L  gères.  D 

Les  décisions  ministérielles  aoooFdant  oes  congés  doivent  spécifier  expli- 
citement la  nature  des  occupations  auxquelles  les  intéressés  sont  autorisés 
à  se  livrer,  et  il  a  toujours  été  dans  la  pensée  de  mon  Administration 
qu'un  Ingénieur  en  congé  illimité  ne  peut,  sans  nouvelle  autorisation 
ministérielle,  remplir  des  fonctions  autres  que  celles  en  vue  desquelles  il  a 
été  mis  en  congé. 

Des  faits  récents  ont  montré  que  cette  règle  avait  quelquefois  été  per- 
due de  vue  ;  il  peut  en  résulter  des  inconvénients  graves. 

Je  tiens  donc  à  rappeler  que  les  Ingénieurs  en  congé  illimité  ne  doivent 
en  aucun  cas,  accepter,  pendant  la  durée  de  leur  congé,  une  situati<Hi  nou- 
velle, même  présentant  de  l'analogie  avec  celle  qui  a  motivé  leur  sortie 
des  cadres  de  l'activité;  qu'ils  ne  peuvent,  par  exemple,  sans  décision 
ministrielle  approbative,  ni  modifier  la  nature  ou  le  titre  des  fonctions 
qu'ils  occupent  dans  une  Compagnie  déterminée,  ni  accepter  dans  une 
Compagnie  filiale  des  situations  semblables  à  celles  qu'ils  remplissent  dans 
la  Compagnie  d'origine,  etc.... 

Ces  prescriptions  s'appliquent  tout  aussi  rigoureusement  aux  Ingénieurs 
en  congé  sans  traitement.  Ces  derniers  ne  conservent  à  la  vérité,  ni  leurs 
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droits  à  ravàncement,  ni  leurs  droits  à  la  retraite,  ils  ne  sont  ainsi  rat- 
tachés à  l'Administration  des  Travaux  publics  que  par  des  liens  moins 
étroite;  mais  ils  continuent  à  porter  le  titre  d'Ingénieur;  ils  restent  sou- 
mis à  l'autorité  du  Ministre  des  Travaux  publics,  et  on  ne  saurait  admettre 
qu'un  Ingénieur  en  congé  sans  traitement  se  crût  suffisamment  dégagé 
vis-à-vis  de  l'Administration  supérieure  pour  accepter  une  situation  quel- 
conque sans  en  avoir  préalablement  obtenu  Tautorisation. 

Les  Ingénieurs  en  disponibilité  ou  «n  retrait  d'emploi  sont  également 
soumis  aux  règles  qui  ppécàdfint. 

En  oe  qui  tionoeme  ies  Ii^éodearB  em  «otivité,  il  est  à  peine  besoin  de 
rappeler  qu%  «e  doivent  entièrement  à  leur  serrioe,  6t  que  â,  dans  cer- 
taines circonstances  déterminées,  l'Administration  peut  les  autoriser  à  se 
charger  de  travrax  é&cangers  à  oe  flervice  tek  que  «xpertiaes,  travaux  des 

aooepter  ces  sartos  d'occupations,  et  à  plus  forte  xÛBon  aucune  autre,  sans 
avw  -tout  4*«boi«l  obtenu  rassentiment  4b  Mâaista». 

Les  Ingéu  leurs  en  service  détaché  peuvent  se  tcfascger  d'occupations 
^tEmgèreB  avec  l'agrément  de  l'Administration  dont  ils  dépendent  mo- 
mentanément, mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  oGcnpations  présentent 
on  oaraotère  temporaire.  S'H  s'agissait  d*nne  situation  ayant  un  caractère 
permanent,  ils  àovmient  en  outre  demander  en  môme  temps  raotorisation 
du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Enfin,  je  vous  rappellerai  qu'aux  termes  d^une  circulaire  du  25  novem* 
bre  1890,  qui  est  toujours  en  vigueur,  aucun  Ingénieur,  qu'O  soit  un  ao- 
tivité,  en  service  détaché,  en  disponibilité  ou  en  retrait  d^emploi,  en  congé 
illimité  ou  en  congé  sans  traitement,  ne  pent  te  faire  posrter  sur  une  liste 
dVxperlB  pour  quelque  juridiction  que  ce  soit. 

Dans  le  cas  où  un  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  se  trou- 
verait dans  nne  situation  non  conforme  aux  prescriptions  rappelées  dans 
la  présente  ciicnlaiie,  je  Tinvite  à  m'adresser,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
soit  nne  demande  en  vue  de  i^ulariser  sa  position,  soit  une  dédaiation 
constatant  qu'il  a  œssé  les  occupations  auxquelles  il  se  livrait  sans  auto- 
risation. 

îiQB  tn'BW^iipliimB  tâ'diJBSus  énnméiées  Bout  enttèi^Bwnt  «ppHcableB  aux 
Conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  Contrôleurs  des  mines,  aux  Com- 
mis des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Je  vous  prie  en  conséquence  de 
la  eommtmiqner  à  ton  les  agents  plaoés  aons  vqb  ordres. 

Vons  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

£.  MAEriLrouLB. 
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LÉGISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N"  26(>) 
CANADA 

Résultats  généraux 

de  l'Exploitation  des  chemins  de  fer  pendant 

les  exercices  1901-1902  et  1900-1901  (') 


A.  —  LoNODEUHs.  —  Dépenses  d'étabussement  (*) 


Exercices 

Longueurs  (") 

Voies 

de 
garage 

Dépenses  d'établissement    1 

construites 
au   30  juin 

exploitées 
au  30  juin 

totales 

par 

kilomètre 

coostrait 

4904-4902 
4900-4904 

km. 

30.376 
29.453 

km 

30.429 
29.205  (•••) 

km. 

4.554 
4.363 

milliers 
de   francs 

5.692.053 
5.404.632 

francs 

487.000 
4K^.OO0 

(*)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  1.609  mèh^s  au  mille  ^neUii,  el  de  5  fr.  tîS  tn 

dollar. 
(")  Larjieur  de  voie  de  0-.944,  de  I',mî6,  de  r".it^5  «t  de  4-,tiTG;  gt^néralcmenl  l*,#3r». 
(•")  Y  compris  en  4904,  302  kilflmMrt^S  dé  chemiDS  d(^  fer  électriques,  sorlp*  de  trftmirtp, 

non  compris  dans  les  autres  doûriée^. 

— ^- — = 

B.  - 

-   DÉCOMl'tKSÎTHLN    niî 

|,\P1TAL 

ET   SUOYE^TÎONS. 

Exercices 

A  f.  t  i  o  iJ  ^ 

Obli^ 
ga  Lions 

z^  O 

s    3    î-»    - 
bH 

lu 

c   c^  »- 

m  "m 

Tf>ujn 

ordi- 
naires 

de 
préfé- 
rence 

4904-4902 
4900-4901 

4.699.739 
4.509.4  46 

685.443 
689.323 

m  i  1 1  i 

2.096.901) 
3.CiiH.99ù 

ers      de 

9:î9,24:i 
920, IMO 

franc 
406. 7TS 

S 

4,iH'i4 
4.5S4 

35.2^ 

Si. 486 

(•)  Y  compris  les  ressources  divi^rsos.                                                                                               | 

(M  D'après  la  publication  inlitul(''0  :  Rapport  du  Ministère  des  chemins  de  fer  et 
rexcrcire  du  4 •"■  juillet  4901    au  30  juin  1902  (Ottawa,   S.  E.  Dawson,  imprimeur,  4903^  !>». 
in-8o  avec  cai-tes).  L'exercice  finit  le  30  juin. 
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G.  —  Effectif  du  matériel  ROULiiNT. 
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Exercices 

Loco- 
mo- 
tives 

Voitures     à      voyageurs 

Wagons 

à 

bagages, 

wagons- 

posle,  etc. 

Wagons 
à  mar- 
chandises 
et 
divers 

.  wagons- 
lits, 
wagons- 
salons 

4'* 
classe 

2°  classe 

ol 
émigrants 

Total 

49(M-4902 
4900-4901 

2.444 
2.433 

284 
258 

4.466 
4.459 

573 
649 

2.020 
2.066 

684 
845 

76.490 
72.668 

D.  —  Parcours  et  vitesse  des  trains. 


Exercices 


4901-4902 
4900-4904 


Parcours    des    trains 


Voya- 
geurs 


33.926 
30.775 


Mar. 

chan- 
dises 


Mixtes 


ToUi 


milliers    do    kilomètres 


40.075 
38.457 


45.674 
46.657 


89.672 
85.889 


Parcours 

total 

des 
machines 


443.443 
440.479 


Vitesse  des  trains 

à  l'heure 

(temps  d'arrêt  compris) 


Voyageurs 


km. 

40  à  74 
49  à  74 


mar- 
chandises 


km. 

40  à  48 
9  à  48 


E.  —  Mouvement  des  voyageurs. 


Exercices 


i9(H-4902 
4POO-4904 


Voyageurs 
à  toute 
distance 


Marchandises    à    toute    distance    (*) 


Farines 


Grains 


milliers 

20.680 
48.386 


milliers  de  tonnes 


4.649 
i.348 


4.692 
4.258 


Marchandises 

comptées 
par   têtes 


milliers 
db   têtes 

4.012 

3.733 


Bois 


ToUl  (') 


milliers  de  tonnes 
6.344 


6.257 


33.558 


(*)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  907  kilogs  à  la  tonne  (short  ton). 
(**)   Y  compris  les  marchandises  comptées  par  tête,  après  une  conversion  en  poids,  et  les  mar- 
chandises diverses. 


'.fm 
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F.  —  RaeKTTBS  BRims  de  l'Iwploitation. 


Exercices 


1904-4902 
1900-1901 


Vojageora 


TraiWf  oft'5' 


et 
messageries 


ditts 
générales 


milliers     de     fcuics 


117.068 
100.471 


16.954 
16.084 


279.653 
2  il.  725 


19.715 
19.332 


Totefes 


'i33.390 
377.612 


RcreltWî 
U»Ui4es|iar 

e^oité 


Rercttes 

toutes 

{wrtru» 

kilemètit 


fraincs 


U.200 
13.000 


4.» 

4,28 


G.   —   Di^K^âBS  EX  PaûDULï  NET  DE   T.*KXPf,niTiTTnv_ 


Exercices 

a 

S"2 

is 

1     î 

1   5 

■B 

ÎM 

«Je. 

®  ::  e 

enlrelien  de 

la  îoie  et  des 

bàliments 

Iraction  et 

entretien  du 

matériel  rouUnt 

ce 

n 

s.- 

•CI    = 

9ê 

o 

fli 

milliers 

de    francs 

fra 

nc8 

milliera 
de  francs 

1901-1902 

67.132 

12i.88n 

105*024 

297.041 

3,37 

9^800 

136. 3  V9 

«8 

«.30 

1900-1901 

57.990 

108,200 

9i.716 

260. 9W5 

3,03 

9.000 

1!«.706 

69 

ï» 

II.  —  Accidents  de  peksonxf.s. 


Excrcires 

Voyageur» 

Agents 
des  compagnies 

Autres 
personnes 

T«f»l          1 

tués 

.blessés 

tués 

blessés 

luées 

blessées 

tués 

blessés 

1901-1902 
1900-1901 

19 
16 

176 
1« 

li6 
118 

931 
858 

16?; 

183 

221 
139 

330 
317 

1.328 
4.317 
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1)87 


(N^     267) 

ÉTATS-UNIS  DE  L^AMÉRIQUE  DU  NORD 


Réauttats  g^énéraux  de  rexpleitation 

des  ehegktnft  de  fer  pendant  les  exercices  1900-1901 

et  189»-19O0  (*] 


A.  —  LoîfOUFlHS   (*) 


EXOFCltïQS 


4899-4900 


2?^ 


-J  C  as 


km. 

347.551 
3i1.286 


km. 

41,0 
40,9 


5évalijpp(?mt*nt  di^s  toi  os 


2,> 


km.(--; 

314.»»'il 
31l.î28h 


km. 


o  ^ 

s» 


km; 


1.8fi.7 
L761 


km. 
I.;i34 


S  2      S 


km. 
8d.9Kii 


Total 


km. 
417.910 


(*)  Les  cuoTei-sions  sont  faiies  à  rabou  du  l.'iO^  uièinrâ^iui  millr  ajifilai*^ 

(  •)  Calculées  par  le  service  de  sfalrsliqtifi  améneiLin. 

(***)  Lonfueur  suv  laquella  poritMit  \o.s  \Qn9e\^aamet,i&  doniu^â  p«r  la  statlstiqui:'. 


B.- 

-  (Capital  détabussemeni 

'O 

Exercices 

AcUooâ 

Obligations 

Total 

Capital 

par  kilomètre 

exploité 

1 

Ordinaires 

de   préférence 

4900-4904 
i89»-d900 

2:^.481 
23.42i 

milliers 

6.8^5 
6.853 

de    francs 
29. 2H 

60.545 
59.548 

francs 

492.000 
494.000 

(')  Les  coHTeraioBS  sont  faites  à  raison  de  5,48  francs  an  dollar. 

{*)  L^ezercice  finit  an  30  juin.  —  D  après  la  publication  intitulée  :  •  Fourteenlb  Annual 
Aeport  on  The  Statiatics  ol  Railways  in  ihe  United  States  fbr  the  year  endiog  Jnae  30, 
4904  »>  (Washington,  Government  printing  office,  4902,  in-8»,  690  pages  avec  cartes). 
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G.  —  Effectif  du  matériel  roulant  au  î3U  juin 


Exercices 

Locomotives 

Wagons 

Wagons  munis  de 

c  c' 

".     'f.     Ci     'f. 

-  s 

Total  n 

C 

à  marchan- 
dises 

Total  (;•) 

freins 
cnntinus 

aoeoaple- 

mpntsaotfr 

iDaliqoes 

n 

4900-4901 
4899-4900 

40.48i 
9.863 

22.839 
24.596 

39.584 
37.663 

35.969 
34.743 

4.464.328 
4.365.534 

4.550.833 
4.450.838 

4.425.644 
969.512 

1.514.8; 

1.376.051 

Ç)  \  compris  les  locomotives  en  service  dans  les  gares  et  machines  diverses. 
(**)  Y  compris  les  fourgons  divers,  wagons  de  servire,  etc. 

i  en  4901    «tô  404  i 
("*)  Pour  les  locomotives,  il  y  en  avait      ^^  i90o'  36  247  S  °*°°'^  ^*  freins  continiis. 

.*.,.,                          . ,                             \  en  4904,  34.947  /  munies  d'accouplements  aolomi- 
^     f                         ^^'                           f  en  4900,  28.034  {      tiques. 

D.  —  Parcours  et  utilisation  des  trains. 


Exercices 

Parcours  des  trains 

Nombre  mom  de          ï 

de   voyageurs 

de  marchandises 

Total 

voyageurs 
par    train 

tonnes 

demarcbudiaj 

par  tftin  C) 

4900-4904 
4899-1900 

milliers  de  km. 
620.426 
585.270 

milliers  de  km 
792.026 
793.033 

milliers  de  km. 
4.412.452 
4.378.303 

42 

44 

254 
245 

(•)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  907  kgs  à  la  tonne  (Short  ton). 

E.  —  Mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises. 


Nombre  de  voyageurs 


Nombre 
de  tonnes  de  marchandises 


Parcours  mojea 


Exercices 


à  toute 
distance 


à  un 
kilomètre 


à  toute 
distance 


à  un 
kilomètre 


d'un 
voyageur 


milliers 


milliers 


4900-4904 
4899-4900 


607.278 
576.865 


27.939.275 
25.822.800 


987.928 
4.068.630 


244.585.544 
206.593.470 


km. 

45 
45 


d'mtttMS 


2JS 
287 
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F.  —  Recettes  brutes  de  l'exploitation. 


i)8î) 


Exercices 


4900-4901 
4899-4900 


Voyageurs 
O 


«      X 

^  M  o 

o  0  eo 

111 


I 

I 
I 


«=-3 


pue. 


es  a 


milliers    de    francs 


4.862.540 
4.719.428 


360.404 
342.750 


5.815.409 
5.452.478 


8.228.565 
7.748.893 


934.084 
843.744 


Recettes  totales 
par 


si 


fil 


francs 


29.900 
27.400 


6,48 
6,tf4 


^*)  Y  compris  les  recettes  accessoires  de  ce  trafic. 

(**;  Y  compris  les  receltes  diverses  et  certaines  recettes  dont  la  répartition  n'a  pu 
être  effectuée. 
(•••)  Rerenus  de  valeurs  diverses,  6tc. 


G.  —  Dépenses  de  l'exploitation. 


Dépenses  de  l'exploitation 


Exereices 


Entretien 
de   la  voie 

et  des 
bâtiments 


Entretien 

du  matériel 

roulant 


Traction 


Dépenses 
générales 


ToUl  C) 


Dépenses 
totales 

par 
kilomètre 
exploité 


Dépensés 

totales 

par 

train 

kilomètre 


milliers    de    francs 


francs 


4900-4904 
4899-1900 


4.496.875 
4.094.425 


985.754 
938.481 


2.928.078 
2.740.824 


220.497 
203.724 


5.3:47.456 
4.980.202 


46.700 
15.900 


3,70 
3,60 


I    (*)  Y  compris  des  dépenses  dont  la  répartition  n'a  pu  être  effectuée. 


H. — 

Résultats 

FINANGIET 

19  DE   l'exploitation. 

Exercices 

Recettes  brutes 

de 
l'exploitation 

Dépenses 

de 

l'exploitation 

Excédent 

des 
recettes 
sur  les 

dépenses 

Rapport 
0/0  des 

dépenses 

aux 
recettes 

Rapport  0  0  des 
recettes  nettes 

au  capital 
d'établissement 

Charges 

fixes 
do  capital 
(intérêts, 

etc.) 

« 

a 

> 

Q 

4900-4904 
4899-4900 

m 

9.459.649 
8.562.637 

illiers    d 

5.337.456 
4.980.202 

D    francs 

3.822.493 
3.582.435 

1 

58,2 
58,1 

6,3 
6,0 

milliers 

2.574.466 
2.389.228 

de  francs 

681.828 
644.472 

I.  —  Accidents  dk  personnes. 


Exercices 

Agents 
des  Compagnies 

Voyageurs 

Autres  personnes 

Total          1 

Tués  (*) 

Blessés 
(") 

Tués 

Blessés 

Tuées 

Blessées 

Tués 

Blessés  II 

1900-4904 
4899-4900 

2.675 
2.550 

44.142 
39.643 

282 
249 

4.988 
4.428 

5.498 
5.066 

7.209 
6.549 

8.455 
7.865 

53.339II 
50.320|j 

(*)  En  4900-4904,  400  agents  en  seryire  pour  4  tué;  en  4899-4900,  399.                    Il 
(••)              -             26                  _                  i  blessé;          -          26.                    || 
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(N"  :2(>8) 

SUISSE 

Aësultats  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
en  1901  et  190O  ;"i. 


nu    MATKHIKL    HOILANI. 


(Vum'o.^ 


1!)0I 
1900 


Longueurs 


Cons- 
truites 


km. 


a  7<U 
:i.707 


nês 

oxploi- 

K'es 


km. 


.4.859 


Di^pcn^os 
blisscmuul 


niiiliors 
de  franc!« 

1.^96.493 
i.i'3.i.i86 


Loeorootive-* 


6 


l.«9! 
t. 475 


mi  11  tors 
do  km. 

3<î.6-24 
86.9ii 


Voitures 
à  vf.yagrui-s 


i.8(;« 
i.8i« 


utiilicr.s 
desiticux 
kilam^triq 
2S!.0i6 
2i8.i29:j 


AVagoos 
à  niArch«»ili>e% 


ia.78;î 


miliicn» 
il'cssieai 
kilooéiri 


(1)  D'après   la  StatUUque  dfi  chemins  de  (cr  Suis&e$.  mur  Vannée  kM.  — 
nvrne,  1903. 

h.    —    TRANSI'OUT   IHiS    NOYAC.KUKS    hT    1>KS    HAGAtiKS. 


Nombre  de  voyageur» 
h.  toute  distance 

Nombre 

Recettes 
du  transport 

Bagages 

BeceUej 
du  triiLsite-^il 

-? 

c 

de 
voyagoui*s 

des  voyageurs 

des  bagages 

« 

a^ 

« 

r.^ 

1 

t 

s 

< 

S 

ttu 

<s 

"m 

ki)o- 

£ 

^''^^ 

-J 

*     1 

S 

o 

e 

es 

^E1 

O    O 

s-rt;^ 

«-^^ 

•s 

a  -*' 

£ 

■ 

^ 

fc- 

aéiriqaes 

^ 

^  i 

o      := 

6-»       -^ 

c 

>■  "ZZ 

s 

sa 

j:a 

e 

a 

^ 

uiilueri 

milhcr.1 

milliers 
de 

francs 

ccntliD . 

milliers 

Ollll. 

de 
fratics 

cent. 

iJWt 

678   8  489 

51.492 

60.659 

1.224.483 

59.05;i 

A,  82 

222 

8,8ri.l 

r».13l 

57.^ 

1900 

70410.676 

51.420 

62.800 

1.239.008 

59.883 

4,83 

218 

8.772 

îi.068 

57. S 

C.  - 

-  TRANSPORT  DKS 

MAUCHAND18KS. 

Années 

M«r«h»Bdi8es 

Heeettee 
du  IrtBtporl 

des  marchandises 

Animaux  ^rlvasis 

Recettes 
du  transport  des 
animaux  TÎTanls 

Tonnes 
à  toute 
distance 

Tonnes 

à  un 

kilomètre 

Totales 

Par 

tonne 

kilomètre 

Tonnes 
àtoute 
dislance 

Totales 

2 

.F  =  £ 

Je 

1901 
1900 

Qultierd 

43.433  1  751.895 
14.172      787.471 

milliers 

de  ft*ancs 

65.755 

67.448 

centimes 

8.7 
8.6 

milliers 

205       10.089 
SOI         9.666 

milliers 

de  francs 

2.608 

S.5i3 

eeatiiics 

26,0 
26.* 
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D.    —   HksIJLTATS   OÊNftf^AUX    DE    I/eXPLOITATIOX. 


a 
< 

ReceUos  brûles 

Dépenses 
d'exploitation  (*) 

8  2*. 

m 

ta 

Excédent 

des    dépenses 

aux  receltes 

llappporl  pour  cent  \ 
du  produit  net      ' 
au  capital           \ 
d'établissement 

Toiales 

k  i  1 0  m  ('- 
triques 

Toiales 

kilomé- 
triques 

Total 

kilo- 
métrique 

4901 
1900 

Iraucs 

i;2.o!)9  0^2;] 

fraucs 
30. 818 

Iraiirs 
87.  no. 890 

8n.ri7i2.soo 

francs 
3î.7*fl 

î;8.s 

Ira  lies 
;iî.TO.3"28 
o8.ri26.2!2;{ 

francs 
43.64:2 
lii.lOi 

3,0 

3,8 

(*)  Y  compris  :  loyers,  afformagos  et  dépenses  diverses. 

K.  - 

-^  A 

cor  DENTS. 

Nature 

Victimes  des  dérailhîmenla 

VktJmCEï   cloâ  àrc^idtmts 

ifi 

des  accidents 

et  des  coIlisLOiiSï 

diïeis  (*( 

ffi 

Autres 

Auïres 

^ 

* 

Voya- 

Agents 

per- 

Ln- 

\oya 

Agonis 

per- 

En- 

a 
< 

c 

1 

a> 

a 
"3 

S 

1 

•5 

09 

9> 

s 

geurs 

sonnes 

scmhle 

g  c  u  V  s 

sonnes 

semble 

'/j 

t 

'/; 

^ 

'fi 

N 

'/i 

•0 

M] 

•fl 

^ 

^ 

•«s 

.? 

fi 

1 

aa 

680 

(1. 



< 
7-20 

791 

3 

1î> 

-0 

i 

sa 

M 

i 

£0 

1 

H 

H 
tj 

2a 
3H 

«0 

H 

i3 

oin 

S7 

18 

a 

mn 

wmt 

i^i 

"ÏA 

m{ 

938 

u 

^ 

t 

t 

11 

• 

l 

3 

T 

GO 

iï 

698 

2S 

30 

54 

78H 

r)  N 

[*n  comfim  les  suie 

ides. 
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PERSONNEL 


(N^  269) 

I.  —  INGÉNIEURS 

1**  Nomination. 

Arrêté  du  2  octobre  1903.  -  M.  Couderchon  (Joseph),  condno- 
teur  principal,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est 
nommé  Sous-Ingénieur,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*""  août  1903. 

2*»  Seevice  détaché 

Arrêté  du  18  octobre  1903.  —  M.  Fendaries  Ingénieur  ortonaire 
de  1*^"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Chambéry,  au  service  ordinaiiedn 
département  de  la  Savoie,  est  autorisé  à  occuper  les  fonctions  de  Directenr 
du  service  municipal  de  la  Ville  de  Toulouse. 

Il  sera  considéré  comme  ét-ant  en  service  détaché. 

3"  Congé 

Arrêté  du  3  octobre  1903.  —  M.  Genty,  Inspecteur  généralde 
2®  classe,  détaché  au  service  du  Ministère  de  T Agriculture  et  remis  par 
cette  administration  à  la  disposition  du  département  des  Travaux  Publics, 
est  mis  en  congé  sans  traitement  pendant  six  mois. 

4°  Congé  illimité. 

Arrêté  du  25  septembre  1903.  —  M.  Lefebvre  (Alexandre),  In- 
génieur ordinaire  de  l"  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affairesper- 
sonnelles,  est  mis,  sur  sa  demande,  à  congé  illimité  et  autorisé  à  occuper 
les  fonctions  d'Ingénieur-Conseil  de  la  Société  de  construction  du  port  de 
Montevideo. 

5**  Retraites 

Date  d'exéeatioB. 
M.  Roucayrol,  Ingénieur  en  chef  de  1*^ 
classe 25  octobre  1903. 


PERSONNEL  î)i>3 

M.  Berthier  (Alfred),  Sous-Ingénieur,  Cher, 
service  ordinaire  et  service  du  canal  de  Berry .     .  !•'  octobre  1903. 

II  reste  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à 
la  remise  de  son  titre  de  pension. 

M.  Genty,  Inspecteur  générai  de  2"  classe    .        1''''  novembre  1903. 

M.  Pettlt,  Ingénieur  en  chef  de  T*  classe    .        1*' novembre  1903. 

6""  Déoisionb  diverses 

Arrêté  du  2  octobre  1903.  —  M.  Pavillier,  Ingénieur  en  chef  de 
r"  classe,  détache  au  service  du  Gouvernement  tunisien  en  qualité  de 
Directeur  général  des  Travaux  publics  de  la  régence  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  du  service  du  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Yaldonne  à  La  Barque-Fuveau,  Mira- 
mas  à  Lestaque  et  de  Salon  à  La  Calade  en  remplacement  de  M.  Rou- 
cayrol,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Crahay  de  Franchimont,  Ingénieur  en  chef  de 
1^°  classe,  détaché  au  service  du  Ministère  de  la  Marine  et  remis  à  la  dis- 
position de  TAdministration  des  Travaux  Publics,  est  chargé  de  l'inspec- 
tion spéciale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  remplacement  de  M.  VJen- 
not,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordinaire  de  1""  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  du  Tonkin  et  remis  à  la  disposition 
de  l'Administration  des  Travaux  publics  est  chargé  du  V^  arrondissement 
du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  en  remplacement  M.  Pérard,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Fontaneilles  est  adjoint,  en  outre,  à  la  Direction  des  chemins 
de  fer,  en  remplacement  M.  Viennot,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  2  octobre  1903.  —  Le  service  ordinaire  du  département 
des  Pyrénées-Orientales,  actuellement  divisé  en  deux  arrondissements  d'In- 
génieur ordinaire  est  réparti  en  trois  arrondissements,  savoir  : 

1^  Arrondissement  de  Perpignan*Sud  (service  ordinaire  et  vicinal  dans 
les  Bubdivisions  de  Perpignan-Est,  Thuir,  Argelès-sur-Mer,  Céret,  Arles 
et  Prats-de-Mollo.  —  Service  hydraulique  dans  ces  subdivisions  et  dans 
celles  de  Perpignan-Ouest  et  Rivesaltes) .  M.  Garau,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2®  classe  à  Perpignan. 

2**  Arrondissement  de  Perpignan-Nord  (service  ordinaire  et  vicinal  dans 
les  subdivisions  de  Perpignan-Ouest,  Rivesaltes,  Latour,  8aint-Paul  et 
MUlas). 
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M.  Bratus,  agsnt-voyer  d^arrondiasement  faisant  fonctions  d^Ingé- 
nienr  ordinaire  à  Perpignan. 

^'^  Arrondissement  de  Prades  (service  ordinaire  et  vicinal  dans  tout 
Tarrondissement  administratif  de  Prades) . 

H.  BaixèS,  agent-voyer  d^arrondisaement,  faissant  fonctions  d'Ingé- 
nienr  ordinaire  à  Prades. 

M.  Gay  (Albert),  Sons- Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Prades, 
cessera  d'être  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Pjrénéee- 
Orientales.  II  sera  exclusivement  charge  du  service  hydraulique  dans  Tar- 
rondissement  de  Prades  et  dans  les  subdivisions  de  Millas,  Saint-Paul  et 
Latour  et  du  2^  arrondissement  (ligne  de  Villefranche  à  Bourg-Madame 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Camille 
Faure). 

Arrêté  du  9  octobre  1903: 

r  M.  Crahay  de  Franchimont,  Ingénieur  en  chef  décelasse, 
chargé  de  Tlnspection  spéciale  du  réseau  de  TEtat,  membre  de  droit  du 
Comité  de  TExploitation  technique  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Secré- 
taire des  première  et  quatrième  Commissions  de  ce  Comité,  en  remplace* 
ment  de  M.  Viennot,  précédemment  détaché  au  réseau  de  PEtat; 

2*^  M.  Claveille,  Ingénieur  ordinaire  de  2"^  classe,  adjoint  à  la  Direc- 
tion du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  et  attaché  au  Secrétariat  du  Con- 
seil général  des  Ponts  et  Chaussées,  est  attaché  en  outre  aux  première  et 
quatrième  Commissions  dudit  Comité. 

Arrêté  du  12  octobre  1808.  —  M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1''''  olasse  à  Paris,  est  nommé  seorétAire-adjoint  du  Comité  de 
l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Vien- 
not, précédemment  nommé  Secrétaire  de  ce  Comité. 

M.  Fontanellles  est  attaché,  en  outre,  au  Comité  des  Directeurs  de 
Contrôle,  en  qualité  de  Secrétaire-adjoint. 

AiTrlr  du  14  octobre  1903.  —  M.  Claveille,  Ingénieur  ordinaire 
de  1^'*  classe,  précédemment  chargé  du  1*"'  arrondissement  du  serrice  de 
contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  resU 
exclusivement  adjoint  à  la  Direction  du  Personnel  et  de  la  Oomptabiliu 
et  au  Secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  16  octobre  1903.  —  M.  Troté,  Ingénieur  ordinaiiB  de 
2'*  classe,  détaché  au  service  du  département  de  PAgrioultnre,  cet  chargé. 
en  outre,  de  l'arrondissement  unique  du  service  de  la  3'*  section  de  la  nm- 
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vigation  de  la  Marne,  en  remplacement  do  M.  Goury  du  Koslan, 
mis  encongé. 

Décision  du  24  octobre  1  !)(>;>.  ~  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  section  de  la  ligne  de  Suint-Girons  à  Labastide-de-Sùron  (ré- 
seaa  du  Midi),  est  rattaché,  savoir: 

T'  Pour  le  contrôlé  de  la  voie  et  des  bâtiments: 
au  2**  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

T  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  : 
au  :5  '  arrondissement  d'ln;;énieur  ordinaire  des  Mines,  à  Toulouse  ; 

S*"  Pour  le  contrôle  de  rexploitution  commerciale  : 
à  la  2*' circonscription  d'Inspecteur,  à  Toulousi'  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative: 
an  Commissariat  de  Boussens. 


II.  -  CONDUCTEURS 


P'  Nomination 


18  octobre  1908.  •*  M.  Roume  (Emile),  adjudant  au  7ô«  régiment 
d^nfanterie,  déclaré  admissible  par  la  Commission  instituée  en  vertu  de 
la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé  oonduoteur  de  4^"  olaese  et  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes. 

2"  Avancements 

24  octobre  1903.  —  M.  Breynaert  (François),  conducteur  prin- 
cipal, Nord,  service  maritime,  est  élevé  à  la  V^  classe. 

Idem,  —  M.  Rochigneux  (Claudius),  conducteur  principal,  Loire, 
service  ordinaire,  est  élevé  à  la  3^  classe. 

Idem,  —  M.  Garcin  ^Paul),  conducteur  de  \"^  classe,  Vaucluse,  ser- 
vice de  la  navigation  du  Rhône,  est  nommé  conducteur  principal. 

Idem,  —  M.  Musset  (Jean),  conducteur  de  4*^  classe,  Haute- 
Garonne,  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  et  du  Hidî,  est  élevé  à  la  S""  classe. 
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3*  Services  détachés. 

29  Sieptembre  1903.  — M.  Boué  (Germain),  conducteur  principal, at- 
taché, dans  le  département  de  Tam-et-Garonne,  au  service  des  études  e( 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beaumont-de-Lamagne,  est 
autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Toulouse. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Sizes  (Jacques),  conducteur  de  3"  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  do 
chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Beanmont-de-Lamagne,  est  autorisé  à 
entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Toulouse. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2  octobre  1903.  —  M.  Traversac  (Guillaume),  conducteur  de 
2^  classe,  attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  ausemce 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  est  auto- 
risé à  accepter  les  fonctions  de  chef  de  section  des  travaux  de  constniction 
des  tramways  du  même  département. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

15  octobre  190a.  —  M.  Noirat  (Stéphane),  commis  de  3°  classe  eut 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  entrer  an  service  vicinal 
du  département  de  la  Savoie. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

23  octobre  1903.  —  M.  Thomé  (Camille),  conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  du  département  des  Ardennes  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de 
conducteur-voyer  de  la  ville  de  Charleville. 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4^  CONGÉ. 

23  octobre  I9i>3.  —  M.  Mauzlon  (Auguste),  conductear  de  3* classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Fougères,  est  mis  en  congé 
sans  traitement  jusqu'au  moment  où  une  destination  pourra  lui  être 
assignée. 

5"  Disponibilité. 

2  octobre  1903.  —  M.  Raynal  (Michel),  conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Ghine,  est  mis  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement. 
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16  octobre  1903.  —  M.  Adrian  (François),  conducteur  de  l'hélasse, 
attaché  an  service  maritime  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  pendant 
an  an. 

6*"  RETRAITES. 

Dat«  d'exéculioD. 
M. Réol  (Albert),  conducteur  principal,  Corrèze, 

service  ordinaire 1*'  octobre  1908. 

M.  Fréchet  (Camille),  conducteur  de  2«  classe, 

Haute-Savoie,  service  ordinaire . 1°'^  octobre  1908. 

M.  Deveaulx  (Marcel),  conducteur  principal, 

Allier,  service  ordinaire !•' janvier  1904. 

M.  Caroulle  (Hyacinthe),  conducteur  principal, 
Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 

Pas-de-Calais 1*' janvier  1904. 

M.  Meugnot  (Achille),  conducteur  principal, 
Tarn,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Albi  à  Saint-Afrique 1*' décembre  1908. 

7°  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 
M.  Bemiëre  (Marins),  conducteur  principal, 
Seine-Inférieure,  service  maritime,  2*  section.     .     .     28 septembre  1908. 
M.  Besson  (Louis),  conducteur  de  l"'  classe, 

Savoie,  service  ordinaire 28  septembre  1908. 

M.  Bome-Bonet  (Alfred),  conducteur  prin- 
cipal, en  congé  illimité 18  octobre  1908. 

S''  DÉCISIONS    DIVERSES 

26  septembre  1903.  —  M.  Gloriod  (Camille),  commis  de  8*  classe 
esfc  chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Doubs. 

29  septembre.  —  M.  Gourmii  (Emile),  commis  de  4*  classe,  attaché 
aa  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  Maine-et-Loire . 

1^'  octobre.  —  M.  Marcotte  (Edmond),  commis  de  8«  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure» 
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3  octobre  1908.  —  M.  Rosier  (Albert)»  commis  de  3*  clane,  «t 
chargé  des  fonctions  de  condnctear  an  service  ordinaire  da  département 
du  Pas-de-Calais. 

8  octobre.  —  M.  Lécrivain  (Aurélien),  commis  de  3*  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Côte-d'Or. 

5  octobre,  —  M.  Leys  (Paul),  conducteur  de  4*  classe,  attsobé  an 
service  maritime  du  département  du  Nord,  passe  au  servioe  des  voies  nsTi- 
gables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  même  département. 

2  octobre.  —  M.  Raynal  (Michel),  oondaotenr  de  8*  clasK,  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  an  lerriœ 
ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

Idem,  —  M.  Galiay  (Alexandre),  oondnoteor  de  l'*  clans,  sttdié 
au  service  ordinaire  du  département  des  Py renées^  Orientales,  psaie  sa 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tillefranche  à  Bourg- 
Madame,  même  département. 

15  octobre.  —  M.  Goueste  (Marias),  condaotenr  de  8*  clasM,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Bouchea-da-Rh6ne,  passe  m 
service  maritime  du  même  département. 

20  octobre  1903.  —  M.  Lafay  (Célettin),  coodocteor  de  d*  claae, 
attaché,  dans  le  département  de  Tlsère,  au  service  du  contrôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  et  au  service  ordinaire, 
cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

24  octobre.  —  M.  Saint- Jean  (Théodore),  conductenr  de  3*  clsfise, 
attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  travanz 
du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Eauze,  x)asse  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne. 

Idem,  —  M.  Peytavln  (Adrien), conductetir  de  S®  clasHe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne,  passe  dans  le  dépar- 
tement du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bazas  à  Eau2e. 

Idem,  —  M.  Palancade  (Aimé),  conducteur  de  3*  claœe,  attache. 
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dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bussière-Galant  à  Saint- Yrieiz,  passe  dans  le  dépar- 
tement du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bort  à  Neussargues. 

24  octobre  11)01.  —  M.  Mourlon  (Alphonse),  conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  passe  dans  le  département  du 
Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bort  à 
Neussargues. 

Idem.  —  M.  Aubry  (Charles),  conducteur  de  2«  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  l'Arriège,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Paul-Saint-Antoine  à  Quillan,  est  nommé  élève  externe  à 
TËcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  — Betbeder-Matibet  (Paul),  conducteur  de  4^  classe,  atta- 
ché, dans  le  départemeni  du  Loiret,  au  service  de  la  3^  section  de  la  navi- 
gation de  la  Loire,  est  nommé  élève  externe  à  TEcole  nationale  des  Ponts 
et  Chaussées. 


L'EditeuT'Géimnl  :  E.  BERNARD. 
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La  l**  parité  de  ce  recaeil  —  Partie  techniqae  -  paraît  tous  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janyier. 

La  9*  partie  —  Parité  administrative  —  paraît  tons  les  mois. 
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LOIS 


Loi  relative  à  la  protection  de  la  santé  pabliquo / 1001 


Loi  déterminant  les  conditions  du  rachat  des  lignes  de  la  com* 
pagnie  Franco-Algérienne 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  la  transformation  en  voie  d( 
1  mètre  de  largeur,  de  la  voie  de  80  centimètres  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  du  Tremblois  à 
Rocroi  (Ardennes)  et  le  prolongement  des  deux  lignes  avec  voie 
de  1  mètre  jusqu'à  la  frontière  belge 


DéCRBTS 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Var,  de  deux  lignes  de  tramways;  de  Toulon  aux 
Routes  ;  de  Toulon  au  cap  Brun 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement  des  voies  ferrées  des  quais  de  la  Joliette  dii 
Lazaret  et  d'Arenc  au  port  de  Marseille 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DB  CASSATION 

(chambre  civile) 

Rue  publique.  —  Changement  partiel  de  son  assiette.  —  Impossi 
biliié  de  prescrire  (sieur  Raffy) 

Chemins  de  fer.  —  Action  un  détaxe.  —  Chai'ge  de  la  preuve 
(sieur  Mazzoleni) 

Chemins  de  fer.  —  Prescription.  —  Acte  interruptif  (sieur  Jon- 
quières) .....    

Expropriation.  —  Arrêt  rendu  en  dehors  des  prévisions  de  Tar- 
ticle  20  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Recevabilité  du  pourvoi.  — 
Exemption  de  timbre.  —  Arrêt  donnant  acte  d'une  cession 
amiable.  —  irrecevabilité  de  l'appel  dirigé  contre  cet  arrêt 
(sieur  Battesti) 


février 
id. 


Tarifs  de  chemins  de  fer.  —  Contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(sieur  Misjaville) . , . . , 

Chemins  de  fer.  —  1.  Constatation  par  les  employés  d'une  com- 
pagnie du  manquant  dans  une  expédition.  —  Constatation 
rendant  inutile  l'application  de  l'article  105  C.  com.—  LI.  Clause 
de  non  garantie.  —  Faute  non  établie  contre  la  compagnie  (sieur 
Amy) . 


Ex])ropriation.  —  Absence  do  convocation  des  parties  expropriées 
devant  le  jury.  —  Nullité  de  la  décision  du  jury  (sieurs  Gérard 
et  Roman) 

Expropriation. —  Allocation  d'une  indemnité  supérieure  aux  offres 
de  l'expropriant  en  l'absence  de  tout  chiffre  formulé  par  l'expro- 
prié. —  Nullité  (sieur  Malacher) 
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(N^  270) 

[15  février  1902] 
Loi  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique. 

TITRE  I 

DKS   MESURES  SANITAIRES  GÉNÉRALES. 

CHAPITRE  I.  —  Mesures  sanitaires. 

Art.  1.  —  D^Qs  boute  commune,  le  maire  est  tenu,  afin  de  protéger 
la  santé  publique,  de  déterminer,  après  avis  du  conseil  municipal  et  sous 
forme  d  arrêtés  municipaux  portant  règlement  sanitaire  ; 

1°  Les  précautions  à  prendre  en  exécution  de  l'article  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles, 
visées  à  l'article  4de  la  présente  loi,  spécialement  les  mesures  de  désin- 
fection ou  même  de  destruction  des  oojets  à  Tusage  des  malades  et  qui 
ont  été  souillés  par  eux,  et  généralement  des  objets  quelconques  pouvant 
servir  de  véhicule  à  la  contagion  ; 

2^  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de 
leurs  dépendances,  des  voies  privées,  closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des 
logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglomérations  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  notamment  les  prescriptions  relatives  à  l'alimentation  en  eau 
potable  on  à  l'év^uation  des  matières  usées. 

Art.  2.  —  Les  règlements  sanitaires  communaux  ne  font  pas  obstacle 
ai]x  droits  conférés  au  préfet  par  Tarticle  99  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Ils  sont  approuvés  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental 
d'hygiène.  Si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  une  commune  n'a  pas  de  règlement  sanitaire,  il  lui  en  sera 
imposé  un,  d'office,  par  un  arrêté  du  préfet,  le  conseil  départemental 
d'hygiène  entendu. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient  fait  connaître  leur  volonté 
de  s'associer,  conformément  à  la  loi  du  22  mars  1890,  pour  l'exécution  des 
mesures  sanitaires,  elles  pourront  adopter  les  mêmes  règlements  qui  leur 
-seront  rendus  applicables  suivant  les  formes  prévues  par  ladite  loi. 

Art.  3.  —  En  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  en  cas  d'épidémie  ou  d'un 
autre  danger  imminent  pour  la  santé  publique,  le  préfet  peut  ordonner 
Texécution  immédiate,  tous  droits  réservés,  des  mesures  prescrites  par  les 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  8»  sér.,  3*  ann.,  44*  cah.  —  tomb  m  66 
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rfigtements  sanitaires  prévus  par  l'arfcide  1*'.  L'urgence  doit  être  cons- 
tatée par  un  arrêté  du  maire,  et,  à  son  défaut,  i»r  un  arrêté  du  préfet, 
que  cet  arrêté  spécial  s'applique  à  une  ou  plusieurs  personnes  on  qn'il 
s  applique  à  tous  les  habitants  de  la  commune. 

Art.  4.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sera  dressée,  dans  les  six  mois  qui  en  suivront  la 
promulgation,  par  un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  de  TAcadémie  de  médecine 
et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publi(iue  de  France.  Elle  pourra  être 
revisée  dans  la  môme  forme. 

Art.  5.  —  La  déclaration  à  ràutorité  publique  de  tout  cas  de  Tune  des 
maladies  visées  à  Tarticle  4  est  obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine, 
officier  de  santé  ou  sage-femme  qui  en  constate  l'existence.  Un  arrêté  du 
ministre  de  TLitérieur,  après  un  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  do 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  fixe  le  mode  de  la  décla- 
ration . 

Art.  6 .  —  La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au  cours  de  h 
première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccination  au  cours  de  la  onzième 
et  de  la  vingt  et  unième  année. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tends  personnellement  de  rexécution  de 
ladite  mesure. 

Uu  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  de  l'Acadé- 
mie de  médecine  et  du  Comité  d'hygiène  publique  de  France,  fixera  les 
mesures  nécessitées  par  l'application  du  présent  article. 

Art.  7.  —  La  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  des  maladies 
prévues  à  l'article  4  ;  les  procédés  de  désinfection  devront  être  approuvés 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exécution,  dans  les  villes  de 
20,000  habitants  et  au-dessus,  par  les  soins  de  l'autorité  municipale,  sui- 
vant des  arrêtés  du  maire,  approuvés  par  le  préfet,  et,  dans  les  communes 
de  moins  de  20,000  habitants,  par  les  soins  d'un  service  départemental. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1856  et  des  décrets  et  arrêtés 
ultérieurs,  pris  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi,  sont  appli- 
cables  aux  appareils  de  désinfection. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  du  comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  déterminera  les  conditions  que 
ces  appareils  doivent  remplir  au  point  de  vue  de  l'efficacité  des  opérations 
à  y  effectuer. 

Art.  8.  —  Lorsqu'une  épidémie  menace  tout  ou  partie  du  territoire  de 
la  République  ou  s'y  développe,  et  que  les  moyens  de  défense  locaux  sont 
reconnus  insuffisants,  un  décret  du  Président  de  la  fiépubliquedétermint, 
après  avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  oe  France,  les  me- 
sures propres  à  empêcher  la  propagation  de  cette  épidémie. 

Il  rè^le  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et 
administrations  chargées  de  l'exécution  de  ces  mesures,  et  leur  délègue, 
pour  un  temps  déterminé,  le  pouvoir  de  les  exécuter.  Les  frais  d'exécu- 
tion, de  ces  mesures,  en  personnel  efe  en  matériel,  sont  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Les  décrets  et  actes  administratifs  qui  prescrivent  Tapplication  de  «s 
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mesures  sont  exécutoires  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  leur 
publication  au  Journal  officiel . 

Art.  9.  —  Lorsque  pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des 
décès  dans  une  commune  a  dépassé  le  chiifre  de  la  mortalité  moyenne  de 
la  France,  le  préfet  est  tenu  de  charger  le  conseil  départemental  d'hygiène 
de  procéder,  soit  par  lui -môme,  soit  par  la  commission  sanitaire  de  la 
oirconscription,  à  une  enquête  sur  les  conditions  sanitaires  de  la  commune. 
Si  cette  enquête  établit  que  l'état  sanitaire  de  la  commune  nécessite  deâ 
travaux  d'assainissement,  notamment  qu  elle  n'est  pas  pourvue  d'eau 
Jetable  de  bonne  qualité  ou  en  quantité  suffisante,  ou  bien  que  les  eaux 
usées  y  restent  stagnantes,  le  préfet,  après  une  mise  en  demeure  à  la  com- 
mune, non  puivie  d'effet,  invite  le  conseil  départemental  d'hygiène  à  déli- 
bérer sur  l'utilité  et  la  nature  des  travaux  jugés  nécessaires.  Le  maire  est 
mis  en  demeure  de  présenter  ses  observations  devant  le  conseil  départe- 
mental d'hygiène. 

En  cas  d'avis  du  conseil  départemental  d'hygiène  contraire  à  l'exécu-* 
tion  des  travaux  ou  de  réclamation  de  la  part  de  la  commune,  le  préfet 
transmet  la  délibération  du  conseil  au  ministre  de  l'Intérietir  qui,  s'il  le 
juge  à  propos,  soumet  la  question  au  Comité  consultatif  d'hygiène  publi- 
que de  France.  Celui-ci  procède  à  une  enquête  dont  les  résultats  sont 
affichés  dans  la  commune. 

Sur  les  avis  du  conseil  départemental  d'hygièneet  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique,  le  préfet  met  la  commune  en  demeure  de  dresser  le 
projet  et  de  procéder  aux  travaux. 

Si,  dans  le  mois  qui  suit  cette  mise  en  demeure,  le  conseil  municipal  ne 
s'est  pas  engagé  à  y  déférer,  ou  si,  dans  les  trois  mois,  il  n'a  pris  aucune 
mesure  en  vue  de  l'exécution  des  travaux,  un  décret  du  Président  de  la 
République  rendu  en  Conseil  d'Etat  ordonne  ces  travaux  dont  il  déter- 
mine les  conditions  d'exécution .  La  dépense  ne  pourra  être  mise  à  la 
charge  de  la  commune  que  par  une  loi . 

Le  conseil  général  statue,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  46  de 
la  loi  du  10  août  1871,  sur  la  participation  du  aépartement  aux  dépenses 
des  travaux  ci-dessus  spécifiés. 

Art.  10.  —  Le  décret  déclarant  d'utilité  publiaue  le  captage  d'une 
source  pour  le  service  d'une  commune  déterminera  s  il  y  a  lieu,  en  môme 
temps  que  les  terrains  à  acquérir  en  pleine  propriété,  un  périmètre  de 
protection  contre  la  pollution  de  ladite  source.  Il  est  interdit  d'épandre 
sur  les  terrains  compris  dans  ce  périmètre  des  engrais  humains,  et  d'y 
forer  des  puits  sans  l'autorisation  du  préfet.  L'indemnité  qui  pourra  être 
due  au  propriétaire  de  ces  terrains  sera  déterminée  suivant  les  formes  de 
la  loi  du  d  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique» 
comme  pour  les  héritages  acquis  en  pleine  propriété. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  puits  ou  galeries  fournissant  de 
l'eau  potable  empruntée  à  une  nappe  souterraine. 

Le  droit  à  l'usai^e  d'une  source  d'eau  potable  h'iplique,  pour  la  com- 
mune qui  la  possède,  le  droit  de  curer  cette  source,  de  la  couvrir  et  delà 
garantir  contre  toutes  les  causes  de  pollution,  mais  non  celui  d'en  dévier 
le  cours  par  des  tuyaux  ou  rigoles.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  dans  lesquelles  le  droit  à 
1  u^age  pourra  s'exercer. 
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L'acquisition  de  tout  ou  partie  d'une  source  d'eau  potable  par  la  com- 
mune dans  laquelle  elle  est  située  peut  être  déclarée  d'utilité  publique 
par  arrêté  préfectoral,  quand  le  débit  à  acquérir  ne  dépasse  pas  deni  littea 
par  seconde. 

Cet  arrêté  est  pris  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  l'avis  du 
conseil  d'hygiène  du  département.  Il  doit  être  précédé  de  l'enquête  prévue 
par  l'ordonnance  du  23  août  1835.  L'indemnitéd'expropriation  est  réglée 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1886. 

CHAPITRE  II.  —  Mesures  sanitaires  relatives  aux  immeubles. 

Art.  11.  —  Dans  les  agglomérations  de  20,000  habitants  et  au-dessoa, 
aucune  habitation  ne  peut  être  construite  sans  un  permis  du  maire  cons- 
tatant que,  dans  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  les  conditions  de  salubrité 
prescrites  par  le  règlement  sanitaire  prévu  à  l'article  l"**  sont  observées. 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir 
du  dépôt  à  la  mairie  de  la  demande  de  construire  dont  il  sera  délivré 
récépissé,  le  propriétaire  pourra  se  considérer  comme  autorisé  à  commencer 
les  travaux. 

L'autorisation  de  construire  peut  être  donnée  par  le  préfet  en  cas  de 
refus  du  maire. 

Si  l'autorisation  n'a  pas  été  demandée  ou  si  les  prescriptions  du  règle- 
ment sanitaire  n'ont  pas  été  observées,  il  est  dressé  procès-verbal.  En  cas 
d'inexécution  de  ces  prescriptions,  il  est  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  suivant. 

Art.  12.  — Lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la 
voie  publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  on  des  voisins, 
le  maire,  ou  à  son  défaut  le  préfet,  invite  la  commission  sanitaire  prévue 
par  l'article  20  de  la  présente  loi  à  donner  son  avis  : 

1"^  Sur  l'utilité  et  la  nature  des  travaux  ; 

2""  Sur  l'interdiction  d'habitation  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  jus- 
qu'à ce  que  les  conditions  d'insalubrité  aient  disparu. 

Le  rapport  du  maire  est  déposé  au  secrétariat  de  la  inairie  à  la  disposi- 
tion des  intésessés. 

Les  propriétaiies,  usufruitiers  ou  usagers  sont  avisés,  au  moins  qnîn« 
jours  d'avance,  à  la  diligence  du  maire  et  par  lettre  recommandée*  de  la 
réunion  de  la  commission  sanitaire  et  ils  produisent,  dans  ce  délai,  leurs 
observations. 

Ils  doivent,  s'ils  en  font  la  demande,  être  entendus  par  la  commission, 
en  personne  ou  par  mandataire,  et  ils  sont  appelés  aux  visites  et  consta- 
tations de  lieux.  ^ 

En  cas  d'avis  contraire  aux  propositions  du  maire,  cet  avis  est  transmis 
au  préfet  qui  saisit,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  départemental  d'hygiène. 

Le  préfet  avise  les  intéressés,  quinze  jours  au  moins  d'avance,  par  lettre 
recommandée,  de  la  réunion  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  les 
'  invite  à  produire  leurs  observations  dans  ce  délai.  Ils  peuveat  prendre 
communication  de  l'avis  de  la  commission  sanitaire,  déposé  à  la  préfec- 
ture, et  se  présenter,  en  personne  ou  par  mandataire,  devant  le  conseil  ; 
ils  sont  appelés  aux  visites  et  constatations  des  lieux. 

L'avis  de  la  commission  sanitaire  ou  celui  du  conseil  d'hygiène  fixe  la 
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délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés  ou  dans  lequel  Tim- 
menble  cessera  d*être  habité  en  totalité  ou  en  partie.  Ce  délai  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  recours  ouvert  aux  inté- 
ressés par  l'article  18  ci-après  ou  de  la  notification  de  la  décision  défini- 
tive intervenue  sur  le  recours. 

Dans  le  cas  où  l'avis  de  la  commission  n'a  pas  été  contesté  par  le  maire, 
on,  s'il  a  été  contesté,  après  notification  par  le  préfet  de  l'avis  du  conseil 
départemental  d'hygiène,  le  maire  prend  un  arrêté  ordonnant  les  travaux 
nécessaires  ou  portant  interdiction  d'habiter,  et  il  met  le  propriétaire  en 
demeure  de  s'y  conformer  dans  le  délai  fixé. 

L'arrêté  portant  interdiction  d'habiter  devra  être  revêtu  de  rai)proba- 
tiondu  préfet. 

Art.  13.  —  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  l'arrêté  du  maire 
devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté.  Ce  recours  est  suspensif. 

Art.  14.  —  A  défaut  de  recours  contre  l'arrêté  du  maire  ou  si  l'arrêté 
a  été  maintenu,  les  intéressés  qui  n'ont  pas  exécuté,  dans  le  délai  imparti, 
les  travaux  jugés  nécessaires,  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  qui  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les  travaux  d'ofiice  à  leurs 
frais,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  471,  paragraphe  15,  du 
Code  pénal. 

En  cas  d'interdiction  d'habitation,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit,  les  inté- 
ressés sont  passibles  d'une  amende  de  1 6  francs  à  500  francs  et  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  autorise  le  maire  à  faire  expulser,  à 
leurs  frais,  les  occupants  de  l'immeuble. 

Art.  15. —  La  dépense  résultant  de  l'exécution  des  travaux  est  garantie 
par  un  privilège  sur  les  revenus  de  Timmeuble,  qui  prend  rang  après  les 
privilèges  énoncés  aux  articles  2101  et  2103  du  Code  civil. 

Art.  16.  —  Toutes  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des  mesures 
d'assainissement  prescrites  en  vertu  de  la  pr^nte  loi  sont  exemptes  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  pendant  <2inq  années  consécutives,  à 
partir  de  l'achèvement  d^  travaux. 

Art.  17.  —  LorsQue,  par  suite  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  a 
lien  à  la  résiliation  des  baux,  cette  résiliation  n'emportera,  en  faveur  des 
locataires,  aucuns  dommages  et  intérêts. 

Art.  18.  —  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures  et 
permanentes,  ou  lorsque  les  causes  d'insalubrité  ne  peuvent  être  détruites 
qne  par  des  travaux  d'ensemble,  la  commune  peut  acquérir,  suivant  les 
formes  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des 
travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  assainissement  opéré,  reste- 
raient en  dehors  des  alignements  arrêtés  pour  les  nouvelles  constructions, 
pourront  être  revendues  aux  enchères  publiques,  sans  que  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  ayants  droit  puissent  demander  l'application  des  ar- 
ticles 60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  1841,  si  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d^une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions 
salubres. 
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TITRE     II 
DE  l'aDMIXISTEATIOX  SANITAIRE 

Art.  19.  —  8i  le  préfet,  pour  assurer  rexécution  de  la  présente  loi. 
^time  qu'il  y  a  lieu  d  organiser  un  service  de  contrôle  et  d'inspection,  il 
ne  put  y  être  procédé  qu'en  suite  d'une  délibération  du  conseil  général 
réglementant  les  détails  et  le  budget  du  service. 

Dana  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus,  et  dans  les  communes 
d'au  moins  2.000  habitants  qui  sont  le  siège  d'un  établissement  thermal, 
il  sera  institué,  sous  le  nom  de  bureau  d'hygiène,  un  service  municipal 
chargé,  sous  l'autorité  du  maire,  de  lapplication  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Art.  20.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil  général,  après  avis 
du  conseil  d'hygiène  départemental,  délibère,  dans  les  conditions  prévnes 
par  l'article  48,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  l'organisa- 
tion du  service  de  l'hygiène  publique,  dans  le  département,  notamment 
sur  la  division  du  département  en  circonscriptions  sanitaires  et  poorvues 
chacune  d'une  commission  sanitaire,  sur  la  composition,  le  mode  de  fonc- 
tionnement, la  publication  des  travaux  et  les  dépenses  du  conseil  départe- 
mental et  des  commissions  sanitaires. 

A  défaut  par  le  conseil  départemental  de  statuer,  il  y  sera  pourvu 
par  un  décret  en  forme  de  règlement  d'administration  publiaue. 

Le  conseil  d'hygiène  départemental  se  composera  de  dix  membres 
au  moins  et  de  quinze  au  plus.  Il  comprendra  nécessairementr  deui 
conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins  dont  un  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer,  un  pharmacien,  l'ingénieur  en  chef,  on  archi- 
tecte et  un  vétérinaire. 

Le  préfet  présidera  le  conseil,  qui  nommera  dans  son  sein,  ponrdenx 
ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les  délibérations 
du  conseil. 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription  sera  composée  de  cinq 
membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Elle 
comprendra  nécessairement  un  conseiller  général,  élu  par  ses  coUègnes, 
un  médecin,  un  architecte  ou  tout  autre  homme  de  l'art,  et  un  vété- 
rinaire. 

Le  BOus-préfet  présidera  la  commission,  qui  nommera  dans  son  sein, 
pour  deux  ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  te 
délibérations  de  la  commission . 

Les  membres  des  conseils  d'hygiène  et  ceux  des  commissions  sanitaires, 
à  l'exception  des  conseillers  généraux,  qui  sont  élus  par  leurs  collègues, 
sont  nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tons 
les  deux  ans  ;  les  membres  sortants  peuvent  être  renomma. 

Les  conseils  départementaux  d'hygiène  et  les  commissions  sanitaires  ne 
puvent  donner  leur  avis  sur  les  objets  qui  leur  sont  soumis  ea  vertu  de 
la  présente  loi  que  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres  sont  pn?- 
sents.  Ils  peuvent  recourir  à  toutes  mesures  d'instruction  qu'ils  jngent 
convenables. 

Art .  21 .  —  Les  conseils  d'hygiène  départementaux  et  les  commissions  sa- 
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nitaires  doivent  être  consultés  sur  les  objets  énumérés  à  Tarticle  9  du  décret 
du  18  décembre  1848,  sur  ralimentation  en  eau  potable  des  aggloméra- 
tions, sur  la  statistique  démographique  et  la  géographie  médicale,  sur  les 
règlements  sanitaires  communaux  et  généralement  sur  toutes  les  questions 
intéressant  la  santé  publique,  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions 
respectives. 

Art.  22.  —  Le  préfet  de  la  Seine  a  dans  ses  attributions,  à  Paris,  tout 
ce  qui  concernera  salubrité  des  habitations  et  de  leurs  dépen4anceB,  sauf 
celle  des  logements  loués  en  garni,  la  salubrité  des  voies  privées  closes  ou 
non  à  leurs  extrémités,  le  captage  ou  la  distribution  des  eaux,  le  service 
de  désinfection,  de  vaccination  et  du  transport  des  malades.  Pour  la  dé- 
sinfection et  le  transport  des  malades^  il  donnera  suite,  le  cas  échéant,  aux 
demandes  qui  lui  seraient  adressées  par  le  préfet  de  police  • 

Il  nomme  une  commission  des  logements  insalubres,  composée  de  trente 
membres  dont  quinze  sur  la  désignation  du  conseil  municipal  de  Paris. 
Par  mesure  transitoire,  à  chaque  -renouvellement  par  tiers  de  la  commis- 
Bion  qui  fonctionne  actuellement,  le  préfet  nomme  dix  membres,  dont 
cinq  à  la  désignation  du  conseil  municipal. 

Art.  23.  —  Le  préfet  de  police  a  dans  ses  attributions  : 
Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 
transmissibles  visées  par  Tarticle  4  de  la  loi,  spécialement  la  réception  des 
déclarations  ;  les  contraventions  relatives  à  l'obligation  de  la  vaccination 
et  de  la  revaccinaiion  ;  la  surveillance  au  point  de  vue  sanitaire  des  loge-, 
ments  loués  en  garni. 

Il  continuera  à  assurer  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  la 

Klice  sanitaire  des  animaux,  la  police  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
pplication  des  lois  et  règlements  concernant  la  vente  et  la  mise  en 
vente  des  denrées  alimentaires  falsifiées  ou  corrompues,  le  fonctionnement 
da  laboratoire  municipal  de  chimie,  la  réglementation  des  établissements 
classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  tant  à  Paris  que 
dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Le  préfet  de  police  sera  assisté  par  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
de  la  Seine  dont  la  composition  actuelle  est  maintenue,  savoir  : 

Le  préfet  de  police,  président  : 

Un  vice -président  et  un  secrétaire  nommées  annuellement  par  le  préfet 
de  police  sur  la  présentation  du  conseil  d'hygiène  ; 

Yingt-quatre  membres  titulaires  nommés  par  le  ministre  de  Tlntérieur 
Bur  la  proposition  du  préfet  de  police  et  la  présentation  du  conseil  d'hy- 
giène ; 

Trois  membres  du  conseil  général  de  la  Seine  élus  par  leurs  collègues  ; 

Quinze  membres  à  raison  de  leurs  fonctions  :  le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  le  professeur  d'hygiène  de  la  Faculté  de  médecine,  le  profes- 
Benr  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  médecine,  le  directeur  de  l'Ecole 
sapérienre  de  pharmacie  de  Paris,  le  président  du  comité  technique  de 
santé  des  armées,  le  directeur  du  service  de  santé  du  gouvernement  mili- 
taire de  Paris,  l'Ingénieur  en  chef  du  service  des  eaux  et  de  Tassainisse- 
ment,  Tinspectenr  général  de  l'assainissement  et  de  l'habitation,  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  police,  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
chargé  du  service  des  appareils  à  vapeur  de  la  Seine  ;  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  ordinaire  du  département,  le 
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chef  de  la  2*  divisioa  de  la  préfecture  de  police,  Tarchitecte  en  chef  de  la 
préfecture  de  police,  le  chef  da  service  -sanitaire  vétérinaire  de  la  Seine  et 
le  chef  dn  bnreaa  de  l'hygiène  à  la  préfectnre  de  police. 

Le  conseil  d'hjgiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  remplira  les  attribnUons 
données  au  conseil  départemental  d'hygiène  par  la  présente  loi,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  commissions  d'hygiéne,-tn8tituée  à  Paris  «t  dans  le  ressort  de  la 

Préfecture  de  police,  continueront  à  exercer  leurs  fonctions  sous  l'autorité 
u  préfet  île  police,  dans  les  conditions  indiquées  par  les  décrets  des 
16  décembre  1851,  7  juillet  1880  et  26  décembre  1893,  et  elles  auront  les 
attributions  données  aux  commissions  sanitaires  de  circonscriptions  par  k 
présente  loi. 

Le  préfet  de  police  continuera  à  appliquer  dans  les  communes  reBsor- 
tissant  à  sa  juridiction  les  attributions  de  police  sanitaire  dont  il  est 
actuellement  investi. 

Art.  24.  —  Dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  autres  que 
Paris,  le  maire  exerce  les  attributions  sanitaires  sous  Taotorité  soit  do 
préfet  de  la  Seine,  soit  du  préfet  de  police,  suivant  les  distinctions  faites 
dans  les  deux  articles  précédents. 

Art.  25.  —  Le  Comité  consuTbatif  d'hygiène  publique  de  France  dâi- 
bèresur  toutes  les  questions  intéressant  l'hygiène  publique,  l'exercioede 
la  médecine  et  de  la  pharmacie,  les  conditions  d'exploitation  on  de  vente 
.  des  eaux  minérales,  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Oouvemement. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux  'publics  d'assainissement 
ou  d'amenée  d'eau  d'alimentation  des  villes  de  plus  de  5.000  habitants  et 
sur  le  classement  des  établissements  insalubres,  dangereux  et  incommodes. 

Il  est  spécialement  chargé  du  contrôle  delà  surveillance  des  eaux  captées 
en  dehors  des  limites  de  leur  département  respectif,  pour  l'alimentatioa 
des  villes. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  est  composé  de 
quarante-cinq  membres. 

Sont  membres  de  droit  :  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  au  ministère  de  l'intérieur,  l'inspecteur  général  des  services 
sanitaires,  l'inspecteur  général  adjoint  des  services  sanitaires,  l'architecte 
inspecteur  des  services  sanitaires,  le  directeur  de  l'administration  dépor- 
iementale  et  communale  an  ministère  de  l'intérieur,  le  directeur  dès  cou- 
sulats  et  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le 
directeur  général  des  douanes,  le  directeur  des  chemins  de  fer  an  ministère 
des  travaux  publics,  le  directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce, 
des  postes  et  télégraphes,  le  directeur  de  l'enseignement  primaire  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  le  président  du  comité  technique  de 
l'armée,  le  directeur  du  service  de  santé  de  l'armée,  le  président  dn  coosâl 
supérieur  de  santé  de  la  marine,  le  président  dn  conseil  supérieur  desanté 
au  ministère  des  cotonies,  le  directeur  des  domaines  au  ministère  des 
finances,  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  directeur  de 
l'ËcoIe  de  pharmacie  de  Paris,  le  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  le  directeur  de  l'administration  générale  de  l'Assistance  publique 
de  Paris,  le  vice-président  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  dn  dépar- 
tement de  la  Seine,  Tinspecteur  général  du  service  d'assainissement  de 
l'habitation  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le  vice-pïésident  dn  conseil  de 
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snrveillance  de  TAssiatance  publique  de  Paris,  Tinspecteur  général  de» 
écoles  vétérinaires,  le  directeur  de  la  carte  géologique  de  France. 

Six  membre  seront  nommés  par  le  ministre  sur  une  liste  de  triple  pré- 
sentation dressée  par  TAcadémie  des  sciences,  TAcadémie  de  médecine, 
le  Conseil  d'Ëtat,  la  Cour  de  cassation,  le  conseil  supérieur  du  travail,  le 
conseil  supérieur  de  Tassistance  publique  de  France. 

Quinze  membres  seront  désignés  par  le  ministre  parmi  les  médecins, 
h7g:iénist^8,  fngénieurs,  chimistes,  légistes,  etc. 

Un  décret  d'administration  publique  réglementera  le  fonctionnement  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  la  nomination  des  audi- 
teurs et  la  constitution  d'une  section  permanente. 


TITRE  HT 

DÉPENSES. 

Art.  26.  —  Les  dépenses  rendues  nécessaires  par  la  présente  loi, 
notamment  celles  causées  par  la  destruction  des  objets  mobiliers,  sont 
obligatoires.  En  cas  de  contestations  sur  leur  nécessité,  il  est  statué  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Ces  dépenses  seront  reparties  entre  les  communes,  les  départements  et 
l'Etat,  suivant  les  règles  fixées  par  les  articles  27,  28  et  29  de  la  loi  du 
15 Juillet  1898. 

Toutefois,  les  dépenses  d'organisation  du  service  de  désinfection  dans 
les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus  sont  supportées  par  les  villes  et 
par  l'Etat,  dans  les  proportions  établies  au  barème  du  tableau  A,  annexé 
à  la  loi  du  15  juillet  1898.  Les  dépenses  d'organisation  du  service  dépar- 
temental de  la  désinfection  sont  supportées  par  les  départements  et  par 
rStat,  dans  les  proportions  établies  au  barème  du  tableau  B. 

Des  taxes  seront  établies  par  un  règlement  d'administration  publique 
pour  le  remboursement  des  dépenses  relatives  à  ce  service. 

A  défaut  par  les  villes  et  les  départements  d^organiser  les  services  de 
la  désinfection  et  les  bureaux  d'hygiène  et  d'en  assurer  le  fonctionnement 
^ans  l'année  qui  suivra  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  il  y  sera 

Çourvu  par  des   décrets  en  forme  de  règlements  d'administration  pu- 
lique. 

TITRE  IV 

PÉNALITÉS 

Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l'article  471  du  Code  pénal 
quiconque,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  21  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892,  aura  commis  une  contravention  aux  prescriptions  des 
règlements  sanitaires  prévus  aux  articles  1  et  2,  ainsi  qu'à  celles  des 
articles  5,  6,  7,  8  et  14, 

Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le  permis  du  maire  sera  puni 
d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs. 
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Art.  28.  —  Quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  dégradera  des  ouvrages 
publics  ou  communaux  destinés  à  recevoir  ou  à  conduira  des  eaoi  d'ali- 
mentation ;  quiconcjue,  par  négligence  ou  incurie,  laiseera  introduire  des 
matières  excrémentielles,  ou  toute  autre  matière  susceptible  de  nuire  à  !a 
salubrité,  dans  Teau  des  sources,  des  fontaines,  des  puits,  citernes,  con- 
duites, aqueducs,  réservoirs  d'eau  servant  à  l'alimentation  publique,  sera 
puni  des  peines  portées  aux  articles  479  et  480  du  Gode  pénal. 

Est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  l'abandon  de  cadavres  d*animaax, 
de  débris  de  boucherie,  fumier,  matières  fécales,  et  en  général  de  résidas 
animaux  putrescibles,  dans  les  iPailles,  gouffres,  bétoires  ou  excavations 
de  toute  nature  autres  que  les  fosses  nécessaires  au  fonctionnement  d'éta- 
blissements classés. 

Tout  acte  volontaire  de  même  nature  sera  puni  des  peines  portées  à 
l'article  257  du  Code  pénal. 

Art.  29.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs  et, 
en  cas  de  récidive,  de  500  francs  à  1.000  francs,  tous  ceux  qui  auront  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  maires  et  des  membres  délé- 
gués des  commissions  sanitaires  en  ce  qui  touche  l'application  de  la  pré- 
sente loi . 

Art.  80.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  dans  tous  les 
cas  prévus  par  la  présente  loi.  Il  est  également  applicable  aux  infractions 
punies  des  peines  correctionnelles  par  la  loi  du  3  inars  1822. 


TITRE  V 

DISPOSITIONS    DIVERSES 

Art.  31.  —  La  loi  du  13  avril  1850  est  abrogée,  ainsi  que  toutes  les 
dispositions  et  lois  antérieures  contraires  à  la  présente  loi. 

Les  conseils  départementaux  d'hygiène  et  les  conseils  d'hygiène  d'ar- 
rondissement actuellement  existants  continueront  à  fonctionner  jus(|n'à 
leur  remplacement  par  les  conseils  départementaux  d'hygiène  et  les  ocwa- 
missions  sanitaires  de  circonscription  organisés  en  exécutiou  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  32.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  ateliers  et  mann- 
factures. 

Art.  33.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  des  bnreaux  d'hygiène 
et  du  service  de  désinfection,  ainsi  que  les  conditions  d'application  de  ia 

i)rcsente  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gnade- 
oupe  et  de  la  Réunion. 

Art.  34.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutée  qu'un  an  après  sa  promul- 
gation. 
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(N^  271) 

[9  avril  1903J 

Loi  déterminant  les  conditions  du  rachat  des  lignes  de  la 
Comp agnie  Fran c o-A Igérien ne . 

Arfc.  1".  —  Est  ratifiée  la  convention  passée,  à  la  date  du  24  mars  1902, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  représentant  TEtat,  et  M.  Navarre, 
liquidateur  de  la  compagnie  franco-algérienne,  en  vertu  du  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  du  19  juin  1900  et  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  19  décembre  suivant. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  se  proourer  la  somme 
nécessaire,  sur  les  resaources  de  la  dette  flottante,  jusqu*à  concurrence  de 
dix-sept  millions  cinq  cent  mille  francs  (17,500,000  francs),  qui  seront 
amortis  en  soixante^treize  annuités  calculées  au  taux  d'intérêt  de  3  p.  100  ', 
le  surplus  sera  imputé  sur  les  crédiis  du  budget  du  Ministre  des  Travaux 
Publics  affectés  au  service  de  la  garantie  d'intérêts. 

CONVENTION 

PASSÉE    ENTRE    LE    MINISTRE    DK8    TftAVAUX     PUBLICS  El  M.    NAVARRH 
LIQUIDATEUR  DE  LA  COMPAGNIE  FRANOO-ALGÉBIBNNE. 

L'an  1902  et  le*24  mars, 

Entre  le  Ministre  des  Travaux  publics,  représentant  l'Etat,  autorisé  par 
la  loi  du  12  décembre  1900  à  opérer  le  rachat  des  concessions  de  chemins 
de  fer  de  la  compagnie  franco-algérienne. 
D'une  part  ; 

Et  M.  Navarre,  liquidateur  de  la  compagnie  franco-algérienne,  autorisé 
par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  en  date  du  19 
juin  1900,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  19  dé- 
cembre 1900,  à  traiter  à  Tamiable  les  conditions  du  rachat  des  lignes  con- 
cédées 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Arfc.  V^.  —  L'Rtat  rachète  à  la  compagnie  franco-algérienne  à  partir 
du  26  décembre  1900,  date  de  la  prise  de  concession,  l'ensemble  des  lignes 
qui  lui  ont  été  concédées,  savoir  . 

Ligne  d'Arzew  à  Kralfallah  ; 

Ligne  de  Kralfallah  à  Méchéria  ; 

Ligne  de  Méchéria  à  Aïn-Sefra  ; 

Ligne  de  Mostaganem  à  Tiaret  ; 
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Ligne  d'Aïa-Thizy  à  Mascara  (7  coinpria  le  matériel  naval  et  la  voie  ma* 
ritime  d'Arzew)  aux  conditions  suivantes  : 

Art  2.  —  L'Etat  se  charge  de  faire  à  ses  frais,  ponr  les  échéances  posté- 
rieures à  celles  du  l**"  avril  1902,  le  service  de  l'intérêt  et  de  Tamortisse- 
ment  des  obligations  garanties,  en  un  mot,  tout  le  service  des  titres. 

Art.  3.  —  L'Etat  payera  à  forfait  et  toutes  compensatious  faites»  pour 
toute  indemnité  de  rachat  et  reprise  des  lignes,  de  leur  mobilier,  matériel, 
outillage  et  approvisionnements,  ainsi  que  ponr  le  règlement  de  la  garantie 
d'intérêts  de  tous  les  exercices  antérieurs,  la  somme  de  19,500,000  francs 
avec  intérêts  à  4  p.  100  à  partir  du  15  avril  1902. 

Art.  4.  —  Moyennant  le  payement  de  la  taxe  fixée  à  l'article  précé- 
dent, la  compagnie  franco-algérienne  s'engage  à  renoncer  à  toute  récla- 
mation de  quelque  nature  qu'elle  soit  contre  l'Etat,  ayant  trait  aux  con- 
cessions et  au  rachat  ou  à  l'exploitation  des  lignes  rachetées,  ainsi  qu'à 
tous  dommages  subis  et  au  refus  de  concession  de  la  ligne  de  Mascara  à 
Portasse.  Elle  s'engage  à  se  désister  de  tous  les  recours  actuellement  pen- 
dants. 

De  son  côté,  l'Etat  s'engage  à  renoncer  à  toute  réclamation  de  quelque 
nature  qu'elle  soit  contre  la  Compagnie  franco-algérienne  ayant  trait.aux 
concessions  et  au  rachat  ou  à  l'exploitation  des  lignes  rachetées,  notam- 
ment à  la  reprise  des  approvisionnements  existant  au  jour  de  la  prise  de 
possession  des  lignes.  Il  s'engage  également  à  autoriser  la  .Compagnie  à 
disposer  immédiatement  des  fonds  au  Crédit  Foncier  sur  le  produit  des 
énussions  relatives  aux  lignes  de  Mostaganem  à  Tiaret  et  de  Méchéria  à 
Ain-Sefra. 

En  conséquence,  par  le  payement  de  la  somme  ei-dessus  fixée  et,  le  cas 
échant,  des  intérêts  sus-indiqués,  tous  comptes  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
franco-algérienne  sont  définitivement  apurés  et  réglés,  et  toutes  actions 
introduites  ou  à  introduire  définitivement  éteintes. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de 
S  francs. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N"  272) 

[9  avril  1903] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  la  transformation  en  voie  de 
1  mètre  de  largeur^  de  la  voie  de  80  centimètres  des  che.-- 
mins  de  fer  dHntérèt  local  de  Nou::on  à  Gespunsart  et  dn 
Tremblois  à  Rocroi  (Ardennes)  et  le  prolongement  des  deux 
lignes  avec  voie  de  i  mètre  jusqu'à  la  frontière  belge. 

Art.  1*^^.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer  dans 
le  département  des  Ardennes  : 
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1^  Ponr  la  transformation  en  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  leB  bords 
intérieurs  des  rails  de  la  voie  de  80  centimètres  des  chemins  de  fer  d*iu- 
térét  local  de  Nouzon  à  Gespansart  et  du  Tremblois  à  Bocroi  qui  ont  fait 
Tobjet  des  lois  du  9  août  1894  et  du  17  avril  1898  ; 

2®  Pour  le  prolongement  des  deux  lignes,  avec  voie  de  1  mètre,  jusqu'à 
la  frontière  belge. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  décret. 

Art.  8.  —  I-ie  département  des  Ardennes  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
constraction  et  à  Texploitation  des  lignes  dont  il  s'agit  et  de  leurs  prolon* 
gements,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  7  novembre  1902, 
entre  le  préfet  des  Ardennes,  d'une  part,  MM.  Beldant  et  Baët,  agissant 
au  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite 
des  Ardennes,  d'autre  part,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier 
des  charges  annexés  à  cette  convention . 

Ledit  cahier  des  charges  remplace,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de 
Nouzon  à  Gespunsart,  du  Tremblois  à  Bocroi  et  de  Monthermé-Est  à 
Hautes-Bivières  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  du  9  août  1894 
et  du  18  avril  1898. 

Une  copie  certifiée  de  la  convention,  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  jain  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement, 
fixé  par  l'article  ô  de  la  loi  du  17  avril  1898  à  six  cent  quatorze  mille 
neuf  cents  francs  (614.900  fr.)  pour  la  ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  à 
six  cent  huit  mille  quatre  cents  francs  (608,400  fr.)  pour  la  ligne  du 
Tremblois  à  Bocroi,  est  porté,  tant  pour  la  transformation  que  pour  le 
prolongement  des  deux  lignes,  à  un  million  soixante-treize  mille  neuf 
cents  francs  (1,073,900  fr.)  pour  la  première  et  à  un  million  dix-sept  mille 
quatre  cents  francs  (1,017,400  fr.)  pour  la  seconde,  y  compris  les  intérêts 
des  capitaux  dépensés  pendant  la  période  d'exécuûon  des  travaux. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  fixé 
par  Tarticle  5  de  la  loi  du  17  avril  1898  à  dix  mille  sept  cent  trois  francs 
(10,703  fr.)  pour  la  ligne  de  Noozon  à  Gespunsart  et  à  dix  mille  quatre 
'cent  dix-huit  francs  (10,418  fr.)  pour  la  ligne  du  Tremblois  à  Bocroi  est 
porté  à  dix-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-trois  francs  (19,883  fr.) 
pour  la  première  et  à  dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
(18,598  fr.)  pour  la  seconde. 
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L'augmentation  des  maxima  fixés  parla  loi  du  17  avril  1898  est  répartie 
de  la  façon  suivante  : 


Di^sîgnaiion  des  ]i{;nes 


Nouzon  à  Gespunsart 

Transformation.     .     .     .     .     . 

Prolongement 

Le  Tremblais  à  Hoc  roi 

Transformatioi» 

Proloncement 


3Iaximum 

Maximum 

du 

de 

oaiiital  de  premier 

la  charge  annuelle 

«''lal/isscm'^iit 

•     dH  Tn'sor 

francs 

francs 

133.000 

2.660 

3i6.000 

6.5S0 

08.000 

2.960 

261.000 

5.220 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  Tex- 
ploitation,  l*Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départemen- 
taux à  voie  étroite  des  Ardennes,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  et  l'exploitiitiou  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qui  lui  sont  concédées  ou  qui  font  l'objet  de  Tarticle  l^""  ci  dessus,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisé,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


Chemins  de  fer  d'intérêt  looal  à  voie  étroite  des  Ardennes. 

Transformation  en  voie  de  1  mHrc  des  li{i  np$  de  A'o?/  zon  à  Cespunsarl  (7  kil.  902  m  40) 
et  du  7\embloi$  à  Ilocroi  (Il  kil.  y4S  ni,)  et  prolongement  de  ces  detix  lignes 
vers  la  frontière  bctge  (3  kii.  "200  et  ô  kil.  ii^'O), 


CONVENTION 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Martin-Feuiilée,  créfet  du  département  des  Ardennes,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  du  département  des  Ardennes,  en  vertu  : 

1«  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2"  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

îî''  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882. 

4°  De  la  délibération  du  conseil  général  des  Ardennes,  en  date  du 
20  août  190?; 

D'une  par!  ; 
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Et  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François),  agis- 
sant comme  administrateurs  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes,  dont  le 
siège  social  est  à  Charleville,  et  ce  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
donnés  par  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  du 
14  juin  1898  et  par  l'assemblée  générale  ordinaire  du  25  juin  1900. 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  département  des  Ardennes  confie  à  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes, 
qui  accepte  : 

1*^  Les  travaux  de  transformation  en  voie  de  1  mètre  des  deux  ligues 
de  Nouzon  à  Qespunsart  et  du  Tremblois  à  Rocroi,  qui  ont  pour  longueurs 
respectives  7  kil.  902  m.  40  et  11  kil.  948,  et  qui  ont  été  concédées,  par 
la  loi  du  9  août  1894,  à  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond]  et 
Baërt  (François),  entrepreneurs  de  travaux  publics  au  Mans  (Sarthe), 
lesquels  se  sont  substitué  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux à  voie  étroite  des  Ardennes,  cette  substitution  ayant  été  approu- 
vée par  le  décret  du  14  août  1896  ;  lesdits  travaux  de  transformation  sont 
définis  à  l'article  2  ci-après  ; 

â''  Les  travaux  de  superstructure  définis  à  l'article  ô  ci-après  et  la  four- 
niture du  matériel  roulant  pour  les  prolongements  jusau  à  la  frontière 
belges  des  deux  lignes  ci-dessus,  lesdits  prolongements  devant  être  exé- 
cutés également  à  la  voie  de  1  mètre  et  ayant  les  longueurs  approximatives 
ci-après  t 

8  Kil.  200  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart  ; 

3  kil.  500  pour  le  prolongement  de  la  ligne  du  Tremblois  à  Rocroi  i 

8°  En  outre,  le  préfet  des  Ardennes  confie  à  la  même  société  Texploita- 
tion  des  deux  prolongements. 

Art.  2.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  tous  les  travaux 
q|u'entraînera  la  transformation  des  deux  lignes  actuelles  sauf  ceux  qui, 
limitativement,  sont  indiqués  à  l'article  3  ci-après  et  dont  le  département 
88  chargera  en  dehors  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  dépenses  ainsi  faites  par  la  compagnie  concessionnaire  seront  réglées 
d'ai)rè8  une  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention.  En  tout  cas  et 
quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  de  ces  dépenses  admises  en  compte 
(celles  relatives  à  la  transformation^  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de 
.203,800  fr.  et  dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  de  208.800  fr.  ne  serait 
pas  atteint,  l'économie  resterait  entière  au  département. 

Art.  3.  —  Le  département  remboursera  directement  à  la  compagnie  de 
TEst  les  dépenses  ci-après,  que  celle-ci  devra  faire  dans  les  gares  com- 
munes : 

Au  Tremblois,  transformation  de  deux  appareils  de  traversées  de  voie 
normale  ; 

A  Nouzon,  transformation  de  la  voie  du  service  local  ainsi  que  les  deux 
plaques  et  du  pont  à  bascule  placés  sur  cette  voie. 

En  outre,  te  département  se  chargera  directement  de  la  transformation 
■pour  la  voie  de  1  mètre  de  61  wagons  à  voie  de  80  centimètres  et  de  7  paires 
de  trucks-cransporteurs,  cette  transformation  comprenant  seulement  Topé- 
ration  nécessitée  pour  faire  passer  dans  une  voie  à  Técartement  de  1  mètre 
les  véhicules  actuels  et  étant  spécifié  que  ces  véhicules  seront,  après  irans- 


^^j^  gjptgnie  conce«Bionnaire  dans  l'état  d'entretien* 

"    .     rto^osà ^^^ila  remifle  par  celle-ci.  Si,  an  moment  de leur- 
rorn^^^i^eot  »o  ^^^^^  cofloessionoaire,  l'état  d'entretien  de  ces  véhicales 
""  vi»^'*  ^^^n«*ion8,  la  dépense  correepondant  à  ces  réparations 
j^^ai^  ^^'j^^  i^de»  compagnie  concessionnaire  et  imputée  sur  le  compte 

d'exp^^^^^^  la  livraieon  des  véhicules  à  transformer  sera  effectnée  anx 

^^'  ^tâîa8it>,  J»T  les  soins  de  la  compagnie  concessionnaire,  par  séries 

gâte^  ^î^luja,  chaque  livraison  devant  être  précédée  d'un  prooès-verbal 

'^'   ntion  constatant  l'état  du  matériel  livré,  les  frais  de  manutention, 

<^^f^;^jier  qu'au  retour,  ainsi  que  les  frais  de  transport  restant  à  la 

^rse  àa  département. 

£/ demeure  entendu  que  le  matériel  transformé,  à  son  retour  sur  la  ligne. 
1  jgqaelle  il  est  destiné,  sera  reçu  par  les  soins  de  la  compagnie  conces- 
gionnaire  sur  le  vu  d'un  nouveau  procès-verbal  de  réception. 

Art.  5.  —  La  compagnie  concessionnaii'e  exécutera  les  travaux  de 
gaperstructure  des  deux  prolongements,  l'empierrement  des  stations,  la 
foarniture  et  la  pose  des  voies,  des  croisements  et  des  changements  de  voie, 
des  plaques  tournantes,  des  ponts  à  bascule,  des  alimentations  d'eau,  des 
fosses  à  piquer  le  feu,  de  la  ligne  téléphonique  avec  les  appareils.  Elle 
fournira,  en  outre,  le  matériel  roulant,  le  matériel  fixe  et  le  moDÏlier  néces- 
saire à  l'exploitation. 

Pour  les  mêmes  prolongements,  le  département  reste  chargé  des  études 
des  acquisitions  de  terrain  et  du  bornage,  des  travaux  d'infrastructure, 
des  dépenses  à  faire  en  commum  avec  la  compagnie  de  l'Est  dans  la  gare 
commune  du  Tremblois  et  des  travaux  de  superstructure  non  énamérés 
ci-dessus. 

La  compagnie  concessionnaire  devra  prendre  livraison  des  travaux  d'in- 
frastructure après  leur  exécution  sur  cnaque  prolongement,  au  vu  d'un 
procès-verbal  contràcdictoire  de  reconnaissance  et  de  réeeption  provisoire 
qui  sera  dressé  par  une  commission  spéciale  de  contrôle  constituée  à  cet 
effet  par  l'administration. 

A  dater  de  cette  livraison,  l'entretien  des  travaux  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire. 

Pour  les  prolongements  des  lignes  du  Tremblois  à  Bocroi  et  de  Nouzon 
à  Gespunsart,  les  travaux  d'infrastructure  à  exécuter  directement  par  le 
département  seront  terminés  un  an  et  demi  après  la  date  de  la  loi  décla- 
rative d'utilité  publique,  et  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire, deux  ans  après  cette  date. 

Quant  aux  travaux  de  transformation  des  deux  lignes  actuelles,  ils 
devront  être  terminés  un  an  après  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  conoessionaaiie,  en 
exécution  de  l'article  précédent,  seront  réglées  d'après  la  série  des  prix 
annexée  au  présent  traité. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu^il  arrive,  le  montant  total  de  ces  dépenses 
admises  en  compte  (celles  relatives  aux  prolongements),  ne  pourra  pns 
dépasser  le  maximum  de  135,000  fr.  pour  le  prolongement  de  la  ligne  du 
Tremblois  à  Rocroi  et  celui  de  160,000  fr.  pour  le  prolongement  de  la 
ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart  Les  dépenses  au  delà  de  ces  maxima  seront 
à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire,  et,  dans  le  cas  où  ces  chiffres 
maxima  ne  seraient  pas  atteints,  Téconomie  restera  entièrement  au  dépar- 
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tement,  la  société  ne  sera  soumise  à  aacane  participation  dans  les  dépenses 
d^établissement. 

Le  matériel  roulant  qui  est  compris  dans  ces  chiffres  et  qui  devra  faire 
retour  au  département  en  fin  de  concession  est  limité  à  deux  locomotives, 
quatre  voitures  à  voyageurs  et  douze  wagons  à  marchandises. 

Art.  7.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  calculées  conformément  aux  stipulations  des  articles  2  et  ^! 
ci-dessus,  il  lui  sera  payé  chaaue  mois  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  des 
approvisionnements  à  pied  a'œuvre  et  de  Tavancement  des  travaux,  et 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  ces  dépenses,  constatées  par  des 
états  de  situation  approuvés  par  l'administration,  sans  que  le  total  de  ces 
acomptes  puisse  dépasser,  pour  chaque  travail  considéré  isolément,  les  trois 
quarts  des  maxima  fixés  par  les  articles  2  et  6. 

Art.  8.  —  Lorsoue  chaque  travail,  soit  transformation,  soit  prolonge- 
ment sur  l'une  on  1  autre  des  deux  lignes,  sera  achevé  et  aura  été  l'objet 
d'une  réoeption  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet; 
le  département  payera  à  la  compagnie  concessionnaire  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  i)ayéâ,  toute  la  dépense  admise  en 
compte  aux  termes  des  articles  2  et  6  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Toutes  les  clauses  et  conditions  des  articles  8  et  9,  11  à  14  et 
16  à  18  inclusivement  de  la  convention  relative  au  réseau  déclaré  d'utilité 
publique  par  la  loi  du  9  août  1894,  et  dont  les  deux  lignes  de  Nouzon- 
Oespunsart  et  Rocroi-Tremblois  font  partie,  seront  également  applicables 
aux  deux  prolongements,  sauf  les  dérogations  expresses  ou  dispositions 
contraires  contenues  dans  la  présente  convention. 

Art.  10.  —  Pour  les  prolongements  seulement  il  est  convenu  que  les 
dépenses  d'exploitation  définies  comme  il  est  dît  à  l'article  9,  paragraphe  2, 
de  la  convention  du  premier  réseau  (loi  du  9  août  1894)  comprendront  en 
outre  les  remboursements  des  sommes  qui  pourraient  être  dépensées  par  la 
compagnie  concessionnaire  pour  agrandissement  des  gares  ou  augmentation 
du  matériel  roulant,  étant  entendu  que  ces  dernières  dépenses  devront  être 
approuvées  par  le  conseil  général  qui,  en  outre,  décidera,  d'accord  avec  la 
société  exploitante,  de  faire  entrer  dans  les  frais  d'exploitation,  soit  la 
dépense  correspondante  en  capital,  soit  les  intérêts  au  taux  simple  de 
4  p.  100  avec  l'amortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la 
fin  de  la  concession. 

De  plus,  lesdits  travaux  ou  fournitures  ne  pourront  être  engagés  qu'après 
Tassentiment  donné  par  le  Ministre  des  travaux  publics  qui,  en  même 
temps,  ratifiera  l'imputation  de  la  dépense. 

Art.  11.  —  Les  dépenses  d'exploitation  telles  quelles  sont  définies  nour 
le  premier  réseau  concédé  (loi  du  9  août  1894)  ne  pourront,  sur  les  aeax 
prolongements,  être  portées  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum fixé  à  1,000  francs  par  kilomètre  exploité,  plus  le  quart  de  la  recette 
brute,  impôts  déduits,  plus  12  millièmes  par  tonne  kilométrique  de  mar^ 
chanaises  transportées  (animaux  non  compris),  plus  45  centimes  par  train 
kilométrique. 

Art.  12.  —  Pour  ce  (^ui  concerne  les  tarifs  et  le  nombre  de  trains  en 
fonction  de  la  recette  kilométrique,  ils  seront  sur  chaque  prolongement, 
les  mêmes  que  ceux  en  vigueur  sur  la  ligne  correspondante  actuelle,  étant 
jentendu  que,  pour  les  distances  à  appliquer,  la  frontière  sera  considérée 
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comme  constituant  l'axe  du  bâtiment  de  la  station  extrême.  D'atUenre, 
pour  le  règlement  des  comptes  et  l'application  de  la  formided*exploîtati<m 
il  sera  fait  masse  des  recettes  des  lignes  oonoédées  à  ce  jonr  à  la  compagnie 
concessionnaire. 

Art.  18.  —  La  compagnie  concessionnaire  ne  ponrra  pas  se  refuser  à 
appliquer  anx  chemins  de  f«r  constniifes  sur  le  territoire  belge  et  qui  seront 
reliés  anx  deux  prolongements  en  question  les  dispositions  de  Tarticle  M 
dn  cahier  des  charges,  lequel  article  est  relatif  aux  concessions  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

Art.  14.  —  La  durée  de  la  concession  des  prolongements  ei  la  facnlié 
pour  le  département  de  dénoncer  le  traité  resteront  celles  fixées  actnelle- 
ment  ponr  les  lignes  dn  premier  résean  (loi  du  9  août  1894). 

Art.  15.  —  La  participation  de  la  compagnie  concessionnaire  dans  les 
dépenses  de  construction  des  lignes  conc^âs  par  les  conventions  anté- 
rieures servira  de  fonds  de  garantie  ponr  Texploitation  des  prolongements 
vers  la  Belgique  des  lignes  du  Tremblois  à  Rocroi  et  de  Nooa^n  à  Ges- 
punsart 

Art.  16.  —  Pour  les  deux  lignes  à  transformer  et  leurs  prolongements, 
on  appliquera  les  charges,  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  convention,  auxquelles  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  départementaux  à  voie  étroite  s'ençage  d'une  façon  formelle;  ce 
cahier  des  charges  s'appliquera  en  outre  à  la  ligne  de  Monthermé-Bst  à 
Hautes-Rivières  ;  il  est  conforme  su  cahier  des  charges  type  annexé  an 
décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  dn  IS  février  1900,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  articles  2,  3,  5,  6,  7,  9,  11,  12,  19,  iS,  29,  84,  85,  86, 
^7,  38,  ;^d,  41,  47,  52,  r>4,  56,  57,  65  et  66  qui  sont  modifiés,  et  les  arti- 
cles 1  bis,  17  biSy  19  bis.  29  bis,  81  bis  et  70,  qui  sont  ajoutés. 

Par  suite,  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  déelarative  d'utilité 
publique  du  9  août  1894,  d'une  part,  et  celui  annexé  à  la  déclaratioii  d'vii- 
lité  publique  du  17  avril  1898,  d'antre  part,  ne  s'a{^iqueront  pins  aux 
lignes  de  Nouzon  à  âespansart,  du  Tremblois  à  Rocroi  et  de  Monthermé- 
Ëst  à  Hantes-Rivières. 

Fait  double,  à  Mézières,  le  7  novembre  1902. 
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BORDEREAU  DES  PRIX 


A.  —  PRIX  APPLICABLES  A  LA  TEANSFORMATION 

I.  —  Infrastructure 

.  1.  —  Modification  des  ouvrages  d'art.  On  admettra  la  dépense  réelle 
justifiée  par  les  factures  des  fournisseurs  et  les  attachements  tenus  régu- 
lièrement, et  majorée  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  d'études  et  de 

surv^Uance  des  travaux 


'^0+f«) 


II.  —  Superstructure 
2.  —  Substitution  aux  traverses  actuenes  de  traverses  à  la  voie  de  1  mètre 
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avant  1  m.  70  de  longueur,  18  centimètres  de  largeur  et  12  centimètres 
d  épaisseur,  par  traverse,  50  centimes. 

3.  —  Substitution  aux  branchements  actuels  de  branchements  à  la  voie 
de  1  mètre,  comprenant  le  remplacement  des  bois,  la  modification  et  le 
déplacement  des  appareils  de  manœuvre,  la  dépose  et  la  repose  des  aiguille , 
appareib  de  croisement,  rails  intermédiaires,  contre-rails,  etc.,  etc.  Pour 
toutes  fournitures,  mains-d'œuvre  et  sujétions  diverses,  par  appareils 
60  francs. 

4.  —  Perte  de  matériel  de  voie  et  de  menu  matériel  subie  dans  le 
travail  de  transformation  des  voies,  appareils  et  engins,  à  forfait  : 

Pour  la  ligne  du  Tremblois  à  Rocroi,  7,039  francs. 
Pour  la  ligne  de  Nouaon  à  G^punsart,  4,840  francs. 

5.  —  Fourniture  de  ballast  supplémentaire  à  raison  de  10  centimètres 
par  mètre  courant  de  voie,  pAr  mètre  cube  : 

Pour  la  ligne  du  Tremblois  à  Rocroi,  5  francs. 
Pour  la  ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart,  4  fr.  50. 

6.  —  Dépose  de  la  voie  actuelle  et  repose  de  la  voie  à  l'écartement  de 
1  mètre,  j  compris  la  pose  des  traverses,  le  ballastage,  etc.  Pour  tontes 
mains-d'œuvre  et  sujétions,  par  mètre  linéaire  de  voie  courante  ou  de 
garage,  4  francs. 

7.  —  Plus-value  au  prix  ci-dessus  n""  6  par  mètre  linéaire  de  chaussée 
empierrée  ou  pavée,  par  mètre  linéaire,  2  francs. 

8.  "-  Substitution  aux  plaques  tournantes  actuelles  de  plaques  à  la  voie 
de  1  mètre,  j  oomiHriB  toutes  mains-d'œuvre  pour  la  dépose  et  la  repose 
des  plaques,  ainsi  que  les  travaux  d'infrastructure  et  autres,  nécessités  par 
cette  substitution,  par  plaque,  750  francs. 

9.  —  Substitution  aux  ponts-bascules  actuels  de  ponts-bascules  à  la  voie 
de  1  mètre,  j  compris  toutes  mains-d'œuvre  pour  la  dépose  et  la  repose 
des  ponts,  amsi  que  les  travaux  d'infrastructure  et  autres,  nécessités  par 
cette  substitution,  par  pont,  450  francs. 

10.  —  Modification  d'une  fosse  à  piquer  le  feu,  par  fosse,  200  francs. 

11.  —  Modification  d'un  chariot  roulant,  par  chariot,  100  francs. 

12.  —  Le  transport  du  Tremblois  ou  de  Xouzon  à  Raucourt  des  tra- 
verses de  la  voie  de  0  m.  800  et,  s'il  y  a  lieu,  du  troisième  rail  ayant  servi 
dans  le  travail  de  transformation  des  voies,  ainsi  que  les  manutentions 
dans  les  gares  de  transbordement,  seront  remboursa  d'après  les  dépenses 
réelles  justifiées  par  les  factures  de  la  compagnie  et  augmentées  de  10  p.  100 


pour  frais  généraux,  I^  (  ^  +  fô) 


III.  —  Mat&inel  roulant 

13.  —  Substitution  aux  locomotives  actuelles  de  locomotives  du  poids 
de  20  tonnes  500  en  ordre  de  marche  pour  vde  de  1  mètre  par  locomo- 
tive, 4,000  francs. 

14.  —  Substitution  d'une  voiture  à  voyageurs  à  voie  de  1  mètre,  quel 
que  soit  le  type,  à  une  voiture  à  voie  de  80  centimètres  du  même  type,  par 
voiture,  1,000  francs. 

15.  —  Substitution  d'une  voiture  fourgon,  nar  fourgon,  800  francs. 

16.  —  Substitution  d'un  wagon  à  marchanaises,  quel  que  soit  le  type, 
par  wagon,  500  francs. 
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K.  —  PRIX  APPLICABLES  A  L'EXÉOUTION  DES  PROLONGEMENTS 

T.  —  Superslruclure 

17.  —  Voie  en  acier  établie  snr  plate-forme  indépendante  on  en  aoco^ 
tement,  en  rails  Vignole  de  18  kilogrammes  le  mètre  linéaire,  posée  snr 
traverses  en  chêne  de  1  m.  70  X  0  m  18  X  0  m.  12,  espacées  de  77  cen- 
timètres en  moyenne  d*axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  8  kilogrammes  la 
paire,  bonlons  d*éclisses  en  fer  de  0  k.  280  et  tirefonds  de  0  k.  800,  four- 
niture de  iNillast  en  pierres  cassées,  sable,  gravier,  scories  on  mâchefer, 
snr  85  centimètres  d'épaissenr  et  2  m.  60  de  lai^nr  moyenne,  pose  de  la 
voie,  ballastage  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses, 
le  mètre  linéaire,  18  francs. 

18.  —  Voie  établie  sur  chaussée  empierrée,  sans  contre-rail  et  avec  les 
dispositions  indiquées  au  n""  17  pour  les  rails,  éclisses,  boulons  d^éclisses, 
tirefonds,  traverses,  comprenant  exécution  de  fouilles,  fourniture  de  ballast 
et  empierrement  sur  40  centimètres  d'épaisseur  et  2  mètres  de  largeur, 
pose  de  la  voie  et  ballastage,  exécution  de  la  chaussée  et  raccord,  le  mètre 
linéaire,  28  fr.  50. 

19.  —  Voie  établie  dans  une  chaussée  pavée  avec  un  sabot  d'appui  en 
fonte  de  5  kilogrammes,  avec  les  dispositions  indiquées  au  n^  17  pour  les 
rails,  éclisses,  boulons  d'éclisses,  tirefonds,  traverses  et  une  lisse  en  bois 
pour  maintenir  le  pavage,  réunie  aux  rails  par  des  crochets  d*attache, 
comprenant  démolition  de  pavage,  exécution  de  fouilles,  fourniture  du 
ballast  sur  une  lareeur  de  2  mètres  et  une  épaisseur  de  40  centimètres, 
pose  de  la  voie  et  du  ballastage,  exécution  du  pavage  et  raccord  en  réem- 
ployant les  vieux  pavés,  le  mètre  linéaire,  25  francs. 

20.  —  Branchement  à  deux  voies,  Tune  des  voies  étant  comptée  sur 
toute  sa  longueur,  la  deuxième  à  partir  de  la  pointe  de  cœur  ;  par  appa- 
reil, 600  francs. 

21.  —  Plaque  tournante  de  3  mètres  de  diamètre,  Tune,  1,600  francs, 

22.  —  Pont  à  bascule  avec  cuve  en  fonte  de  20  tonnes,  Tun,  3,000  francs 

23.  —  Alimentation  d'eau,  Tune,  5,000  francs. 

24.  —  Fosse  à  piquer  le  feu,  en  maçonnerie  ordinaire  on  en  briques,  le 
mètre  linéaire,  100  francs. 

25.  —  Etablissement  de  la  ligne  téléphonique,  par  kilomètre  de  chemin 
de  fer,  850  francs. 

26.  —  A  ajouter,  par  poste  téléphonique,  300  francs. 

27.  —  Empierrement  (hérisson  de  0'",20  en  pierres  du  pays  et  cailloutis 
de  0'",12  en  quartzîtes),  le  mètre  carré,  4  fr.  20. 

II.  —  Matériel  roulant 

28.  —  Locomotive  à  six  roues  couplées  de  poids  de  18  tonnes  en  ordre 
de  marche.  Tune,  82,000  francs. 

29.  —  Voiture  pour  voyageurs  de  2*  classe,  fermée  à  vitres  (type  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  des  Ardennes),  Tune,  5.000  francs, 

30.  ..  Wagons  à  marchandises  couverts  de  5  tonnes,  frein  à  main, 
l'un,  2.800. 

31 . —  Wagons  à  marchandises  découverts,  de  5  tonnes,  Tnn,  2,400  francs. 

32.  —  Wagons  plates-formes,  de  5  tonnes,  l'un,  2,300  francs. 

33.  —  Plus-value  pour  les  véhicules  désignés  aux  n""'  36,  31  et  22  ci- 
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dessoB,  quand  les  wagons  de  5  tonnes  sont  remplacés  par  des  wagons  de 
10  tonnes,  par  wagon,  20  p.  100. 
84.  —  Frein  à  vide  Soulerin,  par  machine,  1,369  francs, 

35.  —  Frein  à  vide  Soulerin  à  huit  sabots  pour  voitures  et  fourgons,  y 
compris  les  boyaux  et  raccords,  par  voiture,  800  francs. 

36.  —  Dispositif  d'intercommunication  à  placer  sur  les  voitures  qui  ne 
sont  pas  munies  de  frein,  par  voiture,  250  francs. 

Fait  double  à  Mézières,  le  7  novembre  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  P^ 

TRACÉ   BT    CONSTRUCTION 

•  Art.  1".  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  auront  les  directions  suivantes  : 
Art.  1  bis.  —  Les  voies  publiques  empruntées  sont  les  suivantes  : 


Points  de  dépirt 

Localités  voisines  du  tracé 

Points  d'arrivée 

Moulhermé-Ëst     .     . 

Le  Tromblois  •     •     . 
Nouion 

Monthermé-Laval-Dieu ,   Tournavaux , 
HauImé,Thilay,  Naiix,  Noban,  Hautes- 
Rivières  «..•.... 

Hautes-Rivières. 
Fi'outièi*ebelge(Petite- 

Chapelle). 
Frontière  belge  <^Pu8se- 

tnange). 

iJourg-Fidèlc-Rocroi 

Neurmanil,  Gespunsart 

1*  Ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  :  chemin  d'intérêt  commun  n^  9,  rue 
de  Laval-Dieu,  chaussée  de  la  rue  du  Moulin  à  Thilay  ; 

2*  Ligne  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  :  rue  de  Montmorency  et  de 
Bourgogne  et  place  d'Armes  à  Kocroi. 

S''  Ligne  de  Nouzon  à  la  frontière  belge  ;  boulevard  de  la  Gare  et  place 
Gambetta  à  Nouzon. 

Art.  2.  —  Sur  la  ligne  de  Monthermé-Est  à  Hautes-Rivières,  les  travaux 
devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  mois  à  partir  du  moment  où 
le  département  mettra  les  terrains  à  la  disposition  du  concessionnaire  sur 
une  longueur  d'au  moins  2  kilomètres;  ils  devront  être  terminés  vingt 
mois  après  avoir  été  commencés. 

Pour  les  prolongements  des  lignes  du  Tremblois  à  Rocroi  et  de  Nouzon 
à  Gespunsart,  les  travaux  d'infrastructure  à  exécuter  directement  Dar  le 
département  seront  terminés  nu  an  et  demi  après  la  date  de  la  loi  décla- 
rative d^utilité  publique  et  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire deux  ans  après  cette  date. 

Quant  aux  travaux  de  transformation  des  deux  lignes  actuelles,  ils 
devront  être  terminés  un  an  après  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Art.  8.  —  Les  projets  d'infrastructure  seront  préparés  par  le  départe 


1022  LOIS,  DÉCRETB,   ETC. 

ment  et  à  ses  frais  et  les  projets  de  superstmctnre  par  le  cdncesnonnaire  et 
à  ses  frais. 

Ancnn  travail  ne  pourra  être  entrepriK  pour  rétablissement  dn  cbemln 
de  fer  et  ses  dépendances  sans  qne  les  projets  en  aient  été  approurés, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  projeta 
d^ensemble  par  le  conseil  général  et,  pour  les  projets  de  détail  des  oonages 
par  le  préfet,  sous  réserve  de  rapprobation  spéciale  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  cours  d'eau  ou 
des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrasse- 
ments et  remplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les 
douze  mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  du  département, 
soumettra  ces  projets  au  conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sauf 
le  droit  réservé  au  Ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  8  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur 
lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvée  sera  remise  au  conces- 
sionnaire avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général; 
l'autre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pndant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation 
de  l'autorité  compétente. 

Art.  4.  —  Gomme  au  type  (*). 

Art.  5.  —  Les  projets  qui  doivent  être  produits  par  le'oonoesaionnaire 
-comprennent  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1^  Un  plan  de  pose  et  un  plan  d'appareils  de  voie  ; 

2""  Les  aménagements  des  gares  comme  voies  et  bâtiments  ; 

3''  Les  dessins  de  ces  bâtiments  ; 

4*"  Les  dessins  du  matériel  fixe  et  roulant  ; 

5*"  Les  cahiers  des  charges  pour  la  fourniture  du  matériel  fixe  et 
roulant  ; 

6°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  pro- 
jetées. 

Art.  6.  —  Les  acquisitions  de  terrains  seront  faites  par  le  département 
ainsi  qu'il  est  dit  à  la  convention . 

Dans  le  but  de  réduire  le  plus  possible  le  cube  des  terrassements,  le 
concessionnaire  pourra  présenter  toutes  modifications  aux  projets  d'infras- 
tructure qui  seraient  compatibles  avec  les  conditions  de  déclivités  et  de 
courbes  définies  ci -après  sous  la  réserve  que  le  projet  ainsi  rectifié  ne  péné- 
trera pas  dans  les  propriétés  close  de  murs  ou  dans  les  propriétés  d'agré- 
ment et  qu'il  ne  nécessitera  pas  l'acquisition  de  propriétés  bâties. 

Le  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  concession,  être  requis 
par  le  préfet  au  nom  du  département,  et  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
tout  on  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'éta- 
blissement de  ladite  voie. 


Voir  le  lypc  Ann,  188-2,  y.  "HW. 
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Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  oommenoëB  et  pour- 
suivis dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordon- 
nés, Tadministration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  laideur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  3*", 20.  La  hauteur  du 
matériel  roulant,  au-dessus  des  rails  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus 
de  S^^O  pour  les  locomotives  et  de  4'°,20  pour  les  autres  véhicules  et  leurs 
chargements. 

Dana  les  parties  à  deux  voies,  la  laideur  de  Pentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2™,46. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
60  ceutimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Fon  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  an  moins  l'^^db  de 
l'axe,  c'est-à-dire  à  80  centimètres  au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  de  la  voie  étroite,  2™, 30  ;  dans  les  por- 
tions de  ligne  où  il  est  impossible  de  se  garer  dans  les  talus,  la  plate-forme 
sera  élargie  de  façon  à  procurer  de  chaque  côté  un  espace  libre  de  65  cen- 
timètres  par  rapport  à  la  verticale  du  gabarit  de  3°',20. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des 
marchepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant,  une  distance  d*au  moins  60  ceutimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  oes  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

P  Ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  (de  Monthermé-Est  à  Hautes- 
Rivières)  ; 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Monthermé-Ëst,  Monthermé- 
Est,  Montherraé- Laval-Dieu,  Haulmé,  Thilay,  Nohan  et  Hautes- Rivières  ; 

Arrêts  pour  voyaireui-s  :  Tournavaux  et  Naux 

2"  Ligne  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  le  Tremblois,  Bourg-Fidèle 
et  Rocroi  ; 
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Arrêts  pour  voyageare  :  Sainte-Philomène,  Rocroi-villeetQué-d'Hossas. 
8**  Ligne  de  Nouzon  à  la  frontière  belge  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Nouzon,  la  Cachette,  Nenf- 
manil,  Oespunsartet  Rogissart; 
Arrêts  pour  voyageurs  :  la  Forge  et  Froide  Fontaine. 
Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d*évitemment  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'éta- 
blissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 
x\rt.  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal  ou  rural,  l'ou- 
verture du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour 
la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  on 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  30. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4  m»  50.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
vrages d'art,  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  8  m.  OG, 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal  ou  rurB),  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin 
sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6 
mètres  par  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  m.  50  pour  les 
chemins  à  une  voie,  et  de  8  m.  06  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  par  deux  voies.  Cette  lar- 
geur régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  de  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des 
trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  80. 
Art.  13  à  17.  —  Comme  au  type. 

Art.  17  ^is  A.  —  Dans  les  sections  où  la  voie  ferrée  sera  établie  sur 
une  partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les 
voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,   sans  saillie  ni  dépression, 
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suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  altération  de  ce 
profil,  soit  aans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un 
empierrement  ou  un  pavage  de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera 
dans  Tentre-rails  et  à  50  centimètres  au  moins  de  cnaque  côté  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire, qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement  ou 
ce  pavage. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
f^ervée  on  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  8  m.  20,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  2  m.  €0,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  de  8  m.  20  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'an  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1  m.  10  de  largeur  au  moins.  La  compagnie  concessionnaire  construira, 
en  outre^  suivant  les  dispositions  qui  lai  seront  indiquées  avant  la  récep- 
tion générale  de  la  voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux 
d'entretien  de  la  voie  publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à 
partir  de  l'arête  extrême  de  l'accotement,  sera  celle  que  réclameront  les 
services  intéressés. 

Un  intervalle  libre  d'an  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  8  m.  20 et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou 
des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  de  8  m.  20  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plas  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  8  m.  20  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  00  centimètres. 

B .  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux  voi- 
tures ordinaires,  elle  reposera  bur  une  couche  de  ballast  exclusivement  com- 
posée de  pierres  cassées  ou  de  gravier  de  2  mètres  de  largeur  et  d'au 
moins  85  centimètres  d'épaisseur  totale,  oui  sera  arasée  de  niveau  avec  la 
surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  âe  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minima  de  6  mè- 
tres sur  les  routes  nationales  et  de  5  mètres  sur  les  antre»  chemins,  cette 
largeur  minima  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la 
voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des 
matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12 
centimètres  de  saillie  en  moellons  ou  en  gazon  d'une  solidité  suffisante. 
Bile  pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins 
dont  la  déclivité  dépassera  8  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un 
demi- caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de 
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Ligae  d'Aïn-Thizy  à  Mascara  (y  comprii  le  matériel  naval  et  la  voie  m^ 
ritime  d'Arzew)  aux  conditions  suivantes  : 

Art  2.  —  L'Etat  se  charge  de  faire  à  ses  frais,  poai"  les  échéances  posté- 
rieures à  celles  du  1*^  avril  1902,  le  service  de  l'intérêt  et  de  ramortÎMe- 
ment  des  obligations  garaoties,  en  un  mot,  tout  le  service  dès  titres. 

Art.  3.  —  L'Etat  payera  à  forfait  et  toutes  compensations  faites,  pour 
toute  indemnité  de  rachat  et  reprise  des  lignes,  de  leur  mobilier,  matériel, 
outillage  et  approvisionnements,  ainsi  que  pour  le  règlement  de  la  garaatie 
d'intérêts  de  tous  les  exercices  antérieurs,  la  somme  de  19,500,000  francs 
avec  intérêts  à  4  p.  100  à  partir  du  15  avril  1902. 

Art.  4.  —  Moyennant  le  payement  de  la  taxe  fixée  à  l'article  précé- 
dent, la  compagnie  franco-algérienne  s'engage  à  renoncer  à  toute  récla- 
mation de  quelque  nature  qu*elle  soit  contre  TEtat,  ayant  trait  aux  con- 
cessions et  au  rachat  ou  à  l'exploitation  des  lignes  rachetées,  aiosi  qu'à 
tous  dommages  subis  et  au  refus  de  concession  de  la  ligne  de  Mascara  à 
Portasse.  Elle  s'engage  à  se  désister  de  tous  les  recours  actuellement  pen- 
dants. 

De  son  côté,  l'Etat  s'engage  à  renoncer  à  toute  réclamation  de  quelque 
nature  qu'elle  soit  contre  la  Compagnie  franco-algérienne  ayant  tnùt  ani 
concessions  et  au  rachat  ou  à  l'exploitation  des  lignes  rachetées,  notam- 
ment à  la  reprise  des  approviBionnements  existant  au  jour  de  la  prise  de 
possession  des  lignes.  Il  s'engage  également  à  autoriser  la  ,(}ompagnie  à 
disposer  immédiatement  des  fonds  au  Crédit  Foncier  sur  le  produit  des 
énussions  relatives  aux  lignes  de  Mostaganem  à  Tiaret  et  de  Méchéria  à 
Ain-Sefra. 

En  conséquence,  par  le  payement  de  la  somme  (n-dessus  fixée  et,  kcas 
échant,  des  intérêts  sus-indiqués,  tous  comptes  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
franco-algérienne  sont  définitivement  apurés  et  réglés,  et  toutes  actions 
introduites  ou  à  introduire  définitivement  éteintes. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de 
8  francs. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(i\'  272) 

[9  avril  1903] 

Loi  déclarant  (Inutilité  publique  la  transformation  en  voie  de 
1  mètre  de  largeur^  de  la  voie  de  80  centimètres  des  che- 
mins de  fer  dHntêrêt  local  de  Nou:son  à  Gespunsart  et  du 
Tremblois  à  Rocroi  (Ardennes)  et  le  prolongement  des  deux 
lignes  avec  voie  de  1  mètrejusquà  la  frontière  belge. 

Art.  1'^''.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer  dan» 
le  département  des  Ardennes  : 
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1^  Pour  la  transformation  en  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  de  la  voie  de  80  centimètres  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  du  Tremblois  à  Rocroi  qui  ont  fait 
Tobjet  des  lois  du  9  août  1894  et  du  17  avril  1898  ; 

2**  Pour  le  prolongement  des  deux  lignes,  avec  voie  de  1  mètre,  jusqu'à 
la  frontière  belge.  . 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
constraction  et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit  et  de  leurs  prolon- 
gements, suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions4e  la  convention  passée,  le  7  novembre  1902, 
entre  le  préfet  des  Ardennes,  d*une  part,  MM.  Beldant  et  Baët,  agissant 
an  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite 
des  Ardennes,  d'autre  part,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier 
des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Ledit  cahier  des  charges  remplace,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de 
Nouzon  à  Gespunsart,  du  Tremblois  à  Bocroi  et  de  Monthermé-Est  à 
Hautes-Rivières  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  du  9  août  1894 
et  du  18  avril  1898. 

Une  copie  certifiée  de  la  convention,  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement, 
fixé  par  l'article  ô  de  la  loi  du  17  avril  1898  à  six  cent  quatorze  mille 
neuf  cents  francs  (614.900  fr.)  pour  la  ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  à 
six  cent  huit  mille  quatre  cents  francs  (608,400  fr.)  pour  la  ligne  du 
Tremblois  à  Rocroi,  est  porté,  tant  pour  la  transformation  que  pour  le 
prolongement  des  deux  lignes,  à  un  million  soixante-treize  mille  neuf 
cents  francs  (1,073,900  fr.)  pour  la  première  et  à  un  million  dix-sept  mille 
qnatte <îents  francs  (1,017,400  fr.)  pour  la  seconde,  y  compris  les  intérêts 
des  capitaux  dépensés  pendant  la  période  d'exécucion  des  travaux. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  fixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  17  avril  1898  à  dix  mille  sept  cent  trois  francs 
(10,703  fr.)  pour  la  ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  à  dix  mille  quatre 
'cent  dix-huit  francs  (10,418  fr.)  pour  la  ligne  du  Tremblois  à  Rocroi  est 
porté  à  dix-neuf,  mille  huit  cent  quatre-vingt-trois  francs  (19,883  fr.) 
pour  la  première  et  à  dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
(18,598  fr.)  pour  la  seconde. 
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L'augmentation  des  maxima  fixés  par  ]a  loi  dn  17  avril  1898  est  réparti 
de  la  façon  suivante  : 


D(^$ignaiion  das  lignes 

Mnximum 

du 

capital  de  premier 

«Mablis.scm'^iit 

Maximum          ^ 
de 
la  charge  annuelle 
du  TnSsor 

Nouzon  à  Ge$pun$art 

Transformalion 

Prolongement 

Le  Ti^emblois  à  Rocroi 

Transformatio» 

Prolongement 

francs 

133.000 
326.000 

148.000 
261.000 

francs 

2,660 
6.3S0 

2.360 
5.220 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'es- 
ploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département . 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départemen- 
taux à  voie  étroite  des  Ardennes,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  et  Texploitiition  des  ligues  de  chemius  de  fer  d'intérêt  local 
qui  lui  sont  concédées  ou  qui  font  l'objet  de  l'article  1^""  ci  dessHs,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisé,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


Chemins  de  fer  d'intérêt  looal  à  voie  étroite  des  Ardennes. 

Transforma  tion  en  raie  de  i  mètre  des  liçmes  de  \ouzon  à  (lespunsart  (7  kil.  90:^m40] 
et  du  Tremblais  à  Horroi  (li  kil.  94iS  m.)  et  prolongemenl  de  ces  deux  iignêt 
vers  la  froniière  belge  ('i  kii,  "^OO  et  3  kil.  o*H)), 


CONVENTION 


,  Dréfet  du  département  des  Ardennes,  agissant  au 
B  du  département  des  Ardennes,  en  vertu  : 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Martin-Feuillée,  ^ 
nom  et  pour  le  compte" 

1°  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2"  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3"  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882. 

4°  De  la  délibération  du  conseil  général  des  Ardennes,  en  dat«  du 
20  août  1902; 

D'une  par(  ; 
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Et  MM.  Beldant  (Paul)»  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François),  agis- 
sant comme  administrateurs  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ârdennes,  dont  le 
siège  social  est  à  Charleville,  et  ce  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
donnés  par  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  du 
14  juin  1898  et  par  l'assemblée  générale  ordinaire  du  25  juin  1000. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  département  des  Ârdennes  confie  à  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ârdennes, 
qni  accepte  : 

l*'  Les  travaux  de  transformation  en  voie  de  1  mètre  des  deux  lignes 
de  Nonzon  à  Oespunsart  et  du  Tremblois  à  Rocroi,  qui  ont  pour  longueurs 
respectives  7  kil.  902  m.  40  et  11  kil.  948»  et  qui  ont  été  concédées,  par 
la  loi  du  9  août  1894,  à  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond]  et 
Baërt  (François),  entrepreneurs  de  travaux  publics  au  Mans  (Sartne), 
lesquels  se  sont  sultstitué  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux à  voie  étroite  des  Ârdennes,  cette  substitution  ayant  été  approu- 
vée par  le  décret  du  14  août  1896  ;  lesdits  travaux  de  transformation  sont 
définis  à  Tarticle  2  ci-après  ; 

d""  Les  travaux  de  superstructure  définis  à  l'article  5  ci-après  et  la  four- 
niture du  matériel  roulant  pour  les  prolongements  jusau'à  la  frontière 
belges  des  deux  lignes  ci-dessus,  lesdits  prolongements  devant  être  exé- 
cutés également  à  la  voie  de  1  mètre  et  ayant  les  longueurs  approximatives 
oi-après  : 

8  kil.  200  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de  Nouzon  à  Oespunsart  ; 

3  kil.  500  pour  le  prolongement  de  la  ligne  du  Tremblois  à  Rocroi  i 

8""  En  outre,  le  préfet  des  Ârdennes  confie  à  la  même  société  l'exploita- 
tion des  deux  prolongements. 

Art.  2.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  tous  les  travaux 
qu'entraînera  la  transformation  des  deux  lignes  actuelles  sauf  ceux  qui, 
limitativement,  sont  indiqués  à  l'article  3  ci-après  et  dont  le  département 
se  chargera  en  dehors  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  dépenses  ainsi  faites  par  la  compagnie  concessionnaire  seront  réglées 
d'après  une  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention.  En  tout  cas  et 
quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  de  ces  dépenses  admises  en  compte 
(celles  relatives  à  la  transformation)  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de 
203,800  fr.  et  dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  de  203.800  fr.  ne  serait 
pas  atteint,  Téconomie  resterait  entière  au  département. 

Art.  3.  —  Le  département  remboursera  directement  à  la  compagnie  de 
TEat  les  dépenses  ci-aprè8|  que  celle-ci  devra  faire  dans  les  gares  com- 
manes  : 

An  Tremblois,  transformation  de  deux  appareils  de  traversées  de  voie 
normale  ; 

A  Nouson,  transformation  de  la  voie  du  service  local  ainsi  que  les  deux 
plaques  et  du  pont  à  bascule  placés  sur  cette  voie. 

En  outre,  hB  département  se  chargera  directement  de  la  transformation 

S~  our  la  voie  de  1  mètre  de  61  wagons  à  voie  de  80  centimètres  et  de  7  paires 
e  tmcks-transporteurs,  cette  transformation  comprenant  seulement  Topé- 
rabioû  nécessitée  pour  faire  passer  dans  une  voie  à  Técartement  de  1  mètre 
les  Téhicules  actuels  et  étant  spécifié  que  ces  véhicules  seront,  après  irans- 
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formation,  rendus  à  la  compagnie  concefeionnaire  dans  l'état  d'entretioi' 
où  ils  étaient  an  moment  de  la  remise  par  celle-ci.  Si,  an  moment  de  leur 
remise  par  la  compagnie  concessionnaire,  l'état  d'entretien  deceavâiicQks 
devait  exiger  des  réparations,  la  dépense  correspondant  à  ces  réparaticffis 
serait  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  et  imputée  sur  le  compte 
d'exploitation. 

Art.  4.  —  La  livraison  des  véhicules  à  transformer  sera  eCFectaée  anx 
gares  de  transit,  par  les  soins  de  la  compagnie  concessionnaire,  par  séries 
de  5  véhicules,  chaque  livraison  devant  être  précédée  d'un  prooès-vertNil 
de  réception  constatant  l'état  du  matériel  livré,  les  frais  de  manutention, 
tant  à  l'aller  qu'au  retour,  ainsi  que  les  frais  de  transport  restant  à  1a 
charge  du  département. 

n  demeure  entendu  que  le  matériel  transformé,  k  son  retour  sur  la  ligne, 
à  laquelle  il  est  destiné,  sera  reçu  par  les  soins  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire sur  le  vu  d'un  nouveau  procès-verbal  de  réception. 

Art.  5.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  les  travaux  de 
superstructure  des  deux  prolongements,  l'empierrement  des  stations,  la 
fourniture  et  la  pose  des  voies,  des  croisements  et  des  changements  de  voie, 
des  plaques  tournantes,  des  ponts  à  bascule,  des  alimentations  d'eau,  des 
fosses  à  piquer  le  fen,  de  la  ligne  téléphonique  avec  les  appareils.  Elle 
fournira,  en  outre,  le  matériel  roulant,  le  matériel  fixe  et  le  moDilier  ne»- 
saire  à  Texploitation. 

Pour  les  mômes  prolongements,  le  département  reste  chargé  des  étades 
des  acquisitions  de  terrain  et  du  bornage,  des  travaux  d'infrastructnie, 
des  dépenses  à  faire  en  commum  avec  la  compagnie  de  l'Est  dans  la  gare 
commune  du  Tremblois  et  des  travaux  de  superstructure  non  énumérés 
ci-dessus. 

La  compagnie  concessionnaire  devra  prendre  livraison  des  travaux  d'in- 
frastructure après  leur  exécution  sur  cnaque  prolongement,  au  vu  d'un 
procès-verbal  contràcdictoire  de  reconnaissance  et  de  réeeption  provisoire 
qui  sera  dressé  par  une  commission  spéciale  de  contrôle  constituée  à  cet 
effet  par  l'administration. 

A  dater  de  cette  livraison,  l'entretien  des  travaux  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire. 

Pour  les  prolongements  des  lignes  dû  Tremblois  à  Bocroi  et  de  Nouam 
à  Gespunsart,  les  travaux  d'infrastructure  à  exécuter  directement  par  le 
département  seront  terminés  un  an  et  demi  après  la  date  de  la  loi  décla- 
rative d'utilité  publique,  et  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire, deux  ans  après  cette  date. 

Quant  aux  travaux  de  transformation  des  deux  lignes  actuelles,  ik 
devront  être  terminés  un  an.Bprès  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  concessionaaiie,  en 
exécution  de  l'article  précédent,  seront  réglées  d'après  la  série  des  prix 
annexée  au  présent  traité. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu*il  arrive,  le  montant  total  de  ces  dépenses 
admises  en  compte  (celles  relatives  aux  prolongements),  ne  pourra  pas 
dépasser  le  maximum  de  135,000  fr.  pour  le  prolongement  de  la  ligne  du 
Tremblois  à  Rocroi  et  celui  de  160^000  fr.  pour  le  prolongement  de  Yk 
ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart  Les  dépenses  au  delà  de  ces  maxima  serooi 
à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire,  et,  dans  le  cas  où  ces  chîffni 
maxima  ne  seraient  pas  atteints,  Téconomie  restera  entièrement  an  déiiar- 
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tement,  la  société  ne  Berasoumige  à  ancane  participation  dans  les  dépenses 
d'établissement. 

Le  matériel  roulant  qui  est  compris  dans  ces  chiffres  et  qui  devra  faire 
retour  au  département  en  fin  de  concession  est  limité  à  deux  locomotives, 
quatre  voitures  à  voyageurs  et  douze  wagons  à  marchandises. 

Art.  7,  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  calculées  conformément  aux  stipulations  des  articles  2  et  (• 
ci-dessus,  il  lui  sera  payé  chaaue  mois  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  des 
approvisionnements  à  pied  a'œuvre  et  de  Tavancement  des  travaux,  et 
jusqu^à  concurrence  des  trois  quarts  de  ces  dépenses,  constatées  par  des 
états  de  situation  approuvés  par  Tadministration,  sans  que  le  total  de  ces 
acomptes  puisse  dépasser,  pour  chaque  travail  considéré  isolément,  les  trois 
quarts  des  maxima  fixés  par  les  articles  2  et  6. 

Art.  8.  —  Lorsque  chaque  travail,  soit  transformation,  soit  prolonge- 
ment sur  Tune  ou  rautre  des  deux  lignes,  sera  achevé  et  aura  été  l'objet 
d'une  réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet 
le  département  payera  à  la  compagnie  concessionnaire  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  toute  la  dépense  admise  en 
compte  aux  termes  des  articles  2  et  6  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Toutes  les  clauses  et  conditions  des  articles  8  et  9,  11  à  14  et 
16  à  18  inclusivement  de  la  convention  relative  au  réseau  déclaré  d'utilité 
publique  par  la  loi  du  9  août  1894,  et  dont  les  deux  lignes  de  Nouzon- 
Gespunsart  et  Rocroi-Tremblois  font  partie,  seront  également  applicables 
aux  deux  prolongements,  sauf  les  dérogations  expresses  ou  dispositions 
contraires  contenues  dans  la  présente  convention. 

Art.  10.  —  Pour  les  prolongements  seulement  il  est  convenu  que  les 
dépenses  d'exploitation  définies  comme  il  est  dit  à  l'article  9,  paragraphe  2, 
de  la  convention  du  premier  réseau  (loi  du  9  août  1894)  comprendront  en 
outre  les  remboursements  des  sommes  qui  pourraient  être  dépensées  par  la 
compagnie  concessionnaire  pour  agrandissement  des  gares  ou  augmentation 
du  matériel  roulant,  étant  entendu  que  ces  dernières  dépenses  devront  être 
approuvées  par  le  conseil  général  qui,  en  outre,  décidera,  d'accord  avec  la 
société  exploitante,  de  faire  entrer  dans  les  frais  d'exploitation,  soit  la 
dépense  correspondante  en  capital,  soit  les  intérêts  au  taux  simple  de 
4  p.  100  avec  l'amortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la 
fin  de  la  concession. 

De  plus,  lesdits  travaux  ou  fournitures  ne  pourront  être  engagés  qu'après 
Tassentiment  donné  par  le  Ministre  des  travaux  publics  qui,  en  même 
tempB,  ratifiera  l'imputation  de  la  dépense. 

Art.  11.  —  Les  dépenses  d'exploitation  telles  quelles  sont  définies  pour 
le  premier  réseau  concédé  (loi  du  9  août  1894)  ne  pourront,  sur  les  aeaî 
prolongements,  être  portées  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
nium  fixé  à  1,000  francs  par  kilomètre  exploité,  plus  le  quart  de  la  recette 
brute,  impôts  déduits,  plus  12  millièmes  par  tonne  kilométrique  de  mar^ 
chandises  transportées  (animaux  non  compris),  plus  45  centimes  par  train 
kilométrique. 

Art.  12.  —  Pour  ce  c^ui  concerne  les  tarifs  et  le  nombre  de  trains  en 
fonction  de  la  recette  kilométrique,  ils  seront  sur  chaque  prolongement, 
les  mêmes  que  ceux  en  vigueur  sur  la  ligne  correspondante  actuelle,  étant 
jentendn  que,  pour  les  distances  à  appliquer,  la  frontière  sera  considérée 
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comme  consfeitoanfe  Taxe  da  bàtimeiit  de  b  Btetion  extrême.  D'ulkoTs, 
ponr  le  règlement  des  comptes  et  rapplicabion  de  la  formule  dVxploîtatîoa 
il  sera  fait  masse  des  recettes  des  lignes  concédées  à  ce  jour  à  la  compagnie 
concessionnaire. 

Art.  13.  —  La  compagnie  concessionBaire  ne  poorra  pas  se  refus»  à 
appliquer  ans  chemins  de  ferconatmits  sor  le  territoire  bâge  et  qaî  seront 
reliés  anx  deux  prolongements  en  question  les  dispositions  de  Tarticle  M 
du  cahier  des  charges,  lequel  article  est  relatif  anx  concessions  de  <^i»BiB8 
de  fer  d'embranchement  efc  de  prolongement. 

Art.  14.  —  La  durée  de  la  concession  des  prolongements  et  la  facnhé 
ponr  le  département  de  dénoncer  le  traité  resteront  celles  fixées  ac^edle- 
ment  pour  les  lignes  dn  premier  réseau  (1(h  du  9  août  1894). 

Art.  15.  —  La  participation  de  la  compagnie  concessionnaire  dans  les 
dépenses  de  construction  des  lignes  ooncèlâe  par  les  conventioiia  anté- 
rieures servira  de  fonds  de  garantie  pour  Texploitation  des  proloDgmnentfi 
vers  la  Belgique  des  lignes  dn  Tremblois  à  Rocroi  et  de  >ioiiA>ii  à  6es- 
punsart 

Art.  16.  —  Pour  les  deux  lignes  à  transformer  et  leurs  prolongements, 
on  appliquera  les  charges,  claoses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  convention,  auxquelles  la  société  anonyme  des  diemins 
de  fer  départementaux  à  voie  étroite  s'engage  d'une  façon  formelle;» 
cahier  des  charges  s^appliqu^a  en  outre  à  la  ligne  de  Monthenné-Bît  à 
Hautes-Rivières  ;  il  est  conforme  an  cahier  des  charges  type  annexé  ao 
décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  articles  2,  S,  5,  6,  7,  9,  11,  12,  19,  28,  29,  S4,  85, 36, 
;^7,  38,  39,  41,  47,  52,  54,  56,  57,  65  et  66  qui  «Hit  modifiés,  et  les  arti- 
cles 1  bis,  17  bis,  19  bis.  29  biSy  dl  bis  et  70,  qui  sont  ajoatés. 

Par  suite,  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  déclarative  d'akilité 
publique  du  9  août  1894,  d'une  part,  et  celui  annexé  k  la  déclaratioa  d*«ii- 
lité  publique  du  17  avril  1898,  d*autre  part,  ne  s'appliqueront  plos  aax 
lignes  de  Nouzon  à  Gksponsart,  dn  TremUois  à  Rocroi  et  de  Mo&theraié* 
Est  à  Hautee-Rivièfes. 

Fait  double,  à  Mésières,  le  7  novembre  1902. 


BORDEREAU  DBS  PRIX 


A.  —  PRIX  APPLICABLES  A  LA  TRANSFORMATION 

I.  —  Infrastructure 

.  l.  —  Modification  des  ouvrages  d'art.  On  admettra  la  dépense  réelle 
justifiée  par  les  factures  des  fournisseurs  et  les  attachements  tenns  régn- 
lièrement,  et  majorée  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  d'études  et  de 

surveillance  des  travaux 


'l^O+fo) 


IL  —  Super^trueimre 
2.  —  Substitution  aux  traverses  actneHes  de  traverses  à  la  vme  de  1  mètie 
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ayant  1  m.  70  de  longueur,  18  centimètres  de  largeur  et  12  centimètres 
d  épaiflsear,  par  traverse,  50  centimes. 

3.  —  Substitution  aux  branchements  actuels  de  branchements  à  la  voie 
>  1  mètre,  comprenant  le  remplacement  des  bois,  la  modification  et  le 
déplacement  des  appareils  de  manœuvre,  la  dépose  et  la  repose  des  aiguille , 
apparais  de  croisement,  rails  intermédiaires,  contre-rails,  etc.,  etc.  Pour 
toutes  fournitures,  mains-d'œuvre  et  sujétions  diverses,  par  appareils 
60  francs. 

4.  —  Perte  de  matériel  de  voie  et  de  menu  matériel  subie  dans  le 
travail  de  transformation  des  voies,  appareils  et  engins,  à  forfait  : 

Pour  la  ligne  du  Tremblois  à  Rocroi,  7,039  francs* 
Pour  la  ligne  de  Nouzon  à  Gespunsart,  4^840  francs* 

5.  —  Fourniture  de  ballast  supplémentaire  à  raison  de  10  centimètres 
par  mètre  courant  de  voie,  par  mètre  cube  : 

Pour  la  ligne  du  Tremblois  à  Bocroi,  5  francs. 
Pour  la  ligne  de  Nouson  à  Gespunsart,  4  fr.  50. 

6.  —  Dépose  de  la  voie  actuelle  et  repose  de  la  voie  à  Técartement  de- 
1  mètre,  y  compris  la  pose  des  traverses,  le  ballastage,  etc.  Pour  toutes 
mains-d'œuvre  et  sujétions,  par  mètre  linéaire  de  voie  courante  ou  de 
garage,  4  francs. 

7.  —  Plus-value  au  prix  ci-dessus  n""  6  par  mètre  linéaire  de  chaussée 
empierrée  ou  pavée,  par  mètre  linéaire,  2  francs. 

8.  —  Substitution  aux  plaques  tournantes  actuelles  de  plaques  à  la  voie- 
de  1  mètre,  y  comjNris  toutes  mains-d'œuvre  pour  la  dépose  et  la  repose 
des  plaques,  ainsi  que  les  travaux  d'infrastructure  et  autres,  nécessités  par 
cette  sabstitution,  par  plaque,  750  francs. 

9.  —  Substitution  aux  ponts-bascules  actuels  de  ponts-bascules  à  la  voie 
de  1  mètre,  y  compris  toutes  mains-d'œuvre  pour  la  dépose  et  la  repose 
des  ponts,  amsi  que  les  travaux  d'infrastructure  et  autres,  nécessités  par 
cette  substitution,  par  pont,  450  francs. 

10.  —  Modification  d'une  fosse  à  piquer  le  feu,  par  fosse,  200  francs. 

11.  —  Modification  d'un  chariot  roulant,  par  chariot,  100  francs. 

12.  —  Le  transport  du  Tremblois  ou  de  ]Kouzon  à  Rancourt  des  tra- 
verses de  la  voie  de  0  m.  800  et,  s'il  y  a  lieu,  du  troisième  rail  ayant  servi 
dans  le  travail  de  transformation  des  voies,  ainsi  que  les  manutentions 
dans  les  gares  de  transbordement,  seront  remboursa  d'après  les  dépenses 
réelles  justifiées  par  les  factures  de  la  compagnie  et  augmentées  de  10  p.  100 


pour  frais  généraux,  D  f  1  +  j^J 


III.  —  Matériel  roulant 

18.  —  Substitution  aux  locomotives  actuelles  de  locomotives  du  poids 
de  20  tonnes  500  en  ordre  de  marche  pour  voie  de  1  mètre  par  locomo- 
tive, 4,000  francs. 

14.  —  Substitution  d'une  voiture  à  voyageurs  à  voie  de  1  mètre,  quel 
que  soit  le  type,  à  une  voiture  à  voie  de  80  centimètres  du  même  type,  par 
voiture,  1,000  francs. 

15.  —  Substitution  d'une  voiture  fourgon,  r»r  fourgon,  800  francs. 

16.  —  Substitution  d'un  wagon  à  marchandises,  quel  que  soit  le  type, 
par  wagon,  500  francs. 
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H.  —  PRIX  ÀPFLICABLiBS  A  l'eXÉOUTIOW  DB6  PfiOLOKOKMXNTS 

î.  —  Siiperslruclure 

17.  —  Voie  en  acier  établie  snr  plate-forme  indépendante  on  en  acco- 
tement, en  rails  Vignole  de  18  kilogrammes  le  mètre  linéaire,  posée  «ir 
traverses  en  chêne  de  1  m.  70  X  0  m.  18  x  0  m.  12,  espacées  de  77  «d- 
timètres  en  moyenne  d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  8  kilogrammes  la 
paire,  boulons  d'éclisses  en  fer  de  0  k.  280  et  tirefonds  de  0  k.  3i)0,  foni- 
nitnre  de  ballast  en  pierres  cassées,  sable,  gravier,  scories  on  mâchefer, 
sur  35  centimètres  d'épaisseur  et  2  m.  60  de  largeur  moyenne,  pose  de  Ji 
voie,  ballastage  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses, 
le  mètre  linéaire,  18  francs. 

18.  —  Voie  établie  sur  chaussée  empierrée,  sans  contre-rail  et  avec  les 
dispositions  indiquées  au  n"*  17  pour  les  rails,  éclisses,  boulons  d'éclines, 
tirefonds,  traverses,  comprenant  exécution  de  fouilles,  fournitare  de  bslias 
et  empierrement  sur  40  centimètres  d'éuaisseur  et  2  mètres  de  laigear, 
pose  de  la  voie  et  ballastage,  exécution  ae  la  chaussée  et  raooord,  le  mètre 
linéaire,  28  fr.  50. 

19.  —  Voie  établie  dans  une  chaussée  pavée  avec  un  sabot  d^appoleo 
fonte  de  5  kilogrammes,  avec  les  dispositions  indiquées  an  n°  17  posiks 
rails,  éclisses,  boulons  d'éclisses,  tirefonds,  traverses  et  une  Uasâ  en  ïm 
pour  maintenir  le  povage^  réunie  aux  rails  par  des  crochets  d'attiche, 
comprenant  démolition  de  pavage,  exécution  de  fouilles,  foumitore  du 
ballast  sur  une  larseur  de  2  mètres  et  une  épaisseur  de  40  oentimètm, 
pose  de  la  voie  et  du  ballastage,  exécution  du  pavage  et  raccord  en  réem- 
ployant les  vieux  pavés,  le  mètre  linéaire,  25  francs. 

20.  —  Branchement  à  deux  voies.  Tune  des  voies  étant  comptée  ssr 
toute  sa  longueur,  la  deuxième  à  partir  de  la  pointe  de  cœur  ;  par  appi- 
reîl,  600  francs. 

21.  —  Plaque  tournante  de  3  mètres  de  diamètre,  Tune,  1,600  fnnci, 

22.  —  Pont  à  bascule  avec  cuve  en  fonte  de  20  tonnes,  Tun,  8,000  finocE 
28.  —  Alimentation  d'eau,  Tune,  5,000  francs. 

24.  —  Fosse  à  piquer  le  feu,  en  maçonnerie  ordinaire  ou  en  briques,  k 
mètre  linéaire,  100  francs. 

25.  —  Etablissement  de  la  ligne  téléphonique,  par  kilomètre  de  cbemm 
de  fer,  850  francs. 

26.  —  A  ajouter,  par  poste  téléphonique,  800  francs. 

27.  —  Empierrement  fhérisson  de  0",20  en  pierres  du  pays  et  caillootè 
de  0'°,12  en  quartzites),  le  mètre  carré,  4  fr.  20. 

II.  —  Matériel  roulant 

28.  —  Locomotive  à  six  roues  couplées  de  poids  de  18  tonnes  en  ozè^ 
de  marche.  Tune,  82,000  francs. 

29.  —  Voiture  pour  voyageurs  de  2*  classe,  fermée  à  vitres  (type  iA 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  des  Ardennes),  Tune,  5.000  francs, 

80.  —  Wagons  à  marchandises  couverts  de  5  tonnes,  frein  à  miàj 
l'un,  2.800. 
81 . — Wagons  à  marchandises  découverts,  de  5  tonnes,  Tun,  2,400  fnGCi 
82.  —  Wagons  plates-formes,  de  6  tonnes,  l'un,  2,800  francs. 
88.  —  Plus-value  pour  les  véhicules  désignés  aux  n"^'  86»  81  et  i^ 
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desBiiB,  quand  les  wagons  de  5  tonnes  sont  remplacés  par  des  wagons  de 
10  tonnes,  par  wagon,  20  p.  100. 
84.—  Frein  à  vide  Soulerin,  par  machine,  1,869  francs. 

85.  — -  Frein  à  vide  Soulerin  à  huit  sabots  pour  voitures  et  fourgons,  7 
compris  les  boyaux  et  raccords,  par  voiture,  800  francs. 

86.  —  Dispositif  d^intercommunication  à  placer  sur  les  voitures  qui  ne 
aont  pas  munies  de  frein,  par  voiture,  250  francs. 

Fait  double  à  Mézières,  le  7  novembre  1902. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  P^ 

TRACÉ   BT    CONSTRUCTION 

-  Art.  1".  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  auront  les  directions  suivantes  : 
Art.  1  bis,  —  Les  voies  publiques  empruntées  sont  les  suivantes  : 


Points  de  dépirt 

Localités  voisines  du  tracé 

Poinis  d'arrivée 

Nonthermé-Est    .     . 

Le  Tromblois .     .     . 
Il  Nouton.     «... 

M<>nlhermé-Laval-Dieu ,   Tournavaux , 
HaulméjThilay,  Naux,  Nohan,  Hautes- 
Rivières  i     •     .     •     .     . 

Hautes-Rivières. 
Froutièrebelge(Pelite- 

Chapellc). 
Frontière  belge  (Pusse- 

inange). 

iJourg-Fidèle-Rocroi 

Neufmanil,  Oespunsarl 

1*  Ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  :  chemin  d'intérêt  commun  n''  9,  rue 
de  Laval-Dieu,  chaussée  de  la  rue  du  Moulin  à  Thilay  ; 

2^  Ligne  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  :  rue  de  Montmorency  et  de 
Bourgogne  et  place  d'Armos  à  Uocroi. 

8**  Ligne  de  Nouzon  à  la  frontière  belge  ;  boulevard  de  la  Gare  et  place 
Oambetta  à  Nouzon. 

Art.  2.  —  Sur  la  ligne  de  Monthermé-Est  à  Hautes-Rivières,  les  travaux 
devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  mois  à  partir  du  moment  où 
le  département  mettra  les  terrains  à  la  disposition  du  concessionnaire  sur 
une  longueur  d'au  moins  2  kilomètres;  ils  devront  être  terminés  vingt 
mois  après  avoir  été  commencés. 

Pour  les  prolongements  des  lignes  du  Tremblois  à  Rocroi  et  de  Nouzon 
à  Gespunsart,  les  travaux  d'infrastructure  à  exécuter  directement  par  le 
département  seront  terminés  un  an  et  demi  après  la  date  de  la  loi  décla- 
rative d'utilité  publique  et  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  conces- 
»ionnaire  deux  ans  après  cette  date. 

Quant  aux  travaux  de  transformation  des  deux  lignes  actuelles,  ils 
leTTont  être  terminés  un  an  après  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 
Art.  3.  —  Les  projets  d'infrastructure  seront  préparés  par  le  départ  e 
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ment  et  à  ses  frais  et  les  projets  de  snperstrncture  par  le  concesBÎoniiaire  et 
à  ses  frais. 

Ancnn  travail  ne  pourra  être  entrepris  ponr  l'^blissement  dn  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuTéa, 
<îonformément  à  Tarticle  8  de  la  loi  dn  11  jnin  1880,  pour  les  projeto 
d'ensemble  par  le  conseil  général  et,  pour  les  projets  de  détail  des  oorrage 
par  le  préfet,  sons  réserve  de  Tapprobatiôn  spéciale  dn  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  cours  d'eau  oq 
des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrasse- 
ments et  remplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les 
douze  mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publiqne. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  ringénieur  en  chef  du  département, 
soumettra  ces  projets  au  conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sauf 
•le  droit  réservé  au  Ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  vun 
•lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvée  sera  remise  auconces- 
«ionnaire  avec  la  mention  de  la  décision  approbative  dn  conseil  généial; 
l'autre  restera  entre  les  mains  dn  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais 
ces  modifications  ne  poun'ont  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobstioa 
de  l'autorité  compétente. 

Art.  4.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  5.  —  Les  projets  qui  doivent  être  produits  par  le  couGessionnsire 
<X)mprennent  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1^  Un  plan  de  pose  et  un  plan  d'appareils  de  voie  ; 

2""  Les  aménagements  des  gares  comme  voies  et  bâtiments  ; 

8°  Les  dessins  de  ces  bâtiments  ; 

4**  Les  dessins  du  matériel  fixe  et  roulant  ; 

5*"  Les  cahiers  des  charges  pour  la  fourniture  du  matériel  fixe  ei 
roulant; 

6**  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  pro- 
jetées. 

Art.  6.  —  Les  acquisitions  de  terrains  seront  faîtes  par  le  département 
ainsi  qu'il  est  dit  à  la  convention . 

Dans  le  but  de  réduire  le  plus  possible  le  cube  des  terrassements,  le 
concessionnaire  pourra  présenter  toutes  modifications  aux  projets  d'infru- 
tructure  qui  seraient  compatibles  avec  les  conditions  de  déclivités  et  de 
courbes  définies  ci -après  sous  la  réserve  que  le  projet  ainsi  rectifié  ne  péné- 
trera pas  dans  les  propriétés  close  de  murs  ou  dans  les  propriétés  d^agré- 
ment  et  qu'il  ne  nécessitera  pas  l'acquisition  de  nropriéfes  bâties. 

Le  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  concession,  être  reqois 
par  le  préfet  au  nom  du  département,  et  par  le  Ministre  des  travatii 
•publics  au  nom  de  l'Ëtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  ssr 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'éta- 
blissement de  ladite  voie. 


C  Vftir  le  lype  Ann,  Î8S2,  p.  2()f. 
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Si  les  travaux  de  la  donble  voie  requise  ne  8ont  pas  commencés  et  pour- 
saivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordon- 
nés, Tadministration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  3"', 20.  La  hauteur  du 
matériel  roulant,  au-dessus  des  rails  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus 
de  3"'40  pour  les  locomotives  et  de  4"',20  pour  les  autres  véhicules  et  leurs 
chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2^,46. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaoue  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  an  moins  1"*,95  de 
l'axe,  c'est-à-dire  à  80  centimètres  au  moins  de  la  verticale  de  ia  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  de  la  voie  étroite,  2", 30  ;  dans  les  por- 
tions de  ligne  où  il  est  impossible  de  se  garer  dans  les  talus,  la  plate-forme 
sera  élargie  de  façon  à  procurer  de  chaque  côté  un  espace  libre  de  65  cen- 
timètres par  rapport  à  la  verticale  du  gabarit  de  3°*,20. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des 
marchepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant,  une  distance  d*au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

1«  Ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  (de  Monthermé-Est  à  Hautes- 
Riviëres)  ; 

Stations  |K)ur  voyageurs  et  marchandises  :  Monthermé-Est,  Monthermé- 
Est,  Monthermé- Laval-Dieu,  Haulmé,  Thilay,  Nohan  et  Hautes- Rivières  ; 

Arrêts  pour  voyajreurs  :  Tournavaux  et  Naux 

2"*  Ligne  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  le  Tremblois,  Bourg-Fidèle 
et  Rocroi; 
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Arrêts  pour  voyageurs  :  Sainte-Philomène,  Rocroi-vUle  et  Gaé-d'Hoa&iiB. 
8''  Ligne  de  ifonzon  à  la  frontière  belge  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Nouzon,  la  Cachette,  ^tvi- 
raanil,  Gespunsartet  Rogissart; 
Arrêts  pour  voyageurs  :  la  Forge  et  Froide  Fontaine. 
Si,  penaant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitemment  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'éta- 
blissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 
Art.  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'noe 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal  oa  rural.  Von- 
verture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  on  le 
préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  ponr 
la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  on 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  srnpk 
chemin  vicinal  on  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  30. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4  m»  50.  La  hautenr  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesqueUes  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
vrages d'art,  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  8  m.  06. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'ane 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal  ou  rural,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin 
sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  caa, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pouira, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6 
mètres  par  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  m.  50  ponr  les 
chemins  à  une  voie,  et  de  8  m.  06  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  par  deux  voies.  Cette  lar- 
geur régnera  jusqu'à  2  mèores  au  moins  au-dessus  du  niveau  de  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des 
trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  80. 
Art.  13  à  17.  —  Comme  au  type. 

Art.  17  bis  A,  —  Dans  les  sections  où  la  voie  ferrée  sera  ^blie  sur 
une  partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  \^ 
voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,   sans  saillie  ni  dépression. 
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suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  altération  de  ce 
profil,  soit  oanB  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un 
empierrement  ou  un  pavage  de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera 
dans  l'entre- rails  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire, qui  restera  chargé  d  établir  à  ses  frais  cet  empierrement  ou 
ce  pavage. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée on  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespace  occupé 
par  le  matériel  de  3  m.  20,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d*au 
moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  de  3  m.  20  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d*un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1  m.  10  de  largeur  au  moins.  La  compagnie  concessionnaire  construira, 
en  outre,  suivant  les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  récep- 
tion générale  de  la  voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux 
d'entretien  de  la  voie  publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à 
partir  de  Taréte  extrême  de  l'accotement,  sera  celle  que  réclameront  les 
services  intéressés. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  3  m.  20 et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou 
désalignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  de  3  m.  20  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
1  accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  3  m.  20  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  HO  centimètres. 

B .  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux  voi- 
tures ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  com- 
posée de  pierres  cassées  ou  de  gravier  de  2  mètres  de  larçeur  et  d'au 
moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  oui  sera  arasée  de  niveau  avec  la 
surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  ae  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minima  de  6  mè- 
tres sur  les  routes  nationales  et  de  5  mètres  sur  les  antres  chemins,  cette 
largeur  minima  étant  mesurée  en  dehors  de  Taccotement  occupé  par  la 
voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des 
matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12 
centimètres  de  saillie  en  moellons  ou  en  gazon  d'une  solidité  suffisante. 
Elle  pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins 
dont  la  déclivité  dépa&sera  3  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un 
demi- caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de 
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^M)  oentimèirea  aa  moina  sera  réaerFé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette 
bordure  et  la  prtie  la  plus  saillante  du  matériel  de  â  m.  20  ;  on  autre  m- 
tervalle  libre  de  1  m.  40  subsistera  entre  le  matériel  de  3  m. 20  (tontes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riFeraînes  ou  des  aligne- 
ments approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  puties  ki 
plus  saillantes  dn  matériel  de  3  m.  20  ne  dépasse  pas  Tarète  extérieure  de 
Taccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*Qii 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  tala&  de 
déblai  ou  d^nn  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marehepiedB,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d^au  moins  75  oentimèttes  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  3  m.  20  et  la  limite  extàienre  do 
remblai,  au  déblai  ou  de  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  ()0  centimètres. 

Les  rails,  qui,  à  Textérieur,  seront  au  niveau  de  Tacootement  r^larîflé 
ne  formeront  sur  Tentrc  rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

C,  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  derront, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  lute 
noyés  dans  la  chaussée  entre  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deui 
zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoir  et  suivant  le  type  décrit 
au  para^phe  A  qui  précède. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivastei: 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  (^ette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  des  alignements  appnwTés, 
s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b]  Entre  le  matériel  de  3  m.  20  et  le  bord  d'un  trottoir  : 

1"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  i'>o  ; 

2<'  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Toutefois,  il  sera  fait  exception  aux  dimensions  ci-dessus  de  1  m.  lu  et 
de  30  centimètres  aux  passages  ci-après. 

V  Ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  :  à  Monthermé,au  droit  du  presbytère 
de  Laval-Dieu,  et  à  Thilay,  au  droit  des  maisons  veuve  Godart-Gaillet. 
veuve  Doudoux-Cunin  et  Villeval-Choplet  ; 

2°  Ligne  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  ;  néant. 

3°  Ligne  de  Nouzon  à  la  frontière  belge  ;  néant. 

D.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablisaem^t  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  na- 
ture et  delà  qualité  de  ceux  employés  dans  les  chaussées. 

Art.  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  19. —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

IjCS  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  ao  moins  par 
mètre  courant  sur  la  ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  et  du  poida  de  18  kilo- 
grammes sur  celles  du  Tremblois  à  la  frontière  be^  et  de  Nooion  àb 
frontière  belge. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  77  centimètres  d'axe  « 
axe. 
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Art.  19  bis.  —  Les  dispoaitîonB  à  adopter,  pour  la  portion  de  la  ligne 
de  la  Semoj  qui  est  commnne  avec  la  voie  départementale  existante,  se- 
ront arrêtées  par  le  préfet  après  avoir  entendu  les  observations  du  con- 
cessionnaire de  la  compagnie  de  TEst  et  de  l'exploitant  de  la  ligne  à  voie 
normale,  ces  dispositions  comprenant  notamment  les  dispositions  de  détail 
de  la  vote,  des  appareils  de  chargement,  croisement  et  traversée  de  voies, 
les  installations  des  signaux,  etc. 

Art.  20  à  28.  —  Gomme  au  type. 

Art.  '2S.  —  Imméiliatement  après  Tachèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaq[ue  sec- 
tion, le  département  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais  un  état  descrip- 
tif de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompa- 
gné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Tne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  Tétat  descriptif  et  deTatlas  sera  dressée  au  frais  du  dé- 
partement et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

liCS  terrains  acquis  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  au  plan 
cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d*art  exécutés  postérieureiûent  à  sa  rédaction. 


TITRE  H 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  j  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Les  frais  d^entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-api*ès  dans  l'article  39 . 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Sur  les  sections  de  voies  publiques  empruntées  où  la  voie  ferrée  est  ac- 
cessible aux  voitures  ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée), 
l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou 
l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50 
centimètres  qui  servent  d'accotement  extérieurs  aux  rails. 

De  même  1  entretien  du  garde-corps  ou  clôture  établi  contre  la  Semoy 
entre  le  Faucon  et  Hautes- Rivières  sera  à  la  charge  du  concesnionnaire. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
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H.  —  PRIX  APPLICABLES  A  L*£XéOUTION  DBS  PBOLONOEMSNTS 

T.  —  Superstructure 

17.  —  Voie  en  acier  établie  sur  plate-forme  indépendante  on  en  acco- 
tement, en  rails  Vîgnole  de  18  kilogrammes  le  mètre  linéfldie,  poeèe  sni 
traverses  en  chêne  de  1  m.  70  x  0  m  18  x  0  m.  12,  espacées  de  77  cen- 
timètres en  moyenne  d'axe  en  axe,  j  compris  éclisses  de  8  kllognmmeBla 
paire,  bonlons  a'éclîsses  en  fer  de  0  k.  280  et  tirefonds  de  0  k.  3<)0,  four- 
nitnre  de  ballast  en  pierres  cassées,  sable,  gravier^  soorieB  on  mâchefer, 
snr  85  centimètres  d'épaisseur  et  2  m.  60  de  largeur  moyenne,  pose  de  la 
voie,  ballastage  et  consolidation  jnsqn^à  complet  bourrage  des  traversis, 
le  mètre  linéaire,  18  francs. 

18.  —  Voie  éUtblie  sur  chaussée  empierrée,  sans  oontre-rail  et  avec  les 
dispositions  indiquées  an  n<*  17  pour  les  rails,  éclisses,  bonlons  d^écliases, 
tirefonds,  traverses,  comprenant  exécution  de  fouilles,  fonrnitnredebslki 
et  empierrement  sur  40  centimètres  d'épaisseur  et  2  mètres  de  lugenr, 
pose  de  la  voie  et  ballastage,  exécution  de  la  chaussée  et  raoûord,leiDètie 
linéaire,  28  fr.  50. 

19.  —  Voie  établie  dans  une  chaussée  pavée  avec  un  sabot  d'appui  en 
fonte  de  5  kilogrammes,  avec  les  dispositions  indiquées  an  n^  17  poirlei 
rails,  écUsses,  boulons  d'éclisses,  tirefonds,  traverses  et  une  lisse  en  IxÉ 
pour  maintenir  le  p^avage^  réunie  aux  rails  par  des  crochets  d'attacbe, 
comprenant  démolition  de  pavage,  exécution  de  fouUles,  fourniture  du 
ballast  sur  une  largeur  de  2  mètres  et  une  épaisseur  de  40  oentimètio, 
pose  de  la  voie  et  du  ballastage,  exécution  du  pavage  et  raccoid  en  léea- 
ployant  les  vieux  pavés,  le  mètre  linéaire,  25  francs. 

20.  —  Branchement  à  deux  voies,  Tune  des  voies  étant  comptée  sur 
toute  sa  longueur,  la  deuxième  à  partir  de  la  pointe  de  cœur;  par  appi- 
reil,  600  francs. 

21.  —  Plaque  tournante  de  8  mètres  de  diamètre.  Tune,  1,600  frtut 

22.  —  Pont  à  bascule  avec  cuve  en  fonte  de  20  tonnes,  Tun,  S,000fitta 

23.  —  Alimentation  d'eau,  Tune,  5,000  francs.  j 

24.  —  Fosse  à  piquer  le  feu,  en  maçonnerie  ordinaire  ou  en  briques,  k 
mètre  linéaire,  100  francs. 

25.  —  Etablissement  de  la  ligne  téléphonique,  par  kilomètre  de  dieisii 
de  fer,  850  francs. 

26.  —  A  ajouter,  par  poste  téléphonique,  800  francs. 

27.  —  Empierrement  f hérisson  de  0™,20  en  pierres  du  pays  et  caillosi 
de  0°*,12  en  quartzites),  le  mètre  carré,  4  fr.  20, 


. 


II.  —  Matériel  roulant 

28.  —  Locomotive  à  six  roues  couplées  de  poids  de  18  tonnes  en 
de  marche,  Tune,  82,000  francs. 

29.  —  Voiture  pour  voyageurs  de  2*  classe,  fermée  à  vitres  (type 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  des  Ardennes),  Tune,  5.000  francs, 

30.  —  Wagons  à  marchandises  couverts  de  5  tonnes,  frein  à  m 
l'un,  2.800. 

31 . —  Wagons  à  marchandises  découverts,  de  5  tonnes.  Ton,  2,400 fan 
32.  —  Wagons  plates-formes,  de  5  tonnes,  l'un,  2,300  francs. 
38.  —  Plus-value  pour  les  véhicules  désignés  aux  n^  86,  3Ieti9 
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dessus,  quand  les  wagons  de  5  tonnes  sont  remplacés  par  des  wagons  de 
10  tonnes,  par  wagon,  20  p.  100. 

84.  ^»  Frein  à  vide  Sonlerin,  par  machine,  1,869  francs. 

85.  —  Frein  à  vide  Sonlerin  à  huit  sabots  pour  voitures  et  fourgons,  j 
compris  les  boyaux  et  raccords,  par  voiture,  800  francs. 

86.  —  Dispositif  d'intercommunication  à  placer  snr  les  voitures  qui  ne 
sont  pas  munies  de  frein,  par  voiture,  250  francs. 

Fait  double  à  Mézières,  le  7  novembre  1902, 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  P' 

TRACE   ET    CONSTRUCTION 

-  Art.  l•^  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  auront  les  directions  suivantes  : 
Art.  1  bis.  —  Les  voies  publiques  empruntées  sont  les  suivantes  : 


Points  de  départ 

Localités  voisines  du  tracé 

Points  d'arrivée 

Noiithermé-Esl    .     . 

Le  Trcmblois  •     •     . 
Nouion 

Monlhermé-Laval-Dieu ,   Tournnvaux , 
Haulmé,Tbilay,  Nanx,  Noban^  Hautes- 
Rivières  

Hautes-Rivières. 

Kroutièi-e  beige  (Petite- 
Chapelle). 

Frontière  bel gC'Pusse- 
mange). 

ilourg-Fidèle-Rocroi 

Neufmanil,  Gespunsart 

1*  Ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  :  chemin  d*intérêt  commun  n'^  9,  rue 
de  Laval-Dieu,  chaussée  de  la  rue  du  Moulin  à  Thilay  ; 

2**  Ligne  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  ;  rue  de  Montmorency  et  de 
Bourgogne  et  place  d'Armos  à  Rocroi. 

S""  Ligne  de  Nouzon  à  la  frontière  belge  ;  boulevard  de  la  Gare  et  place 
Gambetta  à  Nouzon. 

Art.  2.  —  Sur  la  ligne  de  Monthermé-Est  à  Hautes-Rivières,  les  travaux 
devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  du  moment  où 
le  département  mettra  les  terrains  à  la  disposition  du  concessionnaire  sur 
une  longueur  d'au  moins  2  kilomètres;  ils  devront  être  terminés  vingt 
mois  après  avoir  été  commencés. 

Pour  les  prolongements  des  lignes  du  Tremblois  à  Rocroi  et  de  Nouzon 
à  Gespunsart,  les  travaux  d'infrastructure  à  exécuter  directement  par  le 
département  seront  terminés  un  an  et  demi  après  la  date  de  la  loi  décla- 
rative d'utilité  publique  et  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire deux  ans  après  cette  date. 

Quant  aux  travaux  de  transformation  des  deux  lignes  actuelles,  ils 
devront  être  terminés  un  an  après  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'infrastructure  seront  préparés  par  le  départ  e 
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ment  et  à  ses  frais  et  les  projets  de  saperstmctnre  par  le  concearionnaire  et 
à  ses  frais. 

Aacun  travail  ne  pourra  être  entrepris  ponr  l'éLabliasement  au  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés, 
<îonformément  à  Farticle  8  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  {RDJeto 
d'ensemble  par  le  conseil  général  et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvr&ges 
par  le  préfet,  sons  réserve  de  rapprobatiôn  spéciale  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  conrs  d^ean  on 
des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrasse- 
ments et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  lœ 
douze  mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  Ta  vis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
soumettra  ces  projets  au  conseil  générai  qui  statuera  définitivement,  eanf 
le  droit  réservé  au  Ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur 
lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvée  sera  remise  anoonoeE- 
«ionnaire  avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général; 
Tautre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pndant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
-proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  maè 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rappvt>balâon 
•de  l'autorité  compétente. 

Art.  4.  —  Gomme  au  type  (*). 

Art.  0.  —  Les  projets  qui  doivent  être  produits  par  le'ooncœsionnaire 
-comprennent  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

l**  Un  plan  de  pose  et  un  plan  d'appareils  de  voie  ; 

2''  Les  aménagements  des  gares  comme  voies  et  bâtiments; 

8°  Les  dessins  de  ces  bâtiments  ; 

4*  Les  dessins  du  matériel  fixe  et  roulant  ; 

5°  Les  cahiers  des  charges  pour  la  fourniture  du  matériel  fixe  et 
roulant  ; 

6**  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  pro- 
jetées. 

Art.  6.  —  Les  acquisitions  de  terrains  seront  faites  par  le  département 
ainsi  qu'il  est  dit  à  la  convention . 

Dans  le  but  de  réduire  le  plus  possible  le  cube  des  terrassements,  le 
concessionnaire  pourra  présenter  toutes  modifications  aux  projets  d'infras- 
tructure qui  seraient  compatibles  avec  les  conditions  de  déclivités  et  de 
courbes  définies  ci -après  sous  la  réserve  que  le  projet  ainsi  rectifié  ne  péné- 
trera pas  dans  les  propriétés  close  de  murs  on  dans  les  propriétés  d'agré- 
ment et  qu'il  ne  nécessitera  pas  Tacquisition  de  propriétés  bâties. 

Le  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  concession,  être  reqnis 
par  le  préfet  au  nom  du  département,  et  par  le  Ministre  des  tisTaui 
publics  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  snr 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'éta- 
blissement de  ladite  voie. 


(•i  Voir  le  lypo  Auh,  18S-2,  p.  l2()'f. 
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Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  aont  pas  commences  etpour- 
snivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordon- 
nés, radministration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  da  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  borda  intériears  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  laideur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  3'", 20.  La  hauteur  du 
matériel  roulant,  au-dessus  des  rails  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus 
de  S^iO  pour  les  locomotives  et  de  4*^,20  pour  les  antres  véhicules  et  leurs 
chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  laigeur  de  l'entoe-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2",46. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
60  centimètfps. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Ton  méni^eni,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  au  moins  1™,95  de 
l'axe,  c'est-à-dire  à  80  centimètres  au  moins  de  la  verticale  de  îa  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  de  la  voie  étroite,  2™, 30  ;  dans  les  por- 
tions de  ligne  où  il  est  impossible  de  se  garer  dans  les  talus,  la  plate-forme 
sera  élargie  de  façon  à  procurer  de  chaque  côté  un  espace  libre  de  65  cen- 
timètres par  rapport  à  la  verticale  du  gabarit  de  3°*,20. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des 
marchepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant,  une  distance  d*au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técou- 
lement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  ciroonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  0.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

II  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

l'»  Ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  (de  Monthermé-Est  à  Hautes- 
Rivières); 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Monthermé-Est,  Monthermé- 
Est,  Monthermé- Laval- Dieu,  Haulmé, Thilay,  Nohan  et  Hautes- Rivières; 

Arrêts  pour  voya.iïeurs  :  Tonrnavaux  et  Naux 

2"*  Ligne  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  le  Tremblois,  Bourg- Fidèle 
et  Rocroi; 
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Arrêts  pour  voyagenra  :  Sainte-Philotnène,  Rocroi-ville  et<7ué-d'HosBas. 

S""  Ligne  de  Nonzon  à  la  frontière  belge  : 

Stations  poar  voyi^eurs  et  marchandises  :  Nouzon,  la  Cachette,  ^enf- 
manil,  Gespunsart  et  Rogissart  ; 

Arrêts  pour  voyageurs  :  la  Forge  et  Froide  Fontaine. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitemment  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  réta- 
blissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  Taugmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Art.  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal  ou  rural,  Fou* 
verture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publicB  ou  le 
préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour 
la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  on 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal  ou  rural. 

Four  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  an-dessus 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  30. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4  m»  50.  La  haatenr  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
vrages d'art,  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  8  m.  06. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal  ou  raral,  k 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin 
sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6 
mètres  par  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  m.  50  pour  les 
chemins  à  une  voie,  et  de  8  m.  06  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  par  deux  voies.  Cette  lar- 
geur régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  de  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des 
trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  80. 
Art.  13  à  17.  —  Comme  au  type. 

Art.  17  bis  A.  —  Dans  les  sections  où  la  voie  ferrée  sera  établie  sut 
une  partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  te 
voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
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suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  altération  de  ce 
profil,  soit  aans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un 
empierrement  ou  un  pavage  de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera 
dans  l'entre- rails  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire, qui  restera  chargé  d  établir  à  ses  frais  cet  empierrement  ou 
ce  pavage. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  3  m.  20,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  de  8  m.  20  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1  m.  10  de  largeur  au  moins.  La  compagnie  concessionnaire  construira, 
en  outre,  suivant  les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  récep- 
tion générale  de  la  voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux 
d'entretien  de  la  voie  publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à 
partir  de  l'arête  extrême  de  l'accotement,  sera  celle  que  réclameront  les 
services  intéressés. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  3  m.  20  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou 
des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matcnel  de  3  m.  20  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
«léblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
{)artie  la  plus  saillante  du  matériel  de  8  m.  20  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  aéblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  HO  centimètres. 

B .  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux  voi- 
tures ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  com- 
posée de  pierres  cassées  ou  de  gravier  de  2  mètres  de  largeur  et  d'au 
moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  oui  sera  arasée  de  niveau  avec  la 
surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  ae  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minima  de  6  mè- 
tres sur  les  routes  nationales  et  de  5  mètres  sur  les  antre»  chemins,  cette 
largeur  minima  étant  mesurée  en  dehors  de  Taccotement  occupé  par  la 
voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des 
matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de 
la  chaussée  de  m  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12 
centimètres  de  saillie  en  moellons  ou  en  gazon  d^une  solidité  suffisante. 
Elle  pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins 
dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un 
<lemi<  caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de 
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30  oentimèireB  aa  moinfi  sera  réaerFé  entre  la  verticale  de  Tarête  de  cette 
bordore  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  8  m.  20  ;  an  autre  in- 
tervalle libre  de  1  m.  40  Babsistera  entre  le  matériel  de  3  m.  20  (toutes 
Baillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  puties  In 
pins  saillantes  du  matériel  de  8  m.  20  ne  dépasse  pas  Farète  extérieare  de 
Taccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sar  le  bord  d'un 
remblai  de  pins  de  50  centimètres  de  bantenr,  soit  le  long  d*an  talus  de 
déblai  on  d'an  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  pins  saillante  du  matériel  de  3  m.  20  et  la  limite  exténenre  du 
remblai,  au  déblai  ou  de  Tobstacle  continu.  Poor  les  obstacles  iaolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  (îO  centimètres. 

Les  rails,  qui,  à  Textérieur,  seront  au  niveau  de  raccotement  régularisé 
ne  formeront  sur  Tentrc  rails  que  la  saillie  néoeasaîre  pour  le  passai^  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

C.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  laite 
noyés  dans  la  chaussée  entre  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux 
zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoir  et  suivant  le  type  décrit 
au  paragraphe  A  qui  précède. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes: 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d*un  trottoir,  1  m.  10.  («ette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  des  alignements  approuvés, 
8*iis  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  3  m.  20  et  le  bord  d'un  trottoir  : 

l''  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  r»o  ; 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Toutefois,  il  sera  fait  exception  aux  dimensions  ci-dessus  de  1  m-  lu  et 
de  30  centimètres  aux  passages  ci-après. 

1°  Ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  :  à  Monthermé,an  droit  du  presbytère 
de  Laval-Dieu,  et  à  Thilay,  au  droit  des  maisons  veuve  Godart-Guillei, 
veuve  Doudonx-Cunin  et  Villeval-Choplet  ; 

2°  Ligne  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  ;  néant. 

S''  Ligne  de  Xouzon  à  la  frontière  belge  ;  néant. 

D. —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  na- 
ture et  delà  qualité  de  ceux  employés  dans  les  chaussées. 

Art.  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  19, —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  la  ligne  de  la  vallée  de  la  Semoy  et  du  poids  de  18  kîlo> 
grammes  sur  celles  du  Tremblois  à  la  frontière  belge  et  de  Xonzon  à  la 
frontière  belge. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  77  centimètres  d'axe  « 
axe. 
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Art.  19  bis,  —  Les  dispoùtions  à  adopter,  pour  la  portion  de  la  ligne 
de  la  Semoj  qni  est  commune  avec  la  voie  départementale  existante,  se- 
ront arrêtées  par  le  préfet  après  avoir  entendu  les  observations  du  con- 
cessionnaire de  la  compagnie  de  TEst  et  de  l'exploitant  de  la  ligne  à  voie 
normale,  ces  dispositions  comprenant  notamment  les  dispositions  de  détail 
de  la  voie,  des  appareils  de  chargement,  croisement  et  traversée  de  voies, 
les  installations  des  signaux,  etc. 

Art.  20  à  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  :î8.  ---  Immédiatement  après  Tachèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sec- 
tion, le  département  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais  un  état  descrip- 
tif de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompa- 
gné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  au  frais  du  dé- 
partement et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

lies  terrains  acquis  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  au  plan 
cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieureiaent  à  sa  rédaction. 


TITRE  II 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  39 . 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Sur  les  sections  de  voies  publiques  empruntées  où  la  voie  ferrée  est  ac- 
cessible aux  voitures  ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée), 
l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou 
l'empierrement  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  r>0 
centimètres  qui  servent  d'accotement  extérieurs  aux  rails. 

De  même  1  entretien  du  garde-corps  ou  clôture  établi  contre  la  Semoy 
entre  le  Faucon  et  Hautes-Rivières  sera  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
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nécessaire  de  démolir  les  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pabliqa€ 
situées  en  dehors  des  zones  on  de  raccotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra 
être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une 
année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en 
sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains  et  les  cheminB  qui  au- 
raient été  déviéa,  ou  dont  la  chaussée  aura  été  simplement  déplacée. 

Art.  29  bis.  —  Pour  Tentretion  des  voies  dans  la  section  de  la  ligne  de 
MoDthermé-Est  à  Hautes-Rivières  qui  emprunte  la  voie  départementale 
existante,  la  compagnie  de  TEst  et  l'exploitant  de  la  voie  normale  en  res- 
teront chargés  dans  chacune  des  parties  qu'ils  ont  actuellement  à  entrete- 
nir. Toutefois,  le  concessionnaire  devra  mettre  à  la  disposition  de  ces  deai 
administrations  et  respectivement  dans  les  gares  de  Monthermé-Est  et  de 
Monthermé- Laval-Dieu  tout  le  matériel  nécessaire  à  cet  entretien.  II  de- 
vra en  outre  verser,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  qui  suivra  Tannée 
à  laquelle  la  dépense  s'applique,  une  redevance  annuelle  de  1,000  francs. 

Bien  entendu  ces  dispositions  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  de  TEst 
pourront  disparaître  en  1913  à  Tépoque  où  la  compagnie  i)ourrait  être 
amenée  à  enlever  la  voie  qui  est  sa  propriété.  Si  la  compagnie  laissait  «a 
voie  ou  si  la  voie  normale  passait  en  a*autres  mains  à  cette  époque,  le 
régime  prévu  continuerait  à  s'appliquer  ;  si  au  contraire  cette  voie  dispa- 
raissait, le  concessionnaire  devrait  établir  une  voie  étroite  dans  cette  par- 
tie, la  dépense  devant  être  imputée  sur  les  frais  d'exploitation. 

En  tout  temps,  la  manœuvre  des  signaux,  s'il  y  a  lieu  d'en  établir,  sera 
faite  à  frais  communs  et  partagée  par  moitié  entre  le  concessionnaire  de 
la  petite  ligne  et  l'exploitant  de  la  voie  départementale  existante. 

Art.  30  à  81.  —  Comme  au  type. 

Art.  31  bis,  --  Pour  l'exploitation  de  la  section  de  ligne  de  Mon- 
thermé-Est  à  Monthermé-Laval-Dieu,  il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  trafic  de  la  grande  vitesse  (voyageurs  et  messageries)  est  confié  en- 
tièrement au  concessionnaire  de  la  ligne  à  voie  étroite  ;  celui  de  la  petite 
vitesse  entre  Monthermé-La val  Dieu  et  Monthermé-Est  est  confié  à  l'ex- 
ploitant de  la  ligne  à  voie  normale. 

L'exploitant  de  la  voie  large  aura  seul  la  police  de  la  station  de  Mon- 
thermé-Laval-Dieu, aussi  bien  pour  la  ligne  à  voie  étroite  que  pour  la 
ligne  à  voie  large  ;  il  pourvoira  par  ses  agents  à  son  exploitation.  Pour 
tenir  compte  du  service  ainsi  rendu,  le  concessionnaire  de  la  ligne  à  voie 
étroite  versera  à  l'exploitant  de  la  ligne  à  voie  normale  une  Babvention 
annuelle  de  1 .500  francs  et  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  29  bis 
ci-dessus. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tons  les 
jours  les  lignes  dans  chaque  sens  est  fixé  à  quatre  sur  chaque  ligne.  Tou- 
tefois sur  la  section  de  la  ligne  de  Monthermé-Est  à  Hautes-Rivières  com- 
prises entre  la  gare  de  Monthermé-Est  et  celle  de  Laval-Dieu,  ce  nombre 
sera  porté  à  six. 

Art.  33.  —  Comme  au  type. 


! 
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TITRE  III 

DURÉB,^BACHAT  ET  DÉCHÉANCB  DE  LA  CONCESSION 

Art.  84.  —  La  darée  de  la  concession  ponr  les  trois  lignes  mentionnées 
à  Tarticle  l"*'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la 
date  de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  en  même 
temps  que  la  concession  du  premier  réseau,  c'est-à-dire  le  9  août  1944. 
Toutefois  le  département  aura  le  droit  de  faire  cesser  en  même  temps  que 
fovLT  le  premier  réseau,  c'est-à-dire  le  9  août  1924  en  prévenant  le  conces- 
sionnaire au  moins  un  an  à  Tavance.  En  ce  cas,  le  département  devra 
rembourser  an  concessionnaire  la  fraction  non  encore  amortie  de  la  parti- 
cipation du  concessionnaire  dans  les  dépenses  d'établissement  des  trois 
lignes. 

Art.  35.  —  A  répo<}ue  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  lesaroits 
du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
Torigine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
prodnctioa  et  du  trannx)rt  de  rénei]gie  électrique  ou  autre  destinée  à  Tex- 

Sloitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
e  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
Sleinement  et  entièrement  à  cette  obligation.  Le  même  droit  est  conféré 
es  à  présent  an  département  pour  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront la  fin  de  la  concession  supposée  expirer  le  9  août  1924. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  (matériel  roulant,  mobilier  des 
stations,  outillage  des  ateliers  et  des  gares),  non  portés  au  compte  d'éta- 
blissement on  non  amortis  dans  les  conditions  prévues  à  la  convention, 
le  département  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour 
telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y 
être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  concession  et  la  remise 
du  matériel  dans  les  conditions  fixées  à  la  convention,  en  tenant  compte 
de  la  partie  déjà  amortie. 

lie  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  reauiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur 
Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  chemin  pendant  six  mois. 
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Art.  8G.  —  Le  département  anra  toujours  le  droit  de  racheter  la 
cession.  con- 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiradon  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  Use  fera  oonformément  an  paragraphe  S  de  Particle  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  Fensemble  des  trois  hgnes,  on  an  plus 
tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Particle  â  dn  présent 
cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qni  aniaient  en  Hen 
dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Vexploitation,  on  réglera 
le  prix  du  rachat  en  .relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le 
concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été 
payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Si  cette  période  comprend  des  années  de  remboursement  d'ii^oflisaBoea, 
le  calcul  des  produits  nets  sera  effectué,  abstracticm  faite  de  ces  rembour- 
sements et  dans  les  conditions  des  années  de  partage. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*nne  annuité  qni  aéra  dne 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chaoune  des  années  restant  à  ooaiir 
sur  la  durée  de  la  concession  supposée  limitée  au  9  août  19^4. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  do  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat  :  l^'  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texçiration  de 
la  concession,  suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la 
reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tons 
les  cas  pour  le  département  ;  2""  la  fraction  non  encore  amortie  de  la  par- 
ticipation du  concessionnaire  dans  les  dépenses  d'établissement  dn  ré- 
seau. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d^intérôt  général,  TEtat  sera  subs- 
titué au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  l'Etat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  1^^  du  prâent  artide,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat  déci- 
derait de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indem- 
nité qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  oom- 
mission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  11  de  la  Wi 
du  11  juin  1880. 

Art.  87.  —  Si  le  conoessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  dé- 
finitifs ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  pur  ka 
articles  2  et  3,  il  encourra  la  déchéance  qui  sera  prononcée  par  k  miak- 
i  tre  des  travaux  publics  après  une  mise  en  demeure,  sauf  reooun  au  onet- 

\  seil  d'Etat  par  la  voie  oont^itieuse. 

Art.  38.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  pennmvi  et  terminé 
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les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2,  faate  aussi 
parlni  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qai  Ini  sont  imposées  par  le 

J résent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  10  de  la  loi 
u  11  juin  1880,  il  encoarra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  prévues  par  Pacte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement*,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera 
statué  sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure,  par  le  mi- 
nistre des  travaux  puUixîs,  sauf  recours  au  conseil  d*Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué 
dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  la  partie  non  encore  remboursée  du  caution- 
nement et  la  retenue  effectuée  sur  les  travaux  conformément  aux  disposi- 
tions des  deux  conventions,  celle  relative  à  la  ligne  de  hi  vallée  de  h 
Semoy  et  celle  relative  aux  prolongements  deviendront  la  propriété  du  dé- 
partement. 

Art.  39.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue, 
en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service, 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  con- 
cessionnaire n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  rexpldtation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  dé-> 
chéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Cette 
déchéance  prononcée,  la  portion  restant  à  amortir  de  la  participation  du 
concessionnaire  dans  les  dépenses  d'établissement  ainsi  que  le  fond  de  re» 
nouvellement  de  la  voie  deviendront  la  propriété  du  département. 

Art.  40.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES   ET  CONDITIONS  BELATIVE8  AU  TRANSPORT  DBS   VOYAGEURS 
ST  DES  MARCHANDISES 

Art.  41.  — .Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  ^  faire  par  le  présrat  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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•Les  prixâét^rmiEiéB  ci-<iessu8  ne  compreniieot  pa«  TimpôD  dû  à  TEtat. 

Il  mt  esppenément  entenda  qne  les. prix  de  inMisport  ne  seront  dus  au 
conceesLonnairê  qu'autant  qu'il  effectuerait  kî-méoie  œi  transports  à  ses 
frais  et  par  ms  prepces  moyens  ;  dans  le  cas  ooatrai]:«,  il  n  aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entaimé  sera  payé  oonrae  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distanee  parcoame  est  inférieure  à  S  kilomètres,  sur  la  la  ligne  de 
la  Sesadj,  et  à  2  kilomètres  sur  oelles  du  Tremblois  et  de  Nouzon  À  la 
frontière  belge,  elle  sera  comptée  poor  â  kilomètres  ou  pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distanoes  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  prooès-rerbal  de  chaînage  dressé  oontradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  pins  courte,  d'axe  «n  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes  ou  de  la  frontière  belge.  Le»  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des 
travaux  publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  to«t  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogi'ammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l"*  de  0  à  .!>  kilogrammes  ;  2"*  au-des- 
sus de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  S""  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qnelcon- 
qnCf  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  éOcen- 
times. 

Art,  42  à  47.  —  Oomme  au  type. 

Art-  4i7.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 

Sour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
'abaisser  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif,  les  taxes  qu^il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  l'article  *Vde  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  l*''"  mars  1901  modifiant  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sacs  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
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raient  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  pablics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  les  concessionnaires  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  séduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  48  à  62.  —  Comme  au  type. 

Art.  52.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  inter- 
dit aux  concessionnaires,  conformément  à  larticle  lide  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  4on8 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  aai 
ne  seraient  pas  oonsentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet  agissant  en  vertu  de  Tarticle  50  du  Jl^  mars  1901,  prescrira 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  ^Uté  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  av^c  le  chemin  de 
fer. 


TITRE  V 

STfPUrilTIONS  RELATIVES  A   DIVERS  SBUVXC£S  PUBLICS 

Art.  53.  —  Comme  au  type. 

Art.  54.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis 
par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de  transport. 

Le  prix  du  transport  q^ui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le 
prix  du  transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission 
ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  sera  payé  conformément  aux 
tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  TEtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annui- 
tés, soit  au  département,  soit  au  concessionnaire,  le  prix  de  ces  transports 
sera  fixé  à  la  jnoitié  des  mêmes  tarifs. 

Art.  55.  —  Comme  au  type. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  Texploitation,  un  compartiment 
spécial  de  la  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les 
lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace 
réservé  devra  être  fermé^  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit'de  fixer  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêts  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  l""  requérir  un  second  com- 
partiment dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  premier  ;  2"^  reqné- 
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rir  rintrodnctioQ  de  voitures  spéciales  lai  apparfcsnanl  dans  les  convois 
ordinaires  dn  chemin  de. fer,  à  condition  qne  les  dimensions  et  le  poids 
par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à 
pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  an 
service  régulier  du  chemin  de  fer.  . 

Les  prix  des  transports  oui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  Tauministration  des  postes,  conformément  aux  ta- 
rifs homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TEtat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
département  une  subvention  par  annuités.  Dansoe  cas,  la  mise  à  la  dispo- 
sition du  service  des  postes  d*un  compartiment,  en  conformité  du  para- 
graphe premier  du  présent  article,  sera  affectuée  gratuitement.  Lepnx  de 
tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de 
l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs 
homologués. 

Les  i^ents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligue  serait  subven- 
tionnée par  le  Trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  où  à  Ten- 
tretiendes  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs 
homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mis  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordmaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou 
nou,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que 
ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des 
produits  qu  il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des 
postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Les  employée  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  Fexécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  rè^ements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  remplace- 
ment-nécessaire ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  Tapprobation  du 
ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
l'État. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  con* 
vois  ominaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration 
des  postes  quinze  jours  à  ra\ance. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux 
conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est. 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois, 


lOdë  LOIS,  DÉCRET»,  ETC. 

avant  l'éUblifisement  des  lignes,  se  pourvoir  de  rantoriaaikin  da  miiua4ie 
des  postes  et  des  télégraphes. 

U  pourra,  arec  ramtonsatioa  da  ministre  des  postes  et  des  télégnpîbess 
se  servir  des  poteaux  de  )a  Hgne  télégrapMf]^  oo  téléphoiiiqiie  de  PEUt, 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  ezate  le  long  de  1»  r€ie  ;  il  se 
pourra  s^opposer  à  et  que  TËtat  se  serve  dfi«  poteaoz  qu'il  aon  étaUis 
afin  à*j  accrocher  ses  pft>pres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  r^enoeata  d'ad- 
ministration publique  concernant  TétaMisBement  et  remploi  des  appa- 
reils télégraphiques  on  téléphoniques,  ainsi  que  rwgnpisatiCTi  à  aea  frais 
du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  rétat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  dn 
service  &  la  ligne  électrique  du  chemin  cfefer  on  du  service  postal  exéenté 
sur  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures 
dn  concessionnaire,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  aeroot  dé- 
livrées. 

Dans  le  cas  où  TEtat  s'engagerait  à  fournir  au  département  une  sob- 
vention  par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  au  agents  voya- 
geant pour  la  constmctioft  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  on  télé- 
phoniques établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Oonvemement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  tontes  les 
constructions,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  rétablîaaement 
d'une  ou  plusieurs  lignes  télégraphiques  on  téléphoniques,  sans  nnire  an 
service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépen- 
dant du  chemin  de  fer,  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  maie  il  devra 
le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Har  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  nltérieure- 
ment,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 
les  fils  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sériés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tins- 
pecteur  ingénieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lien 
de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  poi^ac 
entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par  ki- 
lomètre parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas 
du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  a^^ents. 

Dan?  le  cas  où  des  déplacements  de  fiis.  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nL^ceasaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dé- 
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placements  auraient  lien,  aux  frais  du  cpncesaîoanaire,  par  les  soins  de 
radmiaistration  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  efc  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fîls  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
ti'onvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  Tentrctien  des  lignes  télégraphiques 
on  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 

TITRE  VI 

CLAUSfiS  DIV£R»EB 

Art.  58  à  65.  —  Comme  au  type. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  d'a- 
vance chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du 
département,  une  somme  de  50  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé,  le  premier  versement  devant  se  faire  dans  le  mois  qui  suivra  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci -dessus  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du 
département. 

Art.  6Q,  —  Avant  la  signature  de  Tacce  de  concession, la  compagnie 
concessionnaire  déposera   à  la  Oaissa  des   dépôts  et  consignations  une 
somme  de  3,000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur   l'Etat  calculées 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec 
transfert,  an  profit  de  la  dite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avance  des  travaux. 
Art.  (>7  à  70.  —  Comme  au  type. 

Fait  double  à  Mézières,  le  7  novembre  1902. 
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DECRETS 


(N^  273) 

[9  avril  1903] 

Décret  déclarant  d'utilité  puMique  rétablissement,  dans  le 
département  du  Var,  de  deux  lignes  de  tramways;  de 
Toulon  aux  Routes  ;  de  Toulon  au  cap  Brun. 

Art.  V\  —  Eet  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Var,  suivant  les  dispositions  générales  des  plana  ci-deesns 
viséSy  de  deux  lignes  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destinées  tu 
transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des  colis  d'on  poids  înfériear 
ou  au  plus  égal  à  100  kilogrammes,  savoir  : 

V  De  Toulon  aux  Routes  : 

T  De  Toulon  au  cap  Brun. 

Ces  lignes  formeront,  avec  celles  qui  ont  été  déclarées  d'utilité  publique 
par  les  décrets  susvisés  des  15  janvier  1881  et  14  mai  1900,  un  résesn 
soumis  au  même  régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Toulon  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clsuBes  et  ccn- 
ditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  qui  r^ira  l'ensemble  du  ré- 
seau de  tramways  de  Toulon . 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  de  rétrocession  passé  le  9  mars  190S 
entre  le  maire  de  Toulon,  au  nom  de  la  ville,  et  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  du  Gard  pour  la  rétrooeasion  du 
réseau  de  tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  dncahî» 
des  charges  annexé  à  ce  traité. 

Ledit  traité,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans  d'ensemble  ci- 
dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  H  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  : 
tramways  du  Yar  et  du  Gard,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  c  • 
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pital  directement  on  indirectement^  dans  nne  opération  autre  que  la  cons- 
traction  ou  Texploitation  des  lignes  dont  elle  est  concessionnaire  oti  ré- 
trocessionnaire  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat. 

TRAITÉ  DE  RETROCESSION 

L'an  1908,  le  9  mars, 

Entre  les  soussignés  : 

H.  Victor  Micholet,  maire  de  la  ville  de  Toulon,  agissant  en  cette  qua- 
lité en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  sept 
mars  1903. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Louis  Guarj,  administrateur  dél^né  de  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  du  Gard,  dont  le  siège  social  est  à 
Toulon,  agissant  en  vertu  d'une   délibération  du  conseil  d*admini6tration 
en  date  du  5  mars  1908. 
D'autre  part  ; 

H  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  La  ville  de  Toulon,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  d® 
TEtat  la  concession  des  nouvelles  lignes  de  tramways  ci-après  désignées, 
s'engage  à  rétrocéder  ces  lignes  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer 
et  tramways  du  Yar  et  du  Gard,  déjà  rétrocessionnaire  des  tramways 

De  Toulon  à  Ollioules  (ligne  nM). 

De  Toulon  à  la  Yalette  (ligne  n^  2). 

De  Toulon  au  Mourillon  Tbaina  Samte-Hélène)  (ligne  n**  3). 

De  le  place  Louis-Blanc  à  la  gare  des  voyageurs  (ligne  n""  4), 

Du  port  de  la  Rode  au  Champ  de  mars  (ligne  n*"  5). 

Les  nouvelles  lignes  de  tramways  à  rétrocéder,  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, sont  les  suivanties  : 

De  Toulon  aux  Routes  (ligne  n"  6). 

De  Toulon  au  cap  Brun  et  à  la  limite  de  la  commune  O'K^®  ^^  7)- 

Art.  2.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar 
et  du  Gard  sera  assujettie  envers  la  ville  de  Toulon  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  seront  imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  de  même  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages  résultant 
pour  la  ville  de  ce  même  cahier  des  charges  en  date  du  21  février  1900, 
joint  au  traité  de  rétrocession  de  même  date,  approuvé  par  décret  du  14 
mai  1900,  lequel  cahier  des  charges  est  complété  et  modiné  conformément 
aux  stipulations  du  cahier  supplémentaire  annexé  au  présent  traité  de  ré- 
trocession. 

Ainsi  complété  et  modifié  ledit  cahier  des  charges  est  conforme  au  ca- 
hier des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  parle 
décret  du  18  février  1900,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  6, 
7,  8, 11, 17,  20,  23,24,  35,  87  et  la  suppression  des  articles  25,26,  27, 
29,  30,  31,  82,  e8,  89. 

Il  s'appliquera  à  l'ensemble  du  réseau. 
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Art.  â.  —  La  rétrooeanoD  qmi  fsk  Tobjet  de  rarticle  l*'  ert  Bceoréét 
aux  eondidoiM  iniTMitea  : 

a)  Le  chemia  à  ouv^rir  par  la  société  entre  les  chemins  de  gcande  com- 
manication  n^''  46  et  62  sera  établi  de  façon  à  pouvoir  être  empnmté  par 
les  voitures  ordinaires,  il  sera  remis  à  la  ville  après  son  achèvement. 

b)  Pour  la  ligne  n^  6,  la  voie  sera  établie  du  côté  opposé  à  remplace-  * 
ment  des  canalisations  de  la  compagnie  générale  des  eaux,  savoir  :  sur  le 
côté  droit  (est)  du  chemin  de  grand?  communication  n^  46  et  sur  le  côté 
pcauche  (ouest)  du  chemin  de  grande  communication  n"  ^2  étant  bien  en- 
tendu que  le  concessionnaire  garantit  TËtat  et  la  ville  contre  les  respon- 
sabilités pouvant  résulter  de  l'exécution  des  travaux. 

e)  Les  travaux  d'élargissement  et  de  redressement  des  voies  pabliques 
emprantées  par  les  lignes  de  tramways  n""  6  et  7  seront  exécutés  par  h 
société  et  à  ses  frais  dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements  et 
suivant  les  dispositions  du  projet  approuvé. 

d)  La  société  s'engage  formellement  à  dresser  un  projet  de  ligne  desser- 
vant le  cimetière  de  Lagoubran  et  l'école  de  pyrotechnie  et  à  en  effec- 
tuer la  construction  dès  que  le  besoin  en'  sera  reconnu  urgent  par  k  ville 
et  qu'elle  en  aura  obtenu  la  concession. 

e)  La  société  s'en p^age  également  à  présenter  le  projet  de  la  ligne  des- 
servant le  boulevard  du  Nord,  dès  que  les  travaux  de  constrnction  de  ce 
boulevard  seront  terminés,  et  dès  que  l'agglooaération  desservie  par  cette 
ligne  atteindra  le  chiffre  de  dix  mille  habitants 

f)  —  La  société  s'engage  en  outre  à  présenter  à  Tadministration  muni- 
cipale dans  un  délai  d'un  an  à  dater  de  lapprohation  du  présent  traité,  le 
projet  d'un  embranchement  partant  de  la  ligne  de  Toulon  aux  routes,  au 
moulin  Tochon,  et  aboutissant  à  la  chapelle  des  Moulins,  en  suivant  le 
chemin  de  grande  communication  n*  46. 

Elle  s'oblige  enfin  à  prolonger  à  la  première  réquisition  de  la  ville,  la 
li<;ne  de  tramways  de  Ia  gare  au  Mourilion  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
tion du  prolongement  du  boulevard  du  Littoral  (chemins  vicinaux  n'^  56 
et  15  <  et  à  accepter  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  en 
date  du  21  février  lî)00  et  sans  augmentation  des  prix  déterminés  à  Tar- 
ticie  2;^  de  ce  cahier  des  charges,  la  rétrocession  : 

1"  D'un  prolongement  de  la  ligne  n*'  1,  jusque  dans  l'intérieur  de  la 
ville  d'011ioules,en  suivant  la  route  nationale  n"  8. 

2"  D'un  prolongement  de  la  ligne  n»  2  jusque  dans  l'intérieur  du  village 
de  la  Valette,  en  suivant  la  route  nationale  n**  97. 

Art.  4.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  et  tramways  dn  Var 
et  du  Gard  payera  à  la  ville  de  Toulon  à  partir  du  1"  janvier  1^05,  à 
titre  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  annuelle  globale  de  9,0<.h> 
francs,  pour  les  lignes  ouvertes  à  l'exploitation  à  cette  date  ;  cette  rede- 
vance sera  portée  à  13,800  francs  à  partir  du  l*'  janvier  de  Tannée  qui 
suivra  la  mise  en  exploitation  des  lignes  nouvelles. 

Cette  redevance  sera  augmentée  de  690  francs  après  chaqne  période  de 
cinq  années,  de  sorte  qu'elle  sera  égale  à: 

14,490  fr.  de  1904  à  1908  ; 

i:),l^<0  fr.  de  1909  à  1913  ; 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

La  redevance  relative  à  chaque  année  sera  versée  dans  la  caisse  XQnai- 
cipale  le  l*''  mars  de  l'année  suivante. 
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Par  Boite  de  ces  diq)oeitiooa  qui  s'appliquent  tant  aux  liaies  noaveiles 
n"^^  (>  et  7  qu*aa  réseau  déjà  exploité,  et  annulé  Tarticle  3  on  traité  de  ré- 
troceasion  du  ^1  février  1900  approo7é  par  décret  du  14  mai  1900. 

Art»  5.  —  La  aoeiété  s'obHge  à  transporter  gratoitaxient  dans  tes  voi- 
tures de  voyageurs,  et  sur  toutes  les  lignes  de  son  réseau,  les  agents  mu- 
nicipaux en  service  et  en  tenue  désignés  ci-après. 

Les  agents  de  la  police  municipale,  80  environ  ;  les  fourriers  de  la  ville, 
les  employés  des  travaux  communaux,  des  emplacements  du  pesage,  de 
la  voirie  et  des  divers  services  communaux,  120  environ. 

Elle  s'oblige  anssi  à  transporter^  à  partir  de  ce  jour,  dans  les  voitures 
de  voyageurs  et  sur  toutes  les  lignes  de  son  réseau,  les  empbyés  des  postes 
et  télégraphes  en  service  et  en  tenue  au  tarif  uniforme  de  cinq  centimes 
pour  un  parcours  de  n'importe  qu'elle  longueur  sur  une  même  ligne. 

Art.  6. —  Le  cautionnement  actuellement  déposé  (15,000  fr.),  restera 
affecté  à  la  garantie  de  Texécution  des  divers  articles  stipulés  plus  haut, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

Arc.  7.  —  Le  présent  traité  de  rétrocession  tomberait  de  plein  droit,  la 
ville  de  Toulon  et  la  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du 
Gard  reprenant  chacune  leur  liberté,  dans  le  cas  où  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  des  travaux  ne  serait  pas  intervenu  dans  un  délai  de  dix- 
huit  mois  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  8. —  La  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du 
Gard  fait  élection  de  domicile  à  Toulon,  à  la  direction  des  triimwâys  de 
Toulon,  où  toute  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
valable. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  pré^ute  con- 
vention sont  à  la  charge  de  la  société  rétrocessionnaire. 

Toulon,  le  9  mars  1903. 


CAHIER  DES  CHARGES 

Le  cahier  des  charges  du  21  février  1900  annexé  au  décret  du  14  mai 
19Û0,  complété  et  modifié  comme  suit,  devient  le  cahier  des  charges  de 
Tensemble  du  réseau  des  tramways  de  Toulon. 

TITRE  I 

TRACÉ   h-T  CONSTRUCTION 

Art.  F'." —  Le  réseau  des  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  au 
transport  des  colis  d'un  poids  inférieur  ou  au  pluségal  à  100  kilogrammes. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  raimiuis- 
tration. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Lionne  n"  1.  —  De  Toulon  à  Ollioules.  Entièrement  établie  sur  la  route 
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nationale  n"  8.  Part  de  la  place  de  la  Liberté,  à  Toulon,  et  aboatit  a 
rentrée  de  la  traverse  d'Ollioulee. 

Ligne  n"  2.  —  De  Toulon  à  la  Valette.  Part  du  notême  point  que  la 
ligne  n^  1  et  établie,  partie  route  nationale  n""  8,  de  la  place  delà  Libellé» 
la  porte  Notre-Dame  et  le  restant  sur  la  route  nationale  n''  97,  de  k 
porte  Notre-Dame  à  Tentréede  la  Valette. 

Ligne  n""  S.  —  De  Toulon  au  Mourillon.  Part  de  la  place  Louia-BUoc, 
suit  la  fue  de  la  République,  passe  par  la  porte  Neuve-nord,  emprante  ie% 
chemins  vicinaux  ordinaires  n''  34  (de  la  porte  Neuve  à  la  poterne  du 
Mourillon),  n'' 35  (boulevard  de  Bazeilles,  de  là  poterne  du  Moarill(a  a 
la  mer),  enfin  n"  36,  de  ce  point  aux  Bains-Salnt-Hélène.  Pour  le  retour 
en  ville,  emprunte  le  boulevard  Saint-Hélène  et  la  rue  Lamalgae,  jusqu'à 
la  rencontre  du  boulevard  de  Bazeilles,  puis  la  porte  Neuve-sud,  le  q&i 
de  la  Vieille-Darse  et  le  bas  du  cours  Lafayette,  jusqa*à  la  place  hm- 
Blanc . 

Ligne  n""  4.  —  Delà  place  Louis-Blanc  à  la  gare  des  Tojageun.  P&u 
du  même  point  que  la  ligne  n""  3,  suit  les  mes  République  et  d* Alger,  U 

S  lace  Gambetta,  la  rue  de  l'Arsenal,  Tallée  est  de  la  place  d'Armes^  la  m: 
e  rintendance  et  le  boulevard  de  Strasbourg  (route  nationale  n'  8)  u 
enfin  avenue  Vauban  et  square  Vauban. 

Lififne  n"  5.  —  Du  port  de  la  Rode  au  champ  de  Mars  (ligne  de  serrâ 
Se  détache  de  la  ligne  n*'  3  sur  le  terre-plein  de  la  Rbode  (chemin  vidnal 
ordinaire  n"  34),  suit  l'avenue  de  la  porte  de  la  Rhode,  traverse  oeiu 
porte  et  emprunte  enfin  le  chemin  de  ceinture  jusqu'à  sa  jonction  avec  u 
ligne  n*'  2. 

Ligne  n**  6.  —  De  Toulon  aux  Routes.  Part  du  rond-point  du  bwit- 
vard  de  Si^rasbonrg,  où  elle  se  détache  de  la  ligne  d'Oliioules,  suit  l'aT.- 
nue  Lazare-Carnot,  la  çorte  de  France  et  les  ouvragea  avancés,  le  che- 
min de  grande  communication  n"  46  jusqu'au  droit  du  fort  du  Gnui 
Saint-Antoine,  en  traversant  le  faubourg  Saint-Roch,  au  chemin  vicisa> 
ordinaire  à  ouvrir  entre  ledit  chemin  n""  46  et  le  chemin  de  grande  onn- 
munication  n''  62,  au  moulin  Sénéquier,  et  enfin  ce  dernier  chemin  jc^ 
qu'à  l'intersection  du  chemin  vicinal  ordinaire  n''  20^  dit  de  Moneiret,ou 
elle  se  termine  après  avoir  traversé  le  ruisseau  du  Las,  la  rivière  Neuve 
le  faubourg  des  Routes. 

Ligne  n"  7.  —  De  Toulon  au  Cap-Brun  et  la  limite  de  la  commuar- 
Entièrement  établie  sur  le  chemin  de  grande  communication  n"^  4Î  eetr 
son  origine  près  de  l'avancée  de  la  porte  d'Italie  sur  la  ligne  n"  2  prs. 
tée  et  la  limite  de  la  commune  de  Toulon. 

Art.  3  à  6.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  ou  le  tramway  sera  établi  dans  la  éatsr 
sée  avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  da  m, 
sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie-publi(iU!eâ> 
sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  sÀ 
dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spécialedu  p^Mt^. 
Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres  d'épaisseur  fâ 
régnera  dant  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  t^i 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  propoàtki 


n  Voir  le  type  Ahu.  -188-2  p.  20-2. 


DÉCRETS  1045 

du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage.  Tou- 
tefois le  préfet  pourra  exceptionnellement  et  à  titre  provisoire  autoriser  le 
concessionnaire  à  remplacer  ce  pavage  par  un  empierrement  dans  cer- 
taines parties  du  réseau. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
a^ec  des  dimensions  telles  qu*en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de 
chaussée  d'au  moins  2"*, 60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ran- 
ger pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
50  centimètres  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  des  matériaux  d'entretien  de  la  voie 

Sublique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Tarête  extrême 
e  l'accotement,  sera  de  1™,20  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1'",  10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises}  et  la 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-^rme  de  la  voie  publique  pour 
les  lignes  n^^.l  à  5. 

Pour  les  lignes  n'^'G  et  7  un  intervalle  libre  d'au  moins  1"^,40  de  lar- 
geur sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de  l'acco- 
tement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  rem- 
blai de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai 
ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,. il  sera  mé- 
nagé un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du 
déblai  ou  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en 
restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle 
reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierres  cas- 
sées de  2*^,50  de  largeur  et  d  au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale, 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme 
de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  5  mètres,  mesurée 
en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  em- 
placements qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la 
route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  d^ 
la  chaussa  de  fa  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12 
centimètres  de  saillie  en  pierre  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  égale- 
ment prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité 
dépassera  3  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un  demi-caniveau 
pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  80  centimètres 
au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la 
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partie  la  piuB  BaiHante  dn  matériel  de^ia  voie  ferrée  ;  on  autre  intervalle 
libre  de  P",10  subsutera  entre  oe  matériel  et  la  verticale  de  faréte  exté- 
rienre  de  Taoeotement  de  la  route  ponr  ks  lignes  n***  1  à  5.  Pour  lo  lignes 
n''  6  et  7  cet  intervalle  libre  sera  porté  à  l'",40,  et  BnbriBtera  entre  le  ms- 
tériel  roulant  (toutes  gatUîea  compdaes)  et  les  Irontes  des  prométés  me- 
raisM  ou  des  alignements  approuvés,  «'ils  passent  en  aTa«t  de  en  pro- 
priétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  la 
plus  saillantes  dn  matériel  roulant  ne  dépasse  par  Tarête  extôîenie  de 
Tacootement.  Dans  les  parties  où  la  Toie  sera  établie  sort  anr  le  bord  du 
remblai  de  pins  de  t>0  oentimètres  de  hantenr,  soit  le  long  d^nn  tahede 
déblai  on  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  nivean  des  inaxefaepieds.  ^ 
sera  ménagé  nn  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largenr  entre  1& 

Eartie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  eztérîenre  d^  rem- 
lai,  du  délai  ou  de  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  iaolés,  cet  uter- 
valle  sera  réduit  À  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  À  Textérienr,  seront  an  niveau  de  l'HOcotement  rë^larieé, 
ne  formeront  snr  Fentrerails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  pasBige  dei 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  fenée. 

Art.  8.  —  Dans  1^  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  feinei 
devront,  à  nwins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  étabGes  avec 
rails  nojés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  lo 
deux  zones  à  réserver  ponr  rétablissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  à  l'article  f». 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  smvantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  Fâs- 
blissement  d'un  trottoir,  1"*,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partiras 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  appros- 
vés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  pins  saillante)  et  \e\xai 
d'un  trottoir  : 

V  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitores  ordinaires,  i'^fik^. 

2"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètrea. 

Quand  rétablissement  dn  tramway  aurde  kr^  tDottoirs,  exintenf.  dan 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Toutefois,  les  dérogations  suivantes  sont  admises  ; 

Ligne  n*"  2.  —  A  la  traversée  des  fortifications  de  Toulon  (porte  X*» 
Dame)  la  largeur  du  trottoir  restera  fixée  à  48  centimèties . 

La  distance  entre  le  matériel  et  Tarète  du  trottoir  s^a  réduite  à  àl 
centimètres. 

Sous  le  pont  du  chemin  de  Saint- Jean-du-Var,  la  largeur  dn  tnaii 
restera  fixée  à  40  centimètres. 

La  distance  entre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  sera  réduite  k 
«centimètres. 

Ligne  n®  1.  —  A  la  traversée  des  fortifications  de  Toulon  (porte  3 
naie).  la  largenr  du  trottoir  restera  fixée  à  40  centimètres,  la  disOBc 
tre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  sera  réduite  4  23  œntimètres. 

Ligne  n""  3.  —  Le  long  de  la  me  de  la  Bépnblique  on  ne  changenfl 
la  dimension  du  trottoir  qui:  sur  certains  pointe,  n*a  qu'une  largenr  atDri 
7<'»  centimètres. 
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A  la  travergée  des  fortifications  (porte  Neuve)  la  largeur  du  trottoir 
restera  fixée  à  60  centimètres. 

La  distance  entre  le  matériel  et  Tarête  du  trojitoir  sera  réduite  à  8  cen- 
timètres. 

Au  tournant  du  quai  de  ',1a  Yieille-Darse  et  du  cours  Lafayette,  la  dis- 
tance le  matériel  et  Tangle  saillant  de  Tinmeable  sera  réduite  à  1  mèire. 

Ligne  u""  4.  —  lie  long  de  la  rne  RépobUqne,  on  ae  ehangeia  pse  la 
âuKBttQQ  dn  trottoir  ^,  «or  oertaiss  points  n^a  qu*oiie  lai^ur  utile  de 
8£  oentimètres. 

Aux  toumaDts  dn  faas  de  k  me  d*Alger,  la  largeur  du  trottoir  restera 
fixée  à  98  centimètres. 

La  dietanœ  entre  le  matérlei  et  le  bord  dn  trottoir  pourra  dttoendre 
jusqu'à  20  centimètres. 

Sur  les  mêmes  points,  la  distuioe  da  staténel  aux  immeables  voisins 
poocra  defffiendre  jusqu'à  92  oentimètres. 

DazkB  la  rne  de  TAraenal,  on  ne  changera  pas  la  dimension  du  trottoir 
qui,  en  certains  points,  n'a  qu'une  largeur  utile  de  75  centimètres. 

Sons  le  passage  àe  rintendanœ,  k  krgeur  miniuMi  du  trottoir  restera 
fixée  à  85  centimètres. 

Et  k  distance  minimnm  «entre  te  matériel  et  le  bas  dn  trottoir  pourra 
âesœodre  jusqu'à  22  centimètres. 

Ligne  n*"  G.  —  A  la  traveree  de  k  porte  de  France  et  de  l'avancée  de 
œtte  poite,  k  largeur  des  trottoirs  ne  sera  pas  changée,  bien  qu'elle  des- 
cemle  jusqu'à  40  centimètres  au  droit  dea-pilliers  et  la  distance  entre  le 
matériel  roulant  et  l'arête  des  trottoirs  sera  réduite  à  25  centimètres  ; 

2**  Au  passage  des  ponts-kvis  et  des  ponts  donnants  de  ladite  pc^rte,  la 
distanœ  entre  k  matériel  rooknt  et  le  garde-corps  sera  réduite  à  80 
centimètres  ; 

S""  Dans  k  traverse  de  Saint-Roc^  au  tournant  de  l'imoienfole  Foomier 
la  distance  entre  le  n'Aténel  ronknt  et  le  trottoir  de  gancfae  sera  réduite  à 
2'",20  et  k  krgeur  de  ee  tiottoir  à  50  oentiraètres. 

4"^  Dans  k  tcayerse  Saint- Antoine,  k  long  du  garage  établi  devant  ks 
immeubles  GTamier,  Laur»it,  Vidal,  Alziarj  et  Fillon,  k  distanœ  entre 
le  mabériel  roaknt  et  k  trottoir  de  gauche  sera  réduite  à  l'^jdO  et  k  kr- 
geor  de oe  trottoir  à  l^'yO^; 

5""  Dans  la  traverse  des  routes  k  kng  du  garage  établi  au  droit  de  k 
plAoe  de»  Routes,  k  distance  entre  le  matérkl  roulant  et  k  limite  des  pro- 
priétés riveraines  à  droite  sera  réduite  à  l'",95. 

Ligne  n*'  7 .  —  Dans  la  traverse  de  l'abattoir,  au  droit  des  immeubles 
Germain  et  Martin,  l'intervalle  libre  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  et 
la  façade  des  constructions  riveraines  sera  réduit  à  8"\40. 

Art.  9  et  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Le  préfet  pourra  autoriser  le  ooQceflBionnaire''à  n'arrêter  les 
vcMtures  qa'à  des  points  déterminés. 

1  je  nombre  et  l'emplacement  des  haltes  seront  arrêtés  krs  de  l'approba- 
tion des  projets  définitifs. 
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TITRE    II 

KMTRBTIEN  BT  EXPLOITATION 

Art.  12  et  18.  —  Cîomme  au  type. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimam  des  voyagea  qui  devront  être  faitB 
touB  les  jours,  diuis  chaqne  sens,  est  fixé  à  100  dans  rintérienr  de  la  ville 
et  de  ses  faubourcs,  à  50  ponr  la  section  de  Bninet  à  )a  Valette  Çlgoe 
n"  2),  et  à  25  sur  la  section  de  Bon-Renoontre  à  Ollioules  (ligne  n^^l),  à 
40  sur  la  ligne  n'^B  de  Toulon  aux  Routes,  à  40  pendant  Tété  et  25  pen- 
dant rhiver  sur  la  ligne  n""  7  de  Toulon  au  cap  Brun  et  de  la  limite  ae  la 
commune. 

Le  concessionnaire  s'engage  dès  aujourd'hui  : 

l"*  A  reporter  au  pont  de  l'Ëscaillon  au  lieu  de  Bon-Rencodtre,  rarrêt 
de  toutes  les  voitures  en  service  de  la  ligne  n'^  1  qui  n'iront  pas  jusqu'à 
Ollioules  ; 

2"*  A  établir  -un  service  de  nuit  sur  toutes  les  lignes  qui  lui  ont  été  on 
lui  seront  rétrocédées  par  la  ville,  excepté  toutefois  sur  les  sections  com- 
prises entre  TEscaillon  et  Ollioules,  entre  le  Bmnet  et  la  Valette,  entre  les 
Routes  et  les  Quatre-Chemins  et  entre  le  moulin  Tochon  et  la  chapelk 
des  Moulins.  Ce  service  de  nuit  sera  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

En  été,  du  1''''  avril  au  15  octobre,  un  départ  au  moins  toutes  les  demi- 
heures  des  points  terminus  de  chaque  ligne,  de  dix  heures  du  soir  à 
minuit. 

Enhiver,  du  15  octobre  au  1"  avril  un  départ  au  moins  toutes  les 
heures  des  points»  terminus  de  chaque  ligne  ae  neuf  heures  du  soir  i 
minuit. 

Sur  la  ligne  n"  7  de  Toulon  au  cap  Brun,  le  service  de  nuit  sera  fait 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  du  15  avril  au  15  octobre. 

3*"  Le  concessionnaire  s'engage  à  établir,  à  partir  de  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  à  intervenir,  sur  toutes  les  lignes  concédée,  y  compris 
celles  des  routes  et  du  cap  Brun,  un  départ  quotidien  à  minuit  et  demie 
de  l'intérieur  de  la  ville  pour  les  points  extrêmes  de  chacune  des  lignes. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeronMle  trois  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  24  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à  l'heure. 

TITRE  III 

DURÉ»  £T  DÉCHÉANCE  DE  LA.  CONCESSION 

Art.  U\,  —Comme  au  type. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  delà  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  do 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en 
dépendent.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  mobiliers  dépendan^de 
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]a  dite  voie,  tels  que  les  barrières  et  clôtares,  changements  de  voies,  pla- 
ques tournantes,  réservoir  d*eaa,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bu- 
reaux d'attente  et  de  contrôle.  Dans  le  cas  où  des  installations  seraient 
établies  en  vue  de  la  production  ou  de  la  transmission  de  la  force  motrice 
nécessaire  au  service  du  tramway,  ces  installations  seraient,  en  fin  de 
concession,  remises  gratuitement  à  l'autorité  concédante. 

Daus  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  con- 
cessionnaire ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiè- 
rement à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  TEtat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  con- 
venable, à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur 
des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront Texpiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  TEtat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat 
le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements 
de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
que  les  api>royisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'Etat 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en 
partie. 
Art.  18  et  19.  —  Comme  au  type. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  aans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  caution- 
nement deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 
Art.  21  et  22.  —  Comme  au  type. 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS    RELATIVBS  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET    DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  — Le  service  d'exploitation  des  lignes  de  Toulon  aux  Boutes 
et  de  Toulon  au  cap  Brun  sera  organisé  de  manière  à  permettre  la  cor- 


respondance entre  les  voitures  des  nouvelles  lignes  antérieurement  ouvertes 
à  rexploitation,  dans  les  limites  permises  par  le  nombre  de  voyages  sur  ces 
lignes. 

Poar  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'en- 
gage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse 
qn^l  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  per- 
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DECRETS 


(N^  273) 

[9  avril  1903] 

Décret  déclarant  d'utilité  puMique  rétablissement,  dans  le 
département  du  Var,  de  deux  lignes  de  tramways;  de 
Toulon  auœ  Routes  ;  de  Toulon  au  cap  Brun. 


Art.  l'^  —  Eefc  déclaré  d'ut.ilité  publique  rétabliflsement,  dans  le  dé- 
partement du  Yar,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans  ci-deBSOS 
visés,  de  deux  lignes  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destinée  bq 
transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des  colis  d'un  poids  inférieor 
ou  au  plus  égal  à  100  kilogrammes,  savoir  : 

1""  De  Toulon  aux  Routes  : 

2"^  De  Toulon  au  cap  Brun. 

Ces  lignes  formeront,  avec  celles  qui  ont  été  déclarées  d'utilité  publique 
par  les  décrets  susvisésdes  15  janvier  1881  et  14  mai  1900,  un  réseau 
soumis  au  même  régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  conune  nulk 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  de^dits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  h 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Toulon  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  oonstracdon 
et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s*agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  ccn- 
ditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  qui  r^ira  l'ensemble  du  ^^ 
seau  de  tramways  de  Toulon. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  de  rétrocession  passé  le  9  mars  190^ 
entre  le  maire  de  Toulon,  au  nom  de  la  ville,  et  la  société  anoD  jn»  da 
chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  du  Gard  pour  la  rétrooeBsioc  di 
réseau  de  tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  da<»h» 
des  charges  annexé  à  ce  traité. 

Ledit  traité,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans  d'ensemble  et* 
dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  II  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  chemina  de  f <  e 
tramways  du  Yar  et  du  Gard,  sous  peine  de  déchéance,  d'ensrag^r  stm  3- 
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pital  directement  ou  indirectement^  dans  une  opération  autre  que  la  cons- 
truction ou  l'exploitation  des  lignes  dont  elle  est  concessionnaire  dti  ré- 
trocessionnaire  sans  j  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

L'an  1903,  le  9  mars, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Victor  Micholet,  maire  de  la  ville  de  Toulon,  agissant  en  cette  qua- 
lité en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  sept 
mars  1903. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Louis  Guarj,  administrateur  dél^ué  de  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  du  Gard,  dont  le  siège  social  est  à 
Toulon,  agissant  en  vertu  d*une   délibération  du  conseil  d'administration 
en  date  du  5  mars  1903. 
D'autre  part  ; 

1(  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Toulon,  cjui  est  en  instance  pour  obtenir  d^ 
rStat  la  concession  des  nouvelles  hgnes  de  tramways  ci-après  désignées, 
s'engage  à  rétrocéder  ces  lignes  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer 
et  tramways  du  Yar  et  du  Gard,  déjà  rétrocessîonnaire  des  tramways 

De  Toulon  à  Ollioules  (ligne  n°  1). 

De  Toulon  à  la  Yalette  (ligne  n^  2). 

De  Toulon  au  Mourillon  Cbaina  Samte-Hélène)  (ligne  n**  3). 

De  le  place  Louis-Blanc  à  la  gare  des  voyageurs  (ligne  n""  4), 

Du  port  de  la  Rode  au  Champ  de  mars  (ligne  n°  5). 

Les  nouvelles  lignes  de  tramways  à  rétrocéder,  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, sont  les  suivantes  : 

De  Toulon  aux  Routes  (ligne  n"  6). 

De  Toulon  au  cap  Brun  et  à  la  limite  de  la  commune  (ligne  n^  7). 

Art.  2.  —  La  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar 
et  du  Gard  sera  assujettie  envers  la  ville  de  Toulon  à  tontes  les  obliga- 
tions qui  seront  imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  de  même  qu'elle  sera  subroge  aux  avantages  résultant 
pour  la  ville  de  ce  même  cahier  des  charges  en  date  du  21  février  1900, 
joint  au  traité  de  rétrocession  de  même  date,  approuvé  par  décret  du  14 
mai  1900,  lequel  cahier  des  charges  est  complété  et  modifié  conformément 
aux  stipulations  du  cahier  supplémentaire  annexé  au  présent  traité  de  ré- 
trocession. 

Ainsi  complété  et  modifié  ledit  cahier  des  charges  est  conforme  au  ca- 
bier  des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  parle 
décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  6, 
7,  8, 11,  17,  20,  28,24,  35,  37  et  la  suppression  des  articles  25,26,  27, 
:29,  80,  31,  32,  ?8,  39. 

Il  s'appliquera  à  l'ensemble  du  réseau. 
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Art.  â.  —  La  rétroeemon  qû  fan  Pobjci  de  raitîele  1*  est  âoeoitèét 
aox  eoDditiolM  saivantea  : 

a)  Le  chemin  à  oavrîr  par  la  sociéfcé  entre  les  chennna  de  gzande  oom- 
munication  n"'  46  et  62  sera  établi  de  façon  à  poavoir  être  emprunté  par 
les  voitures  ordinaires,  il  sera  remis  à  la  ville  après  son  achèvement. 

b)  Pour  la  liçne  n°  6,  la  voie  sera  établie  da  côté  opposé  à  remplace-  * 
ment  des  canalisations  de  la  compagnie  générale  des  eaux,  savoir  :  sur  le 
côté  droit  (est)  du  chemin  de  grande  communication  n°  46  et  sur  le  côte 
gauche  (ouest)  du  chemin  de  grande  communication  n**  62  étant  bien  en- 
tendu que  le  concessionnaire  garantit  TEtat  et  la  ville  contre  les  respon- 
sabilités pouvant  résulter  de  Texécution  des  travanx. 

c)  Les  travaux  d'éiargissenBent  et  de  redressement  des  voies  pnbliqnes 
emprantcespar  les  lignes  de  tiamways  n""  6  et  7  seront  exécutés  par  k 
société  et  à  ses  frais  dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements  eî 
suivant  lee  dispositions  du  projet  approuvé. 

d)  La  société  s'engage  formellement  à  dresser  un  projet  de  ligne  desser- 
vant le  cimetière  de  Lagonbran  et  Técole  de  pyrotechnie  et  à  en  effec- 
tuer la  construction  dè^  que  le  besoin  en'  sera  reconnu  nrgent  par  k  vûle 
et  qu'elle  en  aura  obtenu  la  concession. 

e)  La  société  s'engage  également  à  présenter  le  projet  de  la  ligne  des- 
servant le  boulevard  du  Nord,  dès  que  les  travaux  de  constmetion  de  ce 
boulevard  seront  terminés,  et  dès  qne  Taggbmération  desservie  par  cette 
ligne  atteindra  le  chiffre  de  dix  mtlle  habitants 

f)  —  La  société  s*engage  en  outre  à  présenter  à  Tadministratioa  muni- 
cipale dans  un  délai  d'un  an  à  dater  de  lapprobsU^ion  du  présent  traité,  le 
projet  d'un  embranchement  partant  de  la  ligne  de  Toulon  aux  routes,  an 
moulin  Tochon,  et  aboutissant  à  la  chapelle  des  Moulins,  en  saivajit  le 
chemin  de  grande  communication  n'  46. 

Elle  s'oblige  enfin  à  prolonger  à  la  première  réquisition  de  la  ville,  la 
ligne  de  tramways  de  la  gare  au  Mourillon  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
tion du  prolongement  du  boulevard  du  Littoral  (chemins  vicinaux  n'*  36 
et  15)  et  à  accepter  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  en 
date  du  21  février  1900  et  sans  augmentation  des  prix  déterminés  à  Tar- 
ticJe  23  de  ce  cahier  des  charges,  la  rétrocession  : 

1"  D'un  prolongement  de  la  Ugne  n*'  1,  jusque  dans  l'intérieur  de  la 
ville  d'OIiioules,en  suivant  la  route  nationale  n"  8. 

2"  D'un  prolongement  de  la  ligne  n»  2  jusque  dans  Tintérieur  du  village 
de  la  Valette,,  en  suivant  la  route  nationale  n**  97. 

Art.  4.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var 
et  du  Gard  payera  à  la  ville  de  Toulon  à  partir  du  I*'  janvier  1905,  à 
titre  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  annuelle  globale  de  9,60(> 
francs,  pour  les  lignes  ouvertes  à  l'exploitation  à  cette  date  ;  cette  rede- 
vance sera  portée  à  13,800  francs  à  partir  dn  1^  janvier  de  Tannée  qui 
suivra  la  mise  en  exploitation  des  lignes  nouvelles. 

Cette  redevance  sera  augmentée  de  690  francs  après  chaque  période  de 
cinq  années,  de  sorte  qu^elle  sera  égale  à  : 

14,41)0  fr.  de  1001  à  190H  ; 

i:),lsO  fr.  de  1909  à  1913  ; 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

La  redevance  relative  à  chaque  année  sera  versée  dans  la  caisse  rnuBÎ- 
cipale  le  F'  mars  de  l'année  suivante. 
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Par  Boite  de  ces  dii^Kwitiona  qui  s'appliquent  taat  aax  li^es  noaveUes 
n'^O  et  7  qa'aa  résean  déjà  exploité,  et  annulé  Tarticie  3  du  traité  de  ré- 
troceiaion  da  21  février  1900  approuvé  par  décret  du  U  mai  1900. 

Ari,  5.  —  La  société  s^obKge  à  transporter  gratnit^neot  dans  les  vm- 
tarea  de  voyagenis,  et  snr  toutes  les  lignes  de  son  résean,  les  agents  mn- 
nicipauz  en  service  et  en  tenue  désignés  ci-après. 

Les  agents  de  la  police  mnnicipale,  80  environ  ;  les  fourriers  de  la  ville, 
les  employés  des  travaux  communaux,  des  em^^ements  du  pesage,  de 
la  voirie  et  des  divers  services  communaux,  120  envircm. 

Elle  s'oblige  aassi  à  transporter^  à  partir  de  ce  jour,  dans  les  voitores 
de  voyageurs  et  snr  toutes  les  lignes  de  son  réseau,  les  employés  des  postes 
et  télégraphes  en  service  et  en  tenue  au  tarif  uniforme  de  cinq  centimes 
pour  un  parcours  de  n'importe  qu'elle  longueur  sur  nne  même  ligne. 

Art.  6. —  Le  cautionnement  actuellement  déposé  (15,000  fr.),  restera 
affecté  à  la  garantie  de  Texécntion  des  divers  articles  stipulés  plus  haut, 
jusqu'à  respiration  de  la  concession. 

Art,  7.  —  Le  présent  traité  de  rétrocession  tomberait  de  plein  droit,  la 
ville  de  Toulon  et  la  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du 
Gard  reprenant  chacune  leur  liberté,  dans  le  cas  où  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  des  travaux  ne  serait  pas  intervenu  dans  ua  délai  de  dix- 
huit  mois  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  8. —  La  société  de»  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du 
[}ard  fait  élection  de  domicile  à  Toulon,  à  la  direction  des  ii-aïuvays  de 
Toulon,  où  toute  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
ralable. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con* 
rention  sont  à  la  charge  de  la  société  rétrocessionnaire. 
Toulon,  le  9  mars  190:3. 


CAHIER  DES  CHARGES 

>e  cahier  des  charges  du  21  février  1900  annexé  au  décret  du  14  mai 
li)0O,  complété  et  modifié  comme  suit,  devient  le  cahier  des  charges  de 
Tensemble  du  réseau  des  tramways  de  Toulon. 

TITRE  I 

TRACÉ  hT  CONSTHUCTION 

Art.  1^*^." —  Le  réseau  des  tramways  qui   fait  Tobjet  du  présent  cahier 

»  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  au 

insport  des  colis  d'un  poids  inférieur  ou  au  plus  égal  à  100  kilogrammes. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agrées  par  1  admiuis- 

ition . 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 

I  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Lisriie  n"  1.  —  De  Toulon  à  Ollioules.  Entièrement  établie  sur  la  route 
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nationale  n'*  8.  Part  de  la  çlace  de  la  Liberté,  à  Toulon,  et  aboutit  a 
rentrée  de  la  traverse  d^Ollioules. 

Ligne  n**  2.  —  De  Tonlon  à  la  Valette.  Part  du  même  point  que  la 
ligne  n^  1  et  établie,  partie  ronte  nationale  n"*  8,  de  la  place  delà  Liberté  » 
la  porte  Notre-Dame  et  le  restant  sur  la  route  nationale  n""  97,  de  la 
porte  Notre-Dame  à  l'entrée  de  la  Valette. 

Ligne  n*'  3.  —  De  Toulon  au  Mourillon.  Part  de  la  place  Louis-Blanc, 
suit  la  rue  de  la  Républi(}ue,  passe  par  la  porte  Neuve-nord,  emprunte  le< 
chemins  vicinaux  ordinaires  n""  34  (de  la  porte  Neuve  à  la  poterne  du 
Mourillon),  n*"  35  (boulevard  de  Bazeilles,  de  la  poterne  du  Monrilloaa 
la  mer),  enfin  n''  36,  de  ce  point  aux  Bains-Saint-Hélène.  Pour  le  retour 
en  ville,  emprunte  le  boulevard  iSaint -Hélène  et  la  rue  Lamalgue,  jusqu'n 
la  rencontre  du  boulevard  de  Bazeilles;  puis  la  porte  Neuve-sud,  le  qn&i 
de  la  Vieille-Darse  et  le  bas  du  cours' Lafajette,  jusqu'à  la  place  Louis- 
Blanc  . 

Ligne  n""  4.  —  Delà  place  Louis-Blanc  à  la  gare  des  voyageurs.  P&it 
du  même  point  que  la  ligne  n"  3,  suit  les  rues  République  et  d'Alger,  U 
place  Gambetta,  la  rue  de  l'Arsenal,  Tallée  est  de  fa  place  d* Armes,  la  Tun 
de  l'Intendance  et  le  boulevard  de  Strasbourg  (ronte  nationale  n''  8)  a 
enfin  avenue  Vauban  et  square  Vauban. 

Lig^ne  n""  5.  —  Du  poi-t  de  la  Rode  au  champ  de  Mars  (ligne  de  service;. 
Se  détache  de  la  ligne  n""  3  sur  le  terre-plein  de  la  Rhode  (chemin  vicinal 
ordinaire  n""  34),  suit  l'avenue  de  la  porte  de  la  Rhode,  traverse  cetu- 
porte  et  emprunte  enfin  le  chemin  de  ceinture  jusqu'à  sa  jonction  avec  1 1 
ligne  n°  2. 

Ligne  n**  6.  —  De  Toulon  aux  Routes.  Part  du  rond-point  du  bouK  - 
vard  de  Si^rasbourg,  où  elle  se  détache  de  la  ligne  d'OlHoules,  suit  l'av.- 
nue  Lazare-Carnot,  la  porte  de  France  et  les  ouvrages  avancés,  le  che- 
min de  grande  communication  n*^  46  jusqu'au  droit  du  fort  du  Grai  >. 
Saint- Antoine,  en  traversant  le  faubourg  Saint-Roch,  au  chemin  yicio»! 
ordinaire  à  ouvrir  entre  ledit  chemin  n**  46  et  le  chemin  de  grande  oom- 
munication  n"  62,  au  moulin  Sénéquier,  et  enfin   ce  dernier  chemin  jc^ 

Sa'à  l'intersection  du  chemin  vicinal  oniinaire  n"^  20,  dit  de  Moneiret,oti 
le  se  termine  après  avoir  traversé  le  ruisseau  du  Las,  la  rivière  Neuve  <  i 
le  faubourg  des  Routes. 

Ligne  n"  7.  —  De  Toulon  au  Cap-Brun  et  la  limite  de  la  commune. 
Entièrement  établie  sur  le  chemin  de  ^^rande  communication  n**  42  entr 
son  origine  çrès  de  l'avancée  de  la  porte  d'Italie  sur  la  ligne  n*'  2  préc- 
tée  et  la  limite  de  la  commune  de  Toulon. 

Art.  3  à  6.  —  Comme  au  type  (*). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  ou  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaus- 
sée avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  suu 
sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie-publique t^ 
sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transveisal,  soii 
dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spécialedn  préfet. 
Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres  d'épais^ur  qm 
régnera  dant  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  cdic. 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposti^s 


(•)  Voir  le  lypc  Ann,  188-2  p.  29:2. 
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da  ooDceasionnaîre,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage.  Tou- 
tefois le  préfet  pourra  exceptionnellement  et  à  titre  provisoire  autoriser  le 
concessionnaire  à  remplacer  ce  pavage  par  un  empierrement  dans  cer- 
taines parties  du  réseau. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
a^ec  des  dimensions  telles  qu*en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de 
chaossée  d'au  moins  2"", 60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ran- 
imer pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'an  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
50  centimètres  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  des  matériaux  d'entretien  de  la  voie 

Snblique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême 
e l'accotement,  sera  de  1™,20  au  minimum. 

Tn  intervalle  libre  d'au  moins  1"",  10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-(prme  de  la  voie  publique  pour 
les  lignes  n"*!  à  5. 

Pour  les  lignes  n""  6  et  7  un  intervalle  libre  d'au  moins  1"',40  de  lar- 
geur  sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépare  pas  l'arête  extérieure  de  l'acco- 
tement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  rem- 
blai de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai 
ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds, .il  sera  mé- 
nagé un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie 
lapins  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du 
déolai  ou  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  nn  accotement  qui,  tout  en 
restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle 
reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierres  cas- 
sées de  2°",50  de  largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale, 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme 
de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  5  mètres,  mesurée 
en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  em- 
placements qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la 
route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  qne  l'emplacement  occupé  parla  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  d^ 
la  chaussée  de  fa  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12 
centimètres  de  saillie  en  pierre  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  égale* 
ment  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité 
dépassera  3  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un  demi- caniveau 
pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  centimètres 
%u  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la 
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partie  la  plus  saillante  dn  matériel  de  la  voie  fen*ée;  on  antre  interraile 
libre  de  P",10  snbsutera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  rareté  exté- 
rieure de  Taoeotement  de  la  route  poaf  les  lignes  n"*  1  à  5.  Poar  le&  \lg12ea 
n*'"  6  et  7  cet  intervalle  librei  sera  porté  à  1",40,  etsabnstera  entre  Je  ma- 
tériel roulant  (tontes  Batlltea  oomprifles)  et  les  ttmîtes  des  propciétés  rive- 
rainea  ou  dea  alignementa  approuvée,  s'ils  passent  en  avwat  de  oes  pro- 
priétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  dea  parties  les 

1)lus  Baillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  par  Tatête  ertérienre  de 
^accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d  un 
remblai  de  plus  de  T>0  centimètres  de  bantenr,  soit  le  long  d*m!  talas  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  oontinn  dépassant  le  niveau  des  marehepied£.  il 
sera  ména^  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  di^  rem- 
blai, du  délai  ou  de  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstaelea  îaoléa,  cet  înter- 
valle  sera  réduit  à  60  oentimètres. 

Les  rails  qui,  à  reztérteor,  seront  au  niveau  de  raccotement  Té:g:ularîsé, 
ne  formeront  sur  fentre- rails  «ne  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  de 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  -^  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  pré^,  être  étebGes  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  dn  moins  entre  ke 
deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs  et  scnvant  le  tjpe 
décrit  à  l'article  Ci. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  anivanteB  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  FéU- 
blissement  d'un  trottoir,  l'^^lO.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  <k& 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  aj^iron- 
vés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  pins  saiUante)  ^  le  bord 
d'un  trottoir  : 

l''  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitarea  ordinaires,  :t*\^j. 

2*'  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  oentimètres. 

Quand  Tétablifleement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  àam 
les  traverses,  aura  été  autoiisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Toutefois,  les  dérogations  suivantes  sont  admises  ; 

Ligne  n"  2.  —  A  la  traversée  des  fortifications  de  Toulon  (porte  Noue- 
Dame)  la  largeur  du  trottoir  restera  fixée  à  48  oentimètres. 

La  distance  entre  le  matériel  et  Tarête  du  trottoir  sera  réduite  à  :^ 
oentimètres. 

Sous  le  pont  du  chemin  de  Saint- Jean-du-Yar,  la  largeur  du  tiotUiir 
restera  fixée  à  40  centimètres. 

La  distance  entre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  sem  réduite  à  ^ 
«centimètres. 

Ligne  n^  1.  -—  Â  la  traversée  des  fortifications  de  Touion  (porte  XaM- 
nale),  la  largeur  du  trottoir  restera  fixée  à  40  centâmètres,  la  diatanœ  ei- 
tre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  sera  réduite  à  23  centimètres. 

Ligne  n"  3.  —  Le  long  de  la  me  de  la  Bépubliqne  on  ne  dangeia  p« 
la  dimension  du  trottoir  qui  :  sur  certains  points,  n'a  qu'une  largeur  utile  di 
H)  centimètres. 
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A  la  traversée  des  fortifications  (porte  Neuve)  la  largeur  du  trottoir 
restera  fixée  à  60  centimètres. 

La  distance  entre  le  matériel  et  Tarête  du  trojitoir  sera  réduite  à  8  cen- 
timètres. 

Au  tournant  du  quai  de  ',  la  Vieille-Darse  et  du  cours  Lafayette,  la  dis- 
tance le  matériel  et  Tangle  saillant  de  l'immeable  sera  réduite  à  1  mèfcre. 

Ligne  n^  4.  —  IjB  bng  de  la  rue  RépabUque,  on  ae  ehangeza  pas  la 
dîneuttOQ  dn  trottoir  <(|ni,  mr  certaias  points  n'a  qu'ose  laideur  utile  de 
8^  oentimèfcres. 

Aux  tournants  du  faas  de  k  me  d'Alger,  la  largeur  du  troHoÎT  restera 
fixée  à  98  oâitim^ans. 

La  distanœ  entre  le  matériel  et  le  bord  du  trottmr  pourra  deBoendre 
jusqu'à  2(>  centimètres. 

Sur  les  mêmes  points,  la  dirtuioe  da  natéiiel  aux  immeableB  Toiains 
poona  defAendie  jusqu'à  92  oentîmètres. 

Dans  la  rue  de  l'Arsenal,  on  ne  changera  pas  la  dioienaion  du  trottoir 
qui,  en  certains  points,  n'a  qu'une  largeur  utile  de  75  centimètres. 

So«B  le  passage  de  rintendaBoe,  la  largeur  minima  du  trottoir  restera 
fixée  à  85  oentîmètres. 

Et  la  distance  minimum  lentre  le  matériel  et  le  baa  du  trottoir  pourra 
descendre  jusqu'à  22  oentimètres. 

Ligne  n"  C.  —  A  la  t?ravenie  de  la  porte  de  France  et  de  l'avancée  de 
oeUe  porte,  la  largeur  des  trottoirs  ne  sera  pas  changée,  bien  qu'elle  des- 
cende jusqu^à  40  centimètres  au  droit  de^pilliers  et  la  distance  entre  le 
matériel  roulant  et  l'arête  des  trottoirs  sera  réduite  à  25 centimètres  ; 

2**  Au  passage  des  ponts-levis  et  des  ponts  dormants  de  ladite  porte,  la 
distance  entre  le  matériel  roulant  et  le  garde-corps  aéra  réduite  à  80 
centimètres  ; 

S""  Dans  la  traverse  de  Saint- fioch,  an  tournant  de  l'immeuble  Founiier 
la  distance  entre  le  iratériel  roulant  et  le  trottoir  de  gaache  sera  réduite  à 
2%20  et  la  largeur  de  oe  trottoir  à  50  oentiraé^fes. 

4''Dan6  la  traverse  Saint- Antoine,  le  long  du  garage  établi  devant  les 
imiBeubles  ^Tami^,  Laurent,  Vidal,  Alziarj  et  Filloo,  la  distanoe  entre 
le  matériel  roolaat  et  le  trottoir  de  gauche  sera  réduite  à  l'^jSO  et  la  lar- 
geur de  oe  trottoir  à  l^'.Oô  ; 

5"  Dans  la  traverse  des  routes  le  loog  du  garage  établi  au  droît  de  la 
place  des  Routes,  ladistaiice  entre  le  matériel  roulant  et  la  limite  des  pro- 
priétés riveraines  à  droite  sera  réduite  à  1"',95. 

Ligne  n"  7 .  —  Dans  la  traverse  de  l'abattoir,  au  droit  des  immeubles 
Germain  et  Martin,  l'intervalle  libre  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  et 
la  façade  des  constructions  riveraines  sera  réduit  à  3'",40. 

Art.  9  et  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Le  préfet  pourra  autoriser  le  0QQoe8Bionnaire''à  n'arrêter  les 
voitures  qn'à  des  points  détuminés. 

lie  nombre  et  l'emplacement  des  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l'approba- 
tion  ,des  projets  définitifs. 
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L'acquisition  de  tout  ou  partie  d'une  source  d'eau  potable  par  la  com- 
mune dans  laquelle  elle  est  située  peut  être  déclarée  d'utilité  publique 
par  arrêté  préfectoral,  quand  le  débit  à  acquérir  ne  dépasse  pas  deux  litres 
par  seconde. 

Cet  arrêté  est  pris  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  l'avis  du 
conseil  d^hygiène  du  département.  Il  doit  être  précédé  de  Tenquête  prévue 
par  l'ordonnance  du  23  août  1835.  L'indemnité  d'expropriation  est  réglée 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

CHAPITRE  II.  —  Mesures  sanitaires  relatives  aux  immeubles. 

Art.  11.  —  Dans  les  agglomérations  de  20,000  habitants  et  au-dessus, 
aucune  habitation  ne  peut  être  construite  sans  un  permis  du  maire  cons- 
tatant que,  dans  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  les  conditions  de  salubrité 
prescrites  par  le  règlement  sanitaire  prévu  à  l'article  l*'  sont  observées. 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir 
du  dépôt  à  la  mairie  de  la  demande  de  construire  dont  il  sera  délivré 
récépissé,  le  propriétaire  pourra  se  considérer  comme  autorisé  à  commencer 
les  travaux. 

L'autorisation  de  construire  peut  être  donnée  par  le  préfet  en  cas  de 
refus  du  maire. 

Si  l'autorisation  n'a  pas  été  demandée  ou  si  les  prescjîptions  du  règle- 
ment sanitaire  n'ont  pas  été  observées,  il  est  dressé  procès-verbal.  En  cas 
d'inexécution  de  ces  prescriptions,  il  est  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  suivant. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  ^  la 
voie  publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisins, 
le  maire,  ou  à  son  défaut  le  préfet,  invite  la  commission  sanitaire  prévue 
par  Tarticle  20  de  la  présente  loi  à  donner  son  avis  : 

1"  Sur  Futilité  et  la  nature  des  travaux; 

^Z""  Sur  l'interdiction  d'habitation  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  jus- 
qu'à ce  que  les  conditions  d'insalubrité  aient  disparu. 

Le  rapport  du  maire  est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  à  la  disposi- 
tion des  intésessés. 

Les  propriétaiies,  usufruitiers  ou  usagers  sont  avisés,  au  moins  quinze 
jours  d'avance,  à  la  diligence  du  maire  et  par  lettre  recommandée*  de  la 
réunion  de  la  commission  sanitaire  et  ils  produisent,  dans  ce  délai,  leurs 
observations. 

Us  doivent,  s'ils  en  font  la  demande,  être  entendus  par  la  commission, 
en  pe^onne  ou  par  mandataire,  et  ils  sont  appelés  aux  visites  et  consta- 
tations de  lieux.  *" 

En  cas  d'avis  contraire  aux  propositions  du  maire,  cet  avis  est  transmis 
au  préfet  qui  saisit,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  départemental  d'hygiène. 

Le  préfet  avise  les  intéressés,  quinze  jours  au  moins  d'avance,  par  lettre 
recommandée,  de  la  réunion  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  les 
invite  à  produire  leurs  observations  dans  ce  délai.  Ils  peuvent  prendre 
communication  de  l'avis  de  la  commission  sanitaire,  déposé  à  la  préfec- 
ture, et  se  présenter,  en  personne  ou  par  mandataire,  devant  le  conseil  ; 
ils  sont  appelés  aux  visites  et  constatations  des  lieux. 

L'avis  de  la  commission  sanitaire  ou  celui  du  conseil  d'hygiène  fixe  le 
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comptem  pa«,  datlS  l6  délai  de  quati^  heures,  le  temi^  de  midi  à  détlx 
henrtt  pendaiili  leqliel  le  «ervide  de  la  douatie  est  intert-ompa. 

A  rexpiration  du  délai  de  quatre  heurea,  il  fiera  pel-çti  lin  droit  de  sfca- 
tionnemetife  de  50  dentimefe  pat  heure  eb  par  wagort,  fians  que  cette  taxe 
Btipplétûentaite  puisBé  dépaasèr  10  ft^ucs  par  tihgt*quati^  heul^  et  par 
wc^OD,  la  compagnie  restant  d^ailtears  libre^  apréà  Un  têtard  de  six  heUréSi 
de  ramener  à  la  gare  le  wagon  ride  on  incomplètement  chargé,  et,  soit  de 
le  faire  décharger  aux  f  rais^  risques  et  périls  de  Texpéditeur^  en  perceralit 
des  taxes  de  manutention  et  de  magasinage  en  vigueur^  soit  de  pettseVoif 
le  droit  de  stationnement  réglementaire. 

La  taxe  à  peroeroir,  dans  ce  oas^  poUr  conduire  à  la  gare  un  wagon 
vide  ou  incomplètement  chargé^  pour  ramener  celui-ci  sur  les  foies  de 
quai)  s'il  j  a  lieu,  afin  de  compléter  son  chargement^  sera  calculée  pour  uu 
wagon  vide,  sur  un  chargement  fictif  de  8  tonnes,  suivant  les  pflx  portés 
au  tarif  pour  la  catégorie  de  marchandises  qui  aurait  dû  être  chargée  daus 
le  wagon»  et  pour  un  wagon  incomplètement  chargé,  sur  un  minimum  de 
5  tonnes. 

CONDITIONS  BPéOlALttS  AUX  MAftdHAKblSftS  i  tiBâTlKÀtlON 
DS  LA  MBft 

Art.  16.  —  Lee  marchandises  expédiées  par  le  chemin  de  fer  à  desti- 
nation de  la  mer  doivent  être  adressées  sut  les  voies  de  quai  de  Marseille. 

Celle  qui|  adressées  d'abord  en  gare  de  Marseille- Joliette  ou  Marseille- 
Areno^  seraienti  en  cours  de  transport  ou  à  Tarrivée  en  gare,  avant  déchar* 
gement,  l'objet  d'une  demande  dé  réexpédition  sur  les  voies  de  quai) 
seront  traitées  comme  si  le  destinataire  avait  été  dûment  mis  en  demeure 
de  prendre  livraison  en  gare. 

Le  destinataire  payera  donc  les  frais  accessoires  dus  dans  ces  conditions 
et,  par  conséquent^  en  sus  des  droits  de  manutention^  les  droits  de  maga- 
sinage ou  de  stationnement  dont  la  marchandise  serait  déjà  passible  au 
moment  de  Tordre  donné  par  lui  de  la  transporter  sur  les  vdies  du  quai» 
li  sera,  toutefois,  dispensé  de  payer  un  second  chargement. 

Art.  17»  —  Tout  destinataire  avisé  de  l'arrivée  k  Marseille^oliette  des 
marohandises  adressées  sur  les  Voies  de  quai  devra  faire  connaître  immé- 
diatement, pat  écrit,  à  la  gâte  de  Marseille-Joliette  : 

d)  S'il  s'agit  d'expéditions  de  5,000  kilogrammes  et  au-dessus,  à  quel 
endroit  des  voies  de  quai  il  désire  recevoir  les  wagons  et  si  le  décharge- 
ment sera  effectué  par  ses  soins  ; 

b)  S'il  s'agit  d'expéditions  au-dessous  de  5,000  kilogrammes,  le  môle,  la 
traverse  ou  le  quai  de  rive  où  il  désire  prendre  livraison. 

Dans  le  cas  où  sa  réponse  ne  serait  pas  parvenue  à  la  gare  dans  les  vingt - 
quatre  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  Tavis  dont  il  est  question  au  pre- 
mier alinéa  du  présent  article,  et  dans  des  conditions  telles  que  ledit  avU 
ait  dû  normalement  parvenir  au  domicile  du  destinataire  avant  six  heures 
da  soir,  il  sera  perçu  par  la  compagnie  : 

a)  Pour  chaque  wagon,  un  droit  de  50  centimes  par  heure  de  retard, 
sans  Que  cette  taxe  puisse  excéder  10  francs  par  vingt-quatre  heures  de 
retard  et  par  wagon  ; 

b)  Pour  les  expéditions  au-dessous  de  5,000  kilogramniesy  10  centimes 
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Sar  heure  et  par  fraction  indivisible  de  1,000  kUo^n^mmes,  avecminimnm 
e  perception  de  50  centimes,  mais  sans  que  la  taxe  poisse  excéder  50  cen- 
times par  heure  et  10  francs  par  vingb-quatre  heures. 

Dans  le  cas  où  l'avis  n'aurait  pas  été  adressé  de  manière  à  pouvoir  être 
reçu  avant  six  heures  du  soir,  le  délai  accordé  aux  destinataires  pour  faire 
parvenir  leur  réponse  sera  augmenté  d'un  jour. 

Art.  18.  —  Les  wagons  ne  seront  conduits  sur  les  voies  de  qnai 
qu'après  que  le  destinataire  aura  acquitté  à  la  gare  de  Marseille-Joliette 
les  frais  de  toute  nature  dus  à  la  compagnie  pour  le  transport  tant  sur  les 
lignes  que  sur  les  voies  de  quai. 

L'heure  de  la  mise  des  marchandises  à  la  disposition  du  destinataire 
sur  les  voies  de  quai  sera  constatée  par  le  bulletin  de  livraison  qae  le  desti- 
nataire devra  signer  avant  de  commencer  Tenlèvement  ou  le  déchargement 
s'il  s'agit  d'un  wagon  complet  et  que  cette  opération  doive  être  faite  par 
lui. 

En  cas  d'absence  du  destinataire  ou  de  son  représentant,  l'heure  porta 
sur  le  carnet  de  l'employé  du  chemin  de  fer  fera  foi. 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  de  déchargement  par  le  destinataire,  chaque 
wagon  devra  être  déchargé  dans  lesqaatre  heures  qui  suivront  ea  mise  à  la 
disposition  du  destinataire,  avec  la  même  latitude  que  celle  prévue  à  l'ar- 
ticle 15  pour  les  chargements. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  la  compagnie  percevra  le  droit  de  stationne- 
ment déterminé  à  l'article  15.  Après  un  retard  de  six  heures,  elle  pourra 
ramener  la  marchandise  à  la  gare  de  Marseille-Joliette  en  percevant  nne 
seconde  fois  les  taxes  tixées  par  l'article  11.  Le  wagon  ramené  à  la  gare 
sera,  soit  soumis  aux  taxes  réglementaires  de  stationnement,  soit  déchargé 
dans  les  conditions  prévues  au  quatrième  alinéa  de  l'article  15. 

Lorsque  le  nombre  des  wagons  annoncés  par  les  avis  du  même  jour  an 
destinataire  sera  de  plus  de  dix,  celui-ci  ne  sera  tenu  à  opérer,  dans  le 
délai  fixé  ci-dessus,  que  le  déchargement  de  dix  wagons  ;  il  aura  un  jonr 
de  plus  pour  le  déchargement  du  surplus,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  i 
moins  que  l'expédition  complète  n'ait  été  faite  à  la  demande  même  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Les  marchandises  que  la  compagnie  aarait  déchargées  sur  l'ordre  des 
destinataires,  ainsi  que  celles  ayant  fait  l'objet  d'expéditions  d'un  poids 
inférieur  à  5,000  kilogrammes,  devront  être  prises  en  charge  par  les  desti- 
nataires ou  leurs  représentants,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  lenr 
déchargement  ou  lenr  mise  à  disposition. 

Lorsqu'il  n'en  aura  pas  été  ainsi,  ces  marchandises  seront  passibles  d'on 
droit  de  gardiennage  de  50  centimes  par  expédition  et  par  heure  de 
retard. 

Si  le  destinataire  n'a  pas  pris  livraison  de  sa  marchandise  avant  m 
heures  du  soir  en  hiver  et  sept  du  soir  en  été,  la  compagnie  aura  le  droit 
de  ramener  la  marchandise  en  gare  de  Marseille-Joliette  en  percevant  nne 
seconde  fois  les  taxes  fixées  par  l'article  11. 

Après  retour  en  gare  de  Marseille-Joliette,  les  marchandises  seront 
déchargées  et  soumises  aux  taxes  réglementaires  de  magasinage. 

DISPOSITIOXS  COMMUNES  AUX  MARCHANDISES  DE  OU  POUR  LA  MER 

Art.  20.  —  Lorsque  le  nombre  de  wagons  chargés  ou  vides,  à  condnire 
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sur  nne  voie  de  quai,  sera  sapériear  à  celui  qui  pourrait  y  trouver  place, 
la  oompagaie  ne  sera  tenue  de  les  v  amener  que  lorsqu'il  s'y  trouvera  un 
emplacement  disponible,  et  ses  délais  de  transport  seront  augmentés  de 
tout  le  temps  pendant  lequel  il  ne  lui  aura  pas  été  possible  d'opérer  la 
livraison  des  wagons  sur  la  voie  de  quai. 

CLA.USES  DIVERSES 

Art.  21.  —  L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  la  compa- 
gnie entendue,  des  prolongements  ou  embranchements  faisant  suite  aux 
voies  de  quai  exploitées  par  la  compagnie  ou  7  aboutissant,  sans  que  celle-ci 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Les  relations  de  ces  prolongements  et  embranchements  avec  les  voies  de 
quai  seront  réglées  par  l'article  62  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
Paris- Lyon-Méditerranée,  les  voies  de  quai  étant  considérées  comme 
faisant  partie  de  son  réseau. 

Art.  22.  —  La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  pourra  faire  usage 
des  deux  voies  A.  B.  G.  de  l'ancienne  ligne  de  la  Joliette  à  TEstaquepour 
son  service  propre,  en  particulier  pour  la  circulation  et  les  manœuvres 
des  wagons  en  provenance  ou  à  destination  des  établissements  du  dock  et 
des  gares,  sans  avoir  à  acquitter  la  taxe  de  péage  perçue  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce,  mais  moyennant  le  payement  à  la  chambre  de 
commerce,  par  semestre  et  d'avance,  d'une  somme  annuelle  de  1,863  francs 
représentant,  au  taux  e£fectif  de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre, 
rintérêt  ou  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement  de  ces 
voies,  moins  la  moitié  de  la  part  de  ces  frais  afférents  à  la  portion  A.  B.  B\ 
d'une  de  oes  voies  qui,  traversant  en  écharpe  le  quai  d'Arenc,  permet  de 
faire  passer  des  trains  de  wagons  du  dock  à  la  gare  de  la  Joliette  ou 
vice  versa,  et  qui  sera  utilisée  par  la  compagnie  des  Docks. 

La  compagnie  des  Docks  aura  le  droit  de  se  servir  de  cette  portion  de 
voie  pour  ses  communications  avec  la  gare  de  la  Joliette,  sans  avoir  à 
acquitter  non  plus  la  taxe  de  péage  perçue  au  profit  de  la  chambre  de 
commerce,  mais  moyennant  le  payement  à  ladite  chambre  de  commerce 
par  semestre  et  d'avance,  d'une  somme  annuelle  de  135  francs  pour  la 
part  des  frais  d'intérêts  et  d'amortissement  réservée  par  le  paragraphe 

?  recèdent.  La  compagnie  des  Docks  payera  en  outre,  à  la  compagnie  Paris- 
ijon-Méditerranée,  par  semestre  et  d'avance,  une  somme  annuelle  qui 
représentera  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  la  même  portion  de  voie  ; 
cette  somme  sera  fixée  par  décision  ministérielle,  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  la  compagnie  des  Docks  entendues. 

Art.  23.  —  La  compagnie  des  Docks  sera  autorisée,  sans  avoir  à  acquitter 
la  taxe  de  péage  perçue  au  profit  de  la  chambre  de  commerce,  à  faire  usage, 
pour  le  service  des  docks,  des  voies  ferrées  dites  «  voies  du  Gravier  i>  qui 
commencent  au  droit  du  mur  de  clôture  sud  et  de  la  parcelle  A  de  la  con- 
cession du  dock  et  finissent  à  leur  point  de  jonction  avec  les  voies  de  l'an- 
cienne ligne  de  la  Joliette  à  l'Estaque. 

L'nsage  fait  ainsi  en  commun  desdites  voies  par  la  compagnie  Paris- 
Xijon-Méditerranée  et  la  compagnie  des  Docks  sera  réglementa  en  raison 
des  besoins  des  deux  compagnies,  par  des  arrêtés  préfectoraux,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  24  ci-dessous. 
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Jjf^  comp^guie  dea  Pocks  entretiei^dra,  i^  sep  f rau»  les  èransferiales  efc 
les  pl^u^a  toaroantés  établies  sur  li^  voie  publique  qui  aép^  le  dook 
de  Ii|  gare  de  Ift  joliette  pour  relier  le  dook  aux  voLes  de  quai  ^  i  cette 
gare. 

Pour  Tnsage  des  voies  du  Gravier,  la  compagnie  des  Doeks  payom  an- 
nuellement.  par  semestre  et  d^avance  : 

V  A  la  Ghambre  de  commerce,  une  somme  représentant,  au  taux  effectif 
de  Temprunt  contracté  par  la  chamtoe,  les  deux  tiers  des  frais  d'intérêt 
et  d'amortissement  du  capital  de  premier  étabUas^ept  dç  ces  voies; 

2*  A  la  compagnie  Paris-Lyop-Méditerraiiée  m^e  somme  représentiiut 
les  deux  tiers  dçs  frais  d'entretien  des  menées  voi^  i  cette  aoioine  aei» 
fixée  par  décision  ministérieile,  la  compagnie  P^rU-L/on-Méditecmié^Â 
la  compagnie  des  Docks  entendues, 

Art.  ?4.  —  Deux  arrêtés  pris  par  le  préfet,  en  axéoution  de  U  Im  da 
H  jqin  1880,  les  compagnies  entendues,  avec  Tapprobatioa  du  ministre 
des  travaux  publics,  réglementeront  Tusî^e  des  voies  ferrées  et  portioes 
de  voies  ferrées  oui  sera  commun  ^  la  compagnie  FariB-L/on-Méditenanée 
et  è  la  compagnie  des  Docks. 

Art.  25.  —  L^  compagnie  Paris- Lyon-MMiterranée  payera  à  la  diam- 
bre  de  cpn^meTce  la  taxe  de  péage  pour  les  trains  spéciaux  de  voyageun 
qu'elle  sera  autorisée  par  Tadministration  k  conduire  sur  les  quais,  i  ni- 
son  dfi  ^«'^  centimes  par  tête  de  voyageur  et  par  tonne  d'excédent  de 
bagages.  Cette  taxe  sera  due  depuis  la  mise  en  serviee  de  ces  trains. 

Art,  86,  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  Tadministiation 
et  la  compagnie  an  sujet  de  Texéoution  on  de  Tinterprétation  de  la  pré- 
sente c(mvention  seront  jugées  administrati  veinent  par  le  oonsdl  de  pptfee- 
ture  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d*£tat. 

Art.  87.  —  La  durée  de  la  présente  convention  est  fixée  à  cinq  années 
à  partir  de  ce  jour. 

A  Texpiration  de  ces  cinq  années,  ladite  convention  oontinuefa,  d'an- 
née en  ^nnée,  par  taoite  reoonduotion,  chaoïue  des  parties  se  réservant 
le  droit  d'en  dénoncer  la  résiliation  par  un  avis  donné  à  Tantre  partie  six 
mois  à  r^vanccr 

Art.  28.  —  Lee  frais  de  timbre  et  d^enregistrement  de  la  présente  con- 
vention seront  à  la  charge  de  la  compagnie, 
Fait  double  à  Paris,  le  9  avril  19O8. 
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ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile). 


(N^  275) 

[20  ppvewbre  1901] 

Rue  publique.  —  Changement  partiel  de  son  assiette*  — Impossibilité 
de  prescrire  (sieur  Raffy) . 

Seuls^  une  désaffectation  réelle  et  complète  ou  un  abandon  totale 
peuvent,  par  le  changement  de  destination  qu'ils  entraînent^  ren- 
dre prescriptible  l*assiette  d'une  rue  publique.  Un  empiétement 
d'une  partie  d*2ine  rue  publique  qui  n'est  ni  désaffectée,  ni  aban- 
donnée totalement  ne  saurait  autoriser  une  possession  susceptible 
de  conduire  à  la  prescription  de  la  portion  usurpée. 


Attendu  qne  Tarrèté  attaqué  constate,  en  fait,  c  qn'il  réenlte  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Ohanssenac,  qne  le  terrain  litigieux  était 
compris  dans  les  limites  de  la  rue  principale  du  bourg  de  Ohaussenac...  ; 
qa*en  Tabsence  de  tout  titre,  on  peut  admettre,  que  les  consorts  Baffy, 
l'ont  usurpé  sur  la  voie  publique  »  ; 

Attendu  que,  pour  accueillir  Texception  de  prescription,  proposée  par 
les  consorts  Baffj,  la  cour  de  Biom  se  fonde  sur  ce  que  :  <  depuis  plus 
de  trente  ans,  avant  le  trouble,  ce  terrain  avait  été  séparé,  par  eux,  de 
Tassiette  de  la  rue,  par  une  clôture  en  pierre  ;  qu'ils  l'avaient,  ainsi,  sous- 
trait à  l'usage  public  et  incorporé  à  leur  propriété  privée  *  ; 

Mais,  attendu  qu'en  assimilant  à  une  désaffectation  réelle  et  complète, 
ou  à  un  abandon  total,  qui,  seuls,  peuvent  permettre  la  prescription 
d'une  rue  publique,  l'empiétement  d'une  portion  de  ladite  rue,  l'arrêt 
dénoncé  a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 
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(N"  276) 

[26  novembre  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Action  en  détaxe.  —  Charge  de  la  preuve 
(sieur  Mazzoleni). 

Cest  à  celui  qui  réclame  à  une  compagnie  de  chemirudefer 
des  sommes  qu'il  prétend  avoir  payées  indûment  et  parerreur^dt 
prouver  le  bien  fondé  de  sa  demande  et  non  pas  à  la  campagnit 
de  justifier  VexaclUude  des  taxes  qu'elle  a  perçues. 

Attendu  que,  suivant  les  règles  du  droit  c*est  à  celui  qui  lépëte  la 
chose  payée  de  prouver  qu'elle  a  été  payée  indûment  et  par  erreur  ; 

Attendu  que  Mazzoleni  ne  prouvait  pas  que  les  colis  litigieux  ensEeni 
un  poids  de  200  kilogrammes  au  moins  pour  un  volume  d'un  mètre  cnbe 
et  fussent  ainsi  exempts  de  la  majoration  de  moitié  en  bus  portée  à  l'ai- 
ticle  10  des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  de  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  ; 

Que  cependant  sa  répétition  a  été  admise  par  ce  motif  que  la  Com- 
pagnie ne  fournissait  aucune  preuve  du  cubage  desdits  colis  ; 

Attendu  qu'en  obligeant  la  Compagnie  à  justifier  Texactitude  maté- 
rielle des  perceptions  qu'elle  a  reçues  et  qui  étaient  répétées  après  paie- 
ment, le  tribunal  de  commerce  de  Nice  a  mis  à  la  charge  du  défendeur  la 
preuve  des  faits  sur  lesquels  s'appuyait  la  demande  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  le  texte  de  loi  ci-dessns  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N«  277) 

[9  décembre  1901] 

Chemins  de  fer.  —  Prescription.  —  Acte  interruptif 
(sieur  Jonquières). 

Le  simple  accusé  de  réception  d'un  envoi  de  titres  de  transpori 
et  d'une  lettre  les  accompagnant  n'implique  pas,  de  la  part  <twe 
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compagnie  de  chemins  de  fer  et  au  profit  d*un  destinataire^  la  re- 
connaissance du  droit  que  celui-ci  pourrait  faire  valoir  à  une 
détaxe  ou  à  une  indemnité. 

En  conséquence  y  il  ne  saurait  être  considéré  comme  interrom- 
pant la  prescription.  (Art,  2S4,0  C.  civ.). 


Attenda  que,  pour  écarter  rexoeption  de  prescription  opposée  par  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Jonqnières  et  tirée  de  l'article  108,  alinéa  2,  dn 
Code  de  Commerce,  le  jagement  attaqué  s^est  fondé  snr  ce  motif  a  qu'il 
ne  saurait  en  être  de  même  2>,  c'est-à-dire  que  la  prescription  ne  saurait 
être  considérée  comme  acquise,  «  pour  les  autres  titres  qui  ont  été  en- 
voyés à  la  Compagnie  avant  la  prescription  acquise  de  cinq  ans,  et  que 
du  reste  la  Compagnie  ne  saurait  nier  que  son  accusé  de  réception  a  in- 
terrompu de  droit  la  prescription  »  ; 

Attendu  que  le  simple  accusé  de  réception  d'un  envoi  de  titres  de 
transport  et  d'une  lettre  les  accompagnant  n'implique  pas,  ainsi  que 
l'exige  l'article  2248  du  Code  civil,  la  reconnaissance  du  droit  d'un  des- 
tinataire à  une  indemnité,  et  par  suite  ne  peut  constituer  un  acte  inter- 
ruptif  de  prescription  ; 

Attendu  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait  le  tribunal  de  commerce  de 
Montauban  a  violé  les  textes  de  loi  ci-dessus  visés. 

Far  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N^  278) 

[18  décembre  1901] 

Eoopropriation.  —  Arrêt  rendu  en  dehors  des  prévisions  de  V article  20 
de  la  loi  du  S  mai  4811.  —  Recevabilité  du  pourvoi.  —  Exemp- 
tion de  timbre.  —  Arrêt  donnant  acte  d'une  cession  amiable.  — 
Irrecevabilité  de  V appel  dirigé  contre  cet  arrêt  (sieur  Battesti). 

Lorsque^  même  rendu  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d^utilité  publique,  un  arrêt  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de 
V article  SO  de  la  loi  du  S  mai  i8li,  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  reste  soumis  au  droit  commun  et  est  recevable  quoique  ayant 
été  formé  par  requête  déposée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais,  rendu  en  matière  d'expropriation^  cet  arrêt  doit  bénéft- 
cier  de  V exemption  de  timbre  pi^évue  à  V article  58  delà  loi  de 
i8H. 

Ann,  des  P.  et  Ch .  Lois,  DteRSTs,  btc.  —  tomk  ni.  70 


|QG6  1.0I.S,    J)JÎ(;UKTS,    KTC, 

Ah  canlvqi^'ç,  Vr^esl  pas  fecevç^ble  Vçjfpgl  rç^cv^'  çott(rjî  {fg  Jifijfc- 

nom  c/e  lEtatj  a  prononcé  une  exprçjpjiiaijo^  pç^nr  ca^^e  d'^tUité 
publiquey*dé$igné  u^  7nagislraf  dircçtCMr  duinv}f  «f  î^çflpoyéfifocn/ 
le  jury  d'expropriation.  —  Ce  jugement  ne  p&Ufl  ét/çç  ^i^q\f4  juc 
par  la  voie  du  reco^irs  en  ca^saiion. 


E(i  d^hprd,  ftur  }d  So  4e  ftoa-î^ceFoir  QpRpsfepw  le  défendeur  ; 

4titead)i  que  les  règlg^  de  prpc^pr^  spéciate  ét^bUea  par  l'article  2û  de 
U  Ipi  di;  3  ffi^i  184; ,  pe  QpuQfijiieufc,  d'après  soa  titre  môme,  que  les 
pourvois  dirigés  coutre  les  jugemeuts  de  tribuoaux  cîfUs  i\m  prononcent 
une  expropriatiou  pour  caase  d'utilité  publique  pu  dpupent  acte  d'qoe 
cession  a^iiablp,  fiU  vertu  de  Tarticle  14  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  daus  .r^pècfi,  est  un  arrêt  de  cou 
d'appel  l^pwdu  eu  dehftr^  de^  préyisioue  de  Tarticje  20  ;  qv{p  le  ponnroi 
dput  ^Up  est  l'objet  rpgtg  (Joup  sppmifl  au  drpit  commun  ;  qu'il  a  été  »• 
guUèppïupufr  fpr^épaT  çfiquâtfi  dôppsée  au  grefe  de  la  Opar  dP  cwsstjpn; 

l^lm  qp'il  dqit,  l'arrêt  étant  iuterveuu  en  matière  d'^ïprppristi«a, 
bénéficier  de  l'exemption  de  timbre  accordée  par  l'article  58  de  la  loi  pré- 
citée; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  moyen  d'ordre  public  soulevé  d'office  et  pris  d'un  excès  de  pou- 
voir et  de  la  violation  de  l'article  2Q  ^^  la  Ipi  du  3  mai  1841  : 

Vu  ledit  article  20  ainsi  conçu  :  «  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqné 
que  par  la  voie  du  recours  ei^  cas^tio^  pfi  spi|lement  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement j>  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cettp  dJ8positio]a,  cpiïibiuée  àvep  celle  de  r|î- 
ticle  l'^,  que  les  jugement?  prononçant  une  e;fpropria^iou,  p,u  dc^n^ant 
acte  4*ilP?  cessiqu  ai:^iabie,  pe  gqut  p^^  çtjsceptiblpg  4'SPBF^  Ç^  "^ 
peuvent,  ipôrae  poqr  inconapétepce,  êtcp  a^^j^aqués  qqe  ^pyftî^t  ^  P^^^  *^ 
cassation  ; 

Attendu  que,  sur  une  demande  introduite  par  Batjie^tî  contre  l'État,  le 
tribunal  de  Çortp,  aprè§  avoir  repoussé  n^  déclinatoire  pçgpp,^  j^r  le  jrê- 
fet  dp  là  Cqrse,  a  déclaré  exproprié  pour  cause  d'utilité*  P^«^Hq^e  Ufte  mt- 
celle  de  terrain  de  5  ares  59  centiares  et  a  désigné  un  ^agiatr^t  j^  l'effet 
de  ^iriger  1^8  opérations  di;  jury  devant  lequel  il  f^  Tpnyqyé  les  part?® 
pour  le  règleipcnt  dp  rindeipnité  ; 

Attendu  qu'^u  lieq  d'ijcarter  comnqe  irrpceva^)le  l'aPJiel  iî^tericîté  çpntre 
ce  jugement,  la  cour  de  Bastia  a  procédé  par  voie  de  confirmation  ; 


I 

j 
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Sur  le  pourvoi  n^  60,063  : 

4(;ten4|i  que  Ja  caçsajiip^  (ip  l'arrêt  pft  p?qciitiqR  4uqWfil  9  6W  rfiudflp  la 
dépisiofl  4p  JBîj,  pFitfsîne  pftr  yp.jfi  4fi  pftweéqwpqçi^  la  c^wa^QU  (le  cettp 
4^i«iqi}  ejlp-fflôqip  ; 

P^?  pes  pqtjfg,  p^s§p,  etp.  ; 


(N^   279) 

[20  janvier  1902] 

Tarifs  de  chemins  de  fer.  —  Contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 
(sieur  Misjaville). 

Les  appréciqtioiis  des  jugées  du  fond,  en  matière  (V application 
des  tarifs  de  chemins  de  fer<,  tombent  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation. 

Lorsqu'un  tarif  établit  une  taxe  de  faveur  pour  les  expéditions 
de  fûts  du  même  type,  la  contenance  est  un  des  éléments  essentiels 
cT  identité. 

Boit  donc  être  cassé,  comme  \ie  mettant  pas  la  Cour  en  mesure 
d'exercer  son  contrôle,  le  jugement  qui,  pour  déclarer  que  dans 
une  catégorie  de  fûts  composant  une  expédition,  un  certain  nom- 
bre sont  du  même  type,  se  bornç  à  dire  que  la  contenance  des  uns 
est  un  pey,  inférieure  à  celle  des  autres. 


Vu  le  tarif  spécial  popimuu  P.  V.  Ip6,  RQrtant  «  Ying  eu  fûr^,  en 
<f  destination  jj^  Parjs,  p^p  expédition  dp  7.000  kilQgrammes  ^n  mini- 
«  miim cpmpo§éP  de  fûts  dft  type twes  du  Barème  B  »; 

Attendu  que  les  tarifs  spéciaux  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  éten- 
dus par  voie  d'assimilation  pu  d'interprétation  et  qu'ils  doivent  être  litté- 
ralement appliqués  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare,  en  fait,  que  suf  lefj  ^9  f^^ts 
e^pé^iéf  par  Misjayille  de  Perpignan  à  Tafia- Befqy,  aux  çonditjpî^g  du 
tarif  pp^i^l  commun  f.  y.  106,  et  (Jéaigpés  les  uns  coqs  Ip  |;pm  4?  \^V 
riqpeg  bordelaises,  p^  leg  autres  gpug  le  npra  de  sixains,  cpuç-pi  étaieftji 
d'une  copten^nce  un  peu  jnférieurp  f  ^  celle  des  autres  »  ; 

Attpn^n  qifP  If^  Gon|}eaance  est  |in  des  élément^  pçsQntiels  4p  l-idei^titp 
des  types  de  fûts  ; 
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Qu'on  ne  saurait,  en  principe,  considérer  comme  étant  du  même  type 
des  fûts  de  contenance  inégale  ; 

Qa'en  décidant,  malgré  l'inégalité  qn'il  constate  et  dont  il  ne  préciae 
pas  rimportance,  qne  la  Compagnie  aurait  dû  appliquer  sans  distinctioQ 
à  l'ensemble  de  Fezpédition,  comme  composée  de  fûts  de  même  type,  la 
taxe  de  faveur  réclamée  par  Misjaville,  le  jugement  attaqué  ne  met  pas 
la  Cour  en  mesure  d'exercer  son  contrôle  et  qu'il  ne  justifie  pas  l'applica- 
tion qu'il  a  faite  du  tarif  ci-dessus  visé; 

Pour  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N^  280) 

[22  janvier  1902] 

Chemins  de  fer.  —  /.  Constatation  par  les  employés  d'une  compa- 
gnie du  manquant  dans  une  expédition^  —  Constatation  rendant 
inutile  Vapplication  de  Varticle  105  C.  corn. 

IL  Clause  de  non-garantie.  —  Faute  non  établie  contre  la  compa- 
gnie (sieur  Amy). 

/.  La  constatation  par  les  employés  de  la  compagnie  <f  une  dif- 
férence de  poids  à  V arrivée  et  au  départ  des  marchandises,  sur  la 
feuille  d'expédition,  avant  la  livraison  desdites  marchandises, 
réserve  au  destinataire  et  à  r expéditeur  le  droit  de  réclamer  ulté- 
rieurement la  valeur  du  manquant,  et  rend  la  compagnie  trans- 
porteur  non  recevable  à  leur  opposer  V inobservation  des  formes 
et  délais  prescrits  par  l* article  iOô  C.  com. 

IL  Les  juges  du  fond  en  présence  d'une  clause  de  non-garantie 
des  déchets  et  avaries  de  route  ne  peuvent  déclarer  une  compagnie 
responsable  sans  constater  une  faute  commise  par  elle  ou  ses 
agents. 


Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  les  formalités  prescrites  par  l'article  105  da  Code  de 
commerce,  pour  la  conservation  des  droits  du  destinataire  et  de  l'expédi- 
teur, doivent  être,  en  principe,  littéralement  observées,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  lorsque  des  réserves  ont  été  faites,  que  des  avaries  ou  des  pertes 
partielles  ont  été  reconnues  au  moment  de  la  livraison  des  marchan- 
dises; 
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Attendu,  en  fait,  que  le  poids  des  marchandises  expédiées  par  Amy 
à  Jacquand  et  0**  s'est  trouvé,  lors  de  leur  arrivée  au  lieu  de  destina- 
tion, inférieur  de  1.210  kilogrammes  au  poids  énoncé  sur  la  feuille  d'ex^ 
pédition  ; 

Que  la  mention  de  cette  différence  a  été  inscrite  sur  ladite  feuille  par 
les  employés  de  la  compagnie  P.-L.-M.,  et  que  la  taxe  de  transport  a  été 
proportionnellement  réduite  ; 

Qu*Amy  a  formé  contre  la  compagnie  une  demande  en  payement  de  la 
valeur  du  manquant  ainsi  constaté  ; 

Attendu  que  la  compagnie  a  opposé  à  cette  demande  la  fin  de  non-reoe- 
voir  de  l'article  105  du  code  de  commerce  ; 

Mais  qu'en  reconnaissant,  sur  la  lettre  de  voiture  avant  l'enlèvement 
des  marchandises,  la  différence  de  poids  qui  a  servi  de  base  à  Faction, 
elle  avait  par  cela  même  réservé  les  droits  de  l'expéditeur  et  du  desti- 
nataire; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  l'action  reoevable,  le  jugement  dénoncé  n'a 
violé  aucun  des  textes  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Bejette  le  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  : 

Yu  les  conditions  d'application  communes  à  tous  les  tarifs  spéciaux  de 
la  compagnie  P.-L.-M.,  et  notamment  au  tarif  spécial  P.  Y.  22,  portant 
que  <c  la  compagnie  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  »  ; 

Attendu  que  la  compagnie  P.-L.-M.  excipaitde  la  clause  de  non-garan- 
tie stipulée  dans  le  tarif; 

Que  néanmoins  le  jugement  dénoncé  l'a  condamnée  à  rembourser  la 
valeur  du  manquant,  sans  constater  aucune  faute  à  sa  charge  ; 

Qu'il  a  ainsi  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Far  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N^  281) 

[11  février  1902] 

^appropriation.  —  Absence  de  convocation  des  parties  expropriées 
devant  le  jury.  —  Nullité  de  la  décision  du,  jury 
(sieurs  Gérard  et  Koman). 

Est  nulle  la  décision  du  jury  rendue  par  défaut  à  V égard  des 
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parties  expropriées  qui  H' avaient  if>ai  été  tohvoiiué^s  dmM  le 


AitëndU  (Id'il  ne  resUltë  d'adcûne  fleô  t^i^cès  i)l-daditefi  dëVâHl  ti  titiut* 
<ië  càsââttbh  qde  txërdt-d  et  Roman,  ^rtieâ  eitir()|)rlëéfi,  à  Vëncbbtiè  3^- 
quels  la  dtksiaîon  attaquée  a  été  rendue  par  dëfâiit,   àiëtil  ëtë  fêgtille^ 
Âerit  côiivôlliiés,  comme  le  redt  ràHlclë  BUsvk^  &  ddiiitiâWttte  ttévate  le 
jury,  pour  voir  fixer  l'indemnité  à  eux  adë  ; 

âtteiidd  (jd'ën  stabdàUt  côdiiiié  ëllëfi  l'bdt  falfc  cdllt^ë  dëë  pkHi^  qni 
n'avaient  pas  été  mises  en  demeui-8  de  Bë  dërëddrë,  les  dëclôidtifl  et  dtdoti- 
dftiiëë  ailailuéës  bht  Vldlë  les  âislidéiiidfas  de  Idl  iiivd4ttëë§  ad  ^tirM  ; 

Vit  ces  ndbtirs,  basse;  etc.  ; 


[11  février  1902] 

fJxproprintiôn,  —  Atlûcation  d'une  indemnité  hupérteùreaiixoffm 
de  Vexpropriànt  feti  Vab^^hce  de  itint  thiffTe  fbrrAulé  pttr  fB^tpto- 
prié.  —  milité  (8iéW  Màlàcher). 

Doit  être  annulée  la  décision  qui,  en  abseH'ce  de  lôiil  chV/pn  ïc 
dethaMe  formulé  par  là  partie  exp^ôp^ïéJéj  âllôûb  à  c^lle-tl  ine 
indemnité  supérieure  avx  offres  de  Vexprûf^riaût. 


Vu  Tarticle  89,  §  6,  de  la  loidu  3  mai  1841  ; 

Atteiidu  qde  dans  le  cas  au  l'exproprié  ii'â  pas,  sui*  la  notification  dei 
offres  à  lui  faites,  ou  devant  le  jurj,  précisé  sa  demande  d'indenmité  pv 
Tindication  d'un  chiffre  déteriiimè,  le  jdry  ne  peut  allouer  une  aonmie 
supérieure  au  montant  des  offres  ; 

Que  les  offres  notifiées  à  Malacher,  et  renouvelées  devant  le  jury,  8'ë^ 
vaient  à  la  somme  de  150  francs  ; 

Que  l'exproprié  n'a  formulé  aucune  demande  ; 

Qiie,  dans  ces  conditions,  le  jury  ne  pouvait  lui  allouer  une  inaemnifc* 
supérieure  à  150  francs,  ctirfre  des  oftres  à  lui  faites  ; 

Attendu  qu'en  accordant  à  Malaclier  une  indemnité  de  350  francs,  le 
jury  a  violé  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  visé  ; 

Fat  deô  niotifë,-  cdssè,  etc.  ; 


[ 
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(N^  283) 

[18  février  1902| 

Chemin  de  fer.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Chargement  devant 
être  efTeciué  par  V expéditeur.  —  Chargement  prétendu  défectueux. 
—  Défaut  de  constatation  d^uyie  faute  spéciale  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

Lorsque  les  marchandises  ont  voyagé  sous  Vapplication  d'un 
tarif  quiy  d'une pàrty  comporte  là  cause  de  non-garanliCy  et,  d'autre 
part,  stipule  gué  le  chârgemeriï  esl  effectué  par  Vexpédileur^  le 
jugement  qui  déclare  une  compagnie  responsable  d'avarie  de 
mouille^  doit  être  annulé  comme  dépourvu  de  base  légale  et  comme 
violant  le  tarif  requis  et  appliqué;  «t,  sans  relever  aucune  faute 
déterminée  contre  la  compagnie,  il  se  borne  à  dire  qu'elle  a  man- 
que  aux  soins  généraux  les  plus  élémentaires  et  qu'elle  nurdit  dû 
modifier  le  bêchage,  à  éupposer  qu'il  eût  été  niai  effectué  par 
l'expéditeur. 


Attendu  qne  le  tarif  spécial  P.  V.  17,  requis  pa,t  l'expéditeut  et  apt)li- 
qué  pSLT  la  Ç/ompagnie  dii  Midi,  comportaib  râpplicdtloti  de  Ift  cau6è  de 
non-garantie,  commune  à  tous  les  tarifs  spéciaux  de  ladite  Coitipagnie 
ponr  déchets  et  avaries  de  route  ;  qu'il  stipulait,  en  outre,  qdè  le  charge- 
ment et  le  déchargement  seraient  effectués  par  les  expéditeilirs  et  les  des- 
tinataires ; 

Attendu  que,  pour  déclarer  la  Compagnie  responsable  d*&variefl  recon- 
nues à  l'arrivée  des  marchandises  litigieuses,  le  tribunal  de  commerce 
d'Albi  s'est  fondé  sur  ce  motif  «  que,  dans  l'espèce;  en  cotirë  de  rotttê,  la 
Comp$ignie  a  négligé  d'apporter  à  la  marchandise  les  soids  généraux  les 
plus  élémentaires  et  qu'elle  aurait  dû,  en  admettant  qhe  lé  bftchage  fût 
mal  effectué,  en  opérer  la  modification  an  moment  ôû  ses  agents  Ont 
constaté  que  \^  marchandise  allait  être  avariée  par  la  pltiie  ; 

Mais  attendu  que  la  Oomt)agnie  ne  réfionddit  pas  du  chargement  effec- 
tué par  Texpéditeur,  conformément  ail  tarif  qu'il  avait  requis,  et  qu'il  île 
lui  appartenait  pas  dé  le  modifier  au  départ  où  en  colits  de  toute  ; 

Que  le  jugement  attaqué  ne  constate  pas  comment  elle  aurait  man- 
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que,  soofl  d'autres  rapporte,  aux  soins  généraux  élémentaires,  compatibles 
avec  les  nécessités  du  service  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le 
tribunal  de  conunerce  d'Albi  n'a  pas  légalement  justifié  sa  décision  et 
qu'il  a,  par  suite,  violé  les  textes  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc,  ; 


(N^  284) 

[21  août  1902] 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  de  faveur  ayant  Paris  comme  point  de 

départ  ou  comme  point  d'arrivée,  —  Restriction  de  ces  tarifs 

(sieur  Tassin). 

Lorsqu'un  tarif  de  chemins  de  fer  accorde  des  taxes  de  faveur 
aux  expéditions  ayant  Paris  comme  point  de  départ  ou  comme 
point  d^ arrivée^  sur  des  lignes  déterminées^  ces  tances  ne  sont  pas 
applicables  à  des  expéditions  s*e/fectuant  sur  ces  lignes^  mais  ne 
venant  pas  de  Paris  ou  n'étant  pas  dirigées  vers  Paris. 


Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  en  homologuant  le  rapport  d'ex- 
pert, s'en  est  approprié  les  motifs; 

Qu'il  a  donc  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ; 

Qu'il  n'a  violé  aucun  des  textes  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

Bejette  le  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  : 

Vu  le  paragraphe  1  des  dispositions  exceptionnelles  applicables  sur  cer- 
tains parcours  et  homologuées  par  décision  ministérielle  du  22  dé- 
cembre 1885,  paragraphe  ainsi  conçu  :  a  Les  tarifs  généraux  et  sjiécianx 
de  petite  vitesse  des  compagnies  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  entre  Paris, 
d'une  part,  Angers  (Saint-Laud),  Nantes,  Saint-Nazaire,  Pons-Château 
et  Bedon  (points  conmiuns  desservis  par  les  deux  compagnies),  d'autre 
part,  seront  applicables  indistinctement  d'office  par  Tune  ou  l'autre  ligne, 
suivant  qu'il  y  aura  avantage  pour  le  public...  d  ; 


1 
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Attendu  qne,  dans  le  oonrant  des  années  1896  et  1897,  an  certain 
nombre  de  harasses,  poterie  commune,  ont  été  expédiées  au  sieur  Tassin, 
en  petite  vitesse  et  sans  réquisition  d'itinéraire  déterminé,  de  Durtal,  sta- 
tion du  réseau  d'Orléans,  à  Redon,  station  commune  aux  compagnies 
d'Orléans  et  de  l'Ouest  ; 

Que  ces  expéditions  ont  été  acheminées  sur  le  réseau  d'Orléans,  par 
Angers  et  Nantes,  vers  le  lieu  de  destination  : 

Que  Tassin,  se  prévalant  du  paragraphe  1  des  dispositions  exception- 
nelles de  1885,  soutient  que  la  Compagnie  d'Orléans  aurait  dû  appliquer 
d'office  les  tarifs  d'un  itinéraire  plus  court  et  plus  économique,  emprun- 
tant les  réseaux  d'Orléans  et  de  l'Ouest  par  Angers,  Segré  et  Château- 
briant  ; 

Mais  attendu  que  les  dispositions  réglant  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  ne  peuvent  ôtre,  en  principe,  que  littéralement  appliquées  ; 

Que  le  paragraphe  1  des  dispositions  exceptionnelles  de  1885  a  toujours 
pris  invariablement,  dans  les  divers  cas  qu'il  énumère,  Paris  comme  point 
de  départ  ou  comme  point  d'arrivée  des  expéditions  ; 

Qu'il  n'accorde  un  privilège  qu'aux  gares  qu'il  désigne  et  à  des  gares 
non  dénommées,  intermédiaires  ou  autres,  que  pour  leurs  Relations  avec 
Paris; 

Et  attendu  que  les  expéditions  litigieuses  ne  remplissaient  pas  cette 
condition,  impérativement  prescrite  ; 

Qu'elles  étaient  étrangères  aux  relations  de  Paris  avec  telle  ou  telle 
gare  du  réseau  d'Orléans  ou  de  l'Ouest  ; 

Qu'elles  étaient  dirigées^  en  effet,  non  pas  sur  Paris  ou  de  Paris,  mais 
de  Durtal  à  Bedon  ; 

Qu'elles  ne  pouvaient  donc  bénéficier  du  paragraphe  1  des  dispositions 
exceptionnelles  de  1885,  et  qu'en  décidant  du  contraire  le  jugement  dé- 
noncé a  faussement  appliqué,  par  suite  violé  lesdites  dispositions  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  troisième 
moyen  ;  casse,  etc.  ; 


(N^  285) 

[5  mai  1902] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Détaxe,  —  Non-indication  d'un  tarif 
violé.  —  Manque  de  base  légale  (sieur  Brousse). 

Doit  être  cassé  comme  manquant  de  base  légale  un  jugement 


^ 
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ifttt,  pour  vôndatriftef*  tnie  cômpagûte  Wb  'chèm(n  de  fer  à  l'a  hsti- 
lûtioû  d'uriè  somme  qui  aurait  été  perçue  en  trop  sûr  fe  jW'fiIffifl 
transport;  se  boriïe  à  déclàf-èr  4tie  les  ièribôîs  oHl  élîê  iiàïàxéi 
<r  d'^p^ês  les  tarifé  eh  vigueur  à  VëpSqiiè  i. 


Attendu  qae  pour  condamnet'  lA  Coi&pdgtiié  d'bflâtnS  &  réihbtiittSèt  ik 
somme  de  124  fr.  35  comme  in&ûment  t)efça6  Btlr  IbS  etltoiâ  litigiètix;le 
jngeitient  entrepris  se  bbrtië  à  décldret  ^he  <  î^és  ëlitblfl  oiifc  ëèé  Siirtitiéâ 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  à  l'époque  »  ; 

Qu'il  n'indique  ni  quels  tarifs,  ni  ({iiels  articles  dé  i&tiîA  bnt  ëté  îM- 
sèment  appliqués,  ni  dans  quelles  conditions  aurait  été  commise  retint 
ilnpntée  fl  la  Gompàgtiie  ; 

Attendu  qu'en  sbat/uant  ainsi,  le  tribunal  de  commercé  de  MOittânteiQ 
n'a  pas  mi^  IsL  Coiir  db  cassation  en  mesiire  d'ëxercei-  8ôi],contt'Ôletii  ÛÛné 
de  base  légale  à  â^  décision;  ëfc  (][u'll  a  par  suièe  tiôlé  le  teiU  de  l6i  bl- 


Par  ces  motifs;  et  saiis  qu'il  soit  be^bin  d'eiâÉltiet  le  pt^ibUei  \i^h, 
casse,  etc.  ;    ' 


j 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N^  286) 

[H  Octobre  1903] 

Chonins.de  fer  miniers,  —  Modèles  de  décret  et  de  cahier  des 

charges. 

Le  Ministre  dès  Thivaux  pUblicai 

A  Monsieur  le  Préfet  da  départeitient  d 

Aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880, 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  |)eut  déclarer  d'utilité  publique  les  che- 
mins de  fer  à  exécuter  pour  la  desserte  des  mines. 

La  procédure  à  suivre  pour  rétablissement  de  ces  voies  n'était  soumise, 
jusqu'ici,  à  aucune  règle  précise.  Des  difficultés  se  sont  assez  fréquem- 
ment produites,  et  TAdministration  a  dû,  à  plusieurs  reprises^  modifier  lés 
propositions  préseiitées  par  les  services  locaux  de&  mines. 

Il  m'a  paril  qu'il  y  avait  iieil  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses  qui^ 
entré  autres  inconvénients,  présente  celui  de  retarder  la  marche  des  affaires. 
J*âiy  en  conséquence;  chargé  le  Conseil  général  des  Mines  de  préparer 
une  instruction  sur  la  procédure  à  suivre  en  là  iDatière  et  des  modèles  de 
décret  et  de  cahier  des  charges-type  pouvant  s'adapter  aux  diverses  cir- 
constances qui  se  présentent  le  plus  généralement.  Le  Conseil  d'Etat  a  été 
ensuite  saisi  de  Texamen  de  ces  pièces  auxquelles  ont  été  appottées  les 
modifications  indiquées  par  cette  asseiiiblée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte  définitivetaent  arrêté 
de  l'instruction,  ainsi  que  du  décret  et  du  cahier  des  charges-type.  Les 
dispositions  que  renferment  ces  documents  ne  me  pahiisseiit  ap|)eler 
ducun  commentaire  particulier  ;  je  ne  puis  que  vous  prier  de  veiller  à  ce 
qu'il  en  soit  fait  à  l'avenir  une  exacte  application  dans  l'instrbction  des 
affaires  auxquelles  elles  se  rapportent. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présçjlte  circulairej  dont 
j'adresse  directement  ampliation  aux  Ingénieurs  des  Mines. 


M. 


E.  Maruéjouls. 
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INSTRUCTION 

SUR 

LA  PROCÉDURE   A   SUIVRE 

POUR  l'Établi  SHBMEXT  de  chemins  ds  feb  minisbb 

EN  VERTU  DE  L' ARTICLE  44 
DE  LA  LOI  DU  21  AVRIL  1810-27  JUILLET   1880 

1.  —L'article  44  de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880  dispose  que 
les  concessionnaires  de  mines  peuvent,  après  déclaration  d'utilité  pu- 
blique par  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  construire,  pour  le  service  de 
leurs  mines,  les  chemins  de  fer  qui,  dans  l'intérieur  du  périm^ire  de 
leur  concession,  modifient  le  relief  du  sol  et  ceux  qui  sortiraient  de  ce 
périmètre. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  d'indiquer  la  procédure  à  suivie 
pour  rétablissement  de  ces  chemins  d'après  les  circonstances  qui  peuvent 
se  présenter. 

2.  —  Un  chemin  de  fer  minier  constitue  dans  son  ensemble  un  ouvrage 
distinct  et  bien  déterminé. 

Si  le  concessionnaire  d'une  mine  a  pu  acquérir  à  l'amiable  la  totalité 
des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'une  de  ces  voies  ferrées,  il  peut 
la  construire^  à  titre  de  chemin  de  fer  privé,  comme  tout  autre  exploitant 
pour  le  service  de  tout  autre  établissement  industriel,  sans  qu'il  j  ait  lien 
à  appliquer  l'article  44  de  la  loi  de  1810-1880. 

Mais  si  le  concessionnaire^  pour  arriver  à  l'occupation  d'une  seule  par- 
celle de  terrain,  qu'elle  soit  située  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du  péri- 
mètre de  la  concession,  doit  recourir  à  l'expropriation,  l'ouvrage  entier, 
de  son  point  de  départ  à  son  point  d'arrivée,  doit  être  soumis  ans  formalitéfl 
dudit  article. 

8.  —  Aux  termes  de  l'article  44,  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  peut  affecter  à  l'usage  du  public  les  chemins 
de  fer  créés  en  dehors  du  périmètre  et  par  extension  le  prolongement  de 
ces  chemins,  à  l'intérieur  de  ce  périmètre,  lorsque  ce  prolongement  doit 
être  compris  dans  une  même  déclaration  d'utilité  publique  et  une  même 
autorisation,  conformément  à  l'observation  n!*  2  ci-dessus. 

L'affectation  à  l'usage  du  public  n'est  prévue  par  la  loi  qu'à  titre  éven- 
tuel. La  question  n'a  généralement  besoin  d'être  traitée  qu'après  l'enquête 
sur  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Toutefois,  elle  pourra  être  utilement  examinée  dès  le  début  de  l'instruc- 
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tion,  soit  que  le  ooncessionnaire  formule  dès  l'origine  des  propositions 
à  cet  ^rd,  soit  que  l'administration  croie  devoir  faire  de  l'afPectation  au 
service  public  la  condition  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

4.  —  Si  le  projet  présenté  comporte  l'emprunt  de  voies  publiques,  les 
autorisations  nécessaires  à  cet  emprunt  doivent  en  principe  avoir  été  obte- 
nues au  préalable  des  autorités  compétentes,  comme  en  matière  de  per- 
missions de  voirie. 

Toutefois,  il  appartient  au  concessionnaire  de  provoquer  Tinstruction 
à  fin  de  déclaration  d'utilité  publique  sans  attendre  ces  autorisations  ; 
mais,  en  aucun  cas,  il  ne  sera  statué  avant  qu'elles  aient  été  produites. 

5.  —  Les  chemins  de  fer  miniers  peuvent  être  établis  suivant  tout  mode 
qui  sera  agréé  par  l'Administration  ;  ils  peuvent  être,  par  exemple,  soit 
des  chemins  de  fer  ordinaires  à  rails,  à  traction  animale  ou  mécanique, 
soit  des  chemins  de  fer  aériens,  ou  à  chaîne  flottante,  ou  à  plans  inclinés 
automoteurs. 

6. —  La  demande  du  concessionnaire  à  l'effet  d'obtenir  l'auterisation 
d'établir  un  chemin  de  fer  minier  doit  être  adressée  directement  au  Mi- 
nistre des  Travaux  publics. 

Le  dossier  à  fournir  à  l'appui  de  la  demande  doit  comprendre,  en  double 
expédition  (*)  : 

1'  un  extrait  de  carte  à  l'échelle  de  1/80000*  ; 
2*  un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10000*  ; 

d*  un  profil  en  long  à  l'échelle  de  l/ôOOO*  pour  les  longueurs  et  de 
1/1000*  pour  les  hauteurs  donnant,  avec  les  cotes  de  la  voie,  celles  du  sol 
naturel,  rapportées,  les  unes  et  les  autres,  au  niveau  moyen  de  la  mer,  pris 
pour  plan  de  comparaison  ; 

au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  sur  des  lignes  horizontales  : 
les  distances  kilométriques  comptées  de  l'origine  de  la  ligne  ;  la  longueur 
et  l'inclinaison  des  pentes  ;  la  longueur  des  alignements  et  des  courbes  et 
le  rayon  de  chacune  de  celles-ci  ; 

4^  des  profils  en  travers  à  l'échelle  de  0^,005  par  mètre  et  le  profil  type 
de  la  voie  à  l'échelle  de  0°',02  par  mètre  ; 

5®  un  mémoire  donnant  les  motifs  qui  justifient  la  présentation  du  projet 
ainsi  que  ses  dispositions  essentielles  avec  devis  descriptif,  dans  lequel 
seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
«léclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

Lia  position  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  traversés 
]par  le  chemin  de  fer,  celle  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en-dessous  de  la 
-V'oie  ferrée,  devra  être  indiquée  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long. 

(*)  Le  concessionnaire  devra  fournir,  en  oatre,    les  exemplaires  nécessaires  soit  pour 
c^nquétee,  soit  pour  l'instruction  mixte, 
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L'augmentation  des  niaxima  fixés  par  la  loi  du  17  avril  1898  est  répartie 
de  la  façon  suivante  : 


D<*signaiion  des  lignes 

Maximum 

du 

cajjital  de  premier 

riah'issC'm^''it 

3Iaximuni 
de 
la  charge  annuelle 
•     du  Trésor 

Nouzon  à  Gespunsart 

Transformation.     ..... 

Prolongement 

Le  Ti'emblois  à  liocroi 

TransformatiOB-. 

Prolongement 

francs 

^ 33. 000 
326.000 

U8.000 
261.000 

francs 

2.660 
6.520 

2.%0 
5.220 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation, l*Etat  viendrait,  an  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départemen- 
taux à  voie  étroite  des  Ardennes,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  et  l'exploitation  des  ligues  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qui  lui  sont  concédées  ou  qui  font  l'objet  de  l'article  V  ci-dessus,  sans  j 
avoir  été  préalablement  autorisé,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


Chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  vole  étroite  des  Ardennes. 

Transformation  en  voie  de  /  mèhr  des  lifiups  de  Nouzon  à  Gespinisart  (7  kil.  902m40) 
et  du  Treviblois  à  Rocroi  (il  kil.  94iS  m.)  et  prolongement  de  ces  deux  lignes 
vers  la  frontière  beige  f.V  kii.  '^on  et  3  kil.  o'W), 


CONVENTION 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Martin-Feuillée,  préfet  du  département  des  Ardennes,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  du  département  des  Ardennes,  en  vertu  : 

10  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2"  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

a**  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882. 

4""  De  la  délibération  du  conseil  général  des  Ardennes,  en  date  du 
20  août  lî)Oi>; 

D'une  par(  ; 
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Les  ingcnienrs  des  Mines  ont  à  fouri^ff  \iï\  fapppr^  çflr  ]es  ]:^ul(at^  4P 
l'enqnête  dont  le  dossier  leur  est  transmis  à  cet  effet  par  le  Préfet  après 
sa  clôture.  S'ils  estiment  que  Tautorisation  doit  être  accordée,  ils  pré- 
sentent le  projet  de  décret  et  le  cahier  des  charges  à  y  annexer,  d'après  les 
mpdèles  joints  à  la  présente  instruction. 

Le  cahier  des  charges  devra  être  accepté  par  le  concessionnaire  et 
signé  à  cet  effet  par  lui  ayt^ut  le  r^uicoi  du  dossier  à  l'Administration 
sapérieure. 

Toutefois,  si  le  service  des  Mines  ou  le  Bc^fet  sont  amenés  à  proposer 
rintrodnction  dans  ce  cahier  des  charges  de  clauses  différentes  de  celles 
du  modèle,  ilç  devront,  »vant  dft  le  présenter  à  la  signature  du  conces- 
sionnaire, soumettre  Taffaire  à  T^^ft^iinistration  supérieure,  en  faisant 
connattre  les  qbBervations  présentée^  par  Texploit^pt  sniç  le  projet  de 
cahier  des  chargea  et  eo  justifiant  les  propositions  auxquelles  ils  s'ar- 
rêtept. 

lie  Qftbier  i^  chargea  i  adqpter  défiftitiKeweut  aeca  reuFflyé  pat  l'Ad- 
ministration supérieure  pour  acceptation  par  Texploitap^. 

L'Ingénieur  en  chef  devra  dater  et  viser  les  pièces  du  projet  présenté 
comme  aussi  les  pièces  nouvelles  qui  pourraient  être  fournies  an  cours  ou 
à  la  suite  de  Tinstruction  pour  être  substituées  aux  premières. 

11.  —  L'affectation  à  lînsagedu  public  doit  dépendre  essentiellement 
de  la  nature  et  des  conditions  de  la  voie  projetée,  ainsi  que  des  résultats 
de  l'enquête  d'utilité  publique. 

La  question  doit  être  résolue  dans  chaaue  cas  particulier,  en  tenant 
compte  tant  de  l'intérêt  primordial  qui  s'attache  à  la  bonne  exploita- 
tion de  la  mine  que  des  besoins  des  régions  traversées  par  le  chemin  de 
1er, 

En  principe,  on  ne  peut  admettre  cette  affectation  que  pour  des  c))e- 
lïiins  de  fer  ordinaires  à  rails  se  raccordant  avec  le  réseau  des  chemins  de 
fer  publics  ou  aboutissant  à  un  port  public  d'une  voie  navigable.  On  doit 
par  suite  écarter  le  service  public  pour  tous  les  types  spéciaux  tels  que 
chemins  de  fer  aériens,  à  chaîne  flottante,  à  plans  inclinés  automoteurs, 
comme  aussi  pour  les  voies  destinées  à  relier  deux  établissements  d'une 
iBÔîne  cqpcession  pu  ^  rejpiR^rp  1^  ^jne  ^  Uîi  porj)  particuljpr  4'BflP  ^aie 
navigable. 

Si  les  circonstances  de  Testée  conduisent  à  admet't^e  Taffect^^QQ  à 
l'nsage  dn  public  d'un  chemin  k  rails,  la  ^ote  qui  accompagne  Tarticle  12 
du  cahier  des  charges-type  indique  les  diverses  n^qda|j|^  qi^j  PPU^ftPj 
ôtfe  If jp^jées  suivant  çe§  pircqpatancea. 

Dans  le  cas  d'un  service  public,  on  devra  d'ailleurs  prévoir  également 
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les  conditions  dans  lesquelles  les  gares  et  stations  devront  êtreébablieBBoii 
immédiatement,  soit  dans  l'avenir. 


DECRET-TYPE 

Le  Président  de  la  République  française  : 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics  ; 
Yu  la  demande  présentée,  le  par 

concessionnaire  des  mines  de 
à  TefiFet  d^obtenir  la  déclaration  d*ntilité  publique  d'an 
chemin  de  fer  (•),  destiné  à  relier  (*•) 

Yu  Tavant-projet  présenté  à  Tappui  de  cette  demande,  et  notamment 
le  plan  visé,  le  ,  par  Tlngénieur  en  chef  des  mines, 

chargé  de  Tarrondissement  minéralogique  d  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été  boutoîs  cet 
avant-projet  (**•); 

Yu  les  pièces  de  Tenquôte  d*utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumise  k 
demande  ci-dessus  visée,  et  notamment  Tavis  de  la  Commission  d'en- 
quête, du  ; 
Yu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des 

et  ; 

Yu  l'avis  du  Préfet  d  ,  du  ; 

Yu  l'avis  du  Conseil  général  des  mines,  du  ; 

Yu  le  cahier  des  charges  en  date  du  ; 

Yu  (*••*•)  du  ,  instituant  la  conoesaion 

de  mines  de  ; 

Yu  la  loi  sur  les  mines  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880,  et  notamment  l'article  44  ; 

Yu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  1834  ; 


{*)  Ajouter  pour  tous  autres  types  que  le  chemin  de  fer  à  rails  :  aérien,  à  chaîne  Boi- 
tante ;  plans  inclinés  automoteurs,  ou  tout  autre  qualificatif  approprié. 
(**)  Définir  la  ligne  entière  par  son  point  de  départ  et  son  point  d'arrivée. 

(•*•)  Pour  Je  cas  où  l'ouvrage  est  dans  la  zone  frontière;  dans  le  cas  contraire,  le  procès- 
verbal  des  conférencos  mixtes  sera  remplacé  par  Tavis  du  Ministre  de  la  Guerre,  confor- 
mément au  décret  du  2  avril  1874,  toutes  les  fois  que  Timportanco  du  chemin  de  kr 
justifiera  celte  consultation. 

(*'**)  Aux  visas  mentionnés  au  modèle,  on  ajouterait  ceux  que  poarraiont  néeeesiterdB 
particularités  de  la  demande  ou  de  sou  instruction.        ,  .   ,  ^    '     .  *  r 

(*■•**)  Le  décret  ou  Tordonnance, 
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Va  les  articles  20  et  22  de  la  loi  dn  11  jain  1880  ; 

Le  Conseil  d'État  entenda, 
Décrète  : 

Article  premier. 

Est  déclaré  d*ntilité  publique  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  (*), 
destiné  à  relier  (**) 

Les  expropriations  nécessaires  pour  Tezécntion  de  ce  chemin  de  fer  ces- 
seront de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret,  si  elles  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  (**'^) 
à  partir  de  sa  promulgation. 

Art.  2. 

(**•*)  est  autorisé  à  construire  le  chemin  de  fer 

dont  il  s*agity  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  indications  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  également  susvisé. 

Les  susdits  plan  ec  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  8. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Tezécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bullelin  des  Loi^i 


CAHIER  DES   CHARGES-TYPE 

pour 

CHEMIN  DE  FER  MINIER  À  ÉTABLIR  EN  VERTU  DE   L'ARTICLB  44 

DE  LA  LOI  DU    21  AVRIL  1810-27  JUILLET  1880 

TITRE  I 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 
Tracé. 
Article  premier.  —  Le  chemin  de  fer  (»••**)  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  d  et 

aboutira  à 

Ç)  Ajouter  pour  tons  antres  types  qne  le  chemin  de  fer  à  rails  :  aérien,  à  chaîne  flot- 
tante; plans  inclinés  antomotenrs,  on  tont  autre  qualificatif  approprié. 

(**)  Définir  la  ligne  entière  par  son  point  de  départ  et  son  point  d'arrivée. 

(*^)  Délai  à  fixer  suirant  les  circonstancos. 

^****)  Désignation  du  concessionnaire  de  la  mine. 

(*****)  Pour  tous  autres  chemins  do  fer  que  le  chemin  de  for  à  rails,  ajouter,  suivant  le 
4»S8  :  aérien,  à  chaîne  flottante;  à  plans  inclinés  automoteurs,  etc..  ,  ou  toute  nutru 
i  sa dication  appropriée. 

Ann,  de%  P.  et  Ch.  Lois,  DiIgrets,  etc.  —  tome  m.  71 
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Il  sera  établi  conformément  aux  indications  da  plan  d'enaemble  pré- 
senté le  par  et  Tsé 
le  par  F  Ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  rarron- 
dissement  minéralogique  d 

Il  sera  à  traction  (*) 

ApprobAtion  d«»  projets  d«  détail. 

Art.  2.  —  Auoan  travail  ne  ponrra  ôtre  entrepris  poor  rètabline- 
ment  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendanoM  qn^aTeo  l'antorintion  de 
TÂdministration  supérieure.  Â  cet  effet,  les  projet»  de  tons  les  traTanx 
à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  Ministre,  qui  prescrira,  s*il  y  a  lieu,  telles  modifications  qae  de 
droit. 

L^nne  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  Société  avec  le  m  do 
Ministre,  Tautre  demeurera  aux  arohives  de  rAdministnitiaii.  Anot 
comme  pendant  Texécution,  la  Société  aura  la  faculté  de  proposer  toi 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Papprohation  de 
TAdminiatration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  défi  m\% 
devra  ôtre  de  (**).... 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  (*•*)....,  et  celle  da  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marche-pieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  (***)•••• 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  (*•••)....  pour  les  locomotives  et  de  (•*•*).... 
pour  les  autres  véhicnles  et  leur  chargement. 

Dans  les  parties  à  deux  Voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  (•••**) 

Exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  La  Société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  len- 
contre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seraot 
eiï  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  admis  par  FAd- 
ministration. 

(*)  Animale;  par  locomotive» à  Tapeur;  par  Mcèfaottf M  éiettriqiiflS ;  ete... 

(**)  (***)  (****)  Cos  dimeiisio»»  moV  k  <klertiiner  dise  oht^Mrett  |iaiii<seli«r. 

(*****)  La  largeur  de  1  enii'OTftie  sert  réglée  do  tellofaçoi,  (pi'eatn  leé  partMS  lis  pto 

saiiianlrs  de  deux  Téhiculcs  qui  se  croisent  il  y  ait  un  inlorf&llo  libre  é'mm  BniasM  fl^ 
limèlrcs. 
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Clôtures. 

Art.  5.  —  Le  chemin  de  fer  Bera  séparé  des  propriétéB  riveraines  par 
les  mars,  haies  on  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
agréés  par  le  Préfet.  La  Société  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de 
la  loidn  11  juin  1880,  être  dispensée  de  poser  des  clôtures  surtout  ou 
partie  de  la  voie  ;  mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour 
être  antorifiée  à  n'en  pas  établir  : 

1^  dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2<'  dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

8^  sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passage  à 
niveau  et  des  stations, 

Bairiëres  et  maisons  de  gaj*de  des  pas8a,ge8  à  nitréau. 

Art.  6.  —  Le  Préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  là  Société,  le 
type  des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les 
abris  ou  maisons  de  garde  à  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établit  des  maisons  de  garde  ou  des  abris,  ou 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  cheinins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surreillance  des  travaux. 

Art.  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moiim  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Réeeptlon  des  ithitmttXy 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  serd  procédé  &  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le 
Ministre  désignera. 

Sur  le  m  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  Ministre  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Bornage 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sec- 
tion, la  Société  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  TAdmi- 
nifitratlon,  ainsi  qu*un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès -verfcaux  de  bornage  et  du 
plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  Société  et  déposée  aux  archives 
de  TAdministration. 
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Les  terrains  aoqais  par  la  Société  postérieurement  an  bornage  géDéral 
en  vne  de  satisfaire  à  Texploitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendioDt 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  an  fnr  et  à  mesuro  de 
lenr  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  soi  le 
plan  cadastral. 

TITRE   II 

BNTBSTIEN   BT  EXPLOITATION 

Entretien. 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état  de  manière  que  la  circulation  j  soit  tonjoniB 
facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  tonte  autre  raison,  l'exploitatioQ 
venait  à  présenter  certains  dangers,  le  Ministre  pourra  notamment  inter- 
dire la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état, 
et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d*urgence,  le  Préfet 
pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement 
au  Ministre,  qui  statuera  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
pubUques  traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux 
viendraient  à  ôtre  compromis,  le  Ministre,  après  mise  en  demeure,  poona 
y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  Société. 

Gardiens. 

Art.  11.  —  La  Société  sera  tenue  d'établir,  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  Ministre,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie,etoelie 
de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des 
routes  ou  chemins  publics. 

Mesures  de  sécurité. 

Art.  11  W«.  ~  La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  (*) 
mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  (*)  kilomètre 

à  l'heure  ;  cette  vitesse  devant  d'ailleurs  être  diminuée  dans  la  traversée 
des  lieux  habités. 

Le  mouvement  doit  également  être  ralenti  ou  même  arrêté  toutes  les 
fois  que  l'arrivée  d'un  train  effrayant  les  chevaux  ou  autres  aninoanx  pour- 
rait être  la  cause  de  désordres  et  occasionner  des  accidents. 

La  Société  sera,  en  outre,  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pon^ 
ront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

(*)  A  fixer  dans  chaqw  cai. 
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TITRE  III 

CLAUSES    DIVERSES  (*) 

Art.  11  ter,  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  où  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  li^e,  objet  de  la  présente  autorisation,  la  Société 
ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  néces- 
saires seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cons- 
truction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
Société. 

Art.  12  (*•).— 

Art.  18.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  Société, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Art.  14.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 
supportés  par  la  Société. 

(*)  Oatre  les  clauses  prévaes  aa  modèle,  oa  insérerait  dans  le  titre  111  toutes  les  dis- 
positions particulières  dont  la  nâcossité  ou  la  contenance  résulteraient  des  circons- 
tances. 

(**)  L'article 'IS  contiendra  les  dispositions  relatives  à  la  nature  des  transports  effectués 
sur  la  ligne. 

L'affectation  du  chemin  de  fer  à  Tusoge  du  public  étant  une  question  d'espèce,  il  est 
impossible  de  fixer  à  cet  égard  des  règles  uniformes.  Quatre  modalités  principales  peuvent 
ôlre  envisagées  : 

a)  Interdiction  pure  et  simple  du  service  public. 

b)  Interdiction  du  service  public,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  embranchements  parti- 
euliers. 

c)  Affectation  immédiate  du  chemin  de  fer  à  Tusage  du  public. 

d)  Affectation  éventuelle  du  chemin  de  fera  Tusage  du  publie. 

Ces  deux  dernières  modalités  peuvent,  d'ailleurs,  comporter  elles-mêmes  des  systèmes 
très  différents  suivant  la  nature  du  service  organisé  sur  la  ligne  (marchandises  P. V.;mar- 
cbandisea  P.V.  et  G.  Y.,  marchandises  et  voyageurs, etc.). 

Les  dispositions  à  insérer  dans  Tarticle  1â  varieront  (uivontque  les  conditions  spé- 
ciales à  chaque  affaire  conduiront  à  adopter  telle  ou  telle  modalité. 

Il  conviendra  de  s'inspirer,  pour  la  rédaction  de  ces  disposiions,  des  articles  coires- 
pondants  du  cahier  des  charges- type  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  notamment  des 
articles  9  et  4i  à  52. 
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LÉGISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRAMÈRES 

(N»  287) 

ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 
ET    D'IRLANDE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1901  et  1900('). 


A.  —  DÉVELOPPEMENT 

DU    RÉSEA-U  (* 

) 

HÉSËALI 

Longueurs  exploitées 
au  31  décembre  1904 

Longueurs  exploitées  1 
au  31  décembre  1900  1 

^1 

1 

If 

1 

o 

Angleterre  et  Pays  de  Galles  .     .     . 

Ecosse 

Irlande 

km. 

46.426 

2.3iO 

4.044 

km. 
8.i49 
3.414 
4  453 

km. 

24.645 

5.731 

5.464 

km. 

46.2H3 
â.340 
4.008 

4U.584 

km. 
8.488 
3.300 
4.447 

ko. 

i4  45t! 

5.610 

5.43:1 

Royaume-Uni 

Réhoau  des  chemins  de  fer  légers  a'ii- 
lande  r*) 

49.757 

> 

45.786 
369 

35  543 
369 

15.605 
869 

35.4«» 

(*)  Les  conversions  soni  faites  à  raison  de  4.609  mètres  au  mille  anglais. 

(•')  Largeur  de  foie  très  variable  entre  0«»,67  et  4",60  (sans  parler  d'un  mono- 
rail et  d'une  voie  marine  de  5",49  d'écarté  ment);  !29.854  kilomètres  sont  à  éearle-  > 
ment  normal  de  4-,435,  et  4.950  kilomètres  à  4-,60  d'écartemeut. 

(***)  Les  données  relatives  à  ce  réseau,  dans  ce  tableau  et  les  suivants,  sont  com- 
prises dans  les  données  totales  affi^ientes  à  Tlrlande. 

(4)  D  après  la  publication  •  Railway  Returns  for  Eugland  and  Wales,  Scotla.nd  ami 
Ireland  for  the  year  1901  (Ëyrû  and  Spotliswoode,  éditeurs,  Londres  190i,  ia-8* 
XXilI  +  94  pages. 

B.  —  Conditions  financières  d'êtablissestent  (*). 


RÉSEAUX 

s 

< 

Capital  au- 
torisé 
(actions  ou 
obligations) 

CAPITAL   RÉALISÉ               | 

Actions 
de  toute  na- 
ture ' 

Obligations 
de  toute 
nature 

Total 

Angleterre  et  Pays  de  Galles 

Ecosse 

Irlande 

4904 
4900 
1  4904 
'  4900 
4904 
4900 

28.055.376 
27.649  840 
4.439  440 
1.099.0:S9 
4.473  594 
4.443.648 

Milliers 

48.085.943 

47.744.844 

3.440.088 

3.357.464 

744.444 

700.839 

de  francs. 

6.826.893 
6.704.400 
848.652 
836.583 
305.272 
303.227 

24.912.836 
24.4ft6.24» 
4.a58.7M) 
4.193.7*7 
i. 016.413 
4.001.066 

Royaume-Uni     .... 

Réseau  des  chemins  de  fer 
légers  d'Irlande  .     .     .  / 

4904 
4900 
4904 
4900 

33.368.440 

32.892.547 

42. 24;^ 

42.243 

22.207.472 

24.852.814 

29.648 

29.618 

7  980.847 
7.844.240 

> 

B 

30.487.989 

:^. 694.024 

29.648 

29.618 

(•)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  25  fr.  25  à  la  livre  sterling.                    | 
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C. 


Effectif  nu  Matêriei.  roulant  au  34  Dftr.BMBRE. 


RÉSEAUX 


4è 


Anglolene    et    Pays    dej  190i 
Galles f  1900 

Ecosse  *»  ^^^ 

Irlande.     ....     .j  Jggi 

Roytume-Uni  .  .     .j  \^ 

Aéseau  des  chemins  do  feri  4B01 
légers  d'Irlande  .     .     J  4900 


i8.r.41 

48.040 

2.879 

2.345 

824 

840 


21.714 

21.49» 

4B 

45 


VÉHICULES  DE  TOUTE  NATURE 


44.434 
40.445 
5.503 
5.432 
4.947 
4.8 


48.854 

47.433 

94 

90 


45.648 
45.234 
2  256 
2.222 
4*464 
4.428 


49.065 

48.584 

41 

40 


Wagons 

à  mtr^ 

chandUes 


534.609 
524.584 
447.487 
448.408 
48.587 
48.420 


697  688 

690.842 

464 

468 

tBsssmmm 


Divers 


46.074 

46.099 

1.492 

4.463 

844 


48.407 

48.388 

39 

40 


Total 


604.759 
596.032 
456.738 
457.225 
22.509 
24.960 


784.006 
775.247 
635 
633 


D.  —  MOUVBMBNT  DK8  VoyAOKCHg. 


RÉSEAUX 


Aimées 


Angleterre  et  Pays  de  Galles.  )  J^oo 

i  4904 

}  4900 

\  4904 

•  -t  4900 


Ecosse. 
Irlande 


Royaume- Uni.     .     . 

Réseau  des  chemins 
l^^gers  dMrlande    . 


de 


i  4904 

'}  4900 

feri  4901 

./  4900 


Nombre  de  foyageurs  à  toute  distance 


4'*cl.    2- cl,      3*  cl  (•)        Total 


Porteur» 
de  cartes 

d'abon- 
oement,etc. 


Uilliers 


27.268 

27.447 
5.937 
5.376 
4.4-22 
4.496 


34.622 

34.319 

402 

402 


65.327 
65.457 


3.628 
3.928 


68.855 

69.085 

440 

88 


9A8.688 

899.822 

448.427 

446.825 

24.803 

22.226 


068.949 

.038.873 

834 

846 


4.024.470 

992.426 

424.864 

422  204 

26.853 

27.6r>0 


4.472.306 

4.442.277 

4.043 

4.006 


4.740  972 

4.640.754 

403.810 

402.242 

34.354 

36.808 


4.879.430 
4.749.804 

49:> 

613 


(*)  Y  compris  les  trains  dits  ParleroeutairÇj. 


K.  —  Mouvement  des  MAROHANnigBB  et  Parcours  df.s  THiiyg  (*) 


RÉSEAUX 


Angleterre  et  Pays  de  Galles.  | 
Ecosse 


IrUndo 


Années 


Uoyaume-Uui.     .     .     . 

R<^seau  des  chemins  de 
li^gcpî»  H'Irlnnde     . 


fcii 


4901 
4900 
4904 
4900 
4904 
4900 

4004 
4900 
4904 
4900 


Marchandises 
à  toute  distance 


Produits 
minéraux 


Marchan- 
dises 
générales 


Milliers  de  tonnes 


253.343 

261.006 

48.468 

4è.948 

4.600 

4.537 


303  408 

344.404 

54 

49 


403.700 

404.274 

42.491 

42.470 

8.620 

3.696 


419  844 

420.437 

92 

89 


Parcours  des  trains 


de   Toya- 
geurs 


de  mar- 

chandises 

de  toute 

natnre 


Totale*) 


Milliers  r'e  kilomètres 

535.820 
544.246 
78.458 
78.276 
28.239 
27  803 


299.222 

2:^5.898 

293.828 

246.742 

44.084 

34.076 

43.518 

34.756 

47.447 

8.654 

46.884 

8.384 

360.720 

278.628 

354.227 

299.878 

43 

4 

43 

48 

642.247 

647.325 

4.020 

4.043 


(*)  Les  conversious  sont  faites  à  raison  de  4.016  kilogs  à  la  tonne. 
(**)  Y  compris  les  trains  miites.        
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F.  —  Recettes  de  la  Grande  Vitesse. 


RÉSEAUX 

1 

a 
< 

Voyageurs 

|0 

< 

Total 

l-^cl. 

2*  cl. 

3acl.n 

Total 

Angleterre  c 
Pays  do  Galles 

Ecosse    .     .     . 
Irlande   .     .     . 

1901 
S  1900 
1901 
1900 
1901 
i  1900 

73.831 

72.770 

10.882 

9.721 

4.166 

4.216 

72.290 
69.260 

» 

6!o34 
6.161 

619.2:^1 
606  400 
83.097 
77.946 
27.396 
28.103 

• 

Milliers  de  francs 

79.310  844.662137.940 
76.457  828  887  133.269 
9.140  ia3. 119   18.180 
8.963   96.630   17.144 
1.757    39.363     6.994 
1.742   40.222     6.868 

17.498 
17.346 
5.302 
5  277 
4.317 
4.292 

I.OO^IW 

975.803 

126.601 

119.051 

50.67{ 

51.382 

Royaum-Uni     .j  J^gJ 

Réseau  des  che-(   .q^. 
mins  de  fer  lé-î  12!a 
gers  d'Irlande  (  ^^^ 

1 

88.879 
86.707 

124 
125 

78.324 
75.421 

20 

> 

729.724 
712.449 

604 
594 

90.217 
87.162 

12 
12 

987.144 
961.739 

760 
731 

163.114 
157.281 

90 
77 

27.117 
26.915 

35 
35 

1.177.37S 
1.145.935 

885 

m 

(')  Y  compris  les  trains  dits  Parle meni aire». 

(*•)  Excédents  de  bagages,  messageries,  toitures,  etc. 

G.  —  Recettes  de  la  Petite  Vitesse  et  Recettes  brutes  totales. 


RÉSEAUX 


Années 


Petite  tUpssc 


M 

9 

a 


25 

g. S 


Total 


brutes 
totales 


Milliers  de  francs 


Angleterre 
Galles. 

Ecosse  . 


et    Pays    de    1901 

^  1900 

1901 

1900 

'   1901 

}  1900 

11901 
1900 
Réseau    des   chemins     de\  1901 
fer  légers  d'Irlande.     ./  1900 


Irlande 


633.093 
629.129 
78.199 
77.037 
30.653 
30.274 


741.945 
786.440 
434 
423 


21.462 
22.598 
5.807 
.S.858 
6.969 
7.751 


34.238 
36.207 
124 
134 


479.013 

493.107 

76.987 

79.512 

5.201 

4.873 


o61.23t 
577.492 
97 
83 


1.133.598 

1.114.834 

160.993 

162.407 

42.823 

42.898 


1.337.414 

1.350.139 

655 

640 


156. 

136. 

15. 

11, 

3. 

1 


550 
820 
9>2 
514 
333 
813 


175. 
150. 


815 

186 

14 

17 


2.290. â48 

2.257. 4t>S 

303.516 

292.972 

96.8a0 

96.4âS 


2.690.004  , 
2.646. :Î6D^ 
1.554 

1.500  { 


(*)  RedcTances^  exploitations  de  ports,  de  services  de  bateaux  à  Tapeur. 
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H.  —  Dépenses  de  l'Exploitation. 


«Maux 


Angleterre  et  Pays  dev  490t 
Galles 4900 

^ \\Z 

RoT.ume-U..>  .     .     .}  J901 

Késeau  des  chemins  Ue^  4904 
fer  légers  d'Irlande  .}  4900 


1i  a.  =9 


'S. 


Milliers  de  francs 

244.244 

423.846 

145.039 

437.885 

8.206 

73.856 

20;4.fc6H 

445.237 

144.882 

424.427 

7.751 

72.824 

26.408 

50.601 

46.008 

49.767 

656 

3.481 

24  442 

54.489 

44.720 

48.909 

606 

3.484 

43.281 

48.028 

4.444 

45.857 

» 

505 

42.625 

47.296 

4.040 

45.225 

» 

555 

250.630 

492.475 

435.488 

503.509 

8.862 

77.542 

2'»0.935 

487.022 

430.642 

488.561 

8.357 

76.557 

409 

639 

400 

354 

• 

» 

440 

599 

440 

846 

> 

» 

4.473.337 

1.414.045 

470.008 

466.246 

60.7T6 

57.469 


1.704.421 

4.634.760 

4.699 

4.699 


n  Y  compris  les  machines  fixes. 

(**)  Y  compris  les  dépenses  générales,  les  impôts,  les  indemnités  et  remboursements   pour 
acrcidents  ou  pertes  de  marchandisvï. 


IlÉSULTATS  GÉNÉRAUX   DE    L'EXPLOITATION. 


Réseaux 

Années 

Recottes 
totales 

Dépenses 
toUles 

Produit  net 

Rapport 
pour  cent 

des 
dépenses 

aux 
recettes 

total 

kilomé- 
trique 

Angleterre    et    Pavs    de 
Galles 

Ecosse 

Irlande 

4904 
4900 

4901 
4900 

4904 
'  4900 

milliers 

2.290.248 
2.257.165 

303.526 
292.972 

96.830 
96.423 

de  francs 

1.473.337 
4.414.045 

470.068 
166.246 

60.776 
57.469 

milliers 
de  francs 
846.944 
846.420 

433  548 
426.726 

36.054 
88.654 

francs 

:«.400 
34.600 

23.200 
22.500 

6.900 
7.500 

64 
62 

56 
56 

62 
59 

Royaume-Uni .... 

Réseau    des  chemins  de 
fer  légers  d'Irlande. 

4904 
4900 

4904 
4900 

2.690.604 
2.646.260 

4.554 
4.500 

4.704.424 
4.634.760 

4.699 
1.699 

986.483 
4.044.500 

-  445 

—  469 

27.700 
28.700 

—  390 

—  450 

63 
64 

409 
444 
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PERSONNEL 


(N^  288) 

I  -  INGÉNIEURS 

1°  HONORARIAT 

Décret  du  17  novembre  1903.  —  M.  Roucayrol,  Ingéniew  en 
chef  de  V^  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du 
()  octobre  1903,  prend  le  titre  d'Inspecteur  général  honoraire  des  Ponte  efc 
Chaussées. 

2"*  Promotion 

Déa^et  du  22  octobre  1903.  —  M.  Moron,  Ingénieur  en  chef  de 
1^®  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2'  classe,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  1*""  décembre  1903. 

3°  Congé  illimité. 

Arrêté  du  19  octobre  1903.  —  M.  Glaudet,  Ingénieur  ordinaire  de 
2®  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Jura  et  au  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Barrauà,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer,  en  qualité 
d'Ingénieur  de  la  voie,  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans. 

4^  Rktraite 

Date  d'exécution. 

M.  Loche  (Maurice),  Inspecteur  général  de  2^ 
classe 30  novembre  1901 

5o  DÉcifes. 

Date  du  AécH. 
M.  Revol,  Ingénieur  en  chef  de  l""^  classe.     .      16  février  1903 
M.  Vldalot,  Inspecteur  général  honoraire  en 
retraite 25  septembre  1903. 


PERSONNEL  1001 

M.  Menche  de  Loisne,  Inspectenr  général 
de  T' classe,  en  retraite 13  novembre  1903. 

6""  DÉOISIONS   DIVERSES 

Arrêté  du  16  octobre  1903.  —  M.  Henry  (Ernest),  Inspecteur  gé- 
néral de  1""  classe,  est  nommé  Président  de  la  Commission  des  Bontés 
nationales,  en  remplacement  de  M.  Salva,  admis  à  f^ire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Considère,  Inspectenr  général  de  2^  classe,  est  nommé 
membre  de  la  Commission  des  Boutes  nationales,  en  remplacement  de 
M.  Henry   (Ernest). 

Arrêté  du  23  octobre  1903.  —  M.  de  Basire,  Inspecteur  général 
de  2*^  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commission  des  Boutes  nationales, 
en  remplacement  de  M.  Lorieux,  nommé  vice-président  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Henry  (Ernest),  Inspecteur  général  de  l*"'  classe,  est 
nommé  Président  de  la  Commission  chargée  de  présenter  les  propositions 
concernant  les  Ingénieurs  et  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  en  rési- 
dence à  Tétranger,  en  remplacement  de  M.  Salva. 

Idem,  —  M.  Guérard,  Inspecteur  général  de  2®  classe,  est  nommé 
membre  de  la  commission  charger  de  présenter  les  propositions  concer- 
nant les  Ingénieurs  et  conducteurs  de  Ponts  et  Chaussées  en  résidence  à 
l'étranger,  en  remplacement  de  M.  Henry  (Ernest). 

Idem.  —  M.  Plhier,  Ingénieur  en  chef  de  1"^  classe,  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  et  du  service  de  la  na- 
vigation de  la  Maine,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
Seine-et-Oise  et  du  service  des  chemins  de  fer  d'Epône  à  la  ligne  de  Paris  à 
Gran ville,  Limours  à  Dourdan,  Anneau  à  Etampes,  Corbeil  à  Montereau 
par  Melnn  et  Saint-Ouen-les-Docks  à  Ermont-Eaubonne,  en  remplace- 
ment de  M.  Moron,  nommé  Inspecteur  général . 

Arrêté  du  23  octobre  1903.  —  M.  Le  Cornée,  Ingénieur  en  chef 
de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire,  du  département  de  rAveyron  et 
d*un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  et  du  service  de  la  navigation  de  la  Maine,  en 
j-emplacement  de  M.  Plhier. 
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Idem.  — M.  Houel,  Ingénieur  ordinaire  de  S""  classe,  chai^  d'ane 
mission  spéciale  dans  les  départements  de  Yauclnse,  du  Gard  et  des 
Bonches-du-Rhône,  est  attaché  à  la  résidence  de  Montélimar,  an  service 
ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  au  service  hydrométrique  dn 
bassin  de  la  Drôme  (arrondissement  unique)  et  au  service  de  chemin  de 
fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Clerc,  1*^  arrondissement  (ligne  de 
Nyons  à  Pierrelatte),  en  remplacement  de  M.  Leverve,  mis  en  congé. 

La  mission  spéciale  confiée  à  M.  Houel  est  supprimée. 

Décmon  du  24  octobre  1908.  —  M.  Roth,  Ingénieur  ordinaire  de 
2"*  classe  à  Auzerre,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérlm  de  rarrondiasement 
du  nord  du  service  ordinaire  du  département  de  TYonne  jusqu'à  la  dés- 
gnation  du  successeur  de  M.  Tlngénieur  Caussin  de  Perceval. 

Idem.  —  M.  ImbS,  Ingénieur  ordinaire  de  2''  classe  à  Melun,  est 
chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  2*  arrondissement  du  service  de  la  na- 
vigation de  l'Yonne,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Tlngé- 
nieur  Gaussln  de  Perceval. 

Décmon  du  27  octobre  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  de  la  section  de  ligne  de  Bazasà  Bourriot-Bergonce  (réseau  do  Midi] 
est  rattaché,  savoir  : 

l'^  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments: 
au  1"  aiTondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Bordeaux  ; 

2**  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
au  1*""  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux  ; 

3^  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
à  la  1^®  circonscription  d'Inspecteur,  à  Bordeaux  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  au  commissariat  de  Harmande. 

Les  circonscriptions  actuelles  des  trois  commisHariats  de  Bordeaux- 
Saint- Jean  (2**]^  de  Marmande  et  de  Mont*de-Marsan,  seront  à  dat^r  du 
jour  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  cette  section  de  ligne  modifiées 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Commissariat  de  Bordeaux  Saint-Jean  (2®),  gare  de  Bordeaux  G.  V.  et 
ateliers  Bordeaux  à  Langon  (exclu). 

Commissariat  de  Marmande,  Langon  (inclus)  à  Agen  (exclu),  Langoa 
à  Bergence. 

Commissariat  de  Mont-de-Marsan,  Morceux(exclu)à  Vic-Bigorre  (exclu } 
Mont-de- Marsan  à  Bergonce  (exclu)  Mont-de- Marsan  à  Saint-Sever,  Né- 
rac  (exclu)  à  Mont-de- Marsan. 
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Décision  du  29  octobre  1908,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  seciion  de  ligne  d'Argentan  à  La  Châtre  (réeean  d'Orléans)  est 
rattaché  savoir  : 

P  Ponr  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
an  7®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Montinçon  ; 

2^  Ponr  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
au  4^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Bourges  ; 

3**  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
à  la  3®  circonscription  d'Ingénieur  particulier,  à  Poitiers  ; 

4^  Pour  la  surveillance  administrative  : 
an  Commissariat  de  Chateauroux. 

Arrêté  du  80  octobre  1908.  —  M.  Labaye,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et- Loire, 
est  chargé  des  services  ci -après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Le 
Gomec,  appelé  à  une  autre  destination  savoir  : 

V  Service  ordinaire  du  département  de  rAveyron  ; 

2^  Service  des  chemins  de  fer  de  Toumevire  au  Vigan  ;  Carmaux  à 
Rodez,  2"^  section  ;  Espalion  à  Bertholène  (Etudes  et  travaux  d'infrastruc- 
ture, contrôle  des  travaux  de  superstructure. 

M.  Labaye  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  6  novembre  1908.  —  Le  service  des  études  et  travaux  d'in- 
frastructure et  de  contrôle  des  travaux  de  superstructure  de  la  ligne 
d'Albi  à  Saint- Affrique  actuellement  confié  à  M.  Glavenad  Ingénieur 
ordinaire  faisant  fonctions  d'Ingénieur  en  chef  à  Albi  est  réuni,  pour  la 
partie  de  cette  ligne  comprise  dans  le  département  de  TAveyron  aux  attri- 
butions de  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Rodez. 

M.  Gadreau,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Rodez  est 
attaché  également  au  service  de  cette  section  de  la  ligne  d'Albi  à  Saint- 
Affrique  aux  lieu  et  place  de  M.  Barrère,  Sous-Ingénieur  des  Ponts 
et  Chaussées  à  Albi. 

Décision  du  7  novembre.  —  M.  Pigeaud,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  V^  arrondissement  du 
service  de  la  2®  section  de  la  navigation  de  la  Seine^  est  chargé,  en  outre, 
de  l'intérim  du  1**^  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Arrêté  du  12  novembre  1903.  —   M.  Renard,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'^  classe,  attaché  au  service  maritime,  1'^  section  du  département  de 
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la  Seine-Inférieure  est  attaché,  à  la  résidenoe  de  Chambéry,  au  aerrice 
ordinaire  dn  département  de  la  Savoie,  arrondissement  de  Ghambér;- 
Onedt,  en  remplacement  de  M.  Pendaries,  mis  en  service  détaché. 

Arrêté  du  12  novembre  1908.  —  Le  service  du  oonirôle  de  la  cods- 
trnction  dn  chemin  de  fer  d*Haaboardin  à  Saint- André  (li.  StOClet, 
Ingénieur  en  chef  de  2^  classe,  à  Lille)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  ao  service  do  contrôle  de  h 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord  (H.  BienTAQZ, 
Ingénieur  ordinaire  de  V^  classe), 

Décision  du  12  novembre  1903.  —  M.  Martin  (Théophile),  Sons- 
Ingénieur  attaché  an  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres, 
est  chargé  en  outre,  deTîntérim  du  service  ordinaire  du  département  des 
Deux-Sèvres  et  du  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre-Niortaise. 

Arrêté  du  14  novembre  1903.  —  M.  VaBt,  agent-voyer  d'arnwdûtee- 
ment  à  Montdidier,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondiasemenidA 
Montdidier. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


II.  -  CONDUCTEURS 


1"  NOMINATIONB 

Sont  nommés  conducteurs  de  4«  classe  les  candidats  déclarés  admissibks 
dont  les  noms  suivent. 

24  octobre  1903.  —  M.  Càstet  (Marcel),  commis,  concours  de  1901, 
n°  118,  Seine,  service  ordinaire. 

Jde7n. — M.  Mordefroid  (Rémond),  commis,  concours  de  1901, 

n*  126,  Seine,  service  ordinaire. 

11  novembre.  —  M.   Vanet  (Henri),  commis,  concours  de  1901, 

u"  77,  Somme;  service  ordinaire. 
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12  novembre,  —  M.  Le  Barzic  (Paul),  commis,  concours  de  1902, 
D°  92.  Est  mis  à  le  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé 
aa  service  des  travaux  publics  de  rindo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

14  novembre.  —  M.  Saraudy  (Elie),  commis,  concours  de  1902, 
n*"  27.  Est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé 
aa  service  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2^*  AVABTCBMKNT 

11  novembre  1908.  —  M.  Kerler  (Eugène),  conducteur  de  2"  classe, 
détaché  au  service  de  travaux  publics  de  Tlndo-Chine,  est  élevé  à  la 
1'*  classe  de  son  grade. 

3**  Services  détachp:s. 

12  novembre  1903.  —  M.  L>0U8talet  (  Paul),  conducteur  principal, 
détaché  au  service  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  FEtat,  est 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service 
des  Travaux  publics  de  F  Indo-Chine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détoobé. 

Idem.  — M.  Roy er  (Paul),  conducteur  de  S""  classe,  détaché  au  service 
des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  est  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de 
rindô-Chîne. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Jau  (Jean),  conducteur  de  4®  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bourganeuf  à  Felletin,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des 
Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Mndo- 
Chine. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

1 2  novembre  1903.  M. Houssard  (Charles),  conducteur  de 4«  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  est  mis  à  la  disposition  du  Mi- 
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nistre  des  Colonies,  poar  être  employé  aa  service  des  travaux  pnblics  de 
rindo-Ohine. 
II  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

13  novembre.  —  M.  Fabre  (Femand),  commis  de  2*  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  et  mis  à  la  disposition  du  Gonverne- 
ment  tunisien  pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  la  lé- 
genoe  de  Tunis. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

17  novembre,  —  M.  Monceu  (Jean),  conducteur  de  3®  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  est 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  TÂgriculture  pour  être  employé  an 
service  hydraulique  du  même  département. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4**  Disponibilité. 

26  octobre  1903.  —  M.  Vemler  (Jules),  conducteur  de  l"^*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAisne*  est  mis  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

27  octobre,  —  M.  Leneveu  (Jean),  conducteur  principal,  atbacbè 
au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi- traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admisaion 
à  la  retraite. 

14  novembre.  —  M.  Dauteroche  (Edmond),  conducteur  de 
3"^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Âlpee, 
est  mis  en  disponibilité  avec  2/3  de  son  traitement  pour  défaut  d'emploi. 


-  5**  Décès 


Date  da  décès 


M.  Gardé  (Jean),  conducteur  de  2**  classe, 
Gironde,  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne, 
de  risle  et  de  la  Vézère 11  octobre  1903. 

6**  Décisions  diverses 

24  octobre  1908.  —  M.  Mathieu  (Ernest),  conducteur  de  a^cIasK, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher  et  au  serWoe 
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des  étndes  et  travaux  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent,  €8t  nommé 
élève  externe  à  FEcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

26  octobre.  —  M.  Ghlmot  (Paul),  commis  de  3*  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  P  Aisne. 

27  octobre.  —  M.  Gondran  (Maxime),  commis  de  8®  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département 
d'Eure-et-Loir. 

31  octobre.  —  M.Gleene'Werck  (Arthur),  conducteur  principal,  en 
congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Carlier  (Edmond),  conducteur  de  2^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  au 
Havre. 

7  novembre  1903.  —  M  GuiUet  (Auguste),  conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  d^Orléans. 

13  novembre  1903.  —  M.  Gelor  (Félix),  commis  de  8*  classe,  est 
chargé  des  fonctions  de  conducteur  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Yillefranche  à 
Bourg-Madame. 

17  novernbre.  —  M.  Laudié  (Jules),  conducteur  de  2*  classe,  déta- 
ché au  service  hydraulique  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  est 
attaché  au  service  ordinaire  du  même  département. 

21  novembre.  —  M.  Oudiot  (Jules),  commis  de  3*  classe  faisant 
fonctions  de  conducteur  au  service  de  construction  des  chemins  de  fer  dé- 
partementaux du  Finistère,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  môme  dé- 
partement. 

L' Editeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


ConrboYoie.  —  Imprimerie  £.  Bernard,  44,  rue  do  la  Station, 
Bureaux  :  29,  quai  des  Grands- AQgustins,  Paris. 
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La  1**  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  -  paraît  toas  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  *•  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois- 
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DECRETS 


(N^  289) 

[13  août  1902] 

Décret  portant  règlement  sur  les  hauteurs  et  les  saillies  des  bâtiments 
dans  la  ville  de  Paris  (•). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  dn  président  du  conseil,  ministre  de  Tintérienr  et  des 
cultes, 

Yu  le  décret  dn  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Yn  le  décret  dn  22  juillet  1882,  portant  règlement  sur  les  saillies  per- 
mises dans  la  ville  de  Paris  ; 

Yu  le  décret  du  23  juillet  1884,  portant  règlement  sur  la  hauteur  des 
maisons,  les  combles  et  les  lucarnes  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Yu  l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  en  date  du  1^  août 
1900; 

Yu  l'avis  émis  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
12  juillet  1901; 

Yu  Tavis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  18  janvier.  1900  ; 

Yu  Tavis  du  préfet  de  police,  en  date  du  24  mars  1902  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 
Décrète; 

Article  premier.  —  La  limite  que  les  bâtiments  bordant  les  voies 
publiques  dans  la  ville  de  Paris  ne  peuvent  pas  dépasser  est  fixée  :  V  par 
deux  gabarits  établis,  l'un  pour  les  constructions  proprement  dites,  et 
l'autre  pour  les  objets  en  saillie  sur  l'alignement  et  inhérents  au  gros 
oeuvre  des  bâtiments  ;  2^  d'après  les  règles  spéciales  édictées  au  titre  XI, 
sections  III  et  lY,  du  présent  décret,  pour  les  objets  en  saillie  sur  l'ali* 
gnement,  mais  ne  faisant  pas  partie  intégrante  de  la  construction. 

(*)  Le  règlement  de  4858  sur  les  permissions  de  voirie  ne  lo  prêle  pas  toujours  à  Téta- 
ijlissement  de  certains  oarragei  en  saillie  que  réclame  Tarchilecture  moderne.  Les  ingé- 
ziieurs  sont  conduits  parfois  à  proposer  des  dérogations  au  règlement;  il  est  utile,  à  cet 
offèt,  de  porter  à  leur  connaissance  le  décret  du  13  août  1902,  spécial  à  la  Ville  de  Paris. 


Ann,  des  P.  et  Cfc.  Lois,  8«  sér.,  3«  ann.,  12»  cah.  —  tous  m  72 
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TITRE  P' 

HAUTBUH  DES  BiTIHENTS 

Section  I 

Des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques 

Art.  2.  —  Lie  gabarit  de  la  coostraction  proprement  dite  est  déterminé 
par  une  ligne  verticale  tracée  à  Talignement. 

La  cote  de  hautear  de  cette  ligne,  meaarée  à  partir  du  niveau  do 
tniltoir  oa  da  refon  pavé  aa  pûd  de  Ja  fcbcade  eb  pose  an  point  milinide 
cette  façade,  est  ainsi  caloalée  : 

Dans  les  voies  qui  ont  moins  de  12  mètres  de  largeur,  la  hautear  ne 
peut  excéder  6  mètres  augmentés  de  la  largeur  réglementaire  de  la  voie. 

Dans  les  voies  de  12  mètres  de  largeur  et  au-dessus,  la  hautear  ne  peut 
excéder  18  mètres,  augmentés  du  quart  de  la  partie  de  Toie  dépaanut 
12  mètres,  sans  que.  dans  aucun  cas,  cette  hauteur  puisse  dépaner 
20  mètres  au-denas  du  pdlnt  d'attache. 

.  Pour  le  calcul  de  la  cote  de  hauteur,  tonte  fraction  de  mètre  de  h,  voie 
est  comptée  pour  1  mètre. 

Ix^rsque  les  voies  sont  en  pente,  la  façade  des  bâtiments  en  bordaie  e^ 
divisée  en  sections  qui  ne  peuvent  dépasser  80  mètres  et  la  cote  de  hao- 
teur  de  chaque  section  est  prise  au  point  milieu  de  chacune  d'elles. 

Si  le  constructeur  établit  pluaieun  bâtimenlë  distiafite,  la  baoteor  est 
mesurée  séparément  pour  chacun  de  ces  bâtiments  suivant  les  r^ks 
énoncées  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Le  gabarit  prévu  à  Tarticle  précédent  se  complète  au  moyen 
d*un  arc  de  cercle  tangent  à  la  ligne  verticale,  en  son  point  le  plus  élevé, 
et  d'une  ligne  droite  tangente  à  cet  arc  de  oevele. 

Le  rayon  de  Parc  de  cercle  est,  aa  plos,  de  la  moitié  de  la  kigear 
effective  de  la  voie,  sans  pouvoir  dépasser  10  mètnas.  Toatefai&,  pour  les 
voies  de  moins  de  12  mètres,  il  peut  atteindre  6  mètres. 

La  ligne  droite,  tangente  à  Tare  de  cercle,  est  tracée  avec  une  inclinai- 
son de  45  degrés  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  verticale  élevée  au  milieu  de 
la  profondeur  du  bâttment  prise  au  TeE-de-cfaauBBée. 

Toutefois  Je  ooostructear  peut,  s'il  le  juge  préférable,  ^roleoger  wtte 
droite  jusqu'à  fia  rencontre  avec  une  'tangente  à  un  arc  de  œrcle  tracé 
dans  les  mêmes  conditions  qae  celui  des  paragraphes  précédents  et  tan- 
gent également  au  point  le  plus  élevé  de  la  verticale  prévue  à  l*article  10. 
L'inclinaison  de  cette  seeonde  tangente  doit  être  de  45  degi^. 

Dans  aucon  cas,  sauf  dans  la  largeur  des  sondieB  de  cii^miiiéeB,  le 
faltç  des  murs  séparatifs  de  deux  immeubles  ne  peut  ^'élever  à  pli^  de 
1  mètre  au-dessus  de  la  tangente  horizontale  à  Tare  de  cercle»  bous  réserve 
des  dispositions  énoncées  à  Taitiûle  6. 

Art.  4.  —  Dasffl  les  carrefours^  le  gabarft  est  détenmnéd^B^vrèfl  T^spHC 
resté  libre  normalement  aux  parties  d^immeubles  en  façade  sur  lesffis 
carrefours  et  considéré  comme  largeurs  de  voie  dans  les  conditions  prêvoâ 
à  l'article  2. 
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Le  supplément  de  haatemr  n'est  accordé  que  flar  la  largear  de  la  façade 
au-devant  de  laquelle  l'espace  libre  dépaaee  la  largeur  réglementaire  de  la 
voie. 

Néanmoins,  tout  bâtiment  aitné  à  Pangle  de  voies  pnbUqnes  d'inégales 
largeurs,  qu'elles  soient  de  niveau  ou  en  déclivité,  peot  être  ékvé  sur  ks 
voies  les  plus  étroites  jusqu'à  la  hauteur  fixée  pour  la  plus  large,  sans  que 
la  longueur  de  la  façade  ainsi  élevée  sur  les  voies  les  plus  étroites  puisse 
excéder  une  fois  et  demie  la  largeur  réglementaire  de  ces  voies. 

Si  ces  voies  communiquant  entre  elles  ont  des  pentes  différentes  et  sont 
d'égale  largeur,  la  cote  qui  sert  à  déterminer  le  gabarit  est  la  moyenne 
des  cotes  prises  au  milieu  de  chaque  façade. 

On  ne  compte  pas,  pour  ces  mesurages,  les  parties  de  façades  suppri- 
mées par  un  pan  coupé,  conforme  à  l'alignement. 

Art.  5.  —  Pour  les  bâtiments  compris  entre  les  voies  d'inégales  largeurs 
on  de  niveaux  différents,  le  gabarit  de  chacune  des  façades  ne  peut  dépas- 
ser le  gabarit  fixé  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la  voie  sur 
laquelle  elles  s'élèvent. 

Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance  entre  les  deux  façades  d'un 
même  bâtiment  n'excède  pas  15  mètres,  la  façade  bordant  la  voie  publi- 
que la  moins  large  ou  du  niveau  le  plus  bas  peut  être  élevée  â  la  hauteur 
fixée  pour  la  voie  la  plus  large  ou  du  niveau  le  plus  élevé. 

Art.  6.  —  Les  souches  de  cheminées  ne  peuvent  monter  à  plus  de 
1  mètre  au-dessus  du  point  le  plus  élevé  du  gabarit  et  leur  parement  ver- 
tical antérieur  ne  peut  se  trouver  à  moins  de  1  mètre  en  arrière  de  l'ali* 
gnement. 

Art.  7.  —  Pour  les  parties  de  bâtiment  construites  en  retraite  ou  en 
saillie  de  l'alignement,  le  gabarit  prévu  à  Tarticle  2  est  déterminé  d'après 
une  largeur  de  voie  égale  à  celle  de  l'intervalle  compris  entre  la  partie  la 
plus  saillante  de  la  façade  des  bâtiments  et  l'alignemeat  opposé. 

Pour  la  fixation  de  la  largeur,  toute  fiuction  de  un  mètre  est  comptée 
pour  1  mètre. 

Les  bâtiments  ou  partie  de  bâtiments  construits  au  rez-de-chaussée  ou 
aux  étages,  en  retraite  de  l'alignement,  peuvent  être  élevés  dans  les 
limites  du  gabarit  permis  pour  la  voie  publique  dont  la  largeur  est  égale 
à  la  distance  qui  sépare  de  l'alignement  opposé  la  nouvelle  façade  ou  partie 
de  façade  ainsi  en  retraite,  mais  à  la  condition  qu'on  établisse  à  l'aligne- 
ment une  clôture  d'au  moins  1  mètre  de  hauteur  et  présentant  des  garan- 
ties suffisantes  de  solidité  et  de  fixité. 

Art.  8.  —  Les  constructeurs  qui  n'élèvent  pas  les  façades  de  leurs 
bâtiments  jusqu'à-  la  hauteur  permise  ont  la  faculté  d'établir  les  autres 
parties  de  ces  bâtiments  suivant  leur  convenance,  sans  toutefois  pouvoir 
sortir  du  gabarit  tel  qu'il  est  déterminé  aux  articles  2  et  3. 

Section  II 

Des  bâtiments  bordant  les  cours  et  les  courettes 

Art*  "9.  —  Les  cours  sur  lesquelles  prennent  jonr  et  air  des  pièces 
pouvant  servir  à  l'habitation  de  jour  ou  de  nuit  doivent  avoir  une  surface 
âe  80  nôtres  an  moins. 
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Ponr  lesconn  qni  n^éclairent  comme  pièces  habitables  que  des  crnsmes, 
le  minimum  de  surface  peut  être  réduit  à  15  mètres. 

Les  cours  dites  courettes,  sur  lesquelles  sont  exclusivement  éclairées  et 
aérées  des  pièces  qui  ne  peuvent  être  destinées  à  Thabitation,  doivent  avoir 
une  surface  de  8  mètres  au  moins. 

^  Art.  10.  —  Les  vues  directes  prises  dans  Taxe  de  chaque  baie  des 
pièces  servant  à  Thabitation  de  jour  ou  de  nuit  ne  peuvent  être  inférieures 
aux  chiffres  suivants  : 


Surface  minimam  de  la  cour 

Vue  directe  minimum 

30.00 

4.00 

33.33 

4.33 

36.66 

4.66 

40.00 

5.00 

43.3:^ 

5.33 

46.66 

5.66 

50  00 

6.00 

53.33 

6.33 

36.66 

6.66 

Pour  les  bâtiments  élevés  au  devant  des  murs  séparatifs,  la  vue  directe 
minimum  des  pièces  habitables  est  de-ô  mètres. 

Le  gabarit  des  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  bordant  lea  coun, 
comp^  des  mêmes  éléments  que  ceux  indiqués  aux  articles  2  et  3,  est 
déterminé  conformément  aux  indications  du  tableau  suivant  : 


Vue  directe 
mioimum 

Hauteur  maximum 
de  la  verticale 

Rayon  maximum 
de  l'arc  do  cercle 

4.00 
4.33 
4.66 
5.00 
5.33 
5.66 
6.00 
6.33 
6.66 

12.00 
13.00 
14.00 
15.00 
16.00 
17.00 
18.00 
19.00 
20.00 

6.00 
6.50 
7.00 
7.50 
8.00 
8.50 
9.00 
9.50 
10.00 

Les  bâtiments  on  parties  de  bâtiments  construits,  aux  étages,  en  arrière 
du  rez-de-chaussée,  peuvent  être  élevés  dans  les  limites  du  gabarit  permis 
pour  les  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  en  bordure  de  cours  ayant  une 
surface  et  une  vue  directe  équivalentes  à  celles  qui  résultent  de  la  retraite 
des  constructions  aux  différents  étages. 

L*altitude  du  sol  de  chaaue  cour  est  considérée  indépendamment  à 
celle  de  la  voie  publique  ou  d  une  autre  cour. 

Les  cages  d'escaliers  pratiquées  sur  les  cours  peuvent  sortir  des  limites, 
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ci-dessns  fixées  pour  le  gabarit,  demanière  à  s'élever  jasqn'an  plafond  da 
dernier  étage  desservi  par  ces  escaliers. 

Art.  11,  —  Dans  les  conrs  qui  n'éclairent  comme  pièces  habitables  qne 
des  cuisines  les  dimensions  da  gabarit  sont  modifiées  ainsi  qa*il  suit  : 


Surface  minimum 

Vue  directe 

Hauteur  maximum 

Hayon  maximum 

de  la  cour 

minimum 

de  la  Terlicale 

de  l'arc  de  cercle 

45.00 

2.00 

42.00 

6.00 

46.66 

2.46 

43.00 

6.50 

18.33 

2.33 

44.00 

7.00 

âo.oo 

2.50 

45.00 

7.50 

24.66 

2.67 

46.00 

8.00 

23.33 

283 

47.00 

8.50 

25.00 

3.00 

48.00 

9.00 

26.66 

3.46 

49.00 

9.50 

28.33 

3.33 

20  00 

10.00 

Art.  12.  —  Les  parois  verticales  des  courettes  peuvent  s'élever  jusqu'à 
la  hauteur  déterminée  pour  Tensemble  des  bâtiments. 

Les  vues  directes  mesurées  dans  Taxe  des  baies  des  courettes  doivent 
être  de  1™,90  au  moins. 

Les  cuisines  des  concierges,  situées  au  rez-de-chaussée,  peuvent  être 
éclairées  et  aérées  sur  des  courettes. 

Au  dernier  étage  des  bâtiments,  les  pièces  servant  à  l'habitation  de 
jour  ou  de  nuit  peuvent  prendre  jour  et  air  sur  des  courettes. 

Art.  13.  —  En  aucun  cas,  le  minimum  de  surface  des  cours  et  cou- 
rettesy  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  9,  ne  peut  être  diminué  par  suite 
de  construction  nouvelle  ou  d'aliénation. 

Art.  14.  —  il  est  interdit  d'établir  des  combles  vitrés  dans  les  cours  ou 
courettes  au-dessus  des  parties  sur  lesquelles  sont  aérés  ou  éclairés,  soit 
des  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation,  soit  des  cuisines,  soit  des  cabinets 
d^aisances,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'un  châssis  ventilateur  à  faces 
verticales,  dont  le  vide  aura  au  moins  le  tiers  de  la  surface  de  la  cour 
on  courette  et  40  centimètres  au  minimum  de  hauteur,  et  qu'il  ne  soit 
établi,  à  la  partie  inférieure,  des  orifices  prenant  l'air  dans  les  sous-sols 
et  caves  ayant  au  moins  8  décimètres  carr&  de  surface  :  le  châssis  venti- 
lateur n'est  pas  exigé  pour  les  cours  et  courettes  sur  lesquelles  ne  sont 
aérés  ni  éclairés  soit  des  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation,  soit  des  cui- 
sines, soit  des  cabinets  a'aisances  ;  mais  les  courettes,  dont  la  partie  in- 
férieure n'est  pas  en  communication  avec  l'extérieur,  doivent  être  ven- 
tilées. 

Art.  15.  —  Toutes  les  mesures  des  cours  et  courettes  sont  prises  dans 
oeuvre. 

Art.  16.  —  Les  propriétaires  d'immeubles  contigus,  qui  se  sont  mis 
d'accord  pour  avoir  des  cours  et  des  courettes  communes,  peuvent  donner 
&  l'ensemble  desdites  cours  et  courettes  les  dimensions  prescrites  par  les 
articles  9, 10, 11  et  12  pour  les  cours  et  courettes  dépendant  d'un  même 
immeuble. 
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Ile  doiyeoi,  dans  œ  ctB,  notifier  leur  accord  an  Préfet  de  la  Seine  eà 
prendre  envers  la  ville  de  Paris,  avaal  tout  commenc^nMit  d'exécntioii  de 
travauz,  rengagamant  de  Bftaintffiiii  commonea  leurs  cours  et  oonreites. 

Les  cours  et  courettes  ainsi  réunies  peuvent  être  séparées  par  des  cMh 
tnres  dont  la  hauteur  est  fixée  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
€63  du  code  civiL 

Section  III 

Hauteur  des  éfages.] 

Art.  17.  —  Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  en 
bordure  des  voies  publiques  ou  privées  ou  des  cours,  la  hauteur  du  rez- 
de-chaussée  et  celle  de  Téti^;*  placé  immédiatement  au-dessus  ne  peuvent 
jamais  être  inférieures  à  2^^,80  mesurés,  sous  plafond. 

La  hauteur  des  sous-sols  et  des  autres  étages  ne  doit  pas  êire  inférieure 
à  2%G0  mesurés  sous  plafond. 

Pour  rétame  le  plus  élevé  d'un  bâtiment,  cette  dernière  hauteur  s'appli- 
que à  la  partie  la  plus  haute  du  rampant  et  toute  chambre  lambrissée  doit 
avoir  au  moim  2  Mètres  superficiels  de  {riafond  h^iaonta]* 


TITRE  III 

DES  SAILLIES  DSa  BAXIMSNTS 

Section  r* 

Dispositiom  générales 

^  Art.  18,  —  Il  ne  peut  être  établi,  sur  les  murs  de  face  des  constroc* 
tiens,  alignées  ou  non  ali|^nées,  de  la  Ville  de  Paris,  aucune  saillie  sur  la 
voie  publique  autre  que  celles  autorisées  par  les  dispositions  qui  saîv^it. 

Art.  19.  —  Pour  les  constructions  alignées,  le  parement  antérieur  des 
murs  séparatifs  doit  toujours  indiquer  l'alignement  ;  à  cet  effet,  il  est  ré- 
servé sur  la  face  antérieure  de  ces  murs,  à  I",50  au  plus  du  sol,  un  nu 
d^une  surface  minimum  de  20  centimètres  sur  20  centimètres. 

Art.  20.  —  Les  dimensions  des  saiUiœ  autorisées  sont  fixées,  sauf  les 
exceptions  ci-après  indiquées,  d'après  la  largeur  r^lementaire  dJe  La  voie 
au  droit  des  constructions  pour  les  bâtiments  alignés  ou  en  retraite  de  Ta- 
lignement,  et  d'après  la  largeur  effective  pour  les  bâtiments  sujets  à  re- 
culement. 

Toutes  les  saillies  sont  mesurées  à  partir  de  1  alignement  pour  les  bâti- 
ments alignés,  et  à  partir  du  nu  du  mur  de  face  pour  les  bâtiments  non 
alignés. 

Toute  f ractbn  de  mèr.re  est,  pour  le  calcul  de  la  largeur  de  la  voie, 
comptée  pour  un  mètre. 
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Section  II 

Saillies  des  objets  ne  faisant  pas  partie  des  eonstruetions 

Alt.  21.  —  Lalimitedes  Bailliespecmuessur  la  façade  deabâtimente, pour 
les  éléments  décoratifs,  les  sonbaaaementë,  les  balcona  et  lea  aonstraciioiia 
en  encorbellement,  est  déterminée  par  un  gabarit  établi  ainsi  qu'il  soit  : 
Ce  ^arit  est  composé  de  deux  lignes  verticales,  Tone  corre^ondantà 
la  partie  supérieure  de  cette  façade  depuis  un  point  pria  à  la  hauteur  ré- 
glanentaire  telle  qu^elIe  résulte  des  dis{>08itians  de  Tarticle  2,  et  Tautie 
correspondant  à  la  partie  inférieure  depuis  le  trottoir  ou  le  revers  pavé. 

La  ligne  séparative  des  deux  parties  de  la  façade  est  pour  les  rues  de  SO 
mètres  de  largeur  et  plus,  placée  à  une  hauteur  minimum  de  3  mètres  aur 
dessus  du  trottoir,  et  pour  les  rues  de  moins  de  âO  mètres  de  largeur  à 
une  hauteur  de  6  mètres,  moins  un  dixième  de  la  largeur  de  la  voie. 

La  saillie  du  gabarit  sur  Talignement  est,  au  maximum,  pour  la  partie 
supérieure  de  la  façade,,  des  huit  centièmes  de  la  largeur  de  la  voie  sur  les 
voies  de  moins  de  IQ  mètres  de  largeur,  et  de  60  centimètres,  plus  deux 
centièmes  de  la  largeur  de  la  voie,  avec  un  maximum  de  l'°,20,  sur  lea 
voies  de  10  mètres  de  largeur  et  au-dessus. 

La  saillie  du  gabarit,  pour  la  partie  inférieure^  ne  doit  pas  dépasser  le 
quart  de  celle  qui  est  permise  pour  la  partie  supérieure,  et  peut  être,  en 
tout  cas,  de  20  centimètres. 

Dana  la  partie  supérieure  de  la  façade,  le  nu  à  ralignement  doit  tou* 
jours  servir  de  fond  à  la  décoratioa  et  occuper,  à  chaque  étage,  on  dixième 
au  moins  de  la  surface  de  la  façade  de  l'étage,  déduction  faite  des  baies. 
Art.  22.  —  Il  peut  être  établi  sur  la  partie  supérieure  des  façades  des 
constructions  fermées  en  encorbellement,  dont  les  surfaces  cumulées,  pro- 
jetées sur  un  plan  vertical  parallèle  à  la  façade,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  supérieures  au  tiers  de  la  surface  totale  de  la  partie  supérieure  de  la- 
dite façade.  Pour  les  bâtiments  ayant  plusieurs  façades  sur  rue,  chaque  fa- 
çade est  considérée  isolément  pour  le  calcul  des  surfaces  permises  aux 
confitructiona  fermées  en  encorbellement. 

Chaque  pan  coupé  compte  avec  l'une  des  deux  façades  qu'il  sépare,  an 
choix  du  confitructeur. 

Latéralement  et  à  Textrémité  des  bâtiments,  les  saillies  des  conatrao- 
tiens  sont  limitées  par  un  plan  vertical  à  45  degrés  avec  celui  de  l'aligne^ 
ment  et  partant  à  25  centimètres  de  la  ligne  séparative,  mesure  prise  sur 
ledit  alignement. 

Art.  23.  —  Dans  les  voies  de  I  fî  mètres  de  largenr  et  au-dessus,  la 
saillie  réglementaire  de  chaque  balcon  peut  être  augmentée  d'un  quart,  à 
condition  qu'en  projection  horizontale  l'ensemble  des  balcons  ne  couvra 
pas  plus  du  quart  de  la  surface  permise  à  chaque  étage. 

Art.  24,  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  21,  la  décora- 
tion des  entrées  principales  d'un  bâtiment  et  celles  des  corniches  au  rez- 
de^^ïhaussée  peuvent  descendre  jusqu'à  2",50  au-dessus  du  trottoir  avec 
une  saillie  égale  à  deux  fois  celle  qui  est  permise  pour  la  partie  inférieure 
de  la  façade. 

Dans  les  voies  de  20  mètres  de  largeur  et  au-dessus.  Ta  décoration  des 
entrées  principales  peut  descendre  jusqu'au  sol  avec  une  saillie  qui  ne  peut 
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dépasser  deaz  fois  celle  qui  est  permise  pour  Ia  partie  inférieure  de  la 
façade. 

Art.  25.  —  Les  herses,  chardons,  artichauts  et  antres  objets  analognee 
en  ferronnerie  destinés  à  servir  de  défenpe  snr  les  balcons  penvent  avoir  S5 
centimètres  en  sns  de  la  saillie  permise  pour  les  corniches,  balcons  et  en- 
tablements snr  lesquels  ces  objets  sont  fixés. 

Art.  26.  —  Les  objets  d'ornementation  des  combles,  tels  que  couron- 
nements de  Incarne,  crêtes  ajourées  et  galeries,  ne  doivent  pas  dépaeeer 
les  limites  d'un  arc  de  cercle  concentrique  à  celui  du  gabarit  de  la  con^ 
truotion  et  dont  le  rayon  est  celui  de  Tare  de  cercle  déterminé  à  TarticleS, 
augmenté  de  la  saillie  permise  pour  la  partie  supérieure  des  façades. 

Dans  leur  ensemble,  les  largeurs  des  couronnements  des  lucarnes  ne  peu- 
vent excéder  les  denx  tiers  de  la  largeur  de  face  du  bâtiment,  déduction 
faite  des  couronnements  des  constructions  en  encorbellement  sur  la  voie 
publique,  dans  les  conditions  indiquées  an  présent  décret. 

Pour  les  couronnementB  des  constructions  en  encorbellement,  Vang- 
mentation  de  rayon,  prévue  au  paragraphe  l*',  peut  être  ^ale  à  deux  fois 
le  maximum  de  saillie  permis  pour  la  partie  supérieure  des  façades,  nns 
Que  les  espaces  des  locaux  habitables  puissent  jamais  dépasser  les  limit» 
de  l'arc  de  cercle  concentrique,  tel  qu'il  est  fixé  audit  paragraphe  1*^. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  les  arcs  de  cercle  sont  prolongés  par  leur 
tangente  à  45  degrés. 

Pour  les  constructions  en  encorbellement,  les  mrties  du  coaronnement 
qui  s'élèvent  au-dessus  de  la  ligne  de  base  réglementaire  du  comble  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  avoir  en  largeur  plus  du  tiers  de  celle  de  la 
façade. 

Section  III 

Saillies  des  objets  ne  faisant  pas  partie  des  constructions 

Art.  27.  —  Le»  saillies  des  objets  ne  faisant  pas  partie  intégrante  des 
constructions  et  dépassant  le  gabarit  des  saillies  des  objets  faisant  partie 
intégrante  des  constructions  ne  peuvent  être  établies  à  moins  de  50  centi- 
mètres de  Tarête  du  trottoir,  mesurés  horizontalement.  Ces  objets  ne  doi- 
vent être  établis  qu'à  partir  de  3  mètres  du  trottoir  mesurés  vertical^nent, 
sous  réserve  des  exceptions  indiquées  dans  les  articles  29,  35  et  35. 

Devantures  de  boutiques,  compris  seuils  et  socles 

Art.  28  —  La  saillie  des  devantures  de  boutiques,  compris  seuils  et 
socles,  doit  êbre  enfermée  dans  les  limites  du  gabarit  fixées  ponr  la  partie 
inférieure  des  bâtiments. 

Corniches  de  devanture  et  tableaux  sous  corniches,  y  compris  tous 
ornements  pouvant  y  être  appliqués. 

Art.  29.  —  1^  saiHiedes  corniches  de  devanture  et  des  tableaux  bout» 
corniche,  y  compris  tous  ornements  pouvant  y  êbre  appliqués,  ne  doit  paii 
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dépasser  les  trois  œntièmes  de  la  largenr  de  la  voie,  avec  nn  maximam  de 
80  centimètres. 

Elle  peut,  quelle  que  soit  la  largeur  de  la  voie,  être  portée  à  50  cen- 
timètres. 

Grilles  de  boutiques^  volets  ou  contrevents  pour  fermetures  de  bou- 
tiques^ pilastres^  colonnes^  chambranles^  vitrineSy  caissons  isolés 
en  appliques  et  panneaux  de  décoration  dans  la  hauteur  du  rez- 
de-chaussée  et  de  Vétage  inunédiatement  au-dessus,  moulure  for- 
mant cadre. 

Art.  80.  —  La  saillie  des  grrilles  de  boutiques,  volets  ou  contrevents 
pour  fermetures  de  boutiques,  pilastres,  colonnes,  chambranles,  vitrines, 
caisons  isolés  en  applique  et  panneaux  de  décoration  dans  la  hauteur  du 
rez-de-chaussée  et  de  l'étape  immédiatement  au-dessus,  moulures  formant 
cadre,  ne  peut  dépasser  la  limite  du  gabarit  fixée  pour  la  partie  inférieure 
des  bâtiments. 


Grilles  de  croisées,  persiennes,  volets,  jalousies  et  autres  objets 

analogues. 

Art.  31.  —  A  tous  les  étages,  la  saillie  maximum  des  grilles  de  croi- 
sées, prsiennes,  volets,  jalousies  et  autres  objets  analogues  est  celle  du 
gabant  pour  la  partie  inférieure  du  bâtiment. 

Dans  la  hauteur  de  8  mètres  au-dessus  du  trottoir,  les  persiennes,  vo- 
lets, jalousies  et  autres  objets  analogues  ne  peuvent  être  placés  que  dans 
répaisseur  des  tableaux  des  baies  et  ne  doivent  pas  ouvrir  à  Textérieur. 

Il  est  interdit,  dans  la  hautear  des  étages,  de  développer  extérieurement 
tous  châssis  vitrés,  tontes  croisées  simples  ou  doubles,  hormis  le  cas  où  ils 
se  trouvent  au-dessus  d'un  grand  balcon. 

Supports  d'étalages  sur  les  façades. 

Art.  82.  —  Le  maximum  de  saillie  de  supports  d*étala^es  sur  les  faça- 
des est  égal  à  deux  fois  celui  du  gabarit  pour  la  partie  inférieure  aes 
bâtiments. 

Aucun  étalage  n'est  permis  plus  haut  que  l'étage  immédiatement  au- 
dessns  du  rez-de-chaussée. 

JEnseignes^  tableaux^enseigneSy  attributs,  écussons,  écritaux  de  loca- 
tiony  grands  tableaux  (frises  courantes  portant  enseignes)^  trans- 
parents en  formes  d'appliques,  vitrines  lumineuses,  horloges, 
lanternes  mobiles  ou  fixes  à  bras  ou  à  consoles  et  autres  objets 
analogues. 

Art.  83.  —  Le  maximum  de  saillie  des  enseignes,  tableaux-enseignes, 
attributs,  écussons,  écriteaux  de  location,  grands  tableaux  (frises  courantes 
portants  enseignes),  transparents  en  forme  d'appliques,  vitrines  lumineu- 
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ses,  horloges,  lanternes  mobOes  on  fixes,  à  bns  on  à  consoles  et  i 
objets  analogues,  est  : 

l*"  Quand  la  pins  grande  dimension  de  ces' objets  est  parallèle  an  mur 
de  face,  (;elui  du  gabarit  poar  la  partie  inférienre  des  bâtimenta.  En  hau- 
teur, ces  objets  ne  doivent  pas  dépasser  Tare  de  cercle  défini  an  paragraphe 
l^""  de  l'article  20  ; 

2^  Quand  la  plus  grande  dimension  de  ces  objets  estperpendîcnlaireaii 
mur  de  face,  le  dixième  de  la  largeur  de  la  voie  avec  un  maximum  de 
2  mètres.  La  hauteur  peut  être  égale  à  la  saillie  permise  et  la  largeur  i  la 
moitié  de  cette  même  saillie. 

Les  potences,  supports  et  attaches  des  objecs  sont  compris  dans  œs  me- 
sures. 


Aiarquùeêy  transparents^  baldaquins  (supporis  compris). 

Art.  34.  —  La  saillie  des  marquises,  transparents,  baldeqnins  (supports 
compris)  ne  doit  pas  excéder  3  mètres. 

La  distance  entre  la  saillie  de  ces  objets  et  laplomb  de  Tarête  du  trot- 
toir ne  doit  pas  iaférienre  à  ôO  centimètres. 

Le  préfet  de  la  Seine  peut  autoriser  rétablissement  de  marquises  excé- 
dant 3  mètres  de  saillie  et  fixe  alors,  pour  chaque  cas,  la  saillie  qui  peut 
être  permise,  d'après  la  largeur  de  la  voie  et  des  trottoirs  et  les  besoins  de 
la  circnlation. 

La  hauteur  de  ces  objets,  ncm.  compris  les-  supporis,  n'excède  paà 
1  mètre. 

Ils  ne  penvent  pas  recevoir  de  garde*corps  ni  être  ntilisés  comme  bal- 
cons^ 

Ils  doivent  être  disposés  de  façon  à  ne  masquer  ni  les  appareils  d^éclai- 
rage  public  ni  les  plaques  indicatrices  des  noms  de  voies  pnbliqnes. 

La  couverture  des  marquiâes  est  entièrement  translncide  et  nmnie  des 
dispositifs  nécessaires  pour  protéger  les  passants  contre  la  chute  des 
verres. 

Aucune  partie  des  supports,  consoles  on  accessoires  ne  doit  être  établie 
à  moins  de  3  mètres  au-dessus  du  trottoir. 

Aucun  de  ces  objets  ne  peut  être  antorisé  snr  les  façades  an  droit  des- 
quelles il  n*y  a  pas  de  trottoir. 

§  1.  —  Bannes  et  stores  à  rez-de-chaussée. 

Art.  35.  —  Le  maximum  de  saillie  des  bannes  et  stores  à  rez-de- 
chaussée  est  de  8  mètres. 

La  distance  entre  la  saillie  des  bannes  et  stores  an  res-de-chanssée 
et  Taplomb  de  Tarête  du  trottoir  ne  doit  pas  ê!j*e  inférieurs  à  50  œnti- 
mètres. 

Les  lambrequins,  branches,  supports,  coulisseaux,  joues,  en  un  mol, 
toutes  les  parties  accessoires  des  bannes,  doivent  être  arrêtés  à  2"',50  au 
moins  au-dessus  du  trottoir. 

Les  bannes  doivent  être  essentiellement  mobiles  et  ne  penvent,  en  aucun 
caS)  être  établies  à  demeure.  £n  outre,  elles  doivent  dtre  (fisposées  de  façon 
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à  ne  masquer  ni  les  appareils  d'édairage  pablic»  ni  les  plaques  indicatrices 
des  noms  des  voies  publiques. 

Ancon  de  œs  objets  ne  pent  Ôtre  antoriaé  sat  ka  façades  an  droit  des- 
quelles il  n'y  a  pas  de  trottoir. 

§  2.  —  Bannes  et  stores  aux  étages. 

La  saillie  des  bannes  et  stores  aux  étages,  an  droit  de  chaque  croisée 
non  pourvue  de  grand  balcon,  ne  doit  pas  dépasser  80  centimètres. 

Au  droit  des  constructions  en  encorbeUement,  cette  saillie  est  prise  à 
partir  du  nu  desdites  constructions. 

An  devant  des  croisées  pourvues  de  grands  balcons,  les  stores  ou  ban- 
nes peavent  avoir  la  môme  longnenr  et  la  noême  saillie  que  ces  balcons,  et, 
en  tont  cas,  noe  saillie  de  80  centimètres. 

Il  pent  être  placé  des  stores  ou  bannes  an  devant  des  étages  en  retrait, 
à  la  condition  que  leur  saillie  n'excède  pas  le  profil  réglementaire  des  sail- 
lies hors  comble. 


§  1 .  —  Abat-jour  et  réflecteurs  diurnes. 

Art.  36.  —  La  saillie  des  abat-jour  et  réflecteurs  diurnes  ne  doit  pas 
dépasser  80  centimètres. 

Ces  objets  ne  peuvent  ôtre  placés  qu'à  2^,50  au  moins  au-dessus  du 
trottoir. 

§  2.  —  Rampes  tVilluminatimii. 

Le  maximum  de  saillie  pour  les  rampes  d'illumination  est  de  10  centi- 
mètrea  ou  delà  des  gabarits  on  de  la  saillie  des  objets  sur  lesquels  elles 
sont  fixées. 

§  3.  —  Tuyaux  de  descente. 

Les  tuyaux  de  descente  sont  renfermés  dans  les  limites  du  gabarit  fixées 
pour  la  partie  inférieure  du  bâtiment. 

§  4.  —  Cuvettes  de  dégorgement  des  eaux  pluoiales  sous 
^entablement. 

La  saillie  des  cuvettes  de  dégor^^ement  des  eaux  pluviales  sons  l'enAa- 
blement  est  limitée  à  celle  dn  gabarit;  elle  peut»  en  tout  caa^  être  de 
3ù  centkimètres. 

Section  rv 

Saillies  autorisées  à  titre  provisoire  au'devant  des  constructions. 

Art..  37.  —  Lorsqu'un  bâtiment,  en  retraite  sur  l'alignement,  est  placé 
entre  deux  bâtiments  construits  audit  alignement,  il  pent  ôtre  permis  de 
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ma8(]^ner  les  renfoncements  par  des  constructions  provisoires  ou  des  ap- 
pentis. 

Ces  constructions  ne  doivent,  en  ancnn  cas,  excéder  la  hantear durez* 
de-chaassée. 

Le  préfet  de  police  est  consulté  sur  les  autorisations  demandées. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  BT  TRANSITOIRES 

Art.  38.  —  Les  objets  en  saillie  existant  actuellement  et  dépassant  les 
limites  fixées  par  le  présent  décret  ne  peuvent  être  réconfortés  même  en 
partie,  et  ne  doivent,  dans  leurs  parties  mauvaises,  être  rétablis  que  dans 
les  limites  des  saillies  réglementaires. 

Cependant,  en  certains  cas,  les  objets  anciens  ayant  un  carafetère 
archéologique  ou  artistique  peuvent  être  réconfortés  après  autorisation  du 
préfet  de  la  Seine. 

Art.  39.  —  Il  est  interdît,  en  dehors  de  la  saillie  permise  pour  la  par- 
tie inférieure  des  bâtiments,  d'établir,  de  remplacer  ou  de  réparear  dea 
marches,  perrons,  pas,  entrées  de  cave  et  tous  autres  ouvrages  en  aaillie 
sur  les  alignements  et  placés  sur  le  sol  de  la  voie  publique. 

Néanmoins,  il  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  pour  ceux  de  ces 
ouvrages  qui  sont  la  conséquence  de  changements  apportés  au  niveaa  de 
la  voie. 

En  outre,  les  marches,  perrons,  pas,  entrées  de  caves  qui  dépendent 
d'immeubles  atteints  par  Talignement  au  moment  de  la  promulgatioii  du 
présent  décret,  et  qui  font  eux-mêmes  saillie  sur  Tali^ement,  peuvent 
être  entretenus  et  au  besoin  reconstruits  tels  qu'ils  existaient  jusqu'à  l'épo- 
que où  seront  réédifiés  les  bâûments  dont  ils  dépendent. 

Art.  40.  —  Il  est  interdit,  en  dehors  de  la  saillie  permise  pour  la  partie 
inférieure  des  bâtiments,  d'établir  des  bornes  en  saillie  sur  le  mur  de  face 
ou  de  clôture. 

Les  bornes  existant,  lors  de  la  promulgation  du  présent  règlement,  sut 
les  voies  non  munies  de  trottoirs,  aevront  être  enlevées  lors  de  la  construc- 
tion des  trottoirs. 

Art.  41.  —  Aucun  conduit  de  fumée  ne  peut  être  appliqué  sur  le  pare- 
ment extérieur  du  mur  de  face,  ni  déboucher  sur  la  voie  publique. 

Aucune  espèce  de  cuvette  pour  Técoulement  des  eaux  ménagères  ou  in- 
dustrielles ne  peut  être  établie  en  saillie  sur  la  voie  publique. 

Les  conduits  de  fumée,  cuvettes  d'eaux  ménagères  ou  indastrielles,  ainà 

3 ne  les  volets  ou  persiennes  existant  actuellement  à  rez-de-chaussée  et  se 
éveloppant  à  l'extérieur  ne  peuvent  être  réparés  ni  remplacés. 
Art.  42.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  asx 
édifices  publics,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  éaoncées  ea  l'ar- 
ticle 19  ci-dessus. 

Art.  43.  —  Le  Préfet  de  la  Seine  peut,  pour  les  constmctions  privés 
ayant  un  caractère  monumental  ou  pour  des  besoins  d'art,  de  scaenoe  <n 
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d^ndoBtrie,  aatorifler,  après  avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  et 
avec  l'approbation  du  ministre  de  Tintérienr,  des  dérogations  aux  disposi- 
tions du  présent  décret  relatives  à  la  hauteur  des  bâtiments. 

II  peut  également,  après  accomplissement  des  mêmes  formalités,  auto- 
riser des  saillies  exceptionnelles  pour  les  constructions  ayant  un  caractère 
monumental. 

Art.  44.  —  Les  décrets  des  22  juillet  1882  et  23  juillet  1884  sont 
abrogés. 

(Voir  page  lUS  le  tableau-résumé). 
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TABLEAU-RÉSUMÉ  du  Décrel  en  àa.d  du  iS  oùvi  imcom 
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2.00 

i.OO 

6.66 

56.66 

3.33 

28.33 

teurs  diurnes    ...      0 

,50 

2.00 

1.00 

6.66 

56.66 

3.33 

28.33 

2.00 

1.00 

6.66 

56.66 

3.33 

28.33 

2.00 

1.00 

6.66 

56.66 

3.33 

28.33 

■ 
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(N^  290) 

[10  avril  1908] 

Décret  approuvant  une  convention  autorisant^  à  titre  provi- 
soire, des  modifications  aux  tarifs  des  tramways  exploi- 
tés par  la  compagnie  de  VEst-Parisien. 

Art.  l•^  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1*'  avril  1903,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie 
des  tramways  de  l'E^t-ParisieD,  ladite  convention  ci-annexée  ayant  ponr 
objet  d'autoriser,  pour  une  durée  de  six  mois,  une  modification  provisoire 
des  tarifs  intra  muroSy  prévus  par  Tarticle  23  des  cahiers  des  charges 
annexés  aux  décrets  susvisés  du  30  mars  1899,  pour  les  lignes  de: 

Noisy-le-Sec  à  Paris  (près  la  place  de  l'Opéra)  ; 

Fontenay-sous-Bois  à  Paris  (place  de  la  République)  ; 

Le  Raincy  à  Paris  (place  de  la  République)  ; 

Bondy  à  Paris  (place  Saint-Michel)  ; 

Bonneuil  à  Paris  (place  de  la  Concorde). 


CONVENTION 

L'an  1903  et  le  1"  avril: 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  PEtat  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret, 
D'Une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie  des  tramways  de  l'Est- Parisien^  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  Georges  Bouton,  ingénieur-directeur  des  services  techniques,  faisant 
fonctions  de  directeur  de  la  compagnie,  autorisé  à  cet  effet  par  délibératioii 
du  conseil  d'administration  en  date  du  19  février  19D3,  * 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique,  —  A  titre  d'essai  pour  une  période  de  six  mois  k  par- 
tir de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention,  et  par 
dérogation  aux  prescriptions  des  articles  23  des  cahiers  des  charges  an- 
nexés aux  décrets  du  30  mars  1899  : 

V  Les  tarifs  par  voyageur  sur  les  lignes  de  : 

Noisy-le-Sec  a  Paris  (près  la  place  de  l'Opéra^  ; 

Eontenay-sons-Bois  à  Paris  (place  de  la  Eépuolique)  ; 
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Le  Eainey  à  Paris  (place  de  la  République)  ; 

Bondy  à  Paris  (place  Saint- Michel)  ; 

Bonnenil  à  Pans  (pont  de  la  Concorde),  ponr  les  transports  à  effectaer 
dans  Paris,  sont  fixés  à  20  centimes  en  1'*''  classe  et  15  centimes  en  2^  classe 
ponr  tout  parcours  sur  chaque  ligne,  sauf  jpour  les  parcours  n'excédant 
pas  les  limites  de  la  section  comprise  entre  l'Opéra  et  la  place  de  la  Bépu- 
bliqne  et  pour  lesquels  les  tarifs  restent  fixés  à  15  centimes  en  l'*'  classe  et 
10  centimes  en  2«  classe  : 

2°  ]^s  dispositions  relatives  aux  trains  ouvriers  sont  les  suivantes  : 

Les  dimanches  et  les  jours  de  fèces  exceptés,  tous  les  trains  partant  d'un 
terminus  quelconque  ou  y  arrivant  avant  six  heures  ec  demie  du  matin, 
dn  1^*^  novembre  au  81  mars,  et  avant  six  heures  du  matin,  du  1^'  avril  an 
81  octobre,  seront  considérés  comme  trains  ouvriers. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^  291) 

[6  mai  1908] 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  ehemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  percevoir  une  surtaxe  lo- 
cale temporaire  au  profit  de  trois  communes. 

Art.  1*^'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  est  autorisée  à  percevoir,  au  profit  des  trois  communes  de 
Ganaules,  de  Saint-Nazaire-des-Gardies  et  de  Logrian,  une  surtaxe  locale 
temporaire  applicable  à  tous  les  transports  effectués  en  petite  vitesse  au 
départ  ou  à  destination  de  la  gare  de  Canaules-Saint-Nazaire,  à  dater  du 
jour  de  son  ouverture  au  service  complet  de  la  petite  vitesse. 

Art.  2.  —  Cette  surtaxe  est  fixée  à  10  centimes  par  fraction  indivisible 
de  1,000  kilogrammes  de  marchandises  reçues  ou  expédiées  en  petite 
vitesse. 

Art.  8.  —  Les  excédents  que  pourra  présenter  ladite  surtaxe  seront  affec- 
tés jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve 
prévu  par  la  loi. 

Art.  4.  —  Les  impositions  extraordinaires  de  27  centimes,  31  centimes 
et  82  centimes  additionnels,  établies  dans  les  communes  de  Canauies, 
Saint-Nazaire-des-Gardies  et  JiOgrian,  par  les  décrets  du  1^'  mai  1899, 
pour  le  remboursement  d'emprunts  applicables  à  Tinstallation  d'un  service 
de  petite  vitesse,  seront  réduites  à  la  quotité  nécessaire  pour  compléter  les 
Annuités  desdits  emprunts. 

Ann.  de$  P,  et  Ch .  Lois,  DicRm,  etc.  —  tomb  m .  73 


me  LOIS,  SÉOBSIB»  ETO. 


Le  nombre  des  centimes  à  yoÊmmit  «n  foé  AoÊifjm  amiée  |Hr  «lèié 

du  préfet. 


[11  BAI  1900] 

Décret  approuvant  le  changement  de  rétrocessionnnire  pmtr 
le  tramvoay  des  allées  de  Meilhan  à  la  gare  de  Sadrii-Ckar' 
les  à  Marseille, 

Art.  1"".  —  Sont  approuvés  : 

1""  La  substitution  à  M.  Oharies  Poney  de  la  compagnie  générale  fran- 
çaise de  tramways^  comme  rétiDoessioninire  du  tramway  des  allées  de 
Meilhan  à  la  gare  Saint-Charles  dont  rétablissement  dans  la  ville  de  Mar- 
seille a  fait  Tobjet  du  décret  susviaé  du  17  août  1897  ; 

2*"  L*a venant  au  cahier  des  charges  et  à  la  convention  annexés  à  ce  dé- 
cret, ledit  avenant  passé,  le  7  mars  1903,  entre  le  maire  de  Marseille,  an 
nom  de  la  ville,  d'une  part,  M.  Charles  Poney  et  la  compagnie  génénde 
française  de  tramways,  d'autre  part. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tram- 
ways, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  on 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construotio»  ou  rez|riQÎta- 
tion  des  lignes  de  tramway  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  piéa* 
lablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

AVENAJVT 

L'an  1903  et  le  7  mars, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Am.  Chanot,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  chevalier  de  la  Liégioa 
dTionneur,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délibératôon  du 
conseil  municipal  en  date  du  8  août  1899, 
D'une  part  ; 

M.  Ch.  Poney,  anden  entrepreneur  de  travaux  publics,  domicilié  et  de- 
meurant à  Marseille,  rae  Pierre-Dupré,  n""  7,  rétrocessionnaire  de  la  ligne 
des  allées  de  ]\Ieilhan  à  la  gare  Saint-Charles,  à  Marseille. 

Eb  M.  L.  GuaiT,  administrateur  délégué  et  autorisé  spécialement  par  la 
compagnie  générale  française  de  tramways,  société  anonyme,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  29,  rue  de  Londres,  agissant  en  cette  qualité  et  ea 
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varia  d'une  débbéntMKn  dn  eauseil  d'adflûmaÉatioi^  «a  dake  da  3  mara 

1898. 

D'antre  part, 
II  a  été  exposé  que  M.  Charles  Poney,  rétrooesBionnaire  de  la  ligne  de 
tramway  des  allées  de  MeRhan  à  la  gare  Saînt-Obaries,  en  Terin  d'nne 
«onveation  passée  avee  la  ¥iUede  Marseille  le  19  juillet  1897  et  appron- 
yée  par  décret  d'utilité  publique  en  date  du  17  août  1897,  s'est  engi^^IMur 
l'article  7  de  ladite  oonventîoQ,  à  former,  aosaitôt  après  lé  décret  d'utilité 
publique  et  au  plus  tard  dans  les  six  moia  à  daterdadit  décret,  nnesoci^ 
anonyme,  d'une  dorée  égale  à  la  coocesaion,  qui  loi  serait  substituée  dans 
tons  ses  dnnts  comme  dans  toutes  ses  oUigisàtions. 

Pour  tenir  cet  engagement,  M.  Ch.  Poney  proposa  la  compagnie  géné- 
rale française  de  tramways  pour  lui  être  sobi^iuée. 

La  ville  de  Marseille  a  accepté»  par  délibératioa  du  conseil  municipal 
en  date  dn  8  août  1899»  d'approuver  en  principe  cette  rétrocession  sons 
diverses  conditions  acceptées  par  M.  Poney  et  par  la  compagnie  générale 
française  de  tramways. 

En  conséquence,  et  étant  entendu  ane  la  compagnie  générale  française 
de  tramways  sera,  après  approbation  ae  Tadministration  supérieure,  Bnb> 
stituée  et  subrogée  dans  tous  les  droits  comme  dans  toutes  les  obligations 
dn  rétrocessionnaire  résultant  de  la  convention  snsvisée  entre  M.  Gh.  Poney 
et  la  ville  de  Marseille  le  19  juillet  1897,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  ap* 
prouvés  par  le  décret  d'utilité  publiqne  en  date  du  17  août  1897,  il  a  été 
coDvenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  —  La  convention  du  19  juillet  1897  est  complétée  et  modifiée 
par  l'addition  de  l'article  2  bis  et  la  substitution  des  dispositions  suivantes 
aux  articles  4  et  7  : 

Art.  2 bis.  —  Les  horaires  tels  qu'ils  sont  prévus  à  l'article  14  dn  ca- 
hier des  charges,  seront  établis  d'accord  entre  la  ville  de  Marseille  et  la 
compagnie  rétrocessionnaire  avant  d'être  sonmis  à  l'approbation  préfecto- 
mie. 

Dans  le  cas  où  l'accord  ne  pourrait  se  faire,  la  ville  et  la  compagnie 
s'en  remettront  à  la  décision  dn  préfet. 

Art.  4f.  —  La  redevance  due  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  à  la 
ville  de  Marseille  sera  régie  par  les  conditions  de  l'artiole  12  de  la  conven- 
tion du  3  novembre  passée  entre  la  ville  de  Marseille  et  la  compagnie 
générale  française  de  tramways,  convention  approuvée  par  le  décret  du 
28  janvier  1901. 

Art.  7.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  sera  substituée 
d'une  manière  complète  à  M.  Poney,  et  celui-ci  sera  dégagé  de  toutes  ses  obli- 
gations vis-à-vis  de  la  ville  de  Marseille. 

j^Yt.  2.  —  Les  articles  14  et  23  du  cahier  des  charges  annexé  an  décret 
ci-dessus  mentionné  dn  17  août  1897  sont  complétés  et  modifiés  comme  il 
est  dit  ci-après  : 

Art.  i^.  —  Le  concessionnaire  devra  effectuer  les  parcours  directs  sui- 
vants, dont  les  cinq  derniers  empruntent  à  la  fois  la  ligne  concédée  par 
décret  du  17  août  1897  et  une  partie  dn  réseau  qui  a  fait  l'objet  du  décret 
du  28  janvier  1901  ; 

1**  De  la  gare  Saint-Charles  aux  alléts  de  Meilhan  et  vice  versa; 
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2""  De  la  gare  Saint-Charles  an  dépôt  de  la  Capelette  par  le  coqtb  Lieii- 
taud  et  vice  versa  ; 

S"*  De  la  gare  Saint-Charles  à  Saint^iniez  par  la  rne  Paradis  et  vice 
versa  5 

4**  De  la  gare  Saint-Charles  à  l'église  d'Endonme  et  vice  versa  ; 

5^  De  la  gare  Saint-Charles  an  fort  Saint-Jean  par  les  quais  et  vice 
versa; 

6""  De  la  gare  Saint-Charles  à  la  place  de  la  Joliette  par  la  rne  Colbeit 
et  le  cours  Belznnce  et  vice  versa. 

Sur  les  six  parcours  directs  indiqués  ci-dessus  et  dans  chaque  sens, 
les  voitures  devront  être  en  nombre  suffisant  pour  desservir  les  bsBoios 
du  public. 

La  durée  minimum  du  service  sera  pour  le  premier  parcours,  de  dnq 
heures  du  matin  à  minuit  et  demi.  Pour  les  cinq  autres  parcours,  la  dorée 
minimum  du  service  sera  la  même  que  celle  aes  lignes  empruntées  telle 
qu'elle  est  définie  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  da  28  jan- 
vier 1901. 

Le  nombre  minimum  des  voyages  sera  de  200  en  été  et  180  en  hirer 
dans  chaque  sens,  comprenant  à  la  fois  les  voyages  des  six  paicoors 
réunis. 

Les  voyages  effectués  sur  les  cinq  derniers  parcours  viendront  en  déduc- 
tion de  ceux  déjà  imposés  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
28  janvier  190J. 

Outre  les  obligations  ci-dessus,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre 
en  communication  les  quartiers  de  Saint-Barnabe  et  des  Chartreox  avec 
la  gare  par  des  voitures  se  rendant  à  la  place  de  la  Joliette  sans  montera 
l'avenue  de  la  Gare. 

Art.  28,  —  Le  paragraphe  ainsi  conçu  : 

V  La  Grande  vitesse,  par  tête  de  voyageur  : 

Du  boulevard  Dugommier  à  la  gare  Saint-Charles,  10  centimes. 

De  la  gare  Saint-Charles  an  boulevard  Dugommier,  10  centimes,  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

1*!  Grande  vitesse  :  par  tête  de  voyageur  : 

De  la  gare  Saint-Charles  aux  allées  de  Meilhan,  10  centimes. 

De  la  gare  de  Saint-Charles  au  dépôt  de  la  Capelette,  10  centimes. 

De  la  gare  Sâint-Charles  à  Saint-Giniez,  10  centimes. 

De  la  gare  Saint-Charles  à  l'église  d'Endoume,  10  centimes. 

De  la  gare  Saint-Charles  au  fort  Saint-Jean,  10  centimes. 

De  la  giire  Saint-Charles  à  la  place  de  la  Joliette,  10  centimes. 

De  Saint-Barnabe  a  la  Joliette,  par  la  gare  Saint-Charles,  10  centimes. 

Est  supprimé  le  paragraphe  ci-après  : 

2""  De  faire,  après  huit  heures  du  soir,  des  trains  supplémentaires  poor 
voyageurs  avec  un  tarif  qui  ne  pourra  pas  dépasser  le  double  dn  tarif  oiài- 
naire. 

Fait  quadruple  à  Marseille,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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(N^  293) 

[11  mai  1903] 

Décret  approuvant  la  substitution  d^une  société  anonyme  au 
rétrocessionnaire  des  tramways  de  Maubeuge. 

Art.  1*".  —  Sont  approuvés  : 

1**  La  substitution,  à  M.  Lucien  Beau,  de  la  société  anonyme  dite 
c  Compagnie  de  tramways  électriques  régionaux  de  Maubeuge  d,  comme 
rétroccRsionnaire  du  réseau  de  tramways  dont  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Manbeuge  et  ses  environs,  a  fait  l'objet  du  décret  susvisé  du  7  mai 

1902; 

2^  L'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  passé,  le  20  avril 
1903,  entre  le  préfet  du  Nord,  d'une  part,  M.  Lucien  Beau  et  la  com- 
pagnie des  tramways  électriques  régionaux  de  Maubeuge,  diantre  part. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  régio- 
naux de  Maubeuge,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et 
rexploitation  du  réseau  de  tramways  mentionné  à  article  1**^  ci-dessus,  sans 
y  avoir  été  autorisée  au  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

AVENANT 

AU   CAHIER  DES  CHARGES,  ANNEXÉ  AU  DÉCRET  DU  7  MAI   1902 

Entre  : 
M .    le  préfet  du  Nord  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  départe- 
ment, conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du 
27  août. 

D'une  part. 
Et  l""  M.  Lucien  Beau,  demeurant  à  Maubeuge,  7,  rue  Lazare-Carnot, 
rétrocessionnaire  du  réseau  des  tramways  de  Maubeuge  ; 

2*^  La  compagnie  des  tramways  électrioues  régionaux  de  Maubeuge  re- 
présentée par  MM.  Dembiermont  et  Van  Diest,  administrateurs  autorisés 
a  oet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  20  dé- 
cembie  1902, 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
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m  L*artîcle  S  du  cahier  des  charges  annexé  an  décret  dn  7  mai  1902  est 
complété  par  le  troisième  paragraphe  suivant  : 

€  La  constraction  de  la  ligne  de  Jeamont  poarra  être  retardée  JDsqn'à 
ce  qu'il  soit  constaté  que  les  antres  lignes  font  une  recette  bmte  kilomé- 
trique d'au  moins  20.000  francs  sans  que  toutefois  le  délai  pour  Texécih 
tion  de  cette  ligne  puisse  dépasser  dix  années.  > 

Fait  double,  à  Lille,  le  20  avril  1903. 


(N°  294) 

[11  mai  1903] 

Décret  déclarani  d'utilité  palUique  les  traoaux  d'établis^ 
ment,  dans  le  département  du  Nord,  d'une  iigne  de  tramwag 

de  Dorignies  à  Aniche. 

JJLrt.  1*.  —  Sont  déclarés  d^titîlitê  publique  : 

1^  Les  travaux  oonoemant  la  modification  du  tracé  et  de  remplace- 
ment de  la  voie  ferrée  sur  certaines  section  du  tramway  de  Dorignies  à 
Aniche,  la  modification  du  tracé  de  Tembrancbement  dudit  tramway  sur 
la  gare  des  voyi^urs  à  Douai,  rétablissement  d'un  raccordement  avec  b 
gare  des  marchandises  de  Douai  et  d'un  embranchement  sur  la  gaie  du 
Nord,  i  Aniche,  conformément  au  projet  susvisé  du  1*^  mars  1898- 
23  mars  1899; 

2o  L'établissement  entre  la  place  d'Armes  et  la  place  THérillier  à  Douai, 
d'un  embranchement  du  tramway  susmentionné,  conformément  an  projet 
ci-dessus  visé  du  3  septembre  1900  ; 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  qui  seraient  nécessaires  pour  roxécntion 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
hb  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  oons" 
traction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  et  des  embranchemeoto 
susmentionnés,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  ISSU  et  con- 
formément aux  clauses  et  cooditioas  du  cahier  des  chai^gm  sosviaé  €pi 
lemplaeera  }e  cahier  des  chaînes  annexé  au  déra^et  du  25  septembre  1897. 

Art.  S.  —  Bflt  approuvée,  avec  le  cahier  des  charges  y  joint,  la  oca- 
vention  de  rétrocession  passée,  le  80  mars  1903,  entre  le  préfet  du  Noid, 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  comp^nie  des  tramways  âectn- 
ques  de  Douai. 
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Lesdit»  oonyoïttoiiB  efc  cahiei  des  dMurgei^  «Ibà  q»  ks  plans  flOBvisés, 
reBÉeront  annexés  ao  présent  déoek 

Art.  4.  —  n  est  interdit  à  là  compagnie  des  tram^raja  électriques  de 
Donaiy  sons  peine  de  déchéanoey  d'engager  eon  ci^tal^  dicectement  on 
indirectemeD^  dans  une  opération  aatze  que  la  eooatnictioQ  et  Texploî- 
tatioa  du  tramway  iosmentioiuiiè  ei  de  ses  emfaraiiclMmenlSy  sans  j  avdr 
été  préalablement  antorisée  par  décret  resdn  en  conseH  d'Etat. 


Tram-ways  de  Dorigoies  (Douai)  k  Aniclie 


CONTENTION  MODIFIOATIVE 

DU  TRAITÉ  DE  RÉTROOBSBION. 

L'an  1903,  le  30  mars. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Lérion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dn  département  du  Nord 
en  vertu  : 

1°  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2''  De  la  loi  du  11  juin  1880  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways  ; 

3°  Des  décrets  des  6  août  1881  et  13  février  1900  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  Texécution  de  l'article  38  de  la  loi  du 
11  juin  1880; 

4°  Des  délibérations  du  Conseil  général  du  département  du  Nord  en  date 
des  22  août  1899  et  17  avril  1901  et  de  la  commission  départementale 
agissant  par  délégation,  en  date  du  25  février  1902; 

D'une  part; 

Et  M.  Parent,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des  tramways 
électriques  de  Douai,  agissant  en  cette  qualité  et  pour  le  compte  de  ladite 
compagnie,  en  verta  de  la  délibération  du  oonseil  d'administration  du 
6  novembre  1902  (ladite  compagnie  ayant  été  substituée  à  M.  Faye,  rétro- 
cessionnaire  prinûtif»  par  décret  du  30  août  1898)  ; 
D'autre  party 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"*^.  —  Le  traité  de  rétrocession  conclu  k  4  septembre  1897  entre 
M.  Lanrenceau,  préfet  du  Nord,  agissant  an  nom  et  ponr  h  compte  du 
département  du  Nord,  et  M.  Faye,  banquier  à  Lyon,  ledit  traité  appronvé 

BUT  le  décret  du  25  septembre  1897,  s'appliquera  à  la  ligne  de  Dorignies- 
onai  à  Ânîche  et  aux  cinq  embranchements  : 
1^  Sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  dn  Nord  à  Douai  ; 
2^  Sur  la  place  rHérillier  à  Douai; 
3«SurSin-le-Noble; 
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4**  Sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Aniche; 
5°  Sur  la  gare  des  marchandises  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai. 
Cette  ligne  et  les  cinq  embranchements  seront  établis,  savoir  : 
1*^  Conformément  aux  dispositions  du  dossier  des  modifications  à  Tavant- 

Srojet  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  25  septembre  1897  et  du 
ossier  d'avant- projet  de  l'embranchement  sur  la  place  rHérillier,  lesquels 
dossiers  ont  servi  de  base  aux  enquêtes  d'utilité  publique,  et  sous  réserve 
toutefois  des  modifications  proposées  à  la  suite  de  ces  enquêtes; 

2^  Conformément  aux  dessins  d'exécution  à  approuver  ultérieurement. 

Art.  2.  —  Les  conditions  de  la  rétrocession  fixées  par  les  articles  2,  3, 4, 
6  et  6  du  traité  de  rétrocession  précité  du  4  septembre  1897  restent  en- 
tières, sauf  aue  le  cahier  des  charges  de  la  concession  visé  à  l'article  2  ee 
trouve  remplacé  par  le  cahier  des  charges  à  annexer  au  décret  visé  par  le 
dernier  alinéa  du  présent  article. 

Ledit  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
annexé  an  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  décret  du  13  février  1900, 
sauf  les  changements  apportés  aux  articles  6,  10,  16,  23,  24,  25,  26,  27, 
29  et  30,  Taddition  de  l'article  23  bis  et  la  suppression  des  articles 
88  et  39. 

La  présente  convention  n'anra,  du  reste,  d'eifet  qu'en  vertu  du  décret 
à  intervenir  ])Our  déclarer  d'utilité  publique  les  modifications  à  l'avant- 
projet  primitif  et  Tembranchement  sur  la  place  l'Hérillier  et  qui  l'approu- 
vera elle-même. 

Fait  en  double  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I" 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l•^  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  dans  toute  son  étendue  et 
au  transport  des  marchandises  entre  Douai  et  Aniche. 

La  traction  aura  lien  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  Tadminis- 
tration. 

Art.  2.  —  La  ligne  principale  ira  de  Dorignies  à  Aniche  par  Douai, 
Dechy,  Gruesnain,  Lewarde  et  Auberchicourt.  Cinq  embranchements  s'en 
détacheront,  dont  quatre  exclusivement  affectés  au  service  des  voyageurs, 
relieront  la  ligne  principale  avec  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer 
du  Nord  à  Douai,  avec  Sin-le-Noble  et  avec  la  gare  des  voyageurs  dn 
chemin  de  fer  du  Nori  à  Aniche  et  dont  le  cinquième,  exclusivement 
affecté  au  service  des  marchandises,  la  reliera  avec  la  gare  des  marchan- 
dises du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai. 

Cette  ligne  et  ses  embranchements  emprunteront  les  voies  publiqaeB 
ci- après  désignées  :  Eue  de  Douai,  boulevard  Lahure,  rue  Delcambre,  rue 
de  1  Abbaye-des-Prép,  rue  Deforest,  pont  d'Alsace,  rue  des  Wetz,  place 
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Saint-Martin,  rue  dn  Gouvernement,  place  et  rue  du  Palais  à  Douai  ; 
route  nationale  n^  43,  par  les  rues  de  la  Gloris,  de  la  Mairie,  la  place 
d'Armes  et  la  place  de  Yalenciennes  à  Douai  ;  chemin  de  grande  commu- 
nication n°  47,  par  les  mes  Delhaje  et  de  l'Union  à  Aniche  ;  route  natio- 
nale n^  17,  par  les  rues  de  Bellain,  de  la  Madeleine  et  Saint-Jacques  à 
Douai,  la  place  Carnot,  les  rues  Durutte  et  de  la  Station  à  Douai  (em- 
branchement sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai)  ; 
la  route  n"^  17  par  la  rue  de  Paris  à  Douai  (embranchement  sur  la  place 
rHérillier  à  Douai)  ;  la  rue  du  Calvaire,  la  rue  de  la  Chancellerie,  le  chemin 
d'intérêt  commun  n°  12  (embranchement  sur  Sin-le -Noble)  ;  le  chemin  de 
grande  communication  n*^  47  par  les  rues  Thiers  et  Gambetta  à  Aniche 
embranchement  sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord  à 
Aniche);  chemin  vicinal  ordinaire  n°  11  de  Sin-le-Noble  (embranche- 
ment sur  la  gare  des  marchandises  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai. 

Le  concessionnaire  devra,  après  avoir  obtenu  Tautorisation  nécessaire, 
relier  la  ligne  principale  aux  voies  de  la  gare  d'Aniche  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  relier  également  l'embranchement  sur  la  gare  des  marchan- 
dises du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai  aux  voies  de  cette  dernière 
gare. 
Art.  3  à  6.  —  Comme  au  type.  (*) 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  du 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement 
de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  qui  restera  chargé  d'é- 
tablir à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publiaue  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  denors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
fibre  de  chaussée  d'au  moins  2™,60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1",]0  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"',40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée,  toutes  saillies  comprises  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

JLa  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  Baillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 

(-)  Voir  le  type.  Aun.  i88-2,  p.  292. 
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k  partie  la  pli»  aaillaiike  dn  mmténA  nmùaaai  ci  la  ciète  d«  vemUai,  k 
pied  da  déblai  on  rofaatade  cootinv.  Pour  les  ofastaelea  iaolte»  eefe  inlcr- 
valle  Mra  lédmt  à  60  eeoiiaièftrai. 

Ari.  7  à  70.  —  Comme  ae  lype. 

Art.  10.  —  Les  Yoies  devront  être  établies  fane  oanière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  (roalîté. 

Dans  les  parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires,  les  rails  seront  en 
acier,  dn  type  Broca  et  da  poids  de  36  kilogrammes  an  racûns  par  mètie 
oonrant.  Les  rails  sont  posés  snr  ballast. 

Dans  les  parties  non  aocesaîbles  aux  voitures  ordinaires,  les  rails  dn  tjpe 
Yi^ole  seront  également  en  acier  et  du  poids  de  24  kilogrammes  an  moÎDS 
par  mètre  courant.  Ils  seront  posés  sur  des  traverses  dont  respaoemeoi 
maximum  sera  de  80  centimètres  d*axe  en  axe. 

Art.  11.  —  Gomme  an  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  BT  EXPLOITATION. 

Art.  12  et  19.  —  Comme  ma  type. 

Art.  14.  —  Le  nottbre  mimmum  des  voyages  qui  devront  être  fiât  toos 
les  jours,  dans  chaque  sens,  poor  le  service  des  voyageurs  est  ûxé  à  dôme 
snr  la  section  de  Dsouai  à  Aniche  et  à  trente  pour  Ta  section  de  Dourî  à 
Dorîgnies,  poor  les  embranchements  sur  la  gare  de  Douai  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  sur  Sin-le-Nobfe  et  snr  la  place  rHérillier  à  Dofnai.  Le 
nombre  minimum  des  trains  de  marchandises  sera  de  deux  par  jour  dkns 
chaque  sens. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  mih'taires. 

Les  trains  de  voyageurs  se  composeront  de  trois  voitures  an  pins  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  25  mètres.  La  longaeur  totale  des  trains 
de  marchandises  ne  dépassera  pas  50  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure . 

TITRE  III 

DTJBEE  ET  DÉOHÉANOE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  et  dea  embnmàMt- 
ments  mentionnés  à  Tarticle  2  du  présent  cahiei  des  chargea  praLhdrm  fin 

le  24  septembre  1957. 
Art.  17  à  23.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  RT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  chaires  et  sons  la  condition 
expresse  q^u'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est  aatorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  dnrée  de  la  concession,  les  drtûts  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés; 


TARIF 

PRIX                       1 

dep(îage 

de 
transport 

Totaux 

io  PAR  TÊTB  ET  PAR  KILOMÉTRA 

Grande  vitesse. 

Voyageurs.   —  Voilures   couverles  et  rermées  è 
1      Titres  (classe  unique) 

0,033 

fr. 
0,017 

fr. 
0,03 

En  principe,  la  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  était  parcouru 
en  entier,  excepté  pour  le  parcours  au  delà  de  Lewarde  pour  les  voyagjeurs 
venant  de  Douai  et  pour  tous  les  parcours  pour  les  voyageurs  venant  d'A- 
niche  et  ceux  de  Douai  à  Dorignies  et  de  Douai  à  Sin-le-Noble.  Si  la  dis- 
tance parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  8  kilo- 
mètres, excepté  pour  les  trajets  de  Douai  (place  d'Armes),  à  Douai  (gare 
du  Nord),  de  Douai  au  faubourg  Notre-Dame,  de  Douai  (place  d'Armes) 
à  Douai  (rue  Delcambre),  de  Douai  (rue  Delcambre)  à  Dorignies,  et  pour 
tout  parcours  effectué  dans  la  traversée  d'Aniche. 

C'est  sur  ces  bases  qu'a  été  établi  le  barème  suivant  : 

De  Douai  à  Dorignies^  Sin-le-Noble^  Aniche, 

De  Douai  (place  d* Armes)  à  Douai  (gare  du  Nord),  10  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Douai  (rue  Delcambre),  10  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes)  au  faubourg  Notre-Dame-de-Sin,  10  cen- 
times. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Sin-le-Noble  (place  du  Pescron),  10  cen- 
times. 

De 

De 

De 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  la  sucrerie  de  Masny,  35  centimes. 


Douai  (place  d'Armes)  à  Dechy,  20  centimes. 
Douai  (place  d'Armes),  à  Guesnain,  25  centimes. 
Douai  (place  d'Armes)  à  Le\varde,  30  centimes. 

8)i 


1126  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Auberchicourt.  40  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Aniche  fgare  an  Nord),  50  centimes. 

De  Douai  (gare  du  Nord)  à  Douai  (place  THérillier),  10  centimes. 

D* Aniche  à  Douai, 

Tout  parcours  effectué  dans  Aniche,  10  centimes. 

D' Aniche  (gare  du  gare)  à  Auberchicourt,  10  centimes. 

D' Aniche  (gare  du  Nord)  à  la  sucrerie  de  Masny,  20  centimes. 

D'Aniche  (gare  du  Nord)  à  Lewarde,  30  centimes. 

D'Aniche  (gare  du  Nord)  à  Gnesnain,  35  centimes. 

D' Aniche  fgare  du  Nord)  à  Dechj,  40  centimes. 

D'Aniche  (gare  du  Nord)  au  faubourg  Notre-Dame-de-Sin,  45  cen- 
times. 

D' Aniche  (gare  du  Nord)  à  Douai  (place  d'Armes),  50  centimes. 

Pour  le  parcoars  d^un  terminus  à  l'autre,  de  Dorignies  à  Aniche 
ou  d'Aniche  à  Dorignies,  le  prix  de  la  perception  serait  réduit  à  60  cen- 
times. 

Tout  parcours  partiel  effectué  entre  deux  points  consécutifs  désignés 
au  barème  ci-dessas  donnera  lieu  à  une  perception  de  15  eentimes.  Sauf 
entre  Douai  (rue  Delcambre)  et  Dorignies  où  la  perception  est  réduite  à 
10  centimes. 

Pour  plusieurs  parcours  partiels  successifs,  la  perception  sera  de 
1 5  centimes  pour  le  premier  et  de  5  centimes  pour  chacun  des  suivants. 

Pour  le  parcours  total  ou  un  parcours  partiel  entre  Douai  (gare  du  Nord) 
et  Douai  (place  THérillier),  la  perception  sera  de  10  centimes. 
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TARIF 


i*  PAm  tAtb  kt  par  kilom^thb 

Grande  vitesse. 

Au-desaoas  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  >a  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants       '  ^  ^^^^  ^  ^P*  *°*'  '**  payent   demi-place   et  ont 
*\      droit  à  une  place  distincte;   toutefois,   dans  un 
I      même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
f      occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
I  Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

S»  PAR  TOICKB  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Excédents  de  bagages 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

1«*«  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  do 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  -^  Viande  frniche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  — Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

iP  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz. —  Biais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpeutc.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines. —  Vins. 

—  Vinaigres.—  Boissons. —  Bières. —  Levure  sèche.  — Coke. 

—  Fers.—  Cuivres.  —  Plomb  cl  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sol.  — 
Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  —  Briques. —  Ardoises.     . 

4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumicre.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  cbaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  cl  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


Tarif  spéiial  par  loagon  complet. 

Les  foins,  fourrages,  paille  et  toutes  marchantlises  ne  pesant  pas 
600  kilogr.  sons  le  volume  d'un  mètre  cube,  hO  centimes  par 
wagon  et  par  kilomètre 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c. 


0,27 


0,40 


0,09 
6,07 

0,0i 


de 
transport 


fr.  c. 


0,13 


0,06 


0,05 
0,03 

0,02 


Totaux 


fr.  c. 


0,40 


0,i6 


0,U 
0,10 

0,06 
0,50 


Lies  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 
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En  oe  qni  oonoeme  les  marchandises,  ta  perception  anra  lien  diaprés  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toat  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
sll  avait  été  parconm  en  entier. 

Si  la  dîatanee  parconroe  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  oontradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  saivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d*apFès  cette  base  seront  soamis  à  Tho- 
mologation  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  vojageur  pris  ou 
laissé  en  route  un  prix  suj^rieor  à  celui  qni  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes* 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  paywa  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandiseB  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l*'  de  0  à  5  kilogrammes;  2*'  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  8^  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisiole  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque ne  pourra  être  inférieur  à  20  centimes. 

Art.  23  bis.  —  Si  une  ligne  de  tramway  concédée  par  TEtat,  le  dépar- 
tement du  Nord  ou  les  villes  de  Douai  et  Aniche  emprunte  partieUenwnt 
les  voies  du  réseau  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  le  concession- 
naire ne  pourra  réclamer,  du  fait  de  l'emprunt,  aucun  droit  de  circula* 
tion  ni  aucune  indemnité  pour  privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
Ton  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nomlm  de  kilonoè- 
tres-voitures  afférents  aux  troncs  communs  : 

l""  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes  ; 

2"*  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages 
et  empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
partielle  ou  intégrale  des  voies,  et,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  des 
charges  qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  cours  de  la  conoessioD, 
du  fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  fraction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies 
du  concessionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  puire  à  l'exploitation  de  la 
présente  ligne;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront 
entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  lignes.  Au  droit 
des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  mettre  à  la 
disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son  propre  sys- 
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tème  àe  iraotioii  et  Dotamment  de  leor  foomir  le  canmit  éieotriqne.  LV 
tiiiaalù»  éventoeUe  de  toafe  oa  partie  des  instolbfeîonB  ezistanteB  et,  Dotam- 
ment,  la  fonrnitnre  da  coarant,  feront  Tobjet,  le  cas  échéant,  d'une  en- 
tente à  négocier  ea^»  k»  intéraMiéB. 

Dans  le  cas  ou,  par  suite  d'enoombreoiMit,  les  autorités  ocHnpétentee 
jugeraient  néeessaiie  de  rédoire  le  nombre  des  voyages  journaliers,  an 
droit  des  troncs  eommims,  ceUe  rédaction  portera  de  préférence  snr  ks 
lignes  nouvelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  minimum 
des  Tojages  journaliers  qne  prévoit  Tartiele  14  du  présent  cahier  des 
dwrges  pour  Tensemble  des  lignes  et  en  particulier,  la  réduction  reepeo- 
tera  le  service  actuel  à  six  minutes  sur  la  ligne  de  la  gare  à  la  place  1  fié* 
riUier. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de 
10  kilogrammes  n*anra  a  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplé- 
ment du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchisé  ne  s'appliquera  pas  aux  «ifants  transportés  gratuite- 
ment, et  elle  sera  réduite  à  5  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix. 

Le  oanœflBÎonnaire  ne  sera  pas  tenu  d'enregistrer  les  bagages,  les  voya- 
gearo  devront  en  surveiller  le  chargement  et  le  déchargement  et  le  con- 
cessionnaire s^ra  dégagé  de  toute  responsabilité  en  cas  de  perte,  de  sons- 
traoûon,  d'avarie,  de  manquant,  de  fausse  direction,  de  retard,  etc... 

Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  d'accepter,  dans  les  trains  autres 
que  oeux  de  marchandises  des  bagages  dont  le  poids  excéderait  par  voya- 
geur 75  kilogrammes. 

Art.  25.  —  Les  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  qne  jamais,  sauf 
les  exoeptions  formulées  aux  articles  26  et  27  ci-après,  aucune  marchan- 
dise non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la 
première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Des  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le 
coooeasionnaire  ;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  Tad- 
mioifltntîon,  qui  pnmonœra  définitivemait. 

Art.  26.  —  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  au  transport  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  2,000  kilogrammes. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
api^icables  : 

1"^  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube  ; 

2*^  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  objets  dangereux  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3^  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 

S  laqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
entelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 
4"^  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tons  paquets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets 
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envoyés  par  une  même  personne  à  nne  même  ^rsonne.  Il  en  sera  de  même 

Sour  les  excédents  de  baerages  qai  pèseraient  ensemble  on  isolément  ping 
e  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qni  concerne  les  paquets  ou  colis  ne  peut  être  invoqué  par  les  entre- 
preneurs de  messagerie  ou  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
port à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis. 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  ar- 
rêtés annuellement  par  le  préfet^  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  4 
ci-dessus,  les  prix  de  trausport  devront  être  calculéà  de  telle  manière 
qu*en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  pins 
élevé  qu^un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'efiectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesnre 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  le  transport . 

Pour  les  marcnandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  dn 
concessionnaire  et  Tautre  aux  mains  de  rexpéditeur.  Dans  le  cas  ou  l'ex- 
péditeur ne  demanderait  pas  de  lettres  de  voiture,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  lui  délivrer  un  récipissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  derra 
être  effectué. 

Arb.  30.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédié»  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  la  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire. 

r^:Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qni 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obliga- 
toire pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que 
ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qa'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes . 
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Lorsaae  la  marchandise  devra  passer  d'ane  ligne  sur  une  autre  sans  so- 
lution ae  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  au  concessionnaire. 

Art.  31  à  89.  —  jOomme  au  type. 

Pait  en  double  à  Lille,  en  Thôtel  de  la  préfecture,  le  30  mars  1903,  et 
annexé  à  la  convention  de  même  date. 


Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Df.cRKTs,  ktc.  —  toiie  ju.  7î 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N»  295) 

[25  Novembre  1903.] 
Circulation  des  AulomQbiles 

Le  Ministre 
à  Monsieur  le  Préfet  dn  département  d 

Aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du  10  mars  1899,  nul  ne  peut 
conduire  un  automobile  s'il  n*est  porteur  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  par  le  Préfet  du  département  de  sa  résidence,  sur  l'avis  favorable 
du  service  des  Mines. 

La  marche  suivie  jusqu^à  présent  par  ce  service,  pour  arrêter  son  avU, 
est  celle  qui  a  été  tracée  par  la  circulaire  de  mon  prédécesseur  en  date  du 
10  avril  1899  :  chaque  candidat  doit  subir  un  examen  pratique  devant 
l'Ingénieur  des  Mines  ou  son  délégué. 

Il  paraît  possible,  aujourd'hui,  de  simplifier  les  formalités  sans  s'écarter 
du  texte  ni  de  l'esprit  du  décret  et  sans  rien  sacrifier  des  garanties  de 
sécurité,  en  admettant  que  l'avis  favorable  du  service  des  Mines  poisse 
être  émis,  non  seulement  lorsque  les  candidats  font  directement  la  preuve 
de  leur  capacité  par  la  voie  des  examens,  mais  aussi  lorsqu'ils  produisent 
des  justifications  probantes,  sous  la  forme  d'attestations  on  de  brevets 
émanant  d'associations  dûment  agréées  à  cet  effet  par  mon  Administration. 
En  consé(iuence,  et  sans  préjudice  du  système  des  examens  qui  conti- 
nuera de  fonctionner,  en  tant  que  besoin,  dans  les  conditions  prévues  par 
la  circulaire  du  10  avril  1899,  vous  pourrez  dorénavant,  Monsieur  le 
Préfet,  délivrer  le  certificat  réglementaire,  sur  l'avis  favorable  du  Service 
des  Mines  aux  conducteurs  d!automobiles  qui  auront  justifié  de  leur 
capacité  par  la  production  des  certificats  ou  attestations  dont  je  viens  de 
parler. 

Je  me  réserve  d'ailleurs  de  désigner  moi-même  les  associations  dont  te 
attestations  où  les  brevets  seront  admis  comme  probants  aux  fins  ci-deeens. 
Cette  désignation  sera  faite,  pour  chaque  association,  sur  la  demande  de 
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celle-ci,  après  instruction  par  le  Service  des  Mines,  avis  du  Préfet  et  avis 
de  la  Commission  Centrale  des  Machines  à  vapeur. 

Ma  décision  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les   arrondissements  minéralogiques 
dans  lesquels  Tassociation  sera  agréée. 

Cette  décision  sera  d'ailleurs  essentiellement  révocable  ;  elle  devrait  être 
rapportée  s'il  était  reconnu  qu^elle  eût  donné  lieu  à  des  abus. 

Les  représentants  d'une  association  agréée  devront  certifier,  sous  leur 
signature,  l'aptitude  et  l'expérience  de  chaque  conducteur  que  l'association 
proposera  pour  le  certificat  de  capacité  administratif,  en  introduisant  au 
besoin  les  distinctions  nécessaires  pour  bien  préciser  la  nature  et  la  portée 
de  Tattestation.  Celle-ci  devra  indiquer  d'après  quelles  épreuves  ou  quels 
éléments  de  certitude  elle  est  en  mesure  d'affirmer  la  capacité  du  conduc- 
teur. Elle  devra  donner  toutes  les  indications  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment du  certificat  administratif  et  elle  sera  accompagnée  de  la  photogra- 
phie du  conducteur,  en  double  exemplaire  et  dans  le  format  voulu. 

L'aswxîiation  agréée  devra  faire  accréditer  auprès  des  Ingénieurs  en  chef 
des  Mines  la  signature  de  son  représentant  qualifié  pour  délivrer  les 
attestations  dont  il  s'agit. 

Les  Ingénieurs  en  chef  des  Mines  pourront  d'ailleurs,  toutes  les  fois 

qu'ils  le  jugeront  opportun  à  raison  de  certaines  particularités,  exiger, 

avant  délivrance  d'un  certificat  de  capacité,  lexamen  direct  du  candidat. 

La  procédure  ci-dessus  peut  s'appliquer,  non  seulement  aux  français, 

mais  aux  étrangers.  Toutefois,  si  une  association  française  désire  pouvoir 

délivrer  des  attestations  de  capacité  à  des.  étrangers,  non  plus  d'après  la 

connaissance  directe  et  personnelle  que  son  représentant  aurait  de  cette 

capacité,  mais  sur  la  foi  d'une   association   étrangère,  il  est  nécessaire 

qu'elle  y  soit  spécialement  autorisée  par  moi,   sur   sa   demande,   après 

instruction  particulière.  Ma  décision  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions 

particulières  à  remplir. 

Je   vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
j'adresse  ampliation  aux  Ingénieurs  des  Mines. 

E.  Maruéjouls. 
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LÉGISLATIOxN   ET   STATISTIQUE  ÉTRAjSGEKES 

(N*  296) 
AUTRICHE-HONGRIE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1901  et  1900  (*). 


A.  —  IjONQceurs. 

—  Dépenses  D'ftTABLissEMENT.  —  Effectif 

DU  MATERIEL 

MOULANT. 

a 
c 

Longueurs  construiles 
au  31  décembre 

s 

II 

It 

a 

Dépenses 
d'élablissement 

Effectif  du  matériel  roùâ 

.1 

2| 

o 

E 

c 

8 

S 
.2" 

1 

► 

o 

s 

S 

2 

II 

4€» 

■■1 

1904 

km 
24.607 

km 
43.759 

km 
35.366 

km 
35.741 

milliers 
de  francs 
9.880.464 

fi*anc8 
309.815 

8.260 

6.530 

46.993 

1 

i8T.«l 

4900 

21.5:^2 

43.253 

34.785 

^M^^ 

9.562.794 

30;î.422 

7.997 

6.345 

46.467 

<».w! 

B.  - 

-  Tra> 

ÎSPORT 

DES   VOYAGEURS. 

J 

Nombre  de  voyageurs 
kilométriques 

\ 
Recettes  du  transport  des  voyageurs                1 

y— \ 

I*^  classe 

Ilo  classe 

m*  classe 

IV-  clasM 

u 

e 
n 

1 

0; 

"S 

o 

• 

ad 

o 

>• 

.S 

Xi 

B 

Totales 

Par 

voyageur 
kilométrique 

ToUles 

Par 

voyageur 

kilométrique 

Totales 

Par 

' voyageur 
kilométiique 

Totales 

X^i 

milliers 

milliers 

milliers 

miliiei^ 

-4 

de 

cen- 

de 

cen- 

de 

cen- 

de 

cea-      «1 

en  millions 

francs 

times 

francs 

times 

francs 

times 

francs 

Urnes  i  â| 

4901 

4G« 

1.412 

5.68; 

3 

7.494 

43.110 

7,8 

53.676 

4,8 

447.082 

2,6 

71 

«'^•- 

4900 

475 

1.098 

5.489 

3 

7.255 

43.056 

7,4 

53.947 

4,9 

442.094 

2,6 

67 

4,1  a 

(•)  Y  compris  les  militaires 

(••)  Y  compris  les  recettes  du  transport  des  militaires. 

(1)  D'après  LU*  volume  de  la  Statistique  de  ITuion  des  administrations  des  chemins  de  fer   niitm 

Hcrlin   en  4903,   sous  le  titre:  Statistiche  Machrichten  von  den  Ëisenbahnen  dos  Vereins  IXadtKH 

Verwalt 

ungei 

[1. 

DÉCRETS  1041 

pital  directement  on  indirectement^  dans  une  opération  antre  qne  la  cons- 
trnction  on  l'exploitation  des  lignes  dont  elle  est  concesBionnaire  <^  ré- 
troceesionnaire  sans  7  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat. 


TRAITÉ  DE  RÉTE0CE8SI0N 

L'an  1903,  le  9  mars, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Yictor  Micholet,  maire  de  la  ville  de  Toulon,  agissant  en  cette  qua- 
lité en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  sept 
mars  1903. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Louis  Guary,  administrateur  délégué  de  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  du  Gard,  dont  le  siège  social  est  à 
Toulon,  agissant  en  vertu  d*une   délibération  du  conseil  d'administration 
en  date  du  5  mars  1903. 
D'autre  part  ; 

H  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  La  ville  de  Toulon,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  d^ 
l'Etat  la  concession  des  nouvelles  lignes  de  tramways  ci-après  désignées, 
s'engage  à  rétrocéder  ces  lignes  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer 
et  tramways  du  Yar  et  du  Gard,  déjà  rétrocessionnaire  des  tramways 

De  Toulon  à  Ollioules  (ligne  n*»  1). 

De  Toulon  à  la  Yalette  (ligne  n*»  2). 

De  Toulon  au  Mourillon  Chaîna  Sainte-Hélène)  (ligne  n°  3). 

De  le  place  Louis-Blanc  à  la  gare  des  voyageurs  (ligne  n°  4), 

Du  port  de  la  Rode  au  Champ  de  mars  (ligne  n**  5). 

Les  nouvelles  lignes  de  tramways  à  rétrocéder,  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, sont  les  suivantes  : 

De  Toulon  aux  Routes  (ligne  n*'  6). 

De  Toulon  au  cap  Brun  et  à  la  limite  de  la  commune  (ligne  n*>  7). 

Art.  2.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar 
et  du  Gard  sera  assujettie  envers  la  ville  de  Toulon  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  seront  imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  de  même  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages  résultant 
pour  la  ville  de  ce  même  cahier  des  charges  en  date  du  21  février  1900, 
]oint  au  traité  de  rétrocession  de  même  date,  approuvé  par  décret  du  14 
mai  1900,  lequel  cahier  des  charges  est  complété  et  modifié  conformément 
aux  stipulations  du  cahier  supplémentaire  annexé  au  présent  traité  de  ré- 
trocession. 

Ainsi  complété  et  modifié  ledit  cahier  des  charges  est  conforme  au  ca- 
hier des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  parle 
décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  6, 
7,  8, 11, 17,  20,  28,24,  35,  37  et  la  suppression  des  articles  25,26,  27, 
29,  30,  31,  32,  e8,  39. 

Il  s'appliquera  à  l'ensemble  du  réseau. 
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PORTUGAL 


Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  chemins  de   fer  en    1900   et   1899  (■) 


A.    —  LONOUEUBS. 

—  Mouvement  des  Voyageurs  et 

DE.S   MaRCUAXDISK^  i 

^( 

Désignation 
des    réseaux 

1 

< 

2 

c 

II 

B 

5 

Nombre  de  voyageurs  à  toule  distance 

Nombre  delMw 

de  marchuidsjKi 

toute  disliia 

4r. 

classe 

2- 
classe 

3- 
classe 

Ensemble 

Grande 
Tiiesse 

Réseau  à  voie  large 

km. 

Lignes  exploitées 
par  l'Etal. 

^  4900 
'  1899 

834 

442.698 
423.036 

329.653 
304.549 

4.287.844 
4.479.362 

4.760.495 
4.606.947 

36.5i0 
34.879 

6lS.» 

Lignes  exploitées 
par  les  compagnies. 

4900 
4899 

4325 
4325 

630  028 
640.835 

2.374.642 
2.344.616 

6.447.526 
6.009.308 

9.449.166 
8  934.759 

79.518 
78.489 

{•mM 

t.ST9.a 

Réseau  à  voie  étroite 

Lignes  exploitées     ) 
par  les  compagnies.  /  ^ggg 

T  ♦                     ^  ^900 
Totaux  .     .     .) 

203 
203 

96.058 
81.277 

840.890 
723.308 

62.763 
58.503 

999.744 
863.088 

8.206 
7.99] 

1I5J 

2374 

868.784 

3.542.455 

7.498.433 

44.909.072 

424  26 

l"i.S8Ii 

(  4899 
1 

2362 

815.148 

3.342.4^3 

7.247.173 

14.404,764 

42l,36iiî.^.^5 

(•)  Les  eonversioas  ionl  f» 

tesài 

Titson  de  R  fp,  CT  ftïi  tnîlf«ïs,  c 'cet -M  ire  «u  pair. 

(*)  D'après  In  publication  E 
tuuai  de  1877-JlMJU.  (Lisbonn 

kmen 

ios  extaiisiîcos  doR  raminhos  de  ferro  do  contine^k 
rimerie  Nationale,  4 90 ai,  iû-H^,  id  pages). 

1 
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B.  —  Recettes  (non  gohpris  l'impôt). 
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Désignation 

des 

réseaux 


Réseau  à  voie  large 

LignesexploitéesparU900 
l'Eut   .     . 


I  Lignes  exploitées  par| 
les  Compagnies 


Réseau 
à  voie  étroite 

Lignesexploitéet  parUsoO 
les  Compagnies    .  >4d99 


Totaux. 


M899 

4900 
4899 


,4900 
4899 


Recettes  de  TExploitation 


Voyageurs 


francs 

4.923.962 
4.478.463 

12.884.502 
12.428.724 


928.256 
804.685 


48.736.720 
17.708.572 


Marchandi- 
ses grande 
▼itesse 


francs 

4.472.704 
4.405.585 

2.402.223 
2.030.291 


430.995 
425.014 


3.405.919 
3.260.890 


Marchand!  • 

ses  petite 

Titesse 


francs 

5.598.896 
5.446.288 

43.482.528 
42.053.748 


607.444 
553.997 


49.388.665 
47.754.038 


Totales 


francs 

14.695.559 
10.730.036 

28.469.253 
26.542.763 


4.666.392 
4.480.696 


44.534.2ai 
.723.495 


Recettes 

brutes 

totales  (*) 


francs 

14.849.748 
10.944.453 

30.974.264 
29.439.872 


«.279.459 
2.140.752 


45.400.434 
42.494.777 


(*)  Y  compris  les  recettes  diferses  et  les  garanties  versées  par  l'Ëtat. 


C  —  DÉPENSB6  d'exploitation  ET  RÉSULTATS  FINANnERS. 


Désignation 

des 

Réseaux 

(0 

1 

a 
< 

1900 
1899 

,1900 
1899 

1900 
1899 

1900 
1899 

Dépenses  d'exploitation 

Excédent  des  recettes 

de  l'exploitation 

sur   les    dépenses 

Rapport  p.   00 

des   dépenses 

aux  recettes 

de  PexploitatitHi 

toutes 

kilométri- 
ques 

total 

kilométri- 
que 

Réseau  à  voie  large 

L  i  gnes  exploitées  pa  r 
l'Etat   .... 

Lignes  exploitées  par 
las  Compagnies    . 

Réseau 
à  voie  étroite 

Lignes  exploitées  par 
les  Compagnies    . 

Totaux  et  moyennes. 

francs 

6.300.230 
6.029.391 

13.404.748 
U. 933.490 

960.542 
889.094 

francs 

7.473 
7.229 

40.416 
9.044 

4.731 
4.379 

francs 

5.395.329 
4.700.645 

14.764.505 
14.529.273 

705.880 
694.602 

francs 

6.393 
5.6:^6 

44.443 
40.965 

3.476 
2.944 

54 
56 

47 
45 

57 
59 

20.665.490 
18.904.975 

8.745 
8.002 

20.865.744 
49.821.520 

8.800 
8.391 

49 

48 
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(N^  298) 

I-  ~  INGÉNIEURS 

1*  SBRVI0E8  DÉTACHiS. 

Arrêté  du  24  novembre  1903.  —  M.  Ader,  Ingénieur  ordinaire  de 
2^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  da  département  de  P  Aude  et  détaché 
pendant  trois  mois  an  service  da  Ministère  de  TAgricaltare  pour  faire 
une  étude  sur  la  législation  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  à 
l'étranger,  est  maintenu  dans  cette  situation  pendant  une  nouvelle  période 
de  six  mois. 

Il  continue  d*être  placé  dans  la  situation  de  service  détaché  J 

Arrêté  du  10  décembre. — M.  Hardel,  Elève-Ingénieur  hors  concoata, 
attaché  provisoirement  aux  services  des  3^  et  4*"  sections  de  la  navigation 
de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  ètxe 
employé  en  qualité  d'Ingénieur  de  2^  classe  des  Colonies. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2°  DÉMISSION 

Décret  du  28  novembre  1903.  —  Est  acceptée  la  démission  de 
M.  Dupont  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Rouen,  aux  services  des  8*  et  4*  sections  de  la  navigation  de  la 
Seine. 

3^  DÉCÈS 

Date  du  décèà 
M.  Maurer,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe.  •  .    23  novembre  190S 

4**  DÉCISIONS  DrVBRSBS 

Arrêté  du  12  novembre  1903.  —  Les  services  d'études  et  travaux  des 
lignes  ci-après  désignées,  précédemment  rattachés  à  la  Direction  du  réseau 
de  TEtat,  sont  supprimés,  savoir  : 

1"  Ligne  de  Cavignac  à  Bordeaux  —  partie  comprise  entre  la  Grave 
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d'Ambarès  et  Bordeaux.  Efindes  eb  travaux.  (M.  Massenet,  Ingénieur 
ordinaire  à  Bordeaux). 

2**  Ligna  de  Niort  à  Montreuil-Bellay,  avec  embranchement  sur  Mon- 
.  contour.  Etudes  et  travaux.  (M.  Autin,  Ingénieur  ordinaire  à  Poitiers). 

8°  Ligne  de  Saujon  à  la  ligne  de  Tonnay-Charente  à  Marennes.  Etudes. 
(M.  Alexandre,  Ingénieur  ordinaire,  àlRoyan). 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  service  de  l'Inspection 

spéciale  du  réseau  de  TEtat. 

« 

V 

Arrêté  du  24  novembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  constructipn 
du  chemin  de  fer  de  Dieppe  au  Havre  (M.  Lechalas,  Ingénieur  en 
chef  de  1™  classe,  à  RouenJ  esc  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  (MM.  Herzog,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1"  classe,  Daumas  (Charles),  conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur). 

• 
Idem,  —  Le  service  du  contrôle  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Carentan  à  Carteret.  Section  comprise  entre  Carentan  et  La  Haye-du- 
Puits.  (M.  Robert  (Antoine),  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe  à  Saint- 
liô)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  seivice  seront  remises  au  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (M.  Cordier  (Henry)^  conduc- 
teur principal,  faisant  fonctions  d'higénieur). 

Par  suite,  le  2"  arrondissemetrt  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Robert  devient  l'arrondissement  unique  de  ce 
service  (M.  JLefébure,  Ingénieur  ordinaire  de  2°  classe). 

Arrêté  du  80  novembre.  —  M.  Moron,  nommé  Inspecteur  général 
de  2*  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  décembre  1908,  est  chargé 
du  8®  arrondissement  d'Inspection  générale,  en  remplacement  de  M.  Lo- 
che, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

7  décembre,  —  Par  décision  du  Ministre  de  rinstruction  publique  et 
des  Beaux- Arts  du  80  novembre  1903,  M.  Pihier,  Ingénieur  en  chef  de 
V^  classe  à  Versailles,  est  chargé,  en  ontre,  de  la  direction  du  service  des 
eaux  de  Versailles,  Marly,  Meudon  et  Saint-Oloud. 


' 


1140  '  LOIS,  DéCKBTB,  KTO. 

II.  -  CONDUCTEURS 

1"  NOKIHÀTIOSfi 

24  novembre  190^.  —  M.  Benoist  (Henri),  commis  admiBoble  an 
concours  de  1901,  n^  89^  est  nommé  conducteur  de  4*  classe  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher, 

Arrêté  du  9  décembre  1908.  —  Les  commis  des  Ponts  et  Chauaaéea 
faisant  fonctions  de  conducteur  dont  les  noms  suivent,  déclarés  admissibles 
au  concours  de  1902,  sont  nommés  conducteurs  de  4®  classe  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1®'  janvier  1904,  savoir  : 


Noms 

Départements 

• 

SerTiees 

MM. 
Rnand  (Joteph) 

3 

Loire-Inférieure  .     . 

Canal  de  Hantas  à  Brest  (4»  smIUe). 

Faure  (Ernest) 

6 

Creuse 

Chemin  de  fer  (M.  Bonaloosi. 

Tronvain  (Alexandre).     .     . 

7 

Seine-el-Marnô    .     . 

Service  ordinaire. 

Masin  (Louis) 

9 

Principauté  de  Monaco 

> 

Sonchard  (Louis).     .     .     . 

40 

Charente    .... 

Chemins  de  fer  (M.  Draox}. 

Fabra   (Fernand)  .     .     .     . 

45 

Tunisie 

Traranx  publics  de  la  Régeaee. 

Salalin  (René) 

46 

Lot-et-Garomie    .     . 

Senrice  ordinaire. 

Gondran  (Moxime).    .     . 

47 

Eure-et-Loir  ,     .     . 

id. 

Grandaury  (Camille).    .     . 
Bonnard  (Julien) .     .     .     . 

48 

Mearibe-et-MoselIe.  . 

id. 

49 

Côte-d'Or.     .     .     . 

îd. 

Foreatler  (Marcel)    .     . 

20 

Marne 

id 

Bélary  (Eugène)    .     .     .     . 

24 

Côtet^u^Nord.    .     . 

id. 

Roulland  (Adolphe)  .     .     . 

24 

Manche 

SerTlce  maritime. 

Gérard  (Alfred)    .     .     .     . 

25 

Ç6te-d»0r  .... 
Tunisie 

Service  ordinaire. 

Grivel  (Louis) 

30 

Traf  aux  publies  do  U  RégMOi. 

Far^ain  (Théophile)  .     . 

31 

Seine 

Inspection  déparlemenUle  des  iran- 
wajs  de  la  Seine. 

Fornerot   (François).     .     . 
Bergeret  (Edme).     .     .     . 
Gloriod  (Camille).     .     . 

34 

Côte-d'Or  .... 

Serrice  ordinaire. 

3S 

Côte-d'Or  .     .     .,    . 

id. 

36 

Doubs  

id. 

Manreille   (Jacques).     .     . 

37 

Charente -rnféricurc  . 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Ghapuis    (Pierre).     .     . 

39 

Seine-et-Marne    .     . 

Détaché  à,  la  Préfecture. 

Planaver^ne  (Henri)    .     . 

41 

Sadne-et-Loire.    .     . 

SerTice  municipal  dellieoii. 

Bailly   (Fernand)  .     .     ,     . 
PracE  (Léon)   ...... 

sance  (Camille).         .     .     . 

42 

Marne 

Service  ordinaire. 

45 

Loiret  

id. 

47 

Oise 

Contrôle  du  Nord  (Voie  et  BàtiouiU). 

Lécrivain  (Aurélicn).     .     . 

48 

Côle-d'Or  .... 

Service  ordinaire . 

Meunier  (Achille) .     .     .     . 

50 

Puy-de-DAme .     .     . 

Ligne  de  Saint-Eloy  k  Pauaial. 

Laurent    (Louis)  .     .     .     . 

51 

Aisne 

Navigation  entre  la  fielgiqae  et  Rtri». 

Lièotard  (Maurice).     .     .     . 
Milhau  (Raoul)     .     .     .     . 

52 

Marne 

Service  vicinal. 

54 

Aude 

Ligne  de  Quillan  à  Rivesalles. 

Véderine  (Albert).     .     . 

55 

Haute-Marne  .     .     . 

Canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

Ripert  (Louis) 

5b 

Algérie.     .     .     ^    . 

Travaux  publics/ 

Rosier  (Albert) 

57 

Pas-do-Calais .     .     . 

Service  ordinaire. 

Gui^nard    (Eugène) .     .     . 

58 

Vendée 

Service  Inaritime. 

PBK80NKEL 


lUl 


Noms 

g '.S 

•g  s 
II 

Départements 

Services 

MM. 
Laurent  (Joseph).         .     . 

61 

Allier 

Service  ordinaire. 

Letellier  (Victor).     .     .     . 

63 

Pas-de-Calais.     .     . 

Service  maritime. 

Roger  (Jérôme) 

64 

Nord 

Voies  navigables  da  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais. 

Sébire  (Eagèno)    .... 

65 

Gironde 

Chemin  de  fer  de  Basas  à  Auch 
(M.  Dabreuque). 

GrosJean  (Ch.) 

Bertnelot  (Emile).     .     . 
Fayard  (Antoine).         .     . 

66 

Yonne  

Service  ordinaire. 

68 

Maine-et-Loire     .     . 

id. 

71 

Ain 

id. 

Bouttes  (Paul) 

72 

Hérault 

Chemins  de  fer  (M.  Guibal). 

Cousin    (Jules) 

74 

Pas-de-Calais .     .     . 

Service  ordinaire. 

Bertrand  (Gaston).    .     .     . 

75 

Lot-el-Garonne. 

id. 

Dupic  (J -B.)    ..... 

76 

Maine-et-Loire.    . 

Service  municipal  d'Angers. 

Pons  (Gustave).     .     .'     .     . 

78 

Hautes-Alpes  .     .     , 

Service  ordinaire. 

Aubertin  (Just)  .... 

80 

Meurthe-et-Moselle  . 

Canal,  de  la  Marne  au  Rhin. 

Grateau  (Ch.) 

84 

Lot-et-Garonne    .     . 

Service  ordinaire. 

Chimot  (Paul) 

82 

Aisne  

id. 

Merlet    (Gustave).     .     .     . 

86 

Charente    .... 

Chemins  de  fer  (M.  Draux). 

Gally    (Louis) 

89 

Drôme 

Service  ordinaire  et  contrôle  des  che- 
mins de  fer. 

SaUio    (Julien) 

90 

Côtes-du-Nord.    .     . 

Service  ordinaire  (chemins  de  for 
départementaux). 

Roche  (Pierre) 

91 

Nord 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Delaine  (Pauli 

95 

Nord 

Service  ordinaire. 

Martin  (  Louis  i 

98 

Algérie 

Travaux  publics. 

Gelor  (Félix) 

99 

Pyrénées-Orientales  . 

Chemin  de  fer  de  Villefranche  à 
Bourg-Madame. 

Beanmont  (Henri).    .    .     . 

100 

Seine 

Contrôle  P.-L  -M.  (Exp.  Tech.) 

Oudiot    (Jules) 

404 

Finistère   .... 

Service  ordinaire. 

Sommereau  (A bel) .     .     . 

405 

Loir-et-Cher  .     .     . 

id. 

Assémat  (Léopold)    .     .     . 

407 

Algérie 

Travaux  publics. 

Normand  (Henri).     .     .     . 

408 

Loir-et-Cher  .     .     . 

Service  ordinaire. 

Girardot   (Maurice)  . 

443 

.Meuse 

Canal  de  l'Est  (branche  Nord). 

Schemel    (Henri)  .... 

414 

Algérie 

Travaux  publics. 

Tessier  (Maurice) .... 

415 

Haute-Vienne .     .     . 

Chemin  de  fer  de  Bussière-Galant  à 
Saint-Yrieix. 

Noirat   (Stéphane).     .     . 

418 

Savoie 

Service  vicinal. 

CbalUol  (Henri)     .... 

42:^ 

Algérie.     .     .     .     . 

Travaux  publics. 

Riondel  (Louis) 

127 

Haute-Savoie  .     .     . 

Service  ordinaire. 

Marcotte    (Edmond) .     .     . 

430 

Seine-inférieure   .     . 

id. 

Martin   (Antoine) .... 

131 

Allier 

Service  municipal  de  Vichy. 

Observation$.  —  MM.  Grivel  (n®  30),  Dupic  (no  75)  et  Martin  (Antoine), 
(qo  431^,  n'étaient  pas  chargés  des  fonctions  de  conducteur. 

M.  Lapone,  commis  de  3*  classe,  chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service 
ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord,  ne  sera  nommé  conducteur  de  4*  classe 
qu'après  avoir  accompli  son  service  militaire. 


' 
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19  décembre  1903.  ■—  M.  Le  Moal  (Henri),  commis  de  2**  classe, 
faisant  fonctions  de  conducteur  au  service  municipal  de  la  ville  de  Fou- 
gères, admissible  au  concours  de  1902  (n°  5),  est  nommé  conducteur  de 
4*^  classe  et  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  em- 
ployé au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché . 


2®  Services  détachés 

14  novembre  1903.  —  M.  Chapuis  (Pierre),  commis  de  2*  classe, 
.est  chargé  des  fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  occuper  un  emploi  à 
la  Préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Il  sera  considéré  comme  étant  eh  service  détaché. 

80  novembre.  —  M.  Bloquaux  fEdouard),  conducteur  de  S^clasae, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  mis  à 
la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  publics  de  la  Sénégambie. 

Il  est  placé  dahs  la  situation  de  service  détaché. 

10  décembre.  —  M.  Moreau  (Alfred),  conducteur  de  4«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  est  autorisé  à  entrer  au 
service  des  chemins  de  fer  départementaux  du  Cher. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


.    3"  Congé 

16  décembre  1908.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  12  novembre  1908,  par 
lequel  M.  Royer  (Paul),  condacteur  de  3®  classe  détaché  au  service  des 
Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  a  ébé  détaché  au  service  des 
Travaux  publics  de  Tlndo-Chine  à  dater  du  16  novembre  1903. 

M.  Royer  est  mis  en  congé  sans  traitement  jusqu'au  moment  où  une 
destination  pourra  lui  être  assignée. 

4°  Disponibilité 

24  novembre  1903.  —  M.  Boulard  (Edouard),  conductenr  de 
1''*'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aube,  est  mis 
en  disponibihté  avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 


PERSONNEL  1148 

5*»  DÉCÈS. 

Data  du  décès. 
M.   Lafargue    (Edmond),  conducteur  de  l'*' 
classe,  Basses- Pyrénées,  service  ordinaire.     ...     18  novembre  1903 
M.  Labbé  (Ferdinand),  conducteur  de  4®  classe, 

en  congé  pour  affaires  personnelles 24  novembre  1908 

M.  Clermont  (Camille),  conducteur  de  2'' classe, 
Saône-et-Loire,  service  de  la  2"  section  delà  naviga- 
tion de  Loire 25  novembre  1903 

M.  Gloux  (Antoine),  conducteur  de  2*  classe, 
Cantal,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 

fer  de  Bort  à  Neussargues 29  novembre  1908 

M.  Quijoux  (Auguste),  conducteur  de  4®  classe, 
"  Oise,  service  ordinaire 8  décembre  1903 

G**  DÉCISIONS   DIVERSES 

20  novemhrQ  1903.  —  M.  Bellanger  (Albert),  conducteur  princi- 
pal, en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine,  1"*  section,  2*^  division. 

Ideni.  —  M.  Fayard  (Antoine),  commis  de  3°  classe,  est  chaîné  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  TAin. 

21  novembre,  —  M.  Pons  (Gustave),  commis  de  3"  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  des 
Hautes-Alpes. 

24  novembre.  —  M.  Blin  (Paulin),  conducteur  de  3»  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2°  section  de  la  navi- 
gation de  la  Loire,  passe  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la 
S*  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Fromenté  (Paul),  conducteur  de  3*  classe,  attaché 
*  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  S"*  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Loire,  passe  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la 
2'  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

26  novembre.  —  M.  Barets  (Joseph),  conducteur  de  2®  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et  tra- 
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vanx  du  chemin  de  fer  de  RufiPec  à  Roumaziëres,  passe  dans  le  départe- 
ment du  Gen,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ëanze 
à  Auch. 

Idem*  —M.  ManOQVrler  (Alfred), oondact6iirde4«clMse5 attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  passe  an  service  mari- 
time, 2^  section  du  département  de  la  Seine-Inférieure* 

4  décembre,  —  M*.  Lubin  (Eugène),  conducteur  de  8®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Blane  à 
Argent. 

10  décembre,  —  M.  Hittos  (Pierre),  conducteur  de  S**  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Bort  à  Neussargues,  passe  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente, au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ruffec  à 
fioumazières. 

9  décembre,  —  M.  Péronné  (Joseph),  conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des 
études  du  canal  de  Port-Vendres  à  La  Nouvelle,  passe  dans  le  départe- 
ment de  rilérault,  au  service  du  canal  du  Midi. 

Idem,  —  M.  Raynal  (Michel),  conducteur  de  2*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  passe  an  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Yillefranche  à  Bourg-Madame, 
même  département. 

idem,  —  M.  Gros  (Henri),  conducteur  de  3®  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

9  décembre.  —  M.  Floret  (Achille),  conducteur  de  l^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Maine-et-Loire,  est  mis  en  retrait 
d'emploi  sans  traitement. 

10  décembre,  —  M.  Gilles  (Ludovic),  conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Cher. 


TABLES 

DES  LOIS,  DÉCRETS,    ETC.  O 

PUB  I.  té  S     EN      1903 


PRKMIKRE     TABI^E 


RECAPITULATION   PAR    ORDRE    CHRONOLOGIQUE 


DATES 

des 
décisions 


4902 

45  févr. 
29  avril 


id. 
Id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

48  juil. 

5dëc. 


INDICATION   DB6   MATIÈRES 


Loi  rdativo  k  la  protectioa  de  la  santé  pabliçiuc 

Loi  ayant  pour  objet  :  4^  de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre 
d'intérêt  général,  l'établissement  d'un  raccordement  par  voie 
ferrée  entre  le  port  et  fa  gare  do  Morlaix  ;  9p  d'approuver  une 
convention  passée  avec  la  compagnie  cics  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  la  concession  de  ce  raccordement  ;  3*^  d'approuver 
les  voies  et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation 
de  l'oifre  de  concours  de  I^  chambre  de  commerce  de  Morlaix. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  d*un  chemin  de  fer  d'intérôt  local  à  voie  normal 
de  Don  à  Froraellos 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  Le  déporlc- 
lAent  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
de  Hondschoote  à  Bray-Dunes « 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  département 
du  Morbihan,  d'un  seeond  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  déporte- 
mcnls  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  normale  de  Yoscœuil  à  Morgny 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment des  Vosges,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
élroile,  entre  la  NeuvevlUe-les-Kaon  et  Raon-sur- Plaine 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  déparle- 
ment de  la  Marne,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite 
d'Ambonnay  à  Gb&lons-sur-Marne 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbatlbn  d'une  convention  avec  la  eom- 
pagaie  Paris-Lvon-Méditerranée  pour  la  eoncession  des  lignes 
suivantes  :  de  Nice  à  la  frontière  d'Italie  ;  de  Chorges  à  Bar- 
celonnetle  ;  de  Mou  tiers  à  Bourg-Saint-Haurice  ;  de  Bonrron  à 
Melun  ;  de  Ghamborigaud  à  Besslgeâ  ;  d'Aigues-Morias  oa  Grau- 
du-Roi 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  conditions  de  eooeession  des 


NUMÉROS 


*»  Sis 


4004 

5 

44 
400 
209 
»i3 
323 
33î> 


358 


270 


3i 

70 
83 
8i 
85 

86 


(*)  Pour  la  légiti&tioa  et  la  stotistique  étrangères,  voir  la  table  spéeioio,  p.  4488. 
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Dates 

des 

décisions 


4902 
5déc. 
19  déc. 

29  déc. 

1903 
â  janv. 

4  marft 


43  mars 

44  mars 
6  avril 

9  avril 

id. 

id. 
id.    • 


4902 

28  mai 

id. 

34  mai 
3  juiiL 


INDICATION    DES   I^TIÈRES 


"o  9 


Suite  det  Lois, 


chemins  de  fer  dMnlérél  local  de  Sainl-Rémnd* à  Pélusain  et  de 
Roanne  à  Boën 

Loi  déclarant,  d'ulililé  publique  Télablissemenl  dans  le  départe 
ment  du  Cher,  des  chemins  de  for  d'intérêt,  local  à  voie  de 
un  métro  :  4»  d'Argent  à  la  Guerche,  .avec  embranchement  de 
Neuiliy  à  Saint-Satur  ;  2*  de  Sainl-Klorent  à  Marçais  » 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclartr  d'utilité  publique  l'i/tablissement 
dans  \(f  département  de  Saône-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  de  Saint-Marcel  à  Chalon-sur-Saône 


xriinos 


617 


649 


164 


465 


635  166 


Loi  portant  modification  de  la  loi  du  49  mars  4895  relative  à 
l'amélioration  du  port  du  Havre  et  de  la  Basse-Seine 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  litred'intérôt  général,  le  chemin 
de  fer  à  voie  de  4  mètre  de  Villefrnuche-de-Conflenl  à  Bourg- 
Madame  et  approuvant  la  convention  passée  avec  la  compagnie 
du  Midi  pour  la  concession  définitive  de  ce  chemin  de  fer,  au 
lic'U  et  place  de  la  section  comprise  entre  Villefranchc-de-Conflent 
et  Olett^  de  la  ligne  à  voie  normale  d«  Prades  à  Olette 

Loi  déclarant  d'ulililé  publique  l'établissement,  dans  le  déparle- 
ment du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale, 
d'Hazebrouck  à  Merville - • 

Loi  autorisant  une  modification  du  tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Nevers  à  Corbigny % 

Loi  déclaj^ant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  Paris,  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  métropolitain  d*Auteuil  à  l'Opéra,  par 
Grenelle. •  .   • 

Loi  approuvant  une  modification  aux  conditions  de  la  ronce&^on 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  ,Monthermé-E8t  à  Haates- 
Rivières  (Ardennes) 

Lof  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  TEure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
4  mètre,  de  Bernay  à  Cormeilles 

Loi  déterminant  les  conditions  du  rachat  des  lignes  de  la  corn- 
pagnie  Franco-Algérienne 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  la  transformation  en  voie  de 
4  mètre  de  largeur,  de  la  voia  de  80  centimètres  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  du  Tremblois  à 
Rocroi  (Ardennes)  et  le  prolongement  des  deux  lignes  avec  Toie 
de  4  mètre  jusqu'à  la  frontière  belge ' 


639 


167 


DÉCRETS  > 

Décret  fixant,  pour  rcxercica4902,  le  maximum  delà  rente  viagère 
totale  à  laquelle  les  cantonniers  peuvent  avoir  droit 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  la  mine  de  Rivèrenert  au  chemin  de  fer  en 
construciion  de  Foix  à  Saint-Girons  (Ariège). 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de  trois  embran- 
chements k  une  ligne  de  tramway  dans  la  banlieue  de  Mar^ille  . 

Décret  relatif  au  changement  de  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Vertaizon  à  Billom  (Puy-de-Dôme) 


"709 

lift 
732 

893 

891 

896 
4044 


481 

48i 
483 

236 

237 

238 
271 


4042  M 


430 

430 
434 
498 


TABLB  CHRONOLOGIQUE 
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OiTES 

des 
décisions 


4903 

3  juin 

U  jain 

id. 

id. 
SI  juin 

23  juin 

â9  juin 

4"  jail. 

T  juil. 

id. 

I  30  juil. 

id. 

4&oùt 
id. 

id. 

9  août 

id. 


NUMÉROS 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


Suite  de$  Décrets. 

Décret  déclarant  d'atiiité  publique  l'établtesement  de  deux  lignes 
de  tramways  à  Longwy  (Meurtbe-et-MoselIe) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Royat  et  le  sommet  du  Puy-de-Dôme 

Décret  approuvant  la  substitution  (Je  la  compagnie  des  tramways 
électriques  des  BoucLes-du-Rbône  au  concessionnaire  actuel  du 
tramway  d'Aix  à  Marseille 

Décret  autorisant  la  ville  d'Arcachon  à  établir  et  à  exploiter  deux 
jetées-promenade» 

Décrets  déclarant  ft'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer  pour  la 
substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction  animale  et 
l'établissement  de  nouvelles  lignes  sur  les  réseaux  des  tramways 
do  Dunkerque  et  de  Dunkerque  à  la  gare  do  Rosendaël  (Nord).. . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'établissement, 
dans  le  départepient  dos  Pyrénées-Orientales,  d'un  réseau  de 
tramways  à  Perpignan  et  d'une  ligne  entre  Perpignan  et  la 
plage  dû  Ganet 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «  Nouvelle  compagnie 
lyonnaise  de  tramways  >  à  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways 
comme  concessionnaire  et  rétrocessionoaire  de  lignes  de  tramways 
dans  la  ville  et  la  banlieue  de  Lyon 

Déeret  approuvant  la  substitution  de  <  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  dénartementanx  du  Tarn  »  à  M.  Lemonnier  Guy  et  à  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  comme  conces- 
sionnaire du  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le 
département  du  Tarn 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie  des  tramways 
normands  à  MM.  Beldant  et  Baërt  comme  rétrocessionnaire  dos 
lignes  do  tramways  d'Avranches  à  Saint-James  et  de  Pontorson 
au  Mont-Saint-Hicbcl  (Manche) 

Décret  portani  prorogation  du  délai  fixé  pour  les  expropriations 
pour  les  travaux  d'établissement  d'une  deuxième  voie  sur  les 
chemins  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Lens 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  compagnie  anonyme  aux  sociétéz» 
concessionnaires  et  rélrocessionnaires  des  lignes  de  tramways 
formant  le  prolongement  des  tramways  du  canton  de  Genève. . . 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  compagnie  anonyme  à  la 
société  concessionnaire  du  réseau  do  tramways  de  Fourmies  à 
Wignehifts 

Décret  dériarant  d'utilité  publique  des  travaux  d'amélioration  au 
port  d'Alger 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Cher,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Vierzon,  Graçay 
et  la  limite  du  département  de  l'Indre 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  entre  les  mines  de  laChapelle-Péehaad  et  la  ligne 
d'intérêt  général  de  Cazoulès  au  Buisson  (Dordogne) 

Décret  portant  modification  au  décret  du  23  novembre  4897  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'établis.<iement  d'un  réseau  de  tramways 
dans  le  département  de  la  Vendée 

Décret  portant  modification  au  décret  du  27  février  1897  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de  tram- 
ways dans  le  département  d'Eure*et-Loir , 
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IiOIB,  JUtataiS,  BTC. 


DATES 

des 
déctthNB 


i90!2 
41  août 
13  août 
45  août 

STaoAt 


id. 

6  sept, 
id. 


9  sept. 

id. 

41  sept. 

id. 

42  sept. 

24  sept. 

27  sept. 
3  oct. 
9ocl. 

20  oct. 


IKUCATION   HES   MATIÈRES 


Suite  des  DéauêH, 

Décret  portant  modific^Uoa  ma  tracé  du  iramwaj  de  Tonloue  à 
Cadoors,  entre  Merr ilie  et  Grenade  (Hanté-Garonae) 

Décret  portant  règleaient  sur  les  hauteora  efl  les  saillies  des  b4U« 
ments  dans  la  ville  de  Paris 

Décret  approttf  ant  l'établissameat  diuie  voie  de  garage  sur  la  ligie 
de  tnuDwa^  de  PoDteaay-stfus-Bois  à  Paris  et  l'inatallalion  d'ute 
seoonde  voie  sur  la  même  ligne 

Décret  aulorisaat  le  département  de  Tlsère  4  opérer  le  raetiat  de 
la  concession  du  tramway  de  Grenoble  à  Veorey  et  approuTanl 
les  conTeotions  passées  :  4o  avec  la  Société  ^es  chemins  de  fer 
économiques  dn  Mord  pour  fixer  les  conditions  de  ce  mchat,  et 
3o  la  Société  grenobloise  de  tramways  électriques  et  la  Société 
des  Toies  ferrées  du  Dauphiné  pour  la  sonTeile  concession  des 
partiea  dudit  tramway : . . 

Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  La  Tille  de  Limoges  et  la  com- 
pagnie des  tramways  électriques  de  Limoges,  portant  modifications 
aux  actes  de  rétrocession  annexés  au  décret  du  30  décembre  4904. 

Décret  approuvant  nn  avenant  à  la  convention  de  rétrocession  dn 
tramway  de  Tours  à  Vouvray 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  transformation 
du  réseau  des  tramways  de  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne), 
la  substitution  sur  ce  l'éseau  de  la  traction  électrique  à  in  traction 
animale,  l'établissement  d'un  réseau  complémentaire  et  approu 
vant  le  traité  de  l'étrocession 

Décret  approuvant  la  subsiitution  d'une  société  anonyme  dite 
a  Compagnie  des  tramways  électriques  d'Elbeuf  t  coaim»  rétro- 
cessionnaire  du  réseau  de  tramways  d*£lbouf  et  de  sa  banlieue 
(Seine-Inférieure) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  {irolongement  du  tmmway 
de  Ghabeuil  àSainte-Eulalie-en-Royans  (résnu  des  tramways  du 
département  de  la  Drôme .... 

Décret  déclarant  d^itilité  {lublique  dans  le  déparlement  du  Finistère 
les  travaux  de  la  ligue  de  tramways  de  Saint-Pierre  Quilbignon 
au  Gonquet  et  embranchement  sur  Sainte-Anne  dn  Portzic    .... 

Décret  déclaraut  d'utilité  publique  les  travaux  de  déviation  du 
tramway  de  Trévoux  à  Saint-Trivier-de-Courtes  (Ain) 

Décret  approuvant  les  conventions  destinées  à  substituer  des 
dispositions  nouvelles  à  divers  articles  du  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Nièvre. . . 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Société  anonyme  dite 
«  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Gaen  >  àla  Compagnie 
générale  de  traction  comme  rétrocoisionnaire  du  réseau  des 
tramways  de  Gaen 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  li^ue  de 
tramways  entre  Cormeilles  (Eure)  et  Pont-rEvéqne(Gaivados). . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Cambrai  et  sa  banlieue  (Mord)...... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  de  lignes  de  tramways  :  i^  entre 
Saint-Mazaire  et  la  Roche-Bernard  ;  2o  de  P5rnic  à  Paimbœut. . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Chailly 
et  Oncy-Milly «... 
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3  DOT. 

jd. 

8dée. 

i6déc. 

4903 
i9 janv. 

id. 

13  jaBT. 
28  janT. 

40  léT. 
4S  Mr. 

41  féVT. 

48  férr. 

io  féTF. 

27  révr. 
iO  mars 


44  nmrs 

2i  mars 

25  aaars 

i**"  avril 


Suiuaet  Déerm 


Ment  •MTMioBt  la  siiMilati«i  ée  la  toaîélé  générale  d»  clMmim 
de  fsr  éomaminfÊM  à  la  eaapafftie  daa  ckenias  de  fer  ée  It 
nient  aosBW  faceiaif  aaire  et  rétroeeasiafiaaîre  de  diverses 
lignes  d'intérêt  local  dans  les  départeneBls  de  la  ïlièrre  et  de 
laCète-d'Or.... .. 

Décrat  aotarisaat  t^taëlisiement  dTan  réseaa  de  trimwaTs  dans  la 
▼iUedell<wlpeiHer(léiwin) 

Décret  dédaraai  d'atihté  pabïiqae  les  iraYui  de  eonatraction  da 
tiMS  «ypeoleoMBts  à  Gherbmirg , 

Décret  ap^euTHit  ta  antetitution  d^ine  eociété  avanyme  à  M.  Beaott 
flewnie  rétMcenieiiaaire  de  la  ligne  de  tranvay  de  Labovtahé 
à  Réalmont  (Tarn) 

Décrit  éédurant  dVilUité  paMiqae  l'étaMiSBesent  da  chemin  de  fer 
d'Aignesollortes  aa  Oran-da-Rm  (6erd) 


Décret  appPouTaat  la  substitut iea  dn  concessionnarre  du  tramway 
de  B^ne  à  la  Galle  (Goostantine) 

Déeret  déclarant  d'utilité  |Kihlk|ae  les  traTam  de  transformation 
et  d'eitensioQ  da  réaeao  des  lignes  de  tramways  de  fa  Tille  de 
Reims  (Marne) 

Décret  déclarant  d'utUilé  publique  les  installaliaos  complémen- 
taires à  effeetoer  sur  la  ligne  de  tramway  de  Bordeaux  à  Cadillac. . 

Déoret  sabslitoaat  à  M.  Lapejre  la  f  société  anonyme  du  tramway 
da  Vicby-Cnseet  »  comme  rétrocessiomaire  de  la  ligne  du 
tramway  de  Vichy  à  Cnsset  (Nièrre) 

Décret  mettant  approbation  d*ane  modifteatien  an  tracé  de  tranrway 
d'OtorOB  à  Mauléoo 

Décret  ApprooTant  une  caaTentton  ayant  poor  objet  d'autoriser,  à 
titre  prartaoire,  une  modification  des  tarifs  dn  tramway  de 
MMitreail -sans- Bois  à  Bonlegae-sar-Setne 

Amodiatbn  directe  aux  sociétés  de  péchevrs  à  la  ligne  —  EnToi 
du  règlement  pour  l'application  de  la  loi  du  20  janTier  1902 
(Toir  circulaires) 

Décret  approuTant  la  résiliation  de  la  concession  du  tramway  de 
wiarseiile  (Saint-Pierre)  à  Gémenos  el  à  Âllaach 

Décret  modifiant  l'art icie  7  da  décret  du  9  janTier  4900  sur  la 
réorganisation  du  Comité  -d'exploitatian  technique  des  chemins 
de  fer.  (Voir  personnel) ' 

Décret  approuTant  une  convention  autorisant,  à  titre  provisoire, 
des  modifications  aux  tarifs  des  tramways  de  Glmtenay  et  de 
Billancourt  à  Paris 

Décret  déclaïaiÉl  d'utilité  poèliffiie,    dans  les  départements  dn 

.  Rh6ue  et  de  l'Ain,  rétablissement  d'nne  ligne  de  tramway  entre 

Lyon  et  Bagneax,  et  d'une  ligne  de  tramway   entre  Mexlmienx 

et  CbalaraoBt 

Décret  portant  déclaration  d*atilité  publique  d'nn  réseau  de  lignes 
de  tramways  dajfs  (e  département  dn  Loiret 

Décret  awtorisant  la  chambre  de  eammeree  de  Cherbourg  à  établir  et 
à  administrer,  an  portde-oette  Tille,  un  senrice  d'outillage  public. 

Décret  poitant  création  de  places  résenréesh  tarif  spécial  sur  les 
tramways  de  Bardeaox. ... 

Déeset  portant  dédaratiM  d'utilité  publiqve  d'nn  réseau  de 
tramways  dans  la  TÎlle  d'Orléans  el  sa  banlieae  (Loiret).    .     . 
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LOIS,  DliCBBTSy  ETC. 


des 
déciiJoas 


1903 
â  avril 

4  avril 

7  avril 

9  avril 
id. 

10  avril 
6  mai 

11  mai 

id. 
id. 

1902 
2Snov. 

1901 
22  févr. 
l«rmars 

id. 

id. 


1N0ÏCAT1ON    DES    MATIÈRHS 


imièios 


lU 


m 


Suite  det  Décreti, 

Décret  modifiant  l'aHiele  i*^  da  cahier  des  charges  annexé  ao  dé- 
cret du  18  septembre  1893,  déclarant  d'utilité  publique  une 
ligne  de  tramway  entre  la  Porte-Mailiot,  à  Neuilly  et  Maisons- 
Uffittc(Seiiie-ct-Oiêe). 922  î 

Décret  modifiant  l'article  1*'  du  décret  du  20  novembre  1902,  dé- 
clarant d'utilité  publique  divers  travaux  pour  Pélablissemenl 
des  voies  nouvelles  dans  la  banlieue  de  Paris  sur  les  lignes  do 
résoau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  do  l'Est  ....    923{: 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'un  réseau  de 
tramways  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  et  rétroces- 
sion du  réseau  nar  le  département  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Sud-Ouest .924 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Var,  de  deux  lignes  de  tramways;  de  Toulon  aux 
Roules  ;  de  Toulon  au  cap  Brun 1040 

Décret  d^larant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement  des  voies  ferrées  des  quais  de  la  Joliette  da 
Lazaret  et  d'Arenc  au  porl  de  Marseille lOSl  ' 

Décret  approuvant  une  convention  autorisant,  à  titre  provisoire, 
les  modifications  aux  tarifs  des  tramways  exploités  par  la  com- 
paf.nie  de  l'Est  Parisien * IIUH 

Décroi  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  à  percevoir  une  surtaxe  temporaire  an  profil 
de  i rois  communes 1115  2^ 

Décret  approuvant  le  changement  de  rétrocessiounaire  pour  le 
tramway  de  Meilhan  à  la  gire  Saint-Charles  à  Marseille Itl6  ^^ 

Décret  approuvant  la  substitution  d'une  Société  anonyme  au  rétro-        I 
cessionoaire  des  tramways  de  Maubeuge 1119  2' 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'établissemeni 
dans  le  département  du  Nord  d'une  ligne  de  tramways  de  Do- 
rigniesà  Aniche i42DJ29i 


ÂnnÉTte 

Conditions  d'avancement  dans  le  personnel  des  commis  des  ponts 
et  chaussées  (Voir  circulaires). Alft 


ARRÊTS  DO  CONSEIL  n'tTAT 

Travaux  publics.  —  Dommages  (Minislère  de  la  Marine  contre 
dame  veuve  Persoo^ 30 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz,  autorisation  donnée 
d'installer  des  fils  électriques  aériens  pour  Téclairage  priTé  (sieurs 
Desroques  et  Borias,  contre  ville  de  Saint-Dizier) 

Communes.  —  Rues.  —  Permissions  de  voirie.  —  CAlîles  élec- 
triques. —  Pouvoirs  du  pi*éfet  (compagnie  centrale  du  0az  Lebon 
etC-) » 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Refus  d'alignement  par  le 
maire.  —  Recours  de  l'intéressé.  —  Lettre  du  ministre  invitant 
le  préfet  à  délivrer  l'alignement  d'office.  —  Caractère  d'avis  — 
Recours.  —  Non-recevabilité  (commune  de  Taxa  Sénat) |    31 
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BiTES 


d(fci9lODS 


4904 
4"  mare 


id. 

id. 

â  mars 


8  mars 
id. 

45  mars 

id. 
ii  mars 


Somars 
29  mars 


id. 


id. 

id. 

id. 

àe  aTril 


id. 

id. 
id. 
id. 


INDICATION   DES   MATIÈRES 


Suite  de$  Arrêts  du  Con$eil  d'Etat. 

Communes.  —  Chemin  rural.  —  Retard  dans  la  déli?rance  d'au 
alignement.  ^  Demande  en  indemnité.  —  Compétence  (ville  de 
Nevers  contre  sieur  Bouriquel) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Indemnités.  —  Plus-value. . 

Voirie  maritime  (sieurs  Voisin) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fér.  ~~  Bruit  et 
fumée.  —  Compétence.  —  Conflit  positif.  —  Procédure.  — 
Moment  où  peut  être  élevé  le  conflit  (dame  veuve  Varin-Cfaam- 
pagne  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est) 

Communes.  —  Rues,  démolition  pour  cause  de  péril  imminent  sans 
que  le  propriétaire  ait  élé  entendu,  recours  au  préfet;  refus  de 
statuer  (sieur  Grandjean-Cbamarande) 

Travaux  publics.  —  Travaux  commu^iaux.  —  Décompte.—  Instal- 
lation d'une  usine  d'éclairage  an  gaz.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Retard  dans  les  paiements  (commune  de  Pignaa  contre 
sieur  Arrazat) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Amélioration  de  l'Adour.  — 
Résiliation.  —  Indemnité  allouée  pour  manque  à  gagner  sur  les 
dragages  (sieurs  Tourinel  et  Frison) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Vignoble  (sieurs 
Germain  et  Mégardon  contre  sieur  Bostein) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Riverain.  —  Demande  en  autorisa- 
tion de  captage.  —  Compétence  du  préfet.  —  Rejet.  —  Motifs 
tirés  de  l'étendue  des  droits  des  riverains.  -^  Excès  de  pouvoir, 
actes  non  susceptibles  de  recours 


ncHftnos 


—  Instructions  du  ministre 
(sieur  Pages) 

Cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables. —  Curage  (sieur  Fercot). 
Communes.    —  Chemin  vicinal.   —  Classement  comme  ordinaire. 

—  Avis  contraire  du  conseil  municipal.  —  Compétence  de  la 
commission  départementale  (commune  de  Saint-Saturnin) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  ->  Fixation  de  largeur 
par  la  commission  départementale  ;  recours;  délai  ;  notification 
à  femme  mariée  (sieur  et  dame  Lefèvre) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  —  Portions  de 
voies  vicinales  déviées  k  la  suite  d'ouverture  tde  voies  ferrées, 
remise  à  la  commune  (sieur  Roumy) 

Communes.  — Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  —  Contravention 

—  Question  de  propriété.  —  Sursis  (sieur  Vilbonnet) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau 

Travaux  publics.— Dommages(compagnie  du  Midi  cofitresieurThéra) 
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Lft  modification  et  l*homologAtion  des  tarifs  eonoernânt  l'exploitation 
des  voies  ferrées  du  port  seront  soumises  ant  mêmes  conditions  que 
la  modification  et  Thomolo^ation  des  tarifs  de  transport  snr  le  réseau  de 
la  compagni<3  Paris-Ljon-Mëditermnée; 

Art.  12.  —  Les  tôles  ferrées  des  quais  Sont,  ah  point  de  rué  deS  délais 
de  transport,  considérées  comme  faisant  partie  de  là  gare  de  la  Joliëfcte. 
En  conséquence,  lesdits  délais  seront  réglés  par  Tarrété  ministériel  dti 
12  juin  1885  et  tous  antres  arrêtés  subséqitehts  dut*  la  maniël^,  soit  par 
les  conditions  d'apbllcatidn  des  tarifs  gétiébaUi  otl  spéciaux  en  Vlguëdr  âtti" 
les  chemins  de  fer  Paris-Lyon^Méditerranée. 

Toutefois,  en  cas  d'encombrement  sur  les  voies  de  quai,  à  la  demande 
de  la  compagnie,  et  sur  Tavis  donforme  de  ringrénieur  en  chef  dti  set^ice 
spécial  maritime  chargé  du  contrôle,  les  délais  de  bransport  calculés  couime 
il  vient  d'être  dit,  seront,  par  un  arrêté  préfeqtoral  qui  devra  être  affiché 
dans  la  Ville  dé  Marseille,  augmentée  de  tout  le  temps  qui  sera  recôtina 
nécessaire. 


CONDITIONS    SPÉCIALES    AUX    MABOHAKniBlïS 
tAKANt  DE  LÀ  MEII 

Art.  18.  —  Les  demandes  de  matériel  vide  qne  les  expédiiiears  auront 
à  faire  devront  préciser  l'importance  du  tonnage  dèë  marchandises  devant 
composer  rezpédition,  le  nom  du  navire,  sa  position  ou  celle  du  hangar 
contenant  la  marchandise,  ou  celle  du  quai  sur  lequel  elle  se  trouve  ;  dans 
le  cas  où  le  déchargement  du  navire  auraib  eu  lieu,  la  nature  et  la  desti- 
nation des  marchandises,  le  tarif  dont  Tapplication  est  réclamée,  et  si  le 
chargement  sera  effectué  par  leurs  soins. 

Les  wagons  vides  seront  remis  au  commerce  suitant  l'ordre  des 
demandes  et  sans  aucun  tour  de  faveur.  Ils  seront  mis  par  la  compagnie 
à  la  disposition  des  expéditeurs  sur  la  voie  de  quai  la  plus  rapproooée  du 
point  indiqué  pat  la  demande  de  matériel. 

Art.  14.  —  Les  expéditeurs,  quand  ils  opéreront  les  chargements,  Sè 
conformeront  rigoureusement  aux  prescfiptions  réglemeiitaites  de  la  com- 
pagnie, notamment  en  ce  qui  concerne  les  dimensions  ou  la  solidité  des 
chargements  et  lès  indications  de  poids  portées  sur  les  wagons^ 

S'ils  dépassaient  ce  poids  de  plus  de  300  kilogrammes  Texcédetit  serait 
déchargé  par  là  gare  à  leurs  frais  moyennant  la  perception  de  2  francs  par 
fraction  indivisible  de  1,000  kilogrammes,  et  resterait  déposé  eb  gare  ani 
frais,  risques  et  péHls  de  l^expéditeur,  qui  devrait  payer  la  taxe  de  mi^:a- 
sinage  réglementaire. 

Art.  15.  —  Le  chargement  d'un  wagon  devra  être  déterminé  dahs  les 
quatre  heures  de  sa  naise  à  la  disposition  de  l'expéditeur,  laquelle  sera 
constatée  sur  le  récépissé  du  véhicule  signé  par  rexpéditeur  ou  son  repré- 
sentant. 

Toutefois,  il  suffira  qu'un  wagon,  qui  aura  été  mis  à  disposition  à  une 
heure  quelconque  avant  huit  heures  du  matin^  soit  rendu  avant  l'heure  de 
midi,  et  qu'un  wagon  mis  à  disposition  à  deux  heures  après-midi,  soit 
rendu  avant  huit  heures  du  soir,  Tété,  et  avant  7  heures  du  soir,  l'hiver. 

Pour  les  wagons  mis  à  disposition  en  dehors  des  heures  ci-dessuS|  ou  ne 
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85.3S1) 

Travaux  publics.—  Décompte. —  Délai"  des  réclamations. —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  janvier  189S  (sieor 
Gazelles  contre  TElat) 

Travaux  publics.  —  Architectes.  —  Honoraires  Cdame  Stefanopeli» 
veuve  Puissant) 

Travaux  communaux.  —  Canalisation  d'eau.  —  Substitution  de  la 
vvlle  à  l'entrepreneur  pour  l'achèvement  des  travaux  (ville  de 
Clerraonl-Ferrand) 

Travaux  publies.  —  Dommages.  —  (i"  esp.,  dame  Bouissoii  el 
sieur  Latour.  2*  esp.,  sieur  Tbouron) 

Travaux  publios.  —  Dommages.  ~  Occupation  temparaire.  — 
Extraction  de  matériaux  (i^ieurs  Alas^eur  frères) 

Voirie  (grande).  —  Routes  nationales.  —  Traverses.  — Alignement, 
Travaux  non  confortatifs.  —  Démolition  (sieur  Renard) 

Voirie  (grande).  —  Canaux  de  navigation,  contravention  (sieor 
d'Halluin)... 

Communes.  —  Chonins  vicinaux  de  grande  communicatioii.  — 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Propriété  atteinte;  cession 
amiable,  sauf  fixation  ulxérieuro  de  rindemnité.  —  Elargisse- 
ment prescrit  ultérieurement  par  le  Conseil  général  ;  détourne- 
moot  de  pouvoirs  (sieurs  Lataque  el  autres) 

Dettes  de  l'Elat.  —  Déchéance  quinquentiale.  ~-  T^vaux  publics. 
—  Cnnaux  de  navigation.  —  Dommages  (ministro  des  Travaux 
publies  contre  sieur  Wothy*Dap«nl) 

Travaux  publics  eommuDaui.  —  Distributioa  d'eau.  ^-  Déoamptc 
(sieur  Veschot  fils;.- • 

Travaux  publics  communaux.  —  Résiliation 

Voirie  (grande).  —  Routes  départementales  —  Ali^iement.  — 
Usurpation.  -*  Amende  (sieor Mtcoud)... 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  do  fer.  —  Zone  de  prohibition.  — 
Réservoirs  de  pétrole  (sieurs  Deolseh  fils) 

Voirie  (grande).  —  Tramways  communaux.  —  Concession.  —  Pro- 
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953 
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des 
UécisioK 


i9Ùi 


id. 
id. 

id. 

28  «TP. 


id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
7  mars 


id. 

id. 
44  mars 


490i 
7  juin 


IITDICATIOll   M8   MATIÈRES 


Smite  en  Arvétw  du  ConsêU  à'Mtai. 

iel  d»  mile  poMé  entre  les  eatrepreneain  eC  la  villft,  eeDOMt  è 
renquéte  ft  retiré  ]par  le  «onseil  nuoicipal.—  Préradiee.  — 
Demande  d'iudenntlé  eompéteate  (tiev  Blsnlenit  et  VemaadoB 
eooire  TiHe  dMagealéoie). 

TraTani  publies»  —  DécompCe.  —  CbeniD  de  fer  (siemr  Marty) 

Traraai  publics.  —  Décompte.  —  Ckenin  de  fer  (miuistre  des 
TraTaax  pubNe»  centre  «eers  Meyrueis  et  Ribol) 

Trafaux  publies.  —  Dommages.  —  Captage  d'ua  cours  d'eao.  -* 
Usines  (compagnie  générale  des  eavx  contre  dame  Blin  et  ville 
de  Rouen) 

Travanz  pubKcs.  —  Demnmges.  —  Tmvanx  de  ▼eirie.  —  Ville  de 
Blois  eonire  sienr  Preiist). 

CSommanes.  —  Places.  —  ElargissenMiit.  —  Terrain  eomprie  en 
entier  dans  les  limitée  d'un  pian  général  d'alignement.  —  Refl» 
d'antorieatioa  do  oonstrairc.  —  Détownenent  do  penToîrs.  — 
Indennité  (commune  de  Mentrcjeau) 

Communes.  —  Chemins  TÎcinaux 

Gnemin  do  fer.  —  Forêts.  —  Ceaservatien.  —  Débreuseaillement, 
—  Ab«tage  de  bois  d'essence  résineuse;  indemnité;  tieree-ex- 
perlise;  applieatiev  de  la  loi  du  îl  mai  4886.  —  Dépens  (Dame 
des  Isnards). 

Travaux  publics.  —  Routes  nalionales.  —  Travaux  d'entretien 
(sienr  Bello) 

Travaux  comarananx.  —  Gonetmetion  d'un  préau  d*éeole.  —  Res- 
ponsabilité de  l'entreprenevr  et  de  rarefaiteete  (sieurs  Pirien  ef 
Ruer, 


Travaux  communaux.  —  Projet  non  exécuté.  —  Honoraires  (sieur 
Gabelle) 

Travaux  publics. —  Dommages  (ville  de  Marseille  et  sieur  Meunier) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  de  prise  d'eau  d'une  usine, 
fixation  de  la  hauteur  par  le  préfet  en  vue  de  l'utiliK^  générale 
et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers  :  régularité  (sieur  Estrabant 
contre  sieur  Rives) 

Travani  pnblles. —  Décompte.  —  Travaux  du  génie.— Clauses  et 
conditions  génémles  du  )7  juillet  1899.  —  Restitution  du  a 
tionneoMot  (sieur  Bellet  centre  l'Elit) 

Travaux  pdbiies  —  Dommages.  —  Défaut  d'eatretien  des  travaux 
commnnanx  (sieur  Maire  contre  conunnne  de  Posanges) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Alignement.  —  Elargissement 
Terrain  eonslmit.  —  Reirancfaement  important.  —  Expropriation 
néeeesaire  (sienr  Bretagne) 

Commune?  ^~  Chemin  vicinal  de  grande  oommuniealion.  —  Par- 
celles prétendues  incorporées  au  chemin.  —  Location  consentie 
par  la  commune.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnani  t'évaeaalion . 
— >  Excès  de  pouvoir  (commune-  de  Coarraze) 


Aftatrs  ne  la  ouïr  db  cissAnm 
(Chambre  criminelle). 

Tramways. —  \9  Ordonnanee  du  4l>  novembre  4846  non  applicable 
aox  tramwaysu  —  S»  Voyageur  poursuivi  pour  être  monté  sans 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
Idéeisiong 


i901 

7  juin 

8  co?. 

4902 
24  janv. 

21  fé?r. 


20  juin 
49  juin. 

43déc. 


4901 
20noT. 
26uov. 

9déc. 
48  déc. 


4902 
20janv. 

22janv. 


44fé?r. 


INDICATION   DES   MATIÈRES 


Suite  des  Arrêii  de  la  Cour  de  Castation. 

billet  dans  ane  toiture  do  tramway.  —  Absenee  de  «andîon 
pénale  (sieur  Leroux) 

Voirie.  —  Rirage  de  ia  mer.  —  Extraction  de  galets.  ^  Conlra- 
Tontion  de  grande  Toirie. —  Comp^ence  de  la  juridiction  admi- 
nistrative (sienr  Gouiltard) 

Chemins  de  fer.  —  Agent  non  assermenté.  —  injure  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  —  Article  224  dn  Gode  pénal  non  applicable 
(sieur  Cueff) 

I.  Pêche  fluviale.  —  4»  Pèche  dans  un  réservoir  communiquant 
avec  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  2»  Pêche 
dans  un  réservoir.  —  Ecoulement  des  eaux.  —  Pêche  à  la  ligne 
flottante.  —  Loi  du  45  avril  4829,  article  5.  —  II.  Cassation. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  renvoi.  —  Pourvoi.  —  Question  non 
tranchée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. —  Chambre  crimi 
nelle  compétente  (sieur  Comeferl) 

Voirie.  — .  Chemin. communal.  —  Dégradation.  —  Conclusions 
contestant  le  caractère  de  publicité.  —  Omission  de  statuer 
(sieur  Voisin) 

Chemins  de  fer.  —  4'  Abonné  monté  dans  un  compartiment  de 
classe  supérieure  à  celle  que  comporte  son  abonnement.  —  Ab- 
sence de  contravention.  —  2»  Refus,  par  un  abonné,  de  payer 
le  supplément  de  prix  afférent  à  la  place  qu'il  occupe.  —  Con- 
damnation  justifiée  (sieur  Alamagny) .... 

I.  Voirie.  —  Chemin  Ticinal.  —  Dégradation  de  talus.  —  Appré- 
ciation souveraine  du  juge.  *  11.  Cassation.  —  Simple  police 

—  Pourvoi  du  ministère  public. —  Moyen  nouveau  (sieur  Génin). 


.inB^.TS  DE  Là  COUR  DB  CASSATIOlf 

(Chambre  civile). 

Rue  publique.  ■—  Changement  partiel  de  son  assiette.  —  Impossi- 
bilité de  prescrire  (sieur  Raffy) 

Chemins  de  fer.  —  Action  en  détaxe.  —  Charge  de  la  preuve 
(sieur  Mazzoleni). ......  j 

Chemins  de  fer.  —  Prescription.  ^~  Acte  interruptif  (sieur  Jon- 
quières) .* 

Expropriation.  —  Arrêt  rendu  en  dehors  des  prévisions  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  3  mai  4844.  —  Recevabilité  du  pourvoi.  — 
Exemption  de  timbre.  —  Arrêt  donnant  acte  d'une  cession 
amiable.  —  Irrecevabilité  de  Tappel  dirigé  contre  cet  arrêt 
(pieur  Battesti) •. 


HUliROS 


Tarifs  de  chemins  de  fer.   —  Contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(sieur  Misjavllle) 

Chemins  de   fer.  —  1.  Constatation  par  les  employés  d'une  com 
pagnie  du  manquant  dans  une  expédition.    —    Constatation 
rendant  inutile  l'application  de  l'article  405  G.  com.—  H.  Clause 
de  non  garantie.  —  Faute  non  établie  contre  la  compagnie  (siear 
Amy) . 
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420 
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423 
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476  426 


Expropriation.  —  Absence  do  convocation  des  parties  expropriées 
devant  le  jnry.  —  Nullité  de  la  décision  du  jury  (sieurs  Gérard 
et  Roman) , : 
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278 
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DATES 

des 
décisions 

4902 
H  féir. 

18  fÔTr. 

5  mai 
2i  août 

i902 

6déc. 

8  déc. 
9dée. 

id. 

i2dée. 

43  déc. 

4903 
34  janT. 

47  féfr. 

24fé?r. 

9  mars 

44  mars 

6  a?ril 
id. 

48  avril 

30  avril 
27  avril 
99  avril 
SOaoïU 
24  oct. 

SK  QOV. 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


Suite  des  Arrêté  de  la  Cour  de  Cassation. 

Expropriation. —  Allocation  d'une  indemnité  sopérienre  aux  offres 
ae  l'expropriant  en  l'absence  de  tout  chiffre  formaté  par  l'expro- 
prié. —  Nullité  (sienr  Malacher) 

Chemin  de  for.  —  Clause  de  non-garantie.  *  Ghargemeal  devant 
être  effectué  par  l'expéditeur.  —  Chargement  prétendu  défec- 
tueux. —  Défaut  de  constatalion  d'une  faute  spéciale  à  la  charge 
de  la  compagnie 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Détaxe.  —  Noo-indication  d'un  tarif 
violé.  —  Manque  de  base  légale  (sieur  Brousse) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  do-  faveur  ayant  Paris  comme  point  de 
départ  ou  comme  point  d'arrivée.  —  Restriction  de  ces  tarifs 
(sieur  Tassin) 


CIRCDLAIBES    HIIIISTÉRIELLE8 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation  en  4903. . . 
id.  id.  id. 

id.  id.  id. 

Conditions  d'avancement  dans  le  personnel  des  commis  des  ponts 

et  chaussées 

Affaires  conlentieusos.  —  Désignation  des  avocats  et  avoués. ... 
Franchises  postales  et  télégraphiques.  —  Communications  télé- 
phoniques. —  Répression  des  abus  imputables  aux  fonctionnaires 
et  agents  des  services  publies 


Routes  nationales.  —  Cantonniers.  —  Syndicats  professioanels. 

Chemins  de  fer.  —  Constructions  métalliques.  —  Règlement 
relatif  aux  haltes  à  voyageurs  et  à  marchandises 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Unification  des  altitudes ... 

lulerdietioB  absolue  de  la  pèche  pendant  les  périodes  de  frai 

Suppression  des  formules  de  salutation  dans  les  correspondances 
officielles 

Frais  généraux  du  service  des  Ponts  et  chaussées.  —  Heures  sup- 
plémentaires  

Rédttclion,  à  partir  du  4*' avril  4903,  des  frais  fixes  alloués  aux 
Inspecteurs  généraux,  aux  InKénieurs,  aux  sous*Ingénieurs  et 
aux  Conducteurs  faisant  fonctions  d'Ingénieurs 

Amodiation  diracle  aux  sociétés  de  pécheurs  à  la  ligne.  — 
Envoi  du  règlement  pour  l'application  de  la  loi  du  20  jan- 
vier 4902 

Avancement  dans  le  personnel  des  Conducteurs  et  Commis  des 
Ponts  et  Chaussées ; 

Fournitures  de  chaux  et  cimeuls.  —  Circulaire  du  2  jula4$02.  — 
Erratum 

Cantonniers  de  4*Ëtat.  —  .Peasions  de  retraite.  —  Allocations 
compiémentaireft 

Prescriptions  relatives  aux  i^énieurs,  conducteurs^  ei  commis  des 
ponts  et  chaussées  en  congé 

Chemins  de  fer  miniers,  —  Modèles  de  décret  et  de  cahier  de» 
charges , 

Cirenlation  des  automobiles 
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4074 
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476 
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59 
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434 
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43:4 

265 

2S6 
295 
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DBU3UEMB     TABLK 


ANALYSE  DES  MATIERES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUS 


ànAfÊMÈ    GOHTBNTIBIWCS  : 

—  Désigmtion  de»  tT4Wfttt  «t  wmtéi. 
(Cire.),  477). 

AGNÈS,  171, 
AI^AMAGNY,  473. 
A1.ASSBUB  frères,  818. 
AMT,  4068. 
AngodUmi  (ville  d%  918. 
AncaiTECTKS  : 

—  (4)  Hoooraircs  (Uériiien  AgiMt  contre 
ville  d'Arrat).  —  Plans  approutés  et 
inexéculés  —  Lorsqu'au  architecle  a,  sur 
la  demande  d'un  conseil  mumeipal,  dressé 
des  a?ant-projets  arec  plans  et  devis, 
sosceptibles  d'exécolion,  et  que  c'est  par 
la  faute  de  la  tille  senle  que  ces  plans 
et  devis  approuvés  n'ont  reçu  aucune 
suite,  cet  architeele  a  droit  à  des  hono- 
raires fixés  dans  l'espèce .  ex  œquo  et 
bono,  (Hérilieri  Agnès  contre  iîïWc 
d'Arros,  i**  ^«p  ).  —  Architecte- vojer. 
—  Travaux  exceptionnels.  —  Uémiiné- 
ration.  —  L*archiiecle-voyer  d'une  ville 
teau,  par  son  arrêté  de  nomination  âè 
donner  tout  son  temps  au  oonseil  muni- 
cipal, a-t-il  droit  à  une  rémunération 
spéciale  pour  la  confection  des  plans  et 
devis  relatifs  à  la  mairie  et  à  la  salle 
des  fêtes  ?  —  Rée.  aff.,  —  alors  surtout 
que  le  caraètère  exceptionnel  de  ces  ira- 
Taux  a  été  aifirmé  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  fixant  à  4  0,^  la 
rémuDi'mtion  due  à  l'architecte  tant  pour 
la  direction  des  li*avaux  que  pour  Vét*- 
blÎBsemeut  des  plant  et  devis,  et  encore 
bien  que  cette  délibération  n'aurait  pas 
reçu  Tapiprdbalion  préfectorale,  cette 
dépense  ne  dépassant  pas  les  ressources 
que  les  commuces  peuvent  se  créer  sans 
autorisaiiou.  (Com^iune  de  LevaHoU- 
Perret  contre  sieur  de  Tourneforl, 
î-  eip.)  (C.  d'JSi.),  474. 

—  (2)  Honoraires  {Sieur  Médard  contre 
vïUe  de  Sainte-Menehùuld).  —  Avanl- 

Srojet  et  projet  définitif.— Rémunérations 
istincies.  —  Un  architecte  ayant  été 
chargé  par  une  commune  de  dresser  un 
avant-projet  et  un  projet  définitif  absolu- 
menu  distinct  pour  l'adduction  d'eau  de 
source,  décidé  que  ravant-projèl,  abaii- 
donné   par  suite  de  circonstances  dont 


FiMtaileéle  a^esl  pas  responsable,  mt 
ps«T«it  être  oontUiré  comme  une  étude 
timplMMA  prépcr&teîre  et  devait  être 
fémvnM  «a  noyen  dlioiioraires,  indé- 
penikiiU  de  eea  afférents  au  projet 
ëéinilif  ; — fixation  s«  tanx  de  0  fr.  7S  8yO 
flor  4e  mentant  du  devis  estimatif.  — 
AUoeaitJoB  en  ontre,  d'nne  somme  ponr 
frais  de  déplaeement  (Médard,  4»  eip.). 

—  Etudes  préparatoires. — Avant-projet. 

—  Projet  définitif. —  Ordres  successifs  — 
RémunératroBfl  dtstiacles.  —  Un  archi- 
tecte ayant  été  chargé  par  «ne  commuae, 
en  vertu  de  trois  ordres  soceesaifs  :  i® 
de  faire  des  études  préparatoires  an  sujet 
d'une  adduction  d'eau  ;  S»  de  dresser  «n 
avant-projet  ;  3»  d'établir  nn  projet  défi- 
nitif ;  —  décidé  qu'il  y  avait  lien  de  lai 
allouer,  non  une  seule  némnnéimtwa 
calculée  à  raison  de  4  fr.  66  0/0  sur  le 
chiffre  du  devis  définitif,  mais  4»  des 
frais  de  déplacement  et  le  paiement  de 
vacations  pour  les  études  pi^parateirea  ; 
So  0  fr  7$  0/0  sur  le  ti>Ul  du  deris  à 
raison  de  Tavant-^rojet  ;  3»  1  fr.  50  040 
pour  lei)rojei  définiiif(Barrattd,â*fsp.'). 
_  Demande  d'indemnité  ponr  retard 
apporté  par  la  commttae  à  faire  oeonattre 
à  Tarchiteete  la  décision  prise  relative- 
ment  à  son  projet  ;  pas  de  préjudice 
causé;  rejet  (Barvaud,  3-  «sa.).  (C. 
H'Bt.),  376. 

—  (8)  Honoraires.  (Dame  Stefanopoli, 
veuve  FtUssanl).—  Projet  non  exécuté, 
bien  que  susoeptible  d'exécution  :  indemi- 
nîié  allouée  en  tenant  corafiie  de  ce  que 
ce  projet  contenait  des  omissions  et  die 
ee  que  le  ministre  apiès  avis  de  la  com- 
mission technique,  svait  prescrit  oerfeaines 
modiikations.  —  Retrait  de  la  direetian 
des  travaux  justifiée  par  des  irrégolari  lés 
et  des  négligences  commises  par  l'arclm> 
tecte  ;  non  lieu  à  indemnité  de  ee  âNrf'. 
(C.  d'Ei.).  864. 

—  (4)  Responsabilité  décennale.  —  Poiml 
de  départ.  —  Entrepreneur  déeédé  : 
héritiers.  —  Délai  peur  les  mettre  en 
cause.  (Commune  tiu  Fixais  contre 
héritiers  Pockeville).  —  le  déla.i  de 
garantie  de  dix  années  oonrt>il  de  èa  ré- 
ception définitive  ou  de  la  prise  de  pos- 
session, lorsque  celle-ci  est  antérienre  à 
la  réception  définitive  ?  —  Rés.  dans  ce 
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ABcnrfCT£s  (suUe)  : 
40nii«r  sens.  ~  Uie  rtqoète  dirigée  à  la 
fois  eoatre  rentrepreaeor  aleis  déeédé  et 
rarehiteele  a-t-elle  poor  efet  d'inler- 
renpre  la  preecriplion  à  Tégard  dae  hé- 
ritiers du  premier,  en  rabsenoe  de  toule 
eiaose.  do  oiarebé  et  de  toate  dédsion 
judiciaire  déclarant  l'entrepreaear  et 
l'architecte  eolidairement  responsables 
des  Ttces  do  ôonstraetion  ?  —  Rés.  nég. 

—  La  solidarité  n'a  pss  de  droit.  —  En 
eonséquenee,  si  la  Tille,  maître  de  l'on- 
vrage,  aTcrtie  en  temps  utile  par  le 
Conseil  de  préfecture  du  décès  de  rentre- 
preneur  n'a  pas  dans  les  dix  ans  de  la 
prise  de  possession  engagé  d'instance 
contre  jses  héritiers, 'ceux-ci  doiyent  être 
mis  hors  de  cause.  (C.  d*Et.)^  454. 

>-^  (5)  Responsabilité  de  Tent repreneur  et 
de  l'architecte.  —  Construction  d'un 
préau  d'école.  {Sieurs  Pirion  et  Ruer). 

—  L'effondrement  de  la  toiture  d'un  préau, 
à  la  suite  d'un  ouragan  reste  à  la  charge 
de  la  commune  en  l'absenoe  de  malfaçons 
ou  de  yices  de  construction;  en  consé- 
quence, aucune  condamnation  ne  peut 
être  prononcée  conti^  rentreprenenr  et 
l'architecte. — Action  en  garantie  i*ejetée. 

—  Demande  de  dommages-intérêts.  — 
Un  architecte  peut-il  demander  des  dom- 
mages à  raison  de  ce  qu'une  action  en 
garantie  des  Tices  de  construction  lui 
aurait  été  intentée  à  tort  par  une  com- 
mune ?  —  Rés.  nég.  (C.  d'Et.),  973. 

AaraEs  (commune  d'r,  666. 
Arras  (ville  d'X  471. 
ARRAZAT,  46. 
AsniftnKs  (commune  d').  4S2. 
ASSIMON,  149. 
AURAY,  165. 

Automobiles:  Circulation  des  automobiles. 
Cire),  1132. 


B 


BALLAS  et  Bklin,  455. 

BATTESTI,  1065. 

BBIjIN,  856. 

B£LIN  et  Kâllas,  455. 

BELLE,  971 

BELLJêT,  97)^. 

BERTRAND  deBROUSSILLON, 

37  ;. 
BERTRAND-FORT,  167. 
B«ziKRS  (ville  deX  168. 
BLANLEUIi^  et  VBniiàunoK,  958. 
BLONDEL,  383. 
Blois  (Tille  de),  967. 
BonsxADx  (ville  de),  174. 
BOUQUET- VER6ERON,  667. 
BOURIQUET,  35. 
BOUS8ION.  867. 
BRETAGNE.  979. 
BR08SIER,  157. 
BROUSSE,  1073. 


Caraox  : 

—  (1)  Canaux  de  navigation  <st>iir  Lelïor- 
gne).—  Naufrage  d'un  chaland.  ->  Coo- 
tra^aation.  —  Le  fait  par  un  armateur 
de  n'avoir  pas  obtempéré  à  l'injonction 
à  lui  faite  de  faire  disnaraltre  les  débris 
d'un  chaland  naufrage  dans  un  canal, 
constitue  une  contravention  de  grande 
voirie,  alors  même  que  le  naufrage  pro- 
viendrait d'un  f-as  de  force  majeure  ; 
condamnation  au  remboursement  des 
dépenses  occasionnées  par  l'enlèvement 
d'ofice,  les  condamnatloas  è  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal  étant  éteintes 
par  la  loi  d'amnistie  du  27  déesnbre 
1900.  —  Mode  de  libération.  —  Aban- 
don du  navire.—  La  faculté  d'abandon, 
prévue  par  l'article  416  du  Code  de  com- 
merce n'oxisie  pas  en  faveur  du  proprié- 
taire d'un  chaland  affeeté  au  transport 
des  boues  extraites  par  une  drague  et 
échoué  dans  un  canal  maritime  :  re  cha- 
land ne  constitue  pas  un  navire  dans  le 
sons  de  l'article  précité  —  Procédure.— 
Procès- verbal.  —  Notification.  —  Délai. 
—  Le  délai  de  dix  jours  pour  la  notifica- 
tion du  procès- verbal  eat-il  prescrit  à 
peine  de  nullité  ?  —  Rés.  nég.  (C.  d'Et.), 
î%1. 

—  (i)  Canaux  de  navigation.  —  Etang 
voisin.  —  Passage  des  eaux.  —  Canal 
dégradé  ;  exception  de  servitude.—  Com- 
pétence, absence  de  contravention  (Jfï- 
nisire  des  Travaux  publics  contre 
siêurde  Dreux-Bréié).  —  Le  Conseil 
de  préfecture,  juge  des  contraventions 
de  grande  voirie,  est-il  compétent  pour 
statuer  sur  le  procès-verbal  qui  lui  est 
soumis,  sans  renvoi  préjudiciel  devont 
les  tribunaux  judiciaires  au  cas  où  le 
oontievenant  exciperait  d'un  droit  de 
servitude  sur  les  dépendances  du  domaine 
public  ?  —  Rés.  aff.  —  Dans  l'espèce, 
le  perré  recouvrant  le  contre-fossé  du 
canal,  établi  par  TAdministralion  lors 
de  la  constnucttoa  du  canal  de  naviga- 
tion, pour  l'évacuation  des  eaux  de 
l'étang  du  requérant,  étant  insuffisant 
pour  résister  au  passage  des  eaux,  la 
dégradation  ne  peut  constituer  une  con- 
travention à  l'égard  Hu  requérant  qui 
doit  être  retaxé.  (C.  d'Et),  591. 

—  Voir  Contraventions. 
GA.RT0ifNiias  : 

—  Hontes  nationales-  —  Syndicats  profes- 
:iionnel8.  (Cire),  179. 

—  Pensions  de  retraite.  ^  Allocations 
complémentaires.  (Ctrc),  488. 

CAQTIOlirilHEIIT  : 

—  Intérêts.  ^  Prescription.  (Sieur Eche^ 
nos  contre  ville  ae  Perpignan).  — 
L'entrepreneur  qui  a  reçu  le  récépissé  de 
versement  de  sou  cautionnement  déposé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 


^ 
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Cautionnemeitt  (suite)  : 
par  le  receveur  municipal*  et  qui  faute 
de  loucher  les  intérêts  sur  ce  rteépissé 
,  8'est  TU  opposer  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  i277  du  Code  cItiI, 
est-il  fondé  à  réclamer  à  la  commune  le 
remboursement  des  intérêts  prescrits  pai» 
sa  faute?  —  Rés.  nég.  (C.  d^EQ,  78*. 

GAZELLES,  B61. 

GHALUS  (de),  45a. 

Chaux  kf  cimkrts  : 

—  (Pourniturea  de).  —  Circulaire  du 
S  juin  490a.  —  Erratum.  (Cire),  488. 

Chbmiks  de  Fsa  : 

io  Ckemins  de  fer  d'intérêt  général. 

•—  (1)  1'  Abonné  monté  dans  un  comparti- 
ment de  classe  supérieure  à  celle  que 
comporte  son  abonnement.  —  Absence 
de  contravention.  —  S»  Refus,  par  un 
abonné,  de  payer  le  supplément  de  prix 
afférent  à  la  place  qu'il  occupe.  —  Con- 

,  damnation  jiwli fiée.  {Sieur  Alamagny). 

—  io  Le  fait,  par  un  abonné,  do  se  placer 
dans  un  compartiment  d'une  classe  supé- 
rieure à  celle  que  comporte  sa  carte 
d'abonnement,  ne  constitue  par  lui-même 
aucune  contravention  pouvant  donner 
aussitôt  ouverture  aux  sanctions  prévues 
Dsr  Tarticloâl  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
lesquelles  seraient  applicables,  dans  le 
même  cas,  à  un  voyageur  muni  d*un 
billet  simple.  —  S»  Coustitne  une  con- 

.  travetition  entraînant  l'application  de 
l'article  2l  de  la  loi  du  i5  juillet  i845, 
le  fait,  par  un  abonné,  de  refuser  de  se 
libérer  au  départ  ou  à  l'arrivée,  de  la 
somme  dont  il  est  redevable  lorsqu'il  use 
de  la  fAi:ulté  de  monter  dans  un  compar- 
timent de  classe  supérieure  à  celle  indi- 
quée par  sa  carie  d'abonnement.  (C.  de 
Ca«i.),  473. 

—  (2)  Clause  de  non-gararftie.  —  Charge- 
ment devant  être  effectué  par  l'expéditeur. 

—  Chargomeul  prétendu  défectueux.  — 
Défaut  do  constatation  d'une  faute  spé- 
ciale à  la  charge  de  la  compagnie.  — 
Lorsque  les  marchandises  ont  foyagé 
sous  l'application  d'un  tarif  qui,  d'une 
part,  comporte  la  clause  de  non-garantie, 
et,  d'autre  part,  stipule  que  le  charge- 
ment est  effectué  par  l'expéditeur,  le 
jugement  qui  déclare  une  compagnie  res- 
ponsable d'avarie  de  mouille,  aoit  être 
ai\iiulé  oonimo  dépourvu  de  base  légale 
et  comme  violant  le  tarif  requis  et  ap- 
pliqué, si,  sans  relever  aucune  faute 
déterminée  contre  la  compagnie,  il  se 
borne  à  dire  qu^ello  a  manqué  aux  soins 
généraux  les  plus  élémentaires  et  qu'elle 
aurait  di\  inodifior  le  bàcbage«  h  sup- 
poser qu'il  eût  été  mal  effectué  par  Tox- 
péditeur.  (C.  de  Ca»«.),  407i. 

—  (H)  l.  Constatation  par  les  employés 
d'une  compagnie  du  manquant  dans  uno 
expédition.  —  Constatation  rendant  inu- 
tile   l'application    de    l'article   i05   C. 


eom.  —  II.  Clause  de  non-garantie.  — 
Faute  nop  établie  contre  la  corapagaie. 
(Sieur  Amy).  —  I  La  constatation  par 
les  employés  de  la  compagnie  d'une  dif- 
férence de  poids  à  l'arrivée  et  au  départ 
des  marchandises,  sur  la  feuille  d'expé- 
dition, avant  la  livraison  desdites  mar- 
chandises, réserve  au  destinaiaire  et  à 
l'expéditeur  le  droit  de  réclamer  ulté- 
rieurement la  valeur  <fu  manquant,  et 
rend  la  compagnie  Iransporteoi*  non 
recovahle-  à  leur  opposer  rinobservation 
des  formes  et  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle iÛ5  C.  com.  —  il.  I.es  juges  dd 
fçnd  en  présence  d'une  clause  de  noa- 
garantie  des  déchets  et  avaries  de  route 
ne  peuvent  déclsfrer  une  compagnie  res- 
ponsable sans  constater  une  faute  com- 
mise par  elle  ou  ses  agents.  (C.  de  Coss.), 
4U68. 

—  f4)  Constructions  métalliques.  —  Règle- 
ment i-elatif  aux  halles  à  voyageurs  et  à 
marchandises.  (Cire),  385.  ' 

~  (5^  Charge  de  la  preuve.  {Sieur  Maz- 
ZOleni),  —  C'est  à  celui  qui  réclame  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  des 
sommes  qu'il  ppétend  avoir  payées  indû- 
ment et  par  erreur,  de  prouver  le  bien 
fondé  de  sa  demande  et  non  (*as  à  la 
compagnie  de  justifier  rexactitnde  des 
taxes  qu'elle  a  perçues.  (C.  de  Cass.), 
i064. 

—  (6)  Forêts.  —  Conservation. —  Débrous- 
saillement.  —  Abatage  de  bois  d'essence 
rrsineusc  ;  tierce-expertise  ;  application 
de  la  loi  du  Si  mai  4836.  —  Dépens. 
{Ddffie  det  Innards).  —  Le  proprié- 
taire d'nrbres  d'essence  résineuse  situés 
le  long  d'une  voie  ferrée,  qui  ont  été 
abattus  ei  vendus  par  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  faute  par  le  propriétaire 
d'en  disposer,  a  droit  à  une  indemnité 
tant  pour  le  dommage  causé  par  Taba- 
tage  du  bois  que  pour  la  valeur  des 
arbres.  —  Procédure,  tieree-exçertise.  — 
Pour  fixer  l'indemnité,  le  Conseil  de  pré- 
fecture pout-il  ordonner  une  t  erce-exper- 
tise,  nonobstant  l6s  dispositions  do  la  loi 
dn  Si  juillet  1899?  —  Rés.  aff.  —  La 
loi  du  '19  août  i8da  se  céfbre  à  la  pro- 
cédure de  la  loi  do  21  mai  48.16.  — 
Dépens.  — .  Les  dépens  ne  iieuvent  être 
mis  à  la  charge  de  la  parlie  qai  ne 
succombe  pas.  [C.  d'Et.)^  971. 

-—  (7)  Poursuite.  —  Qualité  pour  pour- 
.  suivre  ;  tierce-opposition.  —  Rocoura 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  (Ministre  des 
Travaux  publics  contre  siffur  Thié- 
haut.  —  l..e  di-oit  de  poursuite  n'appar- 
tenant qu'à  l'Administration,  en  matière 
de  contravention  de  grande  \oirie  sur  les 
chemins  do  fer,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'un  procès- verbal 
dressé  contre  un  particulier  à  raison 
d'une  anticipation  sur  le  domaine  public 
ferré,  a  renvoyé  la  Compagnie  eonces- 
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CaiSHiifs  DB  rBK  (suite)  : 
sionnaire  et  le  particulier  deTant  les 
tribunaux  judiciaires  pour  statuer  sur  la 
question  de  propriété,  sans  que  le  préfet 
ait  à  aucun  moment  figuré  dans  l'instance. 
Kn  conséquence,  le  préfet  peut  former 
opposition  k  l'arrêté  du  Gonâtfil  de  pré- 
fecture. —  La  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics est-il  receTable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêté 
prononçant  ua  simple  sursis  et  n'étant 
{^as  par  suite  définitif?—  Rés.  nég. 
(C.  d'Et.),  A^S. 

—  (8^  Prescription.  —  Acte  interruptif. 
{Steur  Jonquièreà). —  Le  simple  accusé 
ae  réception  d'un  envoi  de  titres  de 
transport  et  d'une  lettre  les  accompa- 
gnant n'implique  pas,  de  la  part  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  et  au  profit 
d'un  destinataire,  4a  recounaîssance  du 
droit  que  celui-ci  pourrait  faire  valoir  à 
une  détaxe  ou  à  une  indemnité.  —  En 
conséquence,  il  nf  saurait  être  considéré 
comme  interrompant  la  prescription. 
(Art.  2240  C.  civ.).  (C-  de  Ca$$,%  i064. 

—  (9)  Tarifs.  —  Contrôle  de  la  Cour  de 
Cassation,  (sieur  Misj avilie).  —  Les 
appréciations  des  juges  du  fond,  en  ma- 
tière d'application  des  tarifs  de  chemins 
de  fer,  tombent  sous  le  contrôlo  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Lorsqu'un  tarif 
établit  une  taxe  de  faveur  pour  les  expé- 

'di lions  de  fûts  du  même  type,  la  conte- 
nance est  un  des  éléments  essentiels 
d'identité. —  Doit  donc  être  cassé,  comme 
ne  mettant  pas  la  Cour  en  mesure  d'exer- 
cer son  contrôle,  le  jugement  qui,  pour 
déclarer  que  dans  une  catégorie  de  fûts 
composant  une  expédition,  un  certain 
nombre  sont  du  même  type,  se  borne  à 
dire  que  la  contenance  des  uns  est  un  peu 
inférieure  k  celle  des  autres.  <C.  de 
Cass.),  4067. 
— '  (iO)  Tarif  de  faveur  ayant  Paris  commo 
point  de  départ  ou  comme  point  d'arri- 
vée. —  Restriction  de  ces  tarifs.  (Steur 
Tassin).  —  Lorsqu'un  tarif  de  chemins 
de  fer  accorde  des  taxes  de  faveur  aux 
expéditions  ayant  Paris  comme  point  de 
départ  ou  comme  point  d'arrivée,  sur  des 
lignes  déterminées,  ces  taxes  ne  sont  pas 
apfilieables  à  des  expéditions  s'effecluant 
sur  ces  lignes,  mais  ne  venant  pas  de 
Paris  ou  n'étant  pas  dirigées  vers  Paris. 
(C.  de  Cass.\  4072. 

—  (H)  Tarifs. —  Détaxe. —  Non-indication 
d'un  tarif  violé.  —  Manque  de  base 
légale,  (sieur  Brousse),  —  Doit  être 
cassé  comme  manquant  de  base  légale  un 
jugement  qui,  pour  condamner  une  com- 
pagnie de  chemin  do  fer  à  la  restitution 
d'tne  somme  qui  aurait  été  perçue  en 
trop  sur  le  prix  d'un  transport,  se  borae 
à  déclarer  que  les  «  envois  ont  été  sur- 
taxés d'après  les  tarifs  en  vigueur  à 
l'époque.  »  (C.  de  Cass.),  4073. 


—  (42)  Zone  de  prohibition.  —  Réservoirs 
de  pétrole.  (Sieurs  DeuUch  fils).  — 
L'établissement  de  réservoirs  de  pétrole 
en  tôle  hermétiquement  elos  à  moins  de 
20  mètres  de  l'axe  de  la  voie  ferrée 
constitue-t-il  une  contravention  prévue 
et  réprimée  par  l'article  7  de  la  loi  du 
45  juillet  4845?  —Rés.  nég.  (C.  d'Et.). 
957. 

—  Economiques  du  Nord,  788. 

—  de  l'Est,  44. 

—  du  Midi,  60,  65,  467. 

—  du  Nord,  36«. 

—  d'Orléans,  373. 

—  Voir  Contra  van  tiens,  Décomptes,  Dettes 
de  l'Etat,  Dommages,  Excès  de  pouvoir, 
Injures. 

2»  Chemins  de  fer  miniers 

—  Modèles  de  décret  et  de  cahier  des  char- 
ges. (Ctrc),  4075. 

('.HKHIIfS  BURADX  : 

Relard  dans  la  délivrance  d'un  alignement. 

—  Demande  en  indemnité.  —  Compé- 
tence. (Ville  de  Nevers  contre  sieur 
Bouriquet).  —  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un  par- 
lieulier  contre  une  ville,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  le  retard 
apporté  par  l'Administration  municipale 
à  la  délivrance  d'un  alignement  le  long 
d'un  chemin  rural  alors  qu'il  n'est  pas 
allégué  que  ce  dommage  se  rattachait  à 
l'exécution  d'un  travail  publie  ?  —  Rés. 
nég.  (C.  d'Et.),  m. 

Chemins  vicinaux  : 

—  (4)  Alignement.  —  Refus  d'alignement 
par  le  maire.  —  Recours  de  l'intéressé. 

—  Lettre  du  ministre  invitant  le  préfet 
à  délivrer  l'alignement  d'office.  —  Carac- 
tère d'avis.  —  Recours.  —  Non  receva- 
bilité. (Commune  de  Taxat-Senat).  — 
Une  commune  est-elle  recevabie  à  se 
pourvoir  contre  une  lettre  du  ministre 
de  l'Intérieur  faisant  connaître  an  préfet 
qu'au  cas  où  le  maire  maintiendrait  son 
refus  d'alignement  demandé  pac  un  par- 
ticulier, il  lui  appartiendrait  de  le  déli- 
vrer d'office?  —  Rés.  nég.  —  Cette 
dépêche  ne  constitue  pas  une  décision 
portant  atteinte  aux  droits  de  la  com- 
mune. (C.  d'£L),  34. 

—  (2)  Anticipation.  —  Limites  non  déter- 
minées. —  Dépens  —  Dommages-inté* 
rets.  (Dame  veuve  Thérade),  —  Ne 
commet  pas  d'anticipation  le  riveraia 
d'un  chemin  vicinal  qui  ne  fait  aucune 
entreprise  sur  le  sol  du  chemin  tel  qu'il 
est  limité  en  réalité.  —  Si  l'arrêté  de 
classement  a  fixé  une  largeur  supérieure, 
il  a  omis  d'en  déterminer  l'assiette  et  les 
limites  et  aucun  plan  n'a  été  dressé  à 
cet  effet;  relaxe.  .—  Dépens.  —  Dom- 
mages-intérêts. Peut-il  y  avoir  lieu,  en 
cette  matière,  à  l'allocation  des  dépens 
et  dommages-intérêts  au  profit  des  par- 


Ann  des  P.  et  Ch.  Lais,  D«ckets,  etc  —  tome  m. 
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GHBHifis  TiciRài'x  {iuite)  : 
ticaiiers?  —  Rés.  nég.  (C.  (i'£/.),  U7. 

-^  (d)  Antieipatioos.  —  Compétenee.  — 
Pont  de  ohemin  de  fer  traversint  une 
Toiê  Ticinale.  —  Lirgeor  supérieure  h 
l'auloriealioD  du  maire.  —  Procès-verbal. 

—  OontraTéutioa  ;  relaxe  :  pland  approu- 
vés. {Ville  de  saint- Etienne).  —  Le 
Conseil  de  préfecture  est-il  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'une  tille 
tendant  à  faire  condamner  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  la  démolition  a'un 
pont  construit  sur  un  chemin  ticinal,  et 
dont  la  largeur  excéderait  eelle  fixée  par 
l'autorité  municipale?  —  Aés.  tff.  — 
Annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  eon- 
scil  de  préfecture  se  déclare  incompétent; 
évocation.  —  Le  pont  ayant  été  construit 
par  la  Gompagaie  d'après  les  plans  ap- 
prouvés par  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, renvoi  des  fins  de  la  poursuite; 
ré«erve  du  droit  de  la  ville  de  foire  taloir 
ses  droite  à  indemnité  pour  occupation 
d'une  propriété  communale  (C.  ctEt.), 

m. 

—  (4)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Pro])riété  atteinte;  cession  amiable,  sauf 
fixation   oltérieure   de    l'indcmnilé.    — 

—  ËlargieseiLent  prescrit  ultérieurement 
par  le  Conseil  général;  détournement  de 
pouvoirs.  {Sieurs  Lalaquê  et  autrei). 

—  Une  loi  ayant  déclaié  d'utilité  publi- 
que l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  et  ayant  autorisé  la  Com- 
pagnie cessionnaire  à  emprunter  l'aceo- 
tement  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
eommunieation,  le  Conseil  général  a-t-il 
pU|  sans  exeèt  de  pouvoir,  —  en  vue  de 
faciliter  l'exéeulien  du  chemin  de  fl)r 
dans  la  traverse  d'uUé  commune,  —  dé- 
cider l'élargi9sement  du  chemin  de  grande 
communication  emprunté,  et  priver  ainsi 
du  bénéfice  de  la  loi  du  3  méi  1844,  les 
riverains  qui  avaient  consenii  à  la  prise 
de  poesessfv^n  de  leur  propriété  sous 
réserve  de  la  iixatioa  ultérieure  de  l'in- 
demnité? —  Rés.  nég.  —  Le  Conseil 
géaérftl  a  usé  de  ges  pouvoirs  dans  un 
but  autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui 
ont  été  conférée.  (C.  d'Et.)y  «74. 

—  (ft)  Classement  comme  ordinaire.  —  Avis 
contraire  du  Conseil  municipal.  —  CA)m- 
pélence  de  la  Commission  départemen- 
tale. {GùmfnHTte  de  Saint-Satwmin). 
*-  La  TiOmmission  dé)^«riementale  excède- 
t-elle  ses  pouvoirs  en  classant  comme 
chemin  vicinal  ordinaire,  à  la  requête 
d'une  commune,  un  chemin  dont  l'assiette 
se  trouve  en  partie  sur  le  territoire  d'une 
commune  voisine  qui  s'oppose  au  classe- 
ment du  chemin,  si  eelle-ci  est  déchargée 
pour  le  présent  et  l'avenir,  de  toute 
charge  de  construction  et  d'entretien?  — 
Ré*,  nég.  (G.  d'Et),  52. 

—  (6)  Glasacmcnt  d'un  chemin  qui  n'est 
public  qu'en  partie.  —  Décision  de  la 


Commission  départemtïntale.  —  ExoèsMe 
pouvoir.  (Sieur$  Durand  de  Fontma- 
gne),  —  Commet  un  excès  de  pouvoir  la 
Commission  dépariementale  qui  classe 
comme  chemin  vicinal  ordinaire  un  che- 
min, dont  une  partie  seolement  a  le  carac- 
tère de  énemin  public  (art.  4 S  et  46  de 
la  loi  du  îi  mai  48a6).  (C.  <VEt.),  448. 
--  (7)  Dégradation.  —  Conclusions  contes- 
tant le  caractère  de  publicité.  —  Omis- 
sion de  statuer.  {Sieur  }^i$in).  —  Doit- 
être  annulé  le  jugement  de  simple  police 
qui  condamne  un  inculpé  pour  détériora- 
tion d'un  chemin  communal  sans  statuer 
sur  les  conclusions  par  lesquelles  le 
caractère  de  publicité  du  chemin  a  été 
formellement  contesté.   (C.   de  Casi.), 

—  (8)  Dégradation  de  talUs.  —  Apprécia- 
tion smiveraine  du  juge.  —  fl.  Caiâatiop. 

—  Siinple  police.  —  Pourvoi  du  minis- 
tère public.  —  Moyen  nouveau.  {Sieur 
Génin).  —  l.  Est  souveraine  et  échappe 
au  eontràle  de  la  Cour  de  cassatlbn,  la 
constatation  faite  par  le  Juge  de  simple 
police  qbe  te  prévenu  ne  peut  avoir  en- 
levé  la  terre  au  talus  de  remblai  d*un 
ehemin  vicinal,  cb  talus  n*exi$taut  fas. 

—  H.  Le  ministère  public  est  irreceva- 
ble h  se  prévaloir  devant  la  Cour  de  cas- 
sation de  ce  que  le  tribunal  de  simple 
police  a  omis  de  statuer  snr  une  incul- 
pation qui  n'a  pas  fait  l'objet  du  procès- 
verbsl  et  n'a  pas  été  soumise  aux  débats. 
(C.  de  Ca$$.\  \76. 

—  (9)  Elarglssemeut.  —  Délibération  du 
Conseil  général.  —  Terrain  constmit,  — 
hetrancbement  important.  —  Expropria- 
tion nécessaire.  (Sieur  et  dame  Veff).  — 
Lorsqu'un  propri(^taife  a  construit  os 
immeuble  à  l'alignement  donné  par  PAd- 
miuistration,  de  S  mètres  en  recul  sur 
la  voie  publique,  le  Conseil  génér&l  peot- 
it  san^  excès  de  pouvoir,  augmenter  la 
largeur  par  nue  nouvelle  emprise  de 
4™,50,  «ur  l'Immeuble  du  requérant  ?  — 
Rés.  nég.  —  Cn  élargissement  de  cette 
nature  ne  peut  être  effectué  qu'à  Tamia- 
ble  ou  par  voie  d'expropriation.  (C.  d*Et.), 
454» 

—  (40)  Fixation  de  largeur  par  la  Coamis- 
sion  départementale;  recours;  délai,  ne- 
tification  à  femme  mariée.  {Sieur  et 
dame  Lefèvre).  —  Non  recevabilité  d'aa 
recours  formé  contre  une  délibération  de 
la  Commission  départementale  plus  de 
deux  mois  après  sa  notification.  —  II» 
notification  faite  en  une  seule  copie  à  une 
femme,  mariée  sous  le  r^me  de  la  com- 
munauté légale,  au  domicile  du  mari, 
suffit-elle,  malgré  l'absence  de  notifica- 
tion spéciale  au  mari,  pour    faire  covrir 

-  à  l'égard  de  la  femme  le  délai  de  dcsx 
mois  Imparti  par  la  loi  ?  —  Rés.  aff. 
(C.  d'Êt.),  53. 

—  (44)  Pont..  •  Compagnie  de  dessèete. 
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CuBMins  TiciTTAnx  (suite)  : 
ment.  — Rnlretieo.  —  Procédure.  (Coni' 
mune  d'Ardres  contre  S*  seciion  de$ 
Watlringues).  —  Les  ourrages  d'art  et 
notamment  les  poals,  font  partie  inté- 
grante des  Yoies  publiques  aniquelles  ils 
serTenl  d'accès,  dès  lors  et  en  l'absence 
d'une  conTention  spéciale,  ils  doivent 
être  entretenus  aux  frais  des  administra- 
tions à  qui  incombe  la  cbargo  de  l'entre- 
tien de  la  Toie,  et  non  aux  frais  du  pro- 
priétuire  d'an  eanal  aa-dessus  duquel  il 
est  situé.  —  Procédure.  —  Reeours.  — 
Délai.  —  Une  simple  notification  de  l'ar- 
rêté attaqué  faite  par  le  préfet  au  maire, 
a-t-elle  pour  conséquence  de  faire  courir 
les  délais  du  recours,  alors  même  qno  le 
Conseil  municipal  aurait  eu  connaissance 
dudit  arrtlé  ?  —  Rés.  nég.  —  Celle  no- 
tification ne  peut  tenir  lieu  de  celle  exigée 
par  l'article  51  de  la  loi  du  45  juillet 
4889.  (C.  d'JSl.),  1566. 

—  (12)  L'surpation.  —  Portions  de  Toies 
ticinales  déviées  à  la  suite  d'ouverture 
de  voies  ferrées,  remise  à  la  commune. 
(Sieur  Roumy).  —  Lorsque  le  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  en  vertu 
du  enhier  des  charges,  a  décidé  le  dépla- 
eemenl  d'une  voie  vicinale  interceptée 
par  l'ouverture  d'une  voie  ferrée,  et  le 
rétablissement  des  communiralions  in- 
terrompues, sa  décision  a-t-elle  pour 
effet  d'une  part  de  prononcer  le  déclasse- 
ment des  portions  délaissées  —  et  d'au- 
tre part  d'incorporer  au  domaine  public 
vicinol,  les  parties  des  voies  nouvelle- 
ment construites  ?  —  Rés  aff.  —  En  con- 
séquence, le  riverain  qui  a  commis  une 
usurpation  sur  les  parcelles  délaissées  de 
Paacien  chemin  et  par  suite  sorties  du 
domaine  public  communal  par  1  effet  de 
la  décision  ministérielle  n'a  pas  commis 
une  usurpation  sur  un  chemin  vicinal  de 
la  compétence  du  Conseil  de  préfecture, 
et  no  peut  être  condamné  par  lui  à  la 
restitution  dc^  parcelles  usurpées  — 
En  sens  contraire,  le  riverain  qui  s'est 
emparé  des  parcelles  restées  en  excédent 
de  largeur,  lors  do  la  construction  de  la 
portion  de  chemin  nouveau,  destiné  à 
remplacer  celui  qui  a  été  incorporé  à  la 
voie  ferrée,  est  justiciable  du  Conseil  de 
préfecture,  la  remise  faite  h  la  commune 
de  la  déviation  nouvelle  par  la  décision 
du  ministre  des  Travaux  publics  ajant 
opéré  ipso  fado  le  classement  de  ce 
tronçon,  dans  le  domaine  public  vicinal. 
—  Une  délibération  par  laquelle  le  Con- 
seil municipal  cède  en  échange  des  ter- 
rains délaissés  de  voies  vicinales  à  un 
riverain,  n'est  pas  susceptible  d'exécu- 
tion, si  elle  n'a  pas  été  approuvée  par  le 
préfet.  (C.  d'Er),  5*. 

—  (48)  Usurpation.  —  Contravention.  — 
Question  de  propriété.  —  Sursis.  {Sieur 
yUbonnet).  -^  Lorsqu'un  Conseil  de  pré- 


fecture, compétent  aux  termes  de  Tari.  S 
de  la  loi  du  9  vontêse  an  XIII  pour  pro- 
noncer la  répression  des  usorpations 
commises  sur  les  voies  publiques  vicina- 
les, est  saisi  d'un  proeès-verbal  dressé 
contre  un  particulier  pour  avoir  intercepté 
le  passage  sur  un  chemin  vieinal,  alors 
que  cette  voie  avait  été  régulièrement 
classée  par  une  délibération  de  là  Com- 
mission départementale,  non  attaquée 
dans  les  délais,  ce  tribunal  peut-Il  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  réprimer  de  piano 
l'usurpation  commise  et  condamner  le 
particulier  à  restituer  à  la  commune  le 
sol  du  ehemin,  sans  surseoir  à  juger  Jtis- 
qn'à  ce  (^ull  soit  statué  sur  la  qneflUon 
de  propriété  de  l'assiette  du  chemin  ?  — 
Rés  aff.  (C.  d'Et  ),  57. 

—  (44)  Usurpation.  »  Rfttimenten  stillie. 
{Sieur  Hertel  de  Caligny),  —  Cons- 
truction en  saillie  de  l'alignement  d'un 
chemin  de  grande  commnnicatioa  déter» 
miné  par  un  plan  général  régulièrement 
approuvé;  condamnation  à  la  démolition 
de  l'ouvrage  et  à  la  restitution  du  sot 
usurpé.  —  Régularité.  (C.  d'Et.),  een. 

—  (46)  Usurpation.  —  Qualité  pour  poor- 
snivre.  —  Otmpétenee  :  usurpation.  -^ 
Amende.  (Sieur  Jouhendon).  —  Qualité 
pour  agir.  —  Le  préfet  a-t-il  qualité 
pour  saisir  le  Conseil  de  préfecture  d'une 
poursuite  contre  un  riverain,  à  raison 
d'une  usurpation  commise  sur  un  chemin 
vicinal  ordinaire?  —  Rés.  aff.  -^  Usur- 
pation. —  Incorporation  par  nn  riverain 
d'une  parcelle  comprise  dans  l'assiette 
d'an  ehemin  vicinal  ordinaire;  eondem- 
naiion  à  la  restitution  de  la  parcelle  in- 
corporée; régulante.  —  Amende.  — 
Compétence.  —  Le  Conseil  de  préfecture 
chargé  par  la  loi  du  9  ventftse  an  XIII, 
de  réprimer  les  antieipations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux  est  incompétent 
pour  prononcer  une  amende.  Ce  dfoit 
n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire. 
(C  d*Et  ),  780. 

—  Voir  détonrnement  de  pouvoirs.  —  Excès 
de  pouvoir. 

GHÉHON.  6S. 

Clbbhoxt-Ferrand  (ville  de),  865. 
(k)XRRAZE  (commune  de),  980. 

—  Commis  des  Ponts  et  Chaussées.  -* 
Avancement  (Cire.),'  476. 

CoHrAGifiB  : 

—  du  gaz  Lebon,  33. 

—  du  gaz,  850. 

—  générale  des  eaux,  964. 
CoNCRKs  (commune  de),  464. 
Co^couns  : 

—  Distribution  d'eau.  —Etudes et  projels. 
—  Ingénieur  nommé  4*' au  concours  et 
évincé  (Sieur  Robert  contre  ville  de 
Troyes).  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  con- 
cours, pourun  projet  d'alimentation  d'une 
ville  en  eau  potable,  llngénleur  cJtssé  le 
premier  a  passé  avec  la  ville  un  traité 


^ 


1166 


LOIS,  DÉ0BBT8,  ETO. 


GoifcouBs  (suite)  : 
d'après  lequel  on  lui  confiait  l'étude  de 
l'avanl-projet,  et  du  projet  définitif,  et 
éTentuellemeot  la  direction  des  ouvrages, 
e:.  le  règlement  des  travaux,  la  tille  qui 
rompt  le  traité,  et  confie  à  des  ingénieurs 
la  rédaction  dos  projets,  et  la  direction 
des  travaux  est  tenue  à  indemniser  l'in- 
génieur évinct'.  —  Procédure.  —  Recours. 
—  Délai,  nolificaiion  irrégulière  de  l'ar- 
rêté. —  La  notification  d'un  arrêté  faite 
à  une  partie  avec  copie  laissée  au  maire, 
dans  une  commune  où  celte  partie  n'avait 
pas  son  domicile  réeU  peut-elle  faire 
courir  les  délais  de  recours?  —  Rés. 
nég.  —  luléréls.  —  Point  de  départ.  — 
Les  intérêts  sont  dus  à  dater  de  la  de- 
mande quk  en  est  faite  après  que  la  ville 
a  rompu  le  traité  et  non  pas  seulement 
k  dater  du  jour  où  Tingéuienr  évincé  a 
demandé  la  rési  liatton  du  traité  (C.  <!'£/.), 
368. 

Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  Avancement.  (Cire,),  487. 

Congés  : 

—  Prescriptions  relatives  aux  Ingénieurs, 
Conducteurs  et  Commis  des  ponis  et  chaus- 
sées en  congé.  (Cire),  982. 

Constructions  méT4Lliquks  :  Voir  Chemins 

de  fer. 
Contrat  : 

—  Captage  et  adduction  d*oau.  —  Ingé- 
nieurs des  Ponts  et  Chaussées.  —  Conliat 
passé  avec  une  ville.  —  Responsabilité. 
(Ville  de  Troyes).  —  Un  inspecteur  des 
ponts  et  chaussées  détaché  dans  les  ser- 
vices de  la  ville  de  Paris,  qui  accepte  de 
diriger  dans  une  ville  éloignée  de  la 
capitale  des  travaux  de  captage  et  d'ad- 
duction d'eau,  peut-il  pour  se  soustraire 
à  la  responsabilité  qui  peut  lui  incomber 
à  raison  de  ces  travaux  se  fonder  sur  le 
décret  du  7  fructidor  an  XII  et  le  règle- 
ment du  40  mai  i8h4  ?  —  Rés.  nég.  — 
Ces  textes  ne  visent  que  les  ingénieurs 
au  service  de  l'Ëtat,  autorisés  à  prendre 
part  dans  leur  circonscription,  à  des 
travaux  communaux,  pour  lesquels  lour 
intervention  n'est  pas  légalement  obliga- 
toire. ^  Dans  l'espèce,  l'inspeclour  gé- 
néral ajant,  avant  de  commencer  les 
travaux,  décliné  toute  responsabilité  rela- 
tive à  leur  exécution,  à  raison  de  ce 
qu'il  ne  pouvait  les  surveiller  lui-même, 
mais  accepté  la  respontanilité  du  projet 
par  lui  arrêté,  il  a  été  ordonné  une  ex- 
pertise portant  uniquement  sur  le  point 
de  savoir  si  les  projets  de  cet  inspecteur 
étaient  dans  toutes  leurs  parties  confor- 
mes aux  règles  de  l'art,  et  susceptibles 
d'une  bonne  exécution.  —  Procédure.  — 
Lettre  produite  par  le  ministre. —  Lors- 
qu'une partie  a  fait  état  d'une  lettre  dans 
son  mémoire  en  défense,  la  partie  adverse 
est -elle  fondée  à  demander  qu'elle  soit 
écartée  du  débat  par  le  motif  que  le  mi- 


nistre en  aurait  versé  une  eopie  an  dds- 
sier?  —Rés.  nég.  (C.  d'fit.).  370. 

CONTRAVEIfnONS  : 

—  (1)  Canaux  d6navigation(St«Kr  dmi- 
(util).  —  Charretier  ayant  dégradé  ob 
ponl-levis  en  passant  sur  on  canal  de 
navigation;  condamnation  à  la  répan- 
tion  du  dommage  sans  tenir  compte  des 
travaux  effectués  par  l'auteur  da  dom- 
mage pour  maintenir  la  circulation.  — 
Amnistie  —  Loi  du  S7  décembre  1900 
applicable  k  l'amende  et  aux  frais  da 
procès-verbal.  (C.  (TEL),  910. 

—  (2)  Chemins  de  fer.  (Sieurs  ffameattet 
Gambini).  —  Introduction  d'un  bœafsar 
la  voie  ferrée,  malgré  une  clôture,  con- 
forme au  modèle   admis  par  l'Àdmiais- 
tration,  continue  et  en  bon  état;  con- 
damnation à  la  réparation  du  dommage 
causé,  encore  bien  qu'aux  termes  d'une 
convention  passée  entre  la  Compagnie  et 
l'auteur  du  contrevenant,    la  Compagnie 
soit  tenue  d'établir  une  clôture  cfTedite, 
s'opposant  à  Tintrodoction  des  animaax 
sur  la  voie  ferrée,  et  sous  réserve  de 
faire  valoir  devant  la  juridiction  compé- 
tente,  les   droits  que    le    contrcvenaat 
prétend  tenir  de  cette  convention  (Ha- 
meau, 1"  esp.)    —  Amnistie.  —  Ui 
du  27  décembre  ^900.  —  Les  contraven- 
tions de  grande  voirie  antérieures  aa  41 
décembre  4900,  étant  amnistiées,  il  n'y 
a  lieu  de  condamner  le  contrevenant  i 
l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal 
(Hameau,  i^  esp.).  —  Plantations  de 
la  voie  ferrée.  —   Incendie.  —  Dégâts. 
—  Procès-verbal  dressé  contre   un  rive* 
rain.  —   Relaxe  :    l'incendie  causé  par 
une  flammèche  d'une  locomotive  i  use 
propriété  voisine  de  celle  dn  requérant 
a  atteint  celle-ci  puis  le   chemin  de  fer, 
sans  fait  imputable  au   prévenn  (GaiR- 
bini,  2-  €$p.)  (C.  (TEf.),  67. 

—  (3)  Chemin  de  fer.  —  Domanialité  noa 
étanlie  ;  compétence.  —  Contravention 
non  relevée  par  le  pr»cè»-verbal  ;  étoi- 
due  du  pouvoir  du  Conseil  de  piéfeclure 
(Roland-Gonxalès).  —  Le  Conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'un  procès-verbal  de  eon- 
travontion  pour  anticipation  d'un  rive- 
rain sur  le  domaine  public  ferré,  est-il 
compétent  pour  apprécier,  sans  renvoi 
préalable  à  l'autorité  judiciaire,  si  le 
terrain  sur  lequel  ranticipation  aurait 
eu  lieu  appartient  an  domaine  ?  —  Bes. 
aff.  Eu  conséquence,  il  doit  relaxer  le 
contrevenant,  s'il  n'est  pas  justifié  qne 
ce  terrain  ait  jamais  été  affecté  au  ser 
vice  du  chemin  de  fer,  et  par  voie  de 
conséquence  qu'il  ait  été  incorporé  aa 
domaine  public.  —  Le  Conseil  de  préfec- 
ture saisi  d'une  contraTention  spécifiée 
dans  un  procès-verbal  peut-il  se  saisir 
de  la  répression  d'une  autre  contraven- 
tion établie  par  les  ingénieurs  an  cours 
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CoirrRÂTBirrioifs  ($uUe)  : 
de  rinstance  ?  —  Réa.  nég.  (C.  d'Et.\ 
375. 

—  (4)  Port  maritime  ;  perte  de  bateau  ; 
eontrttention.  —  Enlèvement  de  l'épave  ; 
responsabilité.  —  Lorsqu'un  bateau  et 
one  drague  conduits  à  l'emplacement  dé- 
signé par  les  offieiers  du  port,  ont  été 
avariés  par  des  chasses  d'eau  effectuées 
pour  le  dévasemont  du  bassin  par  les 
agents  do  radministnlinn,  celle-ci  est 
responsable  du  dommage,  alors  même 
que  le  propriétaire  du  bateau  aurait  com- 
mis une  contravention  en  ne  laissant 
personne  à  bord,  si  le  fait  n'était  pas  de 
natore  à  modifier  le  dommage  (Saffrey^ 
!'•  esp.).  —  Lorsqu'il  est  reconnu  que  la 

Serte  d'un  bateau  a  été  causée  par  le  fait 
es  agents  do  l'Administration,  et  que 
l'Etat  est  déclaré  responsable  du  dom- 
mage, l'armateur  peut-il  étro  condamné 
à  Tenlèvement  de  Tépave?  —  Rés.  nég. 
(Sa/Frey,  2«  e$p.)  (C.  (VEt.),  860. 

—  (5)  Rivages  do  la  mer  —  Extraction 
de  matériaux  sur  la  grève  à  un  point  du 
rivage  où  cette  extraction  était  interdite. 

—  Contravention  à  l'ordonnance  de  1681, 
condamnation  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé  (Sieur de  CAa tus) .—Amende. 

—  Frais  du  procès- verbal.  —  Applica- 
tion de  la  loi  d'amnistie  du  â7  décembre 
i900.  (C.  d'JBf.),  45i. 

—  (6)  Rivage  de  la  mer.  —  Extraction  de 
galets.  —  Compétence  de  la  juridiction 
administrative  {Sieur  Couillard),  —  Le 
fiiit  d'enlever  du  galet  sur  le  rivago  de 
la  mer,  par  infraction  à  un  arrêté  pré- 
foctoral  portant  interdiction  cénéralo  et 
absolue  d'extraction,  présente  les  carac- 
tères de  colles  des  contraventions  de 
grande  voirie  énumérées  dans  le  décret 
du  10  avril  i81â,  qui  se  rapportent  aux 
travaux  de  la  mer.  —  Par  suite,  cette 
infraction  ressortit  aux  tribunaux  do  jus- 
tice administrative  par  application  de 
l'article  1  de  la  loi  du  S9  floréal  an  X 
du  titre  IX  du  décret  du  16  décembre 
4811  et  du  décret  susvisédo  4812.  (C.  de 
Cas$.),  466. 

—  (7)  Rivières  navigables.  —  Procédure. 

—  Etablissement  sans  autorisation  d'un 
pertuis  en  maçonnerie.  —  Poursuite  en 
contravention.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Exception  préjudicielle  de  propriété. 

—  Interprétation  d'actes  de  vente  natio- 
nale. —  Jugement  simultané  sur  l'inter- 
prétation et  la  contravention  ;  annulation 
(Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieur  Bertrand  de  Brotissitlon).  —  Un 
conseil  de  préfecture  saisi  d'une  contra- 
▼ention  de  grande  voirie  —  relevée  con- 
tre on  particulier  qui  a  construit  sans 
antorisation  dans  un  faux  bras  d'une  ri- 
Yïère  navigable  un  pertuis  en  maçonnerie 

—  peut- il  par  un  même  jugement  statuer 
sur  la  contravention  et  la  question  préju- 


dicielle do  propriété  soulevée  par  le  con- 
trevenant et  nécessitant  l'interprétation 
des  actes  de  vente  nationale,  —  ou,  au 
contraire,  doit-il  surseoir  au  jugement 
de  la  contravention  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  suivant  les  formes  propres 
à  cette  matière,  —  sur  le  sons,  la  portée 
et  les  effets  des  actes  de  vente  nationale 
invoqués?  —  Rés.  dl^ns  le  dernier  sens. 
(C.  d'Et.l  374. 

—  (8)  Rivières  navigables.  —  Avarie  à  la 
porte  d'une  écluse.  —  Contravention. 
(Sieurs  Leveau  et  Faucher),  —  Con- 
damnation du  capitaine  et  de  l'entrepre- 
neur de  transport  à  la  réparation  du 
dommage  causé  à  la  porte  d'une  écluse 
parsuito  d'une  faote  du  conducteur  qui 
n'a  pas  ralenti  la  marche  de  son  bateau 
aux  abords  do  l'écluse.  (C.  d*Ei,).  787. 

—  (9)  Routes  départementales.  —  Comble- 
ment d'un  fossé.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Amende  ;  amnistie  {Sieur  Pei- 
gné.) —  Le  fait  par  un  riverain  d'une 
route  nationale  do  combler  un  fossé  qu'il 
prétend  être  sur  sa  propriété  et  de  pro- 
voquer ainsi  l'inondation  de  la  cbaussée 
constituc-t-il  une  contravention?  —  Rés. 
aff.  —  Condamnation  au  rétablissement 
des  lieux  sous  réserve  pour  le  contreve- 
nant de  faire  valoir  devant  la  juridiction 
compétente,  ses  droits  à  indemnité  pour 
l'établissement  irrégulier  d'une  servitude 
ou  pour  tous  autres  dommages  causés  à 
sa  propriété.  —  Amende  et  frais  du  pro- 
cès-verbal :  Non-lieu  à  statuer  sur  les 
oonclusions  y  relatives  par  suite  d'une 
amnistie.  (C.  rf'Er),  458. 

CORNE  FERT,  469. 
COUILUOID,  466. 
GooRS  d'bâu  : 
1o  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  (1)  Barrage  de  prise  d'eau  d'une  usine. 
-—  Fixation  de  la  baotenr  par  le  préfet 
en  vue  de  l'utilité  générale  et  sans  pré- 
judice du  droit  dos  tiers  :  régularité. 
(Sieur  Eslrabant contre  sieur  Rives). 
(C.  d'Et.),  977. 

— (2)Curago  (Sieur  Fercot).—  Caractère  de 
cours  d'eau  non  navigable  ci  flottable.—* 
Décidé  que  le  ruisseau  dit  Fossé  de  la 
ville  ou  de  l'Aigle  (Oise)  constituait  un 
cours  d'oau  naturel  et  non  un  fossé  d'as- 
sainissement, que,  par  suite  il  apparte- 
nait au  préfet  d'en  proscrire  le  curago 
(Fercot'Lefort).  —  Anciens  règlements 
et  usages  locaux.  —  Décidé  que  l'arrêté 
prescrivant  lo  curage  avait  été  pris,  ei 
la  taxe  établie  en  conformité  des  anciens 
règlements  et  usages  locaux.  Rejet  impli- 
cite d'obiections  tirées  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  formé  une  association  .syndicale; 
—  de  ce  que  la  dépense  n'aurait  pas  été 
miso  à  la  charge  do  la  commune  {Fercot. 
Lefort).  (C.  S: Et.).  51. 

—  (3)  Curage.  —  Arrêté.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Rejet.  — Recours 
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(fïïî,  pour  ^ôndatnnef*  îine  compagnie  ïïè  chemin  de  fer  à  là  i*'esH- 
ïniioû  d'une  somme  ^ul  durait  été  perçue  en  trop  sVir  Vep¥îx'd'ûii 
lrànÈport\  se  borAe  à  déclairbr  4ûe  les  <  èribôts  bht  éVê  siii'tàxéÉ 
<t  d'tfpf'ès  les  tarlfi  eyï  vigueur  à  VëpÏÏque  ». 


Attendu  qae  pour  condamnei-  Ift  Ootnpàgtiiê  d*<3rlâ(nl3  i  lèhMbrïmf  là 
somme  de  124  fr.  3S  comme  indûment  perçue  Btlr  lëS  etltoid  litigîëlix,  le 
jngeifaent  entrepris  se  borne  à  déclarer  ^he  c  ces  ëtitbiS  odfc  ëté  sttrtiliEèâ 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  à  Tépoque  ]»  ; 

Qu'il  n'indique  ni  quels  tarifs,  ni  ^iiels  articles  de  tai-ifS  ont  ëté  ïàHé- 
sèment  appliqués,  ni  dans  quelles  conditions  aurait  été  commise  Tëttetlr 
itnpniée  â  la  Gompàgtiiè  ; 

Attendu  qu'en  sfcai^uant  ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Mtititâtlbàti 
n'a  pas  mid  U  Coiir  dé  cassation  en  mesiire  d'ëxercei*  sôii,  conttôlé  iïi  dtiiiné 
de  base  légale  à  tô  décision;  ëb  (}u'il  a  par  suite  tldlé  te  tëxU  de  loi  6i- 
dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs;  et  sads  qu'il  soit  besoin  d'eiamlhei'  le  f^tëttiiêt  iiibi^ën, 
casse,  etc.  :    ' 
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Dicoxnss  (mite)  : 
Mt-il  foodé  à  réclamer  une  indemnité  de 
ee  efaef  ?  ^  Rés.  nëg.,  encore  bt«n  qu'un 
ordre  de  8er?ice  lui  aur&it,  au  débat  de 
l'année,  indiqué  le  chiffre  du  crédit  pri- 
nilif  ea  rin?itant  à  orfianiser  ses  ate- 
liers en  oonséquenoe  {Minittre  dei  Tra- 
vauxfmblics  conlre  Chevalier.  4'-c«p.). 
-^  Relard  dans  les  paiements.  Pas  d'in- 
demnité de  œ  cbef  en  dehors  des  intérêts 
Jégaux,  le  retard  apporté  au  règlement 
définitif  des  comptes  provenant  de  l'exa- 
flératioii  des  demandes  de  l'entrepreneur 
{PonsoL  $•  etpX  (C.  (^Et).  596. 

— >  (3)  Adduetion  a'eau.  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  nofembre  4B66.  — 
Art.  32.  —  Diminution  de  plus  d'un  tiers 
des  quantités  d'une  même  nature  d'ou- 
Trage  prévues  an  devis;  parais  et  voûto 
Sfee  ossature  métallique.  —  Pour  établir 
que  la  diminution  dos  voûtes  avee  ossa- 
ture métallique  est  supérieure  au  tiers, 
11  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des  pa- 
rois droites  ou  courbes  svec  ossature  mt^- 
tallique,  lesquelles  ne  eonstituent  pas 
des  ouvrages  de  même  nature;  alloca- 
tion d'une  indemnité  à  l'entrepreneur 
(Coignet,  i'*  etp.),  —  Art.  49.  —  Inté- 
rêts des  sommes  dues  à  l 'entrepreneur 
alloués  à  compter  de  l'expiration  du 
troisième  mois  qui  suit  le  jour  où  les 
travaux  étaient  en  état  d'être  reços  dé- 
finitivement {Cùignit,  4^  etp.).  — 
Approvisionnements  rendus  inalites  par 
un  ordre  de  service  supprimant  cer- 
tains travaux  :  indemnité  duo  à  l'entrc- 
prontnr  {Coignêt,  /■«  etp.).  —  Dé- 
eompte.  Prison  dépavtèmentale.  Droits 
d'octroi  sur  les  matériaux.  Promesse 
d'exonération.  Demande  en  rembourse- 
ment. — •  Les  droits  d'octroi  sur  les  ma- 
tériaux destinés  à  la  construction  d'une 
prison  départementale  devant,  d'après  le 
cahier  dos  charges,  êlre  sup])orlés  par 
l'entrepreneur,  celui-ci  n'i$st  pas  fondé  à 
en  réclamer  lo  remboursement  au  dépar- 
tement, alors  môme  que  la  ville  aurait 
promis  au  département  d'en  exonérer 
l'entrepreneur  :  les  rapports  entre  l'en- 
trepreneur et  le  département  sont  unique- 
ment régis  par  le  cahier  des  charges  et 
l'entrepreneur  ne  peut  se  prévaloir  des 
arrangements  intervenus  en  dehors  de  lui, 
entre  la  ville  et  le  département  (Bar- 
thélêfny,  îi-tfsp.).  ((.'.  d'Et.),  677. 

—  (4J  Amélioration  de  l'Adour.  Résiliation. 
Inaemnité  allouée  pour  manque  à  gaaner 
sur  les  dragages  {^ieur$  Tourinel  et 
Frison).  —  Intérêts.  Point  de  départ. 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
de  4866.  art.  46  et  49.  —  Si,  après  ré- 
siliation, l'Administration  n'a  fait  pro- 
céder à  aucune  réception  régulière  des 
travaux,  les  intérêts  courent  à  partir  du 
troisième  mof^  qui  suit  l'expiration  du 
délai  de  garantie  de  six  mois  depuis  la 


résiliation,  alors  surtout  qa'aoeone  mal- 
façon n'a  été  relevée  à  la  charge  de  l'en- 
treprise. (C  ^Et.\  47. 
— (6)Qanslisation.  {Siêur  Savoumin  et  O* 
contre  commune  dé  Port-Lanouvelle). 
Difficultés  sur  le  règlement.  Oempétence. 
te  conseil  de  préfecture  est-il  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  tendant  au 
paiement  des  Intérêts  d'un  déeompte  déjà 
soldé  en  capital  ?  —  Rés.  aff.  —  Décompte 
accepté  pour  solde  après  réserve  par  lettre 
au  préfet.  —  Lorsqu'un  entrepreneur 
pressé  par  des  besoins  d'arseal,  a  accepté, 
après  onie  ans,  un  mandat  portant  la 
mention  pour  solde,  est-il  encore  reee* 
vable  à  discuter  son  décompte  si  avant 
de  toucher  son  mandat  il  a  proteslé  devant 
le  préfet?  —  Rés.  af^.  —  Intérêts  alloués  à 
partir  de  la  demande  (C.  cTKL),  01. 

—  (6)  Cautionnement.  —  Travaux  du  génie. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  47 
juillet  4889.  Restitution  du  cautionne- 
ment. (Sieur  Beilet   contre  VEtat). 

—  Décidé,  à  raison  des  termes  de  l'article 
3  des  clauses  et  conditions  générales  du 
17  juillet  4889,  que  {'Administration  avait 
le  droit,  en  cas  de  contestation  Judi- 
ciaire, de  conserver  le  cautionnement 
jusqu'au  règlement  définitif  du  litige, 
alors  même  que  la  conle»'talion  émanerait 
do  l'entrepreneur  et  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  de  faire  naître  une  créance  au 
profit  de  l'Etal.  {C.  d'KL),  978. 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  Construction  de 
la  ligne  de  Roquefnrt  à  Caslel jaloux.  En- 
treprise. {Sieurs  Belin  et  Ballas  con- 
tre VEtat).  —  Art.  39.  —  U  substitu- 
tion de  bruyères  aux  gâtons  pour  le  re- 
couvrement des  tranchées  ne  donne  pas 
lieu  à  indemnité  pour  manque  à  gagner 
si  le  total  des  gazonnements  exécutés 
dans  cette  tronehée  a  dépassé  les  quan- 
lilés  prévues  au  ])rojet.  —  Accéléra- 
tion imprévue  des  travaux:  lejet;  TAd- 
minislration,  en  présence  des  retards 
considérables  do  renlreprise.  s'est  bornée 
à  exiger  l'exécution  des  préTisions  du 
contrat.  —  Battage  des  pieux  avec  em- 
ploi préalable  de  faux  pieux;  pns  d'in- 
demnité, le  procédé,  employé  sans  ordre 
de  radministralion,  est  conforme  à  la 
pratique  habituelle,  et  s'il  a  pu  être  éco- 
nomique pour  l'Etat,  il  a  été  surtout 
avantageux  pour  les  entrepreneurs.  — 
Carrières.  Prétendues  sujétions  tirées  de 
la  nature  des  terrains  de  la  carrière, 
indiquée  qui  nécessitait  un  triage  après 
extraction,  et  de  son  occupation  par  d  au- 
tres entrcprenears  :  rejet  do  la  demande 
d'indemnité;  les  entrepreneurs  ont  visité 
la  carrière,  et  pu  se  rendre  compte  de  la 
structure  du  terrain  de  cette  carrière  ou- 
verte et  en  exploitation  depuis  dé  longues 
années;  aucune  disposition  du  marché 
n'assurait  aux  entrepreneurs  senls  la  dis 
position   de   la   carrière.  ~  force  ma 
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DÉcoMrru  (suite)  : 
jeure.    —  Froids  exceptionnels   d'hirer 
ayant  gelé  des  matériaux;   rembourse- 
ment des .  matériaux  perdus  aux  prix  du 
bordereau.  —  Prix  forfaitaire    s'appli- 

.  quant  à  des  pieux  de  6  à  9  mètres; 
pas  de  supplément  à  raison  du  fait  que 
les  pieux  fournis  aaraient  une  longueur 
moyenne  supérieure  à  7^,50  alors  qu'au- 
cun pieu  n*a  plus  de  9  mètres.  —  Tra- 
vaux exécutés  en  régie:  non  Heu  à  in- 
demnité pour  manque  à  gagner  sur  des 
gazonnemonts  non  prévu»,  alors  que  les 
gazonQements  exécutés  par  les  entrepre- 
neurs ont  dépassé  la  quantité  prévue  au 
projet.  (C.  d*EL),  455. 

—  (8)  Chemins  de  for.  -^  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  i6  novembre  4886 
{Sieur  Ferrucci).  —  Mise  on  régie  dé- 
clarée dix  jours  après  la  signification  de 
la  mise  en  demeure;  régularité.  —  Un 
arrêté  de  mise  en  régie  peut-il  être  pris 
et  signifié,  un  dimanche?  —  Rés.  aff.  — 
Us  art.  i033  et  i037  du  Code  de  pro- 
eéduro  civilo  no  sont  p^s  applicables.  — 
Mise  en  régie  jostifiée  à  raison  de  ce  que 
l'entrepreneur  a  formellement  refusé  de 
se  conformer  aux  ordres  de  service  don- 
nés en  vue  de  l'organisation  dos  chan- 
tiers et  d'exécuter  les  remblais  prescrits: 
l'ont repronour  aurait  pu  faire  dos  réser- 
ves mais  non  refuser  d'exécuter  les  ordres 
donnés  ;  refus  d'indemnité.  —  Emploi  du 
matériel  pour  la  régie.  —  Inventaire  ré- 
gulièroment  drossé  après  la  mise  en  régio, 
récolemont  (ait  à  la  fin,  opposable  à  l'en- 
trepreneur malgré  son  refus  do  le  signer 
en  l'absence  de  tonte  allégation  do  perto, 
et  de  toute  justification  de  détériorations 
étrangères  à  l'usage  normal  du  matériel, 
paiement  dos  travaux  de  régie  aux  prix 
du  marché  sous  déduction  dos  frais  do 
régie  mais  sans  aucune  retenue  sur  les 
bénéfices;  refus  d'indemnité  pour  usure 
du  matériel.  (C.  d'Et.),  854. 

—  (9)  Chemins  de  fer  (^'i>i4r  Marty).  — 
Plan  de  campagne.  —  Absonco  prétondue 
de  plan  do  campagne.  Rejet  :  l'Adminis- 
tration a  fourni  à  i'ontropreneur  tous  les 
ordres,  documents  et  renseignements  né- 
cessaires à  l'exécution  do  l'entreprise. 
—  Procédure  —  Conseil  de  Préfec- 
ture. —  Rectifie «tion  d'un  arrêté  anté- 
rieur. —  Apparlient-il  au  conseil  de 
préfecture  de  roclificr  une  erronr  com- 
mise par  lui  dans  un  précédent  arrêté  ? 
Rés.  nég.  —  Retard  dans  la  restitu- 
tion du  cautionnement.  —  Intérêls.  -^ 
Un  retard  de  trois  mois  s'étant  produit, 
du  fait  de  l'administration,  dans  l'achè- 
vement do  l'entreprise  et  par  ."«uite  dans 
la  remise  du  caution ocmont,  il  y  a  lieu 
d'allouer  à  rcntreproneur  la  différence 
entre  les  taux  des  intérêts  servis  sur  le 
cautionnement,  pendant  ces  trois  mois, 
par  la  Caisse  dos  dépôts  et  consignations, 


et  celui  de  l/intérét  légal.  «-  ReUrds 
dans  la  remise  de  dessins  et  renseigi»- 
ments  provenant  du  fait  de  l'Administra- 
tion :  Indemnité  doe  à  l'entrepreneur. 
—  Retenue  de  garantie.  —  Retards.  — 
InlérêU.  —  Hécidé  que,  si  des  ittards 
s'étaient  prodoits  du  fait  de  l'Adminis- 
t  ration  dans  l'achèvement  de  l'ootreprise 
et  par  suite  dans  le  paiement  de  la  rete- 
nue de  garantie,  il  n'y  avait  néanmoins 
pas  lieu  do  tenir  compte,  dans  l'indem- 
nité aliénée  i  l'entrepreneur,  des  intérêts 
do  la  retenue  de  garantie,  rentroprenear 
ne  justifiant  pas  de  l'exécution  des  obli- 
gations qui  fui  sont  imposées  par  l'arti- 
cle 19  des  clauses  et  conditions  générales. 
(C,  d'Ef.),  959. 

—  (40)  Chemins  de  fer  (Ministre  des  Tra- 
vauœ  publics  contre  sieurs  Meyrueis 
et  Ribot).  —  Offre  faite  an  nom  àe 
l'Etat,  qui  no  serait,  d'après  les  entra- 

Sireneurs,  ni  formelle,  ni  précise  :  renvoi 
e  ce  chef  de  réclamation  à  l'expertise 
(III).  —  Réception  définitive.  —  Décidé 
que,  lors  do  la  réception  provisoire  les 
travaux  étaient  en  état  de  réception  dans 
leur  ensemble,  et  que  cette  opération 
avait,  par  suite,  fait  conrfr  le  délai  de 
garantie,  bien  qoe  la  nécessité  do  eertai- 
nee  réfections  peu  importantes  ait  été 
constatée.  —  Réclamations.  —  Délai.  — 
Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'appli- 
quer à  aes  réclamations  contre  certains 
ordres  de  sorvice  le  délai  prévu  poar  les 
réclamations  contre  ceux  qui  sont  donnés 
en  dehors  des  conditions  du  devis.  — 
Service  médical.  —  Les  ontrepreneursse 
sont  pas  tenu&  des  frais  du  service  mé- 
dical que  jusqu'à  concurrence  de  la  rete- 
nue de  4  0/0  calculée  sur  la  valeur  dm 
décompte  ;  on  cas  d'insuffisance  du  pro- 
duit de  la  rotenno,  le  surplus  des  nrai^ 
doit  être  supporté  par  le  maître  de  Ton- 
vrage(IV).  {C.  ^Et.),  96i. 
— M1).Chose  jùgée.Omission;  revision:  exeïs 
de  pouvoir  Recours  incident.  Conseil  de 
préfecture  (Miniêtre  des  Travaux  pu- 
blics contre  sieur  Perrin).  —  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture,  on  statuant  par 
un  arrêté  passé  en  force  de  chose  jnfêd 
sur  une  réclamation  formée  par  on  en- 
trepreneur, a  omis  de  statuer  sur  des 
demandes  de  capitalisations  d'intérêts, 
peut-il  par  un  arrêté  subséquent  slalucr 
sur  les  demandes  ?  —  Rés.  uég.  —  Le 
tribunal  a  épuisé  sa  juridiction.  — 
L'entreprenenr  p^t-il,  sur  le  recours 
formé  par  le  ministre  contre  le  second 
arrêté,  demander  par  voie  de  recours  ifl- 
cident,  la  capitalisation  d'int^rftts  qae 
lui  accordait  cet  arrêté?  —  Rés.  aff. 
(C.  rf'Ef .).  857. 

—  (12)  Clauses  et  conditions  générales  da 
46  novembre  4866  —  Art.  3i.  —  Pré- 
tendue diminution  de  ^lus  d'an  tiers 
dans  les  quantités  prévues  au  derts  paai 
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Décomptes  (fuite)  : 
une  certaine  nataro  d'ourragos.  Rejet  du 
grief  non    fondé   après  expertise  :    pas 
d'indemnité  (Decotix  et  «  héritiers  NC' 
veu.  85.3^l\  (C.  d'Et.\  861. 
-^  i^iS)  Distribution  d'eau.  Clauses  ot  con- 
ditions générales  do  46  novembre   4806 
(Belin  contre  ville   de  Grasse),     — 
Art.  40.  ^  Maçonn^ios  à  paremenls mo- 
saïques atoc   rojointoiemonts,  exécutées 
sans  ordre  écrit,  au  lieu  de  maçonneries 
ordinaires  :  non  lieu  à  indemnité.  —  Re- 
tard  apporté  à  la  remise  des  ordres  et 
des  dessins,  ayant  causé  un  dommage  à 
l'entrepreneur  en  l'empêchant  d'organiser 
normalement   les  chantiers  et  en  lui  in\- 
posant    une  accélération  imprévue  dans 
Texérution    du  marché  :  expertise  ordon- 
•     née.  (C.  d'Et.)y  856. 
—  (14)  Distribuiioti  d'eau  (Sieur  Peschot 
fils),  —  Attachements.  —  Lorsqu'il  n'a 
pas  été   tenu    au  OQurs  d'exécution,  des 
attachements  contradictoires,  le  décompte 
'  peut-il  être  dressé  par  les  experts  d'aoïès 
leurs   constatations   personnelles?   Rés. 
aff.  (Il  ;  III).  —  Retard  dans  la  restitu- 
tion du   cautionnement.  Rejet  :  c^  retard 
est  dû  à  l'existence  d'opposition  y  met- 
tant obstacle  (IV).  —  Sous-traitant  ac- 
cepté  par  la  commune.  —  Lorsque  l'ad- 
judicataire de  travaux  commpnauxacédé 
une  partie  de  son  marché,  aux  conditions 
du  marché  primitif  ainsi  que  le  tahier 
des  charges  lui  en  réservait  la  f4calté,  et 
que   le    sous-traitant  a  été  agréé  par  la 
commune^    l'entrepreneur    cédant    est-il 
recevable  à  contester  le  règlement   dos 
travaux  effectués    directement    entre  ia 
commune    et    le   sous-traitant? — Rés. 
nég.    —   11  est  sans  hitérét,  les  travaux 
cédés  no  pouvant  Ini  procurer  ni  perte  ni 
bénéfice.  (C.  d'Et.).  953. 
—  (15)  Indemnité.  —   Construction    d'un 
hôtel  des  postes   (Ville   de  MhrsêUle 
contre  sieur  BrQSsier).—  Augmentation 
du  cube  des  maçonneries  de  briques  au 
mortier  déciment.  —  Rejet  de  la  deman- 
de d'indemnité,  l'entrepreneur  s'intenli- 
sant  d'après  !e  cahier  des  charges,  toutes 
réclamations  pour  changements  irpportés 
dans  les  plans,  détails,  quantités  ou  na- 
ture des  matériaux  (f^*  esp.).  —  Faux 
frais  —  Escalier  provisoire  —  Ne  sau- 
rait être  considéré  commo  rentrant  dnns 
les  faux  frais  à  la  charge  de  l'entrpprisft, 
un  escalier  provisoire  li'ayant  pour  objet 
que  do  rendre  l'accès  dos   étages  supé- 
rieurs   facile  à    l'architecte;    allocation 
d'une    indemnité   (l***  esp,).  —  Modi- 
fications aux  plans.  —  La  disposition 
du  cahier  des  charges  qui  interdit  à  l'en- 
treprenour   toute   réclamation   à  raison 
des  changements  apportés  dans  les  plans, 
détails,  quantités   et   uAture  dos    maté- 
riaux ne  saurait  s'appliquer  au  cas  d'ad- 
dition d'un  étage   supplémentaire    aux 


bâtiments  prévus  aa  projet  :  un  sembla- 
ble travail  constitue  un  ouvrage  nouveau 
impliquant   une    plus-value  (2'  esp.), 
— -  Prix.  —  Erreur  dans  la   copie  du  de- 
vis  remise  à  rontroproneur,  application 
néanpioins  du  prix  prévu  au  devis  origi- 
nal qui  a  servi  do  basera  l'adjudication 
(!'•  esp).  —  Prix  nouveaux  composés 
pour  dos  travau^  qui  ne  sont  assimila- 
bles à  aucuns  de  ceux  prévus  an  devis, 
ou  à  la  série  générale  :  formes  des  ché- 
neaux  (V^esp.),  menus  travaux  de  mar- 
brerie  (!'•  esp.).  —  Provision    allouée 
à   l'ont  repreneur  on  tenant  compte  de 
ce  fait  que,  la  commune  se  trouve  dé- 
bitrice envers  celui-ci  d'une  somme  Su- 
périeure, après  décision  sur  la  requête  et 
le   recours    incident   do    la     commune 
(l'"  esp.).  —  Rabais.  —  Il  ne  sautait 
s'appliquer  à    des  travaux  qui   ne   sont 
pas    de    la   nature   de   ceux   auxquels 
s'appliquent   les  prix    du  •  devis    et  de 
la    série   générale  (1*^  esp.).  —   Sujé- 
tions. —  Supplément  de  prix  alloué  :  — 
Pour  augmontatiofi   de   Tépaisseur    des 
enduits  nécessitée  par  la  disposition  des 
gaines  de  tuyaux  de  chauffage  et    des 
fils  électriques  (l'«  esp.)  —  Pour  suré- 
lévation do  la  couverture  ayant  changé 
sensiblement   les  conditions  du  travail 
(l***  esp.).  —  I^iement   d'une  seconde 
façon  de  taille  du  cordon  et  des  appuis 
rendue    nécessaire    par    les    modifica- 
tions  appoi*tées    après   coup   aux  pro- 
fils remis  à  l'entrepreneur  (1"  esp.).  - 
Suji^tion    non  onéreuse.  —   Lorsque    la 
substitution    do  matériaux    prescrits   à 
ceux  prévus  n'est  pas  onéreuse  pour  l'en- 
trepreneur,   il    n'y  a  pas   lieu   de   lui 
allouer   une  indemnité   (l'«   esp.).  — 
Travail  non  compris  dans   l'entreprise. 

—  Absence  de  justification  d'un  ordre 
écrit  d'exécution;  pas  d'indemnité  (l" 
esp.^  XI).  —  Travaux  supplémentaires. 

—  Travail  d'entailles  pour  les  chaînages 
ordonné  après  l'exécution  des  maçonne- 
ries; allocation  du  prix  de  cotte  bçon 
spéciale  (!'•  esp.).  —  Procédure.  —  In- 
tervention de  l'Etat  admise  au  sujet 
d'une  requête  rolative  au  déeomptç  des 
travaux  de  construction  d'un  hôtel  dos 
postes  et  télégraphes  construit  par  uno 
ville  :  toutes  les  dépenses  de  l'installa- 
tion du  service  des  téKphoues  doivent 
être  remboursées  par  l'Etat  à  la  ville 
{2*esp.)(C  (i'E<.),157. 

—  (16)  Ports  maritimes  (Sieur  Auray.— 
Art.  35.  —  Lorsqu'après  avoir  ordonné 
la  mise  en  régie,  l'Administration  a 
proscrit  une  nouvolle  adjudication  à  la 
folle  enchère  de  l'entrepreneur,  peut-elle 
décider  qu'une  partie  des  travaux  scvji, 
distraite  de  l'entroprise  pour  être  effec- 
tuée directement  par  elle  ot  k  ses  frais? 
r-  Rés.  nég.  —  En  conséquence,  la  réad- 
judication n'étant  que  partielle  n'est  pas 
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DECOMPTES  (iuiie)  :  ' 
opposable  à  l'entreprenour,  et  ce  dernier 
doit  être  relevé  do  la  eondamnation 
prononcée  de  ce  chef  contre  lui.  — 
Art.  4i.  —  Griofs  formalés  dans  le 
délai  do  marché.  Recofabilii^  —  Régie 
rondoo  onéreuso  poar  l'ont repronour  à 
nison  du  mocle  employé  par  le  régissear. 
en  eonséqueoee  la  somme  reprâoutant 
la  différence  ontre  le  coût  réel  doe  tra- 
vanx  et  les  prix  da  bordereau  diminués 
du  rabais  est  laissée  à  la  obarge  do 
l'Administration  (II).-—  Détérioration  du 
matériel  par  la  régie  :  droit  ^  Indom- 
nlté  reeoBnu,  renvoi  à  l'eipertiso.  — 
Décompte  dos  travaux  effectués  avant  la 
régie  :  renvoi  à  rexperlise.  —  Procé- 
dure. Conseil  de  préfecture.  Observa- 
tions orsles.  Avertissement  du  jour  de 
raudieneo  publique,  adressé  à  Tavocat 
qui  roprésentait  le  requérant.  Régularité 

—  (17)  Ports  maritimes.  —  Conditions  gé- 
néraloi  du  46  novembre  4866.— Conven- 
tion eetra  l'Etat  ot  un  entrepreneur.  — 
Demande  en  nullité  par  le  syndic  de  la 
faillite  {Siêur  Vermêerêch  contre  Mi- 
nistre dfê  Travaux  publia).  —  Le 
syndic  do  la  Csillite  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics  est-il  fondé  à  demander, 
par  application  dos  articles  446  et  447 
du  Code  de  commerce,  l'annulation  rala- 
tlvement  à  la  masse,  d'une  convention 
passée  pendant  la  période  de  cessation 
do  paiements  entra  l'Elat  et  cet  entre- 
preneur et  aux  termes  de  laquelle  celui- 
ci  renonce  à  toute  réclamation  ultérieure 
contre  l'Administration?  ^  Rés.  nég,  — 
Cotte  convention  destinée  à  rendre  moins 
onéreuses  los  conséquences  do  la  régio 

Erononcéo  contre  i'ontrepreneur  no  tom- 
ait  pas  sous  le  coup  desdits  articles 
(C.d'Et),  368. 
— (18)  Réclamations.  — Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16Janvier  189â 
(Sieur  Gazelles  contre  l'Etat).  —  Art. 
44.  *-  Doivent  être  déclarées  non  rece- 
vables  les  réclamations  pri^sontées  plus 
do  40  jours  après  l'ordre  do  service  pros- 
crivant à  l'entrepreneur  de  prendre  com- 
munication du  décompte  définitif  alors 
némo-^que  l'ordre  desorvico  aurait  été 
signifié  à  personno  on  cours  do  voyage  et 
non  à  domicile  —  qu'il  n'aurait  pas  été 
dressé  de  procès-verbal  de  la  communi- 
cation dos  piècos;  et  que  le  décompte  de- 
vait être  communiqué  dans  une  ville 
(Boghari)  et  les  pièces  dans  une  autre 
(Alger)  éloigné  do  plus  do  200  kilomètres 
de  son  domicile  et  de  lâSdu  liouoù  était 
communiqué  le  décompte  (Boghari).  Lo 
point  do  départ  du  délai  de  réclamation 
court  de  la  notification  de  l'ordro  do  ser- 
yieo.  —  Lorsqu'fc  la  suite  d'un  premier 
décompte,  dos  réclamatious  ont  été  nello- 
ment  formulées  dans  le  délai,  elles  sont 


rocovables  si  dans  les  40  jours  de  la 
présentation  d'un  nouveau  décompte  elles 
sont  renouvelées  par  voie  de  réiérenee  à 
eelles  précé4^mment  soumises  i  l'Admi- 
nistration. —  Art.  M.  —  Les  réclama- 
tions de  rootrepreneur  doivent -«lies  à 
•  peine  de  nullité  être  adressées  au  préfet, 
où  pottvottt-elles  lui  étro  adresftéos  par 
rehtremise  des  ingénieurs?  -^  Rés.  dans 
le  dernier  sons.  (C.  d'Et),  664- 

—  (49)  Route  nationale.  —  Entreprise.  — 
Cahier  desolausos  et  conditions  générales 
do  46  novembre  4B6&(//iTii»^t  SolaH). 

—  Art.  34.—  Aieumoment  de*  travaux. 

—  Non-lieu  à  indemnité  si  l'ajourneiBent 
.  a  été  inftrieur  à  une  année  (II).  —  Art. 

49.  —  Retards  dans  les  paiemenU;  pas 
d'indemnité  (II).  —  Art.  49.  —  IntéréU. 

—  Les  intérêts  do  la  retenue  de  garantie 
ol  de  l'indemnité  potr  battue  de*  pieux 
courent  seuloment  à  partir  del'expiralion 
des  trois  mois  suivant  la  réception  dé- 
finitive, alors  même  qu'une  date  aurait 
été  fixée  par  le  marché  pour  rachëvement 
des  travaux  (lU).  —  Prix  uouveaa.  — 
Lorwiue  les  fournitures  exigées  de  i'en- 
troprenenr  ne  comprennent  qu'une  partie 
de  celles  dont  l'ensemble  faisait  l'objet 
d'un  prix  unique  il  y  a  lieu  à  |a  création 
d'un  prix  nouveau  (iV).  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfeeture  on  Algérie.  —Com- 
position.— En  Algérie  un  ohef  de  bureau 
de.la  préfecture  peut  être  appelé  à  siéger, 
|H)nr  compléter  lo  conseil,  encore  &en 
que  tous  los  conseil  lors  généraux  ne  se- 
raient pas  empêchés (l).  (C  d'Si-h^^- 

—  (âO)  travaux  de  voirie  {Sisur  Mickaux 
contre  Ville  ds  Houbaix).  —  Déblais 
prétendus  de  nature  exceplionnolle;  au- 
cune constatation  ou  temps  utile;  refus 
d'indemnité  (IV).—  Mise  en  régie  précé- 
dée de  deux  arrêtés  do  mise  en  demeure, 
dont  lo  dernier  antérieur  de  plus  de  trois 
mois  *i  la  mise  en  régie,  auxquels  l'an- 
trenroneur  ne  s'est  pas  conformé  :  régu- 
larité de  la  mise  on  régie  (IH).  —  Tra- 
vaux onlevés  à  l'entreprise  :  demande 
dMndomnilé,  rejet;  —  c'est  par  wit*  de 
difficultés  d'exécution  et  pour  éviter  des 
pertoB  à  l'entrepreneur  ot  sur  sa  demande 
que  la  villo  a  fait  exécuter  une  partie 
dos  aqueducs  On  payant  les  journées 
d'ouvriers  (I);  —  reutrepronour  ne  jus- 
tifie pas  qu'il  aurait  réalisé  un  bénéfiro 
sur  lendits  travaux  (U).  (G.  <i'£^},674. 

—  (il)  Usino  d'é<^airage  au  gax  —  Tra- 
vaux supplémentairos.  —  Retard  dans 
les  paiements  {Commune  df  Pignan 
contre  sieur  Arrasat).  —  Travaux  et 
fournitures  supplémentaires  reoonnoa  né- 
cessaires en  cours  d'exécution,  ayant  poar 
objet  do  pourvoir  à  rinsulfisanee  des 
prévisions  du  devis^  commandés  par  l'ar 
chiteote  ou  lo\nairo  :  travaux  ot  founai- 
tores  dus  par  la  commune  à  l'enlrapre* 
nour,  alors  surtout  que  la  réeoption  pre 
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DiicoMPTES  (mite)  : 
▼isoiro  a  eu  lioa  sans  observations.  — 
Retard  dans  les  paiements  —  Demande 
d'indemuilé  ;  rejet  :  si  le  maire,  dans  an 
aeeord  verbal  avec  rontreproueur  s'est 
engagé  à  mandater  les  approvisionne- 
ments à  pied  d'oeuvre  après  la  réalisation 
de  l'emprunt  communal,  cet  engagement 
pris  par  le  maire  sans  mandat  ne  sau- 
rait être  opposable  à  la  commune  et  au- 
cun délai  déterminé  n'a  été  stipulé  à 
rencontre  de  la  commune  pour  le  paie- 
mont  du  matériel  et  des  appareils  fournis 
(G   d'Et\  46. 

DEGOUX,  861. 

DEGROOTB  BONBUEL,  789. 

DESROQUES  et  Borias,  Si. 

MiKXEy  Voir  Chemins  de  fer. 

DtfTOUnilBNKXT  DB  POUVOIBS  : 

—  (i)  Places.  —  Elargissement.  —Terrain 
compris  on  ontior  dans  les  limites  d'un 
plan  général  d'alignement.  —  Refus  d'au- 
torisation do  construire.  —  Détourno- 
ment  de  pouvoirs.  —  Indemnité  (Com- 
mune de  Montrejeau).  —  I^  maire  ne 
eommel-il  pas  un  détournement  de  pou- 
voir en  refusant  rautorisalion  de  cons- 
truire sur  un  terrain  compris  en  totalité 
dans  les  limites  d^un  plan  général  d'ali- 
gnement régulièrement  homologué,  alors 
que  son  refus  est  uniquement  basé  sur 
rintérét  financier  do  la  commune  ?  — 
Rés.  aflf.  —  En  conséquence,  le  proprié- 
taire a  droit  à  une    indemnité   pour  le 

ri*éjudice  que  ce  refus  lui  a  causé.  — 
ntervenlion  d'une  cohéritièro  admise  : 
rinlervenonte  a  intérêt  au  maintien  de 
l'arrêté  attaqué.  (C.  d'El.),  968. 

—  (2)  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Classement  dans  un  intérêt  étranger  à  la 
voirie.  —  Lorsque  la  décision  do  classe- 
ment de  ebomin  vicinal  donne  sur  une 
longueur  do  27  mètres  seulement  uno 
largeur  oxcoptionnollo  on  vue,  uni()ue- 
ment  d'absorber  une  propriété  particu- 
lière, cctto  décision  qui  n'est  pas  priso 
dans  un  intérêt  do  voirio  ost  entachée 
d'excès  de  pouvoir  et  doit  être  annulée 
{Raynaudy  1"  «p.).  —  Arrêté  d'ali- 
gnement. —  Recours.  — Qualité  pour  ré- 
clamer. —  Un  contribuable  pout-il,  k  ce 
titre,  et  sans  justifier  d'un  intérêt  direct 
et  personnel  attaquor  uno  décision  de  la 
commission  départementale  fixant  les  ali- 
guements  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  t 

—  Rés.  nég.  {Drobeeq,  2"  «p.).  — 
Moyens  du  recours:  —  Recours  fondé  sur 
des  motifs  d'inopportunité,  et  non  sur  des 
moyens  d'excès  de  pouvoir;  non  receva- 
bilité devant  le  Conseil  d'Etat  {Drobecq, 
2"  esp.)  —  Fixation  des  limites.  —  Dé- 
cision de  la  commission  départementale. 

—  Tierce  opposition.  —  l'eut-on  former 
une  tierce  opposition  contre  uno  décision 
de  la  commission  départementalo  fixant 
les  limites  d'un  chemin  vieinal  ordinai- 


re? —  Rés.  nég.  ~  Los  décisions  prises 
an  cotte  matière  par  la  commission  dé- 
partementale n'ont  pas  le  caractère  con- 
tontioox  (Moureaud,  3*  ^sp.).  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir. —  Délai. — 
La  tierce  opposition  formée  contre  une 
décision  delà  commission  départementalo 
fixant  les  limites  d*un  chemin  vicinal  or- 
dinaire prolongo-t-elle  le  délai  de  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir?  —  Rés.  nég.  {Moureaud^ 
3'  e$p.).  (C.  d*Et.)y  969. 

Dbttrs  db  l'Et4T.  —  Chemin  de  fer.  —  De- 
mande d'imputation  sur  le  fonds  de  eon- 
cours.  —  Dépenses  d'aménagement  de 
gtres  —  Déchéance  quinquennale  inap- 
plicable (Compagnie  du  Nord),  —  La 
demande  a'une  compagnie  tendant  à  ob- 
tenir l'imputation,  sur  le  fonds  de  con- 
cours qu'elle  s'est  engagée  à  mettre  à  la 
disposition  do  l'Etat^  de  dépenses  faites 
pour  l'aménagement  de  gares,  est-elle  de 
celles  auxquelles  le  ministre  peut  oppo- 
ser la  déchéance  quinquennale  édictée 
par  la  loi  du  39  janvier  1831  ?  ^  Rés. 
nég.,  cette  demande  ne  pouvant  com- 
porter, en  aucun  cas,  l'ordonnancement 
de  sommes  payables  par  l'Etat.  —  Au 
fond  renvoi  devant  le  ministre  pour  fixa- 
tion de  l'imputation  contestée.  (C.d'fir), 
366. 

DEUTSCH  fils,  957. 

Dijoif  (Ville  do),  596 

Distribution  d'kàu  : 

—  (4)  Décompte  accepté;  demande  on  révi- 
sion. —  Lorsque  le  décompte  a  été  ac- 
cepté par  la  commune  après  la  réception 
provisoire,  et  que  celle-ci  a  été  reconnue 
débitrice  des  sommes  représentant  les 
travaux  réellement  effectués  par  l'entre- 
preneur, elle  ne  peut  plus  demander  la 
revision  de  décompte  que  pour  oanse 
d'erreur  matérielle,  faux  et  double  em- 
ploi, et  elle  n'est  plus  recevable  à  ré- 
clamer la  suppresjiioa  de  certains  tra- 
vaux, ni  la  vérification  dos  métrés  et  des 
quantités  do  travaux  exécutés  {Commu-  . 
ne  d'Olmo,  4"  esp.).  —  Canalisation.— 
Modifications  accoptécs  sous  certaines 
conditions  non  remplies;  responsabilité 
de  l'eutroproneur.  —  La  substitution  en 
cours  d'exécution  des  travaux,  de  joints 
en  caoutchouc  aux  joints  en  plomb  pré- 
vus au  projet  puur  les  travaux  de  cana- 
lisation, n'ayant  été  acceptée  qu'à  la  oon- 
dition  par  rentreprenour,  d'effectuer  à  ses 
frais  tous  les  travaux  qne  nécessiterait 
l'entretien  des  conduites  posées  par  lui 
pendant  cinq  années  qui  suivaient  la  ré- 
c<*ption  provisoire,  décidé  que  faute  par 
l'entropronour d'avoir  exécuté  ces  travaux 
d'entretien  après  l'année  do  garantie,  la 
ville  avait  pu  les  faire  exécuter  aux  frais 
de  COI  onlrepreneur  par  un  tiers  (VêUve 
GibauU,  2-  e$p.).  (C.  d'Ei.},  58. 

—  (2)  Cahier  des  clauses  ot  conditions  gé- 
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DisTRiROTioif  d'rau  (tnUe)  : 
nértlos  du  46  Doveabro  i866  (Commune 
de  Saifit'Girom  contre  hèritien 
Quiot)  —  Art.  41.—  ïié\M  des  réclama- 
tions. —  Demande  modifiée  après  le  dé- 
lai. —  Un  entrepreneor  qui  a  demandé 
dans  le  délai  une  indemniié  pour  les  stf- 
jétiont  imprévues  qni  lui  auraient  été 
imposées  par  suite  de  la  substitution  aui 
tranchées  à  section  triangulaire  do  trtn- 
ehées  à  section  reci angulaire  peut- il, 
après  j'expertiso  qui  a  considéré  celte 
deman'do  comme  nou  fondée,  et  après 
l'expiration  du  délai  de  Particio  44,  con- 
clure à  l'allocation  d*une  indemnité  par 
application  do  l'article  32,  pour  aug- 
mentation do  plus  d'un  tiers  dos  quan- 
tités de  déblais  prévues  au  devis  ?  — 
Rés.  nég.  —  alors  surtout  que  Ventre- 
preneur  a  déclaré  renoncer  au  bénéfice 
de  ce  dernier  article.  —  Travaux  exé- 
cutés en  régie  (transports  do  déblais  en 
excédent),  bien  que  compris  dans  l'entre- 
prise :  indemnité  allouée  à  Tent repre- 
neur pour  p<*rte  de  bénéficf,  sur  cos  tra- 
vaux. —  Intérêts.  —  Point  de  départ 
fixé  à  l'expiration  des  trois  mois  qui  sui- 
vent l'époauo  où  aurait  dû  avoir  lieu  la 
réception  définitive  et  non  à  la  datf«  de 
la  demande  on  justice,  antérieure  à  l'ox- 
piratiAn    dudil   délai.  (C.  d'Et.)y  669. 

—  (H)  Responsabilité  de  l'entrepreneur 
(Siêur  Thorrand  contre  Ville  de  Mon- 
téUmar),  —  L'entrepreneur  d'une  dis- 
tribution d'eau  qui  a  été  autorisé,  sur  sa 
demande,  ^  substituer,  des  tuyaux  en  ci- 
ment, à  ceux  prévus  en  fonte,  est  res- 
ponsable do  leur  rupture  duo  à  leur  in- 
suffisance, alors  qu'aux  termes  du  cahier 
des  charges,  il  avait  garanti  la  solidité 
et  le  bon  fonctionnement  de  tous  les  ou- 
vrages. (C.  d'fî^),  783. 

Dommages  : 

(1)  Accès  d'un  immeuble.-*  Indemnités. 

—  Plus-value.  —  Travaux  de  nivelle- 
ment exécutés  par  une  ville  ayant  eu  pour 
effet  de  supprimer  l'accès  d'un  immeuble 
pour  les  voitures,  et  de  le  rendre  plus 
difficile  pour  les  piétons,  valeur  pénale 
diminuée,  indemnité  allouée  immédiate- 
ment bien  que,  pendant  la  durée  du  bail 
en  cours,  les  propriétés  soient  garanties 
contre  une  diminution  de  revenu.  (Ville 
de  Paris  contre  fiéritiers  Morand, 
i^*  e$p.  ;  ville  de  Paris  contre  sieur 
Pannter»  2«  esp.).  —  Travaux  ayant 
pour  but  de  placer  un  immeuble  en 
contre-bas  de  la  chaussée  et  de  l'exposer 
à  recevoir  les  eaux  qui  s'y  déversent  les 
jours  de  pluie.  (Ville  d'Agde  contre 
dame  Raffanel,  3*  esp.).  —  Locataire. 

—  Lorsque  des  travaux  de  nivellement 
d'une  rue  ont  eu  pour  eflFet  de  placer  un 
magasin  de  marbrerie  et  de  fleurs  et  cou- 
ronnes en  contre-haut  de  la  voie  publique 
sur  une  terrasse  où  les  voitures  ne  peu- 


vent accéder  et  où  les  piétons  arrivent 
difficilement  une  indemnité  en  capilalest 
due  au  locataire  pour  la  dépréciation  de 
son  tonds  de  commerce  avec  une  indem- 
nité annuelle  pour  la   perte  de  béarfiee 
jusqu'au  rétablissement  des  anciens  accès 
de  l'immeuble  ou  jusqu'à  la  fin  du  bail. 
(Ville  de  Paris  contre  veuve  Goly, 
4*  esp.).  —  Plus-value.  —   Il  n'y  a  |tts 
lieu  d'accorder  une  compensation  de  pln»- 
value  pour  l'augmentation  de  valeur  qoe 
procurerait  à  l'immeuble  sa  reconstmc- 
tion  au  niveau  actuel  de  Ta  venue,  celte 
reconstruction  ne  ferait  que  replicerect 
immeuble  dans  l'état  antérieur  aux  tra- 
vaux. (Ville  de  Paris  contre  Morand, 
l*^  esp.),  ni  pour  ?a  substitution  lors  de 
la  reconstruction  de  l'immeuble  de  oia- 
tériaux  neufs  à  des  matériaux  anciens  de 
peu   de  valeur,  cette  plus  value  n'est  ni 
directe   ni    spéciale.    (Ville  de   Paris 
contre  Pannier,  2*  «p.>.  —  Principe 
du  droit  è  indemnité.  —   Responsabilité 
partielle  delà  commune.  —  Une  comman^ 
ne  saurait  être  déclarée  responsable  d'un 
exbaussenMnt  du  sol  provenant  de  eanscs 
naturelles,  ayant  pour  effet  d'exposer  le 
rez-de-chaussée  d'un  immeuble  à  l'enva- 
hissement des  eaux  ;  mais  elle  est  res- 
ponsable vis-à-vis    du  propriétaire  de 
l'immeuble  de  l'aggravation  de  ee  dom- 
mage lorsque  cette  aggravation  résulte  de 
l'exécution  d'une  rampe  d'accès  et  d'an 
mur  de  soutènement  qui  ont  rendu  plus 
difficile  l'écoulement    des  eaux  (Ârça^t 
contre  commune  de  Montagnac/ ^ 
esp.).  (C.  d'Et,).  36. 
—  (2)  Accident  (Ministère  de  la  Marine 
contre  Dame  veuve  Persan).  —  Dom- 
mages aux  personnes  :  Ouvrier  en  régie, 
fourni  par  un  entrepreneur  à  l'Adminis- 
tration de   la  marine  en  vue  de  revêtir 
de  ciment  les  parois  d'un  regard  nouvel- 
lement ouvert   sur  un  égout  situé  sons 
l'hôpital  maritime  do  Brest  ;  décès  des 
suites  d'un  empoisonnement  contracté  en 
exécutant  ce  travail;  condamnation   de 
l'Etat  à  payer  une  indemnité  à  la  veove 
et  aux  enfants  mineure  (Ministre  de  la 
Marine  contre  Person,  U*   efp.),  — 
intérêts  des  Intérêts   —  Impossibilité  de 
les   allouer   en  debors  d'une    demande. 
(Ministre  de  la  Marine  contre  Per- 
san, i^*  esp),  — •  Accident  causé   à  une 
charrette  par  le  choc  contre   la  saillie 
d'vn  rail.  — Responsabilité  delà  ville  et 
non  de   la   Comptfgnie  de  tremvrsys,  la 
saillie  étant  due  non  à  un  défaut  dVntre- 
tien    incombant   à     la    Compagnie   de 
tramways,  mais   à  une  rupture,  dans  le 
sous-sol  de  la  voie,  de  tuyaux  de    cana- 
lisation appartenant  à  la  ville.  {Compa- 
gnie  générale  des  tramways  contre 
ville  de  Maneille,  ^esp.).  —  Travaw 
de  voirie.  —  Prétendus  dommages  eansè 
à  un  immeuble  ;  rejet,   ces  travaux  ne 


TABLE  ANALTTIQUE 


1175 


Dommages  {$uUe)  : 
causent   pas  une    gène   appréciable    à 
i'immeable.  {Compagnie  générale  de$ 
voiturei    de   PariSy    3«    mo.l    (C. 
d'Et.),  30. 

—  (3)  Accident  de  voiture  provenant  de 
l'affaissement  du  sol  produit  par  la  mptnro 
d'ane  conduite  d'eau.  —  Caractère  de 
travail  public .  —  Compétence  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est-il  compétent  pour 
connaître  do  la  demande  d'indemnité 
formée  par  la  victime  d'un  accident  causé 
par  la  rupture  d'un  brancboment  destiné 
à  amener  los  eaux  de  la  conduite  mal- 
tresse à  la  maison  d'un  particulier?  — 
Rés.  aff.  —  Si  les  abonnés  de  la   Com- 

Sagnie  dos  eaux  supportent  la  dépense  de 
ranchemont,  c'est  la  Compagnie  conces- 
sionnaire qui  ou  fait  la  pose,  ot  cette  pose 
constitue  dès  lors,  un  travail  public. 
(Compagnie  de  la  banlieue  de  Paris 
contre  sieur  Gaubert,  i'^  esp.).  —  Ac- 
cident aux  personnes.  —  Rupture  d'un 
branchement  réglomontaire  construit.  — 
Responsabilité.  —  Une  (compagnie  conces- 
sionnaire de  la  distribution  d'oau  potable 
dans  uno  ville  est  responsable  de  l'acci- 
dent survenu  par  suite  do  la  rupture  d'un 
branchement  mal  établi,  alors  mémo  que 
ce  travail  aurait  été  exécuté  conformé- 
mont  aux  prescriptions  d'un  arrêté  régle- 
mentaire. (Compagnie  des  eaux  de  la 
banlieue  de  Paris  contre  sieur  Gau- 
bertf  i  '*  esp.).— Ëchouement  sur  un  rochor 
et  perto  d'un  navire  dans  la  Meuse  cana- 
lisée attribuée  aux  mauvaises  conditions 
d'établissement  du  chenal,  et  à  l'absence 
de  bouée  signalant  l'obstacle;  demande 
d'indemnité  do  la  Compagnie  propriétaire 
du  navire;  rejet  :  la  roche  située  on  bor- 
dure du  côté  opposé  à  la  berge  ne  for- 
mait pasécueil  dans  le  lit  du  chenal  (Com- 
pagnie c  La  Fofmère-Transporl  », 
2*  esp.),  —  Privation  de  redevances  tré- 
foncicres  par  suite  de  l'interdiction  d'ex- 
traire do  la  houille  dans  le  voisinage  d'un 
tunnel  ;  principe  du  droit  à  indemnité  re- 
connu au  profit  des  propriétaires  do  la 
surface,  l'interdiction  ayant  produit  oITet 
antérieurement  à  la  promulgation  do  la 
loi  du  !27  juillet  4880  qui  a  étendu  aux 
voies  de  communication  los  mesures  de 
protection  prévues  par  la  loi  du  21  avril 
1840,  et  dont  l'application  ne  saurait 
donner  lieu  à  indemnité  -,  fixation  de  l'in- 
demnité en  tenant  compte  du  nombre 
et  do  la  nature  dos  couches  contenues 
dans  le  massif  interdit,  de  la  marche 
présumée  des  travaux  d'extraction  et  de 
la  consistance  du  périmètre  rendu  à  l'ex- 
ploitation à  une  date  ultérieuro.  (Compa- 
gnie P,'L,'M.  contre  Société  des  rede- 
vances de  la  ChauXy  3«  esp.).  —  Pro- 
cédure*. Krais  d'oxpertiso.  —  Liquidation 
opérée  directement  par  le  conseil  de  pré-  1 
focluro  -,  annulation    de  l'arrêté  sur  ce   ' 


point  pour  incompétenee*  (Compagnie 
«  La  Foncière-Transports  »,  2*  esp.}. 
(C    d'Et.),  673. 

—  (4)  Adduction  d'oau.  —  Travaux  excédant 
l'exercice  normal  du  droit  de  propriété. 
(Ville  de  Paris  contre  sieurs  Sénéchal, 
Mahieu.  Henry  dit   Ossian  et  Odet). 

—  La  Ville  de  Paris  est-elle  fondée  à 
se  prévaloir  do  son  droit  de  propriété 
sur  los  terrains  où  elle  a  pratique  ot  posé 
des  conduites,  en  vue  de  l'adduction 
d'eaux  de  source,  pour  se  refuser  à  la  ré- 
paration des  dommages  causés  à  des  par- 
ticuliers par  ces  travaux?  —  Rés.  nég. 

—  Les  travaux  dont  s'agit  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  constituant 
l'exoreice  normal  du  droit  de  propriété. 

—  Indemnités  dues  aux  exploitants  d'usines 
à  raison  delà  diminution  de  force  motriee 
résultant  de  la  modification  produite  par 
los  ouvrages  de  ville  dans  le  débit  du 
ruisseau  sur  lequel  des  usines  sont  éla- 
blios.  —  Fixation  des  divers  éléments 
devant  entror  en  compte  pour  le  calcul  de 
cos  indemnités  :  diminution  de  force  mo- 
trice, frais  de  remplaceoicnt  par  des  ma- 
chines à  vapeur...  etc.  (Ville  de  Paris 
contre  sieurs  Sénéchalf  Mahieu,  Henry 
dit  Ossian  et  Odet.).  —  Décidé  que,  un 
capital  ayant  été  accordé  pour  les  dom- 
mages causés  à  une  certaine  date,  la, 
simple  allocation  des  intérêts  de  ce  capi- 
tal pour  la  prolongation  do  ces  dommages 
pondant  les  années  suivantes  no  suffisait 
pas  et  qu'il  devait  étro  alloué  de  ce  chef 
des  annuités  supérieures,  le  capilal  par 
contre  étant  déclaré  improductif  d'inté- 
rêts (Ville  de  Paris  contre  Ossian 
//eiirv,  00. 670 ^i  97.526.).  —  Indemnité 
allouée-  également  au  propriétaire  de 
l'usine  à  raison  do  la  diminution  de  va- 
leur de  son  immeuble.  (Ville  de  Paris 
contre  Roulandy  90.667  et  97.527  ;  Ville 
de  Paris  contre  kéritiers  RouDitit 
90.568  et  97.525).   (C  d'Et.\  379). 

—  (5)  Captage,  par  une  ville,  d  eaux  prove- 
venant  d'une  nappe  souterraine  profonde 
sans  communication  avec  les  eaux  de  sur- 
face alimentant  la  rivière  sur  laquelle  se 
trouvent  les  usines  dont  los  propriétaires 
réclament  une  indemnité  à  raison  d'une 
prétondue  diminution  de  force  motrice  : 
rejet.  (Sieurs  Letioir  et  autres  contre 
ville  de  Hennés).  (C.  d'Et.).  779. 

—  (6)  Chemins  de /or.  —  Bruit  et  fumée.  ^- 
Compétence.  —  Conflit  imsitif.  —  Procé- 
dure. —  Moment  où  peut  être  élevé 
le  conflit.  (Dame  veuve  Varin-Cham- 
pag»te  contre  Compagtiie  des  chemins 
de  fer  de  VEst.).  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est- il,  à  l'excluiioD  de  l'autorité 
judieiatro  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  on  indemnité  à  raison  de  dommages 
résultant, pour  une  propriété  river»ine,du 
bruit  et  do  la  fumée  des  locomotives  cir- 
culant sur  la  voie  ferrt^  ?  —  Rés.  aff.  — 
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Il  sera  établi  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  pré- 
senté le  par  et  visé 
le  par  l'Ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  l'arron- 
dissement minéralogique  d 

Il  sera  à  traction  {*) 

Approbation  des  projets  de  détail. 

Art.  2.  —  Auoun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétabliaBe- 
ment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qa*aTeo  l'antorisatioD  de 
TÂdministration  sapérienre.  A  cet  effet,  les  projets  de  tons  les  travaux 
à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approba- 
tion du  Ministre,  qui  prescrira^  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de 
droit. 

L'une  de  oes  expéditions  sera  remise  à  la  Société  aveo  le  risa  du 
Ministre,  Tautre  demeurera  aux  archives  de  l'Administration.  Avant 
comme  pendant  l'exécution,  la  Société  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
TAdministration  supérieure. 

Art.  8.  —  La  largeur  de  )a  voie  entre  les  Itxxrds  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  (**).... 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  {***)....,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marche-pieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  (***).... 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessas  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  (***•)....  pour  les  locomoiives  et  de  (**•*).... 
pour  les  autres  véhicules  et  leur  chargement. 

Dans  les  parties  à  deux  Voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  I^ 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  (•»•**) 

Exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  La  Société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l^rt,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
eiï  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  admis  par  FAd- 

ministration. 

I  III-'- 

(*)  Animale;  par  locomotive»  à  vapeur;  par  Mcdmotives  élMtriques  ;  6f6... 
(**)  (***)  (****)  Cos  diineiisioM  soni  à  déterniner  dftss  chi^wea»  fi&rliealier. 
(*"**)  La  lari^eur  de  l'eaVrov»ie  sera  réglée  do  telle  façon,  «fa'ntps  M  parties  Ms  pin 
saillanUs  de  deux  véhicules  qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  é^ftv  neiisSO  ent- 

limètrcs. 
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fioMMAeRg  {suite)  : 
reur  de  qualité  n'a  .pas  été  opposée  Heranl 
le  conseil  de  préfecture, on  peut,  en  appeK 
maUre  le  pr<*fot  comme  repr^sontanl  le 
déparleraeikt,  hors  de  eausc,  et  te  retenir 
comme  agissant  au  a<fin  dos  comioones 
intéressées,  Qualité  on  laquelle  il  a  d'ail- 
leurs formé  le  pourvoi.  (C.  d'Kf.),  454. 

—  (49)  Chemins  TieinatAc.  —  tremblais.  — 
Dommages  à  une  propriété  riveraine.  — 
Prescription.  (Commune   de  Gentillf/). 

—  hemblais  d'un  ehcmin  vicinal  ordi- 
naire, ayant  eu  pour  effet  de  relever  le  ni- 
veau de  la  voie  publique  au  droit  de  la 
propriété  du  riverain  et  de  causer  un 
dommage  à  cette  propriété.  -—  Indemnité 
allouée.  —  Prescription.  —  Une  feltalion 
avec  conclusions  au  fond  devant  un  juse 
incompétent  poureonnattre  d'une  demande 
en  réparation  de  dommages  causés  par 
des  travaux  publics  communaux,  dans 
l'espèce  le  juge  des  référés,  a-t-elle  pour 
co\i8équencc  d'interrompre  la  prescrip- 
tion ?  —  Rés.  air.  (C.  rf'Bf.},  849. 

—  (48)  Cour»  d'eau.  —  Habitanin  son  rive- 
rains.—  Besoins  ménagers. — Abreuiage 
des  bestiaux.  —  Une  ville  ayant  dérivé 
un  cours  d'eau  tn  assurant  à  la  com- 
mune sur  le  territoira  de  laquelle  il  se 
trouve,  l'eau  nécessaire  aux  besoins  de 
SOS   habitants,    certains  de  ces  derniers 

2m  ne  sont  pas  riverains  et  ne  justifient 
'aucun  droit  particulier,  sont-^ls  fondés 
h  réclamer  une  indemnité  spéciale  à  rai- 
son du  préjudice  résultant  do  la  dériva- 
tion des  eaux  dont  ils  se  servaient  pour 
leurs  besoins  ménagers  et  l'abrouvago  do 
leurs  bestiaux?  —  Ré»,  nég.  —  Rejet, 
sans  expertise  {Ville  de  Paris  contre 
Vouge,  4™  esp.),  —  Dérivation  d'un 
cours  d'eau.  —  Moulin.  —  Perte  (1© 
force  motrice.  —  Utilisation  fiture.  — 
Remplacement  des  orgues  récepteurs.  — 
Les  riverains  atteints  par  la  dérivation 
djes  eaux  do  TAvre  sont-ils  fondés  à  de- 
mander, en  dehors  de  findomnité  affé- 
rente à  la  suppression  do  la  force  motrice 
Utiligée  par  eux,  une  indemnité  pour 
privation  de  la  force  hyiraulique  qui 
était  à  leur  disposition,  mais  pour  l'uti- 
lisation do  laquelle  ils  n'avaiont  encore 
entrepris  aucun  travail  ?  —  Rés.  nég. 
(Ville  de  Paris  contre  Seint,  'î^esp.). 

—  La  diminution  do  la  force  motrice  uti- 
lisée  par  un  moulin  pouvant  être  com- 

Sensée  par  l'installation  d'nne  turbine 
*un  rondement  supérieur,  il  y  t  liou 
d^allouer  seulement  à  l'usinier  les  frais 
4e  ce  remplacement  et  en  outre  une  in- 
demnité pour  la  diminution  momentanée 
des  revenus  du  mouttn  {Ville  de  Paris 
contre  Saint,  2o  esp.).  —  Frais  d'ex- 
pertise mis  en  entier  à  la  charge  de  la 
ville,  qui  n'avait  fait  aucune  offre  d'in- 
demnité {Ville  de  Paris  contre  Saint, 
2"   esp.).  —  Liquidation   des  frais  d'w- 


peiliso  opérée  dii'octement  par  la  eoaiell 
de  préfecture,  et  *non  par  la  vice-prési- 
dent ;  irrégularité  ,  arrêté  annulé  sur  ce 
point  (Ville  de  Paris  contre  Sajnt, 

î-  esp.)  (6\  (f'^:^),  aet. 

—  (14)  Cours  d'eaa.—  Caplage.  --  Uainos. 
{Compagnie  générale  des  eaux  contre 
dame  Hlin  et  tille  de  éiouen),  — 
Perte  de  force  motrice  résultant  pour  une 
usine  du  captage  partiel  d'un  cours  d'eau, 
fffbctoé  en  vue  d'alimantêr  une  villo: 
ftlloeation  d'une  indemnité.  —Période de 
location  de  l'asino.  —  L'Indemnité  doit 
comprendre  une  période,  durant  laquelle 
l'usine  a  été  louée,  les  travaux  de  eap- 
tage  entrepns  ayant  entraîné  la  dininu- 
tion  du  prix  de  location.  —  Garantie.  — 
Décidé,  par  application  dn  traité  paesé 
entre  la  ville  et  la  Compagnie  générale 
dos  oanx,  que  eellê-ei  aoit  garantir  la 
ville  des  condamnations  prononoéee con- 
tre elle.  —  Intérêts  demandés  an  Conseil 
d'Etat  dans  nne  requête  formée  contre  un 
arrêté  du  consoii  do  préfecture  déclartnk 
surseoir  à  statuer  sur  nne  denaddo  en 
indemnité  jusqu'à  ce  qu'une  question 
pr^udieielle  ait  été  tranchée  par  l'auto- 
rité Judiciaire:  intérêts  eapitallsés  à 
compter  de  ces  conclusions.  (G.  d*Et.), 
96t. 

—  (4  5)  Dettes  de  TEtat.  ^  Remerqneorcovlé 
dans  un  port  ;  Accident  résultant  en  par- 
tie de  travaux  exécutés  par  l'Etat,  con- 
damnation de  l'administration  à  réparer 
la  moitié  du  préjudice  causé  (Sieur  Le" 
iorgne).  {C.  tVEt.\  R04. 

~(I6')  Dettes  de  l'Etat.  —  Déchétace 
quinquennale.  —  Travaux  publics»  — 
Canaux  de  navigation.  (Ministre  des 
Travaux  publics  contre  sieur  Wotky- 
Dupont).  —  ('ompétcnce  pour  prononeer 
la  déchéance  quinquennale.  -^  Le  Con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  pour 
opposer  cette  déchéance  qui  ne  peut  être 
prononcée  que  par  le  ministre.  —  Point 
de  départ  de  la  déchéance.  —  Domma- 
ges permanent.  —  En  matière  de  dom- 
mages permanents,  le  délai  de  cinq  ans 
{>oor  réclamer  une  indemnité,  couK  de 
'année  de  dommage,  dans  l'espèee  de 
l'exercice  au  cours  duqnel  les  travaux 
ont  été  achevés.  —  Déchéance  relative 
aux  dépens.  —  Lorsque  le  ministre  n'a 
])as  opposé  la  déchéance  an  début  de 
rinstanee  et  qu'il  a  détendu  Att  fend  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  TStai  dott- 
il  être  condamné  aux  dépens  de  première 
instance   qui  sont  devenus  fhistfatoires 

5ar  son  fait?  —  Rés.  aff.  —  Recours. — 
élai.  —  Conclusions  relatiTes  aux  frais 
d'expertise  prises  pins  de  deux  mois 
après  la  notification  de  l'arrêt  attaqué  ; 
non  recevabilité.  (C.  (f'ff .),  9S^. 
~  M7)  Entretien  de  travaux  communatix 
(Sieur  Maire  contre  Commune  de  Po- 
ranges).—  Défaut  d'entretien  et  enlèvo- 
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DoMXAGiis  (mite)  : 
moni  d'ane  passerelle  qai  reliait  deux 
troDçoDS  d'an  chemin  :  rejet  ;  ce  cbcmio 
a  cessé  d'être  affecté  à  l'usage  public.  — 
Dommage  puremeot  éventuel •  Non  lieu 
d'allouer  une  indemnité,  ni  même  d'or- 
donner une  expertise.  (C.  <VEt.),  978. 

—  (48)  Force  motrice  d'une  usine.  —  Di- 
minution par  suite  de  l'élablissejnent 
d'un  barrage;  indemnité  établie  on  capi- 
talisant au  taux  de  .'l  0/0  la  perte  évaluée 
à  450  francs,  subie  par  cheval-vapeu»  et 
par  '  an,  d'après  le  chiffre  effectif  do  pro- 
duction de  *  l'usine  et  le  bénéfice  par 
quintal  de  Blé  écrasé.  (Sieur  Mennes- 
son).  —  Limites  do  pouvoirs  entre  l'ad- 
ministration et  le  contentieux.  —  La 
juridiction  administrative  est-elle  coin- 
Vétento,  à.  l'occasion  d'une  action  en 
dommages  dirigés  contre  l'Etat  auteur 
d'un  barrage  pour  proscrire  dans  l'ave- 
nir, des  travaux  de  curage  ou  an  certain 
fonctionnement  de  Vouvrago?  —  Rés. 
aég.  (C.  iVEU),  173. 

—  (49^  Gêne  pondant  l'exécution  des  tra- 
vaux :  pas  de  préjudice  pouvant  justifier 
l'allocation  d'une  indomnit^*.  (Ville  de 
Blois  contre  sieur  Proust).  —  Frais 
d'expertise  mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  ville,  qui  n'a  fait  aucune  oflro 
antérieurement  à  Texportise.  —  Pro- 
cédure. —  Goneoil  de  préfecture,  — 
IJltrà  petita.  —  Allocation  par  le  conseil 
de  préfecture  d'une  indemnité  plus  forte 
que  celle  qui  était  réclamée  par  le  de- 
mandeur dans  ses  dernières  conclusions  : 
arrêté  annulé  sur  ce  point.  (C.  d'Et.), 
967. 

_  (âO)  Inondation.  {Ville  de  Marseille  et 
sieur  Meunier).  —  Dommages  cau- 
sés par  les  tHivaox  d'assainissement,  de 
la  ville  de  Marseille.  —  Action  en  ga- 
rantie contre  les  entrepreneurs.  —  Inon- 
dation de  caves  et  augmentation  de 
l'humidité  des  murs  duos  à  l'obstacle  que 
des  travaux  d'assainissement  faits  par  la 
ville  ont  mis  à  l'écoulement  des  eaux  et 
à  des  infiltrations  provenant. des  tran- 
chées des  travaux;  indemnité  due  au  t 
propriétaire  de  ces* caves  par  la  ville 
{Ville  de  Marseille,  i"  esp.).  —  Re- 
cours en  garantie  de  la  villo  contre  Ten- 
trepreneur;  rajet  :  les  dommage»  sont  la 
conséquence  inévitable  des  travaux,  et 
rentrepr^nour  n'est  d'après  son  devis, 
responsable  que  des  accidents  ou  dom- 
mages survenus  dans  leur  exécution 
(Ville  de  Marseille^  4"  esp.),  —  Acci- 
dent survenu  à  un  choval  dans  une  rue 
de  Paris  par  suite  de  l'absence  do  plaque 
de  recouvrement  d'une  bouche  d'égout; 
responsabilité  de  la  ville  [Meunier ,  2° 
esp.).  —  Frais  d'expertise  mis  pour  la 
totalité  à  la  charge  d'une  ville  qui  n'a 
fait  aucune  offre  d'indemnité  pour  dom- 
mages   résultant    dç    travaux   urbains  I 


(ViUê  de  Marseille,  i^  esp.).  (C. 
d'E/.).  975. 

—  (Si)  Occupation  temporaire.  —  Qussi- 
contraet  de  gestion  d'affaires.  —  Limite 
des  compétences  administrative  et  jadi- 
claire  (HéritieÊTS  Quehen  contre  sieur 
Mille).  —  Un  entrepreneur  de  travaux 
publics  qui  avait  été  autorisé  à  occuper 
temporairement  «n  terrain,  ajant  été 
mis  OD  régie,  le  régisseur  qui  avait  con- 
tinué l'occupation,  et  payé  intégralement 
l'indemnité  du  terrain  d'occupation  au 
propriétaire  en  fin  de  travaux,  réclame  à 
l'entrepreneur  mis  en  réjgie  le  reubour- 

'  sèment  d'une  partie  de  l'indemnité  payée 
par  lui,  correspondant  à  la  duréis  de 
Tocctpation  du  dit  entrepreneur  —  Le 
conseil  de  préfecture  est-il  compélool 
pour  connaître  de  cette  demande?  — 
Rés.  nég,  —  Cette  action  est  exclusive- 
ment fondée  sur  un  quasi-coLtral de  droit 
civil.  (C.  d'EU),  372. 

—  (22)  Occupation  temporaire.  —  Extrac- 
tion de  matériaux  (Sieurs  Alasseur 
frères).  —  Lorsqu'un  entrepreneur  a  ob- 
tenu l'autorisation  d'occuper  temporaire- 
ment un  terrain  pendant  la  durée  de  son 
marché  d'entretien  de  routes,  et  qae  le 
propriétaire  a  vendu  à  un  tiers  les  ma- 
tériaux gisant  dans  le  terrain,  à  partir 
do  l'extinction  du  marché  do- l'eutrepre- 
neur,  le  tiers  acquéreur  des  matérisax 
est-il  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
spéciale  pour  «  préjudice  industriel  >,  ta 
cas  où  le  premier  entrepreneur  dûmeat 
autorisés  a  continué  l'occupation  tempo- 
raire d'une  partie  du  terrain  ?  —  Kés. 
nég.  —  Le  locataire  n'a  droit  qu'au  prix 
des  matériaux  extraits.  (C.  d'Et.)^  868. 

—  (23)  Procédure.  —  Arrêté  ordonnoDl 
une  expertise.  — Caractère  préparatoire. 
\Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieur  Lèbre.  —  Est  préparatoire  et 
ne  saurait,  par  suite,  être  déféré  immé- 
diatement au  Conseil  d'Etat,  l'arrêté  par 
lequel  un  conaeil  de  préfecture  ordoOne 
une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si 
certains  travaux  exécutés  par  l'Etat  ont 
ou  non  transformé  une  rue  en  impasse 
inaccessible  aux  voitures.  (C.  d'Et.). 
450. 

—  (24)  Procédure.  —  Demande  en  rôcn- 
salion  d'es^rt  présentée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat;  non-recevabilité 
(Veuve  Boussion,  1^^  esp).  —  Domma- 
ges aux  personnes.  —  Accident  de  tra- 
vail. —  Décidé  que  la  responsabilité  de 
la  commune  se  trouve  engtgée  à  raisoi 
de  l'accident  survenu  à  un  ouvrier  par 
suite*  de  l'imprudence  du  cantonnier 
communal  sous  ieft  ordres  duquel  il  tra- 
vaillait. Allocation  d'une  Indemnité  de 
4,000  francs  et  d'une  rente  viagère  de 
200  francs  pour  incapacité  partielle  de 
trsprail  permanente  (Thouron,  2*  esp.). 
(G.  d'-È:^),867.     . 
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DOMMAGRS  (suite)  l 

—  p8}  Rues  et  places.  —  Trtvaax  d'élar- 
gissement et  de  rectificatioQ.  —  Modifi- 
h  cation  des  accès  {Deitwiieltê  Zackariâ 

contre  ville  de  Saint- Etienne).  —  Par 
i  salie  de  l'abaissement  du   ni^eaa  d'une 

■f  ne,  les'  accès  d'on   immeuble  ont  été 

modifiés,  et  sur  certains  points,  l'im- 
Double  a  été  placé  éû  eontre-baut  de 
0-,95  à  4-,«35  :  indemnité  allouée.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  incompétont 
pour  connaître  dos  conséquences  domma- 
geables d'un  plan  d'alignement  soumet- 
tant certaines  parties  de  l'immeuble  à 
l'application  de  la  servitude  de  recule- 
meni.  {C.d'Et,),il&± 

—  (S6)  Rues  et  places..^ —  Rampe  d'accès» 
—  Allongement  de  parcours  (Ville  de 
Béziers  Mntre  sieur  Roudès).  —  Lors- 
que l'assiette  de  la  toie  au  droit  de  la 
maison  riveraine  n'a  pas  été  modifiée, 
mais  que  pour  effectuer  le  raccordement 
de  la  rue,  avec  des  voies  nouvelles^  il  a 
été  nécessaire  de  sréer  des  rampes  d'ac- 
cès. Je  simple  allongement  de  parcours 
qui  en  résulte  ne  peut  donner  droit  à 
une  indemnité.  (C-  d'Et.),  468. 

—  (27)  Rues  et  places.  —  Jury    d'expro- 
priation.    —     Dommages    postérieurs. 
iSieurs  Gilles  et  C*   contre  Ville  de 
Paris.  —  Le  conseil  de  préfecturo  est-il 
compétent  pour  conoattro  d'une  demande 
en  répara  tioa  dos  dommages  qui  ne  sont 
pas  la  conséquence  nécessaire  et  directe 
do  l'expropriation   elle-même,    mais  qui 
résultent  du  mode  adopté  tant  pour  l'é- 
tablisssement   d'une  voie    nouvelle  que 
pour  lo   raccordement  de  cette  voie  avec 
une  ppoçriélé  riveraine  ?  —  Bés.  alf.  — 
L'exécution  des  rampes  d'accès  construites 
pour  raccorder  des  maisons  riveraines  à 
unenie  nouvelle,  constitue-t-elle  un  travail 
public  ?  —  Rés.  aff.  —  Elle  se  rattache 
aux  travaux   de   voirie  effectués  par   la 
ville  dans  un  intérêt  public.  — Bail  pos- 
térieur   à  l'ouverture  de' l'avenue.  -»  Le 
loeaCaire  qui  n'a  fait  son  bail    que   pos- 
térieurement à  l'ouverture  de  la  rue  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour 
lo  dommaee  en  résultant.  —  Procédure. 

—  Expertise.  —  Rapports  séparés.  — 
Lorsque  les  trois  exports  ont  procédé  en 
commun,  en  présence  des  parties,  à 
toutes  les  constatations  matérielles,  le 
le  fait  qu'ils  n'eut  pu  se  mettre  d'accord 
pour  rédiger  un  rapport  commun,  no  sau- 
rait entacher  de  nullité  TexpeAiso  ainsi 
effectuée.  (0  (i'£«.),785. 

—  (SS)  Rues.  —  Canalisation  de  gaz  ; 
rupture  ;  accident  ;  responsabilité.  — 
Explosion  de  gaz  dans  l'appartement 
d'un  riverain  d'une  vote  publique  causée 
par  la  rupture  d'un  tuyau  duo  à  la  né- 
gligence avec  laquelle  des  travaux  avaient 
été  exécutés  par  là  ville,  par  une  so- 
ciété   concessionnaire  de  travaux  d'assai- 


6    concessionnaire  de  travaux  d'assai-  et 

Ann.  des  F.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  — 


nissement,  et  par  la  Compagnie  du  gaz; 
conséquences  de  l'acddent  mises  à  leur 
charge  (VUle  deManHlU,  i'^esp).  — 
Travaux  de  viabilité  ayant  eu  pour  effet 
d'exhausser  le  niveau  ancien  de  It  roc, 
et  de  rendre  plus  difficile  l'accès  de  l'im- 
meuble du  requérant.  —  Indemnité 
aliénée  (Commune  de  CKdteauwmsac, 

J>0US80T,  457. 
DRBUX-BRBZft,  594. 
DaoïTs  Di  VOIR»  : 

—  Tarifs.  —  Conduites  d'eau.  —  Sous-sol 
de  chemin  vicinal.  —  Délibération  du 
eonseil  municipal .  —  Refus  d'approba- 
tion par  le  préfet,  motifs.  —  Recours  ; 
non-recevabilité  (Commune  de  Roneq), 

—  I<e8  motifs  do  l'arrêté  oar  lequel  le 
préfet,  usant  des  pouvoirs  n'administra-  , 
tion  que  lui  confère  la  loi,  refuse  d'ap- 
prouver la  délibération  fixant  la  rede- 
vance annuelle  à  payer  par  la  compagnie 
des  eaux  à  la  commune  pour  la  pose  des 
conduites  et  branchements  installés  dans 
le  sous-sol  d'un  chemin  vicinal  sont-ils 
susceptibles  d'être  discutés  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieoso  ? 

—  Bés.  nég.  —  Procédure  —  Défense 
produite  sur  papier  non  timbré  —  Non 
lieu  d'en  faire  état.  (C.  d^Et.),  (iS. 

PURAND  DE  FONT]ftA6NE,448. 

E 

EGHENOZ,  784. 
Eclairage  : 

—  Eclairage  au  gaz,  autorisation  donnée 
d'installer  des  fils  électriques  aériens 
pour  réclairage  privé  {Sieurs  Desroques 
et  BoriaSj  contre  ville  de  SatnMX- 
zier).  —  Une  ville  qui  a  donné  à  nn 
concessionnaire  de  l'éclairage  le  privi- 
lège de  poser  des  canalisations  sous 
les  voies  urbaines  pour  l'éclairage  au 
gaz  tant  privé  que  public  mais  sans  lui 
garantir  le  droit  exclusif  à  l'éclairage 
privé  par  un  autre  procédé  que  le  gaz, 
ne  méconnaît  pas  ses  engagements  en  au- 
torisant un  particulier  à  poser  des  fils 
aériens  pour  la  distribution  de  la  lu- 
mière électrique  aux  particuliers,  alors 
surtout  qu'un  des  articles  du  traité  de  * 
concession  prévoyant  la  résiliation,  sous 
certaines  conditions,  au  cas  de  décou- 
verte d'uD  nouveau  mode  d'éclairage, 
ne  stipule  qu'en  vue  de  l'éclairage  pu- 
blic. iC.d'Et.),  32. 

ElfRBttlSTREXBRT    '. 

—  Ville  de  Paris.  —  Bourse  du  commerce. 

—  Droit  proportionnel  d*enregistrem4<!nl 
perçu  an  lieu  du  droit  fixe  seul  prévu 
au  marché.  —  Remboursement  par  la 
ville.  —  Iniévéis.  (Ville  de  Paris  contre 
faillite  Blondel).  —  En  présence  de  la 
clause  d'un  marché  passé  entre  la  ville 
et  l'entrepreneur  d'après  laquelle  celni-ci 
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LÉGISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N-  287) 

ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 
ET    D'IRLANDE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  1901  et  1900(<). 


A.  —  DévELOP 

PEMENl 

ni;  Réseau  (• 

) 

flÉSËALI 

Longueurs  exploitées 
au  31  décembre  1901 

Longueurs  exploitées 
au  31  décembre  1900 

• 

a>  4» 

-*• 

2 

•a 

S.? 

n 

5 
5 

o 

Aogleterre  et  Pays  de  Galles  .     .     . 

Ecosse 

Irlande 

km. 

16.426 

2.3i0 

1.011 

km. 
8.219 
3.414 
4  153 

km. 

24.645 

5.731 

5.164 

km. 

16.2ti3 

2.310 

1.008 

km. 
8.188 
3.300 
4.117 

km. 

24  451 

5.610 

5.12:1 

Royaume-Uni 

Ré»eatt  des  chemins  do  fer  légers  d'Ii- 
lande  (•*•) 

19.757 

» 

15.786 
369 

35  543 
369 

lu. 581 

» 

15.605 
369 

35.486 
869! 

(*)  Les  conversions  soni  laites  à  raison  de  1.609  mètres  au  mille  anglais. 

(**)  Largeur  de  voie  très  variable  entre  0^,57  et  I^.OO  (sans  parler  d'un  mono- 
rail et  d'une  voie  marine  de  8-,49  décarlemeiil);  49.851   kilomèlres  sont  à  écarte- 
meni  normal  de  1-',435»  et  4.950  kilomètres  à  i-,60  d'écariemeiit. 

{***)  Les  données  relatives  à  ce  réseau,  dans  ce  tableau  et  les  suivants,  sont  com- 
pnses  dans  les  données  totales  affi'reiites  à  l'IrlanHe. 

(1)  Dapiès  la  publication  •  Railway  Returas  for  Euglaud  and  Waies,  Scolland  and 
Ireland  for  the  year  1901  (Ëyre  and  Spotliswoode,  éditeurs,  Londres  1902,  ia-8* 
XXIII  4-  94  pages. 

B.  —  CONDITrONS   FINANCIÈRES    D'ÉTABLISSEMENT  (*). 


RÉSEAUX 

1 

a 
a 
< 

Capital  au- 
torisé 
(actions  ou 
obligations) 

CAPITAL   RËALISÉ                | 

Actions 
de  toute  na- 
ture ' 

Obligations 
de  toute 
nature 

ToUl 

Angleterre  et  Pays  do  Galles 

Ecosse 

Irlande 

1901 
1900 
1901 
>  1900 
1901 
1900 

28.055.376 
27.649  810 
4.139  140 
1.099.0S9 
1.173  594 
1.143.648 

Milliers 

18.085.943 

17.714.811 

3.410.088 

3.357.164 

711.141 

de  francs. 

6.826.893 
6.701.400 
848.652 
836.583 
305.272 
303.227 

24.912.836 
24.496.2il 
4.258.740 
4  193.747 
4.016.413 
1.004.066 

Royaume-Uni     .... 

Réseau  des  chemins  de  fer) 
légers  d'Irlande  .     .     ./ 

1901 
1900 
1901 
1900 

33.368.110 

32.892.517 

42.243 

42.243 

22.207.172 

21.852.814 

29.618 

29.618 

7  980.817 
7.841.210 

> 

30.187.989 

29.694.024 

29.618 

29.618 

n  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  25  fr.  25  à  la  livre  sterling.                   || 

TABUfi  AiRia^rTiQtm 


liai 


Exûte  ne  i»oim>ni  (tuite)  : 
sUion  incriminée  ne  porle  pas  &Uem(c  à 
des  droits  privai  i fis  appartenarit  ou  re- 
quérant sur  les  eaux,  ot  elle  n'est  pas 
inspii'^e  par  des  mol  if?  autres  que  ceux 
tirés  de  riutérôl  public.  (C.  d'Ei.\ 
461. 

—  ('»)  Hues  et  places  — «Gponpc  non  Pivc- 
raine.  — Démolition  pour  ]'éril  imiui- 
Mnt  (Sieur  Gaillard),  —  L'arrôlé  pur 
-lequel  un  mnire  ordonne  la  démolition 
pour  cause  de  sécurité  publique  d'un 
immeublA  situé  en  retrait  de  tplm  de 
trois  mètres  de  lii  vote  publique  esUil 
entjiché  d'excès  de  pouvoir?  —  Rés.  aff. 

—  alors  qu'il  n'est  pas  éiabli  que  la  sé- 
curité publique  serait  compromise  par 
l'eifondrement  de  cette  consti  action  (C. 
A'Et.\  459. 

—  (o)  Rocs  et  pkces.  —  Tromier'piMragc. 

—  Ville  de  KordeaUK.  —  Recours  -pour 
excès  de  pouvoir.  —  Recours  parallèle 
(^t^ur  Gautier).  —  On  propriélaire  ri- 
verain est-il  recGvablo  à  déférer  au  'Con- 
seil d'£t«t  pour  CNcès  de  {louvoir,  une 
délibération  par  laquelle  le  coitsorl  mu- 
nicipal a  décidé  qu'il  serait  procédé,  aux 
frais  de  ce  riverain,  au  premier  pavage 
de  la  voie  publique  au  droit  de  sa  pro- 
priété ?  —  Rés.  nég.  —  Aux  termes  de 
l'article  i8  de  la  loi  du  !2o  juin  I8i1, 
il  appartenait  au  Conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  les  contofatations  relatives 
aux  travaux  de  pavage.  (C.  d^Et,)^  460. 

—  (6)  Rues  et  places. —  Immeublo  soumis 
à  l'alignement  sur  une  grande  profon- 
deur. —  Travaux  conforlatifs;  refus 
d'autorisation  ;  excès  de  pouvoir  (Sieur 
Favatier).  —  Lorsqu'on  -plan  d'alijrne- 
meat  comprend  dans  les  limites  nou- 
velles do  la  voie  publique,  eo^iroti  )a 
moitié  d'une  maison,  porlion  sensible- 
ment égale  au  sol  conservé  à  la  surface 
de  l'ancienne  rue,  cet  immeuble  est-'il 
affranchi  de  la  servitude  de  Teeulement  ? 

—  Rés.  aff.  —  L'immeuble  'ne  peut  dire 
atteint  par  l'exécution  du  noirveau  pkaii 
qu'après  que  la  commoneaara'été  aifte- 
risée  à  en  faire  l'aci^uisilion  amiable  oi 
par  voie  d'expropriation.  En  consé- 
quence, le  maire  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  refaser  au  ri'veraiii 'l'autorisation 
d'exécuter  des  travaux  conifoitetife.  (C. 
d'Et.l  8R3. 

—  (7)  1Yamii%y8.  —  Arrêlé  autorisant 
l'exploitation.  —  Recours  pour  eccès  de 
pouvoir.  —  Qualrté  pour  agir  (Sî«#r 
Robert).  —  Un  habitant  qui  a^e^  ni 
propriétaire  ni  loeataiipe  dans  U  me  tra- 
versée par  un  tramivay,  «441  qualité 
pour  déférer  au  Conseil  d'Ëtat  povr 
excès  de  pouvoir,  vn  tarrOt  aiftomaat 
l'exploitation  de  ce  tramway  ^ar  le  meyf 
que  la  rue  occupée  par  la*  voie  lerrrée, 
n'aurait  pas  la  largeur  réglemeoftavre?  -^ 
Rés.  nég.  —  14  uejoslifie  pas  dte  inté- 


rêt direct  et  pecieunol.  (C.  tf"»*.'),  ^î. 

—  (8)  TnitfWays,  «tfttvenliims  d'une  eom- 
mune.  —  Oondll^en  prétendue  non  ac- 
>ootnplie;  iuserlptlon  d'office.  —  Excès 
de  po«voiT%  {eùnmune  de  Mnnlfi).  — 
Lor:*qu*une  commune  qtii  a  soxiscrit  l'on- 
gageffient  de  verser  pendant  dh  auft^une 
subvention  >a'nnuei le  ^  une  Compagnie 
•conceasinnoolre'do-tMtitliravsà  la  condi- 
tion que  l'exploitation  de  la  ^oie  ferrée 
aurait  lieu  &  la  date  finée,  soutient 
qu'elle  eât  déliée  de  son  obli{<»tion.  la 
rondition  prévue  ne  «'étant  pas  réalisée, 
le  préfet  peutûl  sans  excès  de  pouvoir 
inscrire  d'offiee'au  budget  de  la  com- 
mune, ladite  eifbvedtion  ?  -^  Dés.  né$i. 

—  alors  même  que  la  commune  serait 
uRArieuremenl  rc^vemie  -sur  son  refus; 
la  dette  était  litigieuse.  (C.  d'Et.)y 
848. 

EXPERTISE  : 

Conseil  de  préfecture.  —  Remboursement 
des  frais  d'expertise.  —  Exécution  d*uuo 
décision  du  Conseil  d*]ù%iil(Simêr  Siloutff). 

—  Le  conseil  de  préfecture  est-il  com- 
pétent pour  statuer  ^ur  une  demande 
formée  par  l'Etat  on  vue  d'obtenir  le 
remboursement  dé  frais  d'expertise  ac- 
quittés par  lui  à  la  suite  d'une  condam- 
nation en  première  instance,  au  cours 
d'un  procès  relatif  à  un  marché  de  tra- 
vaux publics,  demande  fondée  sur  ce  que 
ces  frais  ont  été  mis  ultériourement  par 
le  Conseil  d'Etat  à  la  charçe  de  l'autre 
partie,  laquelle  conteste  d'ail  leurs  devoir 
le  remboursement  total,  à  raiM>n  d'uee 
(provision  versée  par  elle  aux  mains  de 
l'un  des  experts?  —  Rés.  nég.  —Cette 
contestation  est  étrangère  au  marché  et 
vise  uniquement  l'exécution  de  la  dé- 
cision du  Onseil  d'Etat.  (C.  d^Et.), 
66a. 

ExpROPaiATiON  : 

—  (1)  Ab^enco  de  convocation  des  parties 
ex.prApriées  devant  le  jory.  —  Nullité  de 
la  décision  da  jury.  (Sieurs  Gérard  et 
Homan).  -^  Estvulle  la  décision  do  jury 
rendue  par  défaut  à  l'égard  des  parties 
expropriées  qui  n'avaient  pas  été  convo- 
quées devant  le  jury.  (C.  di  Cots.),  t069. 

—  (â)  Allocation  d'une  indemnité  supé- 
rieure aux  offres  de  l'expropriant  eu 
l'absence  de  tout  ebiffre  formulé  par  l'ex- 
proprié. —  Nullité  (Sieur  Malacher).^ 
Doit  être  annulée  la  décision  qui,  en 
absence  de  tout  cbiftlre  de  demande  for- 
mulé par  la  partie  expropriée,  allnue  à 
celle-ci  une  indemnité  supérieure  avx 
offres  de  l'expropriant.  (C.  de  Cots.), 
4070. 

—  (3)  Arrêt  rendu  en  debcrd  des  prlWisioBs 
de  l'article  ti6  de  la  foi  dn  S  mai  4841. 

—  Recevabilité  du  ffOiarvoi.  -^  Exemip- 
fion  de  timèipe.  '-^  Aitét  donnant  acte 
d'une  cession  amiable.  *—  irrecevabilité 
de  l'appel  dirigé  eMrftw  cet  arrêt  (Siettr 
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Ekpbopmation  ($uiie)  : 
Battesti).  —  Lorsque,  même  rendu  ea 
matière  (i'expropriatioû  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  un  arrêt  ne  rentre  pas  dans 
les  préTiftions  de  l'article  30  de  la  loi  du 
3  mai  18H,  le  pourToi  formé  contre  cet 
arrêt  reste  soumis  au  droit  commun  et 
est  receTable  quoique  ayant  été  formé 
par  requête  déposée  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation .  —  Mais,  rendu  en  matière 
d'expropriation,  cet  arrêt  doit  bénéficier 
de  l'exemption  de  timbre  préTue  à  l'ar- 
ticle $8  de  la  loi  de  4841.  —  Au  con- 
traire, n'est  pas  recevable  l'appel  relevé 
eontrc  un  jugement  qui,  repoussant  un 
déclipatoire  de  compétence  présenté  au 
nom  de  l'Etat,  a  prononcé  une  expro- 

Sriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ésigné  un  magistrat  directeur  du  jury 
et  renvoyé  devant  le  jury  d'expropria- 
tion. —  Ce  jugement  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 
(C.  de  ca$s.),  4065. 
—  (4)  Déiiignaiion  des  immeubles  àeipro- 
prier  non  faite  par  le  préfet.  —  Incom- 
pétence du  Consoil  d'Etat  pour  lui  en- 
joindre de  faire  cette  désignation  {Sieur 
Gasc).  (C.  d'fi/.),  895. 


FAUCHER,  787. 

FAVATIER,  853. 

FERGOT,  54. 

FERRUGCI,  854. 

FÈVRE,  379. 

Formules  de  salutation  (Suppression  des) 
dans  les  correspondances  officielles. 
{Cive  ),  680. 

Frais  fixks  : 

—  Réduction,  à  partir  du  4"  avril  4903, 
des  frais  fixes  alloués  aux  Inspecteurs 
fténéraux,  aux  Ingénieurs,  aux  sous- 
logénicurs  et  aux  ConHuclenrs  faisant 
fonctions  d'Ingénieurs.  (Ctrc),  480. 

Franchises  postales  et  télégraphiques.  — 
Communications  téléphoniques.  —  Ré- 
pression des  abus  imputables  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  des  services  publics. 
(Cire).  478. 

FRISON,  47. 

G 

GABELLE.  97k 
GAILLARD.  459. 
GAMBINI,  67. 

GAbC,  5Mo. 
GAUTIER,  460. 
GÉNIN,  ;76. 
Gk"*tilly  (Commune  de),  849. 
GÉRARD,  1069. 
GERMAIN  et  Mégâkdon,  49. 
GIBAULT,  58. 
GILLES  et  0%  785. 


GRA  «TB  JEANCHAMARANDE. 

45. 
Grasse  (Ville  de),  856. 

H 

HALLUIN,  870. 

HAMEAU,  67. 

HBRTRL  DE  GOLIGNY,  666. 

Heures  sopplémentaircs.  —  Fi^is  géné- 
raux du  serf  ice  des  Ponts  et  changées. 
(Cire).  479. 

Honoraires  :  Voir  Architectes. 

HOSTEIN,  49. 


Injures  : 

—  Chemins  de  fer.  —  Agent  non  asser- 
menté. —  Injure  dans  l'exerciee  d« 
fonctions.  —  Article  iâ4  du  Gode  peu! 
non  applicable  (S teur  Cue/ph  —  L'««Mt 
non  assermenté  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  ne  reçoit  aucune  délégalioo 
de  Tautorité  publique.  —  Par  suite,  Pin- 
jure  qui  lui  est  adressée  dans  Peierdcf 
de  ses  fonctions^  ne  tombe  pas  soos  le 
coup  de  l'article  224  da  Code  pénal. (C. 
de  cas*.),  467. 

ISNARD  (Dame  des),  974. 


JONQUIËRES,  4064. 
JOUHENDON,  780. 


La  Garde-Adhï^xar,  462. 
LALAQUE,  874. 
LARGIER.  453. 
LEBORGNE,  364,  594. 
L&BRE,  150. 
LEFfiVRE,  53. 
LENOIR.  779. 
LEROUX.  464. 
LBVEAU,  T87. 
LiBOURNB  (Ville  de),  677. 

M 

Mainr-rt-Loirr  (Département  de),  449. 

MAIRE.  978. 

MALACHER,  4070. 

Marseille  (Ville  de),  457,  975.  858. 

MARTT,  959. 

Maulb  (Commune  de).  848. 

MAZZOLENI.  4064. 

MÉDARD.  376. 

MENNESSON.  473. 

MEUNIER.  975. 

MEYRUEIS,  965. 

MICHAUX.  674. 

MIGOUD,  9;>6. 

MILLE,  373. 

Mi?risTRK  de  la  marine,  30. 
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MiiiiSTAi  (Bttitê)  : 

—  des  trtfaax   publies,  450,  368,    374, 

453,  455,  594,  59â,  857,   864,    96S, 

978 
MI8JAVILLB,  4067. 
MoifTÉLiiiÂR  (Ville  de),  783 
MoRTRBJKAU  (Commune  de),  968. 
KOULY,  (^68. 
KOURaUY,  373. 

N 

Nrtebs  (Ville  de),  35. 
NÊVÈRS8,  65. 
NEVEU  (Héritiers),  864.  ' 
NiTKLLEXBirr  général   de    la  France.    — 
Unification  des  altitudes.  (Cire),  389. 

0 

Occupation  temporaire. —  Vignoble  {$ieur$ 
Germain  et  Mégardon  contre  siêur 
Hostein).  —  Incarnai  té  fixée  en  tenant 
compte  de  la  moitié  des  frais  de  recons- 
titution du  Tignoble  et  de  la  privation 
de  jouissance  jusqu'au  jour  où  les  par- 
celles occupées  ont  pu  produire  à  nou- 
Tcau  leur  rerenu  normal.  (C.  (VEt.), 
49. 

Offre  de  cession  gratuite  du  terrain  pour 
l'élargissement  d'uue  Toie  publique,  su- 
bordonnée à  la  condition  que  les  trafaux 
seraient  terminés  à  une  date  fixe,  condi- 
tion non  réalisée  :  engagement  annulé 
(Dame  veuve  Largier  et  autre$  contre 
commune  d:A$niires).(C.  d'Et.),  45i. 

OLLA6NIBR,46l. 

Olmo  (Commune  d'),  58. 


PAGES,  49. 

Paris  (Ville  de),  36,  362,  379,  383,  785. 

i .  Pêche  pluvial^  : 

—  (4)  40  Fécbe  dans  un  résorfoir  commu- 
niquant avec  dos  cours  d'oau  non  navi- 
gables ni  flottables.  —  2o  Pécbe  dans  an 
réservoir.  —  Ecoulement  des  eaux.  — 
Pêche  à  ligno  flottante.  —  Loi  du  45 
avril  4829.  article  5.  —  II.   Cassation 

—  Arrêt  do  la  Cour  de  ronvoi.  —  Pour- 
.  voi.  —  Question  non  tranchée  par  l'arrêt 

de  la  Cour  de  cassation.  —    Chambre 
criminelle  compétente  {Sieur  Corne fert) . 

—  I.  4*  Ne  constitue  pas  le  délit  de  vol 

{irévu  par  l'article  388  du  Code  pénal, 
6  fait  de  pêcher  sans  permission  dans 
le  réservoir  d'alimentation  d'un  canal, 
lorsque,  loin  d'êtro  établi  pour  empêcher 
le  poisson  d'en  sortir,  ce  réservoir  est 
destiné  à  recevoir  les  eaux  pluviales  et 
celles  de  deux  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  qui  s'y  déversent  après  un 
parcours  de  plusieurs  kilomètres  et  com- 
muniquent librement  avec  lui  pendant 
une  grande  partie  de  l'année.  —  i«  La 


disposition  de  l'article  5  de  la  loi  du  5 
avril  48S9  qui,  par  exeeplion  et  à  eer- 
tainev  conditions,  autorise  la  pêche  à  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  ne  s'ap- 
plique pas  au  réservoir  d'alimentation 
d'un  canal  navigable  qui,  bien  que  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  n'a  été  ni 
déclaré  navigable  ni  affecté  à  la  navi- 
gation, et  n'a  d'autre  communication 
avec  le  canal  qu'on  déversoir  et  une 
vanne  de  décharge  établie  de  façon  à 
empêcher  ta  circulation  du  poisson  entre 
le  réservoir  et  le  canal.  —  il.  La  cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
est  compétente  pour  statuer  sur  le  pour- 
voi formé  par  le  condamné  contre  1  arrêt 
rendu  par  une  cour  de  renvoi,  lorsque 
la  question  soolevéo  n'a  pas  été  tranchée 
par  son  premier  arrêt.  (Ç.  de  Cms.), 
469. 

—  (S)  Interdiction  absolue  de  la  pêche 
pendant  les  périodes  de  frai.  (Cire.), 
478. 

—  (3)  Amodiation  directe  aux  sociétés  de 
pêcheurs  à  la  ligne.  ~  Envoi  du  règle- 
ment pour  l'application  do  la  loi  du  20 
janvier  4902    (Cire.),  484. 

PEIGNÉ,  458. 
Permission  de  voirie  refusée  : 

—  Traité  pour  Téclairage  au  gaz.  —  Ca- 
nalisations. —  Droit  de  la  commune.  — 
En  présence  d'un  traité  portant  conces- 
sion de  l'éclairage  au  gaz  dans  les  rues 
et  faubourgs  d'une  commune,  le  conces- 
sionnaire est-il  fondé  à  réclamer  des 
dommages  intérêts  à  raison  du  refus 
opposé  par  le  maire,  d'autoriser  la  pose 
de  canalisation  sous  un  chemin  vicinal 
ordinaire  situé  en  dehors  de  l'agglomé- 
ration urbaine  ?  — -   Rés.   nég.  4*^  esp. 

—  En  l'absence  de  tout  engagement  con- 
tractuel, le  refus  du  maire  d'accorder 
une  permission  de  voirie,  est-il  de  na- 
ture à  engager  la  responsabilité  pécu- 
niaire, de  la  commune  ?  —  Rés.  nég. 
(Compagnie  départementale  pour  Vé- 
elairage  au  gat,  4^  egp,)  —  Mono- 
pole de  l'éclairage  au  gaz  :  installation 
autorisée  de  IVclairage  électrique;  dom- 
mages ;  base  de  l'indemmilé  ;  quartier 
éclairé  à  l'électricité  par  des  particuliers. 
^  Lorsqu'une  commune  a  causé  un  pré- 
judice au  concessionnaire  de  l'éclairage 
au  gas,  en  accordant  à  un  autre  entre- 
preneur le  droit  de  fournir  l'électricité 
dans  la  commune,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
déterminer  Timportanco  du  dommage, de 
tenir  compte  de  l'emploi  fait  de  l'élec- 
tricité fournie  par  le  nouvol  entrepre- 
neur à  on  groupe  de  propriétaires  qui 
déjà  précédemment  avaient  renoncé  à 
l'nsage  du  gaz  et  s'éclairaient  par  l'élec- 
tricité que  l'un  d'eux  leur  fournissait 
(Compagnie  française  d^éelairage  par 
le  gaXy  2«  «fp.).  —  Dommages  variables. 

—  L'indemnité  ne  doit  être  réglée  quo 


1000  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


PERSONNEL 


(N^  288) 

I  -  INGÉNIEURS 

1°  HONORARIAT 

Déa^et  du  17  novembre  19G8.  —  M.  Roucayrol,  Ingénieur  en 
ohef  de  l**^  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du 
(>  octobre  1903,  prend  le  titre  d'Inspecteur  général  honoraire  des  Ponts  et 
Chaussées. 

2*'  Promotion 

Décret  du  22  octobre  1903.  —  M.  Moron,  Ingénieur  en  chef  de 
l''^  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2"  classe,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  l^  décembre  1903. 

3°  Congé  illimité. 

Arrêté  du  19  octobre  1903.  —  M.  Claudet,  Ingénieur  ordinaire  de 
2^  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Jura  et  an  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Barraud,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer,  en  qualité 
d'Ingénieur  de  la  voie,  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans. 

4**  Retraite 

Date  d'exécution. 
M.  Loche  (Maurice),  Inspecteur  général  de  2* 
classe 30  novembre  1903. 

5°  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 
M.  Revol,  Ingénieur  en  chef  de  1'^  classe.     .       16  février  1903 
M.  Vldalot,  Inspecteur  général  honoraire  en 
retraite 25  septembre  1908. 


Tè/BhS:  AJfAljniQJIB. 


iaB5: 


d«ffi&  die|XDS«  qoelM^qiiMttléfr  de':  iM- 
térJtttx.k  fouAir  pourroAi.  varier  ea  rai- 
son de».  sofMMft  jilafr-OH  oaim  fonos 
affeetéos  à  i'OA&relim.poiir  chftqu»  oxer- 
deo,  Sftiui*  qiift  oefrto  vtrtttion  puisM 
dnioor  li«t.àiaD&ial6miii&é>  ou  à  la.ré- 
silitAioA  -^  THimvs.  d'MUrolitB  ok  non 
tftkVMULi  de  néfâctîADA  b»  devift^Tf^wkyant 
qm  i*énlreli«fer  dor)  corteioM^  YiariioRi  de 
rouie.  pemniitlélPftJNBwé  f)ar<  des  irrtaer- 
gjMMMls  oyUDdpéé^  cor  traTtil:  doit  éire 
eoMidéré  GBOwag»  tmreél  d'onirelieft  et 
DMooasift  fcraml  doréiaciioa.  (G,d*^EL), 

-.  (3;  MblilMiett  d'ikrbves'  p^aal^  s«r  une 
routo  iMiloRtle  :  cendanmeCioD  dtt  fnTo- 
INriélaére  dû  bande*,  cpii  &  caoeé  cedem- 
iM^,  à  1»  réfiaralieiir  do  ce*  demnego 
{Godard,  i'^^etp.),  —  Pr^i  due  au  pm- 
eèa*>Teri»Ll.  —  Uw  ]^feeès«verintfix  de 
grande  Toirie*  f6iit'  ftti  jusqu'à  prctf ▼»  da 
eeairaire'  (Godùrdi  i'-esp.).  —  Caves 
éiftbiif»  aflkéPieiiTeflMiik*à  l*édH  d6  4500. 
aett»  1»  soi  d'dner  ptecapiftMlqttO  dépen- 
dant d'tee  nmter  miieii»!^  —  I^  vk^- 
priétaîredo  Gos'caHrefit  pest^il  ètro  cm- 
damuéi  à  raisiMa  dé  oe  qu'il  in'MuraîK  pas 
olbéi  b  iioe^ajoBeMeA-  de  ringésitar  ordi- 
naire', loi  otdeBiiaiit'  de  combler  ses 
cves  ?'—  née.  nég:  {MinUire  des  Tfa- 
vtntm  pubiic$y  2»  egfr.);  Ifngèoifm^  tf a 
por  qualité  peur^ïTWcrir©  ce  tra'vaill  — 
Atnnidtie.  —  Un  du  Snr  décembre  -1900. 
—  Des  coniraETemiOM-  de  grande  voirie 
aulérieiires  au:1IS  déeeiirim>49eO,  étanl 
aiim8iiée«,  il  n'y  -a  lieu  de  coudiimer  le 
coirlreveitaDt  à  l*aiMnde  olanz  frais  du 
proeèi^verb»!  {Qodàrd;  1^^  e$p.).  — 
nielle.  —  Rufl.de  dôpoos  en  matière  do 
eonAravofliioR  (Mmislr»  des  Travatuc 
puèiies,  ^^esp,.).  kG.  d'BL),  59*. 

—  (A)  Roconaempntl  de  la  circolalieii  de 
4W3.  (Cire.).  69.. 86,. 8», 

—  (îî)  Traverse  d'un  hamoa».  —  Anticipa- 
lion.  —  Absftnco  de  iilaa  jténéral  d'ali- 
gncmont.  —  AligneanMit  iudivtduel  irré- 
gulier {Sieur  Févre).  —  L'anticipai  ion 
surlo  sol  d'ano  roula  nationale  traversent 
un  hameau  ne  saurait  résulter  d*un  ali- 
gnomeot  pprtieU  siceloi-oi  en.  l'iotaojtiie 
d'un  plan  général  d'ahitnement,  n'était 
po8  couformn  à  TélaA  des  lÏRox  existant 
au  jour  do  la  demando  d'alignement 
(C.  d'Bi.).  379i 

—  Voir  Décomptée^ 
HUER  el  PiRioif,  973. 

Rues  Rr-PLiC».: 

—  (1)  Alignement. --Alfréfé  d'^amprobtlien 
no  contenant  pas  la-  modiÛeaUeii  ailé- 
guéo  :  régularité  {Siewn  QMron).  — 
SevvHadft  dia.reenleiBer.ti  —  Btendue  et 
llBinpirisei  —  I/lmmetible  d^nt*  la/  partie 
en  saillie>sBr  la  voie  poMique-  n^excède 
pBi  un  qnaii:  dé'  Ut  surface  total»  n^oet 


pas  affranchi  de  la  sanritnde*  de>  roiàdfr 
ment.  (G  d'EC),  82. 
_  (2)  Alignement  —  Elargissement.  — 
Toirain  construit.  —  Retranehcroent  ira- 
portant.  —  Expropriation  nécessaire. 
(Swtir  Breiugne)  —  Lorsque  par  suite 
d'une  reodiflealioud'trapland'alignemeot, 
\h,  lar^mr  d'uiM  voie  publique  est  portée 
Je  7-,50  à  42'mètres,  la  propriété  rire- 
raine  dont  une  parcelle  de  4*,50  de  lar- 
geur sur  65  mètres  de  long  est  ineorporée 
à  lo  voie,  est-elle  a/frsuchie  de  la  ser- 
vitude de  reculemcîwt  "*  —  Rés.  aff.  — 
1/acquisilion  amiable  on  par  vwe  d'eir 
propriation  est  nécessaire;  en  consé^- 
qoencos  le  maire  ne  pfaui'  son»  excè&  de 
pouvoir  reloeerAu  nvcrain,.la  pemussien 
de  receastroire  la  façade  du  mur  de 
clôture  de  aa.propriété;  (C  d^Bti\  9î9^ 
—  (3)  Changrnwmt  partiel  de  son  assiette.. 
—  Impossilirilité  de  ppescrire.  {Sieur 
natni)'  —  Seul»,  une  dfsafftetatlon. 
réelle  el  complète  on  un  abandon  lùtai,. 
pouvenu.p^ri  le  cUangeBMBBt  de  de^ttan* 
tïMi  qu'llsenttalhCBl;  rendre  i.rcscriptlWe 
l^MBiètte  d'niia  me  publique.  ~  Un  em* 
piètegaent'  dtuifr  partie  d'une  rue  puMi- 
qi»  qui  n^«at  ni  désaffectée,  ni  abandon- 
iiéà  to4aie}ii£Bt  ne'  saurait: autoriaor  une 
posaessieu  susceptible  de  oonduira  à  ia 
preeenptlMKdo  m  portion  uoorpée,  (C. 
dt  Gùn);  4098.  ^  ..  .. 

-.  (4)  Oéasorilien  ponr  catwo  de  pénl  ijj- 
miMniisaoa'  qne  le*  propriélatîre  ait  été 
eniendii^  reeeura*  aa»  préfet;  rcfut-  de 
statuer  {Siêur  Girandfean- Chôma - 
randB).  -—  liora^uo  rimmeublo  préeoote 
un-  péril  naeear  imminent  ponr  qu'il  ne 
soit»  pas- possible^  sano-  corapromotlre»  la 
sééanté  pi*M<|uo.  de  procédera  l'eipor- 
tise  preeertle  par  lea*  déclaratioBS;^u 
wjideef  4»jiMHe«'47î9  et  4e  ao4t  47JO. 
lae  mosQiea  jugées  néeei^sBiree  peuvent- 
•  elles  étie  prises  sans  que-  le  propriétaire 
ail  616  appeté'  as  contredire  le  rapport 
dOrl^agenl  voyer?  —  Hé*,  nég.  —  te 
]irrret  peul*ili  saua^mécoBuaitre  sespon- 
votrsk  refoser  de*  statuer  sw  le  recours 
formé  contre  un  arrêté  municipal  oinieB- 
na»t  la  déraollUAn,  parld  motif  que  cet 
arrêté' était' enéeulér  —  Réê.  nég.  (G. 
d'Et.).  45. 
—  (5)  Permissions  de.  voirie.  —  Câbles 
électriques.  —  Pouvoirs  du  préfet  {Gofh- 
pagnie  centrale.du  gai  Leboti  et  C'*). 
—  Lo  préfet  eacède>t«»l  ses  pottvoirs  e« 
rofusont  à  une  compagnie  d'éclairage^ 
l'aulorisatiOB-  de  peoerdeo  conduclews 
d'énergie  électrique  an^dcssB»' dec- voies 
publiques,  lorsque,  par  suite  de  l'anana- 
lation  de  l'arrèlé  du  n»aire  lui  permet- 
tant d'occuper  les?  dépendances  do  la- 
petite  voirie  et  du  refàs  d'appr»batioB 
de  modifications  du*  traité  d'éefairage 
qu'elle  a  passé  avec  la  ville,  ce»le  coaa* 
pognio^n»  serait  pas  en  situation  4>ifler 
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Dues  ht  places  (tuitê)  : 

de  rautorisation  dont  s'tgU?  —  Rés. 
nég.  —  Le  maire  excède-t-il  ses  iH>a- 
▼oirs  en  ordonnnnt  reolèTement  d'ins- 
tallalions  éieciriques  qu'il  afait  précé- 
demment autorisées  par  un  arrêté  dont 
l'annulation  a  <^té  prononcée  par  le  pré-  < 
fet?  —  Rés.  oéjz.  (C.  d'EL),  fe.  ^ 

—  Voir  Détournement  de  pouToirs»  dom- 
mages, excès  de  pou? oir. 


aAFFRBT,  860. 

Sâmt-Dizibr  (Ville  de).  32. 

SAiRT-ETiEififE  (Ville  de),  452,  597. 

Sâint-Giro?is  ((Commune  de),  66P. 

Sàint-Sâturniiv  (Commune  de),  5S. 

Sâinte-Menehoold  (Ville  de),  376. 

SAaaAifCB  (Commune  de),  781 

SAVOURNIN  et  C^',  64. 

SoiNG  (Commune  de),  95iS. 

SOLARI  (Héritiers).  469. 

8TEFAN0P0U  (Dame).  864. 

SuBVEirrioRs  et  offres  de  concours.  —Che- 
min de  fer.  —  Engagement  des  com- 
munes. —  Prescription;  composition  du 
conseil  municipal  ;  approbation  de  sa  dé- 
libération {Commune  de  Coneke$),  — 
Délibération  du  cjonseil  municipal.  ^ 
Approbation  implicite.  —  Une  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil  municipal 
Tote  une  subvention  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  est  régulièrement  ap- 
prouvée par  la  loi  quia  déclaré  d'utilité 
publique  l'exécution  de  ladite  voie,  et 
accepté  la  subvention  des  communes.  - 
Prescription  trentenaire.  —  Une  délibé- 
ration aux  termes  de  laquelle  le  eonseil 
municipal  reconnaît  la  promesse  de  sub- 
vention ,  faite  par  lui  antérieurement, 
pour  la  construetion  du  chemin  de  fer, 
interrompt-elle  la  prescription?  —  Rés. 
aff.  —  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
cette  délibération  aurait  été  prise  sans 
le  concours  des  plus  imposés,  par  huit 
voix  sur  seize  membres,  d'effectif  légal 
de  l'assemblée,  et  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  n'aurait  pas  été  signé  par 
tous  les  membres  y  ayant  assisté  (C. 


Tarifs  :  Voir  Chemins  de  for. 

TASSIN,  4072. 

Taxat-Sbnat  (Commune  de),  34. 

THERADE.  447. 

THEVëNET,  457. 

THIEBAUT,  4R3. 

THORRAND.  783. 

THOURON,  867. 

TOURINEIi,  47. 

Tramways  : 

—  (4)4"  Ordonnance  du  45  novembre  4846 


non  applicable  aux  tramways.  —  2«  Voyi- 
geor  poursuivi  pour  être  monté  sans 
billet  dans  une  Toiture  de  tramway.  — 
Absence  de  sanction  pénale  (Sieur  Le^ 
rofix).  —  4o  L'article  37  de  la  loi  du 
44  juin  4880  qui  déclare  laloidu45  jail- 
let  4845.  réserve  faite  de  certains  arti- 
cles, applicable  aux  tramways,  ne  s'étend, 
ni  dans  ses  formes  ni  dans  son  esprit, 
à  l'ordonnance  du  4  5  novembre  4846.  — 
io  La  décision  ministérielle  qui  interdit 
aax  voyageurs  de  monter  dans  une  Tm- 
turede  tramways  sans  être  munis  préala- 
blement d'un  billet,  contient  une  prohi- 
bition qui  ne  se  rattache  à  aucune  des 
dispositions  relatives  à  l'eotréo  dans  les 
voitures  fixées  par  le  règlement  da 
6  août  4884  et,  par  suite,  n'est  pas  revê- 
tue de  la  sanction  de  la  loi  du  45  juil- 
let 4845  (C.  de  Coits.),  464. 

—  (2)  Concession.  —  Projet  de  traité  passé 
entre  les  entrepreneurs  et  la  ville,  smimis 
à  l'enquête  et  retiré  par  le  conseil  ma- 
nicipal.  —  Préjudice.  —  Demande  d'in- 
demnité compétente  (Sieurs  Blanleml 
et  Vemaudon  contre  ville  d'^ngou- 
léme)  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  indemnité  formée  par  des  concessioa- 
naires  éventuels  d'un  réseau  de  tramways 
urbains,  à  raison  du  préjudice  à  eux 
causé  par  le  retrait  voté  par  le  conseil 
municipal  de  l'approbation  donnée  aa  dit 
traité?  —  Rés.  aff.  —  Les  concesâionsde 
tramways  accordées  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ne  deviennent  définitives  que  si 
l'utilité  publique  des  travaux  est  déclarée 
et  l'exécution  ordonnée  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règloments 
d'administration  publique;  néanmoins, 
les  concessionnaires  éventuels  peuvent 
réclamer  à  la  commune,  une  indemnité 
pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé 
la  rupture  du  projet  amenée  uniquement 
par  leK  agissements  du  conseil  municipal. 
(C.  d»Er),  958. 

—  Voir  Excès  de  pouvoir. 
Troyes  (Ville  de),  368,  870. 

u 

Usurpation  :  Voir  Chemins  vicinaux. 


VARIN-GHAMPAGNE,  44. 
VERMEERSGH,  368. 
VEY,  464. 

Veyre-Mootok  (Commune  de),  454. 
ViGAiv  (Commune  de),  454. 
VIL.BONNET.  57. 

VOIRIB  MARITIME  : 

-^  (i)  (^mpétence.  —  Rivages  de  la  mer 
—  Occupation.  —  Exception  de  pro 
prîétô.  —  Lorsqu'un  concessionnaire  oi* 
trépasse  les  limites  déterminées  par  l'ai 
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Voir»  maritiiie  {tutte)  : 
rélé  préfectoral  d'occupation  temporaire 
et  occupe  une  partie  de  plage  reconyerte 
périodiqueioent  par  les  hautes  marées, 
te  conseil  de  préfoctore  est  compétent 
pour  ordonner  la  restitution,  sans  qu'il 
7  ait  lieu  de  s'arrêter  à  Texeeption  de 
propriété  «pposée  par  le  contrevenant 
{Voisin,  Jean),  i^^  e$p.\  {Voisin, 
Etiênw),  2»  eip,  —  Rivage  do  la  mer. 
— Extraction  do  sable.  —  Le  fait  d'extraire 
du  sable,  sans  autorisation,  dans  des 
conditions  nuisibles  à  la  libre  circula- 
tion, sur  le  rivage  de  la  mer  et  à  la  con- 
servation du  domaine  public,  constitue 
non  scule.nent  une  infraction  à  TarréU^ 
préfectoral  relatif  aux  extractions  de 
sable  sur  le  rivage  de  la  mer,  mais  aussi 
une  contravention  de  grande  voirie,  ren- 
trant daos  la  compétence  du  conseil  de 
préfejtture  (Voisin,  Jean),  i""'  e$p.  — 
Amnistie.  —  Coniravention  de  grande 
voirie.  -—  Loi  du  27  décembre  4900.  — 
Doit  bénéficier  de  Tamnistie,  quant  à 
l'amende  et  aux  frais  des  procès-Tor- 
baux,  un  contrevenant  bien  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  du  paiement  des  frais  de  toute 
nature  avancés  par  la  partie  poursui- 
vante et  de  la  part  revenant  aux  agents 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
si  la  décision  le  condamnant  n'a  pas  ac- 

3 ni  s  l'autorité  de  la  chose  jugée  {Voisin, 
eanX  i'"  esp,;  {Voisin,  Etienne), 
3«  esp.\  Paget,  99,706,  99,847).  —  Pro- 
cès-verbal. —  Notification.  —  Un  pro- 
cès-verval  de  contraTontion  est-jl  vala- 
blement notifié,  an  l'absoncc  du  contre- 
venant —  domicilié  à  Paris  —  au  gardien 
do  la  résidence  qu'il  possède  dans  la  lo- 
calité où  a  été  commise  la  contravention* 


—  Rés.  aff.  —  {Voisin,  Elienne),  2*  esp. 

—  Conseil  d'Etat.  —  Recours  incident. 

—  Le  ministre  des  Travaux  publies 
peut-il  par  voie  de  recours  incident  de- 
mander la  mise  à  la  charge  du  requé- 
rant de  la  totalité  des  dépens?  —  Rés. 
nég.  —  En  matière  de  contraventions,  le 
ministre  ne  peut  former  qu'un  pourvoi 
direct  au  fond  ou  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(Voisin,  Etienne),  2*  e^p,  (C.  d*Et.), 
40. 

—  (2)  Voies  ferrées  des  quais.  —  Police 
et  exploitation.  —  Pouvoirs  du  préfet 
{Viile  de  Bordeaux),  —  U  préfet 
peut-il,  sans  faire  procéder  à  une  enquêta 
et  sans  prendre  l'avis  du  conaeil  muni- 
cipal, prendre  un  arrêté  réglementant  les 
heures  de  circulation  dos  trains  et  des 
wagons  sur  les  voies  ferrées  des  quais 
maritimes  et  la  distante  k  conserver 
entre  les  voies  et  les  dépôts  de  mar- 
chandises ?  —  Rés.  aff.  —  L'enquête  ot 
l'avis  préalable  du  conseil  municipal  ne 
sont  exigés  que  pour  les  concessions  à 
accorder  sur  le  domaine  maritime,  et  le 
décret  du  6  août  4881  attribue  au  préfet 
le  droit  do  prondro  des  arrêtés  concernant 
la  police  et  l'exploitation  de  ces  voies 
ferrées  sans  formalités  préalables  (C. 
d'Et.),  474. 

VOISIN,  40,  472. 

W 
WOTHY-DUPONT,  952. 


ZAGHARIE  (Demoiselle)  152. 
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LROISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


lAllemagne.   —  RésultaU  {^énfran^  de  l'exploitation  des  chet&îos  de 

fer  î»endant  les  exercices  1904  et  4900 ... 
Alsace-Lorraine.  —  RtSsultats  géiic^rauxde  l'exploitation  des  cbemins 

de  ter  vendant  les  exercices  4901  et  4900 , 

Autriche-Honiçrie.'—  Résuitat&g(^n(h*aux  de  l'exploitation  des  ehe«iias 

de  fer  pendant  les  années  4900  et  1899 
—  Résultats  généraux  do  l*oxploitation  des  ehamise  de  for  pendant  les 

années  1901  ot  4900 

Belgique.   —   Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  1900 

et  4S99 


INDICATION    DES    èlATlËRES 


Canada.  —  Résultais  Kéiuraux  do  l'exploitation  de$  ettemias'de  fer 
pendant  les  exercices  4900-1904  et  4899-4900 

•  Résultats  généraux  de  rexfMoltalion  dos  ehemiBs  de  lar  pendant  les 
exercices  1901-190:2  ot  4900-4901 

Geylan.    ~    Résultats  généraux  de  Texploilatioa  des  chemins  de  fer 

pendant  les  années  4904  et  49CtO 

Empire  Ottoman.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  en  1900 

Espagne.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  cbamiDS  de  fer  en 

4898  ot4897 

Etats-Unie  de  T Amérique  du  Nord.  —  Résultats  généraux  de 

Texploiintion  dos  cbemins  de  fer  pendant  les  exercices  4900-490!  et 

4899- 1 900 

Egypte.  -^  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 

l'Etat,  pendant  les  années  4901  et  1900 

Grand  duché  de  Finlande.  —  Résultats  généraux  de  rexploiiation 

du  réseau  des  ehemios  de  fer  de  TEtat  pendant  les  années  1904  et  1900. 
Inde-Anglaise    —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 

de  fer  pendant  les  années  4900  et  4899 

•  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pendant  les 
années  4900  et  1901 

Inde  Néerlandaise.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
en  1904  et  4900 '. 

Italie.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pendant  les 
années  4900  et  1899 

Japon.—  Loi  relative  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (mise  en  rigueur 
à  partir  du  1"  octobre  1900) 


Numiros 

des 

pa^îes 


681 

673 

9â 

14Ht 

481 

t5H4 

98» 

490 
393 

876 

987 
491 
493 
94 
496 
877 
185 
187 
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INDICATION»   DES    MATIÈRES 


Norvège.  —  Résallats  généraux  de  rexplottation  des  chemins  de  for 
pendant  les  exercices  4901-1902  et  1900-1901 

Portugal.  -^  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  do  fer 
on  1900  et  1899 

PruBse.—  Résultats  d'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  for  de  TEtat 
pendant  les  exercices  4901^  et  -1900 

Ronmanie.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  for  de 
l'Etat  pendant  les  années  Ï900  et  4899 

Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d^Irlande. —  Accidents 
survenus  dans  l'exploitation   dos  «chemins  de   fer  pendant   les  années 

4901-4900 

'  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  tramways  pendant  les  exercices 
4900-1904  et  4899-1900 

—  Résultats  généraux  de  L'exploitation  des  chemins  de  ier  pendant  les  années 
4901  et  4900 

Russie  d'Europe.  —  Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  pendant  les  années  4900  et  4891 

Suède  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
4900  et  4899 

Suisse.—  Résultats  de  l'exploitaiion  des  chemins  de  fer  eu  4900  et  4899. 

—  Loi  fédérale  concernant  la  durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  entre- 
prises de  transport  et  de  communication  (du  49  décembre  490:2) 

—  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  4904  et  4900 
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LOISy  DÉCRETS,  BTO. 


Pour  lescoan  qui  n'éclairent  comme  pièces  habitables  qne  des  cnisines, 
le  minimum  de  surface  peut  être  réduit  à  15  mètres. 

Les  cours  dites  courettes,  sur  lesquelles  sont  exclusivement  éclairées  et 
aérées  des  pièces  qui  ne  peuvent  être  destinées  à  Thabîtation,  doivent  avoir 
une  surface  de  8  mètres  au  moins. 

Art.  10.  —  Les  vues  directes  prises  dans  Taxe  de  chaque  baie  des 
pièces  servant  à  l'habitation  de  jour  ou  de  nuit  ne  peuvent  être  inférieures 
aux  chiffres  suivants  : 


Surftee  minimam  de  U  cour 

Vue  directe  minimum 

30.00 

4.00 

33.33 

4.33 

36.66 

4.66 

40.00 

5.00 

43.33 

5.33 

46.66 

5.66 

50  00 

6.00 

53.33 

6.33 

36.66 

6.66 

Pour  les  bâtiments  élevés  au  devant  des  murs  séparatifs,  la  vue  directe 
minimum  des  pièces  habitables  est  de-5  mètres. 

Le  gabarit  des  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  bordant  les  coun*, 
composé  des  mêmes  éléments  que  ceux  indiqués  aux  articles  2  et  3,  ^ 
déterminé  conformément  aux  indications  du  tableau  suivant  : 


Vue  directe 

Hauteur  maximum 

Rayon  maximum 

roiDimum 

de  la  verticale 

de   l'arc  de  cercle 

4.00 

^2.00 

6.00 

4.33 

i3.00 

6.50 

4.66 

44.00 

7.00 

5.00 

45.00 

7.50 

5.33 

46.00 

8.00 

5.66 

47.00 

8.50 

6.00 

48.00 

9.00 

6.33 

49.00 

9.50 

6.66 
1 

20.00 

40.00 

Les  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  construits,  aux  étages,  en  arrière 
du  rez-de-chaussée,  peuvent  être  élevés  dans  les  limites  du  gabarit  permis 
pour  les  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  en  bordure  de  cours  ayant  une 
surface  et  une  vua  directe  équivalentes  à  celles  qui  résultent  de  la  retraite 
des  constractions  aux  différents  étagéâ. 

L'altitude  du  sol  de  chaaue  coar  est  considérée  indépendamment  de 
celle  de  la  voie  publique  ou  d  une  autre  cour. 

Les  cages  d'escaliers  pratiquées  sur  les  cours  peuvent  sortir  des  limitea 
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oi-dessns  fixées  pour  le  gabarit,  de  manière  à  B^éleyer  jasqn'aa  plafond  du 
dernier  étage  desservi  par  ces  escaliers. 

Art.  11.  —  Dans  les  cours  qui  n'éclairent  comme  pièces  habitables  qne 
des  cuisines  les  dimensions  du  gabarit  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 


Surface  minimum 

Vue  directe 

Hauteur  maximum 

Ktyon  maximum 

de  It  cour 

minimum 

de  la  vert  ICO  le 

de  l'arc  de  cercle 

45.00 

2.00 

42.00 

6.00 

16.66 

2.46 

43.00 

6.50 

18.33 

2.33 

44.00 

7.00 

20.00 

2.50 

45.00 

7.50 

^4.66 

2.67 

46.00 

8.00 

23.33 

2  83 

47.00 

8.50 

25.00 

3.00 

48.00 

9.00 

26.66 

3.46 

49.00 

9.50 

28.33 

3.33 

20  00 

10.00 

Art.  12.  —  Les  parois  verticales  des  courettes  peuvent  s*élever  jusqu'à 
la  hauteur  déterminée  pour  Tensemble  des  bâtiments. 

Les  vues  directes  mesurées  dans  Taxe  des  baies  des  courettes  doivent 
être  de  1™,90  au  moins. 

Les  cuisines  des  concierges,  situées  au  rez-de-chaussée,  peuvent  être 
éclairées  et  aérées  sur  des  courettes. 

Au  dernier  étage  des  bâtiments,  les  pièces  servant  à  Thabîtation  de 
jour  ou  de  nuit  peuvent  prendre  jour  et  air  sur  des  courettes. 

Art.  13.  -^  En  aucun  cas,  le  minimum  de  surface  des  cours  et  cou- 
rettes, tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  9,  ne  peut  être  diminué  par  suite 
de  construction  nouvelle  ou  d'aliénation. 

Art.  14.  —  il  est  interdit  d'établir  des  combles  vitrés  dans  les  cours  ou 
courettes  au-dessus  des  parties  sur  lesquelles  sont  aérés  ou  éclairés,  soit 
des  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation,  soit  des  cuisines,  soit  des  cabinets 
d'aisances,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'un  châssis  ventilateur  à  faces 
verticales,  dont  le  vide  aura  au  moins  le  tiers  de  la  surface  de  la  cour 
ou  courette  et  40  centimètres  au  minimum  de  hauteur,  et  qu'il  ne  soit 
établi,  à  la  partie  inférieure,  des  orifices  prenant  l'air  dans  les  sous-sols 
et  caves  ayant  au  moins  8  décimètres  carrés  de  surface  :  le  châssis  venti- 
lateur n'est  pas  exigé  pour  les  cours  et  courettes  sur  lesquelles  ne  sont 
aérés  ni  éclairés  soit  des  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation,  soit  des  cui- 
sines, soit  des  cabinets  a'aisances  ;  mais  les  courettes,  dont  la  partie  in- 
férieure n'est  pas  en  communication  avec  l'extérieur,  doivent  être  ven- 
tilées. 

Art.  15.  —  Toutes  les  mesures  des  cours  et  courettes  sont  prises  dans 
œuvre. 

Art.  16 .  —  Les  propriétaires  d'immeubles  contigus,  qui  se  sont  mis 
d'accord  pour  avoir  des  cours  et  des  courettes  communes,  peuvent  donner 
à  l'ensemble  desdites  cours  et  courettes  les  dimensions  prescrites  par  les 
articles  9, 10, 11  et  12  pour  les  cours  et  courettes  dépendant  d'un  même 
immeuble. 
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IIci  doivent,  dans  ce  cm,  notifier  leur  accord  aa  Piéfefc  de  ]a  Seine  et 
prendre  envers  la  ville  de  Paris,  avant  tout  commeicement  d'eiécntion  de- 
tnvaoz,  rengagement  de  Hiaintenir  commanea  lenxa  cours  et  courettes. 

Les  conrs  et  courettes  ainsi  léonies  peuvent  être  séparées  par  des  clô- 
tures dont  la  hauteur  est  fixée  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
«6d  da  code  civil. 

Section  III 

Hauteur  des  étages.' 

Art.  17.  —  Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  en 
bordure  des  voies  publiques  ou  privées  ou  des  cours,  la  hauteur  du  rez- 
de-chaussée  et  celle  de  Téta^  placé  immédiatement  au-dessus  ne  peuvent 
jamais  être  inférieures  à  2'",80  mesurés,  sous  plafond. 

La  hauteur  des  sous-sols  et  des  autres  étages  ne  doit  pas  être  inférieure 
à  2%()0  mesurés  sous  plafond. 

Pour  Tétage  le  plus  élevé  d'un  bâtiment,  cette  dernière  hauteur  s'appli- 
que à  la  partie  la  plus  haute  du  rampant  et  toute  chambre  lambrissée  doit 
avoir  an  nnoinB  2  wires  superfioielB  de  plafond  hcNrizontal. 


TITRE  III 

DES  SAILLIES  DES  BATIMENTS 

Section  I^ 

Dispositions  générales 

Art.  18,  —  Il  ne  peut  être  établi,  sur  les  murs  de  face  des  construc- 
tions, alignées  ou  non  alignées,  de  la  Ville  de  Paris,  aucune  saillie  sur  la 
voie  publique  autre  que  celles  autorisées  par  les  dispositions  qui  suivent. 

Art.  19.  —  Pour  les  constructions  alignées,  le  parement  antérieur  des 
murs  séparatifs  doit  toujours  indiquer  l'alignement  ;  à  cet  effet,  il  est  ré- 
servé sur  la  face  antérieure  de  ces  murs,  à  1™,50  au  plus  du  sol,  un  na 
d^une  surface  minimum  de  20  centimètres  sur  20  centimètres. 

Art.  20.  —  Les  dimensions  des  saillies  autorisées  sont  fixées,  sauf  les 
exceptions  ci-après  indiquées,  d'après  la  laideur  réglementaire  de  la  voie 
au  droit  des  constructions  pour  les  bâtiments  alignés  ou  en  retraite  de  Ta- 
lignement,  et  d'après  la  largeur  effective  pour  les  bâtiments  snjets  à  re- 
culement. 

Toutes  les  saillies  sont  mesurées  à  partir  de  1  alignement  pour  les  bâti- 
ments alignés,  et  à  partir  du  nu  du  mur  de  face  pour  les  bâtiments  non 
ab'gnés. 

Toute  fraction  de  mèr.re  est,  pour  le  calcul  de  la  largeur  de  la  vole, 
comptée  pour  un  mètre. 
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Section  II 
Saillies  des  abjeU  ne  faisant  pas  partie  des  eanstruetions 

Art  21.  —  L&limitades  ttillieB  peunkaessur  la  façade  deabâkiineiita,  pour 
les  éléments  décoratifs,  les  soubasseBaentë,  les  balcona  e&  lea  oeiiBtniGtàoM 
en  encorbellement,  est  déterminée  par  un  gabarit  établi  ainsi  qu'il  siiit  : 

Ce  ^barit  est  composé  de  deux  lignes  verticales,  Tune  correspondautà 
la  partie  supérieure  de  cette  façade  depuis  un  point  pris  à  la  hauteur  i^ 
glementaire  telle  qu'elle  résulte  des  disjyositions  de  Tarticle  2,  et  Tautre 
correspondant  à  la  partie  inférieure  depuis  le  trottoir  ou  le  rêvera  pavé. 

La  ligne  séparative  des  deux  parties  de  la  façade  est  pour  les  mes  de  30 
mètres  de  largeur  et  plus,  placée  à  une  hauteur  minimum  de  3  mètres  aur 
dessus  du  trottoir,  et  pour  les  rues  de  moins  de  30  mètres  de  largeur  à 
une  hauteur  de  6  mètres,  moins  un  dixième  de  la  largeur  de  la  voie. 

La  saillie  du  gabarit  sur  Talignement  est,  au  maximum^  pour  la  partie 
supérieure  de  la  façade,  des  huit  centièmes  de  la  largeur  de  fa  voie  sur  les 
voies  de  moles  de  10  mètres  de  largeur,  et  de  60  centimètzes,  plus  deux 
centièmes  de  la  largeur  de  la  voie,  avec  un  maximum  de  I™,20,.  sur  les 
voies  de  10  mètres  de  laideur  et  au-dessus. 

La  saillie  du  gabarit,  pour  la  partie  inférieure,  ne  doit  pas  dépasser  le 
quart  de  celle  qui  est  permise  pour  la  partie  supérieure,  et  peut  être,  en 
tout  cas,  de  20  centimètres. 

Dana  la  partie  supérieure  de  la  façade,  le  nu  à  ralignement  doit  ton^ 
jours  servir  de  faiidÀla  décoration  et  occuper,  à  chaque  étage,  un  dixième 
au  moins  de  la  surface  de  la  façade  de  l'étage,  déduction  faite  des  baies. 

Art.  22.  —  Il  peut  être  établi  sur  la  partie  supérieure  des  façades  des 
constructions  fermées  en  encorbellement,  dont  les  surfaces  cumulées,  pro- 
jetées sur  un  plan  vertical  parallèle  à  la  façade,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  supérieures  au  tiers  de  la  surface  totale  de  la  partie  supérieure  de  la- 
dite façade.  Pour  les  bâtiments  ajànt  plusieurs  façades  sur  rue,  chaque  fa- 
çade est  considérée  isolément  pour  le  calcul  des  surfaces  permises  aux 
constructions  fermées  en  enoorbellement. 

Chaque  pan  coupé  compte  avec  Tune  des  deux  façades  qn'il  sépare,  an 
choix  du  constructeur. 

Latéralement  et  à  l'extrémité  des  bâtiments,  les  saillies  des  constrao-^ 
tiens 'sont  limitées  par  un  plan  vertical  à  45  degrés  avec  celui  de  Maligne- 
ment et  partant  à  25  centimètres  de  la  ligne  séparative,  mesure  prise  sur 
ledit  alignement. 

Art.  23.  —  Dans  les  voies  de  If)  mètres  de  largeur  et  au-dessus,  la 
saillie  réglementaire  de  chaque  balcon  peut  être  augmentée  d'un  quart,,  à 
condition  qu'en  projection  horizontale  Tensemble  deâ  balcons  ne  couvre 
pas  plus  du  quart  de  la  surface  permise  à  chaque  étage. 

Art.  24.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  21,  la  décora- 
tion des  entrées  principales  d'un  bâtiment  et  celles  des  corniches  au  rez- 
de-chaussée  peuvent  descendre  jusqu'à  2", 50  au-dessus  du  trottoir  avec 
une  saillie  égale  à  deux  fois  celle  qui  est  permise  pour  la  partie  inférieure 
de  la  façade. 

Dans  les  voies  de  20  mètres  de  largeur  et  au-dessus,  la  décoration  des 
entrées  principales  peut  descendre  jusqu'au  sol  avec  une  saillie  qui  ne  peut 


1106  LOIS,  DÉCBBTS,  ETC. 

dépasser  deux  fois  oelle  qui  est  permise  pour  la  partie  inférieure  de  la 
façade. 

Art.  25.  —  Les  herses,  chardons,  artichauts  et  antres  objets  analogues 
en  ferronnerie  destinés  à  servir  de  défende  sur  les  balcons  peuvent  avoir  25 
centimètres  en  sus  de  la  saillie  permise  pour  les  corniches,  balcons  et  en- 
tablements sur  lesquels  ces  objets  sont  fixés. 

Art.  26.  —  Les  objets  d'ornementation  des  combles,  tels  que  couron- 
nements de  lucarne,  crêtes  ajourées  et  galeries,  ne  doivent  pas  dépasser 
les  limites  d'un  arc  de  cercle  concentrique  à  celui  du  gabarit  de  la  cons- 
truction et  dont  le  rayon  est  celui  de  Tare  de  cercle  déterminé  à  Tarticle  3, 
augmenté  de  la  saillie  permise  pour  la  partie  supérieure  des  façades. 

Dans  leur  ensemble,  les  largeurs  des  couronnements  des  lucarnes  ne  peu- 
vent excéder  les  deux  tiers  de  la  largeur  de  face  du  bâtiment,  déduction 
faite  des  couronnements  des  constructions  en  encorbellement  sur  la  voie 
publique,  dans  les  conditions  indiquées  an  présent  décret. 

Pour  les  couronnements  des  constructions  en  encorbellement,  Taug- 
mentation  de  rayon,  prévue  au  paragraphe  l^'',  peut  être  égale  à  deux  fois 
le  maximum  de  saillie  permis  pour  la  partie  supérieure  des  façades,  sans 
Que  les  espaces  des  locaux  habitables  puissent  jamais  dépasser  les  limites 
de  Tare  de  cercle  concentrique,  tel  qu*il  est  fixé  audit  paragraphe  1"^. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  les  arcs  de  cercle  sont  prolongés  par  leur 
tangente  à  45  degrés. 

Pour  les  constructions  en  encorbellement,  les  parties  du  couronnement 
qui  s'élèvent  au-dessus  de  la  ligne  de  base  réglementaire  du  comble  ne 

Suvent,  en  aucun  cas,  avoir  en  largeur  plus  du  tiers  de  oelle  de  la 
;ade. 

Section  III 

Saillies  des  objets  ne  faisant  pas  partie  des  constructions 

Art.  27.  —  Les  saillies  des  objets  ne  faisant  pas  partie  intégrante  des 
constructions  et  dépassant  le  gabarit  des  saillies  des  objets  faisant  partie 
intégrante  des  constructions  ne  peuvent  être  établies  à  moins  de  50  centi- 
mètres de  Tarête  du  trottoir,  mesurés  horizontalement.  Ces  objets  ne  doi- 
vent être  établis  qu'à  partir  de  3  mètres  du  trottoir  mesurés  verticalement, 
BOUS  réserve  des  exceptions  indiquées  dans  les  articles  29,  35  et  36. 

Devantures  de  boutiques^  compris  seuils  et  socles 

Art.  28  —  La  saillie  des  devantures  de  boutiques,  compris  seuils  et 
socles,  doit  être  enfermée  dans  les  limites  du  gabarit  fixées  pour  la  partie 
inférieure  des  bâtiments. 

Corniches  de  devanture  et  tableaux  sous  corniches^  y  compris  tous 
ornements  pouvant  y  être  appliqués. 

Art.  29.  — l^a  saillie  des  corniches  de  devanture  et  des  tableaux  sous 
corniche,  y  compris  tous  ornements  pouvant  y  être  appliqués,  ne  doit  pas 
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dépasser  les  trois  centièmes  de  la  largeur  de  la  voie,  avec  un  maximum  de 
80  centimètres. 

Elle  peut,  quelle  que  soit  la  largeur  de  la  voie,  être  portée  à  50  cen- 
timètres. 

Grilles  de  boutiques^  volets  ou  contrevents  pour  fermetures  de  bou- 
tiqueSy  pilastres^  colonnes,  chambranles^  vitrines^  caissons  isolés 
en  appliques  et  panneaux  de  décoration  dans  la  hauteur  du  reZ" 
de-chaussée  et  de  l'étage  iynmédiatement  au-dessus^  moulure  for- 
mant cadre. 

Art.  80.  —  La  saillie  des  grilles  de  boutiques,  volets  ou  contrevents 
pour  fermetures  de  boutiques,  pilastres,  colonnes,  chambranles,  vitrines, 
caisons  isolés  en  applique  et  panneaux  de  décoration  dans  la  hauteur  du 
rez-de-chaussée  et  de  Téta^e  immédiatement  au-dessus,  moulures  formant 
cadre,  ne  peut  dépasser  la  limite  du  gabarit  fixée  pour  la  partie  inférieure 
des  bâtiments. 


Grilles  de  croisées^  persiennes,  volets,  jalousies  et  autres  objets 

analogues. 

Art.  81 .  —  A  tons  les  étages,  la  saillie  maximum  des  grilles  de  croi- 
sées, prsiennes,  volets,  jalousies  et  autres  objets  analogues  est  celle  du 
gabarit  pour  la  partie  inférieure  du  bâtiment. 

Dans  la  hauteur  de  8  mètres  au-dessus  du  trottoir,  les  persiennes,  vo- 
lets, jalousies  et  autres  objets  analogues  ne  peuvent  être  placés  que  dans 
Tépaisseur  des  tableaux  des  baies  et  ne  doivent  pas  ouvrir  à  Textérieur. 

Il  est  interdit,  dans  la  hauteur  des  étages,  de  développer  extérieurement 
tous  châssis  vitrés,  toutes  croisées  simples  ou  doubles,  hormis  le  cas  où  ils 
se  trouvent  au-dessus  d*un  grand  balcon. 

Supports  d* étalages  sur  les  façades. 

Art.  82.  —  Le  maximum  de  saillie  de  supports  d'étalages  sur  les  faça- 
des est  égal  à  deux  fois  celui  du  gabarit  pour  la  partie  inférieure  des 
bâtiments. 

Aucun  étalage  n'est  permis  plus  haut  que  Tétage  immédiatement  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée. 

Enseignes,  tableaux^enseignes,  attributs,  écussons,  écritaux  de  loca- 
tion, grands  tableaux  (frises  courantes  portant  enseignes),  trans- 
parents en  formes  d'appliques,  vitrines  lumineuses,  horloges, 
lanternes  mobiles  ou  fixes  à  bras  ou  à  consoles  et  autres  objets 
analogues. 

Art.  83.  —  Le  maximum  de  saillie  des  enseignes,  tableaux-enseignes, 
attributs,  écussons,  écriteaux  de  location,  grands  tableaux  (frises  courantes 
portants  enseignes),  transparents  en  forme  d'appliques,  vitrines  lumineu- 
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ses,  horloges,  lanternea  mobOes  ou  fixée,  à  bne  oa  à  coneolee  et  antres 
objets  analognes,  est  : 

L""  Qnand  la  pins  grande  dimension  de  ces* objets  est  parallèle  aa  mur 
de  face,  celui  du  gabarit  pour  la  partie  inférieure  des  bâtiments.  £a  bao- 
teur,  ces  objets  ne  doivent  pas  dépasser  l'arc  de  cercle  défini  au  paragraphe 
l*^""  de  l'article  2G  ; 

2°  Quand  la  plus  grande  dimension  de  ces  objets  est  perpendiculaire  aa 
nmr  de  face^  le  dixième  de  la  largeur  de  la  voie  avec  un  maximum  de 
2  mètres.  La  hauteur  peut  éti^e  égale  à  la  saillie  permise  et  la  largeur  à  la 
moitié  de  cette  même  saillie. 

Les  potences,  supports  et  attaches  des  objets  sont  compris  dans  ces  me- 
sures. 


MarquiseSy  transparents,  baldaquins  {supports  compris). 

Art.  34.  —  La  saillie  des  marquises,  transparents,  baldequins (supports 
compris)  ne  doit  pas  excéder  8  mètres. 

La  distance  entre  la  saillie  de  ces  objets  et  laplomb  de  Tarête  du  trot- 
toir ne  doit  pas  iaférieure  à  50  centimètres. 

Le  préfet  de  la  Seine  peut  autoriser  rétablissement  de  marquises  excé- 
dant 3  mètres  de  saillie  et  fixe  alors,  pour  chaque  cas,  la  saillie  qui  peut 
être  permise,  d'après  la  lai'genr  de  la  voie  et  des  trottoirs  et  les  besoins  de 
la  circulation. 

La  hauteur  de  ces  objets,  non  compris  les*  supports,  n'excède  pas 
1  mètre. 

Ils  ne  penvent  pas  recevoir  de  garden^orps  ni  être  utilisés  oomme  bal- 
cons^ 

Ils  doivent  être  disposés  de  façon  à  ne  masquer  ni  les  appareils  d'éclai- 
rage public  ni  les  plaques  indicatrices  des  noms  de  voies  publiques. 

La  couverture  des  marquises  est  entièrement  translucide  et  munie  des 
dispositifs  nécessaires  pour  protéger  les  passants  contre  la  chute  des 
verres. 

Aucune  partie  des  supports,  consoles  ou  accessoires  ne  doit  être  établie 
à  moins  de  3  mètres  au-dessus  du  trottoir. 

Aucun  de  ces  objets  ne  peut  être  autorisé  sur  les  façades  au  droit  des- 
quelles il  n*y  a  pas  de  trottoir. 

§  1.  —  Bannes  et  stores  à  rez-de-chaussée. 

Art.  35.  —  Le  maximum  de  saillie  des  bannes  et  stores  à  rez-de- 
chaussée  est  de  3  mètres. 

La  distance  entre  la  saillie  des  bannes  et  stores  au  reBrde-chausée 
et  Taplomb  de  l'arête  du  trottoir  ne  doit  pas  être  inférieure  à  50  centi- 
mètres. 

Les  lambrequins,  branches,  supports,  couUsseaux,  joues,  en  un  mot, 
toutes  les  parties  accessoires  des  bannes,  doivent  être  arrêtés  à  2", 50  an 
moins  au-dessus  du  trottoir. 

Les  bannes  doivent  être  essentiellement  mobiles  et  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  établies  à  demeure.  £n  outre,  elles  doivent  être  disposées  de  façoa 
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à  ne  maaqaor  ni  les  appareils  d'édairage  pnUic,  ni  les  pliqnes  indicatrices 
des  noms  des  voies  publiques. 

Ancnn  de  œs  objets  ne  peafe  ôtre  antoiisè  bqe  ka  façades  an  droit  des- 
quelles il  n*7  a  pas  de  trottoir. 

§  2.  —  Bannes  et  stores  aux  étages. 

La  saillie  des  bannes  et  stores  aux  étages,  au  droit  de  chaque  croisée 
non  pourvue  de  grand  balcon,  ne  doit  pas  dépasser  80  centimètres. 

Au  droit  des  constractions  en  encorbellement,  cette  saillie  est  prise  à 
partir  du  nu  desdites  constructions. 

Au  devant  des  croisées  pourvues  de  grands  balcons,  les  stores  ou  ban- 
nes peuvent  avoir  la  même  longnenr  et  la  même  saillie  que  ces  balcons,  et, 
en  toot  cas,  noe  saillie  de  80  centimètres. 

Il  pent  être  placé  des  stores  ou  bannes  an  devant  des  étages  en  retrait, 
à  la  condition  que  leur  saillie  n*excède  pas  le  profil  réglementaire  des  saîl-^ 
lies  hors  comble. 


§  1 .  '  --  Abat-jour  el  réflecteurs  diurnes. 

Art.  36.  —  La  saillie  des  abat-jour  et  réflecteurs  diurnes  ne  doit  pas 
dépasser  80  centimètres. 

Ces  objets  ne  peuvent  être  placés  qu'à  2^^,50  au  moins  au-dessus  du 
trottoir. 

§  2.  —  Rampes  d'illuminations. 

Le  maximum  de  saillie  pour  les  rampes  d'illumination  est  de  10  centi- 
mètres ou  delà  des  gabarits  ou  de  la  saillie  des  objets  snr  lesquels  elles 
sont  fixées. 

§  3.  —  Tuyaux  de  descente. 

Les  tuyaux  de  descente  sont  renfermés  dans  les  limites  du  gabarit  fixées 
pour  la  partie  inférieure  du  bâtiment. 

§  4.  —  Cuvettes  de  dégorgement  des  eaux  pluviales  sous 
Centabtement. 

La  saillie  des  cuvettes  de  dégorgement  des  eaux  pluviales  sons  Tenla- 
blement  est  limitée  à  celle  dn  gabarit  ;  elle  peut»  en  tout  cas,  être  de 
B5  centimètres. 


Section  rv 

Saillies  autorisées  à  titre  provisoire  an-devant  des  constructions. 

Art.  37.  —  Lorsqu'on  bâtiment,  en  retraite  sur  Talignement,  est  placé 
entre  deux  bâtiments  construits  audit  alignement,  il  peut  être  permis  de 
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masqaer  les  renfonoements  par  des  oonstractions  provisoires  oa  des  ap- 
pentis. 

Ces  coDstractions  ne  doivent,  en  anonn  cas,  excéder  la  hauteur  da  rez- 
de-chaussée. 

Le  préfet  de  police  est  consulté  sur  les  autorisations  demandées, 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  SPéOIALES  ET  TRANSITOIEES 

Art.  38.  —  Les  objets  en  saillie  existant  actuellement  et  dépassant  les 
limites  fixées  par  le  présent  décret  ne  peuvent  être  réconfortés  même  en 
partie,  et  ne  doivent,  dans  leurs  parties  mauvaises,  être  rétablis  que  dans 
les  limites  des  saillies  réglementaires. 

Cependant,  en  certains  cas,  les  objets  anciens  ayant  un  carabtère 
archéologique  ou  artistique  peuvent  être  réconfortés  après  autorisation  du 
préfet  de  la  Seine. 

Art.  39.  —  Il  est  interdit,  en  dehors  de  la  saillie  permise  pour  la  par- 
tie inférieure  des  bâtiments,  d'établir,  de  remplacer  ou  de  réparer  des 
marches,  perrons,  pas,  entrées  de  cave  et  tous  autres  ouvrages  en  saillie 
sur  les  alignements  et  places  sur  le  sol  de  la  voie  publique. 

Néanmoins,  il  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  pour  ceux  de  ces 
ouvrages  qui  sont  la  conséquence  de  changements  apportés  au  niveau  de 
la  voie. 

En  outre,  les  marches,  perrons,  pas,  entrées  de  caves  qui  dépendent 
d'immeubles  atteints  par  Talignement  au  moment  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  et  qui  font  eux-mêmes  saillie  sur  Talignement,  peuvent 
être  entretenus  et  au  besoin  reconstruits  tels  qu'ils  existaient  jusqu  à  l'épo- 
que où  seront  réédifiés  les  bâtiments  dont  ils  dépendent. 

Art.  40.  —  Il  est  interdit,  en  dehors  de  la  saillie  permise  pour  la  partie 
inférieure  des  bâtiments,  d'établir  des  bornes  en  saillie  sur  le  mur  de  face 
ou  de  clôture. 

Les  bornes  existant,  lors  de  la  promulgation  du  présent  règlement,  sur 
les  voies  non  munies  de  trottoirs,  devront  être  enlevées  lors  de  la  construc- 
tion des  trottoirs. 

Art.  41.  —  Aucun  conduit  de  fumée  ne  peut  être  appliqué  sur  le  pare- 
ment extérieur  du  mur  de  face,  ni  déboucher  sur  la  voie  publique. 

Aucune  espèce  de  cuvette  pour  Pécoulement  des  eaux  ménagères  ou  in- 
dustrielles ne  peut  être  établie  en  saillie  sur  la  voie  publique. 

Les  conduits  de  fumée,  cuvettes  d'eaux  ménagères  ou  industrielles,  ainsi 

3ue  les  volets  ou  persiennes  existant  actuellement  à  rez-de-chaussée  et  se 
éveloppant  à  Textérieur  ne  peuvent  être  réparés  ni  remplacés. 
Art.  42.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
édifices  publics,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  énoncées  en  Tar- 
ticle  19  ci-dessus. 

Art.  43.  —  Le  Préfet  de  la  Seine  peut,  pour  les  constructions  privées 
ayant  un  caractère  monumental  ou  pour  des  besoins  d'art,  de  science  ou 
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d'industrie,  autoriser,  après  avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  et 
avec  l'approbation  du  ministre  de  Tintérienr,  des  dérogations  aux  disposi- 
tions du  présent  décret  relatives  à  la  hauteur  des  bâtiments. 

Il  peut  également,  après  accomplissement  des  mêmes  formalités,  auto^ 
riser  des  saillies  exceptionnelles  pour  les  constructions  ayant  un  caractère 
monumental. 

Art.  44.  —  Les  décrets  des  22  juillet  1882  et  28  juillet  1884  sont 
abrogés. 

{Voir  page  itlSle  tableau-résumé). 
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(N^  290) 

[10  avril  1908] 

Décret  approuvant  une  convention  autorisant^  à  titre  provi- 
soire, des  modifications  aux  tarifs  des  tramways  exploi- 
tés par  la  compagnie  de  V Est-Parisien. 

Art.  1".  —  Esfc  approuvée  la  convention  passée,  le  l*"*  avril  1903,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  r£tat,et  la  compagnie 
des  tramways  de  rEst-Parisien,  ladite  convention  ci-annexée  ayant  pour 
objet  d'autoriser,  pour  une  durée  de  six  mois,  une  modification  provisoire 
des  tarifs  intra  muroSy  prévus  par  Tarticle  23  des  cahiers  des  chargée 
annexés  aux  décrets  susvisés  du  30  mars  1899,  pour  les  lignes  de: 

Noisy-le-Sec  à  Paris  (près  la  place  de  l'Opéra)  ; 

Fontenay-sous-Bois  à  Paris  (place  de  la  Eépublique)  ; 

Le  Raincy  à  Paris  (place  de  la  Eépublique)  ; 

Bondy  à  Paris  (place  Saint-Michel)  ; 

Bonneuil  à  Paris  (place  de  la  Concorde). 


CONVENTION 

L'an  lW)3etle  r""  avril: 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  soua 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret. 
D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com* 
pagnie  des  tramways  de  l'Est-Parisien^  ladite  compagnie  représentée  par 
Si.  Georges  Bouton,  ingénieur-directeur  des  services  techniques,  faisant 
fonctions  de  directeur  de  la  compagnie,  autorisé  à  cet  effet  par  délibération 
du  conseil  d'administration  en  date  du  19  février  1903,  * 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  A  titre  d'essai  pour  une  période  de  six  mois  à  par- 
tir de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention,  et  par 
dérogation  aux  prescriptions  des  articles  23  des  cahiers  des  chaiges  an- 
nexé» aux  décrets  du  30  mars  1899  : 

V  Les  tarifs  par  voyageur  sur  les  lignes  de  : 

Noisy-le-Sec  a  Paris  (près  la  place  de  l'Opéra)  ; 

Fontenay-sous-Bois  à  Paris  (place  de  la  Eépublique)  ; 


DÉCRETS  1115 

Le  Bainey  à  Paris  (place  de  la  République)  ; 

Bondy  à  Paris  (place  Saint- Michel)  ; 

Bonnenil  à  Pans  (pont  de  la  Concorde),  pour  les  transports  à  effectaer 
dans  Paris,  sont  fixés  à  20  centimes  en  l"*"-*  classe  et  15  centimes  en  2®  classe 
pour  tout  parcours  sur  chaque  ligne,  sauf  pour  les  parcours  n'excédant 
pas  les  limites  de  la  section  comprise  entre  l'Opéra  et  la  place  de  la  Répu- 
blique et  pour  lesquels  les  tarifs  restent  fixés  à  15  centimes  en  1**^  classe  et 
10  centimes  en  2''  classe  : 

2^  ]^es  dispositions  relatives  aux  trains  ouvriers  sont  les  suivantes  : 

Les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  exceptés,  tous  les  trains  partant  d*un 
terminus  quelconque  ou  y  arrivant  avant  six  heures  ec  demie  du  matin, 
du  1*"  novembre  au  81  mars,  et  avant  six  heures  du  matin,  du  V  avril  an 
81  octobre,  seront  considérés  comme  trains  ouvriers. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^  291) 

[6  mai  1908] 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  Jer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  percevoir  une  surtaxe  lo- 
cale temporaire  au  profit  de  trois  communes. 

Art.  1^'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  est  autorisée  à  percevoir,  au  profit  des  trois  communes  de 
Canaules,  de  Salnt-Nazaire-des-Gardies  et  de  Logrian,  une  surtaxe  locale 
temporaire  applicable  à  tous  les  transports  effectués  en  petite  vitesse  au 
départ  ou  à  destination  de  la  gare  de  Canaules-Saint-Nazaire,  à  dater  du 
jour  de  son  ouverture  au  service  œmplet  de  la  petite  vitesse. 

Art.  2.  —  Cette  surtaxe  est  fixée  à  10  centimes  par  fraction  indivisible 
de  1,000  kilogrammes  de  marchandises  reçues  ou  expédiées  en  petite 
vitesse. 

Art.  8.  —  Les  excédents  que  pourra  présenter  ladite  surtaxe  seront  affec- 
tés jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve 
prévu  par  la  loi. 

Art.  4.  —  Les  impositions  extraordinaires  de  27  centimes^  81  centimes 
et  82  centimes  additionnels,  établies  dans  les  communes  de  Cananles, 
Saint-Nazaire-des-Gardies  et  Jjogrian,  par  les  décrets  du  1"  mai  1899, 
pour  le  remboursement  d'emprunts  applicables  à  Tinstallation  d'un  service 
de  petite  vitesse,  seront  réduites  à  la  quotité  nécessaire  pour  compléter  les 
iinnuités  desdits  emprunts. 

Ann,  de%  P.  et  Ch .  Lois,  DtcRBTB,  ktc.  ^  tomb  ni.  73 
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Le  nombre  des  centiineB  à  penevoifr  «en  &b6  «faaqi»  aiiaée  par  anêié 
du  préfet. 


[11  wui  idOâ] 

Décret  approuvant  le  changement  de  rétrocetstonnmre  pour 
le  tramvoay  des  allées  de  Meilhan  à  la  (jare  de  Saint-Char^ 
les  à  Marseille. 

Art.  1*.  —  Sont  approuvés  : 

1*^  La  substitution  à  M.  Charles  Poncj  de  la  compagnie  générale  fran- 
çaise de  tramways,  comme  rétiDoessionnaîre  du  tramway  des  allées  de 
Meilhan  à  la  gare  Saint-Charles  dont  rétablissement  dans  la  ville  de  Mar- 
seille a  fait  Tobjet  du  décret  sasvûié  da  17  août  1897  ; 

2""  L'avenant  au  cahier  des  charges  et  à  la  convention  annexés  à  ce  dé- 
cret, ledit  avenant  passé,  le  7  mars  1903,  entre  le  maire  de  Marseille,  au 
nom  de  la  ville,  d'une  part,  M.  Charles  Poney  et  la  compagnie  générale 
française  de  tramways,  d'autre  part. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tram- 
ways, sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  antre  que  la  oonstruotion  ou  Texploîta- 
tion  des  lignes  de  tramway  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préa* 
lablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

AVENANT 

L'an  1903  et  le  7  mars, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Am.  Chanot,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  3  août  1899, 
D'une  part  ; 

M.  Ch.  Poney,  ancien  entrepreneur  de  travaux  publics,  domicilié  et  de* 
meurant  à  Marseille,  rue  Pierre-Dupré,  n"^  7,  rétrocessionnaire  de  la  ligne 
des  allées  de  Meilhan  à  la  gare  Saint-Charles,  à  Marseille. 

Et  M.  L.  Guaiy,  administrateur  délégué  et  autorisé  epécialementparla 
compagnie  générale  française  de  tramways,  société  anonyme,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  29,  rue  de  Londres,  agissant  eu  cette  qualité  et  en 
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¥irta  d'une  d^bàfiikaL  du  coofleil  d'adminiatatÛNiy  en  date  da  2  mar& 
1898. 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  que  M.  Charles  Poney,  rébrocesBionnaire  de  la  ligne  de 
tramway  des  allées  de  Mefïhan  à  la  gare  Saint-Ohsries,  en  yertn  d'nne 
«OQventioii  passée  ayec  la  ville  de  Marseille  le  Id  jaillet  1897  et  approu- 
vée par  décret  d'utilité  publique  en  date  du  17  août  1897,  s'est  engagé  fwr 
l'article  7  de  ladite  conventioa,  à  former,  aussitôt  après  le  décret  d'utilité 
publique  et  au  plus  tard  dans  les  six  mois  à  dater  dudit  décret,  une  société 
anonyme^  d'une  durée  égale  à  la  ooneession,  qui  lui  serait  substituée  dans 
tous  ses  drrâts  comme  dans  tocrtes  ses  obligations. 

Pour  tenir  cet  engagement,  M.  Ch.  Poney  proposa  la  compagnie  géné- 
rale française  de  tramways  pour  lui  être  substituée. 

La  ville  de  Marseille  a  accepté,  par  dèlibératioiL  du  conseil  municipsil 
en  date  du  8  août  1899,  d'approuver  en  principe  cette  rétrocession  sous 
diverses  conditicms  acceptées  par  M.  Poney  et  par  la  compagnie  générale 
française  de  tramways. 

En  conséquence,  et  étant  entendu  que  la  compagnie  générale  française 
de  tramways  sera,  après  approbation  de  Tadministration  supérieure,  sub- 
stituée et  subrogée  dans  tous  les  droits  comme  dans  toutes  les  obligations 
du  rétrocessionnaire  résultant  de  la  convention  susvisée  entre  M.  Oh.  Poney 
et  la  ville  de  Marseille  le  19  juillet  1897,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  ap- 
prouvés par  le  décret  d'utilité  publique  en  date  du  17  août  1897,  il  a  Âé 
convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  La  convention  du  19  juillet  1897  est  complétée  et  modifiée 
par  l'addition  de  l'article  2  bis  et  la  substitution  des  dispositions  suivantes 
aux  articles  4  et  7  : 

ArL  2  bis.  —  Les  horaires  tels  qu'ils  sont  prévus  à  l'article  14  du  ca- 
hier des  charges,  seront  établis  d'accord  entre  la  ville  de  Marseille  et  la 
compagnie  rétrocessionnaire  a?ant  d'être  soumis  à  Tapprobation  préfecto- 
lale. 

Dans  le  cas  où  l'accord  ne  pourrait  se  faire,  la  ville  et  la  compagnie 
s'en  remettront  à  la  décision  du  préfet. 

A 7^ t.  4f.  —  La  redevance  due  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  à  la 
ville  de  Marseille  sera  régie  par  les  conditions  de  l'artide  12  de  la  conven- 
tion du  3  novembre  passée  entre  la  vUle  de  Marseille  et  la  compagnie 
générale  française  de  tramways,  convention  approuvée  par  le  décret  du 
28  janvier  1901. 

.ji^;,  f.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  sera  substituée 
d'une  manière  complète  à  M.  Poney,  et  celui-ci  sera  dégagé  de  toutes  ses  obli- 
gations vis-à-vis  de  la  ville  de  Marseille. 

Art.  2.  —  Les  articles  14  et  23  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
ci-dessus  mentionné  du  17  août  1897  sont  complétés  et  modifiés  comme  il 
est  dit  ci-après  : 

AiH.  i4f.  —  Le  concessionnaire  devra  effectuer  les  parcours  directs  sui- 
vants, dont  les  cinq  derniers  empruntent  à  la  fois  la  ligne  concédée  par 
décret  du  17  août  1897  et  une  partie  du  réseau  qui  a  fait  l'objet  du  décret 
du  28  janvier  1901  ; 

V  De  la  gare  Saint-Charles  aux  alléts  de  Meillian  et  vice  versa; 
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2"*  De  la  gare  Saint-Charles  an  dépôt  de  la  Gapelette  par  le  cours  Lien- 
tand  et  vice  versa  ; 

d""  De  la  gare  Saint-Charles  à  Saint^iniez  par  la  rae  Paradis  et  vice 
versa; 

4""  De  la  gare  Saint-Charles  à  Téglise  d'Endoome  et  vice  versa  ; 

b"*  De  la  gare  Saint-Charles  an  fort  Saint-Jean  par  les  quais  et  vice 
versa  ; 

6''  De  la  gare  Saint-Charles  à  la  place  de  la  Joliette  par  la  rue  Colbert 
et  le  cours  Belzunce  et  vice  versa. 

Sur  les  six  parcours  directs  indiqués  ci-dessus  et  dans  chaque  sens, 
les  voitures  devront  être  en  nombre  suffisant  pour  desservir  les  besoins 
du  public. 

La  durée  minimnm  du  service  sera  pour  le  premier  parcours,  de  cinq 
heures  du  matin  à  minuit  et  demi.  Pour  les  cinq  antres  parcours,  la  durée 
minimum  du  service  sera  la  même  que  celle  des  lignes  empruntées  telle 
qu'elle  est  définie  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  28  jan- 
vier 1901. 

Le  nombre  minimum  des  voyages  sera  de  200  en  été  et  180  en  hiver 
dans  chaque  sens,  comprenant  à  la  fois  les  voyages  des  six  parcours 
réunis. 

Les  voyages  effectués  sur  les  cinq  derniers  parcours  viendront  en  déduc- 
tion de  ceux  déjà  imposés  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
28  janvier  1901. 

Outre  les  obligations  ci-dessus,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre 
en  communication  les  quartiers  de  Saint-Barnabe  et  des  Chartreux  avec 
la  gare  par  des  voitures  se  rendant  à  la  place  de  la  Joliette  sans  monter  à 
l'avenue  de  la  Gare. 

Art,  28,  —  Le  paragraphe  ainsi  conçu  : 

1**  La  Grande  vitesse,  par  tête  de  voyageur  : 

Du  boulevard  Dagommier  à  la  gare  Saint-Charles,  10  centimes. 

De  la  gare  Saint-Charles  an  boulevard  Dugommier,  10  centimes,  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

1°  Grande  vitesse  :  par  tête  de  voyageur  : 

De  la  gare  Saint-Charles  aux  allées  de  Meiihan,  10  centimes. 

De  la  gare  de  Saint-Charlea  au  dépôt  de  la  Capelette,  10  centimes. 

De  la  gare  Saint-Charles  à  Saint-Giniez,  10  centimes. 

De  la  gare  Saint-Charles  à  Téglise  d'Endoume,  10  centimes. 

De  la  gare  Saint-Charles  au  fort  Saint- Jean,  10  centimes. 

De  la  gare  Saint-Charles  à  la  place  de  la  Joliette,  10  centimes. 

De  Saint-Barnabe  a  la  Joliette,  par  la  gare  Saint-Charles,  10  centimes. 

Est  supprimé  le  paragraphe  ci-après  : 

2*"  De  faire,  après  huit  heures  du  soir,  des  trains  supplémentaires  pour 
voyageurs  avec  un  tarif  qui  ne  pourra  pas  dépasser  le  double  du  tarif  ordi- 
naire. 

Fait  quadruple  à  Marseille,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


DÉ0EBT8  1119 


(N°  293) 

[11  mai  1903] 

Décret  approuvant  la  substitution  d^une  société  anonyme  au 
rétrocessionnaire  des  tramways  de  Maubeuge. 

Art.  l•^  —  Sont  approuvés  : 

1**  La  BnbstitntioD,  à  M.  Lucien  Beau,  de  la  société  anonyme  dite 
«  Compagnie  de  tramways  électriques  régionaujL  de  Maubeuge  d,  comme 
rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  dont  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Maubeuge  et  ses  environs,  a  fait  l'objet  du  décret  susvisé  du  7  mai 
1902  ; 

2**  L'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  aadit  décret  passé,  le  20  avril 
1903,  entre  le  préfet  du  Nord,  d'une  part,  M.  Lucien  Beau  et  la  com- 
pagnie des  tramways  électriques  régionaux  de  Maubeuge,  d'autre  part. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  II  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  régio- 
naux de  Maubeuge,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  mentionné  à  article  1^*"  ci-dessus,  sans 
y  avoir  été  autorisée  au  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

AVENANT 

AU  CAHIER  DES  CHARGES,  ANNEXÉ  AU  DÉCRET  DU  7  MAI  1902 

Entre  : 
M .   le  préfet  du  Nord  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  départe- 
ment, conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du 
27  août. 

D'une  part, 
Et  1«  M.  Lucien  Beau,  demeurant  à  Maubeuge,  7,  rue  Lazare-Carnot, 
rétrocessionnaire  du  réseau  des  tramways  de  Maubeuge  ; 

2®  La  compagnie  des  tramways  électriques  régionaux  de  Maubeuge  re- 
présentée par  MM.  Dembiermont  et  Van  Diest,  administrateurs  autorisés 
a  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  20  dé- 
cembie  1902, 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
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«  L'arfcîcle  8  du  cahier  des  chargée  annexé  an  décret  dn  7  mai  1902  est 
complété  par  le  troisième  paragraphe  suivant  : 

«  La  constmction  de  la  ligne  de  Jeumont  pourra  être  retardée  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  constaté  que  les  avties  lignes  font  une  recette  brute  kilomé- 
trique d'au  moins  20.000  francs  sans  que  toutefois  le  délai  pour  Texécu- 
tion  de  cette  ligne  puisse  dépasser  dix  années.  > 

Fait  double,  à  Lille,  le  20  avril  1908. 


(N^  294) 

[11  mai  1908] 

Décret  déclarant  d'utiliié  puàlique  les  travaux  d'étabUsse- 
ment,  dan»  le  département  du  Nord,  d'une  ligne  de  tramway 

de  Dorignies  à  Aniche. 

Art.  1*.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1^  Les  travaux  oonoemant  la  modification  du  tracé  et  de  remplace- 
ment de  la  voie  ferrée  sur  certaines  section  du  tramway  de  Dorignies  à 
Aniehe,  la  modification  du  tracé  de  Tembranchement  dudit  tramway  sur 
la  gare  des  voyageurs  à  Douai,  rétablissement  d'un  raccordement  avec  la 
gare  des  marchandises  de  Douai  et  d'un  embranchement  sur  la  gare  du 
Nord,  i  Aniche,  conformément  au  projet  susvisé  du  l*'  mars  1898- 
28  mars  1899; 

2^  L'établissement  entre  la  place  d'Armes  et  la  place  THérillier  à  Douai, 
d'un  embranchement  du  tramway  soflu^ntionné,  conformément  au  projet 
ci-dessus  visé  du  8  septembre  1900  ; 

La  présente  déclaration  d'utilité  pnUique  seia  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  qui  seraient  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
\%  date  dn  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  oona» 
truction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  et  des  embranchements 
susmentionnés,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  oon- 
formément  aux  clauses  et  conditiona  da  cahier  des  chargiez  ausvÎBé  qui 
remplacera  ie  cahier  des  charges  annexé  an  décret  du  25  septembre  1897. 

Art.  8.  —  Est  approuvée,  avec  le  cahier  des  charges  y  joint,  la  con- 
vention de  rétrocession  passée,  le  80  mars  1908,  entre  le  préfet  du  Noid, 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways  électri- 
ques de  Douai. 
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Leaditft  eaoYeDiàooB  efc  ctàà^at  deB  diârga^  ainai  que  ks  {dana  BOSTisés, 
resteront  annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  n  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Douai,  sons  peine  de  décbéancer  d^engager  son  cai^tal^  directement  on 
indirectement,  dans  nne  opération  «atie  que  la  coDstinotioa  et  Texploi- 
tation  du  tramway  sosmentûmné  ei  de  aes  enibnuBcfaernentSy  sans  j  avoir 
été  préalablement  antorfsée  par  décret  rendn  en  conseil  d'Etat. 


Tram-ways  de  Dorigoies  (Douai)  k  Aniehe 


CONVENTION  MODIPIOATIYE 

DU  TRAIT*  DB  HÉTROOBSSIOIT. 

L'an  1903,  le  30  mars. 

Entre  ks  soussignés  : 

M.  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  dn  département  du  mrd 
en  vertu  : 

1^  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2**  De  la  loi  du  11  juin  1880  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways  ; 

3°  Des  décrets  des  6  août  1881  et  13  février  1900  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  Tezécution  de  l'article  38  de  la  loi  du 
11  juin  1880; 

4°  Des  délibérations  du  Conseil  général  du  département  du  Nord  en  date 
des  22  août  1899  et  17  avril  1901  et  de  la  commission  départementale 
agissant  par  délégation,  en  date  du  25  février  1902  ; 

D'une  pirt; 

Et  M.  Parent,  admini»tratenr  délégué  de  la  compagnie  des  tramways 
électriques  de  Douai,  agissant  en  cette  qualité  et  pour  le  compte  de  ladite 
Gompi^ie,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  du 
6  novembre  1902  (ladite  compagnie  ayant  été  substituée  à  M.  Faye,  rétro- 
oessionnaire  primitif^  par  décret  dn  30  août  1898)  ; 
D'autre  part^ 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  Le  traité  de  rétrocession  conclu  le  4  septembre  1897  entre 
M.  Lanrenceau,  préfet  du  Nord,  agissant  an  nom  et  pour  h  compte  du 
département  du  Nord,  et  M.  Faye,  banquier  à  Lyon,  ledit  traité  approuvé 

Sur  le  décret  du  25  septembre  1897,  s'appliquera  à  la  ligne  de  Dongnies- 
ouai  à  Aniche  et  aux  cinq  embranchements  : 
1""  Sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  dn  Nord  à  Douai  ; 
^  Sur  la  place  rHérillier  à  Douai  ; 
3«SarSin-le-Noble; 
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4°  Sar  la  gare  défi  voyageurs  dn  chemin  de  fer  du  Nord  à  Âniche; 
5^  Sur  la  gare  des  marchandises  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai. 
Cette  ligne  et  les  cinq  embranchements  seront  établis,  ravoir  : 
V  Conformément  aux  dispositions  du  dossier  des  modifications  à  Tavant- 

Srojet  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  25  septembre  1897  et  du 
ossier  d'avant- projet  de  l'embranchement  enr  la  place  THérillier,  lesquels 
dossiers  ont  servi  de  base  aux  enquêtes  d'utilité  publique,  et  sous  réserve 
toutefois  des  modifications  proposées  à  la  suite  de  ces  enquêtes; 

2^  Conformément  aux  dessins  d'exécution  à  approuver  ultérieurement. 

Art.  2.  —  Les  conditions  de  la  rétrocession  fixées  par  les  articles  2,  3, 4, 
5  et  6  du  traité  de  rétrocession  précité  du  4  septembre  1897  restent  en- 
tières, sauf  ûue  le  cahier  des  charges  de  la  concession  visé  à  l'article  2  se 
trouve  remplacé  par  le  cahier  des  charges  à  annexer  au  décret  visé  par  le 
dernier  alinéa  dn  présent  article. 

Ledit  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  décret  du  13  février  1900, 
sauf  les  changements  apportés  aux  articles  6,  10,  16,  23,  24,  25,  26,  27, 
29  et  30,  l'addition  de  l'article  23  bis  et  la  suppression  des  articles 
38  et  39. 

La  présente  convention  n'aura,  du  reste,  d'effet  qu'en  vertu  du  décret 
à  intervenir  pour  déclarer  d'utilité  publique  les  modifications  à  l'avant- 
projet  primitif  et  l'embranchement  sur  la  place  l'Hérillier  et  qui  l'approu- 
vera elle-même. 

Fait  en  double  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  V' 

THACÉ    ET   œNBTEUCTION. 

Art.  !•' .  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  dans  toute  son  étendue  et 
au  transport  des  marchandises  entre  Douai  et  Aniche. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  2.  —  La  ligne  principale  ira  de  Dorignies  à  Aniche  par  Douai, 
Dechy,  Onesnain,  Ltwarde  et  Auberchicourt.  Cinq  embranchements  s'en 
détacheront,  dont  quatre  exclusivement  aflFectés  au  service  des  voyageurs, 
relieront  la  ligne  principale  avec  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer 
du  Nord  à  Douai,  avec  Sin-le-Noble  et  avec  la  gare  des  voyageurs  du 
chemin  de  fer  du  Nord  à  Aniche  et  dont  le  cinquième,  exclusivement 
a|fecté  au  service  des  marchandise?,  la  reliera  avec  la  gare  des  marchan- 
dises du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai. 

Cette  ligne  et  ses  embranchements  emprunteront  les  voies  publiques 
ci- après  désignées  :  Rue  de  Douai,  boulevard  Lahure,  rue  Delcambre,  rue 
de  1  Abbaye-des-Prép,  rue  Deforest,  pont  d'Alsace,  rue  des  Wetz,  place 
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Saint-Martin,  rue  du  Gouvernement,  place  et  rue  du  Palais  à  Douai  ; 
route  nationale  n^  43,  par  les  rues  de  la  Cloris,  de  la  Mairie,  la  place 
d'Armes  et  la  place  de  Yalenciennes  à  Douai  ;  chemin  de  grande  commu- 
nication n**  47,  par  les  rues  Delhaye  et  de  TUnion  à  Aniche  ;  route  natio- 
nale n^  17,  par  les  rues  de  Bellain,  de  la  Madeleine  et  Saint- Jacques  à 
Douai,  la  place  Carnot,  les  rues  Durutte  et  de  la  Station  à  Douai  (em- 
branchement sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai)  ; 
la  route  n°  17  par  la  rue  de  Paris  à  Douai  (embranchement  sur  la  place 
rHérillier  à  Douai)  ;  la  rue  du  Calvaire,  la  rue  de  la  Chancellerie,  le  chemin 
d'intérêt  commun  n''  12  (embranchement  sur  Sin-le -Noble)  ;  le  chemin  de 
grande  communication  n°  47  par  les  rues  Thiers  et  Gambetta  à  Aniche 
(embranchement  sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord  à 
Aniche);  chemin  vicinal  ordinaire  n°  11  de  Sin-le-Noble  (embranche- 
ment sur  la  gare  des  marchandises  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai. 

Le  concessionnaire  devra,  après  avoir  obtenu  Tautorisation  nécessaire, 
relier  la  ligne  principale  aux  voies  de  la  gare  d* Aniche  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  relier  également  Tembranchement  sur  la  gare  des  marchan- 
dises du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai  aux  voies  de  cette  dernière 
gare. 

Art.  3  à  6.  —  Comme  au  type.  (*) 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  du 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement 
de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  Tentre-rails  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  qui  restera  chargé  d'é- 
tablir à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publiaue  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  tramway  (toutes  gaillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
fibre  de  chaussée  d'au  moins  2™,60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1™,  10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée,  toutes  saillies  comprises  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'an  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 

C)  Voir  lo  type.  Ânn,  i882,  p.  29^2. 
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1a  partie  la  pli»  sailianAe  du  matériel  roahuai  ci  la  cièta  dv  remblai,  le 
pîed  da  déblai  oa  robstaefe  eantinv.  Pour  les  obataries  îaoléB»  eet  înter- 
valle  wra  Tédmt  à  60  centinèftna. 

Art.  7  à  70.  —  Gomme  an  lype. 

Art.  10.  —  Les  voiea  derront  être  établies  d'âne  manière  solide  et  avee 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Dans  les  partfes  accessibles  aux  voitures  ordinaires,  les  rails  seront  en 
acier,  du  type  Broca  et  du  poids  de  86  kilogrammes  au  mmus  par  mëtie 
courant.  Les  rails  sont  poaés  sur  ballast. 

Dans  les  parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires,  les  rails  da  type 
Yignole  seront  également  en  acier  et  du  poids  de  ?4  kilc^rammea  an  nMÎna 
par  mètre  courant.  lis  seront  posés  sur  des  traverses  dont  Tespaoeaient 
maximum  sera  de  80  centimètres  d*axe  en  axe. 

Art.  11.  —  Comme  an  type. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  1^  et  19.  —  Gomme  an  ftjpe. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimam  des  vc^ages  qui  devront  être  fait  tona 
les  jours,  dans  chaque  sens,  pour  le  service  des  voja^^irrs  est  ûxé  à  douze 
sur  la  section  de  Douai  à  Aniche  et  à  trente  pour  Ta  section  de  Douar  à 
Dorignies,  pour  les  embranchements  sut  la  gare  de  Douai  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  sut  Sin-le-Nobîe  et  sur  la  place  THérilKer  à  Douai.  Le 
nombre  minimum  des  trains  de  marchandises  sera  de  deux  par  jour  dans 
chaque  sens. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  de^ra  satisfaire  aux  conditions  fîxô^ 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  de  voyageurs  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  25  mètres.  La  longueur  totale  des  trains 
de  marchandises  ne  dépassera  pas  50  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCBBSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  et  des  embranche- 
ments mentionnés  à  Tarticle  2  du  présent  cahier  des  chargea  prendra  fin 
le  24  septembre  1957. 

Art.  17  à  23.  —  Comme  au  type. 
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TITRE  IV 

TAXES  RT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Ponr  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sons  la  condition 
«zpresse  q^u'û  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  aatorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-^près  déterminés  ; 


TARIF 

PRIX                       1 

de  péage 

de 
transpoH 

Totaux 

40  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voyageurs.   ~  Voitures  couvertes  et  fermées  è 
vitres  (classe  unique) 

fr. 
0,033 

fr. 
0,017 

fr. 
0,05 

En  principe,  la  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  était  parcouru 
en  entier,  excepté  pour  le  parcours  au  delà  de  Lewarde  pour  les  voyas:eurs 
venant  de  Douai  et  pour  tous  les  parcours  pour  les  voyageurs  venant  d'A- 
niche  et  ceux  de  Douai  à  Dorignies  et  de  Douai  àSin-le-Noble.  Si  la  dis- 
tance parcourue  est  inférieure  à  8  kilomètres,  elle  sera  comptée  ponr  8  kilo- 
mètres, excepté  pour  les  trajets  de  Doaai  (place  d'Armes),  à  Douai  (gare 
du  Nord),  de  Douai  au  faubourg  Notre-Dame,  de  Douai  (place  d'Armes) 
à  Douai  (rue  Delcambre),  de  Douai  (rue  Delcambre)  à  Dorignies,  et  pour 
tout  parcours  effectué  dans  la  traversée  d'Aniche. 

C'est  sur  ces  bases  qu'a  été  établi  le  barôme  suivant  : 

De  Douai  à  Dorignies,  Siii-le-Noble,  Aniche. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Douai  (gare  du  Nord),  10  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Douai  (rue  Delcambre),  10  centimes, 

De  Douai  (place  d'Armes)  au  faubourg  Notre-Dame-de-Sin,  10  cen- 
times. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Sin-le-Noble  (place  du  Pescron),  10  cen- 
times. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Dechy,  20  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes),  à  Guesnain,  25  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  Lewarde,  30  centimes. 

De  Douai  (place  d'Armes)  à  la  sucrerie  de  Masny,  85  centimes. 
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De  Douai  (place  d'Armes)  à  Auberchiconrt,  40  centimes. 

De  Donai  (place  d'Armes)  à  Aniche  fgare  du  Nord),  50  centimes. 

De  Douai  (gare  du  Nord)  à  Donai  (place  rHérillier),  10  centimes. 

D* Aniche  à  Douai, 

Tout  parcours  effectué  dans  Aniche,  10  centimes. 

D* Aniche  (gare  du  gare^  à  Auberchicourt,  10  centimes. 

D* Aniche  (gare  du  Nora)  à  la  sucrerie  de  Masny,  20  centimes. 

D' Aniche  (gare  du  Nord)  à  Lewarde,  80  centimes. 

D'Aniche  (gare  du  Nord)  à  Guesnain,  35  centimes. 

D' Aniche  (gare  du  Nord)  à  Dechy,  40  centimes. 

D'Aniche  (gare  du  Nord)  au  faubourg-  Notre-Dame-de-Sin,  45  cen- 
times. 

D' Aniche  (gare  du  Nord)  à  Douai  (place  d'Armes),  50  centimes. 

Pour  le  parcours  d'un  terminus  à  l'autre,  de  Dorignies  à  Aniche 
on  d'Aniche  à  Dorignies,  le  prix  de  la  perception  serait  réduit  à  60  cen- 
times. 

Tout  parcours  partiel  effectué  entre  deux  points  consécutifs  désignés 
au  barème  ci-dessus  donnera  lieu  à  une  perception  de  15  centimes.  Sauf 
entre  Douai  (rue  Deloambre)  et  Dorignies  où  la  perception  est  réduite  à 
10  centimes. 

Pour  plusieurs  parcours  partiels  successifs ,  la  perception  sera  de 
15  centimes  pour  le  premier  et  de  5  centimes  pour  chacun  des  suivants. 

Pour  le  parcours  total  ou  un  parcours  partiel  entre  Douai  (gare  du  Nord) 
et  Douai  (place  rHérillier),  la  perception  sera  de  10  centimes. 
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TARIF 


i«   PÀE  T^TB    BT    PAR    KILOMÈTIIB 

Grande  vitesse, 

Au-desaoas  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  \tL  condition  d'être  portés  sur  les  genoax  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
Enfants       '  ^  ^^^^  ^  ^^^  '^°^*  *^^  pjent  demi-place  et  ont 
,\      ^j^j^  ^  ^^g  pj^çg  dislincte;   toutefois,   dans  un 
mémo  compartiment,  deux  enfants  ne  i)ourronl 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
An-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 


âo  PAR  TOHICB  ET  PAR  KILOMÈTRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 


Excédents  de  bagages 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!>'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  do 
teinture  el  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre 

—  Café.   —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.   —Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

|2«  classe.  —  Blés.  —  Crains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz. —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  dean^es  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtra.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons. 
Planches.  —  Madriei*s.  —  Bois  de  charpeale.  —  Marbra  en 
bloc.  ^  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines. —  Vins. 

—  Vinaigres. —  Boissons. —  Bières. —  Levure  sèche.  — Coke. 

—  Fers. —  Cuivres. —  Plomb  cl  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées 

|3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sol.  — 
Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  —  Briques. —  Ardoises. 

classe.  —  Houille.  —  Blarne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 
Engrais.  »  Pierres  à  chaux  el  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer. —  Cailloux  et  sables 


Tarif  spédal  par  loagon  complet. 

Les  foins,  fourrages,  paille  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
600  kilogr.  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  50  centimes  par 
wagon  et  par  kilomètre 


PRIX 


de 
péage 


de 
transport 


fr.  c. 


0,27 


0,dO 


0,09 
6,07 

0,0i 


fr.  c. 


0,i3 


0,06 


0,05 
0,03 

0,02 


Totaox 


fr.  c. 


0,40 


0,46 


0,U 
0,40 

0,06 
0,50 


Les  prix  déterminés  cl-dessuB  ne  coin|)reDnent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  quMl  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 
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En  ce  qnî  concerne  lefi  marchandises,  la  perception  anra  lien  diaprés  le- 
nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme^ 
sll  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée- 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le^ 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  oontradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  snivant 
la  voie  la  plus  courte,  d^aze  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Tho- 
molc^ation  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  on  voyageur  pris  oa 
laissé  en  route  un  prix  su^rieor  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  (Ûstance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesqnellea  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compns  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1""  de  0  à  5  kilogrammes;  2*"  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3^  au-dessus  de  10  kilogranmies  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d^une  expédition  quel- 
conque ne  pourra  être  inférieur  à  20  centimes. 

Art.  23  bis,  —  Si  une  ligne  de  tramway  concédée  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement du  Nord  ou  les  villes  de  Douai  et  Aniche  emprunte  partiellement 
les  voies  du  réseau  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession,  le  concession- 
naire ne  pourra  réclamer,  du  fait  de  l'emprunt,  aucun  droit  de  circula» 
tion  ni  aucune  indenmité  pour  privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
Ton  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nombre  de  kilomè- 
tres-voitures afférents  aux  troncs  communs  : 

1^  L'intérêt  à  5  p.  100  de  la  partie  oorrespondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes  ; 

2^  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavage» 
et  empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
partielle  ou  intégrale  des  voies,  et,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  de» 
charges  qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  cours  de  la  concession,, 
du  fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  fraction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voie» 
du  concessionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas^  nuire  à  l'exploitation  de  la 
présente  ligne  ;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront 
entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  lignes.  Au  droit 
des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  mettre  à  la 
disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son  propre  sya- 


tème  de  tisotion  et  Dotemmeni  de  lenr  fonmir  le  ocmcaat  éleotriqne.  L'o- 
tilisAtioa  éveataelle  de  toat  oo  psiiie  des  inetolktionB  enstantee  et,  Dotam- 

ment,  la  fourniture  du  courant,  feront  l'objet,  le  cas  échéant,  d'une  en- 
tente À  négocier  eut»  les  mtéreBséB. 

Da&B  le  cas  on,  par  Bnite  d*enoombreiaent,  ks  antoritéB  compétentes 
jugeraient  néœaBaiie  de  réduire  le  nombre  des  voyages  joumalîerB,  an 
droit  des  troncs  eommimB,  cette  réduction  portexa  de  pr^èrenoe  snr  les 
lignes  nouvelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  minimum 
dei  Toyages  jonmaliers  qne  prévoit  Tarticle  14  du  présent  cahier  des 
charges  ponr  rensemble  des  lignes  et  en  paiticnlier,  la  réduction  respec- 
tera le  service  actuel  à  six  minutes  snr  la  ligne  de  la  gare  à  la  place  l'flé- 
rillier. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de 
10  kilogrammes  n^anra  a  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplé- 
ment du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchisé  ne  s'appliquera  pas  aux  «ifants  transportés  gratuite- 
meiit,  et  elle  sera  réduite  à  5  kilogrammes  ponr  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix. 

Le  oonoeasionnaire  ne  sera  pas  tenu  d'enregistrer  les  bagages,  les  voya- 
geurs devront  en  sarveiller  le  chargement  et  te  déchargement  et  le  con- 
oesaioiLnmire  sera  dégagé  de  tonte  responsabilité  en  cas  de  perte,  de  sons- 
tracuon,  d'avarie,  de  manquant,  de  tinsse  direction,  de  retard,  etc... 

Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  d'accepter,  dans  les  trains  antres 
que  œux  de  nuirchandises  des  iMgages  dont  le  poids  excéderait  par  voya- 
geur 75  kilogrammes. 

Art.  26.  —  Les  denrées,  marchandises,  effets  et  antres  objets  non  dési- 
gna dans  le  tarif  seront  rangés,  ponr  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
clasBes  avec  lesquelles  ils  auront  k  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf 
les  exoeptions  formulées  aux  articles  26  efe  27  ci-après,  aucune  marchan- 
dise non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la 
première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Des  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le 
ooQoessionnaire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  Tad- 
miaistration,  qui  prononœra  définitiTement. 

Art.  26 .  —  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  au  transport  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  2,000  kilogrammes. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

V  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube; 

2^  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  objets  dangereux  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

è°  A  l'or  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

4"*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets 
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envoyés  par  une  même  personne  à  nne  même  personne.  Il  en  sera  de  même 

Sour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on  isolément  pins 
e  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  ne  pent  être  invoqué  par  les  entre- 
preneurs de  messagerie  ou  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
port à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis. 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  ar- 
rêtés annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  4 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculée  de  telle  manière 
qu*en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus 
éJevé  qu*un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  10  kilogrammes. 

Art.  28.  —  Comme  au  type. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya* 
geurs,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure, 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite^  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  nne  même  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  dn 
concessionnaire  et  Tantre  aux  mains  de  rexpéditenr.  Dans  le  cas  ou  l'ex- 
péditeur ne  demanderait  pas  de  lettres  de  voiture,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  lui  délivrer  un  récipissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  dn 
colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

Art.  80.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconqnes  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédiéb  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  la  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire. 

^Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obliga- 
toire pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que 
ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
ture Cl  de  fermeture  des  gares  eo  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes . 
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LoTsqne  la  marchandise  devra  passer  d*ane  ligne  sur  une  autre  sans  so- 
lution de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  81  à  39.  —  jOomme  au  type. 

Fait  en  double  à  Lille,  en  Thôtel  de  la  préfecture,  le  30  mars  1903,  et 
annexé  à  la  convention  de  môme  date. 


Aun.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Di^chkts,  ktc.  —  tome  m. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N»  293) 

[25  Novembre  1903.] 
Circulation  des  Automobiles 

Le  Ministre 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du  10  mars  1899,  nul  ne  peut 
conduire  un  automobile  s*il  n^est  porteur  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  par  le  Préfet  du  département  de  sa  résidence,  sur  Tavis  favorable 
du  service  des  Mines. 

La  marche  suivie  jusqu'à  présent  par  ce  service,  pour  arrêter  son  avis, 
est  celle  qui  a  été  tracée  par  la  circulaire  de  mon  prédécesseur  en  date  du 
10  avril  1899  :  chaque  candidat  doit  subir  un  examen  pratique  devant 
l'Ingénieur  des  Mines  ou  son  délégué. 

Il  paraît  possible,  aujourd'hui,  de  simplifier  les  formalités  sans  s'écarter 
du  texte  ni  de  Tesprit  du  décret  et  sans  rien  sacrifier  des  garanties  de 
sécurité,  en  admettant  que  l'avis  favorable  du  service  des  Mines  puisse 
être  émis,  non  seulement  lorsque  les  candidats  font  directement  la  preuve 
de  leur  capacité  par  la  voie  des  examens,  mais  aussi  lorsqu'ils  produisent 
des  justifications  probantes,  sous  la  forme  d'attestations  ou  de  brevets 
émanant  d'associations  dûment  agréées  à  cet  effet  par  mon  Administration. 

En  consé(iuence,  et  sans  préjudice  du  système  des  examens  qui  conti- 
nuera de  fonctionner,  en  tant  que  besoin,  dans  les  conditions  prévues  par 
la  circulaire  du  10  avril  1899,  vous  pourrez  dorénavant,  Monsieur  le 
Préfet,  délivrer  le  certificat  réglementaire,  sur  l'avis  favorable  du  Service 
des  Mines  aux  conducteurs  d'automobiles  qui  auront  justifié  de  leur 
capacité  par  la  production  des  certificats  ou  attestations  dont  je  viens  de 
parler. 

Je  me  réserve  d'ailleurs  de  désigner  moi-même  les  associations  dont  les 
attestations  où  les  brevets  seront  admis  comme  probants  aux  fins  ci-dessus. 
Cette  désignation  sera  faite,  pour  chaque  association,  sur  la  demande  de 
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celle-ci,  après  instruction  par  le  Service  des  Mines,  avis  du  Préfet  et  avis 
de  la  Commission  Centrale  des  Machines  à  vapeur. 

Ma  décision  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les  arrondissements  minéralogiques 
dans  lesquels  Tassociation  sera  agréée. 

Cette  décision  sera  d'ailleurs  essentiellement  révocable  ;  elle  devrait  être 
rapportée  s'il  était  reconnu  qu'elle  eût  donné  lieu  à  des  abus. 

Les  représentants  d'une  association  agréée  devront  certifier,  sous  leur 
signature,  l'aptitude  et  l'expérience  de  chaque  conducteur  que  l'association 
proposera  pour  le  certificat  de  capacité  administratif,  en  introduisant  au 
besoin  les  distinctions  nécessaires  pour  bien  préciser  la  nature  et  la  portée 
de  l'attestation.  Celle-ci  devra  indiquer  d'après  quelles  épreuves  ou  quels 
éléments  de  certitude  elle  est  en  mesure  d'affirmer  la  capacité  du  conduc- 
teur. Elle  devra  donner  toutes  les  indications  nécessaires  pour  rétablisse- 
ment du  certificat  administratif  et  elle  sera  accompagnée  de  la  photogra- 
phie du  conducteur,  en  double  exemplaire  et  dans  le  format  voulu. 

L'assixïiation  agréée  devra  faire  accréditer  auprès  des  Ingénieurs  en  chef 
des  Mines  la  signature  de  son  représentant  qualifié  pour  délivrer  les 
attestations  dont  il  s'agit. 

Les  Ingénieurs  en  chef  des  Mines  pourront  d'ailleurs,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  opportun  à  raison  de  certaines  particularités,  exiger, 
avant  délivrance  d'un  certificat  de  capacité,  Texamen  direct  du  candidat. 

La  procédure  ci-dessus  peut  s'appliquer,  non  seulement  aux  français, 
mais  aux  étrangers.  Toutefois,  si  une  association  française  désire  pouvoir 
délivrer  des  attestations  de  capacité  à  des  étrangers,  non  plus  d'après  la 
connaissance  directe  et  personnelle  que  son  représentant  aurait  de  cette 
capacité,  mais  sur  la  foi  d'une  association  étrangère,  il  est  nécessaire 
qu'elle  y  soit  spécialement  autorisée  par  moi,  sur  sa  demande,  après 
instruction  pirticulière.  Ma  décision  fixera,'  s'il  y  a  lieu,  les  conditions 
particulières  à  remplir. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
j'adresse  ampliation  aux  Ingénieurs  des  Mines. 

E.  Marukjouls. 
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LÉGISLATION   ET    STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N»  296) 
AUTRICHE-HONGRIE 

Résultats  généraux  deTexploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1901  et  1900  (<). 


A.  —  Longueurs. 

—  Dépenses  d'établissement.  —  Effectif 

DU  MATÉRIEL 

HOULANT. 

en 

c 

< 

Longueurs  construites 
au  31  décembre 

s 
a 

5-1 

Dépenses 
d'établissement 

EfTcctif  du  matériel  roulant 

1.1- 

il 
=1 

1 

00 

o 

H 

S 

a 

s 

1 

o 

s 

•S 

II 

>  > 

il 

1 

2 

fl 

a 
a 

1904 

km 
24,607 

km 
43.759 

km 
35.366 

km 
35.741 

milliers 
de  francs 
9.880.464 

francs 
309.845 

8.260 

6.530 

46.993 

487.999 

4.( 

4900 

âl.582 

43.Î53 

34.78S 

35.469 

9.562. 79i 

30;î.422 

7.997 

6.345 

46.467 

476.a43 

i.( 

B.  - 

-  Thanspoht  ] 

DES   VOYAGEURS. 

Nombre  de  voyageui*s 
kilométriques 

Recettes  du  transport  des  voyageurs 

I»^  classe 

Ilo  classe 

lll'  classe 

IV  classe 

Ensemble 

B 
-< 

1 

es 
SL 

i 

• 

e 

S 

Totales 

Par 

voyageur 

kilométrique 

Totales 

Par 

voyageur 

kilométrique 

Totales 

Par 

voyageur 
kilométiique 

Totales 

Par 

voyageur 

kilométrique 

Totales 

«s 
a. 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers 

de 

cen- 

de 

cen-  . 

de 

cen- 

de 

cen- 

do 

ti 

en  millions 

francs 

times 

francs 

timcs 

francs 

times 

francs 

times 

francs 

ti 

4904 

468 

1.442 

5.68* 

3 

7.494 

43.110 

7,8 

53.676 

4,8 

447.082 

2,6 

74 

2,1 

2il.80O 

4900 

475 

1.098 

5.489 

3 

7.2.S5 

43.056 

7,4 

53.947 

4,9 

442.094 

2,6 

67 

2,4 

216.872 

< 

(')  Y  compris  les  militaires 
(••)  Y  compris  les  recottes  du  Ir, 

msport  des  militaires. 

(1)  D'après  LII°  volume  de  la  Statistique  de  l'Union  des  administrations  des  chemins  de  fer  allemands,  pdl 
Uerlin  en  4903,  sous  le  titre:  Statistiche  Nacbrichten  von  den  Ëiseubahnen  dos  Vereins  Deutscber  EiseBM 
Verwaltungeu.  ' 
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G.  —  Transport  des  marghanoises. 
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Grande  Titesse 

.  Petite  Titesse 

Animaux  ylvants 

Recettes 
du  transport  dedi 
marchandises  (*)  1 

iée« 

Nombre 

de  tonnes 

kilométiiquos 

M 

«  aa 

Si 

Receltes 

par  tonne 

kilométrique 

Nombre 
de  tonnes 
kilométriques 

an 
PS 

Recettes 

par  tonne 

kilométrique 

Nombre 

de  tonnes 

kilométriques 

CO 

Recettes 

par  tonne 

kilométrique 

"S 

il 

101 

milliers 
149.271 

139.478 

milliers 

de  francs 

29.537 

27.281 

cen- 
times 
19,8 

19,3 

milliers 
U.  072.293 

14.245.104 

milliers 
de  francs 
630.421 

631.715 

cen- 
times 
4,4 

4,4 

milliers 
218.557 

203.539 

milliers 

de  francs 

18.196 

18.191 

cen- 
times 
8,3 

8,9 

milliers 
de  francs 
681.804 

686.070 

cen- 
times 

4,6 

•)  Y  conipris  les  recettes  accessoires. 

D.  —  Résultats  i'Inangiers  de  l'exploitation 


Années 

Recettes  brutes 

Dépenses 
d'exploitation 

Produit  net 

Rapport 

pour  cent 

des  dépenses 

aux  recettes 

Rapport 
pour  <eot 

du  produit  net 
au  capital 

d'établissemenl 

1901 
1900 

985.309 
938.772 

milliers  de  franc 
637.062 

595.445 

348.247 
363.327 

64,7 
62,1 

3,5 
3,8 

E.  —  Accidents  survenus  dans  l'exploitation. 


Nature  des  accidents 

Victimes  des  accidents  survenus 
aux  trains 

Victimes  d'accidents  sorTcuos  daus 
rexploitation  (*) 

nées 

«o 

"a 

1 

È 

S 

o 

1 

> 

-S 

C 

•o 

8 
< 

S 

s 

a 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personnes 

Ensemble 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personnes 

Ensemble  1 

1 

2 

•2 

3 

3 

1 
S 

9 

ja 

1 

22 
24 

.Q 

"Z 

1 

1 

1 

m 

S69 
590 

269 
334 

1.540 
1.378 

2  378 
2.302 

1 

» 

105 
25 

6 
8 

174 
130 

3 
6 

41 
30 

10 
14 

320 
185 

104 
77 

167 
183 

729 
629 

172 
177 

186 
169 

36i 
384 

1.019 
875 

•)  Y  compris  les  ▼iclimes  de  leur  propre  faute  ou  imprudence,  mais  non  compris  les  suicides.                          || 
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(N-»  297) 


PORTUGAL 


Résultats  généraux  de  l'exploitation 
des  chemins  de   fer  en    1900   et   1899  (') 


A.    —  LONGU 

EURS. 

—  Mouvement  des  Voyageurs  et 

df:s  Marchandises 

C) 

Désignation 
des    réseaux 

1 

s 
< 

II 

U 

c 

2 

Nombre  de  Toyageurs  à  toute  distance 

Nombre  détonnes    1 

de  marchandises  à  1 

toute  distance       1 

Is- 
olasse 

2- 
classe 

3- 
classe 

Ensemble 

Grande 
vitesse 

Petite 

vitesse 

Réseau  à  voie  large 

km. 

Lignes  exploitées 
par  l'Etat. 

,  1900 
'  1899 

843 
834 

142.698 
123.036 

329.653 
304.519 

1.287.844 
1.179.362 

1.760.195 
1.606.917 

36.540 
34.879 

6-58.319 
618.991 

Lignes  oxploitées 

1900 

1325 

630  028 

2.371.612 

6.147.526 

9.149.166 

79.518 

1  791.052 

par  les  compagnies. 

1899 

13-25 

610.835 

2.314.616 

6.009.308 

8  934.759 

78.489 

1.579.630 

Réseau  à  voie  étroite 

Lignes  exploiK^es 
par  les  compagnies. 

Totaux  .     .     , 

i  1900 
*  1899 

,  1900 

203 

203 

96.058 
81.277 

840.890 
723.308 

62.763 
58.503 

999.711 
863.088 

8.206 
7.994 

431.946 
116.898 

2371 

868.784 

3.542.155 

7.498.133 

11.909.072 

124  264 

2..S81.317 

'  1891» 

336-2 

8!:i.i4& 

3.3ti.tl3 

7.247,173 

ri -404,764 

liL.163 

3,ÎJ0ti,Slî» 

(•)  Les  conversions  s 

ont  fa 

tes  à  t 

nigon  de  S  fr.  60  au  tnilreïs,  fi'esï-à-dire  an 

pair.                            1 

(*)  D'après  la  publication  Elementos  estatisticos  dos  raminhos  de  ferro  do  continente  de  Par-  J 

igal  de  1877-1900.  (Lisbonne,  imprimerie  Nationale,  1902,  in-8o,  43  pages). 
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Désignation 

des 

réseaux 

1 

a 
< 

Recettes  de  l'Exploitation 

=— = 

Recettes 

brutes 

totales  (•) 

Voyageurs 

Marchandi- 
ses grande 
vitesse 

Marchandi- 
ses petite 
vitesse 

Totales 

Réseau  àvoie  large 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

Lignes  exploitées  par 
l'Etat  .     .     ;     . 

4900 
1899 

4.923.962 
4.478.163 

1.472.701 
4.405.585 

5.598.896 
5.146.288 

11.695.559 
10.730.036 

44.849.748 
10.944.153 

Lignes  exploitées  par 
les  Compagnies    . 

1900 
1899 

12.884.502 
12.428.724 

2.402.223 
2.030.291 

13.182.528 
12.033.748 

28.169.253 
26.512.763 

30.971.204 
20.439.872 

Réseau 
à  voie  étroite 

Lignesexploitéeipar 
les  Compagnies 

1900 
1899 

•:•! 

430.995 
125.014 

607.444 
553,907 

4.666.392 
4.480.696 

«.279.459 
2.110.752 

Totaux.          .          .     ^ggg 

18.736.720 
17.708.572 

3.405.919 
3.260.890 

19.388.565 
17.754.033 

44.534.2ai 
38.723.495 

48.400.434 
42.494.777 

(*)  Y  compris  les  recettes  dïTerses  et 

les  garantie 

s  versées  pa 

r  l'État. 

C.  —  DÉPBN8B8  D'EXPLO] 

[TATIOX  ET 

RÉSULTATS 

FINANHERa 

Désignation 

des 

Réseaux 

«0 

1 

a 

Dépenses  d' 

exploitation 

Excédent  d 
de  Texp 
sur  les 

es  recettes 
loi  talion 
dépenses 

Rapport  p.   0/0 

des    dépenses 

aux  recettes 

de  l'exploitation 

totales 

kilométri- 
ques 

total 

kilométri- 
que 

RéseauàDOielarge 

francs 

francs 

francs 

francs 

Lignes  exploitées  par^  1900 
l'Etat  .     .     .     .^1899 

6.300.230 
6.029.391 

7.473 
7.229 

5.395.329 
4.700.645 

6.393 
5.6;^6 

54 
56 

Lignes  exploitées  par 
les  Compagnies    . 

1900 
1899 

13.404.748 
U. 933.490 

40.416 
9.044 

14.764.505 
14.529.273 

41.443 
40.965 

47 
45 

Réseau 
à  voie  étroite 

Lignes  exploitées  par 
les  Compagnies 

Totaux  et  moyennes. 

1 

1900 
1899 

1900 
1899 

960.512 
889.094 

4.731 
4.879 

705.880 
591.602 

3.476 
2.944 

37 
59 

20.665.490 
18.904.975 

8.715 
8.002 

20.865.744 
49.821.520 

8.800 
8.391 

49 
48 
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PERSONNEL 


(N^  298) 

I»  -  INGÉNIEURS 

1*  Sbbvioes  détachés. 

Arrêté  du  24  novembre  1903.  —  M.  Ader,  Ingénieur  ordinaire  de 
2®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aude  et  détaché 
pendant  trois  mois  au  service  du  Ministère  de  TAgriculture  pour  faire 
une  étude  sur  la  législation  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  à 
l'étranger,  est  maintenu  dans  cette  situation  pendant  une  nouvelle  période 
de  six  mois. 

Il  continue  d*étre  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  10  décembre. --'hlL,  Hardel,  Elève-Ingénieur  hors  concours, 
attaché  provisoirement  aux  services  des  3*^  et  4''  sections  de  la  navigation 
de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être 
employé  en  qualité  d'Ingénieur  de  2®  classe  des  Colonies. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2«  Démission 

Décret  du  28  novembre  1903.  —  Est  acceptée  la  démission  de 
M.  Dupont  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  V^  classe,  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Rouen,  aux  services  des  3®  et  4*"  sections  de  la  navigation  de  la 
Seine. 

3**  Décès  '  -    . 

Date  dn  déeèâ 
M.  Maurer,  Ingénieur  «n  chef  de  2*  classe.  •  .    23  novembre  1903 

4**  DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  12  novembre  1903.  —  Les  services  d'études  et  travaux  des 
lignes  ci-après  désignées,  précédemment  rattachés  à  la  Direction  du  réseau 
de  TEtat,  sont  supprimés,  savoir  : 

1"  Ligne  de  Cavignac  à  Bordeaux  —  partie  comprise  entre  la  Grave 
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d'Ambarès  et  Bordeaux.  Ef.ndes  et  travaux.  (M.  Massenet,  Ingénieur 
ordinaire  à  Bordeaux). 

2*»  Ligna  de  Niort  à  Montreiiil-Bellay,  avec  embranchement  sur  Mon- 
,  contour.  Etudes  et  travaux.  (HJ.  Autin,  Ingénieur  ordinaire  à  Poitiers). 

3^  Ligne  de  Saujon  à  la  ligne  de  Tonnay-Charente  à  Marennes.  Etudes, 
(M.  Alexandre,  Ingénieur  ordinaire,  àlRoyan). 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  service  de  Tlnspection 
spéciale  du  réseau  de  TEtat. 

Arrêté  du  24  novembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  constructipn 
du  chemin  de  fer  de  Dieppe  au  Havre  (M.  Lechalas,  Ingénieur  en 
chef  de  1'"''  classe,  à  Roueu)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  deTOuest.  (MM.  Herzog,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1^®  classe,  Daumas  (Charles),  conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur). 

• 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Carentan  à  Carteret.  Section  comprise  entre  Carentan  et  La  Haye-du- 
Puits.  (M.  Robert  (Antoine),  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe  à  Saint- 
Lô)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  seivice  seront  remises  au  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (M.  Cordier  (Henry),  conduc- 
teur principal,  faisant  fonctions  d'higénieur). 

Par  suite,  le  2''  arrondissemeift  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Robert  devient  l'arrondissement  unique  de  ce 
service  (M.  Lefébure,  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe). 

Arrêté  du  80  novembre.  —  M.  Moron,  nommé  Inspecteur  général 
de  2"  classe  pour  prendre  rang  à  daler  du  1"  décembre  1903,  est  chargé 
du  8®  arrondissement  d'Inspection  générale,  en  remplacement  de  M.  Lo- 
che, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

7  décembre.  —  Par  décision  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux- Arts  du  80  novembre  1903,  M.  Pihier,  Ingénieur  en  chef  de 
y  classe  à  Versailles,  est  chargé,  en  outre,  de  la  direction  du  service  des 
eaux  de  Versailles,  Marly,  Meudon  et  Saint-Oloud. 
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II.  -  CONDUCTEURS 


l""  NoXCfÀTIOHS 


24  novembre  190$.  —  M.  Benoist  (Henri),  oommi»  admissible  au 
concours  de  1901,  n^  89^  est  nommé  conducteur  de  4®  classe  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 


Arrêté  du  9  décembre  1903.  —  Les  commis  des  Ponts  et  Chaussées 
faisant  fonctions  de  conducteur  dont  les  noms  suivent,  déclarés  admissibles 
au  concours  de  1902,  sont  nommés  conducteurs  de  4*  classe  pour  prendre 
rang  à  dater  du  l®""  janvier  1904,  savoir  : 


Noms 

s  6 

Départements 

Services 

MM. 
Ruaud  (lotepb) 

3 

Loire-Inférieure  .     . 

Canal  de  Ifantai  à  Brest  (4*^*  sMilon). 

Faure  (Ernest) 

6 

Creuse 

Chemin  de  fer  (M.  Bonafoosi. 

Trouvain  (Alexandre).    .     . 

7 

Seine-et-Marnô    .     . 

Service  ordinaire. 

Mazin  (Louis) 

9 

Principauté  de  Monaco 

» 

Souchard  (Louis).     .     .    . 

40 

Charente    .... 

Chemins  de  fer  (M.  Draux). 

Fabre   (Feroand)  .     .     .     . 

n 

Tunisie 

Travaux  publies  de  la  Régenee. 

Salaûn  (René) 

46 

Lot-et-Garonne    .     . 

Service  ordinaire. 

Grondran  (Maxime).    .     . 

47 

Eare-et-Loir  .     .     . 

id. 

Grandanrv  (C«mill6).    .    . 
Bonnard  (Julien)  .     .     .     . 

48 
49 

Mearthe-et-MoselTe.  . 
Côte-d'Or.     .     .     . 

id. 
id. 

Forestier  (Marcel)    .     . 

20 

Marne 

id 

Bélary  (Eugène)    .     .     .     . 

24 

Côtet-du-Nord.     .     . 

id. 

Roulland  (Adolphe)  .     .     . 

24 

Manche 

Service  maritime. 

Gérard  (Alfred)    .     .     .     . 

25 

Çôte-d'Or  .... 
Tunisie 

Service  ordinaire. 

Grivel  (Louis) 

30 

Travaux  publics  de  la  Réftnet. 

Fargaln  (Théophile)  .     . 

34 

Seine    .     ...     .     . 

Inspection  déparlementale  des  tram- 
ways de  la  Seine. 

Fornerot   (François).     .     . 
Bergeret  (Edme).     .     .     . 
Gloriod  (Camille).     .     . 

34 

Côte-d'Or  .... 

Service  ordinaire. 

35 

C6te-d*0r  .     .     ^    . 

id. 

36 

Doubs  

id. 

Maureille   (Jacques).     .     . 

37 

Charente -Inférieure  . 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Ghapuis    (Pierre).     .     . 

39 

Seine-ol-Marne     .     . 

Détaché  ik.  la  Préfecture. 

Planaversrne  (Henri)    .     . 

4i 

Saône-et-Loire.    .     . 

Service  municipal  de  Màeen* 

Bailly   (Fernand)  .     .     .     . 
Prach  (Léon) 

42 

Marne 

Service  ordinaire. 

45 

Loiret  

id. 

Sance  (Camille).         .     .     . 

47 

Oise 

Contrôle  du  Nord  (Voie  et  BàtimeaU). 

LécriTain  (Aurélicn) .     .     . 

48 

Côte-d'Or  .... 

Service  ordinaire. 

Meunier  (Achille).     .     .     . 

50 

Puy-de-Dôme .     .     . 

Ligne  de  Saint-Eloy  à  Panaiat. 

Laurent    (Louis)  .     .     .     . 

51 

Aisne  

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Lëotard  (Maurice).     .     .     . 

52 

Marne 

Service  vicinal. 

Milhau  (Raoul)     .     .     .     . 

54 

Aude 

Ligne  de  Quillan  à  Rivesaltes. 

Vôderine  (Albert).     .     . 

55 

Haute-Marne  .     .     . 

Canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

Ripert  (Louis) 

5tt 

Algérie.     .     .     ^    . 

Travaux  publics.- 

Rosier  (Albert) 

57 

Pas-de-Calais .     .     . 

Service  ordinaire. 

Gui^^nard    (Eugène) .     .     . 

68 

Vendée.     .     .     .     . 

Service  Inaritime. 
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Noms 

— ^ 

il 

Dépariemeats 

Servicds 

MM. 
Laurent  (Joseph).          .     . 

6i 

Allier 

Service  ordinaire. 

L.etellier  (Victor).     .     .     . 

63 

Pas-de-Calais.     .     . 

Service  maritime. 

Rogner  (Jérôme) 

64 

Nord 

Voies  navigables  da  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais. 

Sébire  (Ëugèno)    .... 

65 

Gironde 

Chemin  de  fer  de  Bazas  à  Auch 
(M.  Dubreuqne). 

Grosjean  (Ch.) 

Berthdlot  (Emile).     .     .     . 

66 

Yonne  

Service  ordinaire. 

68 

Maine-et-Loire     .     . 

id. 

Fayard  (Antoine).         .     . 
Bouttes  (Paul) 

71 

Ain 

id. 

72 

Hérault 

Chemins  de  fer  (M.  Guibal). 

Cousin    (Jules) 

74 

Pas-de-Calais .     .     . 

Service  ordinaire. 

Bertrand  (Gaston).    .     .     . 

75 

Lot-et-Garonne. 

id. 

Dupic  (J.-B.)     ..... 

76 

Maine-et-Loire.    , 

Service  municipal  d'Angers. 

Pons   (Gustave) 

78 

Hautes-Alpes  .     .     , 

Service  ordinaira. 

Aubertin  (Just)  .... 

80 

Meurihe-et-Moselie  . 

Canal,  de  la  Marne  au  Rhin. 

Grateau  (Ch.) 

81 

Lot-et-Garonne    .     . 

Service  ordinaire. 

Chimot  (Paul) 

82 

Aisne  

Id. 

Merlet    (Gustave) .... 

86 

Charente   .... 

Chemins  de  fer  (M.  Draux). 

Gally   (Louis) 

89 

Drôme 

Service  ordinaire  et  contrôle  des  che- 
mins de  fer. 

SaUio   (Julien) 

90 

Côtes-du-Nord.    .     . 

Service  ordinaire  (chemins  de  for 
départementaux). 

Roche  (Pierre) 

91 

Nord    .     ,     .     .     . 

Navigation  ontre  la  Belgique  et  Paris. 

Delaine  (Pauh 

Martin  (Louis) 

95 

Nord 

Service  ordinaire. 

98 

Algérie 

Travaux  publics. 

Celor  (Félix) 

99 

Pyrénées-Orientales  . 

Chemin  de  fer  de  Villefranche  à 
Bourg-Madame. 

Beaumont  (Henri).    .    .     . 

100 

Seine   .     ,     .     .     . 

Contrôle  P.-L  -M.  (Bxp.  Tech.) 

Oudiot    (Jules) 

104 

Finistère   .     .     .     . 

Service  ordinaire. 

Sommereau  (Abel) .     .     . 

105 

Loir-et-Cher  .     .     . 

id. 

Assémat  (Léopold)    .     .     . 

107 

Alj^érie 

Travaux  publics. 

Normand  (Henri).     .     .     . 

108 

Loir-et-Cher  .     .     . 

Service  ordinaire. 

Girardot   (Maurice)  .     . 

113 

Meuse 

Canal  de  l'£st  (branche  Nord). 

Schemel   (Henri)  .... 

114 

Algérie 

Travaux  publics. 

Tessier  (Maurice)  .... 

115 

Haute-Vienne .     .     . 

Chemin  de  for  de  Bussière-Galant  à 
Saint-Yrieix. 

Noirat  (Stéphane).     .     .     . 

118 

Savoie 

Service  vicinal. 

Challiol  (Henri)     .... 

123 

Algérie.     .     .     .     . 

Travaux  publics. 

Riondel  (Louis) 

127 

Haute-Savoie  .     .     . 

Service  ordinaire. 

Marcotte    (Edmond)  .     . 

130 

Seinc-lnférieure    .     . 

id. 

Martin   (Antoine) .     .     . 

131 

Ailier 

Service  municipal  de  Vichy. 

Observations.  —  MM.  Grivel  (n<»  30),  Dupic  (no  75)  et  Martin  (Antoine), 
(n»  131),  n'étaient  pas  chargés  des  fonctions  de  conducteur. 

M.  Laporte,  commis  de  3'  classe,  chargé  des  fonctions  de  conducteur  au  service 
ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord,  ne  sera  nommé  conducteur  de  4"  classe 
qu'après  avoir  accompli  son  service  militaire. 


J142  LOIS,  DéOBBTB,  ETC. 

19  décembre  1903.  —  M.  Le  Moal  (Henri),  commis  de  2"  classe, 
faisant  fonctions  de  conducteur  au  service  municipal  de  la  ville  de  Fou- 
gères, admissible  au  concours  de  1902  (n''  5),  est  nommé  conducteur  de 
4"  classe  et  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  em- 
ployé au  service  des  Travaux  publics  de  rindo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché . 


2®  Servicbs  détachés 

14  novembre  1903.  —  M.  Ghapuis  (Pierre),  commis  de  2*  classe, 
est  chargé  des  fonctions  de  conducteur  et  autorisé  à  occuper  un  emploi  à 
la  Préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Il  sera  considéré  conune  étant  en  service  détaché. 

30  novembre.  —  M.  Bloquauz  fEdouard),  conducteur  de  S^clasae, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  mis  à 
la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  publics  de  la  Sénégambie. 

II  est  placé  dahs  la  situation  de  service  détaché. 

10  décembre.  —  M.  Moreau  (Alfred),  conducteur  de  4«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  est  autorisé  à  entrer  au 
service  des  chemins  de  fer  départementaux  du  Cher. 

H  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


.    3«  Congé 

16  décembre  1903.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  12  novembre  1903,  par 
lequel  M.  Royer  (Paul),  conducteur  de  3®  classe  détaché  au  service  des 
Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  a  été  détaché  au  service  des 
Travaux  publics  de  Tlndo-Chine  à  dater  du  16  novembre  1903. 

M.  Royer  est  mis  en  congé  sans  traitement  jusqu'au  moment  où  une 
destination  pourra  lui  être  assignée. 

4°  Disponibilité 

24  novembre  1903.  —  M.  Boulard  (Edouard),  conducteur  de 
V^  classe,  attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  PAube,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 
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6*  DÉOtS. 

Date  du  décès. 
M.    Lafargue    (Edmoad),  conducteur  de  l'*' 
classe,  Basses- Pyrénées,  service  ordinaire.     ...     18  novembre  1903 

M.  Labbé  (Ferdinand),  conducteur  de  4®  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles.     .....      24  novembre  1908 

M.  Clermont  (Camille),  conducteur  de  2°  classe, 
Saône-et-Loire,  service  de  la  2''  section  delà  naviga- 
tion de  Loire 25  novembre  1908 

M.  Gioux  (Antoine),  conducteur  de  2^  classe, 
Cantal,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 

fer  de  Bort  à  Neussargues 29  novembre  1908 

M.  Quijoux  (Auguste),  conducteur  de  4®  classe, 
*  Oise,  service  ordinaire 8  décembre  1908 

6**  DÉCISIONS   DIVERSES 

20  novembre  1903.  —  M.  Bellanger  (Albert),  conducteur  princi- 
pal, en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  déparoement  de  la 
Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine,  1""®  section,  2*  division. 

Ideni.  —  M.  Fayard  (Antoine),  commis  de  8®  classe,  est  chargé  des 
fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  de  TAin. 

21  novembre.  —  M.  Pons  (Gustave),  commis  de  3*  classe,  est  chargé 
des  fonctions  de  conducteur  au  service  ordinaire  du  département  des 
Hautes- Alpesi 

24  novembre.  —  M.  Blin  (Paulin),  conducteur  de  S"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2°  section  de  la  navi- 
gation de  la  Loire,  passe  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la 
8«  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

Ideyn.  —  M.  Fromenté  (Paul),  conducteur  de  8**  classe,  attaché 
'  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  ^^  section  de  la  naviga-^ 
tion  de  la  Loire,  passe  dans  le  département  de  la  Nièvre,  an  service  de  la 
2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

26  novembre.  —  M.  Barets  (Joseph),  conducteur  de  2®  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et  tra- 
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vaux  du  chemin  de  fer  de  BufPeo  à  Roumazîères,  passe  dans  le  départe- 
ment du  Géra,  an  service  des  études  et  travanx  du  chemin  de  fer  d'Ëauze 
à  Anch. 

Idem.  —M.  Manouvrier  (Alfred), condnotetir de 4«cImm, attaché 
an  lervioe  ordinaire  du  département  de  la  8omm«,  passe  an  service  mari- 
time, 2"*  section  du  département  de  la  Seine-Inférieore* 

4  décembre,  —  M-.  Lubin  (Eugène),  conducteur  de  8®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à 
Argent. 

10  décembre.  —  M.  Hittos  (Pierre),  conducteur  de  8*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
mhi  de  fer  de  Bort  à  Neussargues,  passe  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente, au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ruffec  à 
Boumazières. 

9  décembre,  —  M.  Péronnè  (Joseph),  conducteur  de  3®  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des 
études  du  canal  de  Port-Yendres  à  La  Nouvelle,  passe  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault,  au  service  du  canal  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Raynal  (Michel),  conducteur  de  2®  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Villefranche  à  Bourg-Madame, 
même  département. 

Idem,  —  M.  Gros  (Henri),  conducteur  de  3"  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

9  décembre,  —  M.  Floret  (Achille),  conducteur  de  J'hélasse,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Maine-et-Loire,  est  mis  en  retrait 
d'emploi  sans  traitement. 

10  décembre,  —  M.  Gilles  (Ludovic),  conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  dn  Cher. 
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DES  LOIS,  DÉCRETS,    ETC.  O 

PUBLIÉS      EN       1903 


prkmikre:    tabi^e 


RECAPITOL/^TION   PAR    ORDRE    CHRONOLOGIQUE 


D4TES 


déeiflions 


490*2 

15  févr. 

29  tvril 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
18  juil. 

5déc. 


INDICATION   DBS   MATIËRKS 


Loi  relativo  à  la  protection  de  la  santë  publique 

Loi  ayant  pour  obiet  :  i"  de  déclarer  d'aiilité  publique,  à  titre 
d'intérêt  général,  Rétablissement  d'un  raccordement  par  yole 
ferrée  entre  le  port  et  fa  gare  de  Morlaix  ;  So  d'approuver  une 
convention  passée  avee  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  la  concession  de  ce  raccordement  ;  3'  d'approuver 
les  voies  et  moyens  financiers  destinés  &  assurer  la  réalisation 
de  l'offre  de  concours  de  1^  chambre  de  commerce  de  Morlaix. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  daus  le  départe 
ment  du  Nord,  d*un  ohemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normal 
de  Don  à  Fromellos • 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  déparle- 
liiGni  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  &  voie  étroite 
de  Hondschoote  &  Bray-Dunes « 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  daus  le  département 
du  Morbihan,  d'un  second  réseau  do  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite 

loi  déclarant  4'"tilité  publique  rétablissement,  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  d'un  chenin  de  fer 
d'intérêt  locel  à  voie  normale  de  Yascoeuil  à  Morgny 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  déparle- 
ment des  Vosges,  d'un  chemin*  de  fer  d'intérêt  local  &  voie 
étroilo.  entre  la  Neuveville-Ies-Kaon  et  Raon-sur-Plaine 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite 
d'Ambonnay  à  Châlons-sur-Marne 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbatfbn  d'une  convention  avec  la  com- 
pagnie Paris- Lvon-Méditerranée  pour  la  concession  des  lignes 
suivantes  :  de  Nice  à  la  frontière  d'Italie  ;  de  Ghorgcs  à  Bar- 
celonnette  ;  de  Moutiers  à  Bourg-Saint-Maurice  ;  de  Bourron  à 
Melun  ;  de  Chamborigaud  à  Bessègeâ  ;  dUigues-Mortes  aa  Grau- 
du-Roi 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  conditions  de  coocession  des 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DITES 

des 
décisions 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


HUHÉBOS 


4902 
5déc. 
19  déc. 

29  déc. 

1903 
2 janv. 

4  mart 


13  mar« 

14  mars 
6  avril 

9  avril 

id. 

id. 
id. 


1902 

28  mai 

id. 

31  mai 
3  juia 


Suite  de%  LoU. 

chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saiot-Héancfà  Pélussin  et  de 
Roanne  à  Boi-n 

loi  déclarant,  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de 
un  métro  :  i»  d'Argent  à  la  Guerche,  .avec  embranchement  de 
Ncuilly  à  Saint-Satnr  ;  2*  de  Saint- KlorCnt  à  Marçais  ' 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  1er  département  de  Saône-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  de  Saint-Marcol  h.  Chalon-sur-Saône 


Loi  portant  modificaMon  de  la  loi  du  19  mars  4895  relative  à 
l'amélioration  du  port  du  Havre  et  de  la  Basse-Seine  ., 

Loi  déclarant  d'ulilité  publique,  à  titred'intérêt  général,  le  chemin 
de  fer  à  voie  de  i  mètre  de  Villefranche-de-Conflent  à  Bourg- 
Madame  cl  approuvant  la  convention  passée  avec  la  compagnie 
du  Midi  pour  la  concession  définitive  de  ce  chemin  de  fer,  an 
lif-u  et  place  de  la  section  comprise  enlre  Villefranche-de-Conflent 
et  Olettp  de  la  ligne  à  voie  normale  d#  Prades  à  Olette 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissoment,  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale, 
d'Hazebrouck  à  Merville 

Loi  autorisant  une  modification  du  tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Nevers  à  Corbigny * 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  Paris,  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  métropolitain  d'Auteuil  à  l'Opéra,  par 
Grenelle. . 

Loi  approuvant  une  modification  aux  conditions  de  la  conces^on 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Monthermé-Est  à  Hautes- 
Rivières  (Ardenncs) 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  TEure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
i  mètre,  de  Bernay  à  Cormeillcs , 

Loi  déterminant  los  conditions  du  rachat  des  lignes  de  la  com^ 
pagnie  Franco-Algérienne 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  la  transformation  en  voie  de 
1  mètre  de  largeur,  de  la  voi»  de  80  centimètres  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  du  Tremblois  à 
Rocroi  (Ardennes)  et  le  prolongement  des  deux  lignes  avec  voie 
de  i  mètre  jusqu'à  la  frontière  belge 


DÉCRETS 

Décret  filant,  pour  rexercica1902,  le  maximum  delà  rente  viagère 
totale  à  laquelle  les  cantonniers  peuvent  avoir  droit 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement' d'un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  la  mine  de  Rivèrenert  au  chemin  de  fer  en 
construciion  de  Foix  à  Saint-Girons  (Ariège). 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de  trois  embran- 
chements k  une  ligne  de  tramway  dans  la  banlieue  de  Marseille . 

Décret  relatif  au  changement  de  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Vertaizon  à  Billom  (Puy-de-Dôme) 
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décisions 


4903 


3  juin 

U  juin 

id. 

id. 

21  juin 

23  juin 

29  juin 

i"  juil. 

T  juil. 

id. 

30  juil. 

id. 

4  août 
id. 

id. 

9  août 

id. 


nuHtfaos 


1!«1DIGATI0N    DES    MATIÈRES 


Suite  de%  Décrets, 

Décret  déclarant  d'utUité  publique  l'établissement  de  deux  lignes 
de  tramways  à  Longwy  (Meurtbe-et-Moselle) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
Irafbways  entre  Royat  et  le  sommet  du  Puy-dè-Dôme 

Décret  approuvant  la  substitution  ^e  la  compagnie  des  tramways 
électriques  des  Bouches -du-Rbône  au  concessionnaire  actuel  du 
tramway  d'Aix  à  Marseille 

Décret  autorisant  la  ville  d'Arcachon  à  établir  et  à  exploiter  deux 
jetées-promenades 

Décrets  déclarant  ft'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer  pour  la 
substitution  de  la  Iraclion  électrique  à  la  traction  animale  et 
l'établissement  de  nouvelles  lignes  sur  les  réseaux  des  tramways 
de  Dunkerque  et  de  Dunkerque  à  la  gare  do  Rosendaël  ^Nord).. . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'établissement, 
dans  le  départe^nenl  dos  Pyrénées-Orientales,  d'un  réseau  de 
tramways  à  Perpignan  et  d'une  ligne  entre  Perpignan  et  la 
plage  du  Canet. , 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «  Nouvelle  compagnie 
lyonnaise  de  tramways  t  à  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways 
comme  concessionnaire  et  rétrocessionnaire  de  lignes  de  tramways 
dans  la  ville  et  la  banlieue  de  Lyon 

Décret  approuvant  la  substitution  de  <  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  dénartemenlaux  du  Tarn  »  à  M.  Lemonnier  Guy  et  à  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  comme  conces- 
sionnaire du  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le 
département  du  Tarn 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie  des  tramways 
normands  à  MM.  Beldant  et  Baêrt  comme  rétrocessionnaire  dos 
lignes  de  tramways  d'Avranches  à  Saint-James  et  de  Pontorson 
au  Mont-Saini-Nichel  (Manche) 

Décret  portant  prorogalion  du  délai  fixé  pour  les  expropriations 
pour  les  travaux  d'établissement  d'une  deuxième  voie  sur  les 
chemins  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Lens 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  compagnie  anonyme  aux  sociétés 
concessionnaires  et  rétrocession naires  des  lignes  de  tramways 
formant  le  prolongement  des  tramways  du  canton  de  Genève. . . 

Décret  relatif  &  la  substitution  d'une  compagnie  anonyme  à  la 
société  concessionnaire  du  réseau  de  tramways  de  Fourmics  à 
Wignehiês 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  d'amélioration  au 
port  d'Alger 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Cher,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Vierzon,  Graçay 
et  la  limite  du  département  de  l'Indre 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  entre  les  naines  de  laGhapelle-Péehaud  et  la  ligne 
d'intérêt  général  de  Gazoulès  au  Buisson  (Dordogne) ....   

Décret  portant  modification  au  décret  du  23  novembre  1897  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways 
dans  le  département  de  la  Vendée 

Décret  portant  modification  au  décret  du  27  février  4897  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de  tram- 
ways dans  le  département  d'Eure^el-Loir 
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DATES 

des 
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iSOâ 

44  août 
I3toftt 

45  soûl 

27  soût 


îd. 


6  sept, 
id. 


9  sept. 

îd. 

44  sept. 

id. 
42  sept. 

24  sept. 

â7Mpt. 
3  oct. 
9oct. 

20  oct. 


IKDIGATION  BES  MATIÊftES 


Suite  dei  Décnt». 

Déeret  portmt  modific«Uoa  ««  (rseé  du  iruiway  de  ToulMse  à 
Cadoars,  entre  Herrille  et  Gionade  (flaale-GarMBe) 

Décret  portant  règlesMat  sur  les  hauteurs  et  les  aailUes  des  bèti- 
meiits  dans  la  Ville  de  Paris • 

Décret  approuYaat  l'établissameat  d'Usé  voie  de  garage  sur  la  ligae 
de  tramway  de  FoDteoaj-stf us-Bois  à  Paris  et  riostallatiend'uLe 
seooode  Yoie  sur  la  même  ligne 

Décret  anlorinat  le  département  de  l'Isère  A  opérer  le  racbat  de 
la  concession  dn  tramway  de  Grenoble  A  Veurey  et  approuvant 
les  convenUens  passées  :  4o  avec  la  Société  tles  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord  pour  fixer  les  eonditions  de  oe  rachat,  et 
3o  la  Société  grenobloise  de  tramways  électriques  et  la  Société 
des  voies  ferrées  du  Daupbiiié  pour  la  nouvelie  eoneession  des 
parties  dudit  tramway :.. 

Décret  approuvant  le  tnité  passé  entre  La  ville  de  Limoges  et  la  corn 
pagnie  des  tramways  électriques  de  Limoges,  portant  modifiealions 
aux  actes  de  rétrocession  annexés  au  décret  du  30  décembre  4904. 

Décret  approuvant  un  avenant  à  la  convention  de  rétrocession  dn 
tramway  de  Toure  à  Vouvray 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  transformation 
du  réseau  des  tramways  oe  la  ville  de  Toulouse  (Hante-Garonne), 
la  substitution  sur  ce  réseau  de  la  traction  électrique  A  ia  traction 
animale,  rétablissement  d'un  réseon  eomplémentaire  et  approu- 
vant le  traité  de  rétrocession 

Décret  approuvant  la  subsiitutioa  d'une  société  anonyme  dite 
«  Compagnie  des  tramways  électriques  d'Eibeuf  >  comme  rétro- 
cessionnaire  du  réseau  de  tramways  d'Eibeuf  et  de  sa  banlieue 
(Seine-Inférieure) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  du  tramway 
de  Chabeuil  àSainte-Eulalie-en-Royans  (réseau  des  tramways  du 
département  de  la  Drôme 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  dans  le  déparlement  du  Finistère 
les  travaux  de  la  ligne  de  tramways  de  Sai al- Pierre Quilbignon 
au  Conquet  et  embranchemeot  sur  Sainte-Anne  du  Portzic   .... 

Décret  déclaraut  d'utilité  publique  les  travaux  de  déviation  du 
tramway  de  Trévoux  à  Saint-Tri vier-de-Courles  (Ain). 

Décret  approuvant  les  conventions  destinées  A  substituer  des 
dispositions  nouvelles  à  divers  articles  du  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  do  1»  Nièvre. . . 

Décret  approuvant  le  substitution  de  la  Société  anonyme  dite 
t  Compagnie  des  tramways  électriqucsdeCaen  »  aie  Compagnie 
générale  de  traction  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  des 
tramways  de  Gaen 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre Cormeilles  (Eure)  et  Pont-l'Evéque (Caivados). . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Cambrai  et  sa  banlieue  (Nord).. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  aéparte- 
ment  de  la  Loire-[nfc*rieure,  de  lignes  de  tramways  :  4»  entre 
Saint-Nazaire  et  la  Roche-Bernard  ;  2**  de  P6rnic  à  Paimbœuf. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  d'une  ligne  de  tramway  eitreChailly 
et  Oncy-Milly • ,.. 
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18  féYP. 
25  féYr. 
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10  mars 

14  mars 
21  mars 
25  mars 
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niMCATK^N    DES  XATfill£8 


SutUéei  Déertîs. 

Béent  •MTtttVMt  te  solwlitatM  êe  U  société  génénifl  des  chemins 
de  fsr  éemii»i>|m  à  la  ««iiipafBie  des  emniis  de  fer  tk  la 
HiftTfe  eemae  eeneessîMiMife  et  rétroeeasiemiaîre  de  direrses 
lignes  d'intérêt  loeal  dans  les  départemeals  de  ta  IRèrre  et  de 
la€Me-d*Or.... 

Décret  aiilarisant  t^taëlisBeraenl  d^in  résera  de  trimways  dans  la 
YiUedeil<ntpellier(HérraU) 

Décret  dédarrai  d'atilité  pabti^ve  les  tniYaia  de  eenctniction  d^ 
tms  af  pentemenls  à  Ghertovi^g , 

Décret  apfwrrarwrt  la  substitution  d'âne  société  anonyme  à  M.  Benoit 
cumiie  TétMctssMiwaire  de  la  lifne  de  tramway  de  Labovtarié 
à  Réalmont  (Tarn) 

Décret  déciarant  d\itilité  pvMiqne  TétaMiSBement  da  ebemin  de  fer' 
d'Aigaes-Hortes  an  Grao-dn-RM  (Gard) 


Décret  apfrourant  la  8iit>stitntioa  dn  concesslennaîre  dn  tramira; 

de  Mne  à  la  Calle  (Gonstantine) 

Décret  déclarant  d'utilité  poblic|ue  les  traYanx  de  transformation 

et  d'extension  du  réseaa  des  lignes  de  tramways  de  la  Yille  de 

Reims  (Marne) 

Décret  déclarant  d'ut^îlé   publique   les  instalUtians  eomptémen 

taires  à  effectuer  sur  la  ligne  de  tramway  de  Durdeanx  à  Cadillac. . 
Décret  sobstitaant  à  M.  Lapeyre  la  c  société  anonyme  du  tramway 

de  Yicby-Cnseot   »    comme  rétrocessionnaire    de  la  ligne  du 

tramway  de  Vicby  à  Cnsset  (Nièrre) 

Décret  fwtaDt  approbation  d'âne  raodiftcation  an  tracé  de  tramway 

tfOlorom  à  Manléon 

Décret  ApprouYant  une  cMYcntion  ayant  poar  objet  d'autoriser,  à 

titre   proYisoire,  une  modification  des  tarifs  du  tramway  de 

MMtreaîl-soas-Bois  à  fionlogne>svr-Seine 

Amodiation  directe  anx  sociétésde  pécbeurs  à  la  ligne  —  En-voi 

du  règlement  pour  l'application  de   la  loi  du  20  janvier  1902 

(Yoir  circulaires) 

Décret  approuvant  la  résiliation  de  la  concession  du  tramway  de 

Marseille  (Saint- Pierre)  à  Gémenos  et  à  Allauch * . . . 

Décret  modifiact  Tarticle  7  dn   décret  du  9  janvier  1900  sur  la 

réorganisation  do  Comité  d'exploilation  technique  des  chemins 

de  fer.  (Voir  personnel) 

Décret  approuYant  une  convention  autorisant,  à  titre  provisoire, 

des  modifications  anx  tarife  des  Iraanrays  de  Chalenay  et  de 

Billancourt  à  Paris * 

Décret  déelanuat  d'utilité  pabliqoe,    dans  les  départements  dn 
.  Rh^oe  et  do  l'Ain,  l'établissement  d'n ne  lifne  de  tramwa^r  en^re 

Lyon  et  Dagaenx,  et  d'ane  ligne  de  tramway   entre  Mexiraieux 

et  Gbalamont 

Décret  portant  déclaration  d*ntilité  publique  d'nn  i^seau  de  lignes 

de  tramways  daas  le  département  dn  Loiret 

Décret  aatorismnt  la  chambre  de  eomnenee  de  Cherbourg  à  établir  et 

ô  administrer,  au  portde-oette  viUe,  un  service  d'outillage  public. 
Décret  pottaal  création   de  places  réservées  à  tarif  spécial  sur  les 

tramways  do  Bord eanx 

DécDSt  portant  déclaration    d'utilité  publique    d*un    réseau    de 

tramways  dans  la  ville  d'Orléous  et  sa  banlieue  (Loiret).    . 
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INDICATION   D£S   MATIÈRES 


4903 
3  ft?ril 


4  avril 


7  atril 


9  aYril 

id. 

40  ayril 

6  mai 

\i  mai 

id. 

id. 

i902 

4901 
22  féYr. 
i«rmars 

id. 

id. 


Suite  des  Décret*. 

Décret  modifiant  l'aHicle  \*^  du  cahier  des  charges  anneié  aa  dé- 
cret du  l8  septembre  4893,  déclaraot  d'utilité  publique  nue 
ligne  de  tramway  entre  la  Porte-Maillot,  à  Neuilly  et  Maisons- 
LaflStte  (Seine-ct-Oise) 

Décret  modifiant  l'article  4*'  du  décret  du  30  novembre  4902,  dé- 
clarant d'utilité  publique  divers  travaux  pour  rétablissement 
des  voies  nouvelles  dans  la  banlieue  de  Paris  sur  les  lignes  du 
résoau  de  là  compagnie  des  chemins  de  fer  do  l'Est  .... 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'un  réseau  de 
tramways  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  et  rétroces- 
sion du  réseau  par  le  département  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Sud-Ouest 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Var,  de  deux  lignes  de  tramways  ;  de  Toulon  aux 
Routes  ;  de  Toulon  au  cap  Brun 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  des  voies  ferrées  des  quais  de  la  ioliette  du 
Lazaret  et  d'Arenc  au  port  de  Marseille 

Décret  approuvant  une  convention  autorisant,  A  titre  provisoire, 
les  modifications  aux  tarifs  des  tramways  exploités  par  la  com- 
pa).nie  de  l'Est  Parisien 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  à  percevoir  une  surtaxe  temporaire  au  profit 
de  trois  communes • 

Décret  approuvant  le  changement  de  rétrocessiounaire  pour  le 
tramway  de  Meilhan  à  la  gare  Saint-Charles  à  Marseille 

Décret  opprouvant  la  substitution  d'une  Société  anonyme  au  rétro- 
cessioonaire  des  tramways  de  Maubeuge 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'établissement 
dans  le  département  du  Nord  d'une  ligne  de  tramways  de  Do 
rignies  à  Aniche 


ARRÊTÉS 

Conditions  d'avancement  dans  le  personnel  des  commis  des  ponts 
et  chaussées  (Voir  cireulaires) 


ARRÊTS  DO  CONSBIL   D'ÉTAT 

Travaux  publics.  —  Dommages  (Ministère  de  la  Marine  contre 
dame  veuve  Person^ 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz,  autorisation  donnée 
d'installer  des  fils  électriques  aériens  pour  Péclairage  privé  (sieurs 
Desroques  et  Borias,  contre  ville  de  Saint-Dizier) 

Communes.  —  Rues.  —  Permissions  de  voirie.  —  CàÙes  élec- 
triques. —  Pouvoirs  du  préfet  (compagnie  centrale  du  oaz  Lebon 
etC-) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Refus  d'alignement  par  le 
maire.  —  Recours  de  l'intéressé.  —  Lettre  du  ministre  invitant 
le  préfet  à  délivrer  l'alignement  d'office.  —  Caractère  d'avis  — 
Recours.  —  Non-recevabilité  (commune  de  Taxa  Sénat) 


IfUMÉROS 
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1040 

4054 

4444 

4445 
4146 
4419 

4420 

476 

30 
32 
33 

34 


240 
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242 

273 

274 

290 

294 
292 
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294 
59 
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DATES 
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décisions 

4901 
4"  mars 


id. 

id. 

2  mars 


8  mars 
id. 

i5  mars 

id. 
22  mars 


25  mars 
29  mars 


id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
26  avril 

id. 

id. 
id. 
id. 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


ifCMÉnos 


Sa, 


Suite  des  ÀrréU  du  Conseil  d'Etat. 

Gommanes.  —  Chemin  rural.  —  Retard  dans  la  déliyrance  d'un 
alignement.  —  Demande  en  indemnité.  —  Compétence  (yille  de 
Ne? ers  contre  sieur  Bouriquel) 

TraTaox  publics.  —  Dommages.  —  Indemnités.  —  Plus-value. . 

Voirie  maritime  (sieurs  Voisin) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fêr.  —  Bruit  et 
fumée.  —  Compétence.  —  Conflit  positif.  —  Procédure.  — 
Moment  où  peut  être  élevé  le  conflit  (dame  veuve  Varin-Cbam- 
pagne  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est) 

Communes.  —  Rues,  démolition  pour  cause  de  péril  imminent  sans 
que  le  propriétaire  ait  été  entendu,  recours  au  préfet  ;  refus  de 
statuer  (sieur  Grandjean-Chamarande) 

Travaux  publics,  —  Travaux  communaux.  —  Décompte.  —  Instal- 
lation d'une  usine  d'éclairage  au  gaz.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Retard  dans  les  paiements  (commune  de  Pignaa  contre 
sieur  Arrazat) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Amélioration  de  l'Adour.  — 
Résiliation.  —  Indemnité  allouée  pour  manque  à  gagner  sur  les 
dragages  (sieurs  Tourinel  et  Frison) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Vignoble  (sieui*s 
Germain  et  Mégardon  contre  sieur  Hostein) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Riverain.  —  Demande  en  autorisa- 
tion de  captage.  —  Compétence  du  préfet.  —  Rejet.  —  Motifs 
tirés  de  l'étendue  des  droits  des  riverains.  -^  Excès  de  pouvoir. 

—  Instructions  du  ministre  ;  actes  non  susceptibles  de  recours 
(sieur  Pages) 

0)urs  d'eau  non  navigables,  ni  flottables. —Curage (sieur  Fercot). 
Communes.    —  Chemin  vicinal.  —  Classement  comme  ordinaire. 

—  AtIs  contraire  du  conseil  municipal.  —  Compétence  de  la 
commission  départementale  (commune  de  Saint-Saturnin)  ..... 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  -^  Fixation  de  largeur 
par  la  commission  départementale  ;  recours  ;  délai  ;  notiflcation 
à  femme  mariée  (sieur  et  dame  Lefèvre) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  —  Portions  de 
voies  vicinales  déviées  à  la  suite  d'ouverture  ide  voies  ferrées, 
remise  à  la  commune  (sieur  Roumy) 

Communes.  — Chemins  vicinaux.  —  Usurpation. — Contravention. 

—  Question  de  propriété.  —  Sursis  (sieur  Vil  bonnet) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  'd'eau. 

Travaux  publics.— Dommages(compagnie  du  Midi  contre  sieurTbéra) 
Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  d'alignement.  —  Arrêté 

d'approbation   ne  contenant    pas    la    modification   alléguée 
régularité  (sieur  Chéron) 

Communes.  —  Droits  de  voirie.  —  Tarifs.  —  Conduites  d'eau.  - 
Sous-sol  de  chemin  vicinal.  —  Délibération  du  conseil   muni- 
cipal. —  Refus  d'approbation  par  le  préfet,  motifs.  — Recours; 
non- recevabilité  (commune  de  Roncq) • 

Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation.  —  Décompte  (sieur 
Savonrnin  et  C'^  contre  commune  do  Port-Lanouvello) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Gonstraction  de  la  ligne  de 
Lourdes  &  Pierrefltte  (sieur  Nivères  contre  compagnie  du  Midi) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contraventions  (sieurs 
Hameau  et  Gambini) 
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UQf»^  racsBRS,  BTa 


Bàna 


1904 
3  mai 
<i  mti 

id. 

id. 

40  mi 

id. 

id. 

id. 

47  mti 

id. 
aimai 


id. 
id. 

id. 
14  juia 


INMGJmOl 


MATffilES 


SuUg  4ê$  ÀrritM  d«  Cëtiua  ^EUU. 

Comnwra.—  Ofcfiaïaa  ftdaa«u— laiiciiialiaa. —  Liniles  ««a  dé- 
temiaén^ — MpMt.—  l>oBaaiBi-iiitértta<llHH  imitThénàÊ). 

CommnneB.  —  Cbemias  Tiduanx  ordiaairea.  ^  riiwBfl  4'iia 
rhcnaja  qû  n'asi  paUie^W  paftia.  —  Périaiaa  et  la 
sioB  départementala.  —  £xoèt  de  poavoir  ^Smus  OMmad  da 
FoBiOMgBe) 

IVaraoK  pîibiiei.  —  Gaa^éieiioa.  —  ValiditA  daa  paisaieala  fiaiU  à 
t'eatrapfMkOBr. — Mandat.-  SiffBataraaaontMÉéttCSMBr 
e&otre  dépaïAasMBnl  da  Maine-et-Laira. 

TVaaanz  paAUca.  — ttommafca.  —  Praaédare.  —  Ântié  oi 
itae  flBMwrtaaa.  —  CafMtère  préfênÂain  (Miaifllre  4laa  Trvfaax 
publics  contre  sieur  Lëbre) .' 

Gomaanea.  —  Gteonna  Tici«a«x  de  cranda  cammaaâcatioa. 

Etargjaas^ BélibéralÂàn  dn  eaMeil  §MnJk.  —  Tearaia 

eaasUuii,  —  leftimacheaMaA  impartant    —  bprsfrtaiias  né- 
cessaire (Sîenr  et  dame  Yef  ) 

Travaux  puiilias.  —  Offre  da  ceistoa  gratnta  da  tenais  par  l'é> 
largissemeol  d\iae  voie  pafaliqve,  gafcardaanée  à  la  eoadiiiMi4|oc 
les  traTftttx  senieni  terminés  à  une  daia  ika,  rsadilîMi  aaa 
pteiisée  :  ei^cafement  aBjmlé<dama  Yeave  L«rgiar  et  aaiAreBaaatre 
commune  d'Aspières) 

Thitaux  publics  eaonaonanx.  —  Raos  et  places.  — ^ 

Travaux  d'éèargissemeai  et  de  rBOtîAcaliaa.  —  Modifieatian  des 
aeete  (deawisaUe  Zaicharic  «aalre  TiUe  de  Satat^Otiasse). 

lYavaax  pvbltes  oamaaaaaux.  —  DomaMces  caonéa  à  a»  eheaûn 
vicinal  d'intérêt  commun  par  le  curage  d'un  canal.  Qaaiité  pmir 
refNréaaater  les  ^wniaes  intéreaaées.  —  Cwapèteace.  — 
poBsabiUté  (Préfet  da  défartement  du  Pay-da-Mme  contre 
mufw  de  Veyra-Mouton) 

Cours  d'eaa  naa  aarigabtoB  ai  floUahlea.  —  Congo.  —  Ârrélé.— 
Reooim  pour  exeèa  de  poaroir.  —  Rejet.  —  Recours  parallèle 
(stears  Tbavenet  et  Baasaat) • 

Travaux  publics. —.  Travaax  oamiMmaiax.  —  GoMtnMtiaa  «Tua 
b^tel  des  postes.  —  DdomBptfa  (ville  de  MarsaiUe  eantra  aieur 
Bfasaier) 

Cours  d'eau  n^  navigal^les.  —  Tarveal  des  Ëdmravelle&  ^  Ea- 
par^eaMBl  non  aSsotiié  ;  dammagas  ;  rptyrmaaNliié  (i 
canal  de  Pierrabtie  et  estansioas  eoaire  eanumne  da  La  Garda- 
Adbémar  et  aulns) • .• 

Goura  d'eau  aaa  narigakkes,  ai  flsUalklea.  —  Gaaal  d^ùTtgatiam. 
Taxes  d'arrosaga.  —  Com^eaae.  —  Les  sonaariptioi»  à  l'ar^ 
rosage  eoostiiaeai^as  aonfcrats  adminisira&tfe  dant  il  appartiaat 
au  conseil  de  préfecture  el  au  Conseil  d'dCat  de  jafcr  la  valâdilé 
(demaiaalle  Daaas) . 

Travaaa  pabUca.  ^  Ports  maritimea.  ->  Béodoipla  (siear  Aang) 

Travavi  paUics.  —  Cbaaûas  de  fer.  —  ftMBfma0BS<eaaipaf  nia  da 
Midi  eontre  sieur  BerLrand<Fafi) * 

Tmvnux  pnblies  eommuainx.  —  Rues  et  piaoea.  • 
Rampe  d'aocèa.   —  lllattgomeat  4e  pvaanrs  (ville  de 
conirsflieaT  Roadès) ^ 

Trnvaax  paUics.  —  CaaatmetiQa  d'aae  roots  mtiaaak.  — £aira> 
prise.  —  Déeoasple.  —  Cahier  des  clauaaa^t  eonditiaBa  géaéraice 
du  16  novembre  4866  (héritiers  Solari) 
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i4  juin 

id. 

id. 

id. 
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id. 
id. 
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^9  juin. 


INDIGinOlf   DBS  MATIÈRES 


Suite  de$  Arrêts  du  ConseU  d'Etat. 

Travanx  publics.  — *  Arebitedes.  —  Bonorairea  (héritiers  Agnès 
contre  ▼iUe  d'Arra») 

TraTaox  poMics.  -^  boaimages  (siour  MenBesson) 

Voirie  (grande).  —  Voirie  marilioie.  —  Voies  ferrées  des  auaia.  — 
Police  el  exploitation. —  POaYoirs  dv  préfel  (y  il  le  de  Boraeaux). . 

Voirie  (grande).  —  Canaux  de  navigation  (sieur  Le  Borgde) 

Travaux  publics.  —  HoBimagea  (ville  de  Paria) 

Dettes  de  l'£tat.  —  Chemin  de  fer.  —  Demande  d'imputation  sur 
le  fonda  do  concours.  —  Dépenses  d'aménagement  de  gares.  — 
Déchéance  qniaqaeiaale  inapplicable  (compagnie  du  Nord) .... 

Travaux  publics.  —  Porta  maritimes.  —  Décom^ite.  —  Conditions 
générales  du  46  novembre  1866.  —  Gonvention  entre  TElat  et 
un  entrepreneur.  —  Demande  en  nullilé  par  1&  ajndie  de  la 
faillite  (aienr  Vermecrseb  contre  Ministre  des  Travaux  publies). 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Études  et 
projets.  —  Ingénieur  nommé  4**'  au  concours  et  érineé  (sieur 
Robert  contre  ville  de  Troyes) 

Travaux  publics  communaux.  *•  Travaux  de  caplage  et  d'addoelion 
d'eau.  —  Ingénieurs  «ies  Ponts  et  Chaussées.-  —  Coutrat  passé 
avec  une  ville.  —  Responsabilité  (ville  de  Troyes). . .   

Travaux  publics.  —  Dommage'î.  —  Occupation  temporaire.  — 
Quasi-contrat  de  getlion  d'affaires.  —  Limite  des  compétences 
administrative  et  judiciaire  (héri liera  Quehen  contre  sievr  Mille). 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  —  Dommages.  ~  Eaux 
détoamées  par  suite  de  rétablisscmeai  d'an  bélier  hydraulique 
créé  en  vue  d'assurer  ralimentation  d'une  gare.  —  Indemnité 
allouée  aux  riverains  dont  les  propriétés  ceasent  de  pouvoir 
être  arrosées  (compagnie  d'Orléans  contre  aieurs  Mourguy  et 
Foyet) 

Voirie  (grande).—  Procédure  —  Rivièrea  noTigables. —  EtaMiase- 
ment  sans  autorisation  d*un  pertuia  en  maçonnerie.  ^  Poursuite 
en  contravention.  —  Conaeil  de  préfecture.  —  Exceptibn  pré- 
judicielle de  propriétéb  —  Interprétation  d'actea  de  vente 
nationale.  —  Jugement  simultané  sur  llnlerprétation  et  la 
contravention  ;  annulation  (Ministre  des  Travaux  pnblics  centre 
sieur  Bertrand  de  BroaasiHon) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention.  —  Doma< 
itialité  non  établie  ;  compétence.  —  Contravention  non  relevée 
par  le  procès- verbal  ;  étendue  du  pouvoir  du  Conseil  de  préfec- 
ture (Roland-GoDxalès; 

Travaux  publics. —  Architecte. —  Honoraires  (sieur  Médard  contre 
ville  de  Saiote-Menehould) 

Voirie  (grande).  —  Routes  nationales.  —  Traverse  d'un  hameau. 
—  Anticipation.  —  Absence  de  plan  général  d'alignement.  ^- 
Alignement  individuel  irrégulier  (sieur  Fèvre) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Adduction  d'hau.  —  Travaux 
excédant  l'exercice  noimal  du  droit  de  propriété  (vtl^e  de  Paris 
contre  sieure  Sénéchal,  Mahiea,  Henry  dit  Ossian  et  Odet) 

Travaux  publies  communaux.  —  Ville  do  Paria.  —  Bourse  du 
cnromerce.  —  Droit  proportionnel  d'enregistrement  perça  au 
lieu  du  drtil  fixe  seul  prévu  au  marché.  —  Remboursement  par 
la  ville.  —  lntéi*éta  (ville  de  Paris  eontre  faillite  Blondel) . . . 
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liOIS,    DÉORETS,  ETC.* 


lUTES 

des. 
décisions 


49(H 
49  juin. 

id. 
26  jaill. 

id. 
id. 
5  août 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
45  noT. 

id. 

id. 
S2noy. 

29  QOY. 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


HUMtBOS 


Suite  de9  ArréU  du  Conseil  d'Etat. 

Voirie  (grande).  —  Rirages  de  la  mer.  —  Extraction  de  matériaux 
sur  la  grève  à  un  point  du  rivage  oii  cette  extraction  était  i mer- 
dite.  —  GontraventioQ  à  l'ordonnance  de  4681,  condamnation 
à  la  réparation  du  dommage  causé  (sieur  de  Gbalns) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Qualité  pour  poursuivre; 
tierce  opposition.  —  Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  (minisire 
des  travaux  publies  contre  sieuf  Thiébaut) .,. . 

Travaux  publics.  —  Entrepreneur  et  architecte.  —  Responsabilité 
décennale. —  Point  de  départ. —  Entrepreneur  décédé  :  héritiers 

—  Délai  pour  les  mettre  en  cause  (commune  du  Vigan  contre 
héritiers  Pocbeville) 

Travaux  publics.  —  Construction  de  la  ligne  de  Roquefort  à  Cas- 
teljaloux.  —  Entreprise.  —  Décompte  (sieurs  Belin  et  Rallas 
contre  l'Etat 

Voirie  (grande).  —  Routes  départementales.  —  Comblement  d*un 
fossé.  —  Contravention.  —  Exception  de  propriété.  —  Amende  ; 
amnistie  (sieur  Peigné) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Grange  non  riveraine.  — 
Démolition  pour  péril  imminent.  —  Excès  de  pouvoir  (sieur 
Gaillard) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Premier  pavage.  —  Ville  de 
Bordeaux.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  RecoufS  paral- 
lèle (sieur  Gautier) .* 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Usines.  —  Barrage. — 
Arrêté  de  ré(slementation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir 
(sieur  Ollagnier) 

Travaux  publics.  —  Subventions  et  offres  de  concours.  —  Chemin 
de  fer.  —  Engagement  des  communes.  —  Présciiption  ;  com- 
position du  conseil  municipal  ;  approbation  de  sa  délibération 
(commune  de  Concbes) 

Voirie  (grande).  ^-  Canaux  de  navigation.  —  Etang  voisin.  — 
Passage  des  eaux.  —  Canal  dégradé  ;  exception  de  servitude.  — 
Compétence,  absence  de  contravention  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  de  Dreux-Brézé) 

Voirie  (grande).  —  Routes  nationales  (sieur  Godard  et  BJinislre  des 
tmvaux  publics  contre  sieur  Cresson) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Dommages.  —  Remorqueur  coulé  dans  un 
port  ;  accident  résultant  en  partie  de  travaux  exécutés  par  l'Etat, 
condamnation  de  l'adminisl ration  à  réparer  la  moitié  du  pré- 
judice causé  (sieur  Leborgne) '. 

Travaux  publics,  —  Expropriation.  —  Désignation  des  immeubles 
à  exproprier  non  faite  par  le  préfet.'  —  Incompétence  du 
conseil  (l'état  pour  lui  enjoindre  de  faire  cotte  désignation  (sieur 
Gasc) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Loi  visée  :  28  pluviôse  an  VllI 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Chevalier.' —  Sieur 
Ponsot  contre  ville  de  Dijon) i . . . . 

Communes.  — Chemins  vicinaux.  —  Anticipations.  — Compétence. 

—  Pont  de  chemin  de  fer  traversant  une  voie  vicinale. —  Largeu 
supérieure  à  Tautonsation  du  maire.  —  Procès- verbal.  —  Con- 
travention ;  relaxe:  pians  approuvés  (ville  de  Saint-Etienne) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Bâtiment  eu  saillie.  —  Usurpation  (sieur  Herlel  de  Calignv) 
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DATES 

des 
Idécisioos 


4901 
29  noY. 

id. 

6  déc. 

43  déc. 

id. 

id. 

20  déc. 

id. 
27  déc. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

id. 

id. 


28  déc. 

4902 
40 janv. 


id. 

47  janv. 
id. 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


Suite  des  Airéts  du  Conseil  d'Etat, 

Communes.  —  Chemins  vicinanx  ordinaires.  —  Compagnie  de 
dessèchement.  —  l»ont.  —  Entretien.  —  Procédure  ^commune 
d'Ardres  contre  5'  section  de  Wattringoes) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Partage  des  eaux  entre  deux 
ruisseaux.  —  Réglemeulalion  permanente.  —  Pouvoirs  du  maire 
(sieurs  Bouquel-Vorgeron  et  autres) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Remboursement  des  trais  d'expertise.—  Exécution  d'une  décision 
du  conseil  d'Etal  (sieur  Mouly) 

Travaux  communaux.  —  Travaux  de  distribution  d'eau.  -*■  Cahier 
des  clauses  et  condition^  générales  du  46  novembre  4866   (com 
roune  de  Saint-Girons  contre  héritiers  Quiot) 

Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  do  voirie.  —  Décompte 
(sieur  Micbauii  contre  ville  de  Roubaix) 

Travaux  publics.  —  Domnfages .' 

Travaux  publics  (sieur  Coignet  contre  ville  de  Libourne)  —  (sieur 
Bartbélemy-Colson  contre  département  du  Nord) 

Travaux  publics. —  Dommages  (sieurs  Lenoir  et  antres  contre  vili< 
de  Rennes) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Usurpation.  — 
Qualité  pour  poursuivre.  —  Compétence  :  usurpation. —  Amende 
(sieur  Jouhendon) 

TravatML  publics  communaux.  —  Mairie  et  écolo,  décompte  (com 
mune  de  Sarrance) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Respon 
sabilité  de  Tentrepreneur  (sieur  Thorrand  contre  ville  de  Mon- 
télimar) 

Travaux  publics  communaux.  —  Cautionnement.  —  Intérêts.  -^ 
Prescription  (sieur  Echenoz  contre  ville  de  Perpignan) 

Travaux  publics»  communauiT.  —  Rues  et  pladcs.  —  Jury  d'expro- 
priation. —  Dommages  postérieurs  (sieurs  Gilles  et  C'*  contre 
ville  de  Paris) , 

Voirie  (grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Avarie 
b.  la  porte  d'une  écluse.  —  Contravention  (sieurs  L^veau  et 
Faucher) 

Voirie  (grande).  —  Tramways. —  Arrêté  autorisant  l'exploitation. 
—  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Qualité  pour  agir  (sieur 
Robert) ^ , 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer  d  intérêt  local  et  tramwavs.  — 
Pouvoii'S  de  l'administration.  —  Recodrs  pour  excès  de  pouvoir 
(société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord) 

Voirie  (grande).  —  Routes  départementales.  —  Absence  nie  plan 
général.  —  Alignement  individuel  (Degroote-Bonduel) 


Travaux  publics.  —  Tramways,  subventions  d'une  commune.  — 
Condition  prétendue  non  accomplie;  inscription  d'office. —  Excès 
de  pouvoirs  (commune  de  Maule) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  —  Remblais. 
—  Dommages  à  une  propriété  riveraine.  —  Prescription  (com- 
mune de  Gentilly) 

Communes.  —  Traité  pour  réclairage  au  gaz.  —  Canalisations.— 
Permission  de  voirie  refusée  ;  droit  de  la  commune 

Communes.  —  Rues  et  places. —  Immeuble  soumis  à  l'alignement 
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LOIS,  OiOBKr%  BTC. 


I90i 

il  janT. 

id. 

id. 

id. 


id. 

id. 


24 jaoT. 


31 janT. 

id. 
id. 

id 
7  fé?r. 

id. 

id. 
44  févr. 


id. 


id. 
id. 

id. 

id. 


INDICAnON   DES   MATIÈRES 


Suite  det  Ârrêît  du  Coruêil  d*Elat. 

sur  vue  grande  frofondear.  —  TraTanx  confortalifs  ;  reftis  d^n- 
torisalion  ;  exoèft  de  ponToir  (siear  PaTaiier) 

Ti-avaux  publics.  —  Ckemifte  de  fer.  —  Décompte.  —  Clauses  et 
cooditions  Kéaéraks  du  46  novembre  1866  isiear  Ferrucei) 

Travaux  publies  communaux.  —  Distributioi  d'eau.  —  Décompte. 

—  Clauses  et  cooditions  générales  d«  16  norembro  4866  (BeKa 
contre  rille  de  Grasse) * 

Tnayaux  pohiics.  —  Décompte.  —  Chose  jugée.  —  Omission  ; 
revisioir;  excès  depouroir.  —  Reeours  incident.  —  Conseil  de 
préfecture  (Minisire  des  Travaux  publics  contre  sieur  IVMrrin)  •. . 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages 

Voirie  (grande).  —  Travaux  publics;  port  maritime;  perte  de 
bateau  ;  contravention.  —  Ènlèvemeal  de  l'épave  ;  ros|M>nBa- 
bilité : 

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Clauses  et  conditions  générales 
du  46  novembre  4866.  —  Art  32.  —  Prétendue  diminution  de 
plus  d'un  tiers  dans  les  quantités  prévues  au  devis  pour  ujie 
ceruine  nature  d'ouvragos.  —  Rcjel  du  grief  comme  non  fondé 
après  expertise  :  pas  d'indemnité  (Deeoux  et  héritiers  Neveu), 
85.351) 

Travaux  publics.—  Décompte.—  Délai'  des  réclamaliotts. —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  46  janvier  489S  (sieur 
Gazelles  contre  l'Etat) 

Travaux  publics.  -^  Architectes.  —  Honoraires  (dame  Stefanopoli, 
veuve  Puissant) 

Travaux  communaux.  —  Canalisation  d'eau.  —  Substitution  de  la 
ville  à  l'entrepreneur  pour  l'achèvement  des  travaux  (ville  de 
Clerraonl-Perrand) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  ((**'  esp.,  dame  Bouisson  et 
sieur  Latour.  2*  osp.,  sieur  Thouroo) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire.  — 
Extraction  de  matériaux  (sieurs  Alasseur  frères) 

Voirie  (grande).  —  Routes  nationnles.  —  Traverses.  — Alignement. 
Travaux  non  cooforiatif».  —  Démolition  (sieur  Renard) 

Voirie  (grande).  —  Canaux  de  navigation,  contravention  (sieur 
d'Haliuin) . . . . . . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  coiamunication.  — 
Chemin  de  fer  d'iulérét  local.  —  Prapriélé  atteinte  ;  cession 
amiable,  sauf  fixation  uI\érieuro  de  l'indemnité.  —  Elargisse- 
ment prescrit  ultérieurement  (ar  le  Conseil  général  ;  détourne- 
meut  de  pouvoirs  isieurs  Lainque  et  autres) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Déchéance  quinqueoYiale.  —  Travaux  pwblics. 

—  Cnnauï  de  navigation.  —  Dommages  (ministro  des  Travaux 
publics  contre  sieur  Wothy-Dapont) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distributioi  d'eau.  -^  Déc»mpt« 
(sieur  Feschoi  fils;. 

Travaux  publics  communaux.  —  Résiliation 

Voirie  (grande).  —  Rentes  départementales  —  Aii^Mnent.  — 
Usurpation.  —  Amende  (sieur M i coud) .. 

Voirie  (Grande).  —  Chemina  do  fer.  —  Zone  de  prohibition.  — 
Réservoirs  de  pétrole  (sieurs  Deatsch  fils) 

Voirie  (grande).  —  Tramways  communaux.  —  Concession.  —  Fro- 
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des 
ééeisioBS 


llfDICATlON   MS   MATIÈRES 


1908 


Slfffr, 

id. 

id. 


id. 

28  féYr. 


id. 
id. 


id. 
id. 

id. 

id. 
7  mars 

id. 

id. 
44  mtrs 


4901 


Tjuifl 


Suite  en  ArréiB  dm  ComêU  d'Siat. 

j«t  d»  trtilé  poMé  entre  les  eBtrepraaesrs  et  la  Tilio.  8ttiimis.à 
l'enquête  et  retiré  par  te  conseil  muDÎcipel.—  Préiwliee.  — 
Demande  d'indemnilé  eompétenle  (tiew  Blaoleuit  el  VemaodoB 
eoDtre  Tîlte  d'AnfeuIêoM) 

Tratanx  publics»  —  Décompte»  —  Chemin  de  fer  (sie«r  Marty) 

TrsTan  publies.  —  Décompte.  —  Glwmttt  de  fer  (ministre  des 
TraTaox  publie»  eentre  steers  Meynieie  et  Ribol) 

Irataux  publics.  —  Dommages.  —  Caplage  d'ua  eoors  d'ean.  -* 
Uttnes  (compagnie  générale  des  eaux  contre  dame  Blin  et  Tille 
de  Roaen) 

Traravx  pvbHcs.  —  Dommages.  —  TraTattx  de  Tome.  —  Yille  de 
Blois  eonire  sienr  Proust). . . . 

Gommones.  —  Places.  —  Elargissement.  —  Terrain  compris  on 
entier  dans  les  limites  d'un  plan  général  d'sltgoetnent.  —  Refos 
d'autorisation  do  oonstrairc.  —  Détoarnement  de  peuToirs.  — 
indemnité  (commune  de  Mentr^eau) 

ComflMiBes.  ■—  Chemins  Ttcinanx 

Ctienin  do  fer.  —  Forêts—  Ceaservatien.  ~  Débroussaillemeitt, 
—  Abatage  de  bois  d'essence  résineuse;  indemnité;  tierce-ex- 
pertise;  applicalioD  de  la  loi  dn  SI  mai  1886.  —  Dépens  (Dame 
des  haards) 

Travaux  publics.  —  Routes  nationales.  —  Travaux  d'entretien 
(sieur  Bello) 

Travaux  communaux .  —  Construction  d'un  préau  d*éeote.  —  Res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  et  de  l^jnebitecte  (siears  Ptrion  et 
Ruer 


Travtux  communaux.  —  Projet  non  exécuté.  —  Honoraires  (sieur 
Gabelle) 

Travaux  publics. —  Dommages  (ville  de  Marseille  et  sieur  Meunier). 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  de  prise  d'eau  d'une  usine, 
fixation  de  la  hauteur  par  le  préfet  en  vue  de  l'utilité  générale 
et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers  :  régularité  (sieur  Estrabant 
contre  sieur  Ri^es) 

Travaux  publies. —  Décomple. —  Travaux  du  génie. — Clauses  et 
conditions  générales  du  17  juillet  1889.  —  Restitution  du  cau- 
tionnement (sieur  Bellot  contre  TEInt) 

Travaux  publics  —  Dommages.  —  Défaut  d'eatretien  des  travaux 
corommaaux  (sieur  Maire  contre  commune  de  Posanges} 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Alignement.  —  Elargissement. 
Terrain  coastruit.  —  Retrancbemeet  important.  —  Expropriation 
nécessaire  (sieur  Bretagne) 

Gommune?  *-^  Chemin  vicinal-  de  graade  communication.  -^  Par- 
celles prétendues  incorporées  au  chemin.  —  Location  consentie 
par  la  commune.  —  Arrêté  préfectoral  ordonaant  l'évacuation 
—  Excès  de  pouvoir  (commune-  de  Coarraze) 


Aaatrs  ae  la  cook  dr  cassatioh 
(Chambre  criminelle). 

Tramways. —  1»  Ordomanee  du  15  novembre  1846  non  applicable 
aux  trannraja.  —  ^  Voyageur  poursuivi  pour  être  monté  sans 
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LOIS,  DéCRETB^  ETC. 


1901 

7  juin 

8  noY. 

4902 
24jaoT. 

21  fétr. 


30  juin 
49  juin. 

43déc. 


4901 

20  nov. 
26nov. 
9déc. 
48  déc. 


4902 
20  jaQT. 

22jany. 


41  féYl". 


INDICATION    DES    MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Cat$ation. 

billet  dans  une  toiture  de  tramway.  >—  Absence  de  «anction 
pënile  (sieur  Leroux) 466 

Voirie.  —  KiYage  de  la  mer.  ~  Extraction  de  galets.  —  Contre- 
Tcntion  de  grande  Toirie. —  Compétence  de  la  juridiction  admi- 
niatratife  (sieur  Couiltard) 466 

Chemina  de  fer.  —  Agent  non  assermenté.  —  Injure  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  —  Article  224  du  Code  pénal  non  applicable 
(sieur  Cueff) 467 

I.  Pèche  fluviale.  —  4o  Pécbe  dans  un  réservoir  communiquant 
avec  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  9p  Pêche 
dans  un  r<<8ervoir.  —  Ecoulement  des  eaux.  —  Pèche  à  la  ligne 
flottante.  —  Loi  du  45  avril  4829,  article  5.  —  IL  Cassation. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  renvoi.  —  Pourvoi.  —  Question  non 
tranchée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. —  Chambre  crimi- 
nelle compétente  (sieur  Cornefert) 469 

Voirie.  —  Chemin .  communal.  —  Dégradation.  —  Conclusions 
contestant  le  caractère  de  publicité.  —  Omission  de  statuer 
(sieur  Voisin) 472 

Chemins  de  fer.  —  4*  Abonné  monté  dans  un  compartiment  de 
classe  supérieure  à  celle  que  comporte  son  abonnement.  —  Ab- 
sence de  contravention.  —  2o  Refus,  par  un  abonné,  de  payer 
le  supplément  de  prix  afférent  à  la  place  qu'il  occupe.  —  Con- 
damnation justifiée  (sieur  Alamagny) . .   473 

I .  Voirie.  —  Chemin  vicinal.  —  Dégradation  de  talus.  —  Appré- 
ciation souveraine  du  juge.  —  II.  Cassation.  —  Simple  police 

—  Pourvoi  du  ministère  public. —  Moyen  nouveau  (sièur  Génin).    476 


ARRETS  DB  Là  COUR  DB  CàSSATlOlV 

(Chambre  civile) 

Rue  publique.  —  Changement  partiel  de  son  assiette.  —  Impossi- 
biliié  de  prescrire  (sieur  Raffy) 4063 

Chemins  de  fer.  —  Action  en  détaxe.  —  Charge  de  la  preuve 
(sieur  Mazzoleni) 4064 

Chemins  de  fer.  —  Prescription.  *—  Acte  interruptif  (sieur  Jon- 
qui  ères) .• 4  064 

Expropriation.  —  Arrêt  rendu  en  dehors  des  prévisions  de  Tar- 
ticle  20  de  la  loi  du  3  mai  1844.  —  Recevabilité  du  pourvoi.  — 
Exemption  de  timbre.  -»  Arrêt  donnant  acte  d'une  cession 
amiable.  —  Irrecevabilité  de  l'appel  dirigé  contre  cet  arrêt 
(sieur  Battesti) •. 4065 


NDMteOS 


S« 


Tarifs  de  chemins  de  fer.  —  Contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(sieur  Misjaville) 

Chemins  de  fer.  —  1.  Constatation  par  les  employés  d'une  com- 
pagnie du  manquant  dans  une  expédition.  —  Constatation 
rendant  inutile  l'application  de  l'article  405  C.  com.—  11.  Clause 
de  non  garantie.  —  Faute  non  établie  contre  la  compagnie  (sieur 
Amy). 


Expropriation.  —  Absence  do  convocation  dos  parties  expropriées 
devant  le  jury.  —  Nullité  de  la  décision  du  jury  (sieurs  Gérard 
et  Roman) : 


4067 

4068 
4069 


420 
424 
422 

423 
424 

425 
426 

275 

276 
277 

278 
279 

280 
284 
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DATES 

des 
décisions 

4902 
a  févr. 

iS  féTF. 

5  mai 
2i  août 

4902 

6  déc. 
8déc. 
9  déc. 

id. 

42  déc. 

43  déc. 

4903 
34  jaDV. 

47  fé?r. 

24féyr. 
9  mars 

44  mars 

6  avril 
id. 

48  avril 

20  avril 
27  avril 
29  avril 
20  août 

24  oct. 

25  nof . 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation, 

Expropriation. —  Allocalion  d'une  indemnité  sopérieure  aax  offres 
ae  l'expropriant  en  l'absence  de  tout  chiffre  formulé  par  rexpro< 
prié.  —  Nullité  (sieur  Malacher) , 

Chemin  de  fer.  —  Clause  de  uon-garanlte.  —  Chargeaient  devant 
être  effectué  par  l'expéditeur.  —  Chargement  prétendu  défec- 
tueux. —  Défaut  de  constatation  d'une  faute  spéciale  à  la  charge 
de  la  compagnie 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Détaxe.  —  Noa-indication  d'un  tarif 
violé.  —  Manque  de  hase  légale  (sieur  Brousse) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  do-  faveur  ayant  Paris  comme  point  de 
départ  ou  comme  point  d'arrivée.  —  Restriction  de  ces  tarifs 
(sieur  Tassin) 


ClRCnLAlBBS    MlIflST^RIELLES 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation  en  4903... 
id.  id.  id. 

id.  id.  id. 

Conditions  d'avancement  dans  le  personnel  des  commis  des  ponts 

et  chaussées 

Affaires  contentieusos.  —  Désignation  des  avocats  et  avoués , 

Franchises  postales  et  télégraphiques.  —  Communications  télé- 
phoniques.  — >  Répression  des  abus  imputables  aux  fonctionnaires 
et  agents  des  services  publics 


Routes  nationales.  —  Cantonniers.  —  Syndicats  professionnels. 

Chemins  de  fer.  —  Constructions  métalliques.  —  Règlement 
relatif  aux  halles  à  voyageurs  et  à  marchandises 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Unification  des  altitudes, 

Iiilerdietion  absolue  de  la  néche  pendant  les  périodes  de  frai ..... 

Suppression  des  formules  de  salutation  dans  les  correspondances 
officielles 

Frais  généraux  du  service  des  Ponts  et  chaussées.  —  Heures  sup 
plémentaires 

Réduction,  à  partir  du  4*'  avril  4903,  des  frais  fixes  alloués  aux 
Inspecteurs  généraux,  aux  Ingénieurs,  aux  sou8*Ingénieurs  et 
aux  Conducleurn  faisant  fonctions  d'Ingénieurs 

Amodiation  dii*ecte  aux  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne.  — 
Envoi  du  ré-glement  pour  Tapplication  de  la  loi  du  20  jan- 
vier 4902 

Avancement  dans  le  personnel  des  Conducteurs  et  Commis  des 
Ponts  et  Chaussées ..:.... 

Fournitures  de  chaux  et  ciments.  — .Circulaire  du  2  juia<^M2.  — 
Erratum 

Cantonniers  de  i^Etat.  —  .Peanons  de  retraite.  —  Allocations 
complémeutaii'e& 

Prescriptions  relatives  aux  ivgénieurâ,  conducteurs^  et  commis  des 
ponts  et  chaussées  en  congé 

Chemins  de  fer  miniers,  —  Modèles  de  décret  et  de  cahier  dc& 
charges ^ 

Circulation  des  automobiles , 
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4070 

4074 
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4072 


282 

283 

285 

284 


88 

476 

477 


28 
29 
30 

S9 
60 


478 

479 

385 
389 
478 

680 

479 

480 

481 
487 
488 
488 


64 

62 

404 
102 
427 

477 

428 


1075 
\Ufû 


429 

430 

434 

432 

433 

265 

2S6 
295 
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ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


ArfAlKBS    CONTBRTIBOfiCB  : 

~  Désignation  des  «Toeati  «t  «v«iiés. 
(Cire),  477). 

AGNÂS,  471. 

▲L.AMAGNY,  473. 

ALASSSUB  frèTM,  M8. 

AMT,  406B. 

ÂNGOULÊMt  (vitle  d'),  9IB. 

Arcbitectbs  : 

_  (1)  Hooorairas  {Héritien  Àgnèt  contre 
ville  d'Arras),  —  Plans  approuvés  et 
inexéculés  —  Lorsqu'un  architecte  a,  sur 
la  demande  d'un  conseil  municipal,  dressé 
des  arant-projets  avec  plans  et  devis, 
soBceptibles  d'exéoulion,  et  que  c'est  par 
la  faute  de  la  Tîlle  seule  que  ces  plans 
et  devis  approuvés  n'ont  reçu  aucune 
suite,  cet  architecte  a  droit  à  4cs  hono- 
raires fixés  dans  l'espèce,  ex  œquo  et 
bono,  {Héritiers  Agnès  contre  mile 
d'Arras,  i'^  esp)-  —  Architecte- voyer. 
—  Travaux  exceptionnels.  —  Rémuné- 
ration. —  L'architecle-voyer  d'une  ville 
tenu,  par  âon  arrêté  de  nomination  dé  ' 
donner  tout  son  temps  au  oonseil  muni- 
cipal, a*l-il  droit  à  une  rémunération 
spéciale  pour  la  confection  des  plans  et 
devis  relatifs  à  la  mairie  et  à  ia  salle 
des  fêles  ?  —  Rés.  aff.,  —  alors  surtout 
que  le  caraètèrc  exceptionnel  de  ces  tra- 
vaux a  été  affirmé  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  'fixant  à  4  0/0  la 
rémunération  due  à  l'architecte  tant  pour 
la  direction  des  travaux  que  pour  l'éla- 
blissemeul  des  plans  et  devis,  et  encore 
bien  que  cette  délibération  n'aurait  pas 
reçu  rapprbbation  préfectorale ,  cette 
dépense  ne  dépassant  pas  les  ressources 
que  les  communes  peuvent  se  créer  sans 
autorisation.  {Com^iune  de  Levailois- 
Pei-ret  contre  sieur  de  Tourneforl^ 
â-efp.)(C.  <*'£«.),  474. 

—  râ)  Honoraires  (Sieur  Médard  contre 
ville  de  Sainte-MenehotUd).  —  Avant- 
projet  et  projet  définitif. —  Rémunérations 
distinctes.  —  Dn  architecte  ayant  été 
chargé  par  une  commune  de  dresser  un 
avant-projet  et  un  projet  définitif  absolu- 
meni  distinct  pour  l'adduction  d*eau  de 
source,  décidé  que  ravant-projèt,  aban- 
donné  par  suite  de  circonstiinces  dont 


PinMetfle  n*tei  pas  responsable,  ae 
p««T«it  être  ooiisiéeré  eomne  une  étude 
simpleaeiil  préparatoire  et  devait  être 
témmaéié  «u  Boyen  d'honoraires,  indé- 
pendMiU  de  ceux  afférents  au  projet 
déÉftiiiT ; — fixation  au  taux  de  0  fr.  75  %D 
sur  4e  nontant  du  devis  estimatif.  — 
AUoeaiiion  eo  oitre,  d'une  somme  pav 
frais  et  dépiaeement  (Médard,  4»  esp.)» 

—  Etudes  ppdparatoires. —  Avant-projet. 

—  Projet  définitif. —  Ordres  successifs. — 
RémuttéralioBS  diMinctes.  —  Un  archi- 
tecte ayant  été  chargé  par  une  commune, 
en  vertu  de  trois  ordres  successifs  :  4» 
de  faire  des  études  préparatoires  an  sujet 
d'une  adduction  d'eau  ;  2o  de  dresser  an 
avant- projet  ;  3»  d'ëtahlir  ua  projet  défi- 
nitif ;  —  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  lui 
aliéner,  non  une  seule  rémunémlioa 
ealeuLée  à  raison  de  4  fr.  66  0/0  sur  le 
chiffre  du  devis  définitif,  mais  4o  des 
frais  de  déplacement  et  le  paiement  de 
vacations  pour  les  éludes  prtparatoires  ; 
So  0  fr  7S  OjO  sur  le  total  du  devis  à 
raison  de  l'avant-projet  ;  3o  4  fr.  50  0/0 
pour  le^jrojei  déùmiif  (Barraud^^esp.). 

—  Demande  d'iudemiiité  po«r  retard 
apporté  par  la  comauiae  à  faire  connaître 
à  i'architeete  la  décision  prise  relative- 
ment à  son  projet  ;  pas  de  préjudice 
causé;  rejet  (Bama/ud,  2»  #in,).  (C 
U'Kt),  376. 

—  (3)  Honoraires.  {Dame  StefanopoUi, 
teuve  PtUssant).—  Projet  non  oxéeuté, 
bien  aoe  susceptible  d'exécution  :  indem- 
nité allouée  en  tenant  compile  de  ce  qae 
ce  projet  contenait  des  omissions  et  de 
ce  que  le  minislre  aptes  avis  de  la  com- 
mission technique,  avait  prescrit oerbaines 
modifications.  —  Retrait  de  la  direction 
des  travaux  justifiée  par  des  irrégularités 
et  des  négligences  commises  par  Tarcfai- 
tecle  ;  non  lieu  à  indemnité  de  ce  ehtf. 
(C.  d'E/.),  864. 

—  (4)  Responsabilité  décennale.  —  Point 
de  départ.  —  Entrepreneur  décédé  : 
héritiers.  —  Délai  poui*  les  mettre  on 
cause.  {Commune  Wu  Vigan  contre 
héritiers  Pocheville).  —  Le  délai  de 
garantie  de  dix  années  courl>il  de  kk  ré- 
ception définitive  ou  de  la  prise  de  pos- 
session, lorsque  colle-ci  est  antérienre  à 
la  réception  définitive  ?  —  Rés.  dans  ce 
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Abcutbctcs  (suiie)  : 
dernier  sens.  —  Uie  reqoête  diris^  à  la 
fois  eonira  l'entrenrueur  aUis  décédé  et 
rarehitode  a-t-elle  pour  effet  d'inler- 
rempre  la  preeeription  à  l'égard  dos  hé- 
ritiers du  prenùer,  ea  l'absenoe  de  toute 
cl  Mise,  du  marché  et  de  tonte  dédeion 
judiciaire  déclarant  l'eatrapreiieiir  et 
rarchitecte  eolidairement  reapouaaiiles 
des  vices  do  Construction  ?  —  Rés.  nég. 

—  La  solidarité  o*a  pas  de  droit.  ~  En 
oonaéquenee,  si  la  Tille,  naître  de  l'ou- 
vrage, aTcrtie  eo  temps  utile  oar  le 
Conseil  de  prérecture  du  décès  de  1  ont  re- 
preneur o'a  pas  dans  les  dix  ans  de  la 
prise  de  possession  engagé  d'instance 
contre  jses  héritiefs,'ceQX-ei  doivent  être 
mis  hoi-s  de  cause.  (C.  d'JSt.),  454. 

*—  (5)  Responsabilité  de  Tent repreneur  et 
de  l'archiieiïte.  —  Gonslnictiou  d'un 
préau  d'école.  (Sieun  Pirùm  et  Rusr). 
-^  L'effondrement  de  la  toiture  d'un  préau, 
à  la  suite  d'un  ouragan  reste  à  la  charge 
de  la  commune  en  l'absence  de  malfaçons 
'ou  de  vices  de  construction;  en  consé- 
quence, aucune  cendamnation  ne  peut 
être  prononcée  cooti^  Tentrepreneur  et 
l'architecte.  —  Action  en  garantie  rajetée. 

—  Demande  de  dommages-intérêts.  — 
Un  architecte  peut-il  demander  des  dom- 
mages à  raison  de  ce  qu'une  action  en 
garantie  des  vices  de  construction  lui 
aurait  été  intentée  à  tort  par  une  com- 
mune ?  —  Rés.  nég.  (C.  d'EQ,  973. 

Aames  (coitimune  d'i,  666. 
AuBAS  (ville  d'),  171. 
ARHAZAT,  46. 
AsniftRKS  (commune  d').  i52. 
ASSIMON,  149. 
AURAY,  t6o. 

Automobiles  :  Circulation  des  aotomobiles. 
Cire),  4132. 


B 


BALLAS  et  Belin.  455. 

BATTESTI.  1065. 

BELIN,  856. 

BELIN  et  Uàllas,  455. 

BELLE,  971 

BELLifiT,  97>i, 

BERTRAND  deBROUSSILLON, 

37;. 
BERTRAND-FORT,  167. 
BtziKRS  (ville  deX  468. 
BLANLEUIL.  et  VBnifÀUOOH,  958. 
BLONDEL,383. 
Blois  (ville  de).  967. 
BoRDUUx  (ville  de),  174. 
BOUQUET- VERGERON,  667. 
BOURIQUET,  35. 
BOUSSION.  867. 
BRETAGNE.  979. 
BR08SIER,  157. 
BROUSSE,  1073. 


GAMiLOx  : 

— (1)  Canaux  de  navigation <st^Mr  Le  Bar- 
gneh--  Naufrage  d'an  chaland.  ~  Coa- 
travention.  --  Le  fait  par  un  armateur 
de  n'avoir  pas  obtempéré  à  l'injonction 
à  lui  faite  de  faire  disparaître  les  débris 
d'un  chaland  naufragé  dans  un  canal, 
constitue  une  contravention  de  grande 
voirie,  alors  même  que  le  naufrage  pro- 
viendrait d'nn  cas  de  force  majeure  ; 
condamnation  au  remboui-soment  des 
dépenses  occasionnées  par  l'enlèvement 
d'office,  les  condamnations  à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal  étant  éteintes 
par  la  loi  d'amnistie  du  27  décambre 
1900.  —  Mode  de  libération.  —  Aban- 
don du  navire. —  La  faculté  d'abandon, 
prévue  par  l'article  416  du  Code  de  com- 
merce n'oxisie  pas  en  faveur  du  proprié- 
taire d'un  chaland  affeeté  au  transport 
des  boues  extraites  par  une  drague  et 
échoué  dans  un  canal  maritime  :  ce  cha- 
land ne  constitue  pas  un  navire  dans  le 
sons  de  l'article  précité  —  Procédure.— 
Procès- verbal.  —  Notification.  —  Délai. 
—  Le  délai  de  dix  jours  pour  la  notifica- 
tion du  procès- verbal  esl-il  prescrit  à 
peine  de  nullité  ?  —  Rés.  nég.  (C.  d'EtX 
361. 

—  (!2)  Canaux  de  navigation.  —  Etang 
voisin.  —  Passage  des  eaux.  —  Canal 
dégradé  ;  exception  de  servitude. —  Com- 
pétence, absence  de  contravention  (jtft- 
nislre  de$  Travaux  publics  contre 
siêur  de  Dreux-Brézé),  —  Le  Conseil 
de  préfecture,  juge  des  contraventions 
de  grande  voirie,  est-il  compétent  pour 
statuer  sur  le  procès- ver  bal  qui  lui  est 
soumis,  sans  renvoi  préjudiciel  devont 
les  tribuna;i/k  judiciaires  au  cas  où  le 
oontievenant  exciperait  d'un  droit  de 
servitude  sur  les  dépendances  du  domaine 
public  ?  —  Rés.  air.  —  Dans  l'espèce, 
le  perré  recouvrant  le  contre-fossé  du 
canal,  établi  par  TAdministralion  lors 
de  la  constfuction  du  canal  de  naviga- 
tion, pour  l'évacuation  des  eaux  de 
rétang  du  requérant,  étant  insuffisant 
pour  résister  au  passage  des  eaux,  la 
dégradation  ne  peut  constituer  une  con- 
travention à  l'égard  du  requérant  qui 
doit  être  relaxé.  (C.  d'Et),  591. 

—  Voir  Contraventions. 

C/lIfTONNlBRS  : 

—  Routes  nationales-  —  Syndicats  profes- 
^iioonels.  (Cire),  179. 

—  Pensions  de  retraite.  -^  Allocations 
complémentaires.  (Cire.)  y  488. 

G&UTIOHIfBIIBRT  : 

—  Intérêts.  —  Prescription.  {Sieur Eche- 
nos  contre  ville  de  Perpignan).  — 
L'entrepreneur  qui  a  reçu  le  récépissé  de 
versement  de  son  cautionnement  déposé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  eonsignations 
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CAUTlOIf.lEMENT  (SUite)  l 

par  le  receveur  municipal,  et  qui  faute 
de  loucher  les  intérêts  sur  ce  récépissé 
.  s'est  TU  opposer  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  2377  du  Code  civil, 
esl-il  fondé  à  réclamer  à  la  commune  le 
remboursement  des  intérêts  prescrits  pai« 
sa  faute?  —  Rés.  nég.  (G.  <fjS/.),  78*. 

GAZELLES,  861. 

GHALUS  (de),  452. 

Chaux  kf  cimknts  : 

—  (t'ournilures  de).  —  Circulaire  du 
S  juin  1902.  —  Erratum.  (Cire),  488. 

Cbimiks  de  fbb  : 

lo  Ckemins  de  fer  d'intérêt  général, 

-^  (i)  1*  Abonné  monté  dans  un  comparti- 
ment de  classe  supérieure  à  celle  que 
comporte  son  abonnement.  —  Absence 
de  contraveution.  —  2»  Refus,  par  un 
abonné,  de  payer  le  supplément  de  prix 
afférent  à  la  place  qu'il  occupe.  —  Con- 
damnation justifiée.  {Sieur  Alamagny). 

—  1»  Le  fait,  par  un  abonné,  do  se  placer 
dans  un  compartiment  d'une  classe  supé- 
rieure à  celle  que  comporte  sa  carte 
d'abonnement,  ne  constitue  par  lui-même 
aucune  contravention  pouvant  (fonuer 
aussitôt  ouverture  aux  sanctions  prévues 
par  l'articl»21  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  , 
lesquelles  seraient  applicables,  dans  le 
même  cas,  à  un  voyageur  muni  d*un 
billet  simple.  —  2»  Coustitue  une  con- 

.  traveiition  entraînant  l'application  de 
l'atticlo  SI  de  la  loi  du  45  juillet  4845, 
le  fait,  par  un  abonné,  de  refuser  de  se 
libérer  au  départ  ou  à  l'arrivée,  de  la 
somme  dont  il  est  i-edevablc  lorsqu'il  use 
de  la  faculté  de  monter  dans  un  compar- 
timent de  classe  supérieure  à  celle  indi- 
quée par  sa  carte  d'abonnement.  (C.  de 
CttSf.),  473. 

—  (2)  Clause  de  non-garaiftie.  —  Charge- 
ment devant  (Ure  effectué  par  l'expéditeur. 

—  Chargement  préiendu  défectueux.  — 
Défaut  do  constatation  d'une  faute  spé- 
ciale à  la  charge  de  la  compagnie.  — 
Lorsque  les  marchandises  ont  voyagé 
sous  l'application  d'un  tarif  qui,  d*une 
part,  comporte  la  clause  de  non-garantie, 
et,  d'autre  part,  stipule  que  le  charge- 
ment est  effectué  par  Texpéditeur,  le 
jugement  qui  déclare  une  compagnie  res- 
ponsable d'avarie  de  mouille,  doit  être 
anuulé  comme  dépourvu  de  base  légale 
et  comme  violant  le  tarif  requis  et  ap- 
plique', si,  sans  relever  aucune  faute 
déterminée  contre  la  compagnie,  il  se 
borne  à  dire  qu'elle  a  manqué  aux  soins 
généraux  les  plus  élémentaires  et  qu'elle 
aumit  dû  modiûcr  le  bàcbage,  à  sup- 
poser qu'il  eût  été  mal  effectué  par  l'ox- 
pédileur.  (C.  de  Casi.),  4071. 

—  (8)  1.  Constatation  par  les  employés 
d'une  compagnie  du  manquant  dans  uno 
oxpéditioD.  —  Constatation  rendant  inu- 
tile   l'application    de    l'article    i05   C. 


eom.  —  II.  Clause  de  non-jgaraotie.  — 
Faute  noji  établie  contre  la  compagnie. 
{Sieur  Amy).  —  I  La  constatation  par 
les  employa  de  la  compagnie  d'une  dif- 
férenee  de  poids  à  l'arrivée  et  au  départ 
des  marehaodisos.  sur  la  feuille  d'expé- 
dition, avant  la  livraison  desdites  mar- 
chandises, réserve  au  destinataire  et  ï 
l'expéditeur  le  droit  de  réclamer  ulté- 
rieurement la  valenr  (fu  manquant,  et 
rend  la  compagnie  transporteur  non 
recovahlO'  à  leur  opposer  Tinobservation 
des  formes  et  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 105  C.  corn.  —  II.  Les  juges  da 
fpnd  en  présence  d*nne  clause  de  noo- 
garantie  des  déchets  et  avaries  de  route 
ne  peuvent  déclrfrer  une  eompagnie  res- 
ponsable sans  constater  une  faute  com- 
mise par  elle  ou  ses  agents.  (C.  de  CatsX 
4068. 

—  (4)  Constructions  métalliques.  —  Règle- 
ment i*elatif  aux  hallos  à  voyageurs  et  à 
marchandises.  {Cire),  385.  ' 

—  (5)  Charge  de  la  preuve.  iSieur  Maz- 
zoleni).  —  C'est  à  celui  qui  réclame  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  des 
sommes  qu'il  pi^tend  avoir  payées  indû- 
ment et  par  erreur,  de  prouver  le  biea 
fondé  de  sa  demande  et  non  pas  à  la 
compagnie  de  justifier  l'exactitude  des 
taxes  qu'elle  a  perçues.  (C.  de  Ccùt.), 
4064. 

—  (6)  Forêts.  —  Conservation. —  Débrous- 
saillement.  —  Abatage  do  bois  d'essence 
rrsineusc  ;  tierce-expertise  ;  application 
de  la  loi  du  24  mai  4836.  ~  Dépens. 
{Dame  de$  Isinards).  —  Le  pcoprié- 
taire  d'nrbres  d'essence  résineuse  situés 
le  long  d'une  voie  ferrée,  qui  ont  été 
abattus  ei  vendus  par  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  faute  par  le  propriétaire 
d'en  disposer,  a  droit  à  une  indemnité 
tant  pour  le  dommage  causé  par  l'abs- 
tage  du  bois  que  pour  la  valeur  des 
arbres.  —  Procédure,  tierce-oxpertise.— 
Pour  fi.\cr  l'indemnité,  le  Conseil  de  pré- 
fecture peut-il  ordonner  une  t  erce-exper- 
tise,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
dn  22  juillet  4899?  —  Rés.  aff.  —  U 
lof  du  49  août  4893  se  Réfère  à  la  pro- 
cédure de  la  loi  du  21  mai  4836.  — 
Dépens.  — .  Les  déiiens  ne  iieuvent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  ne 
succombe  pa*.  {C,  d'Et,),  974. 

—  (7)  Poursuite.  —  Qualité  pour  pour- 
.   suivre;     tiei'ce-oppositinn.    —    Recours 

dans  l'intérêt  de  la  loi.  {Ministre  det 
Travaux  publiCÈ  contre  sieur  T/Ué- 
baut.  —  Le  droit  de  poursuite  n'appar- 
tenant qu'à  l'Administration,  en  matière 
de  contravention  de  grande  «oirie  sur  les 
chemins  do  fer,  c'est  &  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  un  particulier  à  raison 
d'une  anticipation  sur  le  domaine  publie 
ferré,  a  renvoyé  la  Compagnie   conces- 
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CmsHiifs  DB  FER  {sulle)  : 
sionaaire  el  le  particulier  deTani  les 
tribanaux  judiciaires  pour  statuer  sur  la 
question  de  propriété,  sans  que  le  préfet 
ait  à  aucun  moment  figuré  dans  l'instance. 
En  conséquence,  le  préfet  peut  former 
opposition  à  Tarrèté  du  Gonsdil  de  pré- 
fecture. —  Le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics est-il  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'£tat,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêté 
prononçant  ua  simple  sarsis  et  n'étant 
t>as  par  suite  définitif? —  Rés.  nég. 
(C.  d'Er),  453. 

—  (8^  Prescription.  —  Acte  interruptif. 
Ùiieur  Jonquières). —  Le  simple  accusé 
àe  réception  d'un  enToi  de  titres  de 
transport  et  d'une  lettre  les  accompa- 
gnant n'implique  pas,  de  la  part  d'une 
compagnie  de  «hemins  de  fer  et  au  profit 
d'un  destinataire,  la  reconnaissance  du 
droit  que  celui-ci  pourrait  faire  valoir  à 
une  détaxe  ou  à  une  indemnité.  —  En 
conséquence,  il  n«  saurait  être  considéré 
comiae  interrompant  la  prescription. 
(Art.  2240  C.  civ.).  (C  de  Cass.)^  4064. 

—  (9)  Tarifs.  —  Contrôle  de  la  Cour  de 
Cassation,  {sieur  MisjaviUe).  —  Les 
appréciations  des  juges  du  fond,  en  ma- 
tière d'application  des  tarifs  de  cbemins 
de  fer,  tombent  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Lorsqu'un  tarif 
établit  une  taxe  de  faveur  pour  les  expé- 

'diiioDS  de  fûts  du  même  type,  la  conte- 
nance est  un  des  éléments  essentiels 
d'identité. —  Doit  donc  être  cassé,  comme 
ne  mettant  pas  la  Cour  en  mesure  d'exer- 
cer son  contrôle,  le  jugement  qui,  pour 
déclarer  que  dans  une  catégorie  de  fûts 
composant  une  expédition,  un  certain 
nombre  sont  du  même  type,  se  borne  à 
dire  ({ue  la  contenance  des  uns  est  un  peu 
inférieure  à  celle  des  autres.  {C,  de 
Cass.),  4067. 
— '  (dO)  Tarif  de  faveur  ayant  Paris  commo 
point  de  départ  ou  comme  point  d'arri- 
vée. —  Restriction  de  ces  tarifs.  {Sieur 
Tastin).  —  Lorsqu'un  tarif  de  chemins 
de  fer  accolade  des  taxes  de  faveur  aox 
expéditions  ayant  Paris  comme  point  de 
départ  ou  comme  point  d'arrivée,  sur  des 
lignes  déterminées,  ces  taxes  ne  sont  pas 
apfilieables  à  des  expéditions  s'efTectuant 
sur  ces  lignes,  mais  ne  venant  pas  de 
Paris  ou  n'étant  pas  dirigées  vers  Paris. 
(C.  de  Ca8S.)y  4072. 

—  ^id)  Tarifs. —  Détaxe. —  Non-indication 
d'un  tarif  violé.  —  Manque  de  base 
légale,  {sieur  Brousse).  —  Doit  être 
cassé  comme  manquant  de  base  légale  un 
jugement  qui,  pour  condamner  une  com- 
pagnie de  chemin  do  fer  à  la  restitution 
dîme  somme  qui  aurait  été  perçue  en 
trop  sur  le  prix  d'un  transport,  se  borne 
à  déclarer  que  les  a  envois  ont  été  sur- 
taxés d'après  les  tarifs  en  vigueur  à 
l'époque.  »  {C.  de  Cass.),  4073. 


—  (42)  Zone  de  prohibition.  —  Réservoirs 
de  pétrole.  (Sieurs  DeuUch  fils),  — 
L'établissement  de  réservoirs  de  pétrole 
en  tôle  hermétiquement  elos  à  moins  de 
20  mètres  de  l'axe  de  la  voie  ferrée 
constitue-t-il  une  contravention  prévue 
et  réprimée  par  l'article  7  de  la  loi  du 
iS juillet  4845?  —Rés.  nég.  (C.  d'EL), 
957. 

—  Economiques  du  Nord,  788. 

—  de  l'Est,  44. 

—  du  Midi,  60,  65,  467. 

—  du  Nord,  366. 

—  d'Orléans,  373. 

—  Voir  Contraventions,  Décomptes,  Dettes 
de  l'Etat,  Dommages,  Excès  de  pouvoir, 
Injures. 

2»  Chemins  de  fer  miniers 

—  Modèles  de  décret  et  de  cahier  des  char- 
ges. {Cire),  4075. 

CUBMIIfS  RURAUX  : 

Relard  dans  la  délivrance  d'un  alignement. 
— •  Demande  en  indemnité.  —  Compé- 
tence. {Ville  de  Nevers  contre  sieur 
Bouriquet).  —  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un  par- 
ticulier contre  une  ville,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  le  retard 
apporté  par  l'Administration  municipale 
à  la  délivrance  d'un  alignement  le  long 
d'un  chemin  rural  alors  qu'il  n'est  pas 
allégué  que  ce  dommage  se  rattachait  à 
l'exécution  d'un  travail  public  ?  —  Rés. 
nég.  (C.  d'EL),  H5. 

Chemins  vicinaux  : 

—  (4)  Alignement.  —  Refus  d'alignement 
par  le  maire.  —  Recours  de  l'intéressé. 
—  Lettre  du  ministre  invitant  le  préfet 
à  délivrer  l'alignement  d'office.  —  Carac- 
tère d'avis.  —  Recours.  —  Non  receva- 
bilité. (Commune  de  Taxat-Senat).  — 
Une  commune  est-elle  recevable  à  se 
pourvoir  contre  une  lettre  tlu  ministre 
de  l'intérieur  faisant  connaître  au  préfet 
qu'au  cas  où  le  maire  maintiendrait  son 
refus  d'alignement  demandé  par  un  par- 
ticulier, il  lui  apDartiendrait  de  le  déli- 
vrer d'office  ?  ~  Rés.  nég.  — .  Cette 
dépêche  ne  constitue  pas  une  décision 
portant  atteinte  aux  droits  de  la  com- 
mune. (C.  d'EL),  34. 

—  (2)  Anticipation.  —  Limites  non  déter- 
minées. —  Dépens  —  Dommages-inté- 
rêts. {Dame  veuve  Thérade).  —  Ne 
commet  pas  d'anticipation  le  riverain 
d'un  chemin  vicinal  qui  ne  fait  aucune 
entreprise  sur  le  sol  du  chemin  tel  qu'il 
est  limité  en  réalité.  —  Si  l'arrêté  de 
classement  a  fixé  une  largeur  supérieure, 
il  a  omis  d'en  déterminer  l'assiette  et  les 
limites  et  aucun  plan  n'a  été  dressé  à 
cet  effet;  relaxe.  —  Dépens.  —  Dom- 
mages-intérêts. Peut-il  y  avoir  lieu,  en 
cette  matière,  à  l'allocation  des  dépens 
et  dommages-intérêts  au  profit  des  par- 
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Cmbmirb  viGiNAi'x  {suite)  : 
ticaliers?  —  R6s.  nég.  (C.  à*Et.l  447. 

—  (8)  Anticipât  ions.  ^  Compétence.  — 
Pont  de  elMmin  de  fèr  traferMnt  une 
Toie  vicinale.  ^  Urgenr  tttp<irieure  h 
l'aulorîeolion  du  maire.  —  Proeèe-Terbtl. 

—  CoDirtTention  ;  relaxe  :  pi  and  approu- 
▼éa.  {Ville  de  Baini-BUenne).  —  Le 
Conseil  de  préfecture  est-il  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'une  ville 
tendant  à  faire  condamner  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  la  démolition  a'un 
pont  constniit  sur  un  chemin  tlclnal,  et 
dont  la  largeur  excédei-all  celle  fixée  par 
l'autorité  municipale?  —  Réfi.  afT.  — 
Annulation  de  l'arréié  par  lequel  le  eon- 
seil  de  préfecture  se  déclare  incompétent; 
évocation.  —  Le  pont  ayant  été  construit 
par  la  Compagnie  d'après  les  plans  ap- 
prouvés par  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, renvoi  des  fins  de  la  poursuite; 
réaerve  du  droit  de  la  ville  de  faire  valoir 
ses  droits  à  indemnité  pour  occupation 
d'une  propriété  communale  (€.  ctEQ, 
597. 

—  (4)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Projinété  atteinte;  cession  amiable,  sauf 
fixation   ultérieure    de    l'indemnilé.    — 

—  ElargiesoBient  prescrit  ultérieurement 
par  le  Conseil  général;  détournement  de 
pouvoirs,  {sieurt  Lalaqué  et  autres). 

—  Une  loi  ayant  déclaié  d*uiitité  publi- 
que i'établissemenl  d*vn  chemin  de  fbr 
d'intérêt  local,  et  ayant  aniorisé  la  Com- 
pagnie cessionnaire  à  emprunter  l'acco- 
tement d'un  chemin  vicinal  de  grande 
eommunicatioUf  le  Conseil  général  a-t-il 
pU)  sans  cxeès  de  pouvoir,  —  en  vue  de 
faciliter  Pexécutien  du  chemin  de  f^r 
dans  la  traversa  d'une  commune,  —  dé- 
cider l'élargt{>sement  du  chemin  de  grande 
eommuniration  emprunté,  et  priver  ainsi 
du  bénéfice  de  la  loi  du  A  méi  4844,  les 
riverains  qui  avaient  consenti  I  la  prise 
de  possession  de  leur  propriété  sous 
réserve  de  la  fixation  ultérieure  de  l'in- 
demnité? —  Bés.  nég,  —  Le  Conseil 
géaéral  a  usé  de  ses  pouvoii*s  dans  un 
but  autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui 
ont  été  conférés.  {(].  d'Ei.)y  874. 

—  <6)  Classement  comme  ordinaire.  —  Avis 
conlmre  du  Conseil  municipal.  —  Com- 
pétence de  la  Commission  départemen- 
tale. i€ofnntHne  de  Saint-Saturnin). 
*-  La  r.ommission  départemental  excède- 
t-elle  ses  pouvoirs  en  classant  comme 
chemin  vicinal  ordinaire,  à  la  requête 
d'une  commune,  un  chemin  dont  l'assiette 
96  trouve  en  partie  sur  le  letTitoire  d'une 
commune  voisine  qui  s'oppose  au  classe- 
ment du  chemin,  si  celle-ci  est  déchargée 
pour  le  préaent  et  l'avenir,  de  toute 
charge  de  construction  et  d'enti-etien  ?  — 
Rés.  nég.  (C.  d'Kf),  52. 

-^  (6)  Cla«8eni<ent  d'un  chemin  qui  n'est 
public  qu'en  partie.  —   Décision  de  la 


Commission  départementale.  —  ExcèsMé 
pouvoir.  (Sieurs  Durand  de  Fontma' 
gne).  —  Commet  un  excès  de  pouvoir  la 
Commission  départementale  qui  classe 
comme  chemin  vicinal  ordinaire  un  che- 
min, dont  une  partie  seulement  a  le  carac- 
tère de  cliemin  public  (art.  45  et  46  de 
la  loi  du  S4  mai  4836).  (C.  d*Et.),  448. 

—  (7)  Dégradation.  —  Conclusions  contes- 
tant le  caractère  de  publicité.  —  Omis- 
sion de  statuer.  (Sieur  )^oisin).  —  Doit- 
étre  annulé  le  jugement  de  simple  police 
qui  condamne  un  inculpé  pour  détériora- 
tion d'un  chemin  communal  sans  statuer 
sur  les  conclusions  par  lesquelles  le 
caractère  de  publicité  du  chemin  a  été 
formellement  contesté.  (C.  de  Cass.), 
47Î. 

—  (8)  Dégradation  de  laltxs.  —  Apprécia- 
tion souveraine  du  Juge.  —  II.  Cassation. 

—  Simple  police.  —  Pourvoi  du  minls- 
1ère  puDlic.  —  Moyen  nouveau.  [Sieur 
Génln).  —  l.  Est  souveraine  et  échappe 
an  eontiiAle  de  la  Cour  de  eassatibn,  la 
constatation  faite  par  le  juge  de  simple 
police  que  le  prévenu  ne  peut  avoir  en- 
levé la  terre  du  talus  de  i-emblai  d'un 
chemin  vicinal,  eb  talus  n'existant  pas. 

—  II.  Le  ministère  public  est  irreceva- 
ble à  se  prévaloir  devant  la  Cour  de  cas- 
sation de  ce  que  le  tribunal  de  simple 
police  a  omis  da  statuer  sur  uue  incul- 
pation qui  n'a  pas  fait  l'objet  du  procès- 
verbai  et  n'a  pas  été  soumise  aux  débats. 
(C.  de  Cass.\  \n. 

—  (9)  Elargissement.  —  Délibération  du 
Conseil  général.  —  Terrain  construit.  — 
Itetrancbement  important.  —  Expropria- 
lion  nécessaire.  (Sieur  et  dame  Vey).  — 
Lorsqu'un  proprhHaire  a  construit  an 
immeuble  à  l'alignement  donné  par  l'Ad- 
miui^ration,  de  S  mètres  en  recul  sur 
la  voie  publique,  le  Conseil  général  peoC- 
il  saub  excès  de  pouvoir,  augmenter  la 
largeur  par  une  nouvelle  emprise  de 
4™,R0,  eur  l'immeuble  du  requérant  ?  — 
Rés.  nég.  —  Un  élargissement  de  celto 
nature  ne  peut  être  effectué  qu'à  l'amia- 
ble ou  par  voie  d'expropriation.  (C.  dEt.), 
454. 

—  (40)  Fixation  de  lai-geur  par  la  Commis- 
sion départementale;  recours;  délai,  no- 
tification à  femme  mariée.  (Sieur  et 
dame  Lefèvre).  —  Non  recevabilité  d'un 
recours  formé  contre  une  délibération  de 
la  Commission  départementale  plus  de 
deux  mois  après  sa  notification.  —  Une 
notification  faite  en  une  seule  copie  à  une 
femme,  mariée  sons  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  au  domicile  du  mari, 
suffit-elle,  malgré  l'absence  de  notifica- 
tion spéciale  au  mari,  pour  faire  courir 
k  l'égard  de  la  femme  le  délai  de  deux 
mois  imparti  par  la  loi  ?  —  Rés.  aff. 
(C.  d'JBt.),  53. 

—  (44)  Font.,  —  Compagnie  de  dessèebe. 
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CHKMirrs  TiciifAQx  (suite)  : 
ment.  —  Fnlrclien.  —  Proa*dure.  (Com- 
mune d'Ardres  contre  S*  section  des 
Wallringws).  -—  Les  ouvrages  li'spt  et 
Dotammeut  les  ponts,  font  partie  inté- 
granle  des  roics  publiques  auxquelles  ils 
servent  d'accès,  dès  lora  et  en  l'absence 
d'une  convention  spéciale,  ils  doivent 
âtre  entretenus  aux  frais  des  administra- 
tions à  qui  incombe  la  charge  de  l'outre- 
tien  de  la  voie,  et  non  aux  frais  du  pro- 
priéUire  d'un  canal  au-dessus  duquel  il 
est  situé.  —  Procédure.  —  Recourg.  — 
Délai.  ->  Une  simple  notification  de  l'ar- 
rêté attaqué  faite  par  le  préfet  au  maire, 
a-t-elle  pour  conséquence  de  faire  courir 
les  délais  du  recours,  alors  même  que  le 
Conseil  municipal  aurait  eu  connaissance 
dudit  arrêté  ?  —  Rés.  nég.  —  Celte  no- 
tification ne  peut  tenir  lieu  de  celle  exigée 
par  l'article  51  de  la  loi  du  i5  juillet 
Î889.  (G.  d'Et.),  t)66. 

—  (12)  Usurpation.  —  Portions  de  voies 
▼icinales  déviées  à  la  suite  d'ouverture 
de  voies  ferrées,  remise  à  la  commune. 
(Sieur  Roumy).  —  Lorsque  le  minisii"C 
des  travaux  publics,  agissant  en  vertu 
du  cnhier  des  charges,  a  décidé  le  dépla- 
cement d'une  voie  vicinale  inlercepiée 
par  l'ouverture  d'une  voie  ferrée,  et  le 
rétablissement  des  communications  in- 
terrompues, sa  décision  a-t-elle  pour 
effet  d'une  part  de  prononcer  le  déclasse- 
ment des  portions  délaissées  —  et  d'au- 
tre part  d'incorporer  au  domaine  public 
vicinal,  les  parties  des  voies  nouvelle- 
mcal  construites  ?  —  Rés  aff.  —  En  con- 
aéquence,  le  riverain  qui  a  commis  une 
usurpation  sur  les  parcelles  délaissées  de 
Poncien  chemin  et  par  suite  sorties  du 
domaine  public  communal  par  1  effet  de 
la  décision  ministérielle  n'a  pas  commis 
une  usurpation  sur  un  chemin  vicinal  de 
la  compétence  du  Conseil  de  préfecture, 
et  ne  peut  ôtre  condamné  par  lui  à  la 
restitution  den  parcelles  usurpées  — 
En  sens  contraire,  le  riverain  qui  s'est 
emparé  des  parcelles  restées  en  excédent 
de  largeur,  lors  do  la  construction  de  la 
portion  de  chemin  nouveau,  destiné  à 
remplacer  celui  qui  a  Hé  incorporé  à  la 
voie  ferrée,  est  justiciable  du  Conseil  de 
préfecture,  la  remise  faite  à  la  commune 
de  la  déviation  nouvelle  par  la  décision 
du  ministre  des  Travaux  publics  ayant 
opéré  ipso  facto  le  classement  de  ce 
tronçon,  dans  le  domaine  public  vicinal. 
—  Une  délibération  par  laquelle  le  Con- 
seil municipal  cède  en  échange  des  ter- 
rains délaissés  de  voies  vicinales  à  un 
riverain,  n'est  pas  susceptible  d'exécu- 
tion, si  elle  n'a  pas  été  approuvée  par  le 
préfet.  (C.  d'Et.),  84. 

—  (13)  Usurpation.  —  Contravention.  — 
Question  de  propriété.  —  Sursis.  {Sieur 
Vilbonnet).  —  Lorsqu'un  Conseil  de  pré- 


fecture, compétent  aux  termes  de  l'art.  B 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  XUl  pour  pro- 
noncer la  répression  des  usurpations 
commises  snr  les  voies  publiques  Tieina- 
les,  est  saisi  d'un  proeès-verbal  drossé 
contre  un  particulier  pour  avoir  intercepté 
le  passage  sur  un  chemin  vieinal,  alors 
que  cette  voie  avait  été  régulièrement 
classée  par  une  délibération  de  la  Com- 
mission départementale,  non  attaquée 
dans  les  délais,  ce  tribunal  peut-il  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  réprimer  de  piano 
l'usurpation  commise  et  condamner  le 
particulier  à  restituer  à  la  commune  le 
sol  du  ehemin,  sans  surseoir  h  juger  His- 

3u'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  quenion 
e  propriété  de  l'assiette  du  chemin  ?  — 
Rés  aff.  (C.  d*Et  ),  67. 

—  (44)  Usurpation.  —  Râtimeuten  saillie. 
{Sieur  Hertel  de  Caligny).  —  Cons- 
truction en  saillie  de  l'alignement  d'un 
chemin  de  grande  communication,  déter«- 
miné  par  un  plan  général  régulièrement 
approuvé;  eondamnation  à  la  démolition 
de  l'ouvrage  et  à  la  restitution  du  sol 
usurpé.  —  Régularité.  (G.  d'Et,),  066. 

—  (18)  Usurpation.  —  Qualité  pour  pour- 
suivre. —  Compétence  :  usurpation.  -— 
Amende.  (Sieur  Jouhendon).  —  Qualité 
pour  agir.  —  Le  préfet  a-t-il  qualité 
pour  saisir  le  Conseil  de  préfecture  d^une 
poursuite  contre  un  riverain,  à  raison 
d'une  usurpation  commise  sur  un  chemin 
vicinal  ordinaire  ?  —  Rés.  aff.  —  Usur- 
pation. —  Incorporation  par  un  rlteruln 
d'une  narcelle  comprise  dans  l'assiette 
d'un  ehemin  vicinal  ordinaire;  eondtm- 
naiion  h  la  restitution  de  la  parcelle  in- 
corporée; régulante.  —  Amende.  — 
Compétence.  —  Le  Conseil  de  préfecture 
chargé  par  la  loi  du  9  ventOse  an  XIII, 
de  réprimer  les  anticipations  cnmmioes 
sur  les  chemins  vicinaux  est  incompétent 
pour  prononcer  une  amende.  Ce  droit 
n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire. 
(G.  d'Et  ),  780. 

—  Voir  détournement  de  pouvoirs.  —  Excès 
de  pouvoir. 

GHÉRON,  69. 

Clbbmo:^t-Febra?(d  (ville  de),  86S. 
Coàrraze  (commune  de),  980. 

—  Commis  des  Ponts  et  Chaussées.  — 
Avancement  {Circ.)f'  MG, 

COMPAG^flB  : 

—  du  gaz  Lehon,  33. 

—  du  gaz,  850. 

—  générale  des  eaux,  964. 
Coi^CRBs  (commune  de),  461. 
Co.icouns  : 

—  Distribution  d'eau.  —Etudes et  projets. 
—  Ingénieur  nommé  i"  au  concours  et 
évincé  {Sieur  Robert  contre  ville  de 
Troyes).  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  con- 
cours, pour  un  projet  d'alimentation  d'une 
ville  en  eau  potable,  llngénleur  classé  le 
premier  a  passé  avec  la  ville  un  traité 
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CoifcoDiis  {iuite)  : 
d'après  lequel  on  lui  confiait  l'étude  de 
l'BTanl-projet,  et  du  projet  définitif,  et 
éventiiellemeat  la  direction  dea  ouTrages, 
e'.  le  règtoDiont  des  travaux,  la  ville  qui 
rompt  le  traité,  et  confie  à  des  ingénieors 
la  rédaction  des  projets,  et  la  direction 
des  travaux  est  tenue  à  iidemniser  l'in- 
génieur évincé.  —  Procédure.  —  Recours. 
—  Délai,  notification  irréguliëre  de  l'ar- 
rêté. —  La  notification  d'un  arrêté  faite 
à  une  partie  avec  copie  laissée  au  maire, 
dans  uuA  commune  où  celte  partie  n'avait 
pas  son  domicile  réel,  peut-elle  faire 
courir  les  délais  de  recours?  —  Rés. 
nég.  —  Intérêts.  •—  Point  de  départ.  — 
Les  intérêts  sont  dus  à  dater  de  la  de- 
mande qui  en  est  faite  après  que  la  ville 
a  rompu  le  traité  et  non  pas  seulement 

^  à  dater  du  jour  où  l'ingénieur  évincé  a 
demandé  la  résiliation  du  traité  (C.d'EM, 
368. 

Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  Avancement.  (Ctrc.)»  *87. 

Congés  : 

—  Prescriptions  relatives  aux  Ingénieurs, 
Conducteurs  et  Commis  des  ponts  et  chaus- 
sées en  congé.  (Ctrc),  982. 

Constructions  métalliquks  :  Voir  Chemins 

de  fer. 
Contrat  : 

—  Captage  et  adduction  d'oau.  —  Ingé- 
nieurs des  Ponts  et  Chaussées.  —  Contrat 
passé  avec  une  ville.  —  Responsabilité. 
{Ville  de  Troyes).  —  Un  inspecteur  des 
ponts  et  chaussées  détaché  dans  les  ser- 
vices de  la  ville  de  Paris,  qui  accepte  de 
diriger  dans  une  ville  éloignée  de  la 
capitale  des  travaux  de  captage  et  d'ad- 
duction d'eau,  peut-il  pour  se  soustraire 
à  la  responsabilité  qui  peut  lui  incomber 
à  raison  de  ces  travaux  se  fonder  sur  le 
décret  du  7  fructidor  an  XII  et  le  règle- 
ment du  40  mai  i8o4  ?  —  Rés.  nég.  — 
Ces  textes  ne  visent  que  les  ingénieurs 
au  service  de  l'Etat,  autorisés  à  prendre 
part  dans  leur  circonscription,  à  des 
travaux  communaux,  pour  lesquels  lour 
intervention  n'est  pas  légalement  obliga- 
toire. —  Dans  Tespèce,  l'inspoctour  gé- 
néral ajani,  avant  de  commencer  les 
travaux,  décliné  toute  responsabilité  rela- 
tive à  leur  exécution,  k  raison  de  ce 
qu'il  ne  pouvait  les  surveiller  lui-même, 
mais  accepté  la  responsabilité  du  projet 
par  lui  arrêté,  il  a  été  ordonné  une  ex- 
pertise portant  uniquement  sur  le  point 
de  savoir  si  les  projets  de  cet  inspecteur 
étaient  dans  toutes  leurs  parties  confor- 
mes aux  règles  de  l'art,  et  susceptibles 
d'une  bonne  exécution.  —  Procédure.  — 
Lettre  produite  par  le  ministre.  —  Lors- 
qu'une partie  a  fait  étal  d'une  lettre  dans 
son  mémoire  en  défense,  la  partie  adverse 
esl-cllc  fondée  à  demander  qu'elle  soit 
écartée  du  débat  par  le  motif  que  le  mi- 


nistre en  aurait  versé  une  copie  au  dos- 
sier? —  Rés.  nég.  (C.  d'£^),  370. 

Contraventions  : 

-^  (1)  Canaux  de  navigat  ion  (Stmr  d'Haï- 
luin).  —  Charretier  ayant  dégradé  un 
pont-levis  en  passant  sur  un  canal  de 
navigation  ;  condamnation  à   la  répara- 
tion du  dommage  sans  tenir  compte  des 
travaux  effectués  par  l'auteur  du  dom- 
mage pour  maintenir  la  circulation.  — 
Amnistie  —  Loi  du  27  décembre  1900 
applicable   fc    l'amende  et  aux  frais  du 
procès- verbal.  (G.  rf'E*.).  870. 
—  (%)  Chemins  de  fer.  {Sieur$  Hameau  et 
Gambtni),  —  introduction  d'un  bœuf  sur 
la  voie  ferrée,  malgré  une  clôture,  con- 
forme au  modèle   admis  par   l'Adminis- 
tration, continue   et  en  bon  état  ;   con- 
damnation &  la  réparation  du  dommage 
causé,  encore  bien  qu'aux  termes  d'une 
convention  passée  entre  la  Compagnie  et 
l'auteur  du  contrevenant,    la  Compagnie 
soit  tenue  d'établir  une  clôture  effective, 
s'opposant  à  Tintrodaction  des  animaux 
sur  la  voie  ferrée,  et  sous  réserve   de 
faire  valoir  devant  la  juridiction  compé- 
tente,  les   droits  que    le    contrevenant 
prétend  tenir  de  cette  convention  (^Ha- 
meau, l*"'  Bip.)     —  Amnistie.   —  Loi 
du  â7  décembre  1900.  —  Les  contraven- 
tions de  grande  voirie  antérieures  au  45 
décembre  1900,  étant  amnistiées,  il  n'j 
a  lieu  de  condamner  le  contrevenant  à 
l'amende  et  aux  frais  du  procès-Terbal 
(HameaUf  i^  esp.).  —  Plantations  do 
la  voie  ferrée.  —   Incendie.  —  Dégâts. 
—  Procès-verbal  dressé  contre    un  rive- 
rain. —  Relaxe  :    l'incendie  causé   par 
une  flammèche  d'une  locomottTe  à   une 
propriété  voisine  de  celle  dn  requérant 
a  atteint  celle-ci  puis  le  chemin  de  fer, 
sans  fait  imputable  au   prévenu  {Gam- 
bini,  2-  esp.)  (G.  d'EL),  67. 
—  (3)  Chemin  de  for.  —  Domanialité  non 
établie  ;   compétence.   —  Contravention 
non  relevée  par  le   procès-verbal;  éten- 
due du  pouvoir  du  Conseil  de  préfectare 
(Roland-Gonzalès).  —  Le  Conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'un  procès-verbal   de  coii> 
Iravontion  pour  anticipation   d'un  rive- 
rain sur  le  domaine  public  ferré,   est-il 
compétent  pour  apprécier,   sans  renvoi 
préalable    à  l'autorité  judiciaire,  si    le 
terrain  sur  lequel  l'anticipation  aurait 
eu  lieu  appartient  au  domaine  ?  —  Res. 
aff.  En  conséquence,  il   doit  relaxer   le 
contrevenant,   s'il  n'est  pas  justifié  qvB 
ce  terrain  ait  jamais  été  affecté  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer,   et  par  voie  de 
conséquence  qu'il  ait   été  incorporé  au. 
domaine  public.  —  Le  Conseil  de  préfec- 
ture   saisi  d'une  contravention  spécifiée 
dans  un  procès- verbal  peut-il   se  saisir 
de  la  répression  d'une  autre  contraven- 
tion établie  par  les  ingénieurs  au  cours 
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CoNTRATeNTioifs  (suUe)  : 
de  l'iastance  ?  —  Rés.  nég.  (C.  d*EtX 
375. 

—  (4)  Port  maritime  ;  perte  de  bateau  ; 
eoQtraTention.  —  EnlèTemeat  de  Tépave  ; 
responsabilité.  —  Lorsqu'un  bateau  et 
une  drague  conduits  à  remplacement  dé- 
signé par  les  officiers  du  port,  ont  été 
aTariés  par  des  chasses  d'eau  effectuées 
pour  le  dérasemenl  du  bassin  par  les 
agents  de  Tadministralion,  celle-ci  est 
responsable  du  dommage,  alors  môme 
que  le  propriétaire  du  bateau  aurait  com- 
mis une  contravention  en  ne  laissant 
personne  à  bord,  si  le  fait  n'était  pas  de 
nature  k  modifier  le  dommage  (Saffrey, 
i^  esp.).  —  Lorsqu'il  est  reconnu  que  la 
perte  d'un  bateau  a  été  causée  par  le  fait 
des  agents  do  l'Administration,  et  que 
l'Etat  est  déclaré  responsable  du  dom- 
mage, l'armateur  peut-il  être  condamné 
à  renlèyemcnt  de  Pépave?  —  Rés.  nég. 
{Saffrey,  2»  e$p,)  (C.  d'Et.\  860. 

—  (5)  Rivages  do  la  mer  —  Extraction 
de  matériaux  sur  la  grève  à  on  point  du 
rivage  où  cette  extraction  était  interdite. 

—  Contravention  à  l'ordonnance  de -1681. 
condamnation  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé  (Sieur de  Ckalus), — Amende. 

—  Frais  du  procès-verbal.  —  Applica- 
tion de  la  loi  d'amnistie  du  27  décembre 
4900.  (C.  d*Et.},  452. 

—  (6)  Rivage  de  la  mer.  —  Extraction  de 
galets.  —  Compétence  de  la  juridiction 
administrative  {Sieur  Cùuillard).  —  Le 
fait  d'cnlovor  du  galet  sur  lo  rivage  de 
la  mer,  par  infraction  à  un  arrêté  pré- 
fectoral portant  interdiction  générale  et 
absolue  d'oxtraction,  présente  les  carac- 
tères de  colles  des  contraventions  de 
grande  voirie  énumérées  dans  le  décret 
du  10  avril  1842,  qui  se  rapportent  aux 
travaux  de  la  mer.  —  Par  suite,  cette 
infraction  ressortit  aux  tribunaux  do  jus- 
tice administrative  par  application  do 
l'article  1  de  la  loi  du  S9  floréal  an  X 
du  titre   IX  du  décret  du  16  décembre 

.  1811  et  du  décret  susvisé  do  1812.  (C.  de 
Ca8$.),  466. 

—  (7)  Rivières  navigables.  —  Procédure. 

—  Etablissement  sans  autorisation  d'un 
pertuis  en  maçonnorio.  —  Poursuite  en 
contravention.  —  Conseil  do  préfecture. 

—  Exception  préjudicielle  do  propriété. 

—  Interprétation  d'actes  de  vente  natio- 
nale. —  Jugement  simultané  sur  l'inter- 
prétation et  la  contravention  ;  annulation 
{Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieur  Bertrand  de  Broussillon).  —  Un 
conseil  de  préfecture  saisi  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie  —  rolovée  con- 
tre on  parliculior  qui  a  construit  sans 
autorisation  dans  un  faux  bras  d'une  ri- 
vière navigable  un  pertuis  en  maçonnerie 

—  peut- il  par  un  même  jugement  statuer 
sur  la  contravention  et  la  question  préju- 


dicielle do  propriété  soulevée  par  le  con- 
trevenant et  nécessitant  l'interprétation 
dos  actes  de  vente  nationale,  —  ou,  au 
contraire,  doit-il  surseoir  au  jugement 
de  la  contravention  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  suivant  les  formes  propres 
à  cette  matière,  —  sur  lo  sons,  la  portée 
et  les  effets  des  actes  de  vente  nationale 
invoqués?  —  Rés.  dans  le  dernier  sons. 
(C.  d'Et.l  374. 

—  (8)  Rivières  navigables.  —  Avarie  à  la 
porte  d'une  écluse.  —  Contravention. 
{Sieurs  Leveau  et  Faucher).  —  Con- 
damnation du  capitaine  ot  de  l'entrepre- 
neur de  transport  à  la  réparation  du 
dommage  causé  à  la  porte  d'une  écluse 
par  suite  d'une  faute  du  conducteur  qui 
n'a  pas  ralenti  la  marche  de  son  bateau 
aux  abords  do  l'écluse.  (C.  d'JS/.),  787. 

—  (9)  Routos  départementales.  —  Comble- 
ment d'un  fossé.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Amende  ;  amnistie  {Sieur Pei- 
gné.) —  Lo  fait  par  un  riverain  d'une 
route  nationale  do  combler  un  fossé  qu'il 
prétond  être  sur  sa  propriété  et  de  pro- 
voquer ainsi  l'inondation  de  la  chaussée 
constituc-t-il  une  contravention?  —  Rés. 
aff.  —  Condamnation  au  rétablissement 
des  lieux  sous  réserve  pour  le  contreve- 
nant do  faire  valoir  devant  la  juridiction 
compétente,  ses  droits  à  indemnité  pour 
rétablissement  irrégulier  d'une  servitude 
ou  pour  tous  autres  dommages  causés  à 
sa  propriété.  —  Amende  ot  frais  du  pro- 
cès-verbal :  Non-lieu  à  statuer  sur  les 
oonclusions  y  relatives  par  suite  d'une 
amnistie.  (C.  rf'Et.),  458. 

CORNE  FBRT,  469. 
COUILl^ARD,  466. 
Cours  d'bau  : 
lo  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  (1)  Barrage  de  priso  d'eau  d'une  usine. 

—  Fixation  de  la  hauteur  par  le  préfet 
en  vue  de  l'utilité  générale  et  sans  pré- 
judice du  droit  dos  tiers  :  régularité. 
(Sieur  Estrabant  contre  sieur  Rives). 
(C.  d'Et.y  977. 

— (2)Curago  {Sieur  Fercot).—  Caractère  do 
cours  d'eau  non  navigable  ci  flottable.'^ 
Décidé  que  lo  ruissoau  dit  Fossé  de  la 
ville  ou  de  l'Aigle  (Oise)  constituait  un 
cours  d'oau  naturel  et  non  un  fossé  d'as- 
sainissement, que,  par  suite  il  apparte- 
nait au  préfet  d'en  proscrire  lo  curago 
{Fercot- Le  fort).  —  Anciens  règlements 
ot  usages  locaux.  —   Décidé  que  l'arrêté 

} prescrivant  lo  curage  avait  été  pris,  ei 
a  taxe  établie  en  conformité  des  anciens 
règlements  et  usages  locaux.  Rejet  impli- 
cite d'objections  tirées  do  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  formé  une  association  .syndicale  ; 

—  de  co  que  la  dépense  n'aurait  pas  été 
mtso  à  la  charge  do  la  commune  {Fercot. 
Lefort).  (C.  d'Et.),  51. 

—  (3)  Curago.  —  Arrêté.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Rejet.  — -Recours 
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GouM  B'sàu  \êuUê)  : 
ptrallèU  (Sieurt  Tkevenetei  Douuot). 

—  liO  rÎTertin  d'un  cours  d'eau  Ml-il 
reoevable  à  ntttqiMr  diraetemeoi  devant 
le  GoDseil  d'Etat,  pour  excès  de  poutoir» 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  mis  à  sa 
ciMrge  le  eurage  d'une  section  d'une  ri- 
vière? -«  R<8.  nég.  —  Cet  arrêté  ne  fait 
pas  obstacle  k  ce  que  le  riverain  se 
pourroie  dotant  le  consail  de  préfeoturo 
•ndéebarge  dos  taxes  de  curage.  (C.d'Et  ), 

•«•  (4)  Partage  des  eaux  entre  deux  rois- 
seau.  ^  Réglementation  permsnento. 
PonToirs  du  maire  {Sieurs  Bouquet- 
Vergeron  et  autres).  —  Le  maire  a-t-il 

3 «alité  pour  réglementer  d'une  façon  dé- 
uiiTS  et  permanente  le  partage  des 
•asx  entre  deux  misseaux?  —  Rés  nég. 
•^  II  lui  appartient  seulement  de  prendre, 
eneas  d'urgence,  des  mesures  temporal  ros 
In  tue  de  parer  à  un  danger  menaçant  la 
sécurité  publique.  (C.  d'Et.),  667. 
*«  (tt)  Riverain.  —  Demande  en  autorisa- 
tion de  esptage.  —  Compétence  du  pré- 
fet. —  Rejet.  —Motifs  tirés  do  l'étendue 
des  droits  des  riverains.  —  Excès  de 
pottvoir.  —  Instructions  du  ministre  ; 
aetes  non  susceptibles  de  i^ours  (Sieur 
Pages),  -^  Appartient- il  an  préfet  de 
statuer  sur  la  demande  présentée  par  le 
riverain  d'an  cours  d'eau  non  navigable 
à  l'effet  de  capter  une  partie  des  eaux  à 
l'aide  d'une  coupure  faite  sur  la  berge  au 
droit  d'une  parcelle  de  terrain  dont  il 
est  propriétaire?  —  Rés.  aff.  —  Les 
instructions  adressées  par  le  ministre  de 
l'Âgricuituro  au  préfet  à  l'occasion  de  la 
demaude  en  autorisation  dont  il  s'agit 
constituont>elles  des  décisions  suscepti- 
bles d'être  déférées  auCoasell  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse  f  -*  Rés.  nég.  —  Le 
préfet  peut*il,  en  statuant  sur  la  demande 
en  question,  décider  par  des  motifs, 
non  de  l'intérêt  public,  mais  de  plus  ou 
moins  d'étendue  dos  droits  conférés  aux 
riverains  par  le  Code  civil  ?  —  Rés.  néjç. 

—  Annalation  pour  excès  de  pouvoir. 
(C.  d*Bt.X  49. 

—  (6)  Taxes  d'arrosage.  —Canal  d'irriga- 
tion .  —  Compétence.  —  Les  souscriptions 
à  l'arrosage  cunsti  tuent  des  contrats 
administratifs  dont  il  appartient  au 
conseil  do  préfecture  et  an  Conseil  d'Etat 
de  juger  la  r^Wàiié  (Demoiselle  Danos). 
-^  Souscription  à  l'arrosoge.  —  Immeu- 
ble appartenant  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté.  — 
Pouvoirs  du  miri.  —  Ratification  tacite 
de  la  souscription.  ->-  Des  béri tiers  sont- 
ils  fondés  à  cootostor  la  régularité  de  la 
souscription  à  l'arrosago  ftito  par  leur 
père  pour  un  immeuble  appartenant  À 
leur  mèro  et  à  soutenir  que  cet  engage- 
ment ne  leur  est  pas  apposable,  alors 
que  depuis  lo  décès  de  leur  mèro  comme 


auparavant,  l'immeuble  a  bénéficié  cons- 
tamment de  l'arrosage  et  supporté  la 
cbarge  d'une  taxe  correspondante  et  qne 
ces  héritiers  ont  ainsi  consenti  tacitement 
à  l'exécution  de  rengagement  pris  {De- 
moùêlle  Danos).  (C.  d*Et,)y  464. 

—  (7)  Torrent  des  Echaraveiles.  —  Ropur- 
gemont  non  effectué:  dommages;  res- 
ponsabilité (5oct^<^  du  canal  dePier- 
relaitê  et  extensions  contre  commune 
de  La  Garde-AdMmar  et  autres.  — 
Dé.-idé  que  le  décret  du  24  janvier  1814 
u'a  pus  modifié  Tarrêt  du  Conseil  du  roi 
du  18  mars  1755  qui  a  mis  à  la  cbarge 
de  trois  communes  los  frais  de  curage 
et  de  repurgement  du  torrent  des  Echa- 
raveiles, et  que  dès  lors  colles-ci  seront 
responsables  du  dommage  causé  par  la 
négligence  apportée  à  l'exécution  aeleur 
obligation.  —  Renvoi  devant  le  eonseil 
de  préfecture.  (C.  d'Et.),  i6i. 

S«  Cours  d'eau  navigables. 

—  Voir  Contraventions,  Dommages,  Excès 
de  pouvoir. 

CRESSON,  593. 

QUEFF,  467. 

CusAGi.  FoirCoursi    eau. 

D 

DANOS,  164. 
Décomptes  : 

—  (1)  Accident.  —  Mairie  et  école.  {Com- 
mune de  Sarrance),  —  Accident  de 
force  majeure.  Ouragan  violent  ajant  en- 
traîné l'efTondrement  de  la  toiture  et 
d'une  cloison;  faits  non  imputables  à 
un  vice  de  eonstruction  ;  entre|M«neur 
mis  hors  de  causa.  —  Augmentation  du 
cube  des  maçonneries  provenant  soit  d'er- 
reur ou  omission  du  projet,  soit  de  l'exé- 
cution de  travaux  reconnus  utiles  pour 
assurer  la  stabilité  des  constructions,  ou 
proléger  une  propriété  voisine  contre  la 
poiissée  des  terres  et  l'humidité  :  dépense 
à  la  cbarge  de  la  commune.  —  Substi- 
tution sans  autorisation  d'un  mur  de 
clôture  à  un  treillage  seul  prévu.  Tra- 
vail ni  nécessaire  ni  utile  à  la  commune. 
Dépense  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 
^  Réception  définitive  effectuée  par  Tar- 
chilecle  en  présence  du  mairci  de  deux 
conseillers  municipaux  et  des  entrepre- 
neurs, suivie  de  l'installation  de  l'ins- 
tituteur dans  le  logement.  Elle  fait  cou- 
rir les  intérêts  et  donne  droit  au  rembour- 
sement du  cautionnement  avec  intérêts  à 
partir  de  sa  date.  (C.  d'Et.),  781. 

—  (2)  Acomptes.  —  Loi  visée  :  iS  pluviôse 
an  VI II.  (Ministre  des  Travaux  publics 
contre  sieur  Chevalier. — Sieur  Ponsol 
contre  ville  de  Dijon),  —  Clauses  et 
conditions  générales  au  16  novembre 
1866.  —  Art.  49.  —  Réduction  du  cr^dil 
alloué  pour  une  année.  —  Suspension  di 
paiement  des  acomptes.  —  L'entrepreneur 
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DtcoMms  (iuite)  : 
Mt-il  fondé  à  réclamer  ane  indemnité  de 
ee  chef?  —  Rés.  nëg,,  eneore  bi«n  qn'un 
ordre  de  service  lui  aurait,  aa  débat  de 
Tannée,  indiqué  le  cbfffre  du  crédit  pri- 
mitif en  l'invitant  à  organiser  ses  ate- 
liers en  oonséquenoo  (Minittre  de$  Tra- 
vaux^hlicscontreChêvaliirAf'egp.). 
-^  Retard  dans  les  paiements.  Pas  d'in- 
demnité de  ee  cbef  en  dehors  des  intérêts 
.légaux,  le  retard  apporté  au  règlement 
définitif  des  comptes  provenant  de  l'exa- 
gération dea  demandes  de  l'entrepreneur 
{PongQL  «•  esp.).  (C.  d'Et.),  696. 

—  (3)  Adduetion  d'ean.  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  4866.  — 
Art.  32.  —  Diminution  de  plus  d'un  tiers 
des  quantités  d'une  même  nature  d'ou> 
Trage  prévues  au  devis;  parois  et  voûte 
avec  ossature  métallique.  —  Pour  établir 
que  la  diminution  des  voûtes  aveo  ossa- 
ture métallique  est  supérieure  au  tiers, 
il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des  pa- 
rois droites  ou  courbes  avec  ossalurs  mé- 
tallique, lesquelles  ne  eonsiituent  pas 
des  ouvrages  de  même  nature;  alloca- 
tion d'une  indemnité  à  l'entrepreneur 
{Coignet,  V  etp,),  —  Art.  49.  —  Inté- 
rêts des  sommes  dues  à  rentropronour 
alloués  à  compter  de  l'expiration  du 
troisième  mois  qui  suit  le  jour  où  les 
travaux  étaient  en  état  d'être  reçus  dé- 
fiûitivemont  {Cùigmt,  4^  eip.)-  — 
Approvisionnemeuls  lendns  inutiles  par 
un  ordre  de  service  s\ipprimant  cer- 
tains traraux  :  indemnité  due  à  l'entre- 
prontur  {Coigiiêt,  /•«  etp,).  —  Dé- 
eoropto.  Prison  départementale.  Droits 
d'octroi  sur  les  matériaux.  Promesse 
d'exonération.  Demande  en  rembourse- 
ment. —  Les  droits  d'octroi  sur  les  ma- 
tériaux destinés  à  la  construction  d'une 
prison  départementale  devant,  d'après  le 
cahier  des  charges,  être  supportés  par 
l'entrepreneur,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à 
en  réclamer  le  remboursement  au  dépar- 
tement, alors  mémo  que  la  ville  aurait 
promis  au  département  d'en  exonérer 
»  l'entrepreneur  :  les  rapports  entre  l'en- 
trepreneur et  le  département  sont  unique- 
ment régis  par  le  cahier  des  chargea  et 
Tentrepronour  ne  peut  se  prévaloir  des 
arrangements  intervenus  en  dehors  de  lui, 
entre  la  ville  et  le  département  {Bar- 
thélémy, i'esp.).  (C,  d'Et.),  677. 

^  (4)  Amélioration  de  TAdour.  Résiliation. 
Inaeninité  allouée  pour  manque  à  gatiner 
sur  les  dragages  (Sieurs  TouHnel  et 
' /î'rtion).  —  Intérêts.  Point  de  départ, 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
de  4866,  art.  46  et  49.  —  Si,  après  ré- 
siliation, l'Administration  n'a  fait  pro- 
céder à  aucune  réception  régulière  des 
travaux,  les  intérêts  courent  à  partir  du 
troisième  mofs  qui  suit  l'expiration  du 
délai  de  garantie  do  six  mois  depuis  la 


résiliation,  alors  surtout  qu'taetme  mal- 
façon n'a  été  relevée  k  la  charge  de  l'en- 
treprise. (0  dPEt.),  47. 
— (6)Canali8ation.  (Sieur  Savoumin  et  C^* 
contre  commune  de  Port-Lanouvelle). 
Difficultés  snr  le  règlement.  Oompêlence. 
Le  eonseil  de  préfecture  est-il  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  tendant  au 
paiement  des  intérêts  d'un  décompte  déjà 
soldé  en  capital  ?  ^  Rés.  afT.  —  Décompte 
aecepté  pour  solde  après  réserve  par  lettre 
au  préfet.  —  Lorsqu'un  entrepreneur 
pressé  par  des  besoins  d'arsonl,  a  aceepté, 
après  once  ans,  un  mandat  portant  la 
mention  pour  solde,  est-lt  encore  rece- 
vable  à  discuter  son  décompte  si  avant 
de  toucher  son  mandat  il  a  prolesté  devant 
le  préfet?  —  Rés.aff.  —intérêts  alloués  à 
partir  de  la  demande  (C.  d*Kf.),  S4. 

—  (6)  Cawlonuement.  —  Trtvaux  du  génie. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  17 
juillet  1889.  Restitution  du  cautionne- 
ment.  (Sieui''  Btllet   contre  l'Etat). 

—  Décidé,  à  raisdn  des  termes  de  l'article 
3  des  clauses  et  conditions  générales  du 
17juillet4889,  que  l'Administration  avait 
le  droit,  en  cas  de  contestation  judi- 
ciaire, de  conserver  le  cautionnement 
jusqu'au  règlement  définitif  du  litige, 
alors  même  que  la  contoi'lation  émanerait 
do  l'entrepreneur  et  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  de  faire  naître  une  créance  au 
profil  de  l'Etal.  {C.  d'Et.),  978. 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  Construction  de 
la  ligne  de  Roquefort  ft  Gasteijaloux.  En- 
treprise. {8ieur$  Belin  et  Baila»  con- 
tre l'Etat).  —  Art.  38.  —  La  substitu- 
tion de  bruyères  aux  gâtons  pour  le  ro- 
eouvremont  des  tranchées  ne  donne  pas 
lieu  à  indemnité  pour  manque  k  gagner 
si  le  total  dès  gazonnements  exécutés 
dans  cette  tranchée  a  dépassé  les  quan- 
lités  prévues  au  projet.  —  Accéléra- 
tion imprévue  de»  travaux:  lejet;  l'Ad- 
ministration, en  présence  des  retards 
considérables  do  renlreprlse,  s'est  born^o 
à  exiger  l'exécution  des  prévisions  du 
contrat.  —  Battage  des  pieux  avec  em- 
ploi préalable  de  faux  pieux;  pas  d'in- 
demnité, le  procédé,  employé  sans  ordre 
de  l'administration,  est  conforme  à  la 
pratique  habituelle,  et  s'il  a  pu  être  éco- 
nomique pour  l'Etat,  il  a  été  surtout 
avantageux  pour  les  entrepreneurs.  — 
Carrières.  Prétendues  sujétions  tirées  de 
la  nature  des  terrains  de  la  carrière, 
indiquée  qui  nécessitait  un  triage  après 
extraction,  et  de  son  occupation  par  d^au- 
tres  entrepreneurs  :  rejet  do  la  demande 
d'indemnité;  les  entrepreneurs  ont  visité 
la  carrière,  et  pu  se  rendre  compte  de  la 
structure  du  terrain  de  celte  carrière  ou- 
verte et  en  exploitation  depuis  dé  longues 
années;  aucune  disposition  du  marché 
n'assurait  aux  entrepreneurs  seuls  la  dis 
position   de   la   carrière.  —  force  ma 
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Découvris  {iuitê)  : 
jeore.    —  Froids  exceptionnels  d'hiver 
ayant  gelé  des  matériaux;   rembourse- 
ment des  matériaux  perdos  anx  prix  du 
bordereau.  —  Prix  forfaitaire   s'appli- 

.  quant  à  des  pieux  de  6  à  9  mètres; 
pas  de  supplément  à  raison  du  fait  que 
les  pieux  fournis  aaraient  une  longueur 
moyenne  supérieure  à  7» ,50  alors  qu'au- 
cun pieu  n*a  plus  de  9  mètres.  —  Tra- 
vaux exécutés  en  régie:  non  lieu  à  in- 
demnité pour  manque  à  gagner  sur  des 
gasonnemonts  non  prévu$,  alors  que  les 
gazonoements  exéeatéa  par  les  entrepre- 
neurs ont  dépassé  la  quantité  prévue  au 
projet.  (C.  d'Et.),  455. 

—  (8)  Chemins  de  for.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  46  novembre  1886 
(%ieur  Ferrucci),  —  Mise  en  régie  dé- 
clarée dix  jours  après  la  signification  de 
la  mise  en  demeure;  régularité.  —  Un 
arrêté  de  mise  en  régie  peut-il  être  pris 
et  signifié,  un  dimanche?  —  Rés.  aff.  — 
Les  art.  iOSS  et  1037  du  Code  de  pro- 
eéduro  civile  no  sont  p^s  applicables.  — 
Mise  en  régie  justifiée  à  raison  de  ce  quo 
l'entrepreneur  a  formellement  refusé  do 
se  conformer  aux  ordres  do  service  don- 
nés en  vue  de  l'organisation  dos  chan- 
tiers et  d'exécuter  les  remblais  prescrits: 
l'ont  repreneur  aurait  pu  faire  des  réser- 
ves mais  non  refuser  d'ox<^uter  les  ordres 
donnés  ;  refus  d*indemnité.  —  Emploi  du 
matériel  pour  la  régie.  —  Invontoire  ré- 
gulièrement drossé  après  la  mise  en  régie, 
récolemont  fait  à  la  fin,  opposable  à  l'en- 
trepreneur malgré  son  refus  de  le  signer 
en  l'absence  de  toute  allégation  do  perte, 
et  de  toute  justification  de  détériorations 
étrangères  à  l'usage  normal  du  matériel, 
paiement  dos  travaux  de  régie  aux  prix 
du  marché  sous  déduction  des  frais  do 
régie  mais  sans  aucune  retenue  sur  les 
bénéfices;  refus  d'indemnité  pour  usure 
dumsti^riel.  (C.  d'Et.),  854. 

—  (9)  Chemins  de  fer  (Sieur  Marty).  — 
Plan  de  campagne.  —  Absence  prétendue 
de  plan  de  campagne.  Rejet  :  l'Adminis- 
tration a  fourni  à  i'ontropreneur  tous  les 
ordres,  documents  et  r#nscignoments  né- 
cessaires à  l'exécution  do  rontreprisc. 
—  Procédure  —  Conseil  de  Préfec- 
ture. —  Rectifie ition  d'un  arrêté  anté- 
rieur. —  Apparlient-il  au  conseil  do 
préfecture  do  roctifior  une  erreur  com- 
mise par  lui  dans  un  précédent  arrêté  ? 
Rés.  nég.  —  Retard  dans  la  restitu- 
tion du  cautionnement.  —  Intérêts.  -^ 
Un  retard  do  trois  mois  s'étaot  produit, 
du  fait  de  radmiuistration,  dans  l'achè- 
vement do  l'entreprise  et  par  .^uite  dans 
la  remise  du  rautionnomont.  il  y  a  lien 
d'allouer  à  l'enti-eproneur  la  diff^^rencc 
entre  los  taux  des  int(''rôts  servis  sur  le 
cautionnement,  pondant  ces  trois  mois, 
par  la  Caisse  dos  dépôts  et  consignations, 


et  celui  de  l'intérêt  légal.  —  ReUrds 
dans  la  remise  do  dessins  et  renseigne- 
ments provenant  du  fait  de  l'Administn- 
tion  :  indemnité  due  à  l'entreprenear. 
—  Retenue  de  garantie.  ~  Retards.  -- 
Intérêts.  —  Décidé  que,  si  des  retards 
s'étaient  produits  du  fait  de  l'Adminis- 
t ration  dans  l'achèvement  de  l'oatreprise 
et  par  suite  dans  le  paiement  de  la  rete- 
nue de  garantie,  il  d'y  avait  néanmoins 
pas  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'indem- 
nité allouée  à  l'entrepreneur,  des  intérêts 
do  la  retenue  de  garantie,  l'entreproDeur 
ne  Justifiant  pas  de  l'exécotion  des  obli- 
gations qui  fui  sont  imposées  par  l'arti- 
cle 49  des  clauses  et  conditions  générties. 
(C,  d'Et.),  959. 

—  (40)  Chemins  de  fer  (Minittredei  Tra- 
vaux publia  contre  sieun  Meyrueù 
et  Rioot).  —  Offre  faîte  au  nom  d« 
l'Etat,  qui  ne  serait,  d'après  les  entr»^ 
preneurs,  ni  formelle,  ni  précise:  renvoi 
de  ce  chef  de  réclamation  à  l'expertiso 
(III).  —  Réception  définitive.  —  Décidé 
que,  lors  do  la  réception  provisoiro  les 
travaux  étaient  on  état  de  réception  dans 
leur  ensemble,  et  que  cette  opération 
avait,  par  suite,  fiait  courir  1c  délai  do 
garantie,  bien  que  la  nécessité  do  certai- 
nes réfections  peu  importantes  ait  été 
constatée.  — Réclamations.  —  Délai.  — 
Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer à  des  réclamations  contre  certains 
ordres  de  service  le  délai  prévu  pour  les 
réclamations  contre  ceux  qui  sont  donnés 
en  dehors  des  conditions  du  devis.  — 
Service  médical.  —  Les  entrepreneurs  ne 
sont  pas  tonua  des  frais  du  service  mé- 
dical que  jusqu'à  concurrence  de  la  rete- 
nue de  i  0/0  calculée  sur  la  valeur  du 
décompte  ;  en  cas  d'insuffisance  du  pro- 
duit de  la  retenue,  le  surplus  des  frais 
doit  être  supporté  par  le  maitro  de  l'oa- 
vrage(IV).  (C.  d'JBr.),  96i. 

— r4  4  ).  Ch  ose  jugée .  Omission  ;  re  vision:  excès 
de  pouvoir  Recours  incident.  Conseil  de 
préfecture  (Minittre  des  Travaux  pu- 
blics contre  sieur  Perrin),  —  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture,  on  statuant  par 
un  arréié  passé  en  forée  do  chose  jugée 
sur  une  réclamation  formée  par  un  en- 
trepreneur, a  omis  de  statuer  sur  des 
demandes  de  capitalisations  d'intérêts, 
peut-îl  par  un  arrêté  subséquent  statuer 
sur  los  demandes  ?  —  Rés.  ti^.  —  Lo 
tribunal  a  épuisé  sa  juridietion.  — 
L'entrqprenenr  p^t-il,  sur  le  recours 
formé  par  le  ministre  contre  lo  second 
arrêté,  demander  par  voie  de  recours  in- 
cident, la  capitalisation  d'intérêts  que 
lui  accordait  cet  arrêté  ?  —  Rés.  aff, 
(C.  d'Et.),  857. 

—  (12)  Clauses  et  conditions  générales  du 
46  novembre  4866  —  Art.  ;^2.  —  Pré- 
tendue diminution  de  ^lus  d'an  tiers 
dans  les  quantités  prévues  au  devis  poar 
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Décomptas  (ititt^)  : 
une  certaine  nature  d'ouvrages.  Rejet dn 
grief  non    fondé   après  expertise:    pas 
d'indemnité  {Deeoux  et  «  héritiers  Ne- 
veu. 85.3if1),  (C.  d'E^X  864. 
•-  (13)  Distribution  d'eau.  Clauses  ot  con- 
ditions générales  do  46  noTembro   4866 
{Belin  contre  ville   de  Grasse).     — 
Art.  40.  ~  Maçonneries  à  parements  mo- 
saïques avec   rejointoiemonls,  exécutées 
sans  ordre  écrit,  au  lieu  de  maçonneries 
ordinaires  :  non  lieu  à  indemnité.  —  Re- 
tard   apporté  à  la  remiso  des  ordres  et 
des  dessins,  ayant  causé  un  dommage  à 
l'entrepreneur  en  l'empêchant  d'organiser 
normalement   les  chantiers  et  en  lui  in%- 
posant    une  accélération   imprévue  dans 
l'exécution    du  marché  :  expertise  ordon- 
•     née.  (C.  d'Et.),  856. 
—  (44)  Distributioh  d'eau  {Sieur  Peschot 
fils),  —  Attachements.  —  Lorsqu'il  n'a 
pas  été   tenu   au  cours  d'exécution,  des 
attachements  contradictoires,  le  décompte 
peut-il  être  dressé  par  les  experts  d'aorte 
leurs  constatations   personnelles  ?   Rés. 
aff.  (11  ;  ni).  —  Retard  dans  la  restitu- 
tion du   cautionnement.  Rejet  :  ed  retard 
est  dû  à  l'existence  d'opposition  y  met- 
tant obstacle  (IV).  —  Sous-traitant  ac- 
cepté  par  la  commune.  —  Lorsque  l'ad- 
judicataire de  travaux  commpnauxacédé 
une  partie  de  son  marché,  aux  conditions 
da  marché  primitif  ainsi  que  le  tahier 
des  charges  lui  on  réservait  la  fuculté,  et 
que   le    sous-traitant  a  été  agréé  par  la 
commune,    l'entrepreneur    cédant   est-il 
rccevable  à  contester  le  règlement   dos 
travaux  effectués    directement    entre  ia 
commune    et    le    sous-traitant  ?  —  Rés. 
nég.    —   Il  est  sans  hitérét,  les  travaux 
cédés  no  pouvant  lui  procurer  ni  perte  ni 
bénéfice.  (C.  d'Et.),  953. 
—  (45)  Indemnité.  —   Construction    d'un 
hôtel  des  postes   (Ville   de  Mttrseille 
contre  sieur  BrQSsier). —  Augmentation 
du  cuhe  des  maçonneries  de  briques  au 
mortier  déciment.  —  Rejet  de  la  deman- 
de d'indemnité,  l'entrepreneur  s'interdi- 
sant  d'après  !e  cahier  des  charges,  toutes 
réclamations  pour  changements  apportés 
dans  les  plans,  détails,  quantités  ou  na- 
ture de»  matériaux  {i*'  esp.).  —  Faux 
frais   —  Escalier  provisoire  —  Ne  sau- 
rait être  considéré  commo  rentrant  dnns 
les  faux  frais  à  la  charge  do  l'entryprise, 
un  escalier  provisoire  Yi'ayant  pour  objet 
que  de  rendre  l'accès  dos    étages  supé- 
rieurs   facile  à    l'architecte;    allocation 
d'une    indemnité   (4'"'  esp.).   —  Modi- 
fications aux  plans.  —   La   disposition 
du  cahier  des  charges  qui  interdit  à  l'en- 
treprenour   toute    réclamation   à   raison 
des  changements  apportés  dans  les  plans, 
détails,  quantités   et   ufltura  dos    maté- 
riaux ne  saurait  s'appliquer  au  cas  d'ad- 
dition d'un   étage   supplémentaire    aux 


bâtiments  prévus  an  projet  :  un  sembla- 
ble travail  constitue  un  ouvrage  nouveau 
impliquant   uno   plus-value  (S*  esp.). 
—  Prix.  —  Erreur  dans  la   copie  du  de- 
vis  remiso  à  l'entroproneur,  application 
néanmoins  du  prix  prévu  au  devis  origi- 
nal qui  a  servi  do  basera  l'adjudication 
(4'*  esp).  —  Prix  nouveaux  composés 
pour  des  travaux  qui  ne  sont  assimila- 
bles à  aucuns  de'  ceux  prévus  au  devis, 
ou  à  la  série  générale  :  formes  des  ché- 
neaux  (4'""  esp.),  menus  travaux  de  mar- 
brerie  (4*^'  esp.).  —  Provision   allouée 
à   l'oiilreproneur  en  tenant  compte  de 
ce  fait  que.  la  commune  se  trouve  dé- 
bitrice envers  celui-ci  d'une  somme  Su- 
périeure, après  décision  sur  la  requête  et 
le   recours    incident   do    la    commune 
(4"  esp.).  —  Rabais.  —  Il  ne  sautait 
s'appliquer  à    des  travaux  qui   ne   sont 
pas    de    la    nature   de  ceux   auxquels 
s'ttppnqueut   les  prix    du  «  devis   et  de 
la    série    générale  (4w  esp.).  —    Sujé- 
tions. —  Supplément  de  prix  alloué  :  — 
Pour  augmontatioft   de   l'épaisseur    dos 
enduits  nécessitée  par  la  disposition  des 
gaines  de  tuyaux  de  chauffage  et    des 
fils  électriques  (i^^  esp.)  —  Pour  suré- 
lévation do  la  couverture  ayant  changé 
sensiblement   les  conditions  du  travail 
(!'•  esp.).  —   Paiement   d'une  seconde 
façon  de  taille  du  cordon  et  dos  appijis 
rendue    nécessaire    par    les    modifica- 
tions  apportées    après    coup   aux  pro- 
fils remis  à  l'entrepreneur  (4"  esp.).  -• 
Sujétion   non  onéreuse.  —  Lorsque    la 
substitution    do   matériaux    prescrits   à 
coux  prévus  n'est  pas  onéreuse  pour  l'en- 
trepreneur,   il    n'y  a  pas   lieu   do   lui 
allouer   une  indemnité   (4'o   esp.).  — 
Travail  non  compris  dans   l'entreprise. 
—  Absence  do  justification  d'un    ordre 
écrit  d'oxécution;    pas    d'indemnité  (4'* 
esp..,  XI).  —  Travaux  aupplémontairos, 
— .  Travail  d'entailles  pour  les  chaînages 
ordonné  après  l'exécution  des  maçonne- 
ries;   allocation  du  prix  de  cotte  façon 
spéciale  (4'«  esp.).  —  Procédure.  —  In- 
tervention   de   l'Ëtat    admise    au    sujet 
d'une  requête    relative  au  décompte  des 
travaux  de   construction  d'un    hôtel  dos 
postes  et  télégraphes  construit    par  une 
ville  :    toutes  les  dépenses  da  l'installa- 
tion du  service  des   tétCphoues  doivent 
être  remboursées   par   l'Ëtat  à  la  ville 
(2-  esp.)  (C  d'Et.),  457. 
-  (16)  Ports  maritimes  (St^Kr  Aurau. — 
Art.  35.  —  Lorsqu'après   avoir  ordonné 
la    mise   en    régie^    l'Administration   a 
proscrit  une  nouvelle  adjudication  à  la 
folle  enchère  do  l'eut  repreneur,  peut-elle 
décider  qu'uno  partie   des  travaux  sera 
distraite  de   l'entreprise  pour  être  effec- 
tuée directement  par  elle  et  à  ses  frais? 
•-Rés.  nég. —  En  conséquence,  la  réad- 
judication n'étant  que  partielle  n'est  pas 
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DtcoMVTu  (suUe)  :  • 
opposable  k  l'entrepreneur,  et  ce  dernier 
doit  être  relevé  do  la  coodannatioD 
prononcée  de  oe  chef  contre  lui.  — 
Art.  44.  —  Grioffl  formulés  dans  le 
délai  do  marché.  RecoTabilii^  ^  Régie 
rendao  onéroueo  pour  l'ont repreoour  à 
rmienn  du  mode  employé  par  le  rt^gisseur. 
en  conséquenee  la  somme  représentant 
la  différence  entre  le  eoùt  réel  des  tra- 
vaux et  les  prix  du  bordereau  diminués 
d«i  rabais  est  laissée  à  la  charge  do 
l'Administration  (11). —  Détérioration  du 
matériel  par  la  régie  :  droit  k  indem- 
nité reconnu,  renvoi  à  rexperliso.  — 
Décompte  des  travaux  effectués  avant  la 
régie  :  renvoi  à  l'expertise.  —  Procé- 
dure. Conseil  de  préfocture.  Observa- 
tions orales.  Avertissemonl  du  jour  de 
Taudlonec  publique,  adressé  à  l'avocat 
qui  représentait  le  requérant.  Régularité 
{C.  d'Et.y  485. 

—  (17)  Ports  maritimes.  —  Conditions  gé- 
néralos  du  iiy  novembre  1866.^Convou- 
tion  entre  l'Etat  ot  un  entrepreneur.  — 
Demande  en  nullité  par  le  ajndic  do  la 
faillite  {Sieur  Vermeerêch  contre  Mi- 
niitrê  des  Travaux  publics).  —  Le 
syndic  do  la  faillite  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics  est-il  fondé  à  demander, 
psr  application  dos  articles  446  et  447 
du  Gode  de  commerce,  l'annulation  rela- 
tivement à  la  masse,  d'une  convention 
passée  pondant  la  période  de  cessation 
do  paiements  entre  l'Etat  et  cet  ontre- 
preneur  et  aux  termes  de  laquelle  celui- 
ci  renonce  à  toute  réclamation  ultérieure 
contre  l'Administration?  —  Réa.  nég.  — 
Cotte  convention  destinée  à  rendre  moins 
onéreuses  los  conséquences  do  la  régie 
prononcée  contre  i'onlrepreiieur  no  tom- 
bait pas  sous  le  coup  desdits  articles 
(C.d'Ei,),  3«8. 

—(18)  Réclamations.  — Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  46  janvier  189â 
(Sieur  Cazellen  contre  l'Etat).  —  Art. 
44.  -^  Doivent  être  déclarées  non  recc- 
vables  los  réclamations  pr<^sontées  plus 
do  40  jours  sprès  l'ordre  do  service  pros- 
crivant à  l'ontreproneur  do  prendre  com- 
munication du  décompte  définitif  alors 
môme^qoo  l'ordre  desorvico  aurait  été 
signifié  à  personne  on  cours  do  voyage  et 
non  à  domicilo  —  qu'il  n'aurait  pas  été 
dressé  de  procès-verbal  de  la  communi- 
cation dos  pièces  ;  et  que  lo  décompte  de- 
vait être  communiqué  dans  une  ville 
(Hoghari)  et  les  pièces  dans  une  autre 
(Alger)  éloigné  de  plus  do  200  kilomètres 
de  son  domicile  et  de  lâSdu  lieu  où  était 
communiqué  le  décompte  (Bogbari).  Le 
point  do  départ  du  délai  de  réclamation 
court  de  la  notification  de  l'ordro  do  ser- 
vice. —  Lorsqu'^  la  suite  d'un  premier 
décompte, des  réclamalious  ont  été  nette- 
ment formulées  dans  le  délai,  elles  sont 


rocevables  si  dans  les  40  jours  de  la 
présentation  d'im  nouveau  décompte  elles 
sont  renouveléaa  par  voie  de  référence  k 
celles  précé4emment  soumises  à  l'Admi- 
nistration. —  Art.  54.  —  Les  réclama- 
lions  de  l'entrepreneur  doivent-elles  à 
■  peine  de  nullité  é<.ra  adressées  au  préfet, 
où  peuvent-elles  lui  être  adressées  ^^r 
l'ehtremise  des  iagénicurs?  -^  Rés.  dans 
le  dernier  sons.  (C.  d'£(.).  S61. 

—  (49)  Route  nationale.  —  Entreprise.  — 
Cahier  dosolausos  et  conditions  générales 
do  46  novembre  4B66  (HiTiCi^rs  Soiart). 

—  Art.  34.—  Aieurnomont  des  travaux. 

—  Non-lieu  à  indemnité  si  l'ajournement 
.  a  été  intérieur  à  une  année  (11).  —  Art. 

49.  —  Retards  dans  les  paiements;  pas 
d'indemnité  (II).  —  Art.  49.  —  Intérêts. 

—  Les  intérêts  do  la  retemie  de  gartutio 
ot  de  l'indemnité  potr  battage  despienx 
courent  seulement  à  partir  de  l'expira tioa 
des  trois  mois  suivant  la  réception  dé- 
fini livo,  alors  même  qu'ono  date  aurait 
été  fixée  par  le  marché  pour  rachèvement 
des  travaux  (Ul).  —  Prix  nouveau.  — 
Lorsque  les  fournitures  exigées  do  l'en- 
trepreneur ne  comprennent  qu'une  partie 
de  eellos  dont  l'ensemble  foisait  l'objet 
d'un  prix  unique  il  y  a  lieu  à  la  créatioo 
d'un  prix  nouveau  (IV).  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfeotureon  Algérie.  ^Com- 
position. ^  En  Algérie  un  chef  de  bureau 
do  'la  préfecture  peut  être  ai>pelé  &  siéger, 
pour  compléter  lo  conseil,  encore  bien 
que  tous  los  conseillers  géaéraux  ne  se- 
raient pas  empêchés  (l).  (C.  (i'i?<.),169. 

—  (20)  travaux  do  voirie  (Siêur  Michaux 
contre  Ville  ie  Houbaix).  -*  Déblais 
prétendus  de  nature  exceptionnelle;  su- 
eune  constatatien  ou  temps  utile;  refus 
d'indemnité  (IV).—  Mise  ou  régie  précé- 
dée de  dedx  arrêtés  do  mise  on  demeure, 
dont  le  dernier  antérieur  de  plus  do  trois 
mois  k  la  mise  on  régie,  auxquels  Ten- 
treprcoeur  ne  s'est  pas  conformé  :  régu- 
larité do  la  mise  on  régie  (III).  —  Tra- 
vaux enlevés  ^  l'entreprise  :  demande 
d'indemnité,  rejet;  —  c'est  par  suite  de 
difficulléa  d'exécution  et  pour  éviter  des 
perles  à  l'entrepreneur  et  sur  sa  demande 
que  la  ville  a  fait  exécuter  une  partie 
dos  aqueducs  6n  payant  les  journées 
d'ouvriers  (I)  ;  —  renlrepronour  ne  jus- 
tifie pas  qu'il  aurait  réalisé  un  bénéfice 
sur  lesdlts  travaux  (11).  (G*  <i'£^),671. 

—  (il)  Osino  d'éc^lairage  au  gaz  —Tra- 
vaux supplémentairos.  —  Retard  dans 
les  paiements  {Commune  de  Pignan 
contre  sieur  Arrazai).  —  Travaux  ot 
fourni turos  supplémentaires  reconnus  né- 
cessaires ou  cours  d'exécution»  ayant  pour 
objet  do  pourvoir  à  rinsulfisanee  des 
prévisions  du  devis,  commandés  par  l'ar- 
cbiteeteou  lomairo  :  travaux  ot  fouroi- 
tnres  dus  par  la  commune  à  rentrspre- 
neur,  alors  surtout  que  la  réception  pro- 
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DticoMPTBS  {mite)  : 
visoiro  a  eu  liou  sans  observations.  — 
Retard  dans  les  paioinentt  —  Demande 
d'indemuilé  ;  rojet  :  si  le  maire,  dans  an 
accord  Torbal  avec  rontreproneur  s'est . 
engagé  à  mandater  les  approyisionne- 
ments  à  pied  d'œuvre  après  la  réalisation 
de  l'emprunt  commanat,  cet  engagement 
pris  par  le  mairo  sans  mandat  ne  sau- 
rait être  opposable  à  la  commune  ot  au- 
cun délai  déterminé  n'a  éié  stipulé  à 
l'encontre  do  la  commune  pour  le  paie- 
mont  du  matériel  ot  des  appareils  fournis 
(Ç   d'EtX  46. 

DECOUX*  861. 

DSGROOTB  BONBUEL,  789. 

DS8ROQUES  ot  Boaufi,  3â. 

Détaxe,  Voir  Chemins  de  fer. 

DâTOuansHENT  db  pouvoibs  : 

—  (1)  Places.  —  Ëlargissomont.  — Terrain 
compris  on  entior  dans  les  limites  d'un 
plan  général  d'alignement.  —  Refus  d'au- 
torisation do  construire.  —  Détourne- 
ment de  pouvoirs.  —  [ndemnilé  (Com- 
mune de  Montre j eau).  —  \a  maire  ne 
oommet'il  pas  un  détournement  de  pou- 
voir en  refusant  l'autorisation  de  cons- 
truire sur  un  terrain  compris  en  totalité 
dans  les  limites  d^un  plan  général  d'ali- 
gnement régulièrement  homologué,  alors 
que  son  refus  ost  uniquement  basé  sur 
l'intérêt  financier  do  la  commune?  — 
Rés.  aff.  —  En  conséquence,  le  proprié- 
taire a  droit  à  uno    indemnité   pour  le 

Fréjudieo  que  ce  refus  lui  a  causé.  — 
nlervenlion  d'une  cohérilièro  admise  : 
rintervenontc  a  intérêt  au  maintien  de 
l'arrêté  attaqué.  (C  (i'Et.\  968. 

—  (2)  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Classement  dans  un  intérêt  étranger  à  la 
voirie.  —  Lorsque  la  décision  do  classe- 
ment de  chemin  vicinal  donne  sur  une 
longueur  de  27  métros  seulement  uno 
largeur  excoptionoollo  on  vue,  unique- 
ment d'absorber  une  propriété  particu- 
lière, cette  décision  qui  n'est  pas  prise 
dans  un  intérêt  do  voirio  est  entachée 
d'excès  de  pouvoir  et  doit  êtro  annulée 
{Ra]inaudj  i"  «p.).  —  Arrêté  d'ali- 
gnomont.  —  Recours.  — Qualité  pour  ré- 
clamer. —  Un  contribuable  peut-il,  à  ce 
titre,  et  sans  justifier  d'un  intérêt  direct 
et  personnel  attaquer  une  décision  de  la 
commission  départementale  fixant  les  ali- 
gnements d'un  chemin  vicinal  ordinaire? 

—  Rés.  nég.  {Drobecq,  2"  esp.).  — 
Moyens  du  recours:  —  Recours  fondé  sur 
des  motifs  d'inopportunité,  otnou  sur  des 
moyens  d'excès  do  pouvoir;  non  receva- 
bilité devant  le  Conseil  d'Etat  {Drobecq, 
2'  esp.)  —  Fixation  des  limites.  —  Dé- 
cision de  la  commission  déparlemeutalo. 

—  Tierce  opposition.  —  l'eut-on  former 
une  tierce  opposition  contre  uno  décision 
de  la  commission  départementalo  fixant 
les  limites  d'un  chemin  vieinal  ordinai- 


re? —  Rés.  nég.  —  Los  décisions  prises 
en  cotte  matière  par  la  commission  dé- 
partementale n'ont  pas  le  caractère  con- 
tontieox  {Moureaud,  3*  e«p.).  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir. —  Délai. — 
La  tierce  opposition  formée  contre  une 
décision  delà  commission  départementalo 
fixant  les  limites  d'un  chemin  vicinal  or- 
dinaire prolongD-t-elle  le  délai  de  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  pour  excès  do 
pouvoir?  —  Rés.  nég.  {Moureaud, 
3-^  esp.).  (C.  d*Et.)y  969. 

Dettes  de  l'Etat.  —  Chemin  de  fer.  —  De- 
mande d'imputation  sur  le  fonds  de  con- 
cours. —  Dépenses  d'aménagement  de 
gares  —  Déchéance  quinquennale  inap- 
plicable (Compagnie  du  Nord)»  —  La 
demande  d'une  compagnie  tendant  à  ob- 
tenir l'imputation,  sur  le  fonds  de  con- 
cours qu'elle  s'est  engagée  à  mettre  à  la 
disposition  de  l'Etat^  de  dépenses  faites 
pour  l'aménagement  de  g  ares,  est-elle  de 
celles  auxquelles  le  ministre  peut  oppo- 
ser la  déchéance  quinquennale  édictée 
par  la  loi  du  29  janvier  i831  ?  —  Rés. 
nég.,  cette  demande  ne  pouvant  com- 
porter, en  aucun  cas,  Tordonnancement 
de  sommes  payables  par  l'Ëtat.  —  Au 
fond  renvoi  devant  le  ministre  pour  fixa- 
tion de  l'imputation  contestée.  (C.(i'£l^)9 
366. 

DEUTSCH  fils,  957. 

Dijon  (Ville  do),  596 

DlSTHlBUTIOTI  d'eau   : 

—  (i)  Décompte  accepté;  demande  en  revi- 
sion. —  Lorsque  le  décompte  a  été  ac- 
cepté par  la  commune  après  la  réception 
provisoire,  et  que  celle-ci  a  été  reconnue 
débitrico  des  sommes  représentant  les 
travaux  réellement  offectués  par  l'entre- 
preneur, elle  ne  peut  plus  demi^nder  la 
)^ vision  de  décompte  que  pour  cause 
d'erreur  matérielle,  faux  et  double  em- 
ploi, et  elle  n'est  plus  recevable  à  ré- 
clamer la  suppression  de  certains  tra- 
vaux, ni  la  vérification  dos  métrés  et  des 
quantités  de  travaux  exécutés  (Commu-  , 
ne  d'Olmo,  i"  esp.),  —  Canalisation.— 
Modifications  acceptées  sous  certaines 
conditions  non  remplies;  responsabilité 
de  reulrepreneur.  —  La  substitution  en 
cours  d'exécution  des  travaux,  de  joints 
en  caoutchouc  aux  joints  en  plomb  pré- 
vus au  projet  pour  les  travaux  de  eana- 
lisation,  n'ayant  été  acceptée  qu'à  la  con- 
dition par  l'entrepreneur,  d'effectuer  à  ses 
frais  tous  les  travaux  que  nécessiterait 
l'entretien  des  conduites  posées  par  lui 
pondant  cinq  années  qui  suivaient  la  ré- 
cftption  provisoire,  décidé  que  faute  par 
rentropreneur  d'avoir  exécuté  ces  travaux 
d'entretien  après  l'année  do  garantie,  la 
ville  avait  pu  les  faire  exécuter  aux  frais 
de  col  entrepreneur  par  un  tiers  (Vêuve 
GibauU,  ±  esp.),  (C.  d'Et.),  58. 

—  (!2)  Cahier  des  clauses  ot  conditions  gé- 
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DisTRinuTioR  h*Rkti  (mite)  : 
nérales  du  46  novecDbre  4866  {Commune 
de  Saint'Girons  contre  hèritien 
Quiot)  —  Art.  M .  —  IX^Ini  des  réclama- 
tions. —  Domande  modifiée  après  le  dé- 
lai. —  Un  enlreprenottr  (jui  a  demandé 
dans  le  délai  une  indemnité  pour  les  su- 
jétions imprévues  qui  lui  auraient  été 
imposées  par  suite  de  la  substitution  aux 
tranchées  à  section  triangulaire  do  tran- 
chées à  section  lectangulaire  peut-il, 
après  j'expertise  qai  a  considéré  cette 
deman'do  comme  non  fondée,  et  après 
l'expiration  du  délai  de  l'article  44,  con- 
clure à  l'allocation  d'une  indemnité  par 
application  do  l'article  32,  pour  aug- 
mentation de  plus  d'un  tiers  dos  quan- 
tités de  déblais  prévues  au  devis  ?  — 
Rés.  nég.  —  alors  surtout  que  rentre- 
preneur  a  déclaré  renoncer  au  bénéfice 
de  ce  dernier  article.  —  Travaux  exé- 
cutés en  régie  (transports  de  déblais  en 
excédent),  bien  que  compris  dans  rentre- 
prise  :  indemnité  allouée  à  l'entrepre- 
neur pour  porte  de  bénéfice,  sur  ces  tra- 
vaux. —  Intérêts.  —  Point  de  départ 
fixé  à  l'expiration  des  trois  mois  qui  sui- 
vent répoauo  où  aurait  dû  avoir  lieu  la 
réception  définitive  ot  non  à  la  date  de 
la  demande  en  justice,  antérieure  à  l'ox- 
piratinn   dudil   délai.  (C.  d'Et.),  669. 

—  (3)  Responsabilité  de  l'entrepreneur 
(Sieur  Tfiorrand  contre  Ville  de  Mon- 
télimar).  —■  L'entrepreneur  d'une  dis- 
tribution d'eau  qui  a  été  autorisé,  sur  sa 
demande,  b  substituer,  des  tujaux  en  ci- 
ment, à  ceux  prévus  en  fonte,  est  res- 
]K)nsable  do  leur  rupture  duo  à  leur  in- 
sufiisanco,  alors  qu'aux  termes  du  cahier 
des  charges,  il  avait  garanti  la  solidité 
et  le  bon  fonctionnement  do  tous  les  ou- 
vrages. {(:.  d'Et, )y7^i. 

Dommages  : 
(1)  Acc^s  d'un  immeuble.  —  Indemnités. 

—  Plus-value.  —  Travaux  de  nivelle- 
ment exéeutés  par  une  ville  ayant  eu  pour 
effet  de  supprimer  l'accès  d'un  immeuble 
pour  les  voitures,  et  de  le  rendre  plus 
difficile  pour  les  piétons,  valeur  pénale 
diminuée,  indemnité  allouée  immédiate- 
ment bien  que,  pendant  la  durée  du  bail 
en  cours«  les  propriétés  soient  garanties 
contre  une  diminution  de  revenu.  {Ville 
de  Paris  contre  héritiers  Morand^ 
4''*  esp.  ;  ville  de  Paris  contre  sieur 
Pannter,  2«  efp.).  —  Travaux  ayant 
pour  but  de  placer  un  immeuble  en 
contre-bas  de  la  chaussée  et  de  l'exposp.r 
&  recevoir  les  eaux  qui  s'y  déversent  les 
jours  de  pluie.  (Ville  d\Agds  contre 
dame  Ba/fanel,  3-  esp.).  —  Locataire. 

—  Lorsque  des  travaux  de  nivellement 
d'une  rue  ont  ou  pour  effet  de  placer  un 
maga>in  de  marbrerie  ol  de  fleurs  et  cou- 
ronnes en  contre-haut  de  la  voie  publique 
sur  une  terrasse  où  les  voitures  ne  peu- 


vent accéder  et  où  les  piétons  arrivent 
difficilement  une  indemnité  en  capital  est 
due  au  locataire  pour  la  dépréciation  de 
son  londs  de  commerce  avec  une  indem- 
nité annuelle  pour  la  perte  de  bénéfice 
jusqu'au  rétablissement  des  anciens  accès 
de  l'immeuble  ou  jusqu'à  la  fin  du  bail. 
(Ville  de  Paris  contre  veuve  Goly, 
4'  esp,).  —  Plus-value.  —  Il  n'y  a  pat 
lieu  d'accorder  une  compensation  de  plus- 
value  pour  l'augmentation  de  valeur  que 
procurerait  à  l'immeuble  sa  reconslrnc- 
tion  au  niveau  actuel  de  l'avenue,  cette 
reconstruction  ne  ferait  que  replacer  cet 
immeuble  dans  l'état  antérieur  aux  tra- 
vaux. (Ville  de  Paris  contre  Morand, 
l*^  esp.),  ni  pour  la  substitution  lors  de 
la  reconstruction  de  l'immeuble  de  ma- 
tériaux neufs  il  des  matériaux  anciens  de 
peu  de  valeur,  celte  plus  value  n'est  ni 
directe  ni  spéciale.  {Ville  de  Paris 
contre  Pannier^  2*  esp.).  —  Principe 
du  droit  6  indemnité.  —  Responsabilité 
partielle  de  la  commune.  —  Une  commune 
ne  saurait  être  déclarée  responsable  d'un 
exhaussement  du  sol  provenant  de  causes 
naturelles,  ayant  pour  effet  d'exposer  le 
rez-de-chaussée  d'un  immeuble  à  Teuva- 
hissement  des  eaux  ;  mais  elle  est  res- 
ponsable vis-à-vis  du  propriétaire  de 
l'immeuble  de  l'aggravation  de  ce  dom- 
mage lorsque  cette  aggravation  résulte  de 
l'exécution  d'une  rampe  d'accès  et  d'un 
mur  de  soutènement  qui  ont  rendu  plus 
diflicile  l'écoulement  des  eaux  (Arçay 
contre  commune  de  MontagnaCy'  5« 
esp.).  (C.  d'Et.).  36. 
—  (2)  Accident  {Ministère  de  la  Marine 
contre  Dame  veuve  Person).  —  Dom- 
mages aux  personnes  :  Ouvrier  en  régie, 
fourni  par  un  entrepreneur  à  l'Adminis- 
tration de  la  marine  en  vue  de  revêtir 
de  ciment  les  parois  d'un  regard  nouvel- 
lement ouvert  sur  un  égout  situé  sous 
l'hôpital  maritime  de  Brest  ;  décès  des 
suites  d'un  empoisonnement  contracté  en 
exécutant  ce  travail;  condamnation  de 
l'Etat  à  payer  une  indemnité  à  la  veuve 
et  aux  enfants  mineurs  (iiftntsire  de  la 
Marine  contre  Person,  U'  esfi.),  — 
Intérêts  des  Intérêts  —  Impossibilité  de 
les  allouer  en  dehors  d'une  demande. 
(Ministre  de  la  Marine  contre  Per- 
son y  i^*  esp).  —  Accident  causé  à  une 
charrette  par  le  choc  contre  la  saillie 
d'an  rail.  —  Responsabilité  delà  ville  et 
non  de  la  Compagnie  de  tramways,  la 
saillie  étant  due  non  à  un  défaut  d'entre- 
tien incombant  à  la  Compagnie  de 
tramways,  mais  à  une  rupture,  dans  le 
sous-sol  de  la  voie,  de  tuyaux  de  cana- 
lisation appartenant  à  la  ville.  {Compa- 
gnie générale  des  tramways  contre 
ville  de  Marseille,  ^  esp.).  —  Travaux 
de  voirie.  —  Prétendus  dommages  causés 
à  un  immeuble  ;  rejet,   ces  travaux  ne 
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Dommages  {iuite)  : 
eansent   pas  une    gène   appréciable    à 
J'immeabie.  {Compagnie  générale  des 
voitures    de    Paris.    3«    esp.).    (C. 
d'Et,%  30. 

—  (3)  Accident  de  voitare  provenant  de 
l'affaissement  du  sol  produit  par  la  rupluro 
d'une  conduite  d'eau.  —  Caractère  de 
trayail  public .  —  Compétenco  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est-il  compétent  pour 
connaître  do  la  demande  d'indemnité 
formée  par  la  victime  d'un  aceident  causé 
par  la  rupture  d'un  branehoment  destiné 
à  amener  los  eaux,  de  la  conduite  mal- 
tresse à  la  maison  d'un  particulier?  — 
Rés.  aff.  —  Si  les  abonnés  de  la  Com- 
pagnie dos  eaux  supportent  la  dépense  de 
branchement,  c'est  la  Compagnie  conces- 
sionnaire qui  en  fait  la  pose,  ot  cetlc  pose 
constitue  dès  lors,  un  travail  public. 
{Compagnie  de  la  banlieue  de  Paris 
contre  sieur  Gaubert^  i'^  esp.).  —  Ao- 

.  cident  aux  personnes.  —  Rupture  d'un 
branchement  réglomoataire  construit.  — 
Responsabilité.  —  Une  compagnie  conces- 
sionnaire de  la  distribution  d'oau  potable 

.  dans  une  ville  est  responsable  de  l'acei- 
dent  survenu  par  suite  do  la  rupture  d'un 
branchement  mal  établi,  alors  mémo  que 
ce  traTail  aurait  élé  exécuté  conformé- 
mont  aux  prescriptions  d'un  arrêté  régle- 
mentaire. (Compagnie  des  eaux  de  la 
banlieue  de  Paris  contre  sieur  Gau- 
&(fr^  i  "  0<p.).— Echouement  sur  un  rochor 
et  porto  d'un  naviro  dans  la  Meuse  cana- 
lisée attribuée  aux  mauvaises  conditions 
d'établissement  du  chenal,  et  à  l'absence 
de  bouée  signalant  l'obstacle;  demande 
d'indemnité  de  la  Compagnie  propriétaire 
du  navire;  rejet  :  la  roche  située  on  bor- 
dure du  côté  opposé  à  la  berge  ne  for- 
mait pasécueil  dans  le  lit  du  chenal  {Com- 
pagnie t  La  Foncière-Transport  », 
a*  esp.).  —  Privation  de  redevances  tré- 
foncièros  par  suite  do  l'interdiction  d'ex- 
traire do  la  houille  dans  le  voisinage  d'un 
tunnel  ;  principe  du  droit  à  indemnité  re- 
connu au  profit  des  propriétaires  do  la 
surface,  l'interdiction  ayant  produit  effet 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  !27  Juillet  4880  qui  a  étendu  aux 
voies  de  communication  los  mesures  de 
protection  prévues  par  la  loi  du  t\  avril 
d8i0,  et  dont  l'application  ne  saurait 
donner  lieu  à  indemnité  ;  fixation  de  l'in- 
demnité en  touant  compte  du  nombre 
et  do  la  nature  dos  couches  contenues 
dans  le  massif  interdit,  de  la  marche 
présumée  des  travaux  d'extraction  et  de 
la  consistance  du  périmètse  rendu  à  l'ex- 
ploitation à  une  date  ultérieure.  iCompa^ 

,gnie  P.-L.-M.  contre  Société  des  rede- 
vances de  la  Chaux,  3»  esp.),  —  Pro- 
cédure'. Krai»  d'expertise.  —  Liquidation 
opérée  directement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ;  annulation    de  l'arrêté  sur  ce 


point  ponr  incompétence.  (Compagnie 
«  La  Foncière-Transports  »,  2*  esp,}. 
(C    d'Et.),  673. 

—  (4)  Adduction  d'oau.  —  Travaux  excédant 
l'exercice  normal  du  droit  de  propriété. 
(Ville  de  Paris  contre  sieurs  Sénéchal, 
Mahieu.  Henry  dit   Ossian  et  Odet). 

—  La  Ville  de  Paris  est-elle  fondée  à 
se  prévaloir  de  son  droit  de  propriété 
sur  los  terrains  où  elle  a  pratique  ot  posé 
des  conduites,  en  vue  de  l'adduction 
d'eaux  de  source,  pour  se  refuser  à  la  ré- 
paration dos  dommages  causés  à  des  par- 
ticuliers par  ces  travaux?  —  Rés.  nég. 

—  Les  travaux  dont  s'agit  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  constituant 
l'exercice  normal  du  droit  de  propriété. 

—  Indemnités  dues  aux  exploitants  d'usines 
à  raison  do  la  diminution  de  force  motrice 
résultant  de  la  modification  produite  par 
les  ouvrages  de  ville  dans  le  débit  dn 
ruisseau  sur  lequel  des  usines  sont  éta- 
blies. —  Fixation  des  divers  éléments 
devant  entrer  en  compte  pour  le  calcul  do 
ces  indemnités  :  diminution  de  force  mo- 
trice, frais  de  remplacement  par  des  ma- 
chines à  vapeur...  etc.  (Ville  de  Paris 
contre  sieurs  Sénéchal,  Mahieu,  Henry 
dit  Ossian  et  Odet.),  —  Décidé  que,  un 
capital  ayant  été  accordé  pour  les  dom- 
mages causés  à  une  certaine  date^  la. 
simple  allocation  des  intérêts  de  ce  capi- 
tal pour  la  prolongation  de  ces  dommages 
pendant  les  années  suivantes  no  suffisait 
pas  et  qu'il  devait  étro  alloué  de  ce  chef 
des  annuités  supérieures,  le  capital  par 
contre  étant  déclaré  improductif  d'inté- 
rêts (Ville  de  Paris  contre  Ossian 
i/«jiry,  90.670^/ 97.526.).  —  Indemnité 
allouée'  également  au  propriétaire  de 
l'usine  à  raison  de  la  diminution  de  va- 
leur de  son  immeuble.  (Ville  de  Paris 
contre  Roulandy  90.657  et  97.527  ;  Ville 
de  Paris  contre  héritiers  Rouviny 
90.568  et  97.525).   (C  d'Ët.),  379). 

—  (5)  Captage,  par  une  ville,  d'eaux  prove- 
venant  d'une  nappe  souterraine  profonde 
sans  communication  avec  los  eaux  de  sur- 
face alimentant  la  rivière  sur  laquelle  se 
trouvent  les  usines  dont  los  propriétaires 
réclament  une  indemnité  à  raison  d'une 
prétendue  diminution  de  force  motrice  : 
rejet.  (Sieurs  Lenoir  et  autres  contre 
ville  de  Hennés),  (C,  d'Kt.).  779. 

—  (6)  Chemins  de  £er.  —  Bruit  et  famée.  ^- 
Compétence.  —  Conflit  positif.  —  Procé- 
dure. —  Moment  où  peut  être  élevé 
le  conflit.  (Dame  veuve  Varin-Cham- 
pag»e  contre  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,).  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est- il,  à  l'excluHion  de  l'autorité 
judiciaire  compéton!  pour  statuer  sur  une 
action  en  indemnité  à  raison  de  dommages 
résultant, pour  une  propriété  riveraine, du 
bruit  ot  do  la  fumée  des  locomotives  cir- 
culant sur  la  voie  ferrée  ?  —  Rés.  aff.  — 
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DoMMAGBS  {iuite)  t 
Proeédure.  —  Moment  oii  le  conflit  peal 
ôlre  é/evé.  —  Arrêté  do  conflit  pris  par 
le  préfet,  alors  que  la  Cour  d^appel  a  sur- 
sis  à  statuer  sur  le  dc^clinaloire  de  eoD- 
pétence;  rêceTahilité  :  Ie6ur3is>  équifaul, 
en  elfot,  dans  Tospèco^  &  un  rejet,  la 
Cour  ayant  confirme  lo  jugement  du  tri- 
bunal civil  et  so  trouvant  par  suite  plei- 
nement dessaisie.  (C    d*Et.).  44. 

—  (7)  Chemin  de  fer.  —  Aqueduc.  —  Infil- 
trations. —  Indemnité.  —  La  construc- 
tion d'un  tqueducpar  la  Compagnie  ayant 
on  pour  effet  de  provoquer  des  infiltrations 
d'eau  dans  les  caves  du  requérant  et  un 
afAiissemont  du  mur  de  son  Immeuble, 
celui-ci  adroit  à  une  indemnité.  {Com- 
pagnie du  MidUi'"  esp,).  —  Diminution 
d'air  ou  de  lumière  d'une  maison  par 
suite  de  Texhaus^-ement  d'une  halle  com- 
munale; diffieullé  d'accès  pendant  les 
travaux  ;  pns  do  droit  à  Indemnité.  (Dps- 
mofiBt  2^  esp.).  —  Exhaussement  d'un 
qnat.  —  Maison  placée  en  cnntre-bas  do 
0»,W).  —  Indemnité  accordée.  (Sieur 
Fiane,  5*  r.ip.)  —  Plus-value.—  doit-on 
fhire  entrer  en  compensation  dans  l'in- 
demnité ravanta;;o  résultant  do  la  trans- 
formation dos  rues  d'un  quartier,  si  l'im- 
meuble du  requérant  n'a  pas  d'accès  sur 
lesditesrucs  ?  -  Rés.  nég.  {Sieur  FranCy 
8*  esp,).  —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Conclusions  vi»(»es,  mais 
non  analysées  ;  arrêté  annulé  pour  vice  de 
forme.  Évocation,  l'affaire  étant  en  état. 
(Compagnie  du  Midi.i'^ffip.). {C.  d'Ei.), 
60. 

—  (B)  Chemins  ("c  fer.  —  Conslrurlion  delà 
ligne  de  Loonlos  à  Plerrofitte.  (Stenr  Ni- 
réres  contre  Compagnie  du  i\fidi).  — 
Responsabilité  de  la  ('ompagnie  dos  che- 
mins de  fer  du  Midi  à  raison  d'inondations 
résultant  de  la  construction  d'un  aqueduc 
trop  exigu  pour  l'écoulement  des  eaux  : 
fixation  d'une  double  indemnité  représen- 
tant, d'une  part,  les  dommages  soufferts 
dans  le  passé,  et  de  l*aulrc,  la  déprécia- 
tion résultant  de  cet  étal  de  choses  au  cas 
où  la  Compagnie  ne  ferait  pas  cesser  la 
cause  du  dommage  dans  l'année  de  Ja  no- 
tification delà  décision  du  Conseil  d'Etat. 
—  Mise  hors  de  cause  de  l'Etat  :  la  Com- 
pagnie concessionnaire  s'est  substituée  à 
lui  pour  les  obligations  résultant  de  l'oxé- 
cutiondes  travaux  doconstruction. —  Acqui- 
sition de  l'immeuble  endommagé,  posté- 
rieure aux  travaux  dommageables.  — 
Qualitéponr  réclamer. —  Lorsque  l'acqui- 
sition de  l'immeuble  qui  subit  le  dommage 
est  poslérioureaux  travaux  qui  l'ont  raus^, 
l'acquéreur  n'a  pas  qualité  pour  réclamer 
nno  indemnité,  s'il  ne  justifie  pas  do  la 
eession  des  droits  de  son  vendeur  h.  cet 
égard.  Hl  d'Et.),  65. 

—  {9)  Chemins  de  fer.  (Compagnie  du 
Midi  contre  sieur  Bertrand-Fort).  — 


Aggravation  du  dommage  —  causée  à  la 
propriété  riveraine  d'un  lerrain  par  l'ir- 
ruption dos  eaux  provenant  d'une  eruc 
exceptionnelle  —  r^'^sultant  do  la  création 
par  une  Compagnie  do  chemins  de  fer, 
d'une  digue  au  milieu  des  cours  d'eau. — 
Indemnité  allouée.  —  Procédure.  —  Ana- 
lyse des  conclusions.  —  Un  simple  visa 
dos  conclusions  de  la  partie  tans  en  indi- 
quer robj<  t,  doit-il  être  considéré  comme 
satisfaisant  aux  prescripûoos  do  l'art.  48 
de  la  loi  du  «2  juillet  4889?  —  Rés.  nég. 
Arrêté  annulé.  —  Evocation.  (C  d*Et.). 

m. 

—  (40)  Chemins  de  fer.  —  Eavx  détonroées 
par  suite  do  l'établissemont  d'an  bélier 
tiydraulique  créé  en  vue  d'assurer  l'ilimen- 
tation  d'une  garo.  —  Indemnité  allouée 
aux  riverains  dont  les  prop/iétés  cessent 
de  pouvoir  être  arrosées.  (Compagnie 
d'Orléans  contre  sieurs  Moitryup  et 
Fauet).  (C.  d*Et.).  373. 

—  (ii)  Chemin  vicinal  d'intérêt  eomma&« — 
Dommages  causés  par  le  curage  d'un  canal. 
Qualité  pour  représoBtor  les  communes  in- 
téressées. —  Compétence.  —  Responsa- 
bilité. {Préfet  du  département  du  ^uy- 
de-Dôme  contre  commune  de  Veifre- 
Mouton).  —  Une  commune  agissant  au 
nom  et  comme  tulour  bénévole  de  proprié- 
taires de  prairies  intéressés  à  un  canal 
d'irrigation,  est-elle  responsable  du  dom- 
mage causé  à  un  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun  longeant  ledit  canal,  par  suite 
des  travaux  de  curage,  d'approfondisse- 
ment ot  d'élargissement  de  ce  canal,  (^i 
ont  amené  rrboulemcnl  du  talus  et  d'une 
partie  de  l'accotement  de  ce  chemin  ?  — 
Rés.  aff.  —  Lesdits  travaux  ont  été  payés 
h  la  commune  au  moyen  d'un  rôle  levé 
sur  les  propriétaires.  —  Lo  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent,  sanf  appel  au 
Conseil  d'Etat  pouf  connaître  de  l'aetion 
en  dommages  exercée  par  le  préfet  au  nom 
dos  communes  intéressées  au  chemin  d'In- 
térêt communal  ?  —  Rés.  aff.  —  Le  conseil 
de  préfecture  estait  compétent,  sauf  appel 
au  Conseil  d'Etat  pour  sta  uersur  lepoint 
do  savoir  si  la  propriété  d'nnr.hemin  vici- 
nal comprend  lo  talus  do  ce  chemin  cons- 
truit en  remblais.  —  Rés.  .nég.  —  Il  ap- 
partient exclusivement  au  conseil  général 
d'interpréter  sur  ce  point  la  décision  por- 
tant classomeut  du(iit  chemin.  —  Indem- 
nité fixée  en  tenant  compte  do  cette  cir- 
constance que  le  chemin  uVait  été  établi 
dans  des  conditions  défectueuses  —  Gbc- 
mins  vicinaux  d'intérêt  commnn.  — Com- 
munes intéressées.  —  Qualité  pour  agir. 
—  Lorsqu'un  dommage  a  été  causé  par  on 
tiers  à  un  chemin  d'intérêt  commun,  l'ac- 
tion en  réparation  dudit  dommage,  doH 
être  exercée  devant  le  conseil  de  préfecture 
par  le  préfet  agissant  au  nom  des  com- 
munes intéressées,  ot  non  on  qualité  do 
représentant  du  département.  Mais  si  Ter- 
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DoMMAfiRs  {suite)  : 
reur  de  qaalilé  n'a  .pas  été  opposée  detant 
le  conseil  de  préfcclure,on  peut,  en  appel, 
mettre  le  pr(*fot  comme  représentant  le 
départemeai,  hors  de  cause,  et  le  retenir 
comme  agissant  au  n(ftn  des  commnnes 
!ntérossées,  aaalité  on  laquelle  il  a  d'ail- 
leurs formé  le  pourvoi.  (C.  d'Et.\  454. 

—  (48)  Chemins  ticinau^,  —  Remblais.  — 
Dommages  ft  une  propriété  riveraine;  — 
Prescription.  (Commune   de  Gentillu). 

—  Remblais  d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire, ayant  eu  pour  effet  de  relever  le  ni- 
veau de  la  voie  publique  au  droit  de  la 
propriété  du  riverain  et  de  causer  un 
dommage  à  celle  propriété.  —  Indemnité 
allouée.  —  Prescription.  —  Une  bitatlon 
avec  conclusions  au  fond  dovant  un  juge 
incompétent  pourconnaitre  d'une  demande 
en  répamtion  de  dommages  causés  par 
des  travaux  publics  communaux,  dans 
l'çspèco  le  juge  des  référés,  a-t-ellc  pour 
conséquence  d'interrompre  la  prescrip- 
tion ?  —  Rés.  aiî.  (C.  (i'JBf.),  849. 

— -  (43)  Cours  d'eau.  —  Habitants  non  rive- 
rains. —  Besoins  ménagei*s.  — Abreuvage 
dos  bestiaux .  —  Une  ville  ayant  dérivé 
un  cours  d'eau  tn  assurant  à  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  il  se 
trouve,  l'eau  nécessaire  aux  besoins  de 
ses   habitants,    cerlalns  de  ces  derniei-s 

3ui  ne  sont  pas  riverains  et  nejustiffeot 
'aucun  droit  particulier,  sont-als  fondés 
h  réclamer  une  indemnité  spéciale  à  rai- 
son du  préjudice  résultant  do  la  dériva- 
tion des  eaux  dont  ils  se  servaient  pour 
ienrs  besoins  ménagers  et  Tabrcuvago  do 
leurs  bestiaux?  —  Rés.  nég.  —  Rejet, 
sans  eîpcrMso  {Ville  de  Paris  contre 
Vougey  i^  espJ).  —  Dérivation  d'un 
cours  d'eau.  —  Moulin.  —  Perto  |le 
force  motrice.  —  Utilisation  future.  — 
Remplacement  des  or^janes  récepteurs.  — 
Les  riverains  atteints  par  la  dérivation 
d^s  eaux  de  l'Avre  sont-ils  fondés  à  de- 
mander, en  dehors  de  Tindomnité  affé- 
rente à  la  suppression  de  la  force  motrice 
utilisée  par  eux*  une  Indemnité  pour 
privation  do  la  force  hydraulique  qui 
était  à  leur  disposition,  mais  pour  l'uti- 
lisation do  laquelle  ils  n'avaiout  encore 
entrepris  aucun  travail  ?  —  Rés.  nég. 
(Ville  de  Paris  contre  Saint,  ^esp). 

—  La  diminution  de  la  force  motrice  uti- 
lisée  par  un  moulin  pouvant  être  com- 

Sensée  psr  l'installation  d'une  turbino 
'un  rondement  supérieur,  il  y  a  lieu 
d'^ailouer  seulement  à  l'usinier  les  frais 
de  ce  remplacement  et  en  outre  une  in- 
demnité pour  la  diminution  momentanée 
des  revenus  du  moulin  {Ville  de  Paris 
contre  Saint,  2©  esp.).  —  Firaîs  d'ex- 
pertise mis  en  entier  &  la  charge  de  la 
ville,  qui  n'avait  fait  aucune  oITro  d'in- 
demnité {Ville  de  Paris  contre  Saint, 
S"   esp.).  —  Liquidation   des  frais  d'«x-  1 


peilise  opérée  directement  par  le  commII 
de  préfecture,  et  non  par  le  vice-prési- 
dent ;  irrégularité  ,  aiYété  annulé  sur  ce 
point  (Ville  de  Paris  contre  SaSnty 
2-  esp.)  {C.  d'Et.),  36«. 

—  (44) Cours  d'eau.—  Ctptage.  —  Uaines. 
{Compagnie  générale  des  eaux  contre 
dame  Blin  êl  f>ille  de  fiouen),  — 
Perte  de  force  motrice  résultant  pour  une 
usine  du  eaptago  paKiel  d'un  cours  d'eau, 
cflbctué  en  vue  d'alimenter  une  ville: 
ftlloealion  d'une  indemnité.  —Période de 
location  de  l'usine.  —  L'indemnité  doit 
comprendre  une  période,  durant  laquelle 
l'usine  a  été  louée,  les  travaux  de  eap- 
tago entrepris  ayant  entraîné  la  dinlnu- 
tion  du  prix  de  location.  —  Garantie.  — 
Oéeidé,  par  application  du  traité  passé 
entre  la  ville  et  la  Compagnie  générale 
dos  eaux,  que  éellê-ei  doit  garantir  la 
ville  des  condamnations,  prononoéée con- 
tre elle.  —  Intérêts  demandés  an  Conseil 
d'Etat  dans  nue  requôto  formée  eontre  nn 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  déclarant 
surseoir  à  statuer  sur  tne  demande  en 
indemnité  jusqu'à  ce  qu'une  question 
préjudicielle  ait  été  tranchée  par  l'auto- 
rité judiciaire:  Intérêts  eapitalisés  à 
compter  de  ces  conclusions.  (C.  d'Et.)j 
96*. 

—  (45)  Dettes  de  l'Etat.  —  Remerqoeureo«lé 
dans  un  port  ;  Accident  résultant  en  pai^ 
lie  de  travaux  exécutés  par  TElat,  con- 
damnation de  l'administration  à  réparer 
la  moitié  du  préjudice  evi^é  (Sieur  Le- 
iorgne).  (C.  d'Et.),  Re4. 

—  (46)  Dettes  de  l'Elut.  —  Déchéance 
quinquennale.  —  Travaux  publics*  — 
Canaux  de  navigation.  (Ministre  des 
Traf)aux  publics  contre  sieur  Wotky^ 
Dupont).  —  Compétence  pour  prononcer 
la  déchéance  quinquennale.  —  Le  Con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  ponr 
opposer  cette  déchéance  qui  no  ])eut  être 
prononcée  que  par  le  ministre.  —  Point 
de  départ  de  la  déehéanee.  —  Domma- 
ges permanent.  —  En  matière  de  dom- 
mages   permanents,  le  délai  de  einq  ans 

{»our  réclamer  une  indemnité,  court  de 
'année  de  dommage,  dans  i'e8f>èce  de 
l'cxorcico  au  cours  duquel  les  travaux 
ont  été  achevés.  —  Déchéance  relative 
aux  dépens.  —  Lorsque  le  ministre  n'a 
pas  opposé  la  déchéance  an  défout  de 
l'instance  et  qu'il  a  détendu  au  fond  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  TEtai  doit- 
il  être  condamné  aux  dépens  de  première 
instance  qui  sont  devenus  frustratoires 
par  son  fait?  —  Rés.  aff.  —  Recours. — 
Délai.  —  Conclusions  relatives  aux  frais 
d'expertise  prises  plus  de  deux  m^is 
après  la  notification  de  l'arrêt  attaqué  ; 
non  recevabilité.  (C.  tf'JBe.),  953. 

—  (47)  Entretien  de  travaux  communaux 
(Si0ur  Maire  eontre  Commune  de  Po- 
sanges),—  Défaut  d'entretien  et  ealère- 
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bomiiGKs  (suite)  : 
moni  d'aoe  passerelle  qoi  reliait  deux 
troDçoos  d'on  chemin  :  rejet  ;  ce  ehomiD 
a  cessé  d'être  affecté  à  l'usage  public.  — 
Dommage  parement  érentuel.  Non  lieu 
d'allouer  une  indemnité,  ni  même  d'or- 
donner une  expertise.  (C.  d'Et.),  978. 

—  (48)  Force  motrice  d'une  usine.  -~  Di- 
minution par  suite  de  l'établissejnent 
d'un  barrage;  indemnité  établie  on  capi- 
talisant au  taux  de  «S  0/0  la  perte  évaluée 
à  450  francsj  subie  par  cheval-vapeu»  et 
par  ■  an,  d'après  lo  chiffre  effectif  de  pro- 
duction de  '  l'usine  et  le  bénéfice  par 
quintal  de  blé  écrasé.  {Sieur  Me%ine$- 
son),  —  Limites  do  pouToirs  outre  l'ad- 
ministration et  le  conlenlieux.  —  La 
juridiction  administrative  est-elle  coin- 
jpétonlo,  à  l'uccasion  d'une  action  en 
dommages  dirlg<^  contre  l'Etat  auteur 
d'un  barrage  pour  prescrire  dans  l'ave- 
nir, des  travaux  de  curage  ou  un  certain 
fonctionnement   de  Vouvrago?    —    Kés. 

nég.  (C.  d*EL),  na. 

—  (49;  Gêne  pondant  l'exécution  des  tra- 
vaux :  pas  de  préjudice  pouvant  justifier 
l'allocation  d'une  indemnité.  (Ville  de 
Blois  contre  sieur  Proust).  —  Frais 
d'expertise  mis  en  totalité  à  la  charge 
de  fa  ville,  qui  n'a  fait  aucune  oftro 
antériearement  à  l'expertise .  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfecture,  — 
Ultra  petita.  —  Allocation  par  le  conseil 
de  préfecture  d'une  indemnité  plus  forte 
que  celle  qui  était  réclamée  par  le  de- 
mandeur dans  ses  dernières  conclusions  : 
arrêté  annulé  sur  ce  point.  (C.  d'Et.), 
967. 

—  (20)  Inondation.  {Ville  de  Marseille  et 
sieur  Meunier).  — >  Dommages  cau- 
sés par  les  travaux  d'assainissement,  de 
la  Tille  de  Marseille.  —  Action  en  ga- 
rantie contre  les  entrepreneurs.  —  Inon- 
dation de  caves  et  augmentation  de 
l'humidité  des  murs  duos  à  l'obslacle  que 
des  travaux  d'assainissement  faits  par  la 
ville  ont  mis  à  l'écoulement  des  eaux  et 
à  des  infiltrations  provenant  des  tran- 
chées des  travaux;  indemnité  due  au  < 
propriétaire  de  ces  'caves  par  la  ville 
(Ville  de  Marseille.  4"  esp.).  —  Re- 
cours en  garantie  de  la  ville  contre  Ten- 
trepreneur  ;  rejet  :  les  dommage»  sont  la 
conséquence  inévitable  des  travaux,  et 
rentrepfonour  n'est  d'après  son  devis, 
responsable  que  des  accidents  ou  dom- 
mages survenus  dans  leur  exécution 
{Ville  de  Marseille,  i"  esp.).  —  Acci- 
dent survenu  à  un  cheval  daus  une  rue 
de  Paris  par  suite  de  l'absence  do  plaque 
de  recouvrement  d'une  bouche  d'égout; 
responsabilité  de  la  ville  (Menjiier,  2' 
esp.).  —  Frais  d'expertise  mis  pour  la 
totalité  à  la  charge  d'une  ville  qui  n'a 
fait  aucune  otTro  d'indemnité  pour  dom- 
mages   ri'sultant    de    travaux    urbains 


(YiUê  de  Marseille,   i^  esp.),  (C. 
d'Et.),  975. 

—  (24)  Occupation  temporaire.  —  Quasi- 
contrael  de  gestion  d'affaires.  —  Limite 
des  compétences  administrative  et  judi- 
ciaire {Héritiers  Quehen  contre  sieur 
Mille).  —  Un  entrepreneur  de  travaux 
publics  qui  avait  été  autorisé  à  occuper 
temporairement  tun  terrain,  ayant  été 
mis  en  régie,  le  régisseur  qui  avait  cou: 
tiuué  l'occupation,  et  payé  intégralement 
l'indemnité  du  t#rrain  d'occupation  au 
propriétaire  en  fin  de  travaux,  réclame  à 
l'entrepreneur  mis  9a  régie  le  rembour- 
sement d'une  partie  de  l'indemnité  payée 
par  lui,  correspondant  &  la  durée  de 
l'ocetpation  du  dit  entrepreneur  —  Le 
conseil  de  préfecture  est-il  compétent 
pour  connaître  do  rotte  demande  ?  — 
Rés.  nég.  —  Cette  action  est  exclusive- 
ment fondée  sur  un  quasi-cobtrat  de  droit 
civil.  (C.  d'JBi.),  372. 

—  (22)  Occupation  temporaire.  —  Extrac- 
tion de  matériaux  {Sieurs  Alasseur 
frères).  —  Lorsqu'un  entrepreneur  a  ob- 
t{}nu  l'autorisation  d'occuper  temporaire- 
ment un  terrain  pendant  la  durée  de  son 
marfbé  d'entretien  de  routes,  et  que  le 
propriétaire  a  veudu  à  un  tiers  les  ma- 
tériaux gisant  dans  lo  terrain,  à  partir 
do  l'extinction  du  marché  do  l'entrepre- 
neur, le  tiers  acquéreur  des  matériaux 
est-il  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
spéciale  pour  «  préjudice  industriel  >,  au 
cas  -où  le  premier  entrepreneur  dûment 
autoriséi,  a  continué  l'occupation  tempo- 
raire d'une  partie  du  terrain  ?  —  Rés. 
nég.  —  Le  locataire  n'a  droit  qu'au  prix 
des  matériaux  extraits.  {C.  d'Et.),  868. 

—  (23)  Procédure.  —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise.  —  Caractère  préparatoire. 
\Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieur  Lèbre.  —  Est  préparatoire  et 
ne  saurait,  par  suite,  êtredéféi*é  immé- 
diatement au  Conseil  d'Etat,  l'arrêté  par 
lequel  un  conaeil  de  préfecture  ordonne 
une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si 
certains  travaux  exécutés  par  l'Etat  ont 
ou  non  transformé  une  rue  en  impasse 
inaccessible  aux  voitures.  (C.  d'Et.), 
450. 

—  (24)  Procédure.  —  Demande  en  récu- 
sation d'ey>ert  présentée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat;  non-receTabilité 
(Veuve  Boussion,  V^  esp).  —  Domma- 
ges aux  personnes.  —  Accident  de  tra- 
vail. —  Décidé  que  la  responsabilité  de 
la  commune  se  trouve  engagée  à  raison 
de  l'accident  survenu  à  un  ouvrier  par 
suite-  de  l'imprudence  du  cantonnier 
communal  sous  left  ordres  duquel  il  tra- 
vaillait. Allocation  d'une  Indemnité  de 
4,000  francs  et  d'une  rente  viagère  de 
200  francs  pour  incapacité  partielle  de 
trapvail  permanente  {Tliouron,  2*  esp.). 
{C.  d'Et.),^l. 
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DomiAGRS  (suite)  : 

—  (95)  Rues  et  places.  —  Travaux  d'élar- 
gissement et  ae  rectification.  —  Modifia 
cation  des  accès  (DemoiseUe  Zacharie 
contre  ville  de  Saint- Etienne).  —  Par 
suite  de  rabaisseoieut  du  niveau  d'une 
me^  les*  accès  d'un  immoublo  ont  été 
modifiés,  et  sur  certains  points,  Tioi- 
mouble  a  été  placé  en  contre-haut  de 
0-,H5  à  4",85  :  indemnité  allouée.  — 
Le  conseil  de  préfecture  ost  incompétont 
pour  conniiltre  dos  eoiiséquonces  domma- 
geables d'un  plan  d'alignement  soumet- 
tant cerlaines  parties  de  l'immeuble  à 
l'application  de  la  servitude  de  recule- 
ment.  (C.  d'E^).  452. 

—  (36)  Rues  et  places.- —  Rampe  d'accès. 

—  Allongement  de  parcours  {Ville  de 
Béziers  e*mtre  siedr  Rondes).  —  Lors- 
que l'assiette  de  la  voie  au  droit  de  la 
maison  riveraine  n'a  pas  été  modifiée, 
mais  que  pour  effectuer  le  raccordement 
de  la  rue,  avec  des  voies  nouvelles^  il  a 
été  nécessaire  de  aréer  des  rampes  d'ac- 
cès, le  simple  allongement  de  parcours 
qui  en  résulte  ne  peut  donner  droit  à 
une  indemnité.  (C.  d'Et.),  468. 

—  (27)  Rues  et  places.  —  Jury  d'expro- 
priation. —  Dommages  postérieurs. 
{Sieurs  Gilles  et  C>*  contre  Ville  de 
Paris.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  réparation  dos  dommages  qui  ne  sont 
pas  la  conséquence  nécessaire  et  directe 
do  l'expropriation  oUe-méme,  mais  qui 
résultent  du  mode  adopté  tant  pour  l'é- 
tablisssement  d'une  voie  nouvelle  que- 
pour  le  raccordement  de  cette  voie  avec 
une  proj)riété  riveraine  ?  —  Rés.  aff.  — 
L'exécution  des  rampes  d'accès  construites 
pour  raccorder  dos  maisons  riveraines  à 
une  rue  nouvelle,  constituo-t-elle  on  travail 
public  ?  —  Rés.  aff.  —  Elle  so  rattache 
aux  travaux  de  voirie  effectués  par  la 
ville  dans  un  intérêt  public.  — Bail  pos- 
térieur à  l'ouverture  de*  l'avenue.  —  Le 
locataire  qui  n'a  fait  son  bail  que  pos- 
térieurement à  l'ouverture  de  la  rue  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour 
10  domma|;e  en  résultant.  —  Procédure. 

—  Expertise.  —  Rapports  séparés.  — 
Lorsque  les  trois  exports  ont  procédé  en 
commun,  en  présence  des  parties,  à 
toutes  les  constatations  matérielles,  le 
le  fait  qu'ils  n'eut  pu  se  mettre  d'accord 
pour  rédiger  un  rapport  commun,  ne  sau- 
rait entacher  de  nullité  l'expeAiso  ainsi 
effectuée. (C  (!'£«.),  785. 

—  (28)  Rues.  —  Canalisation  de  gaz  ; 
rupture  ;  accident  -,  responsabilité.  — 
Explosion  de  gaz  dans  l'appartement 
d'un  riverain  d'une  voie  publique  causée 
par  la  rupture  d'un  tuyau  due  à  la  né- 
gligence avec  laquoljedies travaux  avaient 
été  exécutés  par  là  ville,  par  une  so- 
ciété  concessionnaire  de  travaux  d'assai- 


nissement^ et  par  la  Compagnie  du  gaz; 
conséquences  de  l'accident  mises  à  leur 
charge  {Ville  de  Marseille,  !'•  esp).  — 
Travaux  de  viabilité  ayant  eu  pour  effet 
d'exhausser  le  niveau  ancien  de  la  rue, 
et  de  rendre  plus  difficile  l'accès  de  l'im- 
meuble du  requérant.  —  Indemnité 
allouée  (Commune  de  Chdteauponsac, 
2««p.;.  (Ç.rf'JS:<.),858. 

J>OUSSOT,  457. 

DREUX-BREZÉ,  594. 

Droits  db  voir»  : 

—  Tarifs.  --  Conduitos  d'eau.  —  Sous-sol 
de  chemin  vicinal.  —  Délibération  du 
conseil  municipal.  —  Refus  d'approba- 
tion par  le  préfet,  motifs.  —  Recours  ; 
non-recevabilité  (Commune  de  Roncq). 

—  Les  motifs  de  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet,  usant  des  pouvoirs  d'administra-  , 
tion  que  lui  confère  la  loi,  refuse  d'ap- 
prouver la  délibération  fixant  la  rede- 
vance annuelle  à  payer  par  la  compagnie 
des  eaux  à  la  commune  pour  la  pose  des 
conduites  et  branchements  installés  dans 
le  sous-sol  d'un  chemin  vicinal  sont-ils 
susceptibles  d'être  discutés  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieoso  ? 

—  Rés.  nég.  —  Procédure.  —  Défense 
produite  sur  papier  non  timbré  —  Non 
lieu  d'en  faire  état.  (C.  d'Et,),  dS. 

PURAND  DE  FONTMAGNE,448. 

E 

EGHENOZ,  784. 
Eclairage  : 

—  Eclairage  au  gaz,  autorisation  donnée 
d'installer  des  fils  électriques  aériens 
pour  réclairage  x^riié  {Sieurs  Desrogues 
et  BoriaSy  contre  ville  de  Saint-Di- 
zier).  —  Une  ville  qui  a  donné  à  un 
concessionnaire  de  l'éclairage  1%  privi- 
lège de  poser  des  canalisations  sous 
les  voies  urbaines  pour  l'éclairage  au 
gaz  tant  privé  que  public  mais  sans  lui 
garantir  le  droit  exclusif  à  l'éclairage 
privé  par  un  autre  procédé  que  le  gaz, 
ne  méconnaît  pas  ses  engagements  en  au- 
torisant un  particulier  à  poser  des  fils 
aériens  pour  la  distribution  de  la  lu- 
mière électrique  aux  particuliers,  alors 
surtout  qu'un  des  artioles  du  traité  de 
concession  prévoyant  la  résiliation,  sous 
certaines  conditions,  au  cas  de  décou- 
verte d'un  nouveau  mode  d'éclairago, 
ne  stipule  qu'en  vue  de  Téclairage  pu- 
blic. (C.d'Et.),  32. 

ERRBtilSTREMBNT    *. 

—  Ville  do  Paris.  —  Bourse  du  commerce. 

—  Droit  proportionnel  d'enregistrement 
perçu  au  lieu  du  droit  fixe  seul  prévu 
au  marehé.  —  Remboursement  par  la 
ville.  —  luXérèis.  (Ville  de  Paris  contre 
failliiê  Blondel).  —  En  présence  de  la 
clause  d'un  marché  passé  entre  la  ville 
et  l'entrepreneur  d'après  laquelle  celui-ci 
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Emninuimi  (Mile)  : 

démit  p&k^  ^^  ^^^^  d'enrefMtmnent 

firévas  tu  kdMitr> fiM.de 'd.fr^â.ëém mes 

&et  u^omi  «n^tuf,  :1a    viUe  est  imne  de 

■n^Mser  à  l^Miirepreowria^dMKwace 

«alre>co  droil  et   Je  dimi  prapovlMnnel 

'  'Qigé  par .  rAdAÎAMiiniieii  do  A'aangis- 

..tMBMity  ak>r»«savtoui  qu'elle  »a»inlenu 

cette  clauseaprè^  le  vote  de  la.èMappro- 

bative  du  marché  q«i  l'cTSit.«uppr«iÉe. 

—  Intérêts,  --  Pai«m&t  de  l'iadû.  — 
L'entrepreneur  qui  a  été  obligé,  d^awan- 
oerias  frais  d'eoregistremenl  a-t-il  droit 
au  pBiAiMot  des  iatéréts  de-aan  aianco 

.à>patiir  da  1  indu  paiamanl  au^aewknent 
à  partir  de  4a  denaade  ?  —  kés.  dans 
ce  dernicr^aMs.  (/;.  <VEt.),'9&i. 

ËNnBPftUElBS  : 

—  <1)  Camali8atian.d'«au. —  SoiistiUtion 
de  ia  lillo  à  l'«iiirapr«aeur  paiir  à*achè- 

>  TeBent  des  trai  an  {Ville  de  Clermont- 
Ferrand). —  Paîenent  .des  ueomtttes  : 
e'est  à  tort  que  la  ville  se  refuse  au 
paiaaenl  des  aeainptes,  alor^  que  les 
travaux  eaéeutés  par  Feoti^praneur,  bien 
que  présentant  quelques  imfierfeclions 
légères  sont  en  état  d'être  reçus  (II).  — 
Retards  apportés  dans  rachèrement  des 
travaux  par  la  ville  qui  s'est  substituée 
à  l'entreprenear  pour  rachèrement  de 
Teuireprise  :•  relai*ds  Bon  jusiitiés  par 
les  difiicul lés  survenues  pour  le  paionieut 
des  acomptes  ;  préjudice  causé  à  l'entre- 
preneur, renvoi  à  une  expertise  pour  son 
évaluation  (lll).  —  Hèglemeiit  da  dé- 
compte. —  Lorsqu'il  y  a  eu  substilntian 

<  da  la  viUe  au»  onirepreneur  pour  l'achè- 
vement d'une  entreprise  diadduction 
d'eau,  i*eatrapfMienr  p«ut  réclaaer  le 
raniMomcmeitt  :  du  pnix  des  tuyaux  ap- 
proviswnnés  <knt  ia  villeia  faii. usage; 
■«le»i  iadafliaiiés  payées  ^r  «lui  .à  «deux 
<&eheraBs  (Itli.  —  Procédure.  —  Inter- 
«eniion.  —  Héritier  d'un  créancier  de 
l^traprananr. — •  L'iiériticr  d'an  créa ii- 
•«eisadmivS  à  interveair  devant  lecoaseil 
de  préfecture  ifieut 'ititervenir  devant  le 
€aiisaiLd'E4al'(l).  (C'd'Mt.W^^. 
-^  (2)  Cesnpétanee.  —  Validité  des  paie- 
ments /oitaà  t'aolrapranèar. —  iMa«dat. 

—  ^àfikatawsoealestées  {Sienr  Annmwn 
c«fi«re  '  éépmttemên  t  de  Maine  ^et- 
/^tre).-— »4)oaipétooee.  —  Lc«aa8eil  de 

•  préfeetivo'eaWil  «ampéteat  poar:déter- 
Biiaer  si  aiLdépartawiint  s'ast  libéré  cn- 
versian  «atrapraoaurdes  samnes.  qu'il 
reconnaît  lui  être. dues  poor'lVixécution 
de  travaux  publics?  —  AéSi^aff.  -^^Mmn- 

•  dais.  — -Sigaalares>  -coatealées  par  t'an- 
tnipraaaar.«  après  «  que-  les   maadat  s .  ont 

•  été  déiruita  par  applâcaliau  d»  décret  du 
^  BovaaUireriK8*et.que,  d'ailAaars.rSur 

>  aae  péQlamaiiaQ  pi^eédante^  eaa  mandats 
levaient  été  «xLraits  des.orctiiv«s:do  la 
CoQr  des  icamples  «t  prése«tés  à  è'entre- 

.pjwoaar.qni.B'anitiaitaiicaae  aèaenva- 


tioo  :  libération  du  dipartemant  sni- 
aaiMBaat .  praavée; .  rejet .  (C.  tfEL), 
449. 

(8)  'Proiet  .aan*;axécaté.  — <  Haaaimires 

(&ieur  4iabBilê).  —  .Ike  «anauiae  qui 
s'est  ëoroée< à  aoauaamqaer.à  plasieurs 
aaii  epnoaarsi  ua  projet .  de  ^aarché  cou- 
vert, eo  taar  daaiaadiant  le  prix  de  re- 
vtaniy  ao'doil  aaaoae  iadamnité  à  eolal 
dteftre  eax  quii a. dressé  an  pRijetinoa- 
Tcauiavec  plaas  ot  devis  à  «esnsqoeset 
pé«iis  dans  le  but  d'obtenir  iacoamaarlê 
cl  aaas  que  la  ville  lai  .ait  deouaéé  œ 
prtijal.  (C.  iTBtaL),  974. 

—  Voir  Arebiieelas. 
BSTRABANT;  977. 
Exc^s  as  MO  voit  '• 

(1)  Chemias  de  fier  d'iaténêt  local  et 
traoivays.  — >  Paavoîrs  de  radmiaiitra- 
tion.  ^  Raoanrs  panr  axeès  He  f savoir 
{Société  dê$  chsmins  de  fer  écono- 
miques du  Mr4).  —  Une  Aompagnie 
da  ftramways  «M-aile  reeevable  àdéf^^rer 
au  CoBseiLd'Ëtat  f>oar  oxeèsdeponioir, 
une  déeisiau  di»Miitifttj*edes  Travaux  pu- 
blics prescrivant  rexécution  de  travaai 
de  protection  ordonnés  antérieursflieDt 
par  une  décision,  qui  a  été  reeoaaueré- 
guli^re  par  an  arrêt  du  Consoil  d'Etat? 
—  Rés.  nég.  —  La  décision  attaquée  n*a 
eu  pour  but  et  peur  effet  que  d'assurer 
l'exécution  d'une. décision  aotérieore  ré- 
gulièrement prise  par  l'autorité  compé- 
wnte.  (C.  d'Et.),  788. 

—  (iy  Chemin,  vicinal  d&.grani)o  eommn- 

Bication    —  Parcelles  prétendues  iocor- 

poréos^au  ctoamin.  —>. Location  consetnie 

par  .la  oacamane.  —  Artnêié  pr^^eeteral 

ordoaaant  l'évacuatiau.  —  Kxeèsdopoa- 

vair  {tommime  dé  Coarraze)  — ^  b'ar- 

l'êtéfpar  lequel  le  préfet  joot  un  parlicu- 

.lier an  dameure  d'évacoer.des  «mplaee- 

iBeois>aoeupéspar  lui  à  titra  de  ftoealaire 

do  la>eaiBmnae,  au  -iong  .de«  avenues 

.auiBseipales,  ast^il'eiitaehé  d'excès  de 

pao voir,  «akirs  qae    les   terrains  loués 

.sont  an  dakors.de -la  iarganrquia  été 

.attrièBéoipan  Karrftlélde  «toasamantaux 

'.abanua»irî<iBanx«aa'allaa remplaçait  ?  — 

.  Rés*:  aff.   — .  Les  terraîas  :  en  .debors*  de 

catle  iargaar  »n'atal  pas  aflsaé  de  faire 
partie. du  idooiaiiieipitYÔ  eanunaaal.  (C 
(rj5*.).^980. 
—  (3>.i;aiifStd'aau  aaa  aaxigaUes>ni>lol- 
UMas.  — «Ifeiaes. — >  Barrfi^.  —^Arrêté 
de  réglUBMitalMc  — «  ReoaBr9-paBf  excès 
.de  paav»ir  .(Satfir  OUa^ier).  —'On 
usinier  est-il  fondétàdemanden  i'anna- 

>  iatiafn  paor^xoès  de  panvoir/ide  laiditr 
.  pnaitiaa  diraib4Lrrêt4'par  lequel  le  poéfél 
'-ansiéglaaMntMiti  lei banale. dUbli  pour 

.le'^serxieoideKasiooidu  reqaéBBnt,.a.ini- 

. -pesé  i  à  i'  calaîMi  t'èbU gatian  ■  de   laisser 

eauler  daas-ieJitdn  n]ii9aau,.no  voionie 

.miaiaum,  panr  l'àUmentation  de  laesm- 

>  «MiBO  vaisiae  ? — .«RéSiiaég. —  La  d^o- 
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Exol»  »e  pouvom  (tttf  le)  : 
sition  incrimiaée  ne  porle  pas  atteitlle  à 
des  droits  privât  ifis  Qppcrtannitt  ihl  re- 
quérant sur  les  eaux,  et  elle  n'est  pas 
inspirée  par  des  notifii:  autres  que  ceux 
tir«3  de  riulérét  public.  (C.  fVEt.\ 
464. 

—  {'k)  Rues  et  places  — •  G  range  non  ni  vc- 
raiue.  —  ^Démolition  pour  |éril  imiiti- 
nunt  (Sieur  Gaillard).  —  L'arrôlé  fmr 
lequel  un  mnire  ordoBue  la  démolition 
pour  cause  de  sécuriié  publique  d'un 
immeublf^  sitm^  en  retrait  de  ^pltis  de 
trois  mèlre$  de  la  voie  publique  esMl 
entaché  d'excès  de  pouvoir?  —  Kés.  alî. 

—  alors  qu'il  n'est  pas  éiabli  que  ia  sé- 
curiié publique  serait  compromise  par 
l'eiïondrement  de  cetie  constiuctiou  fÇ. 
A'El.\  459. 

—  (5)  -Rue*  et  places.  —  TremierTiffragc. 

—  Villo  de  KordeauK.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Recours  parallèle 
{Siêur  Gauiier).  —  Un  propriélaire  ri- 
verain est-il  recGvable  à  déférer  au  Gon- 
seii  d'EUt  pour  excès  de  ]>ouvoir,  une 
délibération  par  laquelle  le  coDsorl  mu- 
nicipal a  décidé  qu'il  serait  procédé,  aux 
frais  de  ce  riverain,  au  piomier  pacage 
de  la  voie  publique  au  droit  de  sa  pro- 
priété ?  —  Rés.  nôg.  —  Aux  termes  de 
l'article  ^8  de  la  loi  du  "III  juin  dSii, 
il  appartenait  au  Conseil  de  préfeciuro 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives 
aux  travaux  de  pavage.  (C./i'Bt.),  460. 

—  (6)  Rues  et  places.  —  Immeuble  soumis 
à  l'alignement  sur  une  grande  profon- 
deur. —  Travaux  conforta  tifs;  refus 
d'autorisation  ;  excès  de  pouvoir  {Siêur 
Favatier),  —  Lorsqu'un  -plan  d'alijrtie- 
meut  comprend  dans  les  limites  nou- 
velles do  la  voie  piiblique,  eoviron  la 
moitié  d'une  maison,  portion  80ii»thle- 
ment  égale  au  sol  conservé  à  la  surface 
de  l'ancienne  rue,  cet  immeuble  estait 
affranchi  de  la  servitude  de  nseulemeat? 

—  Rés.  aff.  —  L'immeuble  "ne  poui  être 
atteint  par  l'exécution  du  neirveau  pkni 
qn'après  que  la  comraomaara'écé  atfte- 
risée  à  en  faire  l'acquisition  amiable  oa 
par  voie  d'expi'opnation .  En  consé- 
quence, le  maire  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  refuser  au  river«in>rautori9fllt?ion 
d'exécuter  des  travaux  oonfortattCs.  (C. 
d'Et.l  853. 

—  (7)  TtamiMiys.  —  Arrêté  antorisamt 
l'exploitation.  —  Kecoors  pour  eicès  de 
pouvoir.  —  Qualité  pour  agir  {Sieur 
Robert).  —  Un  kiabilaat  qui  n^'t  ni 
propriétaire  ni  locataire  dans  la  me  tra- 
versée par  un  tramway,  «4-i1  qotlilé 
pour  déférer  an  Conseil  d'Ëtat  povr 
excès  de  pouvoir,  an  «.rrdt  aiÉtivrisant 
l'exploitation  de  ce  tramway  par  le  motif 
que  la  rue  occupée  par  la*  Toio  ferrée, 
n'aurait  pas  la  largeur  réglementaire?  -^ 
Rés.  nég.  —  Il  ne  jnslâie  pas  d'«n  inté- 


rêt direct  el  porsoiindl.  '(C.  ITO«.')»  ''^• 

—  (8)  Tramways,  «tlOvantimis  d'une  com- 
mune. — OÔndUinn  prétendue  non  ac- 
'Complie;  inscription  d'office.  —  Excès 
de  pottvoiiTK  (fionmitHie  de  Maule).  — 
Loh<qu'ane  commune  qui  a  «ouscrit  ren- 
gagement de  vorsor  pdndnnt  àh  ans,  une 
subvention  <nnnuël le  A  une  'Oompa^nie 
eoncessionmilre'do  4Mmwa7s  à  la  «condi- 
tion que  reffplOitQ/tionde  la  Toie  fefréo 
aurait  lieu  t  la  Haie  fiïée,  soutient 
qu'elle  est  déliée  de  son  obti^dtion,  la 
condition  prévue  nes^étant  pas  réalisée, 
le  préfet  peul»il  snns  excès  de  pouvoir 
inscrire  d'office  au  budget  de  la  com- 
mune, ladite  stfbvedtion  ?  —  Ités.  ni^. 

—  alors  môme  que  la  commune  serait 
uHérieuremen'l  revenue  ^sur  son  rdfus; 
la  dette  ékatt  litigieuse.  (C.  d'EL), 
84S. 

EicpRnTiSE  : 

Conseil  de  préfecture.  —  Remboursement 
des  frais  d'expertise.  —  Ënécutiou  d'uuo 
décision  du  Conseil  d'&tti(Sieitr  Moulg). 

—  Le  conseil  de  préfecture  ost-il  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande 
formée  par  l'Etal  en  vue  d'obtenir  le 
remboursement  de  frais  d'expertise  ac- 
quittés pftr  lui  à  la  suite  d'une  condam- 
nation en  première  instance,  au  cours 
d'un  procès  relatif  à  un  marché  de  tra- 
vaux publics,  demande  fondée  sur  ce  que 
ces  frais  ont  été  mis  ultériourement  par 
le  Conseil  d'Etal  h  la  cbarçe  de  l'autre 
partie,  laquelle  conteste  d'ail leui*s devoir 
le  remboursement  total,  à  raii^on  d'une 
tprorision  versée  par  elle  aux  mains  de 
l'un  des  experts?  —  Rés.  nég.  —  Cette 
contestation  est  étrangère  au  marché  et 
vise  uniquement  l'exéculiou  de  la  dé- 
cision du  Conseil  d'Etal.  (C«  d*El.), 
668. 

Expnoi<auTiON  : 

—  (i)  Absence  de  convocation  dos  parties 
expropriées  devant  le  jury.  —  Nolhié  de 
la  décision  dn  jury.  (Sieur9  Gérard  et 
Homan).  —  Est  nulle  la  décision  do  jury 
Tendue  par  défaut  à  l'égard  des  parties 
expropriées  qui  n'avaient  pas  été  convo- 
quées devant  le  jury.(C.  deCa$s.y  '1069. 

—  (:2)  Allocation  d'une  indemnité  supé- 
rieure aux  offres  de  l'expropriant  en 
l'absence  de  tout  chiffre  formulé  par  l'ex- 
proprié. —  Nullité  [Sieur  Ma  tacher).-^ 
Doit  être  annulée  la  décision  qui,  en 
absence  de  tout  chiffre  de  demande  for- 
mulé par  la  partie  expropriée,  alloue  à 
celle-ci  une  indemnité  sapérreure  aux 
offres  de  l'expropriant.  (C.  de  dm.), 
4070. 

—  (3)  Arrêt  rendu  en  dehors  des  prévisions 
de  l'article  S6  de  la  foi  dn  S  mai  1844. 

—  Recevabilité  du  ftevrvoi.  —  Exemp- 
tion de  tiroèw.  -^  Ait^  donnant  acte 
d'une  cession  amiable.  •--  «Irrecevabilité 
de  l'appel  dirigé  etfutre  eet  arrêt  (Siettr 
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LOIS,  DÉCRETS.  BTO. 


ËXPBOPRUTIOR  {BUile)  :. 

Battesti).  —  Lorsque,  même  rendu  en 
matière  d'exproprittioû  pour  cause  d'uti- 
lité publiijue,  un  arrêt  ne  rentre  pas  dans 
les  préTisions  de  l'arlicle  SO  de  la  loi  du 
3  mai  i%M^  le  pourroi  formé  contre  cet 
arrêt  reste  soumis  au  droit  commun  et 
6st  recevable  quoique  ayant  été  formé 
par  requête  déposée  an  greffe  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Mais,  rendu  en  matière 
d'expropriation,  cet  arrêt  doit  bénéficier 
de  l'exemption  de  timbre  prévue  à  l'ar- 
ticle S8  de  la  loi  de  4841.  —  Au  con- 
traire, u'est  pas  recevable  l'appel  relevé 
eontre  un  jugement  qui,  repoussanl  un 
déclipatoire  de  compétence  présenté  au 
nom  de  l'Etat,  a  prononcé  une  expro- 

Sriatioo  pour  cause  d'utilité  publique, 
ésigné  un  magistrat  directeur  du  jury 
et  renvoyé  devant  le  jury  d'expropria- 
tion. —  Ce  jugement  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recoura  en  cassation. 
(C.  de  ca$$.),  4065. 
—  (4)  Désignation  des  immeubles  àeipro- 
prier  non  faite  par  le  préfet.  —  Incom- 
pétence du  Conseil  d'Etat  pour  lui  en- 
joindre de  faire  cette  désignation  (Sieur 
Gasc).  (C.  d'fî/.),  595. 


FAUCHER,  787. 

PAVATIER,  853. 

FERGOT,  54 . 

FERRUCGI,  854. 

FÈVRE,  379. 

Formules  de  salutation  (Suppression  des) 
dans  les  correspondances  officielles . 
(Cire  ),  680. 

Frais  fixks  : 

—  Rédaction,  à  partir  du  4"  avril  4903, 
des  frais  fixes  alloués  aux  Inspecteurs 
fféniTaux,  aux  Ingénieurs,  aux  sous- 
lo{î(f'nicurs  et  oux  Conf<ucleiirs  faisant 
fonctions  d'Ingénieurs.  (Cïrc.)i  480. 

Franchises  postales  et  télégraphiques.  — 
Communications  téléphoniques.  —  Ré- 
pression des  abus  imputables  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  des  services  publics. 
(Cire).  478. 

FRISON,  47. 


GABELLE.  974. 
GAILLARD.  459. 
GAMBINI,  67. 

GASG,  oîCi. 
GAUTIER,  460. 
GENIN,  476. 
GK>Tn.i.Y  (CiOmmune  de),  849. 
GÉRARD,  ^069. 
GERMAIN  et  Mégaudon,  49. 
GIBACJLT,  58. 
GILLES  et  0%  785. 


GRANDJEAN-CHAMARAMDE, 

45. 
Grasse  (Ville  de),  856. 

H 

HALLUIN,  870. 

HAMEAU,  67. 

HSRTBL  DE  GOLIGNT,  666. 

HsoRKS  snPPLftMB.^TAiRRs.  —  Fi'ais  géné- 
raux du  service  des  Ponts  et  ehauMées. 
(Cire),  479. 

HoRORAiRBS  :  Voir  Architectes. 

HOSTEIN,  49. 

I 

Injures  : 

—  Chemins  de  fer.  —  Agent  non  asser- 
menté. —  Injure  dans  l'exercice  des 
fonctions.  —  Article  324  du  Gode  pénal 
non  applicable (St^ur  Cueff)-  —  L'agent 
non  assermenté  d'une  compagnie  de  ehe- 
min  de  fer  ne  reçoit  aucune  délégation 
de  l'autorité  publique.  —  Par  suite,  Pin- 
jure  qui  lui  est  adressée  dans  Pexereice 
de  ses  fonctions,  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  l'article  224  du  Gode  pénal.  (C 
de  cass.)y  467. 

ISNARD  (Dame  des),  974. 


JONQUIËRES,  4064. 
JOUUENDON,  780. 


La  GARDe-ADHiï.MAR,  462. 
LALAQUE,  874. 
LARGIER.  452. 
LEBORGNE,  364,  594. 
LÈBRE,  450. 
LEFÈVRB,  53. 
LEMOIR,  779. 
LEROUX.  464. 
LBVEAU.  787. 
LiBOURNK  (Ville  de),  677. 

M 

Mainr-rt-Loirr  (Département  de),  449. 

MAIRE.  978. 

MALACHER,  4070. 

Marseille  (Ville  de),  157,  975,  858. 

MARTT,  959. 

Maulb  (Commune  de).  848. 

MAZZOLENI.  4064. 

MEDARD,  376. 

MENNESSON.  473. 

MEUNIER.  975. 

MEYRUEIS,  962. 

MICHAUX.  674. 

MICOUD,  956. 

MILLE,  372. 

Ministre  de  la  marine,  30. 


TABLE  AXALTTIQUE 
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MimsTRE  ($uUâ)  : 

->  des  travaux   publies,  'ISO,   368,    374, 

453,  455,  591,  59â,  857,   864,    96S, 

978. 
MI8JAVILLE,  1067. 
MoNTtLiMAR  (Ville  de),  783 
MoNTRBJBiu  (Gninmune  de),  968. 
MOULY,  «68. 
MOURGUY,  378. 

N 

Nrvers  (Ville  de),  35. 
NfiiVÈRBS,  65. 
NEVEU  (Héritiers),  86i.  ' 
NivKLLBMBifT  général   de    la  France.    — 
Uoiacation  des  altitudes.  (Ctrc),  389. 


Occupation  temporaire.  —  Vignoble  {sieurs 
Germain  et  Mégardon  contre  sieur 
Hostein).  —  Inc^mnité  fixée  en  tenant 
compte  de  la  moitié  des  frais  de  recons- 
titution du  vignoble  et  de  la  privation 
de  jouissance  jusqu'au  jour  où  les  par- 
celles occupées  ont  pu  produire  à  nou- 
veau leur  revenu  normal.  (C.  (TEt.), 
49. 

Offre  de  cession  gratuite  du  terrain  pour 
rélargissement  d'une  voie  publique,  su- 
bordonnée à  la  condition  que  les  travaux 
seraient  terminés  à  une  date  fixe,  condi- 
tion non  réalisée  :  engagement  annulé 
(Dame  veuve  Largier  et  autres  contre 
commune  d*Asnier€s)JC.  d'EtX  152. 

OLLAGNIBR,  461. 

Olmo  (Commune  d'),  58. 


PAGES,  49. 

Paris  (Ville  de),  36,  362,  379,  383,  785. 

i.  Pêche  fluvial^  : 

—  (1)  io  Pécbe  dans  un  réservoir  commu- 
niquant avec  dos  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables.  —  2o  Pécbe  dans  un 
réservoir.  —  Ecoulement  des  eaux.  — 
Pécbe  à  ligne  flottante.  —  Loi  du  15 
avril  18â9,  article  5.  —  II.    Cassation 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  renvoi.  —  Pour- 
voi. —  Question  non  trancbée  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Chambre 
criminelle  compétente  {Sieur  Corne fert) . 

—  I.  1*  Ne  constitue  pas  le  délit  de  vol 
prévu  par  l'article  388  du  Code  pénal, 
le  fait  de  pécher  sans  permission  dans 
le  réservoir  d'alimentation  d'un  canal, 
lorsque,  loin  d'étro  établi  pour  empêcher 
le  poisson  d'en  sortir,  ce  réservoir  est 
destiné  à  recevoir  les  eaux  pluviales  et 
celles  de  deux  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  qui  s'y  déversent  api-ès  un 
parcours  de  plusieurs  kilomètres  et  com- 
muniquent librement  avec  lui  pendant 
une  grande  partie  de  l'année.   —  âo  La 


disposition  de  l'article  5  de  la  loi  du  5 
avril  1839  qui,  par  exception  et  à  cer- 
taines conditions,  autorise  la  pêche  k  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  ne  s'ap- 
plique pas  an  réservoir  d'alimentation 
d'un  canal  navigable  qui,  bien  que  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  n'a  été  ni 
déclaré  navigable  ni  aff'ecté  à  la  navi- 
gation, et  n'a  d'autre  communication 
avec  le  canal  qu'un  déversoir  et  une 
vanne  de  décharge  établie  de  façon  à 
empêcher  la  circulation  du  poisson  entre 
le  réservoir  et  le  canal.  —  Il .  La  cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
est  compétente  pour  statuer  sur  le  pour- 
voi formé  par  le  condamné  contre  l'arrêt 
rendu  par  une  cour  do  renvoi,  lorsque 
la  question  soulevée  n'a  pas  été  tranchée 
par  son  premier  arrêt.  (C.  de  Cass.)^ 
469. 

—  (2)  Interdiction  absolue  de  la  pêche 
pendant  les  périodes  de  frai.  (Cire). 
478. 

—  (3)  Amodiation  directe  aux  sociétés  de 
pêcheurs  à  la  ligne.  —  Envoi  du  règle- 
ment pour  l'application  de  la  loi  du  20 
janvier  1902    (Cire),  481. 

PEIGNÉ,  458. 

Permission  de  voirie  refusée  : 

—  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  Ca- 
nalisations. —  Droit  de  la  commune.  — 
En  présence  d'un  traité  portant  conces- 
sion de  l'éclairage  au  gaz  dans  les  rues 
et  faubourgs  d'une  commune,  le  conces« 
sionnaire  est-il  fondé  à  réclamer  des 
dommages -intérêts  à  raison  du  refus 
opposé  par  le  maire,  d'autoriser  la  pose 
de  canalisation  sous  un  chemin  vicinal 
ordinaire  situé  en  dehors  de  l'agglomé- 
ration urbaine  ?  —   Rés.   nég.  i'*  esp. 

—  En  l'absence  de  tout  engagement  con- 
tractuel, le  refus  du  maire  d'accorder 
une  permission  de  voirie,  est-il  de  na- 
ture à  engager  la  responsabilité  pécu- 
niaire, de  la  commune  ?  —  Rés.  nés. 
{Compagnie  départementale  pour  l'e- 
elairage  au  gar,  4^  esp.)  —  Mono- 
pole de  l'éclairage  au  gaz  :  installation 
autorisée  de  l'éclairage  électrique;  dom- 
mages ;  base  de  l'indemmité  ;  quartier 
éclairé  à  l'électricité  par  des  particuliers. 

—  Lorsqu'une  commune  a  causé  un  pré- 
judice au  concessionnaire  de  l'éclairage 
au  gaz,  en  accordant  à  un  antre  entre- 
preneur le  droit  de  fournir  réiectrieité 
dans  la  commune,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
déterminer  l'importaneo  du  dommage, de 
tenir  compte  de  l'emploi  fait  de  l'élec- 
tricité fournie  par  le  nouvol  entrepre- 
neur à  un  groupe  de  propriétaires  qui 
déjà  précédemment  avaient  renoncé  à 
l'usage  du  gaz  et  s'éclairaient  par  l'élec- 
tricité que  l'un  d'eux  leur  fournissait 
(Compagnie  française  d'éclairage  par 
le  gaz,  2«  «<p.)-  —  Dommages  variables. 

—  L'indemnité  ne  doit  être  réglée  que 
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liovsi,  Dio&ft^Es,.  sro. 


pour  le  pusié,  ok  oolie  pour  Id  d^niMce 
à  TeAir.  doit  être  nteeriée^  iQfiaqwi*  Ifim- 
porAvMo  du.  pr^udiM  aniHMi  varm^oiia- 
que  «An^  d'una  fftçAn  notoble  (Cowim- 
gniô  freknçaim  (Péelairage  par  U'  gaz, 

Pbri>I€:«4!i  (ville  de),  7B4- 

IfSBJLIJSlH82&7. 

9SRSOIf.30* 

Pkbboiuviîl  : 
IngénieunK  97;  m,  9SI4v  39T,  SOS;  606, 
6S7,  79U,  884,  99^  4096,  4ltt». 
Gonducleuiv.    108,   904,  30),  404,  906, 
611,  693.  79»,  888.  99S,  1094,  4440. 

TCoîr  :  GantoDnittras  oomnift,  condofllQora, 
ooAKtés.  heures  sttpniAmeiitaii^eft. 

MftSCaoaZ  ftls  dr>8 

l*]€if4n'(<''0iiiinune  de).  i#. 

PIRION  et  Rder.  973. 

FOCHSVILXiA  (Aiéntàen),  4M. 

POZCfilOT,596. 

Port- La  NOUVEL  LE  (Commune  de),  64. 

Pmts.  iiA4irT>ii8s  : 

Voir     oeutrafenlioD^^.   déoooipl»,     (M»m- 
ma4ie&« 

PosA?iGB&  (ComiMDe'd*),  978^ 

Préfet  du  Pnv-do-D6me,  454* 

PROUST/ 9ft7. 

?ui8s.Ad9ie  (i«ttPe)i  aa4. 


SprsjEUSMi  37â, 
ft7XOXCl^âliers),  609. 

BJfiliABOi  860. 

RBfiiwfr  (ville  d*^  779i 

lU^iu^non  : 

•^  Fraude  :  résillMioo*  de  l'estrafinea^iro- 
MNBcée  eaiCMir»  d^xéeutien. — et  fondée 
sur  cei  que  l^trafweneKr  aunkit  dc- 
iMudé  le>  paifitti-  dMui*  ({Mutilé  de 
matérïMix  awpérkarû  ^  cam  toMnus>  — 
déeJlarée  iri>é|iaièMi  :  lavillef}wur  établir 
li^  fraude  de  l'eoirepnHMttr  m  saMrait  ^ 
faute  par  eile-  dVoir  reliiré  lea.  alta- 
QbeMki^ieetriie  perle  eahier  <it%-  cher- 
ye.^  se  prévaloir  dfxm  délauti  de  cen- 
Gordance  oatre  lee-MAee.  i>r»visoires.  des 
carœis  de  reatrepnMer  et  neUe«- priées 
p«r  des  ageats  ufeuuictpaux.  sens,  quaiiié 
^  celte  em  (ViUê,  de  Hoamie^^^*  esp.). 
^  A&ouliu  ae  réaitseoi  iws  lee-  précau- 
iiene  da  prejeli  ^-^  Lonqu'ân  eotrefirc- 
neiàre  gaireati.  à,  une  cosuanuie  ne  ren- 
deieaai  déternin[6  dtoe  moulin  à  vent 
par  loi  eoièslmit,  la.  résàlieliee  du  mtr- 
obé  doit  ôtro  prononcée  centre  lui,  si  le 
mottlio  ne  deoiie  pas  le  rendeneni  prévu 
alors  que  cet  te  ioMiffisanco  de  rendeneni 
serait  due  au  mauvais  emplacament  de 
de  l'a4>]kareil   si   cek  empiacement  trété 


choisi    par   rentreprenenr- (ComiB.   àt 
SiHfhQ.  â*eep.).  {G.  d^ISL),9^. 

JDBOT,  96â. 

Rivages  de  la  mcr.  Voir  ofloUKreatiop. 

RIVES.  977. 

RoA:«ifE  (ville  de),  9SS. 

ROBERV;  368.  787. 

ROLAND-GONZ  AlJMi  376. 

ROMAN,  1069. 

RoucQ  (Commune  de)  63. 

RouBAix^ Ville  de),  674. 

ROUDËS,  468. 

KoDBN  (Ville  de),  964. 

ROUMY,  54. 

Routes  DÉPARTiiHniTM.«8  : 

•—(4)  Absence  de  plan  général.  —  MHne- 
ment  individuel,  (Degrooif^Bonéuel). 
-—  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  plan  géné- 
ral d'alignement  dftment  liomologué  de 
la  section  do  route  au  droit  do  la  pro- 
preté an  praût  de  laqu^le  raligneiMol 
est  demandé,  le  prélet  excède-t-il  ses 
pouvoirs  en  délivrant  à  ce  dernier,  on 
aligneoiettl  indiWdoel  prevtsoire,  suivant 
exttolomeot  les  limitée  actuelles  de  la 
voie  publique?—  Rés.  nég.  ((?  efiSK.). 
7W. 

-^  (3)  Alignement.  -^  Uftaniettot.  — 
Amende  (Stetcr  Micoud).  —  Lorsque  le 
eenseil  de  préfecture  ost  saisi  d'an  pro 
eèe>vorhttl  dressé  centre  on  propriétaire 
riverain  d'une  renie  dérarteineatal^poar 
ne  e'étie  pee  cenlormé  k  IMignemeot 
pertie*  qui  lui  avait  été  délivré,  doil-il, 
en  l'absence  d'un  plan  général  d  aligoe- 

i     nentv  v<^Ttfier  st.  cet  aéifuieaent  est  ooar 
forme  aux  limites  aeiue^leede  la  renie!' 

—  Rés.  aff.  ->  91  la  parselle  f»réleRd«e 
usurpéen'a  jamais  été  comi>rise  dans  les 
limites  af.tuelles  de  la  route  la  reslilu- 
lion  du  sol  et  la  démolition  de  t'ouvra^ 
ne  sauraient  ôtre  ordonné0»«((7.  (Rffl.)) 
9S6. 

Voir  contraventions* 
Hovme  iiATfeaaus  : 

-^  (4)  AligMMwnt.  — ^  TTavttox  non  eee- 
fort&iifs.—  Démelitiett.  {Sieur  Renard). 

—  bocsqne  le  propriétaire  d'une  maison 
si^ette  à  reculement,  a  fait  osécnler, 
4«Hie'la  courde  rimflaenMev  une  cabs- 
imction  s'éteadant  jusque  la  parHo  re- 
truftchable,  maisimlépeodafliede  la  ceas- 
ImdioQ  ancienneot  n'ayant  pas  pour  efet 
dîSt  la  censelider.,  le  censeil  de  préfednre 
pêiftt'il,  par  cela  seul  que  la  construeHan 
nouvelle dépasacrait  leslioiitesavloris^, 
on  ordonner  la  démeiitien  ?  —  Rés.  nég. 

—  Le  propriétaire  ne  imwI  élre  coadaïauc 
qu'à  l'amende,  et  aux  frais  du  proeès- 
VfKbal  (G.  d*m.).  800. 

—  (â)  Ëniretien  {Sieur  BeHe).  —  Attg- 
mentoiion  considérable  des  feumitoros 
de  matérianx  sur  une  partie  Am  lois; 
demande  de  résiliation  ;  par  dérogttioQ 
des-  articles  31  et  3S  dft  cahier  dse  dan- 
sée ot-condJtieBe  généralee  ua  arèieleda 


zâffiLïi  Aff AiiTïiamL 


mm 


dÉfifr  disposai  q^elM-quiulitéA»  de»  im- 
téri«Bx.k  fouiair  pourroBi.  Tariar  on  rai- 
son de»<  sonroes  plti»>0H  moins  fortos 
affadéos  &  roAireHotipour  cb^qu»  oxer- 
etee,  aami.  qn*  coHi»  vartation  puiaso 
dAioMT  liM.àtuii»  indeomiléi  ou.  à  la.ré- 
siiiaAioK  ^  IVftVMx.  d'MUrotien  oA  non 
tiii5r«UKide  néfeclMn^  i»  dtri^jmé^ynni 
qu0  PtalrelâMi?  don  cortttiuMH  parlio»  de 
routd:  pmyttiti  Un  mcwré  part  de»  rcrlitr- 
ipaattls  ojUnckréAi  c»  traml  dait  éire 
oawidôr^  ommhi  trneratl  d'eniraftian  et 
imoona«  travûl  dorélaeiioiL  (G.d^ftO/ 

—  G");  SHiIllMift»  d'ArbMS  p^aotéa  swr  mie 
roulé  nationale  :  candanutatioa  du  pro- 
priétaire du  baiiéaA>  qui  a  caosé  cad^m- 
iMf;a,  à  laF  répafaiiair  do  c»  dammago 
{Godard,  i'^^eêp.),  —  W>i  due  au  pro- 
eèft-Teriml.  —  bea  procès^arbaiix  de 
grande  Toina^  fin^  f6f  jusqu'à  proiiTedu 
cesiratr»  (Godard^  i^esp.).  —  Caves 
6la^lifs-  afit<5rieiireiBaii^&  Inédit  da  45M. 
aa!»  I»  sol  d'tmar  ptecapuMiquo  dépan- 
dtal'd'ftDe  ronger  naiiaiiailair  —  La  pro- 
priétaire do-  cos^caveft:  peBl<>il  être  coa- 
daflHié^  à  raidoft  da*  oa  qu'il  >a'anra«l<  pas 
obiéi  à  une  ittjoatMo»  de  l'ingénanr  ordi- 
naira*,  lut  otdànnairt'  da  combler  ses 
«ves  r  —  Bée»  né^.  {MifHilre  dès  Tfa- 
vmux  pubiicsy  ^  e»p.\  l^îngéweiir  n'a 
pasr  qualité  paurproscrfre  ce  travaill  — 
Atanish»,  —  Uoi  du  âT  déeaasbra  i900. 
—  IX^s  conirarremiOBS  de  grande  Toirio 
anMrieores  atik:  IS  déeaniiyro  4960»  étant 
amiiatiées,  il  n'y  a  lieu  dé  condamner  le 
cooIreTeQaDt  à  l 'amande  olatiz  frais  du 
procèa-Tcrbal  (Godard;  ir©  e$p:).  — 
DéfMns.  —  nts-do  dépens  en  malièro  do 
con4raTeniion  {Miiniiir&  des  Travaua: 
l}klHies,  'i^  eip,.).  kO.  d'BL),  5W. 

—  ^4)   RoconaampAt   de  la  circalalion  de 

—  (5)  Thiverse  d'un  hamoatt.  —• Anticipa- 
lion.  —  Absanco  dfi  jiiaii  géitéral  d'ali- 
gné mon  t.  —  Aligneaaaal  iiidividuei  irré- 
gulinr  (Sieur  Févre).  —  L'anticipai  ion 
surlo  sol  d'une  rout<^ nationale  Iraversonl 
un  bameau  ne  saurait  résulter  d'un  ali- 
gncmjeat  pprtiel,  si.celai-ct  en.  l'iateottca 
d'un  plan  général  d'alignement,  n'était 
pas  cnuformo  à  l'état  des  lieux  existant 
nu  jour  do  la  domando  d'alignement 
(G.  d'BL),  3794 

—  Voir  Décompiae» 
RUER  et  PiRtON,  973. 

Rues  rt  pl4CBs.: 

—  (1)  Alignemoa&.-^AMrë  d'^aiyprobaiian 
no  contenant  pas  la  madîfiaalioa-  ailé- 
guéo  :  régularité  (Sieim  Qhéron).  — 
SarTÎtada  (W  reodiemer.t;  ^  Rteadua-  da 
llemprisa.  — *  L/immaobia  dèsi'la  partie 
aa  aaillia  sur  la  loie  pnMiqoe  n»exeède 
pas  un  qaari:  da*  la>  surface  toiâU  n'est 


pas  affranchi  da  la  aarviluda*  da-nsoift- 
mMit.  (G    d'EL),  as. 

(2)  Aligitamanl   *  Elargi ssi'raent.  — 

TiMrrainconsimit.  —  Rotran«bcn»eni  im- 
portant. —  Expropriation  nécessaire. 
(Sieur  Bretagne)  —  Lorequo  par  suite 
d'tina  modifiiealioiid'fra|»lan  d'alignement, 
la>  lar(!eiir  d'tiu«  Toia  publique  est  portée 
de  7",50'  à  iSmèlres,  la  propriété  rire- 
rnine  dbnt  une  paivelle  de  4*,50  de  lar-* 
geur  sur  65  mètres  d»  long  est  incorporée 
à  la  voie,  est*elle  affhiuchie  de  la  ser- 
vitude de  reculemcot  ^  —  Rés.  aff.  — 
I/acquisition  amiable  on  par  TAÎe  d'exr- 
propriation  est  nécessaire;  en  coiuMH- 
quenca,  le  maire  ne  ppoi'  sans  eztès  da 
pouvoir  nsAwar au  ri veraitt^  la  permission 
de  recoafiiroira  la-  façudè  du  rattr  de 
clôture  dé  sa. propriété:  (G  d^BL),  919. 

_  (3)  Changf;mfwt  psjiiel  de  son  assiette.. 
^  Impossibfitité  de  proscrtroi.  (Sieur 
Boffif)-  —'  S^^*9  ^^^  déSa0éetailon 
réelle  et  eomfdète  ok  on  abandon  tùtai,^ 
pouTcnt^p^r)  1& ctaangameiri  da  desttaML- 
tioo  qu'llsenitatneiit;  reodreprescri  ptl  Ua 
I^Maiaita  d'una  ma  publique.  —  Un  ea«- 
ptèlaniOBt-  d'tme  partie  d'une  rue  publi- 
que qui  n^âai'  ni  désaffectée,  ni  akmudOu- 
néâ  tatalau>£ai  ne-  saurait;  autoriaor  uae 
possession  suseepilMo  de  conduira  à  ia 
presoriiittoni  de*  1*  portion  uavrpée.  (G. 
dè^  GanX  i(m. 

—  (f)  Déaio^ilio»  pour  eanao  de  péril  itti- 
mineaitflass'  que  le'  propriétaire  ait  été 
eolendiif  reeeura*  an  préfe4  ;  refus  do 
stoiuor  {SUur  Gremdjean- Ckamm - 
rande).  —  lJors9uo  rimmeable  présoute 
UA'  péril  asaaa-  immiuanl-  pour  qu'fl  ne 
sait'  pas>  possible^  saua*  coiopronottrop  la 
aééuyrité  ptriDlIque,  de  procédera  l'espar- 
tise  présente  aar  lea<  déelaraiioas  du 
rai•daa^1»jlHile4  472»  et  4»  neAt  4730. 
las  mesoies  jqgées  nécoMaires  peuTout- 

•  ekthi  étte  prises  sans  que  le  propriétaire 
ail  élé'  appai^  àr  contredire  le  rapport 
derl*agent  voyer?  —  Hé*,  nég.  —  te 
IMTt'at  peut«il|  saiiS' méconnaître  sespou- 
▼oirsv  i*efoser  de*  statuei*  sur  le  recours 
formé  contre  un  arrêté  oKinicTpnl  ordou- 
nan4la  démoiltinn,  parle  rniHif  que  cet 
arrélÀ- était  eaéeolér  ~  RéS.  nég.  (G. 
dEl.).  45. 

—  (5)  Permissiona  da«  voirie.  —  Câbles 
électriques.  —  Pouvoirs  du  préfet  (Con*- 
pagnie  centraU.du  gaz  Lebon  et  G"). 
—  Lo  pi*éfel  eaeède-t»»l  ses  pouvoirs  eit 
refusant  &  une  compagnie  d'éclairage^ 
l'autorisation'  dé  poser  des  condoeteurs 
d'énergie  électrique  au^dcssus^dee- voies 
publiques,  lorsque,  par  auile  de  l*an«a» 
lation  de  l'arrélé  da  maire  lui  perrae»- 
tant  d'occuper  les-*  dépendancea-  de  la 
petite  voirie  et  du  refna  d'appnbaiiou 
de  modifications  du*  traité  d'éefairage 
qu'elle  a  passé  avec  la  ville,  cette  corn* 
pagaie- ne»  sarail  pas  en  situation  dHiser 
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Lbl8,  DÉCRETS,  ETC. 


HOM  kT  PLACES  ($uiU)  : 
de  raulorisation  dont  s'agit?  —  Rét. 
nég.  —  Le  maire  excède-t-il  ses  pou- 
Toirs  en  ordonnnnt  l'enlèTement  d'ins- 
tallations éleciriqoes  qu*ii  aTait  précé- 
demment autorisées  par  m  arrêté  dont 
l'annulation  a  éié  prononcée  par  le  pré- 
fet? —  Rés.  nég.  (C.  d'EL)y  33. 
—  Voir  Détournement  de  pouToirt,  dom- 
mages, excès  de  pou?  oir. 


aAFFRBT,  860. 

SAiîiT-DiziBa  (Ville  de),  32. 

SAiHT-ETutifRE  (Ville  de),  «2,  597. 

Siiirr-GiBONS  (Commune  de),  609. 

Sàiirr-SàTURNiN  ((k>mmane  de),  5S. 

SàmTB-MEifKHOULD  (Ville  de),  376. 

SàBBAHCB  (Commune  de),  78i 

BAVOURNIN  et  Ci%  64. 

Somc  ((k^mmune  de),  955. 

SOLARI  (Héritière).  469. 

STEFANOPOLI  (Dame).  864. 

SuBVERTions  et  offres  de  concours.  — Che- 
min de  fer.  —  Engagement  des  com- 
munes. —  Prescription;  composition  dn 
conseil  municipal  ;  approbation  de  sa  dé- 
libération {Commune  de  Conckes),  — 
Délibération  du  conseil  municipal.  ^- 
Approbation  implicite.  —  Une  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil  municipal 
Tote  une  subvention  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  est  régulièrement  ap- 
prouvée par  la  loi  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'exécution  de  ladite  voie,  et 
accepté  la  subvention  des  communes.  - 
Prescription  trentenaire.  —  Une  délibé- 
ration aux  termes  de  laquelle  le  conseil 
municipal  reconnaît  la  promesse  de  sub- 
vention, faite  par  lui  anlérieurement, 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer, 
interrompt-elle  la  prescription?  —  Rés. 
aff.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  que 
cette  délibération  aurait  été  prise  sans 
le  concours  des  plus  imposés,  par  huit 
voix  sur  seize  membres,  d'effectif  légal 
de  l'assemblée,  et  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  n'aurait  pas  été  signé  par 
tous  les  membres  y  ayant  assisté  (C 
d'EL),  46i.  ^ 


Tarifs  :  Voir  Chemins  de  fer. 

TASSIN,  4072. 

Taxat-Senat  (Commune  de),  34. 

THERADE,  447. 

THBVENET,  4o7. 

THIEBAUT,  458. 

THORRAnD.  783. 

THOURON,  867. 

TOURINEL,  47. 

Tramways  : 

—  (4)  40  Ordonnance  du  45  novembre  4846 


non  applicable  aux  tramways.  —  3o  Voya- 
geur poorsuivi  pour  être  monté  sans 
billet  dans  une  toituro  de  tramway.  ^ 
Absence  de  sanction  pénale  (Sieur  Le~ 
roux).  —  40  L'article  37  de  la  loi  du 
44  juin  4880  qui  déclare  la  loi  du  4  5  juil- 
let 4845,  réserve  faite  de  certains  arti- 
cloSy  applicable  aux  tramways,  ne  s'étend, 
ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit, 
à  l'ordonnance  du '4 5  novembre  4846.  — 
So  La  décision  ministérisUe  qui  interdit 
aux  voyageurs  de  monter  dans  une  Toi- 
ture de  tramways  sans  être  munis  préala- 
blement d'un  billet,  contient  une  prohi- 
bition qui  no  se  rattache  à  aucune  des 
dispositions  relatives  à  Tentréo  dans  les 
voilures  fixées  par  lo  règlement  du 
6  août  4884  et,  par  suite,  n'est  pas  revê- 
tue de  la  sanction  de  la  loi  du  45  juil- 
let 4845  (C.  de  Ça».),  464. 

—  (2)  Concession.  —  Projet  de  traité  passé 
entre  les  entrepreneurs  et  la  ville,  soumis 
à  l'enquête  et  retiré  par  le  conseil  mu- 
nicipal. —  Préjudice.  —  Demande  d'in- 
demnité compétente  (%ietir$  BlanleuU 
et  Vemaudon  contre  ville  d^Angou- 
léme)  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  indemnité  formée  par  des  concession- 
naires éventuels  d'un  réseau  de  tramways 
urbains,  à  raison  du  préjudice  à  eux 
causé  par  le  retrait  voté  par  le  conseil 
municipal  de  l'approbation  donnée  an  dit 
traité?  —  Rés.  aff.  —  Les  concessions  de 
tramways  accordées  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ne  deviennent  définitives  que  si 
l'utilité  publique  des  travaux  est  déclarée 
et  l'exécution  ordonnée  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique;  néanmoins, 
les  concessionnaires  éventuels  peuvent 
réclamer  à  la  commune,  une  indemnité 
pour  Je  préjudice  que  lui  aurait  causé 
la  rupture  du  projet  amenéo  uniquement 
par  le«  agissements  du  conseil  municipal . 
(C.  (TEr),  958. 

—  Voir  Excès  de  pouvoir. 
Troyes  (Ville  deX  368,  870. 

u 

UsuRPATioif  :  Voir  Chemins  vicinaux. 


VARIN-GHAMPAGNE.  44. 
VERMEERSGH,  368. 
VEY,  454. 

Vsyre-Moijton  (Commune  de),  454. 
ViGAR  (Commune  de),  454. 
VILBONNET.  57. 

VOIRIK  MARITIME  : 

—  {\)  Compétence.  —  Rivages  de  la  nwr. 
—  Occupation.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Lorsqu'un  concessionnaire  ou- 
trepasse les  limites  déterminées  par  l'ar- 
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Voir»  maritimb  {9utte)  : 
rété  préfectoral  (t'occupalion  temporaire 
et  occupe  une  partie  de  plage  recouTerte 
périodiquement  par  les  hautes  marées, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  ordonner  la  restitution,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  do 
propriété  apposée  par  le  contrevenant 
(VoMn,  Jean),  i^^  e$p,;  {VoUinj 
Etienne),  S»  esp.  —  Riyage  de  la  mer. 
— Extraction  do  sable.  —  Le  fait  d'extraire 
du  sable,  sans  autorisation,  dans  des 
conditions  nuisibles  à  la  libre  circula- 
tion, sur  lo  rivage  de  la  mer  et  à  la  con- 
servation du  domaine  public,  constitue 
non  seulement  une  infraction  à  Tarrété 
préfecloral  relatif  aux  extractions  de 
sable  sur  le  rivage  de  la  mer,  mais  aussi 
une  contravention  de  grande  voirie,  ren-. 
trant  dans  la  compétence  du  conseil  de 
préfoflture  (Voùin,  Jean)^  4'«  «p.  — 
Amnistie.  —  Contravention  de  grande 
voirie.  —  Loi  du  27  décembre  i900.  — 
Doit  bénéficier  de  l'amnistie,  quant  à 
l'amende  et  aux  frais  des  procès- ver- 
baux, un  contrevenant  bien  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  du  paiement  des  frais  de  toute 
nature  avancés  par  la  partie  poursui- 
vante et  de  la  part  revenant  aux  agents 
au  moment  de.  la  promulgation  do  la  loi 
si  la  décision  le  condamnant  n'a  pns  ac- 

3uis  rauloriié  de  la  chose  jugée  (Voisin, 
ean),  I'-  «p.;  (Voisin,  Etienne), 
2»  «p.;  Paget,  99,706.  99,817).  —  Pro- 
cès-verbal. —  Notification.  —  Un  pro- 
cès-verval  de  contravention  est-jl  vala- 
blement notifié,  an  l'absence  du  contre- 
venant —  domicilié  à  Paris  —  au  gardien 
de  la  résidence  qu'il  possède  dans  la  lo- 
calité où  a  été  commise  la  contravention  ^ 


—  Rés.  aff.  —  {Voisin,  Etienne),  2-  esp. 

—  Conseil  d'Etat.  -—  Recours  incident. 

—  Lo  ministro  des  Travaux  publies 
peut-il  par  voie  de  recours  incident  de- 
mander la  mise  à  la  charge  du  requé- 
rant de  la  totalité  des  dépens  ?  —  Rés. 
nég.  —  En  matière  de  contraventions,  le 
ministre  ne  peut  former  qu'un  pourvoi 
direct  au  fond  ou  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(Voisin,  Etienne),  2*  e^p.  (C.  d'Et.), 
40. 

—  (2)  Voies  ferrées  des  quais.  —  Police 
et  exploitation.  —  Pouvoirs  du  préfet 
(Ville  de  Bordeaux).  —  I^  préfet 
pcut-il,  sans  faire  precéder  à  une  enquêta 
et  sans  prendre  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal, prendre  un  arrêté  réglementant  les 
heures  de  circulation  des  trains  et  des 
wagons  sur  los  voies  ferrées  des  quais 
maritimes  ot  la  distam'O  k  conserver 
entre  les  voies  et  les  dépôts  de  mar- 
chandises? —  Rés.  aff.  —  L'enquête  ot 
l'avis  préalable  du  conseil  municipal  no 
sont  exigés  que  pour  les  concessions  à 
accorder  sur  le  domaine  maritime,  et  le 
décret  du  6  août  4881  attribue  au  préfet 
le  dreit  de  prendre  des  arrêtés  concernant 
la  police  et  l'exploitation  do  ces  voies 
ferrées  sans  formalités  préalables  (C. 
d'Et.).  474. 

VOISIN,  40,  472. 

w 

WOTHY-DUPONT,  952. 


ZAGHARI£  (Demoiselle)  lô2. 


*i*tt4nfURaiK  "rf^VBi.*!-: 


LBG-ISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


INDICATION    DES    UATiËRES 


Allemagne.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  ^rendant  les  exereices  1901  et  4900 .' 

Alsace 'LorraiiM.  —  Résultats  géiu^raux  de  l'exploilaiion  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  4901  et  1900 , 

Autriche-Honiçrie.'—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  cbemios 
do  fer  pendant  los  années  4900  et  1899 

—  Résultats  généraux  do  l'oxploitalioa  des  chemins  de  for  pendant  los 
années  190i  et  1900 

Belgique.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  eti  4900 
et4S99 

Canada.  —  Résultais  Ként'raux  do  l'exploitation  des  ehemias'de  fer 
pendant  les  exercices  4900-1904  6t  4899-4900 

—  Résultats  généraux  de  rex|tl«itiation  dos  ehemiiu  de  fer  pendant  les 
exercices  1901-1902  ot  4900-4901 • 

Geylan.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  4904  et  49f)0 

Empire  Ottoman.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  en  4900 

(Espagne.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
4898  014897 

Etats-Unis  de  r Amérique  du  Nord.  —  Résultats  généraux  de 
i'exploiution  des  chemins  de  for  pendant  les  exercices  4900-4901  et 
4899-1900 


El 


Igypte.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  pendant  les  années  4904  et  4900 


Grand  duché  de  Finlande.  —  Résultats  généraux  de  Texploiiation 

du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pendant  les  années  4904  et  4900. 
Inde- Anglaise    —  Résultais  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 

de  fer  pendant  les  années  4900  et  4899 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  do  fer  pendant  les 

années  1900  et  1904 

Inde  Néerlandaise.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

en  1901  et  1900 

Italie.  —  Résultats  de  Texploitalion  des  chemins  de  fer  pendant  les 

années  1900  et  4899  

Japon.—  Loi  relatiie  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (mise  en  vigueur 

à  partir  du  i"  octobre  4900) 


Numéros 
dos 

paflcs 


681 
873 

4434 
481 
<$84 

98i 

490 
393 

876 

987 
492 
493 
94 
496 
877 
185 
487 
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INDICATION»   DES  'MATIÈRES 


Noméros 
des 
pages 


Norvëg^e.  —  Résultais  généraux  de  l'exploitation  des  chemius  de  for 
pendant  les  exercices  4901-4902  et  4900-4904 

Portugal.  -T  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  do  fer 
on  4900  et  1899 .' 

Prusse.—  Résultats  d'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etal 
pendant  les  exercices  4901,  et  4900 

Ronmanie.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  for  de 
l'Etat  pendant  les  années  4900  et  4899 
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